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L'année  1861  s'est  ouverte  au  milieu  d'inquiétudes  dont  la  situa- 
tion de  l'Italie  était  le  principal  objet.  Pendant  que  la  péninsule 
poursuivait  d'une  manière  aussi  laborieuse  qu'énergique  la  con- 
quête de  son  unité,  l'Europe  s'étonnait  de  l'audacieuse  vigueur  par 
laquelle  une  nation  éprouvée  cruellement  et  rendue  i^»rès  tant  de 
siècles  à  elle-même  répondait  aux  doutes  ironiques  si  souvent  op- 
posés à  ses  aspirations.  Le  rôi  François  II  rési.staii  encore,  mais  sans 
aucune  chance  de  succès.  Quelque  digne  de  sympathie  que  fût  une 
infortune  royale  noblement  supportée,  noire  escadre  ne  pouvait  res-^ 
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ter  plus  longtemps  dans  les  eaux  de  Gaête  sans  obliger  le  gouver- 
nement français  à  s*écarler  du  système  de  neutralité  qu'il  avait  pro- 
clamé. La  flotte  se  reUrait  le  19  janvier,  et  le  15  février  suivant  le 
roi  François  II  capitulait.  Il  sortait  de  Gaëte  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  et  se  rendait  à  Rome»  où  le  pape  lui  faisait  le  plus  pompeux 
accueil  et  l'installait  au  Quirinal.  La  veille  même  du  jour  où  suc- 
combait ainsi  la  cause  du  droit  divin ,  les  élus  du  droit  populaire 
inauguraient  le  premier  parlement  de  la  nouvelle  Italie.  Dans  un 
discours  sage  et  patriotique,  le  roi  Victor-Emmanuel  essaynii  de 
prémunir  la  nation  contre  les  entratnemens  de  succès  trop  rapides* 
et  manifestait  en  même  temps  toute  la  joie  qu'éprouvait  son  cœur 
de  roi  et  de  soldat. 

Cependant  ce  n'était  point  sans  les  plus  v'ixe^  appréhensions  que 
l'Europe  voyait  s'approcher  le  printemps  de  18()1,  si  smivrnt  an- 
noncé comme  l'époque  d'une  lutte  inévitable  entre  l'Autriche  et  la 
péninsule.  Le  parti  de  l'action,  enivré  des  trinnii)l»es  de  (îaribaldi, 
ne  cessait  de  répéter  qu'il  fallait  marcher  en  a\ant;  mais  les  hommes 
raisonnables  allaient  bientôt  comprendre  qu'une  agression  contre 
\cnise  sr»?)'^  rnpj)ui  des  armées  françaises  ne  pouvait  guère  aboutir 
qnk  line  seconde  journée  de  Novare.  Le  comte  de  Cavonr  n'ou- 
bliait point  que  l'empereur  Napoléon  avait  pris,  à  l'occasion  de 
l'entrevue  de  Varsovie,  des  engagemcns  catégoriques  qui  subsis- 
taieui  flans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur  intétrrité.  ba  première 
clause  du  méuiuranduni  français  conmiuniqué  par  le  tsar  à  l'empe- 
reur François-Joseph  et  au  prince-régent  de  Prusse  avait  été  que, 
«  dans  le  cas  où  l'Autriche  serait  attaquée  en  Vénôtie ,  la  France 
était  résolue  à  ne  donner  aucun  appui  au  Piémont.  »  D*un  autre 
côté,  les  discussions  qui  avaient  lieu  à  Paris  devant  le  sénat  et  le 
corps  législatif  ne  pouvaient  inspirer  aux  Italiens  que  des  conseils 
de  prudence,  et  le  cabinet  de  Turin  y  trouvait  un  nouveau  motif  de 
résister  aux  impatiences  et  aux  exagérations  des  partis. 

Quant  à  TAutriche,  elle  s'était  persuadé  qu'elle  ne  pourrait  re- 
nouveler l'ultimatum  de  1859  sans  rencontrer  devant  elle  les  armées 
de  la  France,  et  d'ailleurs  l'attitude  de  la  plupart  des  cabinets  ne 
devait  pas  reiicourager  dans  une  politique  agressive.  Sa  réconci- 
liation avec  la  Russie  était  plus  apparente  que  réelle.  L'Angleterre 
n'avait  que  des  applaudissemens  pour  la  cause  italienne,  et  l'  Alle- 
magne elle-même  n'assist»!  pas  sans  émoUon  au  ^rand  spectacle 
que  présente  un  peuple  qui  se  relève  au  nom  de  la  liberté.  Le  comte 
de  Cavour  faisait  au  cabinet  de  Berlin  de  vén(al)les  avances:  le  roi 
Victor-Emmanuel,  dans  le  discours  d'ouverture  dt^  la  session  lé^is- 
laliv(%  avait  dit  :  <  Vu  jiriuce  illustre  et  loyal  est  monté  sur  le  trône 
de  Prusse.  Je  lui  ai  envoyé  un  ambassadeur  en  témoignage  de  notre 
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estime  et  de  notre  sympatbie  envers  la  noble  nation  germanique, 
qui,  je  Tespère,  se  convaincra  de  plus  en  plus  que  la  constitution  de 
l'unité  italienne  ne  saurait  offenser  ni  les  droits  ni  les  intérêts  des 

autres  peuples,  n  V.u  m  'ine  temps  la  chambre  des  députés  prussiens, 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  adoptait  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Nous  pensons  qu'il  n'est  de  l'intérêt  ni  de  la  Prusse  ni  de 
l'AUemagoe  de  s'opposer  aux  progrf's  do  la  consolidation  de  î'itnîie.n 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  autrichien 
garda  la  dôn^nsivo,  et  les  ânw  advcrs^aires ,  égalomont  convaincus 
d*'<  (l'inj^ors  ((uc  l'agresî^r^iir  nr-  ]i;^urrait  manquer  dr>  s'attirer,  réso- 
lurent de  s'en  tenir  à  une  position  expectante.  Se  sentant  ainsi  pro- 
1/ jée  par  le  principe  de  non-intervention  que  l'énergie  de  la  France 
faisait  si  heureusement  prévaloir,  la  péninsule  put  accomplir  sans 
crainte  l'œuvre  dilTicile  et  compliquée  de  son  organisation  inté- 
rieure. Le  parlement  de  Turin  ne  crut  pas  pouvoir  laisser  plus  long- 
temps au  souverain  un  titre  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  ses 
destinées  nouvelles,  et  dans  la  séance  du  ik  mars  il  proclajuapar 
un  vote  unanime  le  roi  de  Sardaigne  roi  d'Italie. 

La  question  de  Venise  se  trouvant  écartée,  l'attention  se  porta 
sur  les  aflaires  de  Rome;  le  parlement  déclara  que  la  ville  éternelle 
était  la  capitale  du  nouveau  royaume,  et  M.  de  Gavour  formula  pour 
la  première  fois  l'idée,  depuis  célèbre,  de  l'églite  libre  dans  tétai 
libre,  «  Si  nous  arrivons,  dit-il,  à  persuader  aux  catholiques  que  la 
réunion  de  Rome  au  reste  de  l'Italie  ne  peut  être  pour  l'église  une 
cause  de  dépendance,  la  question  aura  fait  un  grand  pas.  Bien  des 
gens  pensent  en  effet  qu'une  fois  le  parlement  à  Rome,  une  fois  le 
roi  an  Quirinal,  le  pape  ne  serait  plus  que  le  grand-aumônier,  le 
chapelain  du  roi.  Si  ces  craintes  étaient  fondées,  je  n'hésiterais  pas 
à  dire  que  cette  réunion  serait  fatale  non-seulement  au  catholi- 
cisme, mats  encore  à  la  péninsule.  Il  ne  peut  arriver  à  un  peuple 
un  plus  grand  malheur  que  la  concentration  entre  les  mains  du 
gouvernement  des  pouvoirs  spirituels  et  des  pouvoirs  temporels.  Là 
où  ils  sont  réunis,  la  liberté  disparaît;  c'est  le  régime  des  califes. 
Jamais  il  n'en  sera  ainsi  en  Italie,  d  Le  comte  de  Cavour,  dans  la 
séance  du  27  mars,  ajoutait  :  n  Nous  dirons  au  pape  :  u  Saint-père, 
If^  pouvoir  temporel  n'est  pas  pftnr  ^ous  une  p:arantie  d'indépen- 
dance; renoncez-}',  nous  vous  donnerons  les  franchises  spirituelles 
qne  vou<  ave/  inutilement  demanflées  depuis  trois  siècles  à  toutes 
le-  pui.^-.aiices  catholiques,  et  dont  vous  avez  à  peine  arraché  quel- 
ques lambeaux  au  moyen  de  concordats  qui  vous  entravaient  vous- 
même  :  toutes  ces  franciiises,  nous  vous  les  offrons  pleines  et  en- 
tières, et  nous  proclamons  ce  grand  principe  :  l'église  libre  dans 
l'étal  libre»  » 
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Ëcartant  toute  idée  d'un  recours  à  la  force  matérielle  pour  ré- 
soudre  la  question  en  litige  entre  T Italie  et  le  saint-siége,  M.  de 
Gavour  reconnaissait  la  nécessité  absolue  de  l'accord  avec  la  France, 
et  se  contentait  de  faire  un  appel  h.  l'opinion  publique.  11  calmait 

en  même  temps  rimpatienre  des  esprits  et  pr(*'snrvait  les  Italiens 
contre  les  illusions  d'un  patriotisme  téméraire.  Garibaldi  lui-mAme, 
un  instant  égaré  par  l'ardeur  de  ses  espérances,  rendait  liomniage 
à  l'homme  d'état  q\n  montrait  tour  à  tour  tant  de  prudence  et  tant 
d'audace.  Le  presti<^(î  de  M.  de  Gavour  venait  de  'grandir  encore  par 
ses  derniers  succès  d(!  tribune,  quand  il  fut  brusquement  enlevé  le 
6  juin  à  l'affection  de  ses  compatriotes,  au  moment  même  où  il 
crovait  atteindre  le  but  final  de  ses  elTf)rts.  Cette  calamité  nationale, 
loin  de  décourager  les  Italiens,  ne  fit  que  les  conlirnier  dans  le 
sentiment  de  leurs  df'voirs;  le  nouveau  président  du  conseil,  M.  le 
baron  Ricasoli,  fut  en  droit  de  dire  à  la  chambre  que  personne  n'a- 
vait ])lié  sous  le  poids  de  la  douleur,  que  nul  n'avait  douté  des  des- 
tinées de  la  patrie,  et  qu'au  moment  où  le  grand  ministre  descen- 
dait dans  la  tombe»  sa  pensée  était  déjà  devenue  Tâme  el  la  vie  de 
tout  un  peuple* 

La  mort  de  H.  de  Gavour  causa  dans  toute  l'Europe  une  émotion 
profonde,  et  fit  naître  parmi  les  adversaires  de  la  cause  italienne 
des  espérances  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  déçues.  L'Angleterre  était 

'  alors  la  seule  des  grandes  puissances  qui  eût  reconnu  le  royaume 
dltalie,  et  Tincertitude  dont  les  intentions  de  la  France  continuaient 
à  être  entourées  donnait  lieu  à  des  interprétations  erronées  et  con- 
tradictohres.  Depuis  quelque  temps,  le  cabinet  des  Tuileries  s'était 
préoccup  ';  de  la  position  anormale  que  la  suspension  de  ses  rap- 
ports ofliciels  avec  le  cabinet  de  Turin  lui  créait  dans  la  péninsule, 
et  il  avait  fait  cofnprendre  aux  puissances  qu'il  se  réservait  une  en- 
tière liberté  d'appréciation  au  sujet  de  la  reprise  de  ses  rapports 
di()lomatiques  avec  le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel.  La 
France  se  proposait  toutefois  de  subordonner  à  la  question  romaine 
la  leconnaissance  du  nouveau  royaume,  c'''s(-à-dire  d'y  mettre  des 
conditions  qui  permissent  de  retirer  les  troupes  de  Uomo,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  sans  avoir  à  redouter  dt-  nouvelles 
perturbations.  Le  cabinet  français  voulait  réclanipr  ponr  le  terri- 
toire laissé  au  saint-siége  de  sérieuses  garanties  d  ifulependance  et 
de  sécurité,  et  il  attendait  qu'il  les  eût  obtenues  du  cabinet  de  Tu- 

'  rin  avant  de  lui  donner  un  gage  nouveau  de  son  amitié;  mais  il 
pensa  que  les  successeurs  de  M.  de  Cavour  ne  pouvaient  pas  avoir 
encore  l'influence  et  l'autorité  nécessaires  pour  assumer  sur  eux  la 
responsabilité  d*une  solution  aussi  importante  que  celle  des  affaires 
de  Rome*  Voulant  leur  épargner  les  embarras  d'une  décision  préma- 
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lurée  et  craignant  d'ailleurs  qu'une  i>lus  longue  abstention  de  ia 
part  de  la  France  n'entravât  les  efforts  du  roi  Victor- Emmanuel 
pour  faire  iace  aux  dangers  de  la  situation,  il  écarta  tout  ce  qui 
touchait  à  la  question  romaine;  après  avoir  déclaré  qu'il  la  réser- 
vait tout  entière»  il  reconnut  le  roi  d*Italie,  et  choisit  pour  repré- 
sentant à  Turin  un  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  diplo- 
matie française,  M.  fienedetti.  M.  Tbouvenel  fit  très  bien  apprécier 
aux  divers  cabinets  la  cause  et  les  effets  de  cette  détermination.  Il 
fut  entendu  que  la  reconnaissance  de  Tétat  de  choses  actuel  n*en 
était  point  la  garantie,  et  qu*elle  ne  constituait  ni  une  approbation 
rétrospective,  ni  surtout  un  encoura^^ement  à  des  entreprises  de 
nature  à  compromettre  la  paix  de  l'Europe.  De  son  c^)té,  plein  de 
gratitude  pour  la  marque  de  sympathie  qu'il  recevait  de  la  France, 
le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  eut  soin  de  déclarer  que 
si  le  vœu  des  Italiens  était  de  rendre  ;\  leur  commune  patrie  sa  glo- 
rieuse capitale,  leur  intention  était  aussi  de  ne  lien  ôter  h  la  ^Tan- 
deur  de  l'église  et  à  l'indépendain c  du  chef  auguste  de  la  reli^zion 
catholique.  Le  cabinet  fie  Turin  apprécia  les  raisons  qui  P*oi)po- 
saienl  à  ce  que  les  troupes  françaises  (piittassent  Home  tant  que  des 
garanties  sullisantes  ne  couvriraient  p-is  Ie<  intérêts  qui  avaient  mo- 
tivé l'occupation,  et  le  baron  Ri<  a>olj,  pcuélré  de  respect  pour  la 
mémoire  de  son  illustre  [)ré(iécesseur,  voulut,  comme  lui,  ne  de- 
mander qu'à  la  force  morale  les  élémens  d'une  solution. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'il  formula  un  projet  de  garanties  en 
laveur  de  l'indépendance  du  saint-siége  et  le  soumit  au  gouverne- 
ment français,  en  exprimant  l'espoir  que  le  cabinet  des  Tuileries 
voudrait  bien  le  faire  parvenir  au  saint-père.  D*après  les  articles  de 
ce  projet,  daté  du  mois  de  septembre,  le  pape  conservait  le  rang  et 
rinviolabiUté  du  souverain,  le  droit  d'envoyer  des  nonces  à  l'étran- 
ger, la  liberté  de  communiquer  avec  tous  les  évêques  et  les  fidèles 
du  monde  entier  sans  aucune  ingérence  de  la  part  du  gouvernement 
italien,  enfin  la  faculté  de  convoquer  dans  les  lieux  et  selon  les 
formes  qu'il  jugeriût  convenables  les  conciles  et  synodes  ecclésias- 
tiques. En  ce  qui  touche  Teiercice  de  leur  ministère,  chaque  évêque 
dans  son  diocèse  et  chaque  curé  dans  sa  paroisse  devait  être  indé- 
pendant de  l'autorité  civile.  Le  gouvernement  renonçait  à  toute  im- 
mixtion dans  le  choix  des  évêques.  11  s'obligeait  à  fournir  au  saint- 
siége  une  dotation  fixe  et  insaisissable,  dont  le  chiffre  serait  réglé 
d'un  commun  accord,  et  à  ouvrir  des  négociations  avec  toutes  les 
puissances  catlioîiques  pour  déterminer  la  quote-part  de  chartme 
d'elles  dans  celte  dotation,  ainsi  que  les  garanties  des  stipulations 
précédentes. 

Aucun  rapport  diplomatique  n'existant  entie  le  cabinet  de  Tuiia 
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et  la  cour  de  Rome,  le  gouveniement  du  roi  Yictor-Emxnanuel  ne- 
pouvait  adresser  directement  au  saint-père  les  deux  documeos  ré- 
digés par  le  baron  Ricasoli.  Le  cabinet  des  Tuileries  n'ayant  pas 
jugé  opportun  de  se  charger  de  les  transmettre,  ils  n*eurent  d'autre 
importance  que  celle  qu'ils  reçurent  de  la  ])ublicité  quand  le  baron 
Ricasoli  les  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés  et  prit 
le  parlement  pour  juge  de  ses  efforts.  Le  gouvernement  français 
avait  pensé  avec  raison  que  les  circonstances  n'étaient  pas  favo- 
rables à  l'ouverture  d'une  négociation,  puisque  le  saint-siège  et  le 
gouvernement  italien  persistaient  tous  deux  h  se  maintenir  sur  le 
terrain  qu'ils  avaïpîit  adoptt''.  H  jugeait  que  la  solution  proposée 
présentait  un  cm  ictiTr'  trop  radical,  et  que  l'état  des  esprits  à  la 
coui'  de  Borne  ne  permettait  pas  d'espéi-er  la  réussite  d"un  arran- 
gement qui  aboutissait  à  la  buppresssiun  définitive  et  absolue  du 
pouvoir  temj)orel  des  papes.  La  France  se  proposait  d'ailleurs  d'en- 
voyer auprès  du  saint-père  un  nouveau  représentajit,  M.  le  mar- 
quis de  Lavalette,  dont  la  lâclie  difficile  devait  être  d'agir  dans 
le  sens  d'une  transaction  entre  la  monarchie  pontificale  et  le  gou- 
vernement du  roi  VicLur-Enunanuel.  Le  cabinet  des  lutleries  ne  se 
dissimulait  aucun  des  graves  obstacles  que  devait  rencontrej-  une 
pareille  tentative,  et  il  ne  voulait  pas  compromettre  à  l'avance  par 
de  nouveaux  froisssemens  et  de  nouvelles  causes  dlrritatiou  les 
chances -de  succès  qu'elle  pouvdt  encore  présenter* 

Âu  moment  où  le  gouvernement  italien  se  voyait  ainsi  obligé  de 
remettre  à  une  époque  plus  favorable  les  négociations  relatives  aux 
affaires  de  Rome,  il  parvenait,  après  de  longs  et  pénibles  sacri- 
fices, à  réprimer  les  résistances  qui  avaient  entravé  le  mouvement 
unitaire  dans  l'Italie  méridionale.  Pendant  la  courte  période  de  sa 
dictature  à  Naples,  Garibaldi  avait  gouverné  par  Tenthousiasme, 
par  le  prestige,  par  la  révolution.  Les  hommes  d'état  qui  le  rem- 
placèrent ne  pouvaient  pas  se  servir  des  mômes  moyens,  et  devaient 
trouver  sur  leur  route  des  embarras  de  toute  nature.  Le  licencie- 
ment de  l'armée  bourbonnienne,  la  présence  de  François  11  à  Rome, 
les  menées  des  partis  extrêmes  et  le  désordre  inévitable  qui  succède 
aux  transformations  politiques  ne  cessaient  de  susciter  aux  admi- 
nistrateurs des  Deux-Siciles  les  coînplicaîions  les  plus  graves.  Per- 
sonne n'était  d'ailleurs  ea  droit  de  s'en  étonner.  On  ne  renverse 
pas  des  trônes  séculaires,  on  ne  poursuit  pas  une  ouivre  pareillt;  à 
celle  de  l'unité  de  l'Italie  sans  avoir  des  préjugés  h  vainci  e,  des  ob- 
stacles à  briser,  et  la  seule  chose  ((ui  dût  surprendre,  c'était  que  le 
gouveriiement  du  roi  Victor-Emmanuel  ne  rencontrât  pas  encore 
plus  de  difficultés  dans  la  tâche  gigantesque  qu'il  se  proj)osait 
d'accomplir.  Aussi  le  cabinet  de  Turin,  loin  de  perdre  courage. 
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redoubla  de  zèle  et  d'énergie.  Le  pént^ral  Ciaîdini  poursuivait  les 
bandes  qui  se  livraient  dunà  les  Calabres  et  les  Abruzzes  à  des  actes 
inccssans  de  brigandage,  et  la  réaction,  dont  le  vœu  le  plus  ardent 
était  de  donner  à  ces  maavemens  partiels  le  caractère  d'une  guerre 
civile,  essayait  en  vain  de  transformer  des  bandits  en  soldats.  De 
son  côté,  le  gouvernement  français  n'hésitait  pas  à  se  prononcer 
contre  des  manifestations  qui ,  plus  nuisibles  que  favorables  au  dra- 
peau dont  elles  se  couvraient,  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  per- 
pétuer l'anarchie  et  de  faire  verser  inutilement  le  sang  des  Italiens; 
il  ne  voulut  pas  que  la  présence  de  nos  troupes  à  Rome  pût  être 
considérée  comme  un  encouragement  à  des  tentatives  si  regretta- 
bles, et  le  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation  reçut  l'ordre 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  territoire  conBé  à  la 
garde  des  régimens  français  ne  devînt  pas  le  point  de  ravitaille- 
ment des  bandes  qui  opéraient  sur  la  frontière  pontificale.  Cette 
attitude  prise  par  la  France  fut  un  puissant  appui  pour  le  gouverne* 
ment  italien,  et  dans  les  derniers  jours  de  1861  le  brigandage  avait 
à  peu  près  disparu. 

En  résumé»  l'aniiée  qui  venait  de  s'écouler  n'avait  pas  été  inutile 
à  la  cause  italienne.  Au  dedans,  les  progrés  de  l'unification  étaient 
incontestables;  au  dehors,  le  nouveau  royaume  avait  été  successi- 
vement reconnu  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  à  Texcep- 
tion  de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  des  divers  états  de  l'Allemagne. 
U  y  avait  lieu  cependant  de  déplorer  le  funeste  antagonisme  qui 
divisait  l'Italie  et  le  saint-siége.  Le  gouvernement  français,  depuis 
longtemps  préoccupé  des  dangers  de  cet  ordre  de  choses,  jugea,  au 
commencement  de  i8(3'2,  que  le  moment  était  venu  de  faire  une 
nouvelle  leulative  de  conciliation.  Dans  une  dépêche  du  11  janvier, 
M.  Thouvenel  écrivait  à  notre  ambassadeur  à  Rome  que  la  France 
ne  pouvait  accepter  indéfiniment  la  responsabilité  d'un  siatu  quo 
également  redoutable  pour  l'Italie  et  pour  l'église,  et  que  les  leçons 
de  l'expérience  devaient  conseiller  au  saint-siége  de  consentir,  sans 
renoncer  à  ses  droits,  à  des  transactions  de  fait  qui  ramèneraient  le 
calme  dans  le  sein  de  l'église  catholique  et  associeraient  la  papauté 
au  triomphe  du  patriotisme  italien.  Le  cabinet  des  Tuilenes  n'indi- 
gnait pas  une  solution;  il  se  bornait  à  offrir  à  la  cour  de  Rome  un 
concours  entièrement  libre  d'engagemens  et  d'autant  plus  loyal  qu'il 
était  plus  désintéressé.  M.  le  marquis  de  Lavalette  s'empressa  de 
faire  valoir  auprès  du  cardinal  Antonelli  les  considérations  sur  les- 
quelles s'appuyait  la  dépêche  de  M.  Thouvenel;  mais  l'ambassadeur 
rencontra  des  refus  positifs  et  des  résistances  absolues.  Le  ministre 
du  saint'père  déclara  que  toute  transaction  était  complètement  im- 
possible, et  que  le  caractère  indivisible  du  territoire  pontifical  se 
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tfoiivant  garanti  par  le  serment  des  papes  comme  par  celui  des  car- 
dinaux, aucune  espèce  de  concession  ne  pourrait  être  faite  par  Pie  IX 
ni  par  aucun  de  ses  successeurs  de  siècle  en  siècle.  En  indiquant  le 
résultat  de  ses  ouvertures  au  cardinal  Anlonelli,  le  marquis  de  Lava- 
lette  lerniiiiail  ainsi  sa  dépôche  :  u  En  résumé,  monsieur  le  ministre, 
votre  excellence  m'a  posé  cette  question  dont  je  reproduis  les  termes 
mêmes  :  devoDs-nous  nourrir  l'espoir  de  voir  le  saint-siége  se 
prêter,  en  tenant  compte  des  faits  accomplis,  à  l'étade  d'une  com* 
binaison  qui  assurerait  au  souverain  pontife  des  conditions  perma- 
nentes de  dignité,  de  sécurité  et  d'mdépendance  nécessaires  à 
l'exercice  de  son  pouvoir?  Cest  avec  un  profond  regret  que  je  me 
vois  obligé  de  répondre  négativement;  mais  je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  en  vous  laissant  une  espérance  que  je  n'ai  pas  moi- 
même.  » 

Cependant  le  refus  de  la  cour  pontificale  n'a  découragé  ni  l'Italie 
ni  la  France,  et  l'empereur  Napoléon  le  connaissait  déjà  loi-sque, 
dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  législative  de  1862,  il  a 
prononcé  ces  paroles  :  «  J'ai  reconnu  le  royaume  d'Italie  avec  la 
ferme  intention  de  contribuer  par  des  conseils  sympathiques  et  dés- 
intéressés à  concilier  deux  causes  dont  l'antagonisme  trouble  partout 
les  esprits  et  les  consciences.  »  Quoi  qu'il  arrive  de  la  grande  ques- 
tion qui  s'agite  entre  les  partisans  et  les  adveisaires  de  la  papauté 
temporelle,  l'Europe  doit  faire  des  vœux  pour  que  l'Italie,  confiante 
dans  la  vertu  des  institutions  libres,  justifie  toutes  les  espérances 
que  les  amis  du  progrès  ainient  à  placer  eu  elle.  L'intérêt  des  puis- 
sances est  que  la  nation  qui  fut  si  longtemps  pour  les  peuples  voi- 
sins un  sujet  de  discorde  et  de  rivalité  devienne  un  élément  de  paix 
et  d'équilibre. 

L'Espagne  poursuit,  comme  l'Italie,  une  carrière  de  régénération, 
et  il  semble  que  toutes  les  familles  de  la  race  latine  veuillent  té- 
moigner ensemble  de  leur  vigueur  et  dj  leur  vitalité.  La  monarchie 
espagnole  s'est  retrempée  dans  la  guerre  chevaleresque  du  Maroc, 
et  ses  succès  ont  retenti  jusque  dans  le  Nouveau-Monde.  Une  île 
lointaine,  la  première  dont  Christophe  Colomb  prit  possession,  a 
invoqué,  dans  la  plénitude  de  son  indépendance,  la  souveraineté 
de  l'Espagne,  et  sans  qu'un  seul  navire  ait  paru  sur  les  côtes  de 
Santo-Domingo,  sans  qu'un  seul  soldat  espagnol  ait  mb  le  pied 
dans  le  pays,  le  général  Santana,  président  de  la  république  do- 
minicaine, a  proclamé  au  mois  de  mars  1861  la  reine  Isabelle  II.  Le 
cabinet  de  Madrid  a  accepté  le  vœu  de  la  population  et  s'est  vive- 
ment félicité  de  cet  hommage  inattendu.  En  même  temps,  à  l'autre 
extrémité  du  monde,  les  troupes  espagnoles  combattaient  à  côté  des 
Français  sur  les  rivages  de  Gochinchine,  et  vengeaient  le  nom  chré- 
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tien  rontrp  !c3  injures  des  Annamites.  Knfin  l'Espagne  s'associait  à 
r \ni::lt'terre  et  ;\  la  France  pour  olUrnir  du  Mexique  une  rf''i>aralion 
colIf'ctl\e,  et  ses  soldats  débaïquaient  les  premiers  sur  le  territoire 
mexicain  (1). 

Si  la  nation  es[)ajj;nole,  cncoura^^'f  par  des  succès  incontestables, 
continue  à  marcher  dans  la  voie  où  elle  s'avance  depuis  la  fin  de 
s**s  îonî^nes  et  stériles  dissensions,  il  est  certain  qu'elle  repren- 
dra ddii>  le  monde  le  rang  qui  appartient  à  l'énergie  de  son  ca- 
ractère et  à  l'éclat  de  son  histoire.  A  une  époque  où  rAlIeniagne 
cherche  avec  tant  d'efTorts  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  ses  en- 
fans,  et  où  la  famille  slave  voit  chaque  ji)ur  s'étendre  l'horizoD  de 
ses  espérances,  la  France,  TEspagne  et  l'Italie,  se  rappelant  leur 
communauté  de  culte  et  d'origine  et  leurs  affinités  de  langage  et  de 
génie,  doivent  trouver  dans  une  sympathie  et  un  respect  mutuels 
la  durée  de  leur  alliance  et  la  garantie  de  leur  grandeur. 

IL 

Le  mouvement  libéral  qui  a  commencé  en  Italie  pour  se  répandre 
d.ms  toute  l'Hurope  a  provoqué,  r-ntre  autres  conséquences,  le  réveil 
de  l'esprit  germanique.  \.v  s\su,ine  constitutionnel,  introduit  depuis 
peu  d'années  en  Prusse,  y  a  pris  des  développeniens  qui  doivent, 
sans  secousses  et  sans  violence,  détruire  les  dernières  traces  du  ré- 
gime féodal.  Après  s'être  brusquement  arrêtée,  à  la  lin  des  guerres 
de  l'empire,  daos  la  voie  que  sa  propre  main  avait  tracée  au  patrio- 
tisme de  TAllemagne,  la  monarchie  prussienne  s'était  tristement 
engagée  dans  une  politique  rétrograde  dont  les  effets  se  firent  sentir 
jusqu'en  1848.  Les  doctrines  de  l'école  historique  avaient  un  instant 
réussi  à  remettre  en  honneur  les  principes  des  sociétés  du  moyen 
âge.  Donner  des  représentans  non  pas  à  l'intérêt  national  et  univer- 
sâ,  mais  aux  privilèges  et  aux  intérêts  particuliers  des  castes  et  des 
localités,  c'était  ce  qui  s'appelait  alors  développer  les  institutions 
du  pays  dans  leur  sens  naturel  légitime  et  divin;  mais  au  prince  qui 
avait  été  le  chef  de  cette  école,  au  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  qui 
ne  cessait  de  déclarer  u  ne  point  vouloir  de  parchemin  entre  son 
peuple  et  lui,  »  la  Providence  avait  réservé  l'honneur  inattendu  de 
promulguer  une  charte  fondée  sur  les  idées  modernes  et  destinée  à 
devenir  un  jour  le  palladium  des  libertés  de  la  Prusse.  Le  roi  fiuîl- 
laume  1*%  qui  a  succédé  à  son  frère  au  commencement  de  1861, 

(1)  U  faut  remarquer  toutefois  que  des  dvénemeas  qui  ap|)artienaent  à  l'iiistoire  de 
rannde  IMS  ont  montré  l'Espagne  et  rAngleterre  changeant  tout  k  coup  d*«uitade  an 
début  de  cette  grare  entreprise. 
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8*est  montré  sincèrement  attaché  aux  idées  constitutionnelles,  et  le 
système  représentatif,  pour  lequel  le  pays  est  mûr,  se  développe 
rapidement  en  théorie  comme  en  pratique.  Sage  et  équitable  trans- 
action entre  le  principe  de  la  démocratie  et  càoi  de  l'autorité,  qui 
en  est  le  contre-poids  nécessaire,  la  constitution  prussienne  de  1850, 
après  plusieurs  années  d'épreuves,  doit  être  désormais  rigoureuse- 
ment  appliquée,  sans  que  ropppsition  réactionnaire  du  parti  de  la 
croix  et  de  la  chambre  des  seigneurs  en  arrête  l'essor. 

Le  progrès  des  idées  modernes  à  Berlin  a  produit,  entre  autres 
bienfaits,  un  rapprochement  avec  la  France.  Si  au  début  du  siècle 
un  funeste  malentendu  arma  Tune  contre  l'autre  deux  généreuses 
nations  faites  pour  s'aimer  et  se  comprendre,  les  ûls  des  combat- 
tans  doivent  aujourd'hui  se  tendre  la  main.  La  France,  depuis 
quelques  années,  a  saisi  plusioiirs  fois  l'occasion  de  témoif^ncr  de 
ses-sentimcns  à  l'égard  d(3  la  l*russe.  En  1856,  elle  insistait  pour 
que  cette  puissance  figurât  an  ronijrrs  de  Paris.  En  1857,  elle  lui 
épargnait,  par  sa  médiation  iifiilrale  et  désintéressée,  un  grave  conflit 
avec  la  Suisse  au  sujet  de  la  question  de  Neufchàtel.  En  1S60,  l'em- 
pereur Napoléon  III  se  rendait  à  Bade,  alin  de  dissiper  des  inquié- 
tudes aussi  regrettables  que  peu  fondées.  En  1861,  il  faisait  ouvrir 
à  Berlin  les  négociations  d'un  traité  de  commerce  qui  établira  entre 
les  intérêts  de  la  1 1  auce  et  ceux  du  ZoUverein  une  intime  solidarité. 
La  loyauté  du  roi  Guillaume  a  dignement  apprécié  ces  marques  non 
équivoques  de  sympathie  et  de  conciliation,  et  en  se  rendant  à  Com- 
piègne  au  mois  d'octobre  1861,  ce  prince  a  cimenté  entre  la  Prusse 
et  la  France  une  amitié  qui  est  un  des  gages  les  plus  précieux  du 
repos  du  monde. 

L'attention  de  l'Europe,  après  s'être  portée  sur  Gompiègne,  s'est 
tournée  du  côté  de  Kœnigsberg,  cet  antique  berceau  de  la  monar- 
chie prussienne,  où  le  roi  a  été  couronné  dix  jours  après  son  entre- 
vue avec  l'empereur  Napoléon.  En  vain  les  partisans  de  l'ancien 
état  de  choses  ont-ils  essayé  de  rattacher  à  cette  solennité  des  in- 
térêts féodaux  étrangei  s  au  pouvoir  royal  et  hostiles  à  la  constitu- 
tion :  la  prestation  de  foi  et  hommage  des  divers  ordres,  qui  avait 
encore  eu  lieu  à  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  lY,  a  été  rem- 
placée par  le  couronnement,  c'est-à-dire  par  une  fête  dont  nul  n'a 
méconnu  le  caractère  patriotique  et  national.  L'accueil  exceptionnel 
qu'a  reçu  à  cette  occasion  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  ambassa- 
deur extraordinaire  de  France,  a  été  un  hommage  rendu  aux  prin- 
cipes dont  le  drapeau  français  est  le  symbole.  Résultat  bien  remar- 
quable, et  digne  de  sérieuses  réflexions,  cette  campagne  d'Italie, 
qni  avait  excité  de  l'autre  côté  du  iîliln  tant  de  déliancs  injn-^tes  et 
tant  d'alarmes  imaginaires,  est  devenue  l'origine  d'une  période  de 
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régénération  dont  rAUeinagae  Cbt  la  [)rcmi^re  à  recueillir  les  bien- 
laits,  et  dont  les  élections  prussiennes  sont  un  incontestable  indice. 
Le  parti  féodal  a  été  complètement  battu,  et  la  nouvelle  représen- 
taiiott  de  Ja  Prusse  ne  saurait  manquer  d'exercer  une  sérieuse  in- 
fluence sur  l'avenir  de  la  monarcbie  du  grand  Frédéric.  La  tribune 
de  Berlin  gagne  chaque  jour  en  importance  et  en  éclat,  et  tous  les 
gouvememens  germaniques  se  préoccupent  avec  radson  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  rives  de  la  Sprée. 

Par  une  contagion  salutaire,  le  mouvement  de  l'Allemagne  du 
nord  s*est  nqiidement  communiqué  à  l'Allemagne  du  midi.  Le  gou- 
vernement autrichien  a  reconnu  que  la  liberté,  plus  efficace  que  la 
lance  d'Achille,  a  le  privilège  de  guérir  non-seulement  les  blessures 
qu'elle  a  laites,  mus  encore  celles  ytn  viennent  des  armes  de  l'ab- 
solutisnie.  I.a  guerre  d'Italie  aura  donc  présenté  ce  double  avantage 
d'entraîner  l'indépendance  pour  les  vainqueurs  et  les  réformes  pour 
les  vaincus.  Chercher  dans  la  pratique  du  système  constitutionnel 
on  remède  aux  dangers  de  la  situation,  restituer  au\  diverses  pro- 
vinces leurs  coutumes  anciennes  et  l'usage  pubbc  de  leurs  langues, 
respecter  l'autonomie  des  peuples  sans  détruire  l'enseniM*"  df^  la 
monarchie,  réunir  à  Vienne  une  représentation  générale  de  T  Autri- 
che où  siègent  des  déléiniP^  de  chaque  assemblée  provinrialf^ .  l'e- 
iever  la  nationalité  lion^roise  tout  en  l'empécliant  d'enipictt  i  '^ur 
les  droits  des  natiorialités  voisines,  r^ili^er  en  un  mot  ce  dillu  ilo 
problème,  la  liberté  dans  l'unité,  tel  est  le  plan  laborieux  dont  le 
diplôme  impérial  du  26  février  18(51  a  tenté  de  régler  les  principes 
et  rexéculion.  C'est  en  s'in&pirant  de  ces  pensées  que  l'empereur 
François-Joseph  a  dit  à  l'ouverture  du  conseil  de  l'empire  :  d  Je  suis 
entièrement  convaincu  que  des  institutions  libres,  l'égalité  des  droits 
pour  toutes  les  populations  de  l'Autriche,  l  égalité  de  tous  les  ci- 
toyens devant  la  loi,  enûn  la  participation  des  représentans  de  la 
nation  à  la  légisUture  du  pays ,  exerceront  une  influence  salutaire 
sur  la  réorganisation  de  la  monarchie  commune.  »  On  aime  à  en- 
tendre ces  paroles  dans  la  bouche  du  chef  d'un  empire  longtemps 
conâdéré  comme  le  boulevard  inexpugnable  de  l'absolutisme,  l'es- 
pérance de  toutes  les  réactions,  et  ce  langage  est  un  incontestable 
indice  de  la  marche  des  idées  et  du  progrès  des  temps. 

Les  résistances  de  la  Hongrie  ont  compliqué  singulièrement  la 
tâche  du  cabinet  de  Vienne,  et  le  refus  des  Ifagyars  de  se  rendre 
au  conseil  de  l'empû'e  a  enlevé  h,  cette  assemblée  le  caractère  géné- 
ral que  M.  de  Schmerling  voulait  lui  attribuer.  La  diète  hongroise 
s'est  réunie  à  Pesth  le  6  avril,  et  dès  le  premier  jour  elle  a  mani- 
festé dans  toute  leur  étendue  les  divergences  qui  existaient  entre 
nés  prétentions  et  les  offres  du  gouvernement  autrichien.  Les  Ma- 
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gyai'd  avaient,  en  ce  moment,  à  choisir  entre  deux  lignes  de  con- 
duite. Ils  pouvaient  envoyer  des  députés  au  reichtrath  de  Vienne 
et  y  former  avec  les  oppositions  tchèque  et  polonaise  une  majorité 
qui  leur  aurait  donné  une  influence  prépondérante  sur  les  destinées 
constitutionnelles  de  Tempire.  Ils  ont  préféré  demeurer  dans  leur 
isolement  et  maintenir  le  débat  sur  le  terrain  légal  ou  plutôt  his- 
torique. Le  premier  usage  qu'ils  ont  fait  de  la  liberté  de  parole  qui 
leur  était  rendue  a  été  Texposé  de  leurs  nombreux  griefs.  Suivant 
les  termes  de  l'adresse  votée  par  les  deux  chambres  hongroises  le 
2*2  juin,  le  nouvel  ordre  de  choses  enlève  à  la  Hongrie  son  vieux 
droit  constitutionnel ,  en  vertu  duquel  toutes  les  questions  d'impét 
et  de  recrutement  militaire  sont  de  la  compétence  de  sa  propre 
diète,  et  la  nation  se  trouve  privée  de  la  faculté  de  faire  des  lois  et 
de  régler  elle-même  ses  intérêts.  C'est  là,  suivant  la  doctrine  des 
Magyars,  un  attentat  contre  la  prap^inatique  sanction,  ce  pacte 
fondamental  conclu  en  17-23  entre  la  Hongrie  et  la  dynastie  des 
Habsbourg.  Se  fondant  sur  ce  que  leurs  ancêtres  ont  alors  stipulé 
de  la  Toanière  la  plus  formelle  que  le  roi  est  tenu  de  î-especter  les 
lois  ei  les  libertés  du  pays,  de  se  faire  couronner  lors  de  son  avène- 
ment au  pouvoir,  de  signer  le  diplôme  royal  d'inauguration  et  de 
prêter  le  serinent  du  couronnement,  ils  soutiennent  que  la  couronne  i 
impériale  et  celle  de  saint  Étit  ime ,  bien  que  réunies  sur  la  même 
tête,  sont  complètement  distinctes,  et  fju'il  ne  doit  pas  y  avoir  entre 
rAutriche  et  la  Hongrie  une  union  plus  étroite  qu'entre  la  Suède 
et  la  Norvège.  Un  autre  grief  des  Magyars,  c'est  que  la  Transylva- 
nie, rEsclavonie,  la  Croatie,  les  confms  militaires  et  la  ville  de 
Flume  n'ont  pas  été  convoqués  à  la  diète  de  Pesth,  tandis  que  la 
pragmatique  sanction,  les  diplômes  dMnauguration  et  les  sermens 
de  couronnement  proclament  le  maintien  en  tout  temps  de  Tintée 
grité  du  pays.  Enfin  les  députés  se  plaignaient  dans  l'adresse  de  la 
suspension  des  lois  de  1848,  de  l'ordonnance  qui  prescrivait  de 
faire  rentrer  les  impôts  même  par  la  force  des  armes,  en  un  mot 
de  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  au  caractère  autonome  et 
souverain  de  la  nation. 

11  était  difficile  qu'une  entente  pût  s'établir  sur  de  telles  bases. 
L'Autriche  n'oubliait  point  que  les  lois  de  1848  avaient  dénaturé 
le  caractère  de  ses  rapports  avec  les  Magyars,  et  que  ces  lois,  en 
fondant  un  ordre  de  choses  contraire  aux  traditions,  en  organisant 
une  armée  spéciale,  en  établissant  à  Pesth  un  ministère  responsable 
devant  la  diète,  avaient  créé  ui>e  Hongrie  nouvelle  et  complètement 
indépendante.  Le  gouvernement  autrichien  admettait,  il  est  vrai,  la 
partie  de  h  législation  hongroise  de  18/i8  qui  avait  consacré  des 
réformes  sociales,  telles  que  la  suppression  des  charges  et  des  cor- 
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véfs  des  paysans,  le  devoir  imposé  à  chacun  de  servir  daiià  l  ar- 
niée  et  de  paj  er  l'impàt,  le  droit  de  posséder  des  immeubles  ei  de 
remplir  des  fonctions  publiques  pour  toutes  les  classes,  sans  dis- 
tÎ!icU<m  de  naUsance.  Ces  dispositions  avaleot  été  formellement  re- 
connues par  l'empereur  dans  les  actes  d'octobre  et  de  février;  mais 
il  n'en  était  point  de  même  de  celles  des  lois  de  18A8  qui  avaient 
occasionné  la  rupture  du  pacte  fondamental  entre  la  Hongrie  et  la 
dynastie  des  Hal»bourg. 

En  conséquence,  l'empereur  répondit  à  l'adresse  de  la  diète  par 
un  rescrit  qui  réfutait  les  prétentions  magyares.  Stiivant  les  paroles 
impériales,  l'autonomie  hongroise  était  incontestable,  mais  devait 
se  concilier  avec  l'indivisibilité  des  couronnes  que  Charles  VI  assura 
au  moyen  de  sa  pragmatique  sanction;  ce  caractère  indivisible  ne 
pouvait  exister  qu'avec  le  commandement  commun  des  armées,  la 
direction  centrale  des  finances,  la  représentation  unique  de  l'empire 
an  dehors;  ces  conditions  indispensables  à  Tindissolubilité  d'*  la 
monarchie  avaient  toujours  été  respectées  jusqu'au  moment  où  des 
lois  révolutionnaires  étaient  venues  briser  entre  la  dynastie  et  la 
nation  honp^roise  les  liens  nif^mes  de  l'imion  personnelle.  En  ce  qui 
touche  la  Transylvanie,  dont  l'annexion  h  la  Ilong^rie  avait  été  con- 
0  sommée  en  sans  le  libre  consentement  des  Roumains,  qui  l'or- 
mcnt  près  des  deux  tiers  de  la  populatioti,  l'empereur  déclarait  ne 
pouvoir  consacrer  une  réunion  repoussée  par  les  hahitans  et  con- 
traire aux  précédens  de  i  iiisioire.  Quant  à  la  Croatie  et  .\  l'Ksclavo- 
nie,  iî  ne  niait  pas  que  ces  provinces  eussent  été  antt  eiols  sonmist  s 
à  la  couronne  de  saint  Ktienne;  mais  elles  s'en  étaient  volontaire- 
ment séparées,  et  tout  ce  que  pouvait  faire  le  gouvernement  autri- 
chien, c'était  uoi laisser  parfaitement  libre  telle  entente  qui  pourrait 
s  établir  entre  la  diète  de  Pesth  et  la  diète  d'Agram.  L'empereur 
François-Joseph  terminait  en  exprimant  le  regret  de  n'avoir  pas 
été  encore  couronné  comme  roi  de  Hongrie ,  et  en  annonçant  qu'il 
procéderait  avec  bonheur  à  cette  solennité  le  jour  où  un  accord, 
objet  de  tous  ses  vœux,  ferait  cesser  tous  les  griefs  des  sujets  de 
son  royaume  et  deviendrait  le  signal  d'une  complète  amnistie. 

Ce  langage,  loin  d'opérer  une  réconciliation,  ne  fit  qu'irriter  da- 
vantage  l'opposition  magyare,  et  la  diète  de  Pesth  répondit  au  res- 
crit du  21  juillet  par  une  nouvelle  adresse,  en  date  du  12  aoftt, 
plus  explicite  encore  que  le  premier  manifeste  :  «  Nous  ne  pouvons 
accepter,  y  était-il  dit,  ni  le  diplôme  impérial  du  20  octobre,  ni 
l'appUcation  à  la  Hongrie  de  la  patente  du  20  février.  Nous  protes- 
tons solennellement  contre  la  prétention  que  le  reichsrath  de  Vienne 
puisse  avoir,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  un  pouvoir  législa- 
tif ou  dispositif  sur  notre  pays,  et  nous  déclarons  que  nous  n'y  en- 
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verrons  point  de  députes.  Nous  tenons  pour  inconstitutionnollps  et 
non  avenues  ses  ordonnances  touchant  le  royaume  et  les  pays  an- 
nexés. Nous  restons  attachés  au  droit  en  vertu  duquel  le  pouvoir 
législatif,  tant  pour  décréter  de  nouyelles  lois  que  pour  interpréter 
ou  abroger  des  lois  déjà  existantes,  n'est  exercé  que  par  le  souve- 
rain du  pays  et  la  diète  légalement  convoquée.  Nous  ne  pouvons 
considérer  comme  constitutionnel  Texercice  unilatéral  du  pouvoir 
législatif,  ni  accepter  des  lois  octroyées.  Nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre que  des  lois  sanctionnées  puissent  être  «suspendues,  modi- 
fiées ou  supprimées  unilatéralement.  C'est  pourquoi  nous  mainte- 
nons la  législation  de  dans  toute  sa  plénitude,  vu  que  ces  lois 
ont  été  volées  conformément  à  la  constitution  et  sanctionnées  so- 
lennellement par  la  confirmation  royale;  nous  les  considérons 
comme  existant  de  plein  droit.  Nous  déclarons  enfin  que  nous  ne 
pouvons,  tant  que  la  diète  sera  incomplète,  pnriicipor  à  aucun  tra- 
vail législatif,  ni  à  aucune  négociation  touchant  le  diplôme  inau- 
gural. » 

Dans  cpt  (^tat  de  choses,  le  gouvernement  autrichien  crut  devoir 
dissoudre  la  diète,  par  un  rescrit  du  21  août,  en  ajournant  à  six 
mois,  s'il  y  avait  lieu,  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée. 
C'est  à  cette  occasion  que  l'empereur  François-Joseph  dut  se  f(^lici- 
ter  d'avoir  à  Vienne  un  parleuient  qui  le  dégage  en  j)artio  de  la 
responsabilité  des  résolutions  les  plus  graves.  î.e  rrir/tsn/fh  ap- 
prouva la  conduite  du  monarque  par  une  adresse  où  il  était  dit: 
«  Nous  déplorons  profondément  que  la  représentation  nationale 
cesse  de  fonctionner  en  Hongrie  par  suite  de  la  dissolution  de  la 
diète  magyare;  mais  nous  croyons  devoir  déclarer  ouvertement  que 
la  mesure  prise  par  votre  majesté  est  parfaitement  fondée  en  droit, 
et  qu'elle  était  impérieusement  commandée  par  les  circonstances,  n 

Au  même  moment,  la  diète  de  Pesth  se  séparmt  après  une  pro- 
testation unanime,  et  déclarait,  dans  sa  dernière  séance,  qu'elle  re- 
gardait comme  une  mesure  urgente  «  la  satisfaction  à  donner  aux 
prétentions  des  nationalités  demeurant  sur  le  sol  hongrois,  pourvu 
qu'elles  ne  fttueatpas  en  opposition  avec  V intégrité  territoriale  et 
politique  du  pays,  n  Ainsi  donc  à  Pesth  et  à  Vienne  il  y  avait  iden- 
tité entre  les  principes  qu'on  invoquait  :  de  part  et  d'autre,  on  ré- 
clamait la  centralisation ,  et  Von  demandait  Tunité  du  royaume  de 
môme  que  l'unité  de  Tempire;  mais  les  Slaves  se  soucient  aussi  peu 
de  dépendre  des  Magyars  que  les  Magyars  des  Autrichiens,  et  le 
gouvernement  impérial  rencontre  dans  les  aspirations  contradic- 
toires des  races  diverses  de  la  Hongrie  un  levier  d'influence  dont  il 
sait  adroitement  se  servir.  Il  a  opposé  à  la  diète  de  Pesth  celle 
d'Agram,  et  cette  assemblée  a  décidé  qu'elle  n'entrerait  dans  une 


Digitized  by  Google 


TABLEAU  HISTORIQUE  DE  1861. 


15 


union  plus  étroite  avec  les  Magyars  qu'autant  que  la  Hongrie 
aurait  reconnu  sans  condition  Tautonomie  et  l'indépendance  du 
royaume  triple  et  un.  Enfin  ce  dernier  royaume,  en  dépit  de  son 
nom,  n*est  demeuré  ni  un  ni  triple,  et  les  Dalmates  ont  refusé  de 
*  se  joindre  aux  Croates  et  aux  Esclavons.  Ainsi  la  diète  d*Agram  est 
restée  incomplète  comme  le  reichtrath  de  Vienne  et  comme  la  diète 
de  Pestb,  et  les  eflforts  de  la  Hongrie  pour  se  rattacher  les  pro- 
vinces autrefois  annexées  à  la  couronne  de  saint  Étienne  se  sont 
heurtés  contre  des  obstacles  que  les  souvenirs  de  1848  peuvent 
rendre  insurmontables.  11  est  possible  que  cet  état  de  fractionne- 
ment fasse  sentir  le  besoin  d'un  pouvoir  central  dans  les  grandes 
affaires,  et  que  le  gouvem^ent  autrichien  parvienne,  après  avoir 
surmonté  de  pénibles  épreuves,  à  trouver  son  salut»  non  pas  dans 
la  force  matérielle,  dont  les  îi  ioinplips  sont  transitoires,  mais  dans 
la  force  morale,  qui  se  fonde  sur  des  institutioDs  civilisatrices  et 
durables. 

Pendant  que  les  deux  grandes  puissances  allemandes  entrent  ré- 
solument dans  la  voie  conslitutionnclhî.  la  confédérati#n  p;»'rm;i- 
nique  tout  entière  cherche  h  résoudre  les  problèmes  qu'elle  s'M<t 
vainement  jioses  depuis  IS/iS,  et  rAllemaq;ne  semble  vouloir  jxeu- 
dre  sa  revancl)e  d'Ohniitz,  comîue  l'Italie  sa  re\. niche  de  Novare. 
Les  populations  germaniques,  peu  satisfaites  de  la  nature  du  pou- 
voir fédéral,  élaborent  et  discutent,  avec  la  consciencieuse  patience 
qui  est  le  propre  de  leur  caractère,  des  phuis  de  réforme  nmltiples 
et  complicjués,  et  les  querelles  théoriques  occasionnées  par  ces  pro- 
jets sont  l'indice  d*un  conflit  de  principes  et  d'influences.  Tandis 
que  l'Autriche  espère  maintenir,  au  prix  de  certaines  concessions,  le 
siaiu  quo  actuel,  et  désire  même  rendre  ses  ponfédérés  allemailds 
solidaires  d'intérêts  extra- germaniques,  la  Prusse  aspire  à  faire 
prévaloir  TorgaDisation  désignée  sous  le  nom  d'union  re^reinie. 
Reprenant  ainsi  la  politique  du  parlement  d'Erfurt  et  de  M*  de  Rar> 
dowitz,  le  cabinet  de  Berlin  voudrait  assurer  au  roi  de  Prusse,  qui 
ne  changerait  point  de  titre,  la  suprématie  militaire  et  diplomatique 
sur  ceux  des  souverains  qui  consentiraient,  pour  le  profit  de  l'hé- 
gémonie prussienne,  à  Vabandon  des  plus  effectifs  de  leurs  droits. 
La  convention  militaire  conclue  entre  le  roi  Guillaume  et  le  duc  de 
Saxe-Coboorg-Gotha.  les  dispositions  analogues  du  grand-duc  de 
Saxe-Weimar  et  du  duc  d'Altenbourg,  la  politique  franchement 
prussienne  du  grand -duc  de  Bade,  la  centralisation  à  Berlin  des 
«sommes  recueillies  pour  fonder  la  flotte  de  l'Allenia^^ne,  enfin  l'a-ji- 
tation  causée  par  les  doctrines  du  \f//i()nal  Verein^  ont  augmenté 
les  inquiétudes  de  la  plupart  des  gouvernemens  secondaires.  Les 
quatre  rois  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre,  qui 
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aspirent  à  constituer  une  sorte  de  troisième  groupe  destiné  à  mdn- 
tenir  l'équilibre  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  se  sont  émus  des  ten- 
dances qui  se  manifestaient,  et  le  plus  actif  agent  de  leur  politique, 
M.  le  baron  de  Beust,  ministre  dirigeant  de  Saxe-Royale,  a  pris  Tini- 
tiative  d'une  démarche  qui,  sous  prétexte  d'un  plan  do  rt''fornios, 
avait  pour  véritable  but  de  contraindre  la  Prusse  à  se  prononcer  snr 
ses  intentions,  et  les  autres  gouvernemens  à  prolester  contre  les 
principes  du  cabinet  de  Cerliu.  Au  pouvoir  f<'dôrai,  dont  Tniiiqne 
orj];ane  est  la  diète  de  Francfort,  M.  de  Beust  pro[)osait  de  substituer 
quatre  rouages  distincts  :  un  pouvoir  exécutif,  confié  à  l'Aulriche, 
à  la  Prusse  et  à  un  délégué  de  toutes  les  autres  cours  alleuiandes: 
une  assemblée  fédérale  coniposée  à  peu  près  de  la  môme  manière 
que  la  diète  actuelle  et  se  réunissant  deux  fois  par  an,  tà  Ratisbonne, 
sous  la  présidence  de  l'Autriche,  puis  à  il.inibourg,  sous  la  prési- 
dence de  la  Prusse,  afin  de  régler  la  marche  du  pouvoir  exécutif; 
une  chambre  des  députés  se  composant  de  délégués  des  difféi-eutes 
assemblées  constitutionnelles  allemandes,  espèce  de  parlement  con- 
sultatif, convoqué,  prorogé  ou  dissous  par  Faiitorité  fédérale,  et 
investi  d'attributions  à  peu  près  analogues  à  celles  que  Farticle  6 
de  l'acte  Hnal  de  Vienne  confère  à  la  diète  réunie  en  plénum; 
enfin  un  tribunal  suprême  appliquant  une  disposition  de  la  con- 
stitution actuelle,  qui  stipule  pour  certains  cas  litigieux  survenant 
entre  les  gouvernemens  et  les  corps  constitués  ou  les  populations  la 
formation  d'un  tribunal  d'arbitres  désigné  sous  le  nom  de  iribuml 
aiutrégal.  Telle  était  la  substance  du  plan  élaboré  par  le  baron  de 
Beust  et  officiellement  communiqué  aux  divers  cabinets  de  TAlle- 
magne  par  le  gouvernement  saxon.  La  Prusse  ne  fit  pas  attendre  sa 
réponse.  Dans  une  dépêche  du  20  décembre  1861,  le  comte  de  Bem- 
storlT  déclara  qu'il  considérait  à  priori  comme  impraticable  tout  pro- 
jet de  réforme  dont  le  caractère  général  embrasserait  l'ensemble  de 
l'Allemagne.  Loin  de  vouloir  resserrer  les  liens  du  pacte  fédéral,  il 
aurait  désiré  n'en  maintenir  que  les  dispositions  qui  garantissent 
l'intégrité  territoriale  de  la  confédération.  11  ajoutait  qu'un  alternat 
entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes,  ayant  pour  effet  de 
subordonner  périodiquement  l'une  à  l'autre,  était  incompatible  avec 
les  exigences  de  leur  position  européenne,  et  se  fondant  en  droit 
sur  l'article  11  de  l'acte  fédéral,  qui  permet  aux  confédérés  de  con- 
clure entre  eux  des  alliances  séparées,  il  exprimait  l'idée  que  la 
seule  chance  de  réformes  sérieuses  consistait  dans  des  an-ariL^cineus 
particuliers  conclus  eiitrtî  ceux  des  cabinets  ailemands  (j  ii  {)  irta- 
geaîent  les  mômes  principes  et  qui  poursuivaient  le  même  but. 

L'exposé  de  cette  théorie  jetait  nue  pleine  lumière  sur  les  aspira- 
tions du  cabiuei  de  Berlin.  Évidemment  la  Prusse  sentait  que  son 


Digiii^uù  L>y  Google 


TABLBAU  HISTOBIQUB  DE  1861. 


17 


aciion  n'a  pas  de  point  d'appui  dans  îe  midi  de  l'Allemagne,  el 
elle  n'essayait  de  l'exercer  que  là  où  elle  pense  que  le  terrain  est 
préparé  pour  l'influence  qu'elle  ambitionne.  Klle  comprenait  aussi 
qu'un  pouvoir  fédéral  où  elle  ne  pourra  jamais  compter  sur  la  ma- 
jorité des  voix  est  un  obstacle  infranchissable  à  ses  projets  d'hégé- 
monie. Instruite  par  l'expérience  de  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique 
dans  la  poursuite  de  la  couroone  impériale,  elle  limitait  ses  préten- 
lions,  et  cherchait  dans  sa  propre  sphère  le  principe  de  ses  dévelop- 
pemens. 

Le  cabinet  de  Berlin,  en  formulant  cette  théorie  de  l'union  res- 
treinte, excita  les  appréhensions  d*un  grand  nombre  des  états  a11e> 
mands,  et  motiva  de  leur  part  la  protestation  collective  sur  laquelle 
U.  de  Beust  avait  probablement  compté.  Les  gouvememens  d'Au- 
triche, de  Bavière,  de  Saxe-Royale,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
de  Nassau,  de  Hesae-Darmstadt,  de  Saxe-Heiningen,  des  deux 
Mecklembourg,  firent  remettre  par  leurs  représentans  à  Berlin  des 
notes  identiques,  à  la  date  du  '2  rê\  rier  18G1,  qui  s'élevaient  d'une 
manière  absolue  contre  les  doctrines  de  la  dépêche  prussienne  du 
20  décembre.  Les  signataires  de  ces  notes  déclaraient  qu'à  leurs 
yeux  la  sécurité  et  l'avenir  de  l'Allemagne  seraient  gravement  com- 
promis, si  la  Prusse  votilait  revenir  à  l'idée  de  relier  une  partie  des 
états  alh^mands  par  iirif  rnnstitution  rentralisôe  sous  un  chef  unique, 
tandis  que  1p<  rapports  entre  les  membres  de  cette  union  restreinte 
et  la  confédération  l:  rmanique  seraient  réglés  sur  le  pied  de  traités 
analogues  à  ceux  qui  concluent  entre  des  peuples  de  races  diffé- 
rentes. Ils  combattaient  ensuite  l'interprétation  donnée  par  M.  de 
Bernsioi  ll  cà  l'article  11  du  pacte  fédéral.  «  L'article  11,  disaient-ils, 
veut  que  les  gouvernemens  allemands  roTifirn'rrif  le  droit  de  faire 
des  alliances  de  toute  espèce,  à  la  condition  qu'elles  ne  menacent 
ni  la  confédtVation  entière  ni  aucun  des  états  confédérés.  Or  un 
gouvernement  qui  se  subordonne  h  un  pouvoir  central  fédératif,  ou 
môme  à  la  direction  diplomatique  et  militaire  d'un  autre  gouverne- 
ment, peut  à  la  rigueur  conclure  des  conventions  sur  des  affaires 
administratives,  mais  il  ne  peut  plus  contracter  avec  indépendance 
des  alliances  politiques.  Le  traité  même  qui  aurait  consacré  cette 
subordination  ne  saurait  être  considéré  comme  une  alliance  véri- 
table; ce  serait  un  traité  de  sujétion,  »  En  résumé,  les  gouverne- 
mens  signataires  de  notes  identiques  déclaraient  qu'ils  regardent 
«  la  création  d'un  soi-disant  état  fédératif  restreint  comme  inconci- 
liable avec  le  caractère  essentiel  de  b  confédération,  et  même 
comme  en  impliquant  la  dissolution  de  fait,  sinon  de  droit.  »  Ils 
concluaient  en  se  ralliant  aux  idées  exprimées  par  M.  de  Beust. 

Le  cabinet  de  Berlin  se  sentit  profondément  blessé  par  la  remise 
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des  notes  identiques,  et  sa  réponse,  envoyée  le  ii  février  aux  gou- 
vememens  signataires,  constata  dans  tonte  leur  étendue  les  diver- 
gences profondes  qui  existent  entre  ses  vues  et  celles  de  TAutricbe. 
Ge  que  voudrait  le  cabinet  aut^chien,  ce  serait  de  reconstituer  à 
son  profit,  sinon  l'empire  germanique,  du  moins  une  confédéiatioa 
qui  recevrait  de  Vienne  le  mot  d'ordre  et  la  vie,  et  qui  garantirait  à 
l'Autriche  non-sedement  ses  provinces  allemandes,  mais  encore  ses- 
provinces  étrangères.  Cette  tentative,  essentiellement  contraire  aux 
traités  de  Vienne,  et  dont  le  but  serait  de  dénaturer  la  confédération 
germanique  en  y  introduisant,  au  détriment  de  l'Europe  et  de  l'Al-^ 
lemagne  elle-même,  des  élément  hétf'rogènes,  s'est  déjà  plusieurs 
fois  produite  sans  nmcîier  aucun  ri-sulUit.  Elle  était  le  plan  favori 
du  prince  Schwai  zenberg;  mais  la  ferme  attitude  et  l'énergique  pro- 
testation de  la  France  et  de  l'Angleterre  firent  échouer  le  projet.  Il 
reparut  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie  et  fut  repoussé,  heureu- 
sement pour  la  paix  de  l'Europe.  Aujourd'hui  le  cabinet  de  Vienne 
le  remet  encore  en  avant,  et  semble  vouloir  faire  de  l'adoption  de 
ce  plan  le  prix  de  son  adhésion  à  des  réformes  fédérales.  Dans  une 
dépêche  adressée  le  5  novemlMc  1801  au  représentant  de  l'Autriche 
à  Berlin,  le  coiiue  de  Rechbcrg  insinuait  que,  rnoyennaiu  une  con- 
solidation politique  de  la  confédération,  c'est-à-dire  une  extension  % 
des  limites  fédérales  en  dehors  des  provinces  allemandes,  le  gou- 
vernement autrichien  ne  serait  pas  éloigné  de  renoncer  à  la  prén- 
dence  permanente  de  la  diète  de  Francfort,  et  de  partager  désor- 
mais ce  droit  avec  la  Prusse  sous  la  forme  d'un  alternat.  Cette 
>  concession  Insignifisnte  n'est  pas  le  dernier  mot  de  TAutricbe.  Dé- 
sespérant d'entraîner  le  cabinet  de  Berlin,  elle  désirerait  obtenir  de 
ses  autres  confédérés  la  garantie  de  ses  provinces  non  allemandes 
et  garantir  en  revanche  les  états  secondaires  contre  les  empiète- 
mens  dont  ils  se  croient  menacés  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  gou- 
vernement prussien  n'ignore  pas  cette  arrière-pensée,  et  il  n'a  pas 
manqué  de  combattre  les  prétentions  du  cabinet  de  Vienne.  Il  a  vi- 
vement rappelé  que  la  présidence  de  la  diète  constitue  pour  l'Au- 
triche un  droit  honorifique  et  non  pas  une  suprématie,  et  ii  a  dé- 
cliné sur-le-champ  la  proposition  d'alternat  qu'on  prétendait  lui  faire 
si  chèrement  acheter.  Enfîn,  dans  sa  réponse  aux  notes  identiques, 
réponse  qui  porte  la  date  du  ih  février,  il  a  déclaré  de  la  manière 
la  plus  nette  son  refus  de  faire  entrer  daos  la  confédération  des^ 
élémens  non  germaniques . 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  si  opposés  sur  la  question  de 
la  réforme  fédérale,  semblent  s'être  rapprochés  sur  un  autre  ter- 
rain, où  ils  se  sont  longtemps  combattus.  L'affaire  de  Ilesse-Gassel, 
qui  a  déjà  divisé  la  diète  de  Francfort  en  deux  camps,  a  eu  le  pri- 
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vilége  d'exciter  les  esprits  au  point  de  faire  comprendre  au  cabinet 
de  Vienne  lui-même  qu'il  devenait  indispensable  de  donner  à  ce  su- 
jet une  satisfaction  au  vœu  de  l'opinion  publique.  Malgré  les  récla- 
mations unanimes  de  son  peuple  et  le  cri  universel  de  l'Allemagne 
Ubécale,  l'éleelieiir  a  persisté  à  repousser  la  constitution  hessoise  de 
18S1.  lÂdiambre  des  députés  de  l'électorat,  convoquée  dans  ks 
premiers  joun  de  1862,  a  été,  dès  le  début  de  ses  travaux,  dissoute 
pour  la  troisième  fois,  et  l'on  se  demande  qul^  du  gouvernement  ou 
du  pays,  se  lassera  le  premièr  de  cette  lutte  ingrate  et  dangereuse. 
Get  incident  pourrait  amener  des  complications  regrettables.  Que  la 
Hesse  électorale  soit  soumise  à  tel  ou  tel  régime,  la  chose  n'a  par 
elle-même  qu'une  importance  relative;  mais  les  questions  que  sou- 
lève le  différend  bessois  sont  des  questions  de  principes  qui  inté- 
ressent la  confédération  germanique  tout  entière.  Il  s'agit  de  savoir 
si  une  constitution  en  Allemagne  peut  être  une  charte  octroyée,  ainsi 
que  le  voudrait  l'électeur*  ou  bien  s'il  faut  qu'elle  soit,  comme  la 
constitution  de  1831,  un  pacte  synallàgmatîque  établi  d'un  commun 
accord  entre  le  souverain  et  la  représentation  nationale  du  pays.  Ce 
qui  est  en  jeu,  c'est  la  compétence  de  la  diMe  de  Francfort,  c'est 
son  pouvoir  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  et  constitu- 
tionnelles des  divers  états  de  l'Allemagne,  c'est  la  lutte  entre  la 
réaction  et  le  mouvement,  c'est  enfin  le  souvenir  de  l'entrevue  d'Ol- 
mutz.  Discutée  à  toutes  les  tribunes  germaniques  et  adoptée  cha- 
leureuseaieiil  par  la  chambre  des  députés  de  Herlin  ,  la  cause  de  la 
population  hessoise  est  devenue  le  mut  d'ordre  de  l'Allemagne  libé- 
rale, et  en  présence  d'un  débat  si  nettement  accentué  le  cabinet  de 
Vienne  semble  avoir  reconnu  qu'il  serait  impolitique  de  se  pro- 
noncer contre  le  point  de  vue  adopté  par  le  gouvernement  du  roi 
Guillaume,  et  de  laisser  ainsi  entre  les  mains  de  la  Prusse  un  levier 
d'influence  dont  elle  pourrait  à  l'occasion  se  servir  d'une  manière 
efficace  pour  ses  projets  d'bégémonie. 

Cest  par  le  même  motif,  c'est-à-dire  afin  de  faire  assaut  de 
popularité  avec  le  cabinet  de  Berlin,  que  l'Autriche,  en  dépit  des 
précédens  d'Olmntz,  s'est  prononcée  en  faveur  des  prétentions  alle- 
mandes dans  l'interminable  débat  qui  s'agite  entre  la  diète  de  Franc- 
fort et  la  monarchie  danoise  et  se  rattache  si  intimement  aux  arrière- 
pensées  ambitieuses  de  la  Prusse.  Ou  sait  que  les  duchés  de  l'Elbe 
sont  depuis  plusieurs  années  soumis  à  un  état  provisoire  qualifié  du 
nom  d'intérim,  et  que  la  monarchie  danoise  comprend  trois  organi- 
sations distinctes,  l'une  potu"  le  Danemark  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  pour  le  Jutland  et  pour  les  îles,  l'autre  pour  le  Slesvig,  la  troi- 
sième pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  Tandis  que  le  Danemark 
proprement  dit  est  régi  par  la  sage  et  libérale  constitution  de  lâAO» 
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et  que  le  Slosvîg,  quoique  en  dehors  de  cette  constitution,  est,  dans 
uup  certaine  mesure,  rattaché  au  Jutland  et  aux  îles  par  une  assem- 
blée communn,  le  rigsraad  dano-slesvicois  siégeant  à  rojipnhague, 
les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  n'ont  que  des  états  provin- 
ciaux complètement  engagés  dans  la  voie  la  plus  rétrograde  et  sou- 
mis d'une  manière  absolue  k  rinfluence  allemande  et  féodale  de  la 
noblesse.  Gomme  ces  deux  duchés  font  partie  de  la  confédération 
germanique,  la  diète  de  Francfort  ne  cesse  d'intervenir  dai]s  leurs 
longues  et  fastidieuses  querelles  avec  le  cabinet  danois  et  de  récla- 
mer en  leur  faveur  une  véritable  autonomie  politique  et  adminis- 
trative. Wiv  sa  résolution  du  8  mars  1860,  on  se  rappelle  que  la 
diète  avait  établi  le  principe  que,  pendant  la  durée  du  provisoire, 
toutes  les  alTaires  communes  de  la  monarchie  danoise,  en  tant  qu'elles 
coacemeat  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  devraient  être  subordonnées 
à  l'approbation  préalable  des  états  provinciaux  de  ces  deux  duchés, 
et  que  le  gouvernement  ne  pourrait,  sans  leur  assentiment,  ni  dé- 
créter des  mesures  financières,  ni  promulguer  des  lois.  Malgré  cette 
décision  fédérale,  le  cabinet  de  Copenhague  déclara  exécutoire  dans 
les  duchés,  pour  l'exercice  1860-1861,  le  budget  de  la  monarchie, 
bien  qu*il  n*eAt  point  été  soumis  à  l'approbation  des  états.  La  diète 
de  Francfort  s*en  émut,  et  le  7  février  1861,  à  l'unanimité,  moins  les 
deux  voix  de  l'envoyé  danois  et  de  l'envoyé  néerlandais,  elle  blâma 
cette  mesure,  et  posa  de  nouveau  en  principe  qu'un  budget  ainsi 
établi  ne  pouvait  être  valable.  Elle  ajouta  que  si  le  Danemark  n'a- 
vait point  fait  avant  six  semaines  une  réponse  satisfaisante,  elle 
procéderait  aux  mesures  d'exécution  déjà  préparées  par  l' arrêté  fé- 
déral du  12  août  1858. 

Comme  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  dépendent  de  la  confédéra- 
tion germanique,  le  gouvernement  français,  d'accord  avec  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Saint- Pétersboifro;.  r\  rni  devoir  considérer 
cette  question  comme  purement  allem  inde  et  a  soigneusement  évité 
de  s'inuniscer  dans  le  conflit.  Lsaiit  toutefois  de  son  influence  dans 
le  sens  de  la  conciliation,  il  n'a  cessé  de  tenir  partout  le  langage 
qu'il  jugeait  de  nature  à  faciliter  un  rapprochement.  Le  cabincît  da- 
nois, par  déférence  pour  les  conseils  des  puissances  amies,  a  fait 
droit  aux  prétentions  de  la  diète  pour  l'année  1861,  mais  en  ayant 
soin  de  déclarer  rjue  cette  concession  était  d'une  nature  essentiel- 
lement provisoire.  En  conséquence,  la  diète,  dans  la  séance  du 
12  août,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  aux  me- 
sures d'exécution  fédérale  dont  le  vote  du  7  février  menaçait  le 
gouvernement  danois. 

La  question  n'en  reste  pas  moins  compliquée,  et  les  nouveaux 
pourparlers  échangés  entre  le  cabinet  de  Copenhague  et  les  deux 
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grandes  puissances  allemandes  ne  semblent  jusqu'à  présent  qu'ac- 
croître les  obstacles  qui  s'opposent  à  une  solution  «  d'autant  plus 
que  TaiTaire  du  SIesvig,  qui  est  le  nœud  de  la  difficulté  réelle,  vient 
d*ètre  remise  en  lumière  par  la  diplomatie,  après  avoir  été  long- 
temps laissée  dans  l'ombre.  Cette  aiïaire  délicate,  qui  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  diète  de  Francfort,  puisque  le  SIesvig  est  en 
dehors  de  la  confédération,  n'a  soulevé  que  des  discussions  stériles 
et  irritantes.  Les  deux  grandes  puissances  de  l'Allcmap^ne  se  sont 
fondées,  pour  les  soutenir,  sur  ce  (jue  le  roi  Frédéric  VII  n'aurait 
pas  exécuté  ses  promesses  verbales  ou  écrites  de  1851  et  de  1852 
concernant  la  non-incorporalion  du  SIesvig  dans  le  royaunie  du  Da- 
nemark et  l'égalité  de  droits  entre  les  deux  nationalités  danoise  et 
germanique  dont  se  conij)use  le  duclié.  Si  toutefois  l'on  se  rappelle 
les  événemens  de  1848,  l'appui  moral  et  matériel  prêté  à  l'insur- 
rection par  les  gouverueniens  de  l'Allemagne,  les  exigences  diplo- 
matiques, sans  cesse  renouvelées,  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Franc- 
fort, enlin  l'hostilité  syslémati({ue  et  les  prétentions  féodales  du 
slesvig-hulsteinisme,  on  comprend  aisément  que  le  cabinet  de  Co- 
penhague, qui  abandonne  à  l'influence  allemande  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  juge  nécessûre  de  s'opposer  au  danger  d*empiëte- 
mens  successifs.  Le  gouvernement  danois  est  convaincu  que  si  un 
jour  le  SIesvig  entrait  dans  le  ZoUverein  et  rendait  le  commerce  al- 
lemand maître  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord,  1* Allemagne, 
ayant  désormais  à  sa  disposition  un  peuple  de  matelots,  déborde- 
lait  dans  le  Jutland  et  dans  les  Iles,  et  finirait  par  écraser  l'élément 
Scandinave.  C'est  pour  cela  qu'aux  yeux  du  Danemark  l'affaire  du 
SIesvig  est  une  question  de  vie  ou  de  mort;  il  est  d'ailleurs  persuadé 
que  le  jour  où  il  serait  attaqué  sur  ce  territoire,  qui  est  le  boule- 
Tard  du  scandinavisme,  il  serait  secouru  par  la  Suède  et  par  la 
Norvège,  dont  le  roi  Charles  XV  entretient  avec  Frédéric  VII  les 
rapports  d'une  intime  amitié.  Des  sentimens  analogues  se  sont  ma- 
nifestés chez  les  populations  danoise,  suédoise  et  norvégienne,  et 
le  mouvement  qui  s'opère  en  Italie  et  en  Allemagne  est  également 
vivace  dans  les  trois  royaumes  Scandinaves,  qui,  sans  rêver  toute- 
fois l'unité  politique,  resserrent  chaque  jour  les  liens  de  leur  al- 
liance et  de  leur  solidarité. 

Les  grandes  puissances  ont,  df  jnème  que  la  Suède,  fait  une  dis- 
tinction entre  ralfairedu  Holstein,  qui  est  essentiellement  allemande, 
et  l'airaire  du  SIesvig,  qui  est  une  question  européenne.  On  ne  jieut 
pas  oublier  que  ce  dernier  duclié  n'a  jamais  fait  partie  m  de  l'em- 
pire d'Allemagne  ni  de  la  confédération  germanique,  que  pendant 
tout  le  moyen  âge  il  lut  un  lie!  danois,  que  depuis  1720  son  incor- 
puiaiiou  avec  la  monarchie  de  Copenhague  a  été  acceptée  par  les 
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populations  et  reconnue  par  toute  rEurope,  enfin  que  le  congrès 
de  Vienne,  en  faisant  entrer  le  Holstein  et  non  pas  le  Slesvig  dans 
la  confédération,  a  déclaré  implicitement  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir 
identité  entre  la  situation  politique  de  ces  deux  pays.  Pour  rej[>oiis- 
ser  la  thèse  du  slesvig-holsteinisme,  le  Danemark  invoque  ces  pré- 
cédens  et  se  fonde  en  outre  sur  des  traités  spéciaux  qui  garantissent 
le  Slesvig  à  la  couronne  danoise  :  ces  traités,  conclus  dans  le  cours 
du  xvnr  siècle  entre  la  monarchie  de  Copenhague  et  la  Prusse,  la 
Suède,  la  France,  la  Grantle-lhelagne,  la  Russie,  ne  sont  pas  pé- 
rimés; rappelés  à  l'Allemagne  par  le  gouvernement  français  et  par 
les  cabinets  de  Stockholm  et  de  Saint-Pétersbourg  à  l'occasion  des 
événeniens  de  18^8,  ils  constituent  pour  les  puissances  signataires 
le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  au  démembrement  de  la  monar- 
chie danoise;  enfin  les  cinq  grandes  puissances  et  la  Suède,  dans  le 
traité  de  Lundi  es  de  1852,  ont  posé  en  principe,  comme  un  intérêt 
nécessaire  à  l'équilibre  général,  le  maintien  absolu  de  l'intégrité  de 
ce  royaume. 

Si  donc  l'Europe  doit  conseiller  au  cabinet  de  Copenhague  d'é- 
carter le  danger  d'une  exécution  fédérale  en  satisfaisant  aux  de^ 
mandes  de  rAUemagoe  dans  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  légitime 
et  en  tenant  compte  du  vœu  des  populations  dans  la  mesure  de  l'é- 
quité, elle  doit,  d'un  autre  côté,  détourner  la  confédération  germsn 
nique  d'entreprises  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  les  complicar 
tiens  et  les  conflits  les  plus  regrettables.  On  ne  peut,  dans  cette 
affaire,  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  sagesse  du  cabinet 
français*  S'il  avait  eu  contre  TAllemagne  les  arrière-pensées  que  lui 
a  prêtées  la  malveillance,  rien  ne  lui  aurait  été  plus  fadle  que  d'en- 
courager les  résistances  du  Danemark  et  de  jeter  ainsi  contre  la 
confédération  germanique  l'élément  Scandinave.  Tout  au  contraire 
il  n'a  donné  que  des  conseils  de  prudence  et  de  conciliation,  et  son 
attitude,  appréciée  par  les  deux  parties,  a  prouvé  une  fois  de  plus 
le  caractère  qui  préside  à  toutes  ses  démarches  et  contribue  si 
puissamment  h  snnvegnrder  le  repos  de  l'Europe.  T)e  son  côté,  le 
roi  de  Danemark,  en  présence  de  la  crise  qui  menace  ses  états, 
demande  aux  idées  de  progrès  cette  force  morale  qu'un  souverain 
puise  toujours  dans  le  sage  développement  des  libertés  publiques, 
et  pour  s'attiwiher  le  Slesvig,  il  essaie  d'opposer  aux  tendaiiceïi  féo- 
dales de  l'aristocratie  allemande  de  ce  duché  les  principes  sur  les- 
quels reposent  les  sociétés  modernes.  C'est  ainsi  que  partout,  à 
Turin  comme  à  Vienne,  à  Berlin  comme  à  Copenhague,  les  princes 
cherchent  leur  point  d'appui  dans  le  système  constitutionnel,  et 
trouvent  dans  une  sage  activité  politique  ce  que  d'autres  ont  vai- 
nement attendu  de  l'esprit  de  réaction  et  d'immobilité. 
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Le  mouvement  libénl  à<mi  la  majeure  partie  de  TEarope  a  été  le 
théâtre  en  1801  s'est  propagé  jusqu'en  Pologne.  Au  moment  où  les 
-députés  polonais  de  la  chambre  des  députés  de  Prusse  renouve- 
laîent >  la  tribune  de  Berlin  leurs  protestations  contre  des  tentatives 
-de  nature  à  germaniser  le  grand-duché  de  Posen,  où  la  Gallcîe  en- 
voyait an  reiehsraih  de  Vienne  des  représentans  chargés  de  faire 
profiter  la  Pologne  des  concessions  de  Tempereur  d'Autriche,  la 
•Société  agricole  organisée  à  Varsovie  réveillait  d'anciennes  esp^ 
rances,  et  se  confiait  dans  les  louables  dispositions  dont  le  tsar 
donnait  à  l'Europe  des  témoignages  irrécusables.  Les  habitans  de 
"Varsovie  célébrèrent  au  mois  de  février  1861,  par  une  démonstra- 
tion imposante  et  pacifique,  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Gro- 
chow,  et  une  pétition  adressée  par  l'archevêque  au  lieutenant  de 
Tpmperenr  dpmî\nda  que  l'église,  la  législature,  l'enseignement  pu- 
blir  pA  l'organisalif)n  sociale  du  pays  ne  fussent  plus  privés  du  sceau 
de  son  génie  nahonal  et  de  ses  traditions  historiques.  La  Pologne  ne 
voulait  ni  une  révolution,  ni  même  ne  réclamait  ces  libertés  que 
les  événement  de  1831  lui  ont  fait  perdre,  et  que  l'intervention  de 
remiiereur  Alexandre  1"  avait,  malgré  les  résistances  de  la  réaction 
•européenne,  fait  insc  rire  dans  l'article  T'  des  traités  de  1816.  Elle 
se  bornait  à  déposer  aux  pieds  du  souverain  «  l'expression  de  sa 
douleur  et  de  ses  fervens  désirs,  et,  confiante  dans  les  sentimens 
de  justice  et  de  haute  équité  du  tsar,  elle  en  appelait  à  sa  inagna- 
nimlté.  »  La  réponse  d'Alexandre  U  fm  inspirée  par  des  sentimens 
de  sagesse  et  de  modération,  et  ce  prince  fit  préparer  des  réformes 
sérieuses.  Un  conseil  d'état  composé  exclusivement  de  Polonais  fut 
organisé,  et  des  conseils  munidpaox  électifs  s'établkent  dans  toutes 
les  villes  du  royaume.  L'Europe,  qui  espérait  et  qui  espère  encore 
une  conciliation  si  désirable  entre  la  Pologne  et  la  Rusne,  a  vu  avec 
douleur  cette  Âtuation  s'aggraver  à  la  suite  de  mesures  d'une  sé- 
vérité rigoureuse.  Sur  un  terrain  aussi  brûlant  que  celui  des  affaires 
polonaises,  les  moindres  fautes  peuvent  amener  des  conséquences 
itinestes.  U  y  a  lieu  de  souhaiter  que  cette  vérité  soit  toujours  com-* 
prise  à  Varsovie  comme  à  Saint-Pétersbourg,  et  c'est  un  intérêt  im- 
mense pour  la  cause  de  la  civilisation  que  l'empire  russe  puisse 
4iccomplir  avec  succès  la  grande  œuvre  réformatrice  dont  l'émanci- 
pation des  ser/s  est  le  témoignage  le  plus  éclatant.  En  un  seul  jour, 
l'empereur  a  affranchi  vingt-trois  millions  de  ses  sujets,  et  il  a  dit 
dans  l'oukase  du  3  mars  :  «  Maintenant,  peuple  pieux  et  fidèle,  fais 
sur  ton  front  le  signe  sacré  de  la  croix  et  joins  tes  prières  aux  nôtres 
pour  appeler  la  bénédiction  du  Très-lîaut  sur  ton  premier  travail 
libre,  gage  assuré  de  ton  bien-(Mre  et  de  la  prospi'  rité  de  la  patrie.  » 
Le  gouvernement  russe  a  lutté  d'une  manière  honorable  contre  les 
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difficultés  que  l'esprit  de  routine  et  dV^oïsme  oppose  dans  tout  pays 
à  la  mise  rn  vigueur  des  réformes  nécessaires  et  tles  pensées  fé- 
condes :  ce  n'est  qu'en  persistant  dans  cette  voie  qu'il  peut  mettre 
fin  aux  crises  qui  agiteut  l'empire  des  tsars. 

m. 

En  1861,  de  môme  qu'en  1800,  les  affaires  d'Orient  n'ont  pas 
cessé  de  préoccuper  les  cabinets  européens.  Daiia  Jes  premiers  mois 
de  l'année,  la  question  de  Syrie  était  encore  pendante,  et  l'œuvre 
d'humanité  que  le  gouvernement  français  avait  sî  courageusement 
entreprise  rencontrait  dans  des  défiances  injustes  et  dans  des  dis- 
cussions stériles  les  obstacles  les  plus  regrettables.  La  convention  de 
Paris,  signée  le  5  septembre  1860,  fixait  à  six  mois,  c'est-à-dire  au 
&  mars  1861,  le  délai  de  Toecupation.  Ce  terme  approchait,  et  rien 
n*était  accomplL  La  commission  internationale  de  Beyrouth,  chargée 
de  préparer  les  élémena  de  la  réoiganisatton  administrative  du  Li- 
ban, avait  à  peine  commencé  sa  tâche,  et  1*  incertitude  dont  l'avenir 
demeurait  entouré  entretenait  les  esprits  dans  un  état  d'excitation 
extrême.  Il  était  à  craindre  que  le  départ  des  troupes  ne  fût  suivi  de 
nouvelles  catastrophes,  s'il  avait  lieu  avant  que  les  mesures  néces* 
saires  pour  garantir  la  sécurité  d(>s  populations  eussent  été  adop- 
tées. Le  cabinet  français  ayant  mis  les  puissances  en  demeure  de 
décider  si  le  rappel  du  corps  expéditionnaire  pouvait  être  eflectué 
à  la  date  convenue,  c'est-à-dire  le  5  mars,  la  conférence  se  réunit 
de  nouveau  à  Paris  au  milieu  de  février,  et  le  15  du  mois  suivant 
une  convention  additiunnolle  stipula  que  la  durée  de  T occupation 
serait  prolongée  jusqu';iu  r>  juin. 

Si  co'irte  et  si  insulîisaute  qu'elle  lût,  cette  prolongation  avait  été 
pour  ainsi  dire  arrachée  h  l'Angleterre  ainsi  qu'à  la  Tunjuie,  et  la 
France  n'aurait  pu  en  réclamer  une  seconde  sans  engager  une  lutte 
ouverte.  Elle  se  contenta  d'activer  ies  travaux  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  montagne  et  de  prendre  l'Europe  à  témoin  de  la  loyauté 
de  sa  politique.  M.  Thouvenel  adressa  au  marquis  de  Lavalette,  alors 
ambassadeur  de  France  a  CunsUatinople ,  une  dépèche  datée  du 
3  mai,  qui  fut  lue  dans  le  sénat  et  accueillie  avec  les  marques  de  la 
plus  vive  approbation.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  la 
vigueur  habituelle  de  son  langage,  résumait  ainsi  la  question  :  u  Le 
gouvernement  ottoman  a  assumé  une  responsabilité  qui  fait  peser 
sur  lui  des  obligations  particulières  que  nous  sommes  fondés  à  lui 
signaler  au  moment  où  nous  allons  quitter  la  Syrie.  Après  avobr 
concouru  par  des  sacrifices  que  la  France  ne  regrettera  pas,  si  les 
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popalations  doiTent  eD  recaeiUir  le  b(^i)éiice«  à  rétablir  l'ordre  dans 
cette  province,  le  gouvernement  de  l'empereur  ne  pourrait  souiïrir 
qu'elle  fût  le  théâtre  de  nouveaux  désastres.  Une  pareille  éventua- 
lité, si  elle  venait  à  se  réaliser,  soulèverait  Topinion  publique  et 
attesterait,  de  la  part  du  guuvernement  ottoman,  une  irni)uissancc 
à  laquelle  il  faudrait  inévitablement  suppléer...  Uexpiration  même 
du  terme  pendant  lequel  nous  étions  liés  par  des  nécessités  résul- 
tant d'un  accord  débattu  et  réfj;lé  avec  les  autres  cabinets  nous  rend 
notrp  enti^Te  liberté  d'appréciation  et  de  conduite.  Nous  serons  donc 
les  iiKiitres  d  examiner,  en  dehors  de  toute  spéculation  spéciale,  les 
évenemensqui  viendraient  à  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  à 
dissimuler  à  la  Porte  fjue  des  traditions  séculaires  nous  imposeraient 
le  devoir  de  prêter  aux  chrétiens  du  Liban  un  appui  efficace  contre 
de  nouvelles  persécutions,  n 

Le  discours  prononcé  au  sénat,  le  15  nuu  1801,  par  l'organe  du 
gouvernement,  M.  Billault,  fit  connaître  d'une  manière  non  moins 
eiplicite  l'attitude  qu'adoptait  la  FVance.  «  Nous  ne  pouvons  faire 
qu'une  chose,  dit  l'orateur,  c'est  de  prendre  l'Europe  à  témoin  de 
DOS  craintes  et  de  lui  rappeler  Timmense  responsabUité  qu'elle  en- 
court. Je  le  dis  donc  nettement  :  Nos  soldats  évacueront  la  Syrie.  Ce 
n'est  pas  la  France  qui  évacue  ce  malheureux  pays,  c'est  l'Europe... 
Quant  à  nous,  en  même  temps  que  les  transports  partent  pour  ra- 
mener nos  troupes,  des  vaisseaux  de  guerre  partiront  avec  ei^x,  et 
une  flotte  sérieuse,  commandée  par  l'amiral  Le  Barbier  de  Tlnan, 
croisera  sur  les  cAtes  de  S  v  i  ie.  Non-seulement  le  littoral  verra  les 
flottes  françaises  prêtes  à  débarquer,  s'il  le  faut;  mais  des  monta- 
gnes mêmes  du  Liban  ce  drapeau  sacré,  qui  en  a  protégé  et  en  pro- 
tégera encore  les  habitans,  sera  encore  vu  par  tous.  Tenes  pour  cer- 
tain que,  même  à  cette  distance,  il  sera  l'eiTroi  des  égorgeurs  et  la 
sauvegarde  de  ceux  qu'on  voudrait  égorger.  » 

Au  moment  où  les  troupes  évacuaient  la  Syrie  et  où  la  France 
cherchait,  par  l'énergie  de  son  langage,  à  préserver  les  chrétiens  du 
Liban  des  dans^ers  qui  les  menaçaient,  la  commission  de  Beyrouth 
luttait  jKM]il)!(MiH'fif  contre  une  série  de  diniciiliés  que  l'attitude  de 
l'Angleterre  n'était  point  faite  pour  resoudie.  Le  commissaire  an- 
glais, lord  Dufferin,  était  arrivé  en  Syrie,  animé  des  sentimens 
d'indignation  qu'éprouvait  l' l'Europe  entière  pour  les  crimes  des 
Druses;  mais  les  souvenirs  du  |)rotectorat  e.\ercé  depuis  vingt  ans 
sur  cette  population  au  profit  de  l'influence  anglaise,  ainsi  que  l  u- 
nanimité  avec  laquelle  se  faisaient  jour  les  sympathies  des  Maro- 
nites à  l'égard  de  la  France,  n'avaient  pas  manqué  de  modifier  les 
premières  impressions  du  commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
docomens  publiés  dans  le  Hœ^book  montrent  comment  lord  Duf- 
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ferin  8'étalt  laissé  successivement  amener  d'abord  à  chercher  en 
faveur  des  Druses  des  circonstances  atténuantes,  puis  à  se  préoc- 
cuper spécialement  de  leurs  intérêts  et  de  leur  mflueiice  dans  les 
plans  d'organisation  qui  étaient  discutés. 

C'est  h  cette  préoccupation  de  lord  DulTerin  qu'il  faut  attribuer  le 
premier  projet  qu'il  soumit  à  ses  collègues,  il  demandait  que  la 
Syrie  tout  entière,  y  compris  le  Liban,  fût  érigée  en  une  sorte  de 
vice-royauté  pour  ainsi  dire  indépendante.  On  pouvait  au  premier 
abord  s'étonner  qu'une  idée  de  ce  genre  fût  d'origine  anglaise. 
Comment  en  eiïet  l'Angleterre,  qui  en  48AO  s'était  si  énergiquement 
0[>])asée  à  ce  que  le  vice-roi  d'Égypte  gouvernât  la  Syrie,  et  qui 
depuis  lors  ne  cessait  d'invoquer  le  principe  de  l'intégrité  absolue 
de  l'empiie  ottoman,  comment  l'Angleterre  patronait-elle  tout  à 
coup  une  combinaison  qui  arrachait  à  la  Turquie,  sinon  en  droit,  du 
moins  en  fait,  une  de  ses  plus  importantes  provinces?  Le  secret  de 
cette  énigme,  c'est  Tutipathie  des  Angfa^  pour  les  Maronites  et 
pour  rmfiuence  catholique  qui  domine  au  Lihan.  Le  projet  de  lord 
DuiïeriD  aTait  à  ses  yeux  cet  avantage,  qu'il  faisait  disparaître  Tin- 
dividualité  de  la  montagne  dans  l'ensemble  de  la  Syrie,  et  qu'il 
absorbait  dans  une  agglomération  musulmane  des  privilèges  sécu* 
laires  garantis  au  catholicisme  et  placés  sous  la  protection  de  la 
France.  Les  hommes  d'état  anglais,  ordinairement  si  favorables  aux  ' 
principes  libéraux,  se  montrent  en  Orient  opposés  aux  progrès  du 
christianisme,  qui  n'est  cependant  autre  chose  que  l'application  de 
ces  principes.  L'attitude  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  du  Liban 
n'a  été  que  la  reproduction  de  la  politique  qu'elle  a  suivie  à  l'égard 
des  Roumains.  De  même  qu'à  la  suite  de  la  guerre  de  Grimée,  elle 
empêchait  l'union  des  principautés  du  Danube,  de  môme  elle  a  pré- 
tendu faire  obstacle  à  l'indépendance  administrative  de  la  montai 
gne.  La  raison  de  cette  ligne  de  conduite,  c'est  que  chaque  groupe 
chrétien  qui  se  forme  ou  se  consolide  t  echerche  plutôt  l'alliarif  de 
la  France  ou  de  la  Russie  que  celle  du  cabinet  de  Londres.  Les  ten- 
tatives de  la  société  l)ib]i que  pour  implanter  le  protestantisme  en 
Orient,  particulièrement  en  Syrie,  sont  toujours  demeurées  infruc- 
tueuses, et  l'avenir  dans  ces  contrées  n'appartient  qu'à  la  religion 
grecque  ou  à  la  religion  catholique.  L'Angleterre  ne  se  fait  plus 
d'illusions  à  ce  sujet,  et  que  ce  soient  les  Serbes  ou  les  Monténé- 
grins, les  Maroiiites  ou  les  Moldo-Valaques,  elle  ne  voit  qu'avec 
un  certain  déplaisir  se  consiiLuer  des  sociétés  où  le  protestantisme 
n'a  pas  plus  de  racines  que  l'islam. 

Le  cabinet  de  Londres  trouve  la  plupart  du  temps  pour  appliquer 
sa  politique  un  appui  dans  la  Porte;  mais  lord  Dufiérin,  en  propo- 
sant une  sorte  de  vice-royauté  syrienne,  évalla  les  défiances  de  son 
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«Uié  ordinaire.  Le  commissaire  ottoman  fit  remarquer  avec  raison 

que  la  commission  de  Beyrouth  devait  se  borner  à  proposer  pour  le 
Liban,  et  non  pa^  pour  toute  la  Syrie,  une  réorganisation  adminis- 
trative. Telles  étaient  en  efTet  les  limites  de  sa  compétence,  et  lord 
Dufferin  dut  retirer  son  projet.  Modifiant  alors  sa  tactique,  le  com- 
missaire anglais  mit  h  combattre  l'autonomie  de  la  montapno  l'éner- 
gie qu'il  avait  déployée  puur  faire  prévaloir  l'indépendance  de  la  Sy- 
rie. Du  moment  en  effet  que  les  Maronites  et  les  Druses,  au  lieu  d'être 
soumis,  comme  les  autres  Syriens,  à  un  chef  musuhnan,  devaient  re- 
cevoir une  organisation  distincte,  il  fallait  entraver  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  développer  l'élémeut  catholique  ou  l'influence 
française.  Pour  arriver  à  ce  but,  lord  DulTerin  flaïui  les  tendances  re- 
ligieuses du  commissaire  de  Russie;  il  proposa,  avec  deux  caïmaca- 
mîes»  l'une  druse,  Tautre  maronite,  une  troisième  pour  les  sectateurs 
de  la  religion  grecque.  Bn  introduisant  parmi  les  chrétiens  du  Liban 
une  cause  nouvelle  de  rivalité  et  de  diiseorde,  ce  système  n'aurait 
pu  ni  faire  cesser  renchevètrement  des  races,  ni  établir  entre  les  di* 
verses  populations  une  séparation  territoriale  et  politique.  La  juxta- 
poeitiq^  des  races  est  telle  dans  le  Liban  que  chacune  des  trois 
caïmacamles,  de  quelque  manière  qu*on  en  eût  établi  les  limites, 
serait  restée  formée  de  populations  mixtes.  Le  plan  projeté  ne  ré- 
pondant pas  aux  conditions  ethnographiques  de  la  montagne,  les 
commissaires,  à  Texoeption  de  M.  Béclard,  délégué  de  la  France, 
avaient  tenté  de  changer  la  nature  même  des  choses  et  posé  le  prin- 
cipe de  la  désagrégation,  c'est-à-dire  de  l'émigration  de  tous  les 
Maronites  dans  la  caïmacamie  maronite  et  de  tous  les  Druses  dans 
lacaïmacamie  druse;  mais  les  populations  du  Liban  ne  sont  pas  des 
tribus  nomades  qu'on  pourrait  déplacer  sans  porter  le  trouble  dans 
leurs  habitudes,  la  ruine  dans  leurs  fortunes;  d'autre  part,  rien 
n'aurait  été  plus  regrettable  que  de  laisser  les  Druses  maîtres  ab- 
solus du  théâtre  de  leurs  derniers  crimes,  et  de  donner  ainsi  une 
prime  à  leurs  excès.  Le  reinède  k  la  situation  désastreuse  du  Liban, 
c'était  non  pas  une  séparation  géographique  plus  ou  moins  heureu- 
sement combinée,  mais  bien  une  organisation  politique  assez  forte 
pour  contenir  les  élémens  hétérogènes  du  pays,  assez  sage  pour 
sauvegarder  tous  les  droits  et  satisfaire  à  tous  les  intérêts.  Le  ca- 
binet français  plaida  avec  tant  de  force  l'unité  du  pouvoir  dans  des 
communications  échangées  avec  les  grandes  puissances,  qu'il  ra- 
mena bientôt  à  son  opinion  les  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Sûnt-Pétersbourg. 

Toutefois  Forganîsation  du  pouvoir  unique  et  chrétien,  adopté 
en  principe,  était  jugée  à  des  points  de  vue  bien  dilTérens*  Il  était 
décidé  que  le  gouverneur  de  la  montagne  serait  chrétien  ;  mais  de- 
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vait-îl  être  catholique?  11  serait  noninié  par  le  sultan;  mais  relèvc- 
rait-il  directement  de  la  Pnrîe,  ou  bien  dépendrait-il,  comme  les 
anciens  caïinacans,  du  pacha  de  Heyrouth?  Serait-il  choisi  parmi 
les  indiL^ènes?  Pourrait-il  être  révoqué  sans  motif?  Serait-il  à  la 
tète  d'une  administration  nationale  et  d'une  milice  recrutée  dans  le 
pays?  C'étaient  Ità  autant  de  points  esseiuicls  qui  restaient  eu  litige, 
et  qui  furent  déljaUus  dans  une  conférence  tenue  à  Gonstantinople 
par  Âali- Pacha  et  [)ar  les  repi  ésentans  des  cinq  grandes  puissances. 
Le  gouvernt;ment  français  pr()|)osait  la  noiiunation  d'un  chef  indi- 
gène, et  pensait  qu'un  habitant  du  pays,  devant  son  mandat  à  sou 
origine,  à  ses  relations  de  famille ,  et  solidaire  du  passé  aussi  bien 
que  de  Tavenir  de  ses  compatriotes,  serait  le  dépositaire  et  le  gar* 
dien  naturel  des  immuoités  du  Liban.  Le  cabinet  de  Londres  an 
contraire,  toujours  préoccupé  de  Tintérét  des  Druses,  ne  voulait  à 
aucun  prix  d*uii  gouverneur  qui,  choisi  dans  le  pays,  n'aurait  pu 
6tre  qu'un  Maronite,  et  sir  Henry  Bulwer  prétendait  que  rindigénat, 
loin  d*ètre  une  condition  indispensable,  devait  être  à  jamais  un  mo- 
tif d'exclusion.  £n  présence  de  ce  désaccord,  le-  représentant  de  la 
Prusse  mit  en  avant  un  moyen  terme  :  il  demanda  que  la  Porte  fût 
autorisée  à  choisir  le  gouverneur  soit  parmi  les  indigènes,  soit 
parmi  les  non-indigènes.  Cette  transaction  fut  adoptée.  U  s'agissait 
de  l'entourer  de  garanties  et  de  développemens  en  rapport  avec  la 
pensée  qui  avait  dirigé  les  elTorts  de  la  diplomatie  française.  Cette 
pensée,  c'était  l'indépendance  administrative  du  Liban.  On  décida 
que  le  chef  de  la  montagne  serait  en  relations  directes  avec  Con- 
stantinople,  qu'il  ne  déj)endrait  plus  du  pacha  de  Beyrouth,  el  qu'il 
ne  pourrait  être  révoqué  qu'après  une  enquête  et  en  vertu  d'une 
décision  inoiivot'.  La  durée  de  ses  pouvoirs  est  fixée  à  trois  ans, 
et  à  l'expiraiiou  de  ce  délai  les  repré>entans  des  cinq  grandes  cours 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  sultan  se  réuniront  de 
nouveau  en  conférence  avant  que  la  Porte  ait  continué  au  gouver- 
neur son  mandat,  ou  lui  ait  choisi  un  successeur.  C'est  ainsi  que  la 
voie  reste  ouverte  à  une  entente  périodique,  et  que  l'organisation 
de  la  montagne  est  établie  de  manière  à  recevoir  les  modilicatious 
que  Texpérience  jugera  nécessaires.  • 

Dès  à  présent,  la  situation  du  gouverneur,  Daoud-Pacha,  catho- 
lique arménien,  protégé  par  la  France,  présente  des  garanties 
claies.  Investi,  par  le  firman  du  9  juin,  de  toutes  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  le  chef  de  la  montagne  a  sous  ses  ordres  une  mi- 
lice indigène  dont  l'existence  consacre  implicitement  le  caractère 
autonome  et  les  privilèges  du  pays.  L'égalité  devant  la  loi  est  pro- 
clamée par  un  article  du  firman  qui  décrète  rabolition  de  tous  les 
privilèges  féodaux,  et  notamment  de  ceux  des  mokatadJi$,  Déjà 
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fortement  ébranlée  dans  la  partie  septentrionale  du  Liban,  la  féo- 
dalité., qui  existait  eiicore  au  sud,  c'est-à-dire  dans  l'ancienne  caï- 
niacamie  druso,  sera  frappée  d'un  dernier  coup,  et  les  populations, 
à  quelque  rite  qu'elles  appartiennent,  en  verront  la  chute  avec  joie. 

En  définitive,  le  règlement  du  9  juin  1861  inaugure  au  Liban  une 
période  nouvelle.  Désormais  l'indépendance  administrative  du  pays 
n'est  plus  une  simple  tradlUon  :  c'est  un  principe  de  droit  public 
soIeoneUement  reconnu  par  la  Turquie  et  placé  sous  la  garantie  des 
puissances.  La  montagne  ne  doit  pas  ressembler  à  un  pachalîk  or- 
dinaire; les  prérogatives  qui  lui  sont  accordées  la  placent  dans,  une 
situation  analogue,  sous  certains  rapports,  à  celle  des  principautés 
du  Danube.  Assurément  elle  ne  jouit  pas  de  toutes  les  réformes  et 
de  toutes  les  libertés  que  les  Roumains  n'ont  acquises  que  progres- 
sivement, et  la  situation  personnelle  du  nouveau  gouverneur  ne 
saurait  être  comparée  à  celle  du  prince  Gouza,  nommé  par  ses  com- 
patriotes à  la  suite  d'une  manifestation  éclatante;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  principautés  danubiennes  n'ont  obtenu  qu'au 
prix  de  bien  des  sacrifices  leurs  dernières  conquêtes,  et  que  leurs 
chefs,  il  y  a  quelques  années  encore,  étaient  choisis  non  point  par 
les  populations,  mais  par  la  Porte,  qui  nommait  des  Grecs  du  Pha^ 
nar.  non  des  indigènes.  Au  surplus,  ce  qu'il  fatit  considérer  dans 
une  organisation  polilique,  c'est  ?noiris  l'appliration  immédiate  que 
les  çeniies  qu'elh;  contient  elles  tendances  !]i:  rlle  introduit. 

Quel  que  soit  l'avenir  réservé  au  nouveau  règlement  de  la  mon- 
tagne, la  Fraii  I',  dans  la  question  de  Syrie,  n'aura  manqué  h  aucun 
de  ses  devoirs,  fidèle  à  son  programme,  maintien  et  régénération 
de  Tempire  ottoman,  elle  n'a  obéi  ni  à  des  motifs  d'ambition  per- 
sonnelle, ni  à  des  sentimcus  d'iiosiilité  à  l'égard  de  la  Porte.  Assu- 
rément, si  elle  ne  sonii^eait  qu'à  l'étendue  de  ses  sacrifices  et  aux 
défiances  injustes  qui  les  ont  accueillis,  elle  pourrait  ne  pas  se  féli- 
citer des  résultats  de  son  entreprise;  mais  il  doit  lui  saiiire  que  du 
moment  où  il  y  avait  des  victimes  à  venger  et  des  innocens  à  dé- 
fendre, toutes  les  nations  de  TEurope  se  soient  instinctivement  tour^ 
nées  de  son  côté;  les  mêmes  puissances  qui  en  ISâO  Vexduaient  du 
concert  européen  pour  le  règlement  des  affaires  de  Syrie  l'ont  en 
quelque  sorte  choisie  pour  leur  mandataire  et  chargée  de  prendre 
en  main  la  cause  de  toute  la  chrétienté.  L'incendie  qui  menaçait 
rempire  ottoman  d'une  conflagration  générale,  et  dont  les  cata* 
strophes  de  Djeddah,  de  Deir-el-Kamar  et  de  Damas  semblaient 
ne  devoir  être  que  les  premières  lueurs,  s'est  éteint  tout  à  coup,  et 
la  conspiration  que  préparait  le  fanatisme  musulman  a  été  étouHée 
dans  son  germe  dès  le  jour  où  Tépée  de  la  France  a  brillé  devant 
la  barbarie  asiatique. 
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La  consécration  du  nouveau  règlement  de  la  montagne  a  été  Tun 
des  derniers  actes  d'Abdul-Medjid,  et  le  prince  (jui  monta  sur  le 
trône  au  milien  des  émotions  d*une  lutte  dont  k  S^rie  était  le 
thé&tra  est  mort  à  l'iieure  où  prenait  fin  la  crise  terrible  qui,  à 
vingt  ans  de  dietance,  ensanglanta  la  même  province.  Son  succes- 
seur Abdul-Aziz  a  trouvé  les  affaires  de  l'empire  dans  une  ràtuation 
dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  gravité.  L'état  déplorable 
des  finances»  les  vices  de  l'administration  ottomane,  l'absence  de 
toute  justice  sérieuse,  le  conflit  des  intérêts,  des  religions  et  des 
races,  les  préjugés  toujours  aveugles  de  l'islamisme  etTinexécution 
du  hûU-hûmayoun  constituent  un  ensemble  de  fautes  et  de  dangers 
contre  lesquels  la  Porte  ne  peut  lutter  que  par  une  attitude  éner- 
gique et  prudente  à  la  fois. 

Au  moment  où  les  désordres  de  la  Syrie  s'apaisaient,  l'insurrec- 
tion des  ratas  de  l'Herzégovine  reprenait  une  nouvelle  vigueur.  Les 
chrétiens,  qui  en  1850  aidèrent  Orner-Pacha  à  soumettre  le  pnys, 
n'ont  pas  été  récompensés  de  leur  énergique  nssistnnce;  ils  ont  eu 
à  subir  le  despotisme  de  la  féodalité  musulmane  et  les  exactions 
des  fonctionnaires  turcs  venus  de  Constantiuople  ;  le  fanztmat  n'a 
été  qu'un  vain  mot,  et  rirritation,  arrivée  à  son  comble,  a  provotjué 
un  soulèvement.  La  commission  européenne  réunie  à  Mostar  a  dû 
se  dissoudre  après  avoir  inutilement  tenté  une  pacification,  et  le 
meilleur  général  de  ki  Tu!(iuie,  Omer-Pacha,  n'a  pu,  malgré  tous 
ses  efforts,  réduire  les  chrétiens  insurgés. 

La  prise  d'armes  de  l'Herzégovine  et  l'agitation  de  la  Bosnie  de- 
vaient naturellement  attirer  l'attention  de  l'Autriche.  La  conti- 
guïté de  ces  deux  provinces  avec  les  possessions  autrichiennes  de 
Dalmatie  et  de  Slavonie  donne  au  mouvement  des  peuples  serbes 
une  importance  dont  le  cabinet  de  Vienne  comprend  toute  la  por- 
tée. Ce  cabinet  a  renoncé,  depuis  la  guerre  d'Orient,  à  l'espèce 
de  protectorat  qu'il  avait  exercé  en  faveur  des  Slaves  de  Tuiiiuîe 
à  l'époque  de  la  mission  du  comte  de  Linange  :  la  crùnte  que 
l'exemple  de  l'insurrection  n'entraîne  à  des  pensées  d'indépen- 
dance les  Croates,  les  Dalmates,  les  fisdavons,  et  ne  rapproche  ainsi 
les  divers  membres  de  la  famille  des  Serbes,  a  établi  une  sorte  de 
connexité  entre  les  vues  de  la  Porte  et  celles  du  gouvernement  au- 
trichien. 

L'Autriche  est  intervenue  un  instant,  et,  bien  que  son  action  n'ait 
été  que  passagère,  les  cabinets  s'en  sont  émus.  Il  existe  dans  la 
Suttorina,  enclave  turque  située  entre  les  possessions  autrichiennes 
de  la  rive  droite  de  l'Adriatique,  une  route  militaire  destinée  à  re- 
lier le  territoire  de  Uaguse  et  le  cercle  de  Cattaro.  Les  insurgés  de 
l'Herzégovine  ayant  construit  des  batteries  qui  dominaient  cette 
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route,  le  e^ouvernement  niitrichien  adressa  au  chef  de  l'insurrection, 
Luca  Voukal*)\ itcli,  la  souiuiaiion  de  les  détruire.  Sur  le  refus  de  ce 
dernier,  le  couimaodaût  de  la  brigade  de  Raguse  lit  opérer  la  dé- 
molitioQ  des  ouvrages  par  un  détachement  qui,  après  avoir  accompli 
SA  tâche  dans  la  Suitoiuia  le  30  noveuibre,  se  retira  immédiate- 
ment sur  le  territoire  autrichien. 

11  est  vrai  que  les  enclaves  turques  de  Klek  et  de  Suttorina  ont 
fait  Fobjet  d'uQ  arrangement  concla  avec  la  Porte  par  le  comte  de 
liiuuige,  qu'aux  tenues  de  la  convention  le  Hatu  quo  doit  être  stric- 
tement m^tena  dans  ces  enclavest  et  qu'il  ne  doit  y  être  élevé  au- 
cune fortification  ni  ouvrage  militaire.  depuis  l'époque  où  ce 
règlement  eut  lieu,  aucune  transaction  nouvelle  n'était  venue  mo- 
difier l'état  du  droit,  cette  affaire  aurait  pu  rester  dans  le  domaine 
exdosif  des  reUuiotts  particulières  de  la  Porte  et  du  cabinet  de 
Vienne;  mais  depuis  lors  l'Autriche  a  signé,  au  congrès  de  Paris, 
une  stipulation  aux  termes  de  laquelle  les  puissances  se  sont  désor- 
mÛB  interdit  toute  intervention  isolée  dans  les  diverses  provinces  de 
rempire  ottoman.  En  conséquence,  les  cabinets  ont  dù  faire  des 
réserves  en  faveur  d'un  principe  qu'ils  regardent  comme  un  des 
êlémens  essentiels  de  la  paix  européenne,  et  l'incident  n'a  pas  eu 
d'autre  suite. 

(  n  autre  sujet  de  préoccupation  pour  la  Turquie  en  18GI  a  été 
railUiuie  du  Monténégro.  Sans  d'Vhrpr  la  çuerre  à  la  l'orte,  les 
MontéDé}j;rins  n'ont  cessé  de  se  mêler  par  des  ciitrpprises  isolées  au 
mouvenierii,  do  riierzégovine,  et  les  hostilités,  pour  n'être  pas  offî- 
cieiieiiir  ni  engagées,  n'en  ont  été  ni  moins  fréquentes,  ni  moins  vives. 
Les  tentatives  que  la  commission  de  Mostar  avait  faites  pour  ame- 
ner une  entrevue  entre  le  serdar-ekrem  et  le  prince  Nicolas  n'ont 
pas  p  u  aboutir,  et  la  lutte  sourde,  souvent  violente,  qui  existe  de- 
puis plusieurs  siècles  entre  la  Porte  et  la  Tchernagore  est  loin  d'être 
apaisée.  On  sait  que  la  question  de  souveraineté  et  môme  de  suze- 
raineté de  la  Turquie  est  restée  indécise,  et  qu'à  la  suite  du  traité 
de  Paris  le  prince  Danilo,  protestant  contre  les  assertions  d'Âali- 
Pacha,  avait  revendiqué  le  droit  de  son  peuple  à  l'indépendance. 
D'autre  part,  le  Monténégro  ne  voudrait  pas  se  contenter  du  tiaiu 
guo  territorial  de  1856.  Ce  qu'il  désire,  c'est  ce  qu'il  appelle  ses 
firontières  naturelles,  la  ligne  de  la  Horatcha,  la  ville  de  Nikcbich 
et  le  port  de  la  Spitza.  Formant  une  enclave  de  la  Turquie  et  de 
r  Autriche  et  se  trouvant  ainsi  à  la  discrétion  de  ces  deux  puissances, 
il  n'a  dans  ses  montagnes  ni  agriculture,  ni  industrie,  et  comme  un 
accès  vers  la  mer  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  sa  subsbtance  par 
des  voies  régulières,  il  voudrait  obtenir  quelques  terres  cultivables 
et  un  port  sur  l'Adriatique.  0e  son  c6té,  la  Porte  ne  croit  pas  pouvoir 
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lui  fairp  de  pareilles  concessions.  Ainsi  s'explique  l'état  de  guerre 
qui  menace  de  se  prolonger. 

L'attention  du  gouvernement  turc  se  porte  (également  sur  les  af- 
faires de  la  Servie,  qui  pat  le  la  ineime  langue  et  garde  les  mêmes 
tr  ifl liions  que  l'Herzégovine,  la  Bosnie  et  le  Monténégro.  La  prin- 
c![Kui(é  serbe  s'est  abstenue  de  prendre  part  à  la  lutte  engafî<''e  daris 
les  régions  voisines;  mais  les  regards  des  Herzégovins  se  sont  plus 
d'une  fois  tournés  du  côté  de  Belgrade,  et  la  présence  de  nombreux 
baehi-bozoukt  de  l'amiée  ottomane  sur  la  frontière  méridionale  de 
la  principauté  témoigne  à  cet  égard  des  inquiétudes  de  la  Turquie. 
La  situation  de  la  Servie*  bien  que  réglée  par  le  traité  de  Paris  de 
4856,  n*e8t  pas  encore  parfaitement  déterminée.  L'art.  28  stipule 
que  la  principauté  continuera  à  relever  de  la  Sublime-Porte  confor- 
mément aux  hatis  impériaux  qui  fixent  ses  droits  et  immunités,  pla- 
cés désormais  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contrac- 
tantes, et  qu'en  conséquence  elle  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation.  L'art.  29  ajoute  que  le 
droit  de  garnison  de  la  Sublime- Porte,  tel  qu'il  se  trouve  stipulé 
par  les  rëglemens  antérieurs,  est  maintenu,  et  qu'aucune  interven- 
tion armée  ne  pouixa  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  les 
puissances.  Ces  deux'  articles  n'ont  pa<;  empAcli(^  de  graves  diver- 
gences (le  se  produire  entre  la  Porte  et  la  S«M  vie,  d'abord  en  ce  qui 
toucli(!  la  résidence  (1^^^  yniisulmans  dans  la  principauté,  ensuite  au 
sujet  de  la  question  de  1  hérédité. 

Un  firman  de  1830  a  déclaré  que  défense  était  faite  aux  musul- 
mans qui  n'appartiennent  pas  aux  jyarnisons  des  forteresses  d'ha- 
biter la  Servie;  niais  cette  disposition  n'a  pas  été  exécutée.  Peu  à 
peu  ils  se  sont  établis  dans  les  fatihourîTS  de  Belgrade  et  dans  d'au- 
tres localités  :  de  là  une  cause  perpétuelle  d'inquiétudes  et  de  cxrn- 
llits.  Le  gouvernement  serbe  ne  cesse  de  se  préoccuper  de  la  posi- 
tion fausse  et  indéterminée  des  pachas  envoyés  de  Gonstantinople  à 
Belgrade.  Il  se  plaint  d'un  ordre  de  choses  qui,  à  ses  yeux,  présente 
le  grave  inconvénient  de  former  un  état  dans  l'état,  et  sans  contes- 
ter  en  aucune  manière  les  liens  légaux  qui  unissent  la  principauté  à 
la  Turquie,  il  insiste  auprès  de  la  cour  suzeraine  sur  le  danger  qu'il 
y  a  pour  le  pays  serbe  comme  pour  la  Porte  elle-même  à  maintenir 
dans  une  même  ville  une  double  police  et  une  double  juridiction.  11 
réclame  en  même  temps  Tentière  exécution  du  firman  de  4830,  et 
un  envoyé  extraordinaire  du  prince  Micbel,  M.  Oaracbanine,  s*est 
rendu  à  Gonstantinople  pour  presser  la  solution  de  ces  dilBcultés. 

Fortement  appuyé  par  la  skouptchina,  représentation  nationale 
du  pays,  le  prince  Michel  voit  chaque  jour  s'accroître  sa  popularité. 
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et  rassemblée,  après  avoir  décidé  une  organisation  de  la  milice  sur 
des  bases  qui  ér]uivaleut  à  une  sorte  cfarmemeut  général  de  la  na- 
tion, a  [)r(jclanié  que  le  titre  de  prince  de  Servie  serait  désormais 
héréditaire  dans  la  famille  Obrénovitcli.  La  Porte,  qui  avait  reconnu 
en  iSOO  le  prince  Michel  sans  lui  coacédcr  l'iiérédité,  s'est  émue 
de  cette  double  résolution.  Le  gouvernement  turc  a  cru  devoir  pro- 
tester contre  les  dernières  décisions  de  la  êkouptchina  de  i3el grade 
par  une  note  adressée  à  ses  agens  diplomatiques  en  date  du  3  jan- 
vier 1861.  L'Angleterre  et  l'Autriche  se  sont  montrées  favorables 
aux  idées  de  la  Porte;  mais  les  autres  puissances  lui  ont  conseillé 
de  ne  pas  se  heurter  contre  la  volonté  des  Seri)es.  Il  est  de  l'intérêt 
du  gouvernement  ottoman  de  ne  pas  envenimer  les  choses  par  des 
discussions  irritantes,  de  ne  pas  s'exposer  à  voir  la  Servie  se  dé-» 
partir  de  l'attitude  paciGque  qu'elle  a  gardée  jusqu'à  ce  Jour  pour 
se  jeter  dans  des  entreprises  qui ,  en  présence  des  agitations  de  la 
race  slave,  engendreraient  pour  la  Turquie  un  incontestable  danger. 

C'est  en  se  laissant  inspirer  par  les  conseils  de  la  prudence  que 
la  Pdrte  a  détourné  l'orage  dont  Taflaire  des  principautés  daau- 
biennes  semblait  la  menacer.  Le  prince  Cou2a  s'était  rendu  à  Gon- 
stantinoplc  en  octobre  1800,  et  il  y  avait  reçu  un  accueil  qui  faisait 
espérer  l'aplanissement  de  bien  des  difficultés.  Assurément  ce  n'était 
pas  un  succès  médiocre  que  d'avoir  préparé  la  Porte  h  proposer 
coninie  elle  allait  le  faire,  sur  la  recon)mandation  de  l'ambassadeur 
de  France,  la  réunion  des  deux  assemblées  et  des  deux  niifîis^ère.s, 
la  suppression  de  la  commiââion  centrale,  en  un  mot  T union  des 
principautés  du  Daijube. 

Le  gouvernement  ottoman  transmit  à  ses  représentans  à  l'étran- 
ger, le  l  ""  mai  ISiU,  un  mémoire  que  le  prince  Gouza  avait  adiessé 
à  son  agent  à  Constaniinople  pour  exposer  les  vœux  et  les  intérêts 
des  Roumains.  Le  prince  y  laisaiL  observer  que  la  convention  con- 
clue le  19  août  1S5S  pour  la  réor^^anisalion  de  la  Moldo-Vala- 
cbie  n'avait  pas  répondu  complètement  aux  légitimes  espérances 
que  le  traité  de  Paris  avait  fait  concevoir  aux  populations.  Dans  le 
dualisme  regrettable  que  l'acte  de  1858  maintenait  à  côté  même  des 
clauses  destinées  à  cimenter  l'union,  dans  le  mécanisme  de  deux 
gouvernemens  distincts  appelés  cependant  à  marcher  de  concert,  la 
nation  roumaine  ne  voyait  qu'un  problème  impossible  à  résoudre. 
Le  vote  du  SA  janvier  1859,  en  portant  à  Thospodarat  de  la  Yala- 
chie  rèlu  de  la  Moldavie,  avait  été  l'éclatante  protestation  du  sen- 
timent national.  Le  prince  Gouza  indiquait  toutes  les  conséquences 
qui  découlaient  d'un  pareil  vote.  Le  pays  était  las  d'agitations  sté- 
riles et  réclamait  avec  ardeur  un  ensemble  de  réformes  devenues 
indi^eiisables.  11  y  avait  en  effet  un  danger  réel  dans  la  division 

8 


Digitized  by  Google 


Zh  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

administrative  et  politique  entre  deux  ministères  distincts  qui,  étant 
l'expression  de  deux  majorités  législatives  différentes  à  Jassy  et  à 
Bucharestf  et  ne  recevant  d'ailleurs  Timpulslon  personnelle  du 
prince  que  d'une  manière  intermittente,  ne  pouvaient  conserver 
une  marche  unie  et  parallèle.  Les  rapports  des  deux  parlemens  avec 
la  commission  centrale  de  Fockschany*  chargée  de  préparer  les 
lois  d'intérêt  général  pour  les  deux  principautés,  étaient  aussi  une 
source  de  lenteurs  et  de  complications  dont  l'expérience  démontrait 
chaque  jour  davantage  tous  les  inconvéniens.  Knlin  le  prince  Couza 
se  plaignait  (\f^^  restrictions  qui  continuaient  à  être  posées  au  cens 
électoral.  La  Porte- Oliurnune  fut  sensible  au  langaj^^e  modéré  du 
prince.  Elle  comprit  qu'après  la  reconnaissance  de  la  double  élec- 
tion, le  dualisme  n'avait  plus  de  raison  d'èlre,  et,  tout  en  alléguant 
que  le  système  qu'il  s'agissait  de  reformer,  étant  l'œuvre  com- 
mune des  puissances,  ne  pouvait  être  modifié  que  par  suite  d'un 
nouvel  accord,  elle  fit  connaître,  par  une  note  adressée  à  ses  ageus 
diplomatiques  le  1"  mai  18(31,  qu'elle  était  d'avis  d'adopter  en 
principe  la  réunion  des  deux  assemblées  et  des  deux  ministères, 
ainsi  que  la  suppression  du  comité  central  de  Fockscbany.  Elle 
ajoutait  toutefois  que,  la  position  de  l'hospodar  étant  exceptionnelle 
et  viagère,  cette  dérogation  au  principe  fondamental  devait  avoir  le 
même  caractère,  et  que  l'acte  par  lequel  on  la  consacrerait  devrait 
stipuler  que  la  concession  accordée  serait  limitée  à  la  durée  de  l'u- 
nion des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince  actuel.  Telle 
était  la  condition  siîie  qua  non  de  l'adhésion  du  gouvernement  otto- 
man. En  ce  qui  touche  la  modiûcation  de  la  loi  électorale,  la  Porte, 
se  fondant  sur  les  craintes  que  lui  inspirent  les  élémens  démocrati- 
ques, s'opposait  à  la  réalisation  des  vœux  du  prince  Gouza* 

La  note  du  1"'  mars  1861  amena  un  échange  de  pourparlers  à 
Constantinople  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  sultan  et 
les  représentans  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  Sans 
qu'on  ait  pu  résoudre  toutes  les  difllcultés,  notamment  celle  que 
soulève  la  révision  de  la  loi  électorale,  on  est  arrivé  à  une  entente 
dont  un  firman  de  la  Porte  a  confirmé  les  résultats.  La  commission 
centrale  de  Fockscbany  n'existe  plus.  H  n'y  a  désormais  qu'une 
seiil'^  assemblée  et  un  seul  ministère  siégeant  à  Bucliarest,  qui  de- 
vient ainsi  la  capitale  des  deux  principautés.  Le  firman  stipule,  il 
est  vrai,  que  ces  concessions  ne  seront  en  vigueur  que  pendant  la 
réunion  des  deux  hospodarats  dans  la  pei'sonne  du  jnince  actuel; 
mais  la  nation  roumaine,  qui  sent  que  son  avenir  est  maintenant 
entre  ses  mains,  ne  s'occupe  que  médiocrement  de  cette  réserve 
diplomatique,  et  elle  attend  de  sa  propre  sagesse  la  consécration 
définitive  de  ses  dernières  conquêtes.  A  l'échéance  dé  terminée  par 
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le  firman,  les  cours  garantes  seront  appelées  à  se  concerter  avec  la 
Porte  pour  apprécier  de  nouveau  la  situation  de  la  Moldo-Valachie, 
et  il  est  évident  que«  si  les  Roumains  ont  justifié  les  espérances 
qu'ils  inspirent  aux  amis  de  la  civilisation,  le  maintien  de  l'union 
deviendra  la  basp  permanente  des  institutions  du  pays. 

En  évitant  un  choc  avec  les  prindpautés  danubiennes,  la  Turquie 
a  fait  preuve  d'intelligence  et  de  sagesse,  et  l'on  ne  peut  que  se 
féliciter  de  Tavoir  vue  déférer  dans  cette  grave  question  aux  con- 
seils de  la  France.  Ce  n*est  en  efîet  ni  en  détruisant  des  libertés  et 
des  prérogatives  conservées  par  les  populations  à  l'époque  même 
de  la  conquête,  ni  en  poursuivant  une  centralisation  exagérée,  in- 
connue même  sous  Soliman  le  Magnifique,  que  la  Porte-Ottomane 
pourrait  conjurer  les  périls  de  sa  situation  actuelle.  Tout  au  con- 
traire son  înlérôt  comme  son  devoir,  c'est  de  respecter  les  droits  des 
peuples  placés  sous  le  sceptre  ou  sous  la  suzeraineté  du  sultan;  elle 
doit  renoncer  à  toute  arrière-pensée  de  lutte  contre  la  civilisation 
moderne,  surtout  contre  l'esprit  de  tolérance  religieuse  et  d'hu- 
manité (|ui  en  est  le  plus  noble  et  le  principal  attribut;  elle  doit 
enfin  donner  une  libre  carrière  aux  espérances  et  aux  aspirations 
des  sujets  ou  des  vassaux  de  rempiro  dans  ce  fju'elies  ont  de  rai- 
sonnable et  de  légitime.  C'est  ainsi  que  la  Tur({uie,  entrée  depuis  la 
guerre  d'Orient  dans  le  concert  européen,  peut  se  montrer  digne 
d'\  garder  une  place  dcfinitive  et  justifier  les  sacrifices  de  touie 
natufc  que  les  puissances  occidentales  se  sont  imposes  pour  le 
maintien  de  son  intégrité. 

lY. 

Les  agitations  qui  se  sont  produites  en  Europe  pendant  Tannée 
1861  ne  présentent  qu'une  gravité  secondaire  en  comparaison  de 
ceUes  dont  le  Nouveau-Monde  a  été  le  théâtre.  L'œuvre  de  Was- 
hington a  été  renversée,  et  c'est  l'esclavage  qui  a  sapé  par  la  base 
l'édifice  de  F  Union  américaine.  Le  supplice  de  John  Brown,  les  ré- 
criminations Niolentes  des  partis,  les  divergences  d'intérêts  entre 
le  nord,  pays  de  manufactures,  et  le  sud ,  pays  agricole,  le  tarif 
Morîil  avec  ses  clauses  prohibitives  défavorables  au  sud,  les  polé- 
miques furieuses  du  congrès  et  de  la  presse,  enfin  les  passions  et 
les  inquiétudes  soulevées  par  l'approche  de  l'élection  du  nouveau 
président,  tout  annonçait  en  1860  qu'une  lutte  terrible  était  sur 
îe  point  de  s'ongager.  Les  hommes  du  sud,  eflrayés  du  progrès  des 
doctrines  abolitionistes,  avaient  déclaré  h  l'avanco  (ju'ils  n'accep- 
teraient pas  de  défaite  électorale,  et  que  la  nomination  d'un  candi- 


3d  ANKUAIEB  DES  DEUX  MONDES. 

dat  coolraîre  à  leurs  idées  serait  pour  eux  le  signal  de  leur  sortie 
de  r Union;  mais  la  conscience  publique  ne  crut  pas  devoir  s'arrôter 
à  de  pareilles  menaces,  et  à  la  suite  d'un  scrutin  dont  nul  ne  mé- 
connut rentière  légalité,  le  candidat  républicain,  M.  Abraham  Lin- 
coln, fut  élu  président  le  h  novembre  1860.  M,  Bucfaanan,  qui, 
suivant  la  loi  des  États-Unis,  conserva  le  pouvoir  quatre  mois  eii- 
core,  assista,  comme  un  spectateur  impassible,  à  la  dissolution  de 
la  république  sans  prendre  d'autres  mesures  que  d'ordonner  des 
jeûnes  et  des  prières  en  l'honneur  du  gouvernement  fédéral.  Les 
forces  maritimes  de  la  confédération  étaient  à  ce  moment  disper- 
sées dans  des  stations  lointaines,  ses  forces  militaires  n'avaient  que 
des  proportions  dérisoires,  et  tout  en  déclarant  que  la  dernière 
élection  s'était  accomplie  de  la  manière  la  plus  légale ,  et  que  par 
conséquent  la  raison  et  la  justice  exigeaient  qu'elle  fût  reconnue, 
M.  Buchanan  annonçait  qu'après  de  longues  et  sérieuses  réflexions 
il  était  arrivé  à  conclure  que  le  pouvoir  de  ramener  au  respect  de 
la  loi  un  élat  qui  tente  de  sortir  de  la  confédération  n'appartenait 
ni  au  conférés  ni  au  gouvernement.  L'exposé  d'une  pareille  théorie 
ne  pouvait  que  précipiter  le  mouvement  séparatiste.  I.c  mois  de 
janvier  18G1  s'était  à  peine  écoulé  que  déjà  la  Caroline  du  sud,  le 
Mississipi,  la  Floride,  l'Alabama,  la  Géorgie  et  la  Louisiane  se  re- 
tiraient olïiciellement  de  l'Union.  Des  délégués  de  chacun  de  ces 
six  états  se  réunissaient  à  Montgomery  et  organisaient  une  confé- 
dération particulière  dont  M.  Jefîerson  Davis  devenait  le  président. 
La  nouvelle  confédération  ne  comptait  d'abord  que  quatre  millions 
et  demi  d'habitans,  dont  la  moitié  se  composait  d'esclaves;  mais 
l'adjonction  successive  de  la  Caroline  du  nord,  de  la  Virginie,  du 
Texas,  du  Tennessee  et  de  l'Arkansas  ne  devait  pas  tarder  à  en  ac- 
croître la  force.  Ainsi  commençait,  entre  des  citoyens  si  longtemps 
et  glorieusement  unis,  une  lutte  qui  devait  bientôt  dépasser  en  vio- 
lence tout  ce  qu'on  aur^t  pu  attendre  de  deux  peuples  divisés  par 
la  race  et  par  des  inimitiés  séculaires. 

11  y  avait  lieu  de  s'étonner  de  cette  brusque  et  téméraire  résolu- 
tion du  sud.  De  quoi  se  plaignait-il  en  effet?  De  ce  qu'il  ne  pou- 
vait s'étendre  à  son  gré  en  portant  l'esclavage  dans  les  vastes  terri- 
toires qui  venaient  augmenter  le  nombre  des  états ,  de  ce  que  le 
nord  n'exécutait  pas  la  loi  qui  prescrit  la  restitution  des  esclaves 
fugitifs,  de  ce  que  par  une  prédication  incessante  et  prenant  toutes 
les  formes  on  ébranlait  de  plus  en  plus  les  fondemens  de  l'escla- 
vage. Or  comment  la  séparation  pouvait-elle  être  un  remède  à  ce 
triple  danger?  Ne  fermait-elle  pas  aux  esclavagistes  tous  les  terri- 
toires septentrionaux  ?  Ne  rendait- elle  point  impossible  toute  ex- 
tradition d'esclaves  fugitifs?  Ne  donnait-elle  pas  enfm  aux  doctrines 
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aboli lionistes  un  nouvel  aliment?  Comment  donc  ]ps  états  du  sud 
pouvaient-ils  espérer  plus  d'assistance  pour  le  maintien  do  if^iir  tn- 
siitulion  parlifidirrr  d(?  la  |)ari  du  nord  hostile  et  séparé  que  de  la 
part  du  n>rd  lié  avec  eux  par  des  devoirs  fédéraux  et  obligé,  dans 
l'intérêt  de  l'union  et  de  la  paix,  à  des  concessions  et  à  des  com- 
promis? D'ailleurs  le  parti  républicain  n'annonçait  nullement  l'in- 
tention de  détruire  l'esclavage;  il  se  bornait  à  ne  pas  vouloir  l'é- 
tendre et  à  revendiquer  l'autorité  du  congrès  dans  les  nouveaux 
territoires,  afin  que  XinHiiution  servile  demeurât  enfermée  dans  ses 
limites.  Les  hommes  du  sud  pouvaient  encore  compter  sur  l'appui 
de  tous  ceux  qui,  dans  le  nord,  ne  pactisent  pas  avec  le  parti  répu- 
blicain ;  la  composition  du  sénat  et  de  la  cour  suprême  leur  était 
favorable,  et  M.  Lincoln,  loin  de  vouloir  en  venir  à  des  moyens 
violons,  se  montrait  disposé  à  suivre  une  politique  de  conciliation. 
A  en  juger  par  les  paroles  qu'il  prononça  du  haut  des  marches  du 
Gapitole  le  jour  où  il  prit  possession  du  pouvoir,  le  nouveau  prési- 
dent semblait  reculer  devant  l'idée  de  toute  mesure  coercitîve. 
Après  avoir  annoncé  qu'il  n'avait  le  dessein,  ni  direc  tement,  ni  in- 
directement, d'intervenir  dans  l'institution  de  l'esclavage  là  où  elle 
existe,  il  avait  ajouté  qu'au  point  de  vue  du  droit  l'union  n'était 
pas  rompue,  et  qu'autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  il  veillerait  à  ce 
que  les  lois  fédérales  fussent  fidèlement  exécutées,  mais  qu'il  n'en- 
treprendrait pas  de  faire  rentrer  dans  la  confédération  par  la  force 
les  états  séparés,  et  qu'il  se  bornerait  à  reprendre  les  forts  et  les 
édifices  fédéraux  dont  le  sud  s'était  emparé  violenmient. 

Le  nord  évita  donc  de  prendre  l'offensive,  et  ce  furent  ses  adver- 
saires qui  commencèrent  la  lutte.  Au  moment  où  M.  Lincoln  s'instal- 
lait dans  la  Maison-Blanche,  le  major  Anderson,  enfermé  dans  le 
fort  Suinter,  fort  fédéral,  situé  à  l'entrée  du  port  de  Cliarleston, 
chef-lieu  de  la  Caroline  du  sud,  y  maintenait  encore  la  bannière 
étoilée,  et  faisait  tirer  trente-quatre  salves  en  l'honneur  des  trente- 
quatre  états  dont  la  grande  république  se  composait  trois  mois  au- 
paravant; mais  la  gucn  e  n'allait  pas  tarder  à  s'engager.  Sans  qu'au- 
cune tentative  eût  été  faite  par  le  nord  pour  renforcer  ou  ravitailler 
le  fort  Sumter,  le  major  Anderson  fut  attaqué  par  les  confédérés  du 
sud  et  obligé  de  capituler.  En  même  temps  Tarmée  séparatiste, 
établie  sur  les  rives  du  Potomac,  ne  parlait  de  rien  moins  que  de 
s'emparer  de  Washington  et  de  chasser  la  nouvelle  adminbtration. 
Le  nord,  se  sentant  menacé*  leva  des  armées  immenses,  et  ses 
troupes,  encore  mal  équipées,  ayant  voulu  pénétrer  dans  Vintérieur 
de  la  Virginie,  furent  battues  h  BullVRun  le  21  juiUet.  Cet  échec, 
loin  de  décourager  le  gouvernement  fédéral,  ne  lit  que  Tezciter 
davantage.  M.  Uncoln,  qui  avait  d*abord  montré  un  peu  d'indéci- 
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sion,  afTirma  de  la  manière  la  plus  caté.^oiiqiie  le  droit  des  États- 
Unis  et  considéra  les  séparatistes  comme  des  insurgés.  Convaincu 
que  reconnaître  la  confédération  du  sud  ce  serait  admettre  le  prin- 
cipe de  la  sécession  et  substituer,  par  cela  môme,  à  un  peuple  grand 
et  fort  deux  républiques  jalouses  et  affaiblies  qui  se  décompose- 
raient elles-mêmes  en  souverainetés  multiples  et  impuissantes,  il 
maintint  énergiquement  ce  principe,  que  les  différons  états  ne  sont 
souverains  qu'au  point  de  vue  administratif,  mais  que  la  souverai- 
neté politique  appartient  uniquement  au  pouvoir  fédéral ,  c'est-à-* 
dire  au  président,  à  la  cour  suprême  et  au  congrès.  Il  demanda 
400,000  hommes  et  AOO  millions  de  dollars.  Le  congrès  lui  accorda 
500  millions  de  dollars  et  500,000  hommes.  Il  était  évident  que  dé- 
sonnais les  deux  partis  ne  reculeraient  devant  aucun  sacrifice  pour 
le  triomphe  de  leurs  idées.  Les  abolîtionistes  poussaient  même  le 
gouvernement  de  Washington  à  Inscrire  sur  le  drapeau  fédéral  le 
mot  magique  d'émancipation,  et  en  présence  de  la  fièvre  qui  agitait 
les  esprits  M.  Lincoln  ne  résistait  qu*avec  peine  à  des  entratnemens 
passionnés.  La  guerre  maritime  prenait  également  les  plus  graves 
proportions.  Le  17  avril  1861,  M.  Jeflerson  Davis,  en  dépit  des 
maximes  civilisatrices  dont  le  congrès  de  Paris  a  été  l'interprète, 
ordonnait  des  armemens  en  course  et  offrait  des  lettres  de  marque 
à  tout  corsaire  qui  exprimait  le  désir  d'en  recevoir;  le  surlendemain, 
M.  Lincoln  décrétait  le  blocus  de  tons  les  états  séparatistes,  et  le 
commerce  européen,  frappé  sur  son  marché  le  plus  vaste,  subissait 
les  conséquences  cruelles  d'une  ciiâe  économique  et  commerciale 
peut-être  sans  exemple. 

C'est  alors  en  effet  que  l'Europe  s'aperçut  de  l'importance  des 
I']tats-Unis  dans  i  ét{uilibre  général.  Ce  peuple  jeune  et  éner^'ifjue, 
si  passionne  pour  sa  propre  grandeur  et  si  confiant  dans  son  avenir, 
ce  peuple  qui,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  a  vu  décupler  le 
chiffre  de  sa  population  et  qui  dispose  de  la  marine  marchande  la 
plus  nombreuse  du  globe,  ne  peut  souffrir  d'une  commotion  sans 
que  l'Europe  entière  en  ressente  le  contre-coup.  La  première  im- 
pression des  cabinets  européens  fut  un  sentiment  d'hésitation  et  de 
surprise.  On  se  demandait  si  la  lutte  était  une  querelle  d'intérêts  ou 
une  guerre  de  principes,  une  simple  insurrection  ou  bien  un  mou- 
vement national;  on  ne  se  prononçait  ni  sur  la  question  de  fait  ni 
sur  la  question  de  droit,  et  l'on  attendait,  pour  avoir  un  avis,  que 
les  événemens  fissent  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  d'un  autre. 
Il  est  vrai  que  la  Russie,  qui  a  toujours  trouvé  dans  le  gouverne- 
ment fédérai  un  allié  d*autant  plus  sincère  que  les  intérêts  des  deux 
pays  ne  peuvent  jamais  se  contrarier,  donnait  à  l'administration 
de  M.  Lincoln  les  témoignages  d'une  sympathie  réelle.  En  Angle- 
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terre  néanmoins,  l'opinion  pnhli  juc  se  divisait  en  deux  courans  dis- 
tincts et  diamétralement  ci|>[iusi  >.  Les  partisans  de  l'intervention 
dans  les  aiïaires  américaines  sy  l<judaient  sur  la  crise  terrible  née  des 
souffrances  de  l'industrie  cotonnicre  pour  soutenir  qu'il  fallait  abso- 
lument trancher  dans  le  vif  et  couper  court,  par  la  reconnaissance 
du  sud,  et  au  besoin  même  par  la  force,  a  une  lutte  dont  l'Europe 
entière  reçoit  la  douloureuse  atteinte.  Les  partisans  de  la  neutralité 
au  contraire  insistaient  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  l'Angle- 
terre &  se  faire  des  États-Unis  une  puissance  à  jamais  hostile  et  à 
réveiller  des  iiaines  qui  heureusement  s*assouptssaîeiit.  Ils  soute- 
naient que  les  événemens  actuels,  en  forçant  l'industrie  à  se  créer 
de  nouvelles  sources  de  production,  tourneraient,  après  des  épreuves 
transitoires,  à  F^vantage  du  commerce  britannique.  Enfin  ils  ajou- 
tuent  que  le  fond  du  grand  débat  qui  s*agitait  au-delà  de  TAtlan- 
tique  n*étut  autre  chose  que  Tabolitionisme,  et  que  TAugleterre 
avait  donné  trop  de  gages  à  cette  cause  sacrée  pour  qu'elle  pût  re- 
connaître un  état  dont  le  maintien  ou,  pour  mieux  dire,  l'extension 
de  l'esclavage  était  l'origine  et  le  principe. 

Quelle  était  à  ce  moment  l'attitude  du  cabinet  français?  Il  était 
résolu  à  garder  dans  le  conflit  la  neutralité  la  plus  stricte  et  la  plus 
impartiale,  mais  il  déplorait  sincèrement  la  guerre  qui  ensanglan- 
tait un  territoire  amî,  et,  au  lieu  d'envenimer  la  lutte,  il  essayait 
par  ses  conseils  d'en  atténuer  les  catastrophes  et  d'en  abréger  la 
durée.  Tout  en  conservant  à  ses  communications  avec  le  cabinet  fie 
Wasbinqton  le  caractère  le  plus  amical,  \o  gouvernement  français, 
d'accord  avec  la  (Irande-Bretatrno,  eut  à  se  préoccuper  de  sa  qua- 
lité de  neutre.  Du  moment  en  elïet  que  M.  Lincoln  annonçait  l'in- 
tention de  soumettre  les  ports  du  sud  à  un  blocus  rigoureux,  que 
M.  Jefferson  Da\is  délivrait  des  lettres  de  marque  à  des  corsaires, 
les  gouvernemens  européens  devaient  sauvegarder,  connne  ils  au- 
raient h.  le  faiie  dans  une  guerre  ordinaire,  les  intérêts  de  leurs 
nationaux.  Le  droit  maritime  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  atteint  un 
degré  de  perfection  en  rapport  avec  la  marche  des  idées,  et  les  dif- 
ficultés qu'en  soulevait  l'application  pendant  la  lutte  étaient  d'au- 
tant plus  graves  que  les  États-Unis  n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration 
de  prindpes  du  congrès  de  Paris  de  1856. 11  résulte  de  cette  décla- 
ration mémorable  :  «  1*  que  la  course  est  abolie;  2«  que  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  excepté  la  contrebande  de 
guerre;  S*  que  le  pavillon  ennemi  couvre  la  marchandise  neutre 
sous  la  réserve  de  la  même  exception;  A*  que  les  blocus  ne  sont 
obligatoires  qu'à  la  condition  d'être  effectifs.  »  Assurément  de  pa- 
reUles  maxhnes  sont  un  progrès  immense,  si  on  les  compare  aux 
doctrines  du  passé*  surtout  à  celles  de  l'ancienne  jurisprudence  an- 
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glaise.  Cependant  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  les  avait  pas 
trouvées  assez  complètes  encore,  et  il  avait  déclaré  le  14  juillet  i85d 
qu'il  adhérait  à  la  seconde  et  à  la  troisième  proposition,  mais  qu*il 
subordonnait  Tabolition  de  la  course  à  l'adoption  de  ce  nouveau 
principe,  à  savoir  que  la  propriété  privée  oe  serait  plus  saisissable 
sur  mer,  même  entre  belligérans,  en  d*autres  termes  que  le  droit 
de  prise  serait  désormais  supprimé.  Cette  extension  des  réfoi  mes  du 
droit  maritime  n'ayant  pas  été  admise?  par  les  puissances  et  l'adhé- 
sion à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  devant,  pour  être  valable, 
avoir  un  caractère  indivisible,  c'ost-à-dire  embrasser  l'ensemble  des 
quatre  propo /itions,  l'acte  du  16  avril  1S56  n'était  pas  sanctionné  par 
les  États-l'nis,  et  ne  pouvait  être  invoqué  ni  à  leur  avantage  ni  à  leur 
d'^triment.  Toutefois  le  gouvernement  fédéral  avait,  aux  difTôrentes 
époques  de  son  histoire,  professé,  en  matière  de  droit  des  rentres, 
des  dortriiK^?  trop  lilx'ralcs  et  trop  élev<^e?î  pour  qu'on  pût  hésitera 
faire  prévaloir  aiij)r('s  de  lui  ses  propres  précédent.  Les  communica- 
tions de  M.  Thouvenel  à  ce  sujet  eni-cnt  succès  qu'on  en  pouvait 
attendre,  et  M.  Linroln  accorda  sans  dillieullé  di'S  pii'anties  (ju'un 
peut  regarder  comme  acquises  désormais,  tacitement  ou  expressé- 
ment, à  tous  les  neutres,  c'est-à-dire  la  li!)erté  de  la  marcliandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre  et  de  la  niarchandise  neutre  sous  pa- 
villon ennemi,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  Ce  grand 
principe  avait  été  proposé,  dès  l'année  185/i,  par  les  Ktats-l'nis, 
et  le  congrès  de  Paris  de  1850  n'avait  fait  que  le  reproduire.  M.  Lin- 
coln n'hésita  point  II  en  admettre  l'application.  Il  offrit  même  d'en- 
trer en  n  ''gociation  avec  divers  cabinets  pour  Taccession  du 
gouvernement  fédéral  à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris,  telle 
qu'elle  est  formulée,  avec  son  caractère  indivisible,  et  si  les  puis- 
sances n'avaient  pas  craint  qu'en  donnant  suite  à  ces  ouvertures 
leurs  marines  ne  fussent  entraînées  à  Tobligation  de  réprimer, 
comme  pirates,  les  corsaires  du  sud,  par  suite  à  s'immiscer  dans  le 
conflit,  Tacte  du  16  avril  1S56  eût  été  sanctionné  par  le  cabinet  de 
Washington. 

La  Fiance  et  l'Angleterre,  convaincues  des  dangers  que  la  moin- 
dre faute,  la  moindre  imprudence  peuvent  produire  quand  il  s'agit 
de  questions  aussi  délicates  et  aussi  controversées  que  les  ques- 
tions de  droit  maritime,  apportèrent  le  soin  le  plus  scrupuleux  à 
bien  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  que  leur  neutralité  impo- 
sait h  leurs  pavillons.  C'est  en  vue  d'un  tel  résultat  que  fut  j)ro- 
mul}i;ure,  h  la  date  du  i?>  niai,  une  declaiation  de  la  reine  Mcloria 
sur  les  obligations  dri=i  sujets  britanniques  en  tant  que  neutres.  Le 
9  juin  suivant,  le  gou\ erneineiU  français  publia  une  déclaration 
analogue,  qui,  en  reproduisant  d'une  manière  plus  succincte  les 
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principes  de  celle  de  l'Angleterre,  établissait  qu'il  ne  sciait  permis 
à  aucun  navire  de  guerre  ou  corsaire  de  l'un  ou  l'autre  des  belli- 
géraos  d*eotrer  et  de  séjoamer  avec  des  prises  dans  les  ports  ou 
rades  de  J*empire  pendant  plus  de  vingt -quatre  heures,  Iiors  le 
cas  de  relâche  forcée,  qu'aucune  vente  d*objets  provenant  de  prises 
ne  pourrait  y  avoir  lieu,  qu'il  était  interdit  à  tout  Français  de  se 
mêler  à  des  armemens  en  course,  de  prendre  du  service  de  terre 
ou  de  mer.  dans  Tune  des  deux  armées,  en  un  mot  d'accomplir 
tout  fait  qui,  commis  en  violation  des  lois  françaises  ou  du  droit 
des  gens,  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  hostile  à  Tune  des 
deux  parties, 

£n  même  temps  les  questions  relatives  au  blocus  occupaient 

spi^cialement  l'attention  du  cabinet  de  Londres.  Les  Jjlocus,  qui, 
d'après  l'ancienne  doctrine  anglaise,  pouvaient  être  fictifs,  c'est-à- 
dire  exister  par  suite  d'un  simple  décret,  exigent,  pour  être  légi- 
times, en  vertu  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris,  la  présence 
réelle  de  forces  surtîsantes  pour  en  garantir  l'elTicacité  matérielle. 
En  d'autres  termes,  on  ne  peut  les  opposer  aux  neutres  que  s'ils  sont 
'^'Tt-ctifs.  VÀvn  que  les  États-Unis  n'aient  pas  atUn^ré  h  l'acte  du 
1(1  avril  1856,  ils  ont,  h  la  fin  du  xvin"  siècle  comme  pendant  les 
guerres  de  l'empire,  soutenu  cette  théorie  contre  l'Angleterre,  et  le 
cabinet  de  Londres,  désormais  converti  à  des  maximes  plus  libé- 
rales en  fait  de  droit  maritime,  refusait  de  reconnaître  tout  blocus 
qui  ne.  serait  que  fictif.  Il  s'abaissait  donc  de  savoir  si  les  ports  des 
états  du  sud  étaient  bien  ré«^llemeiit  bloqués.  On  élevait  des  doutes 
sur  ce  point,  mais  on  était  l'orcé  de  pencher  pour  l  aniruiative  en 
voyant  qu'aucune  balle  de  coton  ne  parvenait  en  Kurope,  et  que  les 
r  lations  commerciales  et  postales  d^^s  états  coaTédérés  avec  les  pays 
étranj^'ors  étaient  absolument  nulles,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si 
le  blocus  n'avait  existé  que  sur  le  papier.  Cependant  la  Grande- 
Bretaf^ne,  qui  souffrait  cba  jue  jour  davantage  de  la  crise  indus- 
trielle, qui  avait  d'ailleurs  contre  les  États-Unis  de  vieux  griefs  et 
des  causes  d*animosité,  gardait  une  attitude  de  malaise  et  de  dé- 
fiance,  et  ne  dissimulait  pas  son  désir  de  voir  se  termmer  d'une 
manière  ou  d'une  autre  des  complications  si  nuisibles  à  ses  intérêts 
essentiels.  Telle  était  la  situation  lorsqu'éclata  un  incident  qui  pro- 
duisit en  Amérique  et  en  Europe  Témotion  la  plus  vive  et  faillit  en- 
traîner les  plus  désastreuses  conséquences. 

Le  8  novembre  1861,  le  steamer  anglais  le  Trent^  ayant  à  bord 
MX.  Hason  et  SUdell,  qui  se  rendaient  en  Europe  à  titre  d'envoyés 
de  la  confédération  du  sud,  était  brusquement  abordé  par  le  navire 
de  guerre  fédéral  le  San  Jacinlo.  Le  capitaine  de  ce  dernier  navire, 
M.  Wilkes,  enlevait  de  force  les  deux  commissaires,  et,  les  consldé- 
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rant  soit  comme  rt;b(;lles,  soit  comme  une  contrebande  vivante,  îl 
les  plaçait  violemment  à  bord  du  San-JacintOj  tandis  que  le  Trcnt 
était  relâché  et  reprenait  librement  sa  route.  Â  peine  instruit  de  cet 
acte»  le  gouvernement  anglais  y  vit  une  violation  de  la  loi  internatio- 
nale et  un  outrage  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Russell 
écrivit  sur-le-champ  à  lord  Lyons,  ministre  d'Angleterre  à  Washing- 
ton«  une  courte  et  énergique  dépêche ,  en  date  du  SO  novembre, 
(t  Le  gouvernement  de  sa  majesté,  dtsaît-il  en  terminant,  compte 
que  lorsque  la  question  aura  été  soumise  à  l'examen  du  gouverne- 
ment dos  États-Unis,  le  cabinet  de  Washington  olTrira  de  son  propre 
mouvement  la  réparation  qui  peut  seule  satisfaire  la  nation  anglaise, 
à  savoir  :  la  libération  des  prisonniers,  leur  remise  à  votre  sei- 
gneurie, pour  qu'ils  puissent  être  replacés  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, enfin  de  convenables  excuses  pour  l'agression  qui  a  été 
commise.  » 

Les  cabinets  de  l'Europe  et  l'opinion  publique  ne  se  préoccupaient 
pas  moins  vivement  de  la  question  de  droit.  Certes,  si  l'on  s'était 
born(''  à  examiner  les  précédens  de  l'Anî^leterre,  on  aurait  pu  y  trou- 
ver des  actes  analogues  h.  œlmàw  San- J art nto.  Il  était  facile  de  rap- 
peler qu'au  xviir  comme  au  xix"  siècle  la  (irande-Dretagoe,  s'armant 
de  ce  principe  abusif  que  l'iulérèt  du  bellipiéraut  serait  la  mesure  du 
droit  des  neutres,  avait  exercé  sur  les  mers  un  despotisme  qui  avait 
soulevé  contre  elle  toutes  les  puissances  maritiines  du  globe.  D'un 
autre  côt<'',  les  questions  que  soidevait  l'affaire  du  Trenl  ne  rentraient 
en  aucune  manière  dans  la  déclaration  du  congrès  de  Paris.  Ce  qui 
était  en  jeu,  c'était  le  droit  de  visite,  la  transmission  des  dépêches 
ennemies,  la  définition  de  la  contrebande  de  guerre,  la  faculté  ac- 
cordée ou  déniée  aux  belligérans  de  saisir  leurs  ennemis  ou  leurs 
nationaux,  môme  sous  pavillon  neutre,  et,  à  ne  consulter  que  les 
doctrines  de  l'ancienne  jurisprudence  anglaise,  ces  divers  points 
pouvaient  occasionner  de  nombreuses  controverses.  Ce  fut  alors  qu'on 
vit  à  l'épreuve  les  sentimens  de  loyauté  qui  animent  la  France  dans 
ses  rapports  avec  l'Angleterre,  et  qui  ont  si  heureusement  cimenté 
l'alliance  des  deux  peuples.  Au  lieu  de  réveiller  d'irritans  souve» 
nirs  ou  d'émettre  des  doutes  que  le  cabinet  de  Washington  eût  re- 
gardés à  coup  sûr  comme  un  encouragement,  le  cabinet  françsus  se 
plaça  sur  le  terrain  de  la  justice  et  du  droit.  Il  dit  franchement  la 
vérité,  et,  en  évitant  à  deux  nations  amies  les  dangers  d'un  conflit 
funeste,  il  eut  l'honneur  de  proclamer  une  fois  de  plus  des  points 
de  droit  international  pour  lesquels  la  France  a  si  noblement  com- 
battu :  la  liberté  des  mers  et  le  respect  des  droits  des  neutres.  C'est 
dans  cette  pensée,  conforme  d'ailleurs  à  des  principes  défendus 
énergiqueroent  en  plusieurs  occasions  par  le  gouvernement  des 
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Ktats-l'^i^î,  que  M.  Thouvenel  adressa,  le  3  décembre  ISGl,  au  nii- 
Distre  de  France  à  Washington,  une  dépèche  dont  h  (on  élevé  et  la 
forte  argumentation  devaient  être  appréciés  également  des  deux 
côtés  de  TÂtlantique. 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  n'eurent  pas  plus  tôt  con- 
naissance de  ce  document  qu'ils  adressèrent  à  leurs  représentans  & 
Washington  des  instructions  analogues  à  celles  que  recevait  le  mi- 
nistre de  France.  Pendant  plus  d'un  mois*  l'on  attendît  en  Europe 
avec  une  impatience  extrême  la  solution  d'un  inddent  qui  était  de 
nature  à  troubler  si  profondément  la  paix  du  monde,  et  ce  n'est 
que  dans  les  premiers  jours  de  1862  que  les  esprits  furent  enGn 
rassurés.  Le  gouvernement  fédéral  fit  droit  aux  demandes  du  mi- 
nistre d'Angleterre,  qui  n'hésita  point  à  attribuer  en  grande  par- 
tie le  succès  de  ses  démarches  à  la  dépêche  de  M.  Thouvenel* 
En  même  temps  le  ministre  des  affaires  étrangère:^  d  vs  l- (uts-Unis, 
M.  Seward,  reconnaissant  la  pensée  qui  avait  dicté  la  conduite  du 
cabinet  français,  écrivait  au  représentant  de  la  France  :  «  Vous  don- 
nerez à  M.  Thouvenel  l'assurance  que  notre  gouvernement  apprécie 
la  franchise  de  ses  explications  et  les  termes  d'amitié  et  de  bien- 
veillance dans  lesquels  elles  sont  exprimées.  C'est  un  plaisir  s!nr<'>re 
pour  le^  î^tats-l'nis  ([ue  cet  échange  d'assurances  amicales  qui  ont 
leur  origine  dans  les  souvenirs  les  plus  sacrés  de  l'histoire  des  deux 
pays.  »  A  cette  occasion,  le  gouvernemnit  fédéral  manifestait  l'es- 
poir que  l'afTaire  du  Trenl  deviendrait  le  point  de  départ  d'un  rèj^le- 
ment  des  droits  des  neutres,  et  ferait  enfin  cesser  des  diverj^ences 
et  des  incertitudes  si  regrettables  au  double  point  de  vue  de  la  théo- 
rie et  de  la  pratique.  «Quand  le  gouvernement  français,  disait 
M.  Seward  dans  une  dépêche  du  29  décembre,  connaîtra  les  vues 
exj5rinnées  par  le  gouvernement  américain  et  par  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'il  les  comparera  avec  les  vues  exprimées  par 
M.  Thouvenel  au  nom  de  la  France,  il  verra  que  si  ces  trois  puis- 
sances sont  également  animées  du  désir  d'établir  des  principes  fa- 
vorables aux  droits  des  neutres,  il  n*y  a  cependant  pas  entre  elles 
une  entente  aussi  complète  qu'il  serait  à  souhaiter  sur  l'application 
de  ces  principes.  Le  gouvernement  des  États-Unis  sera  heureux  si 
1m  cûrconstances  qui  ont  donné  lieu  à  cette  correspondance  peuvent 
assurer  une  entente  définitive  sur  toute  la  question.  » 

n  est  à  remarquer  en  eCfot  que  le  cabinet  de  Washington  n'a  re- 
connu le  tort  du  San-Jaeinto  que  sur  un  point  qui  n'avait  même 
pas  été  soulevé  par  la  dépêche  fran^se  :  aux  yeux  de  M.  Seward, 
l'illégalité  de  la  conduite  du  capitaine  Vtfilkes  reposerait  uniquement 
sur  ce  fait,  que  le  vaisseau  américain,  une  fois  la  présence  des  deux 
agens  du  sud  constatée  à  bord  du  Trente  devait  arrêter  non  ces  per- 
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sonnes  isoMment,  mais  le  navire  lui-même,  et  le  conduire  devant 
une  cour  d'amirauté  fédérale  où  il  aurait  été  régulièrement  jugé. 
Ainsi  M.  Seward,  dans  sa  longae  réponse  à  la  note  du  repréamtant 
de  la  Grande-Bretagne,  déclarait  que  les  dépêches  constituent  la 
contrebande  de  guerre.  Indépendamment  de  la  provenance  et  de  la 
destiDatton,  que  les  porteurs  ou  les  courriers  qui  en  sont  chargés 
sont  saisissables  à  titre  de  contrebande  vivante,  même  alors  que 
le  navire  se  rend  d*un  port  neutre  à  un  port  neutre,  enfin  que  si  le 
capitaine  du  San-Jacinto,  au  lieu  de  relâcher  le  Trente  l'avait  con- 
duit devant  une  cour  d'amirauté,  sa  conduite  aurait  été  en  tout  point 
régulière,  Tarrestation  des  commissaires  du  sud  serait  devenue  lé- 
gale, et  le  navire,  après  le  jugement,  aurait  été  la  propriété  incon- 
testable des  capteurs.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  a  vu 
l'exposé  de  ces  doctrines  émaner  d'un  gouvernement  dont  un  des 
principaux  titres  de  gloire  a  été  en  tout  temps  Ténergique  reven- 
dication de  la  liberté  des  mors,  et  là  France  n*a  pu  que  se  féliciter 
de  la  réponse  du  cabinet  de  Londres  à  la  note  des  l^tats-Unis.  I^è- 
tablissant  les  vrais  principes  et  s'in<îpirant  des  docirines  toutes  fran- 
çaises, si  longtemps  contestées  par  son  propre  gouvernement,  lord 
Russelî,  dans  une  dépèche  adressée  au  représentant  de  h  ^^rnnde- 
Iketai^ne  à  Uasliinr^fon,  à  la  date  du  23  janvier,  réfuta  ]"ru  i:ii?iM  iita- 
tion  du  gouvernement  fédéral,  et  fit  comprendre  les  abus  auxquels  le 
système  qu'elle  soutient  pourrait  donner  lieu.  11  faut  le  reconnaître, 
le  droit  maritime  n'est  pas  encore  fixé:  ralfaire  du  Trent  a  prou\  é  une 
fois  de  plus  que  les  controverses  qu'il  soulève  auraient  besoin  d'être 
réglées  par  un  commun  accord,  et  la  déclaration  du  congrès  de 
Paris  n'est  peut-être  que  le  prélude  d'tme  réforme  générale  dont 
la  nécessité  se  fait  partout  sentir,  et  dont  profiteraient  tous  les 
peuples. 

Libre  de  préoccupations  du  côté  de  l'Angleterre,  le  gouvernement 
fédéral  mit  une  ardeur  nouvelle  dans  sa  lutte  contre  le  sud,  et  rem- 
porta au  commencement  de  1862  des  succès  multiples  et  signalés. 
La  victoire  de  Millsprlng  et  la  prise  du  fort  Donelson  excitaient  dans 
le  nord  un  enthousiasme  immense,  et  provoquaient  dans  les  états 
intermédiaires  un  sérieux  mouvement  unioniste.  Une  des  causes 
principales  qui  ont  empêché  M.  Lincoln  de  donner  &  sa  politique 
un  caractère  abolitioniste  plus  tranché  a  été  de  ménager  les  border 
tiates,  qui  renferment  des  esclaves,  mais  dans  une  proportion  bien 
moindre  que  les  états  du  sud,  et  qui  étaient  demeurés  d'abord  dans 
une  situation  indécise.  On  ne  peut  cependant  s'empêcber  de  con- 
cevoir l'espérance  que,  malgré  des  hésitations  faciles  à  justifier,  la 
lutte  américaine  ne  sera  pas  inutile  à  la  cause  de  l'émancipation 
des  noirs.  Alors  même  que  le  sud  parviendrait  à  repousser  le  nord, 
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il  serait  obligé  de  faire  droit,  dans  une  certaine  mesure,  au  cri  uni- 
vei^el  de  l'opinion  publique,  et  de  supprimer,  avec  les  délais  et  les 
teinpéramens  commaadës  par  les  circonstances,  un  système  de  tra- 
vail qui  porte  une  atteinte  sacrilège  à  la  liberté  et  à  la  dignité  de 
l'homme.  L'abolition  de  Fesclavage  dans  les  colonies  d'Angleterre  et 
de  France,  les  efforts  combinés  des  marines  de  TEurope  pour  ré- 
primer U  traite,  le  développement  en  Amérique  et  en  Afrique  du  tra- 
vail libre  des  eouUe$  de  la  Chine  et  des  Indes,  Faccord  de  la  philo- 
sophie et  de  la  religion  pour  extirper  le  préjugé  cruel  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  met  les  nègres  au  ban  de  riuinianité,  tout  contribue 
à  faire  penser  que  l'avenir  appartient  aux  doctrines  abolittonistes.  11 
y  a  (les  ({ucstions  qui,  une  fois  posées,  doivent  être  inévitablement 
résolues  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  civilisation,  et  la  politique* 
d'intérêt,  malgré  l'acharnement  de  ses  résistances,  s'incline  tôt  ou 
tard  devant  la  conscience  du  genre  humain. 

Pendant  que  les  I^tats-Unis  poursuivaient  leur  Iiitto  fratricide, 
l'anarchie  du  Mexique  arrivait  à  sou  comble.  Ce  beau  pays,  qui, 
avec  son  vaste  teiritoire,  son  sol  fertile,  sa  magnilique  position 
entre  les  deux  Océans,  devrait  être  un  état  si  riche  et  si  prospère, 
est  entré  dans  une  période  d'excès  et  de  spoliations  dont  l'Europe 
a  dû  s'émouvoir.  A  la  lin  de  1860,  le  chef  du  parti  s'intitulant  con- 
servateur, le  général  Miramon,  avait  été  forcé  de  quitter  Mexico,  et 
M.  Juarez,  chef  du  gouvernement  soi-disant  libéral  qui  siégeait  à 
la  Vera-Gruz,  était  venu  le  remplacer  en  qualité  de  président  de 
la  république  mexicaine.  A  peine  installé  au  pouvoir,  M.  Juarez,  qui 
Cist  ludieu  d'origine,  avait  témoigné  de  son  hostilité  systématique 
contre  les  Européens.  Le  12  janvier  1861,  il  adressait  à  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  M.  Pacheco,  une  note  de  quelques  lignes  où  il  lui 
déclarait  «  qu'il  le  considérait  comme  l'ennemi  du  Mexique,  et  lui 
enjoignait  de  quitter  le  pays  sans  autre  délai  que  le  temps  stric^ 
tement  nécessaire  pour  les  préparatifs  de  voyage.  »  Cet  acte  de 
violence  n'était  que  le  prélude  des  avanies  de  toute  sorte  que  la 
nouvelle  admin'istration  prétendait  faire  subir  au.t  étrangers,  et  le 
moment  approchait  où  la  longanimité  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne 
et  de  la  France  allait  enfin  être  lassée.  Les  agens  diplomatiques  et 
consulaires  eux-mêmes  n'étaient  pas  respectés*  Le  vice- consul  de 
France  à  Zacatecas  était  incarcéré  pour  n'avoir  pas  voulu  payer  une 
contribution  illégale  ;  pour  un  refus  pareil ,  le  vice-consul  à  Tépic 
perdait  la  vie  à  la  suite  de  cruels  traitemens,  et  le  ministre  de 
France  avait  failli  être  victime  d'un  de  ces  attentats  dont  les  £uro- 
péeos  étaient  sans  cesse  l'objeu  I^on -seulement  leur  vie  et  leur 
fortune  ne  cessaient  d'être  menacées,  non-seulement  les  assassi- 
nats se  multipliaient  sans  la  moindre  répression,  mais  le  gouverne- 
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ment  mexicain  annulait  sans  scrupule  des  engagemens  solennels 
pris  envers  les  puissances.  Les  réquisitions,  les  emprunts  forcés, 
les  confiscations,  les  exactions  de  toute  nature,  se  renouvelaient 
avec  une  rapidité  déplorable,  et  les  hommes  d*état  de  Mexico 
avouaient  insolemment  leur  ferme  résolution  de  mettre  la  main  sur 
tout  ce  qui  se  trouvait  à  leur  convenance,  sans  se  soucier  des  esca- 
dres ou  des  réclamations  des  ministres  étrangers.  Depuis  de  longues 
années,  les  gouvememens  éphémères  qui  opprimaient  à  tour  de 
rôle  ce  malheureux  pays,  ou  ne  duraient  pas  assez  pour  avoir  le 
temps  de  faire  honneur  à  leurs  promesses,  ou  s'empressaient  de  les 
fouler  aux  pieds.  Ils  reconnaissaient  aisément  le  droit  à  des  indem- 
nités, ils  en  fixaient  le  chiffire,  ils  en  garantissaient  le  paiement; 
mais  le  jour  où  les  sommes  perçues  sous  ce  prétexte  étaient  entrées 
dans  le  trésor»  ils  en  violaient  sans  crainte  le  dépôt  ofTicicl  et  ils  les 
confisquaient,  au  irK^pris  des  traités.  .M.  Juarez  et  ses  amis  crurent 
devoir  continuer  une  tactique  d'une  exécution  si  facile.  Le  17  juillet, 
le  congrès  adopta  une  loi  dont  le  premier  article  suspendait  pour 
deux  ans  le  paiement  des  indemnités  et  dommages -intérêts  fixés 
par  les  conventions  étrangères,  loi  dont  le  vrai  but  était  la  saisie 
des  h  ou  500,000  piastres  qui  venaient  d'être  prélevées  sur  les 
douanes  pour  faire  face  à  ces  ol)l!p;ations.  Un  pareil  procédé  com- 
blait la  mesure,  et  les  ministres  dt»  France  et  d'Anf^leterre  rompirent 
immédiatement  leurs  relations  diplomatiques  avec  M-  Juarez.  Les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  approuvèrent  la  coiuluiie  de  leurs 
agens,  qui  re(;urent  l'ordre  de  quitter  Mexico,  s'ils  u'obteuaienL  le 
retrait  immédiat  de  la  loi  du  17  juillet. 

Le  gouvernement  mexicain  ayant  repoussé  cette  dernière  tenta- 
tive, les  cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Madrid  concertèrent 
leur  action  et  résolurent  de  réunir  leurs  ibrces  pour  obtenir  des  sa- 
tisfactions légitimes.  Telle  est  la  pensée  qui  inspira  la  convention 
signée  à  Londres  le  SI  octobre  1861  (1).  Quelques  semaines  après, 
les  trois  escadres  se  rejoignaient  dans  les  parages  de  la  Yera-Gruz. 
Le  17  décembre,  les  troupes  espagnoles  débarquaient  dans  ce  port 

r  Vnr  Vnrt\c]p  premtfT,  les  trois  paissancî^îî  (trculainit  Tviivoi  au  Mi'xiqnf»  de  forces 
de  lerre  et  de  mer  cotnbintkis,  dont  rcnsemble  devait  l'tro  sufiisant  pour  p^iuvoir  sai- 
sir et  oceaper  les  différentes  Tortcresses  et  positions  militiiireii  du  littoral;  les  com- 
mandans  des  force»  «llMes  étalent  eo  <ratr«  antoriaés  à  accomplir  toutes  les  opArattons 
propres  h  assurer  la  sécaiilé  des  résideos  étrangers,  et  tontes  les  mesures  adop- 
tùcs  devaient  ôtre  prises  au  nom  et  pour  le  compte  des  hautes  parties  contrartantcs, 
sans  acception  de  la  nationalilii  particulière  des  foin  s  cmplovt^cs  à  les  e\éciuer.  Par 
rarticte  2,  les  puissances  signataires  s'engageaient  à  ne  rechercher  pour  cllcs-môni<» 
aueune  acquisitloo  de  territoire  ni  aucun  avantage  particuUer,  à  n^exeicer,  dans  les 
affaires  intLi'icurcs  du  Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  porter  attelote  SU  droit 
de  la  nation  mexicaine  de  dioiair  et  de  constituer  librement  la  forme  de  loo  p>ttTerw 
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sans  y  rencontrer  de  réfflstance,  et  se  voyaient  bientôt  suivies  par 
le  corps  expéditionnaire  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Assuré- 
ment ce  n'était  pas  une  médiocre  entreprise  de  s'engager  avec  une 
poignée  d'hommes  dans  un  pays  peuplé  de  8  millions  d'babitans  et 
deux  fois  grand  comme  la  France,  et  il  avait  fallu  de  graves  motifs 
pour  faire  juger  indispensable  une  pareille  détermination. 

Dans  TAmérique  du  Sud,  les  puissances  européennes  n'ont  cessé 
d'avoir  avec  le  Brésil  les  plus  parfaits  rapports;  leurs  relations  avec 
le  Gblli,  le  Pérou,  la  répiibliqiuî  d'Haïti  et  les  états  du  Centre-Amé- 
rique ont  continué  à  être  satisfaisantes,  et  celles  quelles  entretien- 
nent avec  îc  Paraguay  et  la  Confédération -Argentine  n'ont  pas  été 
compromises  par  les  révolutions  nouvelles  qui  ont  remis  en  question 
le  sort  des  provinces  de  la  Plata.  D'autres  fj;ouveruemeus  toutefois 
ont  montré  moins  d'équité  et  moins  de  i)ruclence.  A  Montevideo,  les 
travaux  de  la  commission  mixte  chargé*'  de  fixer  les  chilTres  des 
indemnités  dues  par  le  gouvernement  de  l'I-ruguay  à  des  sujets 
français  et  britanniques  ont  échoué  de\  ant  un  mauvais  vouloir' ma- 
nifeste, bien  que  la  France  et  l'Angleterre  eussent  reculé  jusqu'aux 
dernières  limites  l'esprit  de  conciliation.  De  nombreux  intérêts  sont 
ainsi  restés  en  suspens  au  moment  même  où  ils  semblait  lit  devoir 
être  réglés,  et  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ont  dti  se  jii-éoc- 
cuper  d'une  î>itualion  si  regrettable.  Ils  ont  également  fait  des  re- 
présentations contre  les  premiers  actes  du  gouvernement  qu'une 
révolution  récente  a  installé  à  Bogota.  £nûn  ils  ont  vu  avec  peine 
le  Venezuela  ajourner  indéfiniment  l'examen  de  réclamations  dont 
on  ne  peut  méconnaître  la  légitimité.  Les  agitations  stériles  et  dou- 
loureuses au  sein  desquelles  se  débattent  les  petits  états  américains 
ne  leur  feront-elles  pas  comprendre  enfin  que  la  licence  est  le  pire 
des  despotismes,  et  que,  sous  les  républiques  comme  sous  les  mo- 
narchies, la  liberté  devient  une  cblmère,  si  elle  n'a  point  pour  contre* 
poids  le  principe  d'autorité?  QueUe  que  pmsse  être  la  forme  de  leurs 
gouvememens,  ce  que  ces  états  doivent  rechercber,  ce  sont  les  con- 
ditions de  calme  et  de  sagesse  qui  ont  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour  à 
la  plupart  de  leurs  administrations*  Le  seul  désir  de  r£urope,  c'est 

ncmcfit.  1,'artidr  ^  stipulait  qu'une  commission  mixte  comp'>?*V  de  trois  commi'<saire», 
ruu  français,  raulrc  anglais  cl  le  troisième  c&pagaal,  serait  tHablie  avec  jileiii  pouvoir 
do  «tataer  sur  toutes  le»  questioo»  que  pourcaîeat  soulever  l'emploi  et  la  distribution 
des  sommes  d'argent  qui  serakot  recouvrées.  Pu  rarticle  4«  les  parties  contractantes^ 
d<^traTit  qup  1rs  mf*«;iin*?^  k  prendre  n'eussent  pas  un  cirarti^rp  exclusif  et  sachant  que 
le  pou; iTiii  nient  ilcb  Kiats-Unis  avait  de  son  côté  des  riH  ianuliuus  à  faire  valoir  contre 
la  répiiLilique  mexicaine,  convenaient  que  le  cabinet  de  Washington  serait  invité  à  adhé- 
rer à  la  oorventtoo  de  Loodr«k  Cette  adlubion  éveotoelle  du  gouveroement  tédCrul  ne 
devait  point  d'ailleurs  motim  do  retard*  et  les  trois  puissances  n'atieodaleot  pas  la 
réponse  des  États-Unis  pour  ordonner  le  oommencemcnf  des  opérations. 
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de'poav(ùr  établir  avee  eux  des  rapports  solides  et  pacifiques,  et  de 
contribuer  par  Textension  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce, 
comme  par  Téchange  bienfaisant  des  idées  et  des  transactions,  au 
développement  de  leur  bien-être  moral  et  matériel. 

V. 

Dans  Textréme  Orient,  la  civilisation  européenne  recule  de  plus 
en  plus  les  limites  de  son  inlluence,  et  chaque  année  doit  désormais 
marquer  un  nouveau  pas  vers  la  fusion  des  intérCts  et  vers  le  rap- 
prochement des  races.  Ce  n'est  pas  inutilement  <ïue  les  drapeaux  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  ont  flotté  sur  les  murs  de  Pékin,  et  les 
résultats  de  cette  brillante  campagne  se  font  déjà  sentir  parmi  toutes 
les  populations  de  l'Asie  orientale.  Les  événemens  qui  se  sont  ac- 
complis en  1861  dans  ces  contrées  lointaines  n'ont  fait  que  j^randii* 
encore  le  prestige  de  rKiirope.  Au  moment  où  les  troupes  françaises, 
vaillannnent  secondées  parle  contingent  espagnol,  plantaient  nos 
étendards  en  ('ociruichine,  sur  les  murs  de  Myilio,  les  ministres  de 
France  et  de  la  (irande-Rretagne  entraient  solenacUenient  à  Yeddo 
et  à  Pékin,  et  les  ambassadeurs  des  rois  de  Siam  se  dirigeaient  vers 
Paris  pour  y  rendre  un  hommage  spontané  à  notre  civilisatioa. 

En  Chine,  les  préjugés  qui  ont  entretenu,  depuis  tant  de  siècles, 
la  haine  des  étrangers  s'alTaiblissent  d'une  laanièie  sensible,  et  le 
Céleste-Empire  semble  enfin  reconnaître  le  caractère  pacifique  et 
vraiment  amical  des  seutimeus  dont  les  puissances  occidentales  sont 
animées  à  son  égard.  Certes  il  n*est  pas  facile  de  détruire  en  un  jour 
des  erreurs  séculaires,  et  de  changer  subitement  le  soupçon  en 
confiance,  la  haine  en  amitié;  mais  si  «pielque  chose  est  de  nature 
à  opérer  ce  miracle,  c*est  la  résidence  permanente  d*agens  diplo- 
matiques européens  dans  la  capitale  de  la  Chine.  Jadis  le  fils  du 
ciel,  trompé  par  les  flatteries  et  les  mensonges  des  mandarins,  était 
laissé  dans  Tignorance  la  plus  complète  de  ce  qui  se  passait  aux  ex- 
trémités de  son  empire ,  et  on  lui  représentait  les  barbares  de  mer 
comme  une  poignée  de  misérables  sur  lesquels  daignait  s'étendre 
sa  clémence.  Aujourd'hui  les  représentans  des  puissances  sont  en 
mesure  de  s'aboucher  avec  les  dépositaires  du  pouvoir  et  de  four- 
nir, dans  des  entrevues  fréquentes,  les  éclaircissemens  nécessaires 
au  maintien  des  bonnes  relations* 

Ce  n'est  pas  au  surplus  sans  de  grandes  difficultés  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  s'est  établi.  Bien  que  le  gouvernement  chinois  ait 
été  obligé  de  reconnaître  la  supériorité  des  armes  anglo-françaises, 
il  y  avait  lieu  de  prévoir  qu'on  le  trouverait  peu  disposé  à  adopter 
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Tesprit  et  les  conséquences  pratiques  de  conventions  qu'il  n'avait 
signées  qu'avec  répugnance.  Le  parti  hostile  aux  étrangers  ne  dis- 
simulait pas  son  vif  mécontentement,  et  pour  lui  la  prise  de  Pékin 
n'était  pas  une  leçon  sufHsante.  Retiré  à  Jeho,  en  Mongolie,  l'em- 
pereur Hien-fuDg  avait  refusé  de  revoir  sa  capitale,  et  d'aveugles 
conseillers  ravivaient  avec  soin  ses  ressentîmens  et  sa  douleur.  11 
mourut  le  22  août  1861,  et  aussitôt  un  conseil  de  régence  s'empara 
de  la  directiou  des  aifaires,  à  rezclusion  du  prince  Kong,  considéré 
comme  favorable  à  un  système  d'alliance  avec  les  puissances  de 
l'Europe.  L'empereur  restait  entre  les  mains  de  la  faction  incorri- 
gible dont  la  funeste  politique  avait  perdu  son  père,  et  tout  don- 
nait lieu  de  craindre  que  les  mêmes  erremens  n'aboutissent  aux 
mêmes  catasti  opiies.  L'énergie  et  l'intelligence  du  prince  Kong  ont 
préservé  le  Céleste -Empire  contre  de  nouveaux  dangers.  11  se  ren- 
dit ail  mois  d'octobre  dans  la  ville  de  Jeho,  et  après  plusieurs  en- 
trevues avec  l'impératrice  douairière  il  d^'cida  la  cour  à  renoncer 
à  un  plus  long  exil  et  à  reprendre  pnssc^sion  du  palais  de  iV-kin. 
Le  jeune  empereur  rentra  dans  sa  capiiilc  le  1""  novembre;  le  len- 
demain, le  prince  Kong  laiDiaL  airèter  les  trois  chefs  de  la  faction 
anti-européenne,  et  parmi  eux  le  ()rince  de  Y,  qui,  daiis  la  der- 
nière guerre,  avait  été  le  iiriijcipal  auteur  de  la  rupture  des  né- 
gociations de  Tong-tcheou  et  de  la  perfide  attaque  de  Pali-kao. 
Les  trois  chefs,  condamnés  à  mort,  étaient  eiécutés,  et  la  publica- 
tion impériale  qui  annonçait  cet  événement  démontrait  les  pro- 
grès de  rinûuence  européenne  dans  le  Céleste-Empire.  Le  prince 
Kong,  après  avoir  fait,  au  péril  de  sa  vie,  triompher  à  Pékin  les  ten- 
dances nouvelles,  ne  devait  pas  tarder  à  recueillir  la  récompense 
de  ses  efforts.  Secondé  par  les  conseils  et  par  la  sympathie  des  re- 
présentans  de  TËurope,  avec  lesquels  il  entretient  des  rapports 
journaliers,  il  dirige  les  affaires,  eu  qualité  de  premier  ministre,  au 
nom  de  l'impératrice-mère,  <à  qui  la  régence  de  l'empire  a  été  dévo- 
lue. Les  tentatives  du  parti  rétrograde  pour  profiter  de  l'évacuation 
du  territoire  chinois  par  le  corps  expéditionnaire  ont  donc  complè- 
tement avorté,  et  Ton  aime  à  penser  que  la  Chine  ne  se  départira 
plus  de  la  sage  politique  qu'elle  vient  d'inaugurer.  Les  progrès  in- 
quiétans  que  fait  l'insurrection  sont  d'ailleurs  de  nature  à  rappro- 
cher de  rÊuropeles  hommes  d'état  de  Pékin.  Les  rebelles  ou  Ttfî- 
ping  se  sont  emparés  de  Ning-po.  Au  commencement  de  l'année 
leurs  bandes  innombrables  marchaient  contre  Sbaug-baï(l). 
Le  gouvernement  chinois  n'oublie  point  qu'en  1855  cette  ville  si  im- 

(f  )  Voya  tor  r/iwiirr«<joii  chmom  la  Hmm  du  Dm»  Mondn  «tu  1**  ot  da  UJui^ 
ki  1801. 

4 


Digitized  by  Google 


4 


50  ANKOAIRE  DSS  DSUX  MONDES. 

portante  ne  fat  sauvée  de  l'attaque  des  insurgés  que  par  l'intemn* 
tion  amicale  de  'la  marine  française  v  et  les  graves' dangers  qd  me* 
nacent  à  Tintérieur  la  dynastie  mantchoue  sont- une  raisnn  de  plus 
pour  lui  ùite  récheicber  l'af^ui  des  grandes  puîssmces  euro- 
péennes. • 

Le  Japon  a  plus  de  peine  encore  que  .la  Chine  à  sortir  de  son  iso- 
lement, et  les  représentans  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont  res**' 
contré  de  sérieux  obstacles  dans  raccomplissement  de  leur  missiott 
toute  pacifique.  Les  ports  de  Hakodadi,  de  Kanakawa  et  de  Naga> 
saki  sont  oiivei'ts  au  commerce  français  et  britannique  en  vertu  des 
traités  de  1S58;  mais  ce  n'étaif  pas  une  tàclie  aisée  d'appliquer  les 
dispositions  rlo  ces  actes  (îi[)io!natif{ues,  (Vctablir  tout  à  coup  entre 
des  races  si  dilTérentt's  d'idées  et  d'habitudes  des  relations  qne  de- 
vaient entraver  les  préjugés  et  l'arrogance  de  l'aristocratie  j  aponaise. 
En  présence  d'un  mauvais  vouloir  évident  et  à  la  suite  d  attentats 
dont  des  sujets  européens  avaient  été  victimes,  les  représentans  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  se  virent  obligés  de  quitter  momentané- 
ment Yeddo  et  de  se  retirer  à  Vakohama,  où  les  Hollandais  possèdent 
un  établissement;  mais  les  deux  puissances  alliées  ayant  envoyé  des 
bâtimeiis  de  guerre  à  la  côte  du  Japon,  pour  protéger  km  s  iiaiio- 
naux,  le  gouvernement  japonais  se  soumit  aux  conditions  qui  lui 
furent  imposées.  Les  agens  français  et  anglais  rentrèrent  en  grande 
pompe  daios  la  capitale  le  2  mars  1861,  et  les  forts  de  la  vttle  sa- 
luèrent par  des  salves  d'artillerie  les  pavillons  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne;  Depuis  ce  jomr,  les  opérations  des  négoeians  eu- 
ropéens ont  été  dégagées  d'une  partie  des  entraves  qui  en  avaient 
pa^yséle  début.  L'orgueil  àeadaimioty  seigneurs  féodaux  du  pays, 
a  été  réprimé,  et  le  gouvernement  du  Japon,  qui  semble  enfin  côm- 
fxendre  ses  véritables  intérêts,  parait  animé  du  désir  de  conciËsr  les 
exigences  de  sa  politique  intérieure  avec  les  droits  et  les  devoirs  qui 
résultent  pour  lui  des  traités.  C*est  dans  cette  pensée  qu'il  a  envoyé 
auprès  des  grandes  cours  de  l'Europe  une  ambassade  extraordinaire, 
pour  répondre  à  l'appel  que  les  puissances  occidentales  ont  fait  à 
son  alliance  et  à  son  amitié. 

Les  derniers  succès  remportés  par  la  France  et  l'Espagne  contra 
les  Annamites  ont  encore  aa<]nnenté  l'ascendant  des  Européens  en 
Asie.  La  ville  importante  de  Mytho  a  été  prise  au  mois  d'avril 
1801,  et  le  corps  expéditionnaire,  en  s'cmparant  de  Bien-IIoha, 
dans  le  mois  de  décembre,  a  dégagé  entièrement  les  provinces  de 
■  la  Basse-Cochinchine.  Le  gouvernement  annamite,  battu  dans  toutes 
les  rencontres,  doit  comprendre  qu'il  essaierait  en  vain  de  recon- 
quérir Saigon.  Fidèle  au  système  de  modération  dont  elle  s'est  in- 
^Irée  via-à-vis  de  l'Algérie,  la  Fronce  a  eu  soin  de  respecter  Télé- 
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ment  indigène,  et,  enjiuûiiteiiaiit  toutes  les  ibis  qu'elle  Ta  pu  les 
autorités  natioDales,  elle  a  trouvé  son  point  d'appui  dans  les  popu- 
lations eUes^mômes* 

L'ensemble  des  éTénemens  qui  se  sont  accomplis  dans  le  cours 
de  Tannée  1861  n'aura  pas  été  inutile  à  la  cause  de  la  civilisation. 
Ses  idées  généreuses  ont  marqué  de  leur  empreinte  les  réformes 
que  cette  année  a  vu  s'accomplir.  Ainsi  l'empereur  de  Russie  Alexan» 
dre  II  émancipe  en  un  jour  vingt-trois  millions  de  ses  sujets.  L'em- 
pereur d'Autriche  inaugure  dans  son  antique  monarchie  le  système 
représentatif.  £n  Prusse,  le  parti  féodal  est  vaincu;  dans  toute  la 
amlédération  germanique,  il  passe  un  souille  lîhéral.  Les  princU 
paatés  du  Danube  proclaineut  leur  union  ;  TOrient  sort  de  sa  tor- 
peur; toutes  les  parties  du  globe  se  ressentent  d'une  impuleion  corn- 
mune.  Grâce  aux  merveilleuses  conquêtes  de  la  science  et  de  l'esprit 
moderne,  les  vieilles  barrières  qui  séparaient  les  membres  de  la 
grande  famille  humaine  sont  rompues,  et  à  la  politique  d'égoïsme 
et  d'isolement  des  anciens  âges  on  voit  se  subslifjier  peu  à  peu  les 
hens  d'une  féconde  solidarité.  En  résumé,  ce  qui  dcniine  aujour- 
d'hui, c'est  en  Europe  le  dévelo})pement  des  principes  français  de 
1789,  l'extension  du  système  constitutionnel,  l'introduction  du  libre 
échange;  en  Amérique,  la  propagande  de  l'aboiiiion  de  l'esclavage; 
en  Asie,  le  contact  des  populations  avec  les  races  européennes;  dans 
le  monde  entier,  un  rapprochement  universel  des  hommes  et  des 
choses,  un  échange  fréquent  et  rapide  des  intérêts  et  des  idées,  une 
tendance  manifeste  vers  ce  cai'actère  d'unité  qui  fut  le  point  de 
départ  et  qui  doit  être  un  jour  le  but  final  du  genre  humain.  Loin 
d'inspirer  de  la  tristesse  ou  du  découragement,  ce  grand  spectade, 
malgré  quelques  traits  disparates,  est  fait  pour  ranimer  les  espé- 
rances et  fortifier  les  convictions.  Les  sociétés,  aussi  bien  que  les 
indiTidus,  se  retrempent  dans  les  épreuves  noblement  supportées. 
Jamais  sans  doute  autant  de  problèmes  économiques  et  sociaux,  reli- 
gieux et  politiques,  n'ont  été  posés  à  la  fois;  mais  plus  on  rencontre 
d'obstacles  pour  les  résoudre  et  pour  maintenir  ce  mouvement  géné- 
ral dans  ses  justes  limites,  plus  les  nations  et  les  gouvememens 
doivent  redoubler  de  aële,  d'intelligence,  de  courage  dans  la  dé- 
fense de  leurs  droits  et  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 
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I.  —  StTliATIOM  Gé\ÉftAL£  AU  AÊBIT  DE  iâOl. 

Bipoié  ilnértl  de  la  Mtuati<m  polHf<|Qa  à  l'intériour  al  A  tetMncat.  —  AfIâirM  d'IUGe  et  d» 
Rome. — Oppoailiiiii  i  k'tii-iil  >.  —  Atdtid  j  do  îa  p'f«>««p.  —  Rfu-nuti  du  signât  —  Rapport  Am 
U.  Troploog  sur  lu  projet  <le  ai>o«ta«-ciinsLiIt«  roUtif  a  la  repruduction  stéactgraphu)Utt  <!«> 
dtaottiona  légialat{t«>  ot  n  la  publication  d<Hicc»inp(<t-i«odiiB.— CoouDeaUiiM  eontndictoina 
sur  1m  eouéqaaocei  da  décref  du  tl  novtfmbr*  IMO.  —  Ouvertura  d»  te  seniob  légùUttra 
d*  im,  diMMits  d*  V«np9mu. 

La  France  se  trouvait,  au  d»ibut  de  1801,  dans  uno  situation  des 
plus  dilficiles.  Les  grave.s  evi^nemens  survfînus,  pendant  le  cours  de 
1860,  en  Sicile,  à  Naples.  dans  les  lltais-rioniains,  avaient  singu- 
lièrement compliqué  les  ein barras  de  sa  politique.  Tous  ces  évé- 
nemens,  dont  nous  avons  retiacé  dans  V  Aiuiunirc  de  les  suc- 
cessives péripéties,  s'étaient  accomplis  contrairement  aux  désirs 
maintes  fois  exprimés  du  gouvernement  français.  Le  cabinet  des 
Tuileries  avait  blâmé  rexpédiiion  de  Garibaldi  en  Sicile,  il  avait 
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blâmé  l'invasion  du  royaume  de  Naples;  enfin,  lorsque  les  troupes 
piéraontaises  eurent  pénétré  de  vive  force  dans  les  Marches,  il  iivait 
protesté  officieUement  par  le  rappel  de  l'ambassadeur  de  France  à 
la  cour  de  Tarin  :  démonstrations  et  protestations  Tdoes,  devant 
lesquelles  ne  s'étaient  poip^*  arrêtées  Ie$  entreprises  du  Piémont. 
L'idée  qui  avait  transporté  Tarmée  française  au-delà  des  Alpes  et 
qui,  après  avoir  vaincu  à  Solferino,  croyait  inscrire  dans  les  paci* 
fiques  arrangemens  de  Villafranca  la  solution  la  plus  conforme  aux 
intérêts  de  l'Italie  comme  aux  intérêts  de  la  France  et  de  1* Europe, 
ridée  de  1859  se  voyait  reléguée  dans  la  région  des  chimères.  Les 
expédiens  imaginés  pour  constituer  line  confédération  italienne 
avaient  complètement  avorté.  Â  Tcxc  ption  de  la  Vénétie,  gardée 
par  les  baïonnettes  autrichiennes,  et  de  Rome,  couverte  par  le  dra- 
peau français,  la  péninsule,  entraînée  par  l'audacieuse  initiatiye  de 
Garibaldi  et  par  I  habile  politique  du  comte  de  Cavour,  avait  accppté 
le  principe  de  l'unité,  et  ce  principe  ne  rencontrait  plus,  à  la  fin  de 
1860,  de  résistance  que  sur  un  seul  point,  à  GaOte,  dernier  asile  de 
la  cour  de  Naples.  On  (^talt  donc  bien  loin  des  comhînaisons  do  Villa- 
franca. Après  avoir  vu  échouer  ses  tentatives  de  conciliation,  ses 
conseils  et  ses  remontrances,  le  gouvernement  français  en  était  venu 
peu  à  neu  à  se  résigner  au\  faits  accomplis  en  adoptant,  de  concert 
avec  le  cabinet  de  Londres,  le  p:  incipe  de  non-intervention.  11  était 
sur  le  j)oint  d'abandonner  à  sa  de.^iinée  le  roi  de  Naples,  assiégé  et 
bloque  dans  GaÔte,  et  s'il  continuait  à  occuper  Rome,  il  éprouvait 
moins  le  désir  d'y  rester  que  l'embarras  d'en  sortir.  Tout  était  donc 
dilliculié,  pour  la  France  particulièrement,  d.ui^  cette  grande  ques- 
tion italienne;  malgré  les  paroles  rassurantes  adressées  par  l'em- 
pereur au  corps  diplomatique  lors  de  la  réception  du  l'"'  janvier  (1), 
les  plus  calmes  esprits  ne  pouvaient  considérer  sans  inquiétude  l'Eu- 
rope presque  entière  sur  le  pied  de  guerre,  prête  à  s'ébranler  à  la 
voix  des  intérêts  politiques  et  des  passions  religieuses. 

La  situatibn  fâcheuse  des  affaires  dé  Rome  avait  exalté  au  plus 
liaut  point  le  sentiment  catholique.  Pendant  les  derniers  mob  de 
1860,  et  sous  Timpression  des  événemens  qui  avaient  eu  pour  dé- 
Boûment  la  malheureuse  journée  de  Gastellidardo,  l'épiscopat  avait 
donné  le  signal  d*une  opposition  ouverte  contre  la  politique  împé- 
ritie,  et,  pour  entraver  autant  que  possible  la  circulation  desman» 
demens  hosliies  qui  se  publiaient  dans  les  plus  importans'diocèseâ, 
J0* gouvernement  avait  décidé  qu'ils  seraient  rigoureusement  sou- 
mis; comme  tous  autres  imprimés,  à  la  douUe  formalité  du  dépôt 

(Ij  Voici  Ifi»  paroles  de  l'emperear  :  ■  J'envisagiB  i^aveoir  mqc  cooHuioè,  penuadé 
que  l*bDteote  amicale  des  grandes  puiasancea  aaaurera  le  maintien  dé  la  paix,  qui  est 
li  b«i  de  MM  mes  dérirs.  » 
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préalàble  et  du  timbre.  Cette  décision  n'était  point  île  nature  àcai* 
mer  les  eenlimens  des  êvèques;  bien  qu'elle  f&t  inattaquable  au 
poinlide  vue  de  la  légalité,  elle  leur  parut  constituer  une  atteinte 
grave  à  la  liberté  de  leurs  communications  arec  les  fidèles.  Les  ex^ 
pUcatioAS  <pie  le'  ministre  des  cultes  crut  devoir  leur  adresser  par 
une  circulaire  du  2  janvier  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  décision* 
exclusivement  applicable  aux  mandemens  qui  présentaient  le  carbo- 
tère  de  brochures  politiques,  ne  furent  pas  mieux  accuelUies-que 
ne  l'avait  été  la  mesure  elle-même.  Les  attaques  de  Tépiscopat  n'-ea 
devinrent  que  plus  ardentes*  et  il  était  aisé  de  prévoir  qu'elles  ne 
tarderaient  pas  à  fournir  au  g;ouveraement  l'occasion  de  recourir 
au  mode  d'avertissement  et  aux  armes  de  répression  qu*il  possède 
contre  le  clergé.  Un  mandement  de  l'évôque  de  Poitiers,  en  date 
du  21  février,  fut  déféré  au  conseil  d'élat  et  supprimé  pour  cnnse 
d'abu"?  par  un  décret  du  30  mars.  La  guerre  se  trouvait  donc  de 
part  et  d'autre  pleinement  déclarée. 

En  même  temps  qu'il  luttait  contre  l'opposition  du  haut  clor'^ S 
le  t!;ouvernement  avait  h.  se  défendre  de  toute  solidarité  avec  Jes 
doctrines  émises  pir  les  eimemis  de  la  papauté  dans  des  bi  ochares 
où  il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  secouer  le  joug  de  Rome 
et  d'établir  en  France  une  église  nationale,  dont  l'empi  reur  serait 
le  chef  à  I;i  fois  temporel  et  spirituel.  Évidemment  l'adminisU  ation 
iVcLaiL  pour  lien  dans  de  telles  doctrines,  et  l'empereur  ne  désirait 
nullement  se  faire  pape;  mais  là  encore  apparaissait  l'un  des  graves 
inconvéniens  que  créait  au  gouvernement  le  régime  de  la  presse  : 
malgré  toutes  les  déclaraiâons  officielles  «  malgré  les  affirmations 
des  écrivains  officieux,  l'opinion  publique  ne  pouvait  se  figurer  que 
la  presse  fût  libre,  et  quelques  esprits  voyaient  dans  la  publicatioii 
des  brochures  anti-^cathoUques  Teflet  d*une  tolérance  qui  révélait 
une  sorte  de  complicité.  Il  fallut  qu'une  note  du  Moniteur  (21  jan- 
vier] vint  rappeler  que  les  publications  non  périodiques»  et  par 
conséquent  les  brochures,  n'étaient  soumises  k  aucim  contrôle* 
«  On  comprend  dès  lorst  ajoutait  cette  note,  combien  il  serait  in- 
juste de  rendre  le  gouvernement  responsable  d'écrits  où  sont  déve- 
loppées ces  théories  insensées  que  la  justice  ne  poursuit  pas  parce 
(ju'ellfis  ne  constituent  pas. des  délits,  mais  que  le  bon  sens  public 
r^rouve  comme  contraires  aux  instincts  catholiques  du  pays  et  au 
re^ct  pour  le  saint*përe  dont  la  politique  de  l'empereur  a  tou- 
jours donné  l'exemple.  »  Ainsi  le  gouvernement,  plicé  entre  les 
deux  extrêmes,  entre  les  défenseurs  absolus  de  l'autorité  tem- 
porcllr  du  pape  et  les  ennemis  de  la  papauté,  se  voyait  oh]\<^é  de 
combattre  les  uns  et  les  autres,  de  multiplier  les  actes  de  i  igin  ur 
et  les  désaveux»  d'exalter  l'oppositLon  de  ses  adversaires  et  de  mé- 
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que instant  ses  as9araiice8  de  respect  peur  le  oaiut-père  :  aîtuatioo 
plus  que  délicate,  car  en  politique  on  se  (le  plutôt  aux  actes  qu'aux 
paroles,  et  tous  ces  respects  insérés  dans  le  Moniteur  ne  rassuraient 
que  médiocxement  ropinion  catholique,  dont  les  ressentimeoSt 
même  exagérés  et  injustes»  n'étaient  point  à  dédaigner. 

La  presse,  on  le  comprend,  ne  demeurait  pas  étrangère  à  ces  dis- 
cussions. Eniiardie  par  le  décret  du  24  noveimbre  18G0  et  pnr  l'am- 
nistie du  10  décembre,  qui  avait  couvert  ce  qu'on  appelait  ses  an- 
ciens écarts,  elle  prenait  une  part  j)lus  active  et  plus  ardente  aux 
(îr-bats  que  piovo(juaient  les  luttes  du  temporel  et  du  spirituel,  la 
situation  des  affaires  italiennes,  les  réformes  mômes  introduites 
dans  la  consti union  par  rempereur.  Les  esprits  furent  surpris  et 
diversement  émus  par  ce  rcveii  de  la  polémique.  Les  uns  s' imagi- 
nai, nt  que  la  re[)roduction  intégrale  des  débats  législatifs,  les  dis- 
cussions de  l'adresse,  la  présence  de  ministres  au  sein  des  cham- 
bres, en  un  mot  que  le  décret  du  2^  novembre  allait  ressusciter  le 
régime  parlementaire,  et  ils  voyaient  lu  une  restau i  iiion  libérale, 
une  rcsiituliun  des  droits  qui  appartenaient  a  Li  nation  :  ils  saluaient 
déjà  le  couronnement  promis  de  l'édilice.  D'autres  s'inquiétaient, 
comme ^i  Tem^pire  était  défait,  et  ils  apercevaient  dans  l'émancipa- 
tion  de  la  presse  une  menace  d'agitations  prochaînes  et  de  périls 
pour  la  paix  publique.  11  devenût  nécessaire  que  le  gouvernement 
marquât  lui-même  )e  caractère  exact  dçs  mesures  qui  étaient  si  di- 
versement interprétées.  Le  sénat  avait  élé  réuni  le  22  janvier  pour 
délibérer  sur  un  projet  de  sénatus-oonsulte  destiné  à  assurer  la  re- 
production sténographique  des  discussions  législatives  et  la  publi- 
cité des  comptes-rendus.  Le  rapport,  rédigé  par  M.  Troplong,  t^rda 
les  questions  qui  préoccupaient  à  ce  moment  Topinion  publique. 
L'acte  du  2A  novembre  y  était  commenté  avec  détaUs.  Après  avoir 
passé  en  revue  les  diverses  réformes  énumérées  dans  le  décret, 
M.  Troplong  s'exprimait  ainsi  :  «On  avait  cru  dernièrement,  à  la 
suite  de  fausses  interprétations,  que  nous  étions  à  la  veille  de  chan- 
ger de  régnne  politique  et  de  passer  à  des  institutions  dont  le  pays 
a  connu,  à  ses  dépens,  la  faiblesse  et  les  dangers.  C'étaient  de  vains 
fantômes  et  d'oublieuses  illusions.  Le  gouvernement  l'a  formelle- 
ment déclaré  à  la  commission  par  l'organe  de  ses  représentans...  n 
Une  autre  réponse  plus  directe  fut  adressée  en  même  temps  aux 
libéraux  trop  ardens  sous  la  forme  d'un  averlîssinncnt  donné,  le 
29  janvier,    un  journal  hebdomadaire  (i).  Le  régime  de  la  répres- 

(I)'  Im  CMfritr  du  IHàumch${  avertiisemdit  «ecompiign^  d*0A  «nêté  d*expulBioii 
contre  l'atiteur  de  Tarticle  incriminé,  M,  GaOèSM»,  qit»  M  ifÊÊSM  dttfftOger  plaçât 
•00»  le  C019  de  cette  dispeaj^es  ipMalt. 
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sioâ  administrative  eo  matière  de  prease  n^était  donc  pas  àban* 
dotrné,  et  la  police  des  aTertissemens  reprenait  son  empire.  Le  mi- 
nistre de  Viatérieur,  M.  de  Persigny,  crut  devoir  expliquer  la  mesure 
en  publiant  une  lettre  adressée  à  son  subordonné  le  directeur  de  Tim- 
prîmerie  et  de  la  librairie,  lettre  dans  laquelle  il  ekposait  que  Tab- 
solue  latitude  laissée  à  la  discussion  des  actes  de  Tautorité  n'bnpli- 
quait  point  le  droit  d'outrager  le  principe  même  du  gouvernement. 
Peu  de  jours  après,  il  répondait  dans  le  même  sens  à  m  Anglais 
de  ses  amis,  qui,  paraît-il,  s'était  permis  de  ne  point  trouver  bon 
Tavertissement  donné  le  29  jan^er.  Âssui'ément  le  soin  qu'il  prenait 
de  justifier  contre  les  critiques  françaises  et  même  contre  les  criti- 
ques anf:^laîses  cot  acte  rij^oureux  qui  suivait  de  si  près  la  circulaire 
du  7  (l»'ccm!)ro,  coup  apnîop:tp  nvHée  de  protestations  libérales,  at- 
testait que  M.  de  Persi«;ny  letiatt  à  être  considéré  comme  animé 
d'intentions  bienveillantes  à  l'é^'ard  de  la  presse;  mais  on  pouvait 
lui  faire  remarquer  que  les  tribunaux  siégeant  h  Paris  auraient  aussi 
sûrement  que  lui  réprimé  tons  ontrnges  contre  la  dynastie,  contre  . 
le  principe  du  gouvernement,  et  lui  demander  pourquoi  il  n'avait 
point  laissé  à  îa  justice  la  mission  de  veiller  au  respect  des  lois.  Hn 
tout  cas,  les  journalistes  se  tinrent  pour  avertis  par  le  coup  qui 
frappait  l'un  d'eux,  et  ils  jugèrent  pins  j)rudent  de  ne  point  s'ex- 
poser sur  le  terrain  redevenu  glissant  tle  la  polémique  constitution- 
nelle. Il  est  juste  d'ajouter,  pour  clore  le  récit  de  cet  incident,  que 
M.  Ganesco,  si  solennellement  expulsé,  fut  bientôt  autorisé  à  rentrer 
•  en  France,  et  qu'il  reprit  la  direction  de  son  journal.  Il  avait  suffî 

'  au  ministre  de  faire  une  manifestation  politique ,  et  il  lui  répugnait 
sans  doute  de  la  compliquer  par  un  acte  très  inutile  de  rigueur  per- 
sonnelle. Le  spectre  de  Taverti^sement  était  réapparu  au  milieu  de 
la  sécurité  générale;  c*était  un  revenant  dont  la  presse  pouvait  avoir 
peur,  et  qui  devait  nécessairement  produire  son  eflet. 

La  session  législative  s*ouvrit  le  h  février.  Voici  le  discours  qne 
l'empei^ur  adressa  au  sénat  et  au  corps  législatif,  convoqués  au 
Louvre,  dans  la  salle  des  Ëtats  : 

9  Messieurs  les  sénatour.s,  messieurs  les  députés, 

«  T-o  discours  d'ouverture  de  chaque  session  résume  en  peu  de  mots  les 
actes  j)assé«ï  et  les  projets  à  venir.  Jusqu'à  ce  jour,  cette  communication, 
reitreiiUe  par  sa  nature,  ne  mettait  pas  mon  gouvernement  eu  rapport  as- 
sea  Intime  avec  les  grands  corps  de  l*état,  et  ceox-cf  étalent  privés  de  la 
faculté  de  fortifier  le  gouvernement  par  leur  adhésion  publique,  ou  de  Té- 
clairer  par  lears  conseils. 

«  J*ai  décidé  que  tous  les  ans  un  exposé  K'Anéral  de  la  situation  de  Tem- 
pire  serait  mis  sous  vos  yeux ,  et  que  les  d  ''pèchos  les  plus  importantes  de 
U  diplomatie  seraient  déposées  sur  vos  bureaux. 


i^idui^cd  by  Google 


57 


«  Vous  pourrez  égalenuînt,  dans  une  adresse,  manifester  votre  sentiment 
sur  iM  ftItB  qui  s*«econp|liaent.  non  plus,  comme  autrefois,  par  me  simple 
parapltrue  du  discours  du  |r6iie,  mitis  par  la  libre  et  loyale  expression  de 
TOtre  opinfou.  ' 

«  Cette  amélioration  înîlie  plus  amplement  le  pays  à  ses  propres  affaires, 
lui  fait  connaîtra  ceux  qtii  le  «gouvernent  comme  ceux  qui  «If'sront  danî?  les 
chambres,  et,  malgré  son  importance,  n'altère  en  rien  Tesprit  de  la  consti- 
talion. 

«  Autrefois,  tous  le  savez,  le  saflVage  était  restreint  La  chambre  des  dé- 
putés avait,  11  ORt  vrai,  deS  prérogatives  plus  étendaes;  mais  le  grand  nombre 
de  fOMtlonnalrae  publics  qui  en  Msaieat  partie  donnait  an  goutemement 

une  action  directo  sur  se<  riSolutîons.  La  chambre  des  pairs  votait  aa^  les 
lofs,  mais  la  majorité  pou-ait  fttre  à  chaque  instant  d«^placée  par  l'adjonc- 
tion facultative  de  nouveaux  membres.  Enfin  les  lois  n'étaient  pa»?  toujours 
discutées  pour  leur  valeur  réelle,  mais  suivant  la  chance*  que  leur  adop- 
tion ou  leur  rejet  pouvait  avoir  de  maintenir  ou  de  renverser  un  minis- 
tère. De  là  peu  de  sincérité  dans  les  délibérations,  peu  de  stabilité  dans  la 
aiarcbe  du  gouvernement,  peu  de  travail  utile  accompli. 

«  Aiijotirdliui  toutes  les  lois  sont  préparées  avec  soin  et  maturité  par  un 
cemeil  «ompesé  d'hommes  éclairés  qui  donnent  lonr  avis  sur  toutes  les 
mesures  k  prendre.  Le  sénat,  gardien  du  pacte  fondamental,  et  dont  le  pou- 
voir consrn-atniir  n'use  de  son  initiative  que  dans  les  circonstances  graves, 
examine  les  loi»  sous  lo  seul  rapport  de  leur  confititutionnalité:  mais,  véri- 
table cour  de  cassation  poiilujue,  il  est  composé  d'un  nombre  de  membres 
qui  ne  peut  être  dépassé.  Le  corps  législatif  ne  s'immisce  pas,  il  est  vrai , 
dans  tous  les  détails  de  radmlnistratlon,  mais  11  est  nommé  directement  par 
le  solTrage  universel,  et  ne  compte  dans  son  sein  aucun  fonctionnaire  pu* 
bllc.  n  discute  les  lois  avec  la  plus  entière  liberté  :  si  elles  sont  repoussées, 
c*est  un  avertissement  dont  le  gouvernement  tient  compte;  mais  ce  rejet 
n'ébranle  pas  le  pouvoir,  n'arn'^tP'  pas  la  marche  des  afTaires  et  n'oblige  pas 
le  souverain  à  prendre  pour  conseillers  des  hommes  qui  n'auraient  pas  sa 
confiance. 

«  Telles  sont  les  dififérences  principales  entre  la  constitution  actuelle  et 
Mlle  qui  a  précédé  la  révolution  de  février. 

•  Épuisez,  messieurs,  pendant  le  vote  de  Tadresse,  toutes  les  discussions, 
suivant  la  mesure  de  leur  gravité,  pour  pouvoir  ensuite  vous  consacrer 

entièrement  aux  affaires  du  pays,  car  si  celles-ci  réclament  un  examen  ap- 
profondi et  consciencieux,  les  intérêts  &  leur  tour  sont  impatiens  de  so- 
lutions promptes. 

«  A  la  veille  d'explications  plus  driailléos ,  je  mn  bornerai  à  vous  rappe- 
ler sommairement  ce  qui  s'est  fait  au  dedans  et  au  Ueliors. 

«  A  l'intérieur,  toutes  les  mesures  prises  tendent  i  augmenter  la  produc-' 
tioD  agricole,  industrielle  et  commerciale.  Le  rencbérissement  de  toutes 
choses  est  la  conséquence  inévitable  d*une  prospérité  croissante;  mais  au 
moins  devîfHis-nous  chercher  k  rendre  les  objets  de  première  nécessité  le 
moins  chers  possible.  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  dîminué  les  droits 
sur  les  matières  premières,  signé  un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
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projeté  d*eii  eotitmler  d^autres  avec  ks  p«y»  voif la»',  futliti  jnrttnit  lus 
Toles  de  eoamiuiioatioii  et  iM  transports*      ■  - 

«  Pour  réaliser  cns  rf'rorm*^*^  ♦^eonomlquos.  nous  avons  dû  ronnncer  k- 
90  millions  de  recettes  annuelles,  et  cependant  le  budget  vou«5  sera  présenté 
en  équilibre,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  ni  à  la  création  de 
nouveaux  impôts,  ni  au  crédit  public,  uiubi  que  je  vous  Tuvais  annoucé  Tau- 
née  dernière. 

«  Lee  changemens  opérés  dans  Tadmintstratlon  de  TAIgérie  ont  placé  la 
direction  supérieure  des  affahnss  au  sein  même  dea  populations.  Lies  services 
illustres  du  maréchal  mis  à  Ja  tête  de  la  colonie  sont  de  sArs^arana  d'ordre 

et  de  prospérité. 

«  A  Textérieur,  je  me  suis  cITurcé  de  prouver,  dans  mes  relations  avec 
les  puissances  étrangères,  que  la  France  désirait  sincèrement  la  paix,  que, 
sans  renoncer  à  une  légitime  influence,  elle  ne  prétendait  s'iugérer  nulle 
part  où  ses  intérêts  n'étaient  pas  en  jeu,  enfin  que,  si  elle  avait  des  sympa^ 
thies  pour  tout  ce  4iol  est  noble  et  grand,  elle  n'hésitait  pas  à  condamner 
tout  ce  qui  violait  le  droit  des  gens  et  de  la  justice* 

«  Des  événemens  difficiles  à  prévoir  sont  venus  compliquer  en  Italie  une 
situation  déjà  si  embarrassée.  Mon  gouvernement,  d'accord  avec  ses  alliés, 
a  cru  que  le  meilleur  moyen  de  conjurer  de  plus  grands  dangers  était  d'a- 
voir recours  au  principe  de  non-intervention,  qui  laisse  chaque  paj-s  maître 
de  ses  destinées,  iocaiise  les  questions  et  les  empêche  de  dégénérer  en  con- 
flits européens. 

«  Certes,  je  ne  Tignore  pas,  ce  système  a  rinconvéoient  de  paraître  auto- 
riser bien  de  fâcheux  excès,  et  Iw  opinions  extrêmes  préféreraient,  les  unes 
que  la  France  prit  fait  et  cause  pour  toutes  les  révolutions,  les  autres  qu'elle 

se  mît  à  la  téte  d'une  réactisn  générale. 

«  Je  ne  nie  laisserai  déiourucr  de  ma  route  par  aucune  de  ces  excitations 
opposées.  Il  suffit  à  la  grandeur  du  pays  de  maintenir  son  droit  là  où  il  est 
incontestable,  de  défendre  son  honneur  là  où  il  est  attaqué,  de  prêter  son 
appui  !&  où  11  est  imploré  en  lisveur  d'une  juste  cause.  - 

«  (Test  ainsi  que  nous  avons  maintenu  notre  droit  en  lUssnt  accepter  la 
cession  de  la  Savoie  et  de  Nioe  s  ces  provinces  sont  aiyonid^hui  irrévoca^ 
blemcnt  réunies  &  la  France* 

a  C'est  ainsi  que,  pour  venger  notre  honneur  à  l'extrême  Orient,  notre 
drapeau,  uni  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  a  ilotté  victorieux  sur  les  murs 
de  Pékin,  et  que  la  croix,  emblème  de  la  ctviUsation  chrétienne,  surmonte 
de  uouveau,  dans  la  capitale  ^e  la  Chine,  les  temples  de  notre  religion,  fer- 
més depuis  plus  d*an  siècle* 

«  Cest  ainsi  qu*au  nom  de  Inhumanité  nOs  troupes  sont  allées  en  Syrie,  en 
vertu  d*une  convention  européenne,  protéger  les  chrétiens  contre  un  fma- 
tisme  aveugle. 

«  A  Rome,  j'ai  cru  devoir  augmenter  la  gandson  lorsque  la  sécurité  du. 

saint-père  a  paru  menacée. 

«  A  Gaête,  j'ai  envoyé  ma  flotte  au  monu  nt  où  elle  semblait  devoir  être 
le  dernier  refuge  du  roi  de  I^iaplcs.  Après  l'y  avoir  laissée  quatre  mois,  je 
Tai  retirée,  quelque  digne  de  sympathie  que  fAt  une  infortune  royale  si  no- 


Dlgitized  by  Google 


ETATS'  BUBOPlUlNS.  "^  tk  FKAVCS 


59 


Ideinent  sapportée.  La  prfaencQ  de  nos  valsieaux  non  obligeait  à  nons 

écarter  tous  les  jours  du  ^stème  de  neutralité  que  JVato  proeitiBé,  et  elle 
donnait  lieu  à  des  interprétations  erronées.  Or,  vous  le  saveit  en  poUttqne 
OD  ne  croît  enère  à  uno  d.'marcho  puremr^nt  df^sintéresséo. 

«  Tel  est  l'exposé  rapide  de  la  situation  p«''nérale.  Que  les  appréhensions 
se  dissipent  donc,  et  que  la  confiance  se  ralTermi^el  Pourquoi  les  aHuires 
commerciales  et  industrielles  ne  reprendraient-elles  pas  un  nouvel  essor? 

€  Ma  fenne  résolution  est  de  n*smrer  dans  aneim  eoaft it  9t  la  eanse  de 
la  ftamce  ne  serait  pae  baeée  tor  le  droit  et  la  Justice.  Qa*afeiii-aous  alors 
à  eraindret  bt<ce  qa*une  nation  unie  et  compacte,  comptant  quarante 
millions  d'âmes,  peut  redouter,  soit  d'être  entraînée  dans  des  luttes  dont 
elle  n'approuverait  pas  le  but,  soit  d'être  provoquée  par  une  menace  quel- 
conque? 

«  La  première  vertu  d*an  peuple  est  d'avoir  confiance  en  lui-même  et  de 
ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  des  alarmes  imaginaires.  Envisageons  donc 
ravcDlr  avec  eatane,  et,  dans  la  pleine  coosoienoe  de  notre  forée  coosme 
de  nos  loyales  Intentions,  Hvrone-noos  sans  préoccupations  exagérées  sa 
développement  des  germes  de  prospérité  que  la  Providence  amis  entre  nos 
mint  ■ 

n.    u  SBSsnm  ticisLàTivi  db  IMl. 

Modifications  dani  If  r«'>^Oemeot  du  rorps  U'gislati'".  —  Di-trnîssion  lîe  l'aclresM  dans  Iw  Âfax 
chambres.  —  Trat aux  du  sénat,  péUtioa*.  —  Travaux  du  corps  législatif,  ezamoa  et  Tote  dos 
projets  do  loi,  du  budget  de  18(32,  «le. 

lia  intérêt  particulier  s'attachait  aux  débats  qui  aflaient  s'ouvrir 
aa  sein  des  deux  chaanbres.  L'action  législative  se  venait  agrandie 
et  [presque  tranaforinée,  grâce  aux  modifications  introduites  dans 
les  rëglemens  des  assemblées,  en  vertu  du  décret  du  24  noveml^re 
1860,  Le  président  du  ^orfis  législatif»  11.  de  Homy,  inaugura  les 
travaux  die  -cette  assemblto  par  une  allocution  dans  laqudle  il  fit 
ressortir  rimportance  des  réformes  émanées  de  rinitiative  impé- 
riale, n  insista  sur  la  fkveur  que  le  souverain  venait  de  concéder  au 
corps  législatif  «  en  lui  accordant  le  droit  de  voter  une  adresse, 
drmt  qui  implique  le  libre  examen  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure du  gouvernement,  »  et  il  répéta  les  paroles  que  Tempereur 
av^t  prononcées  en  conseil  lors  de  la  préparation  de  cette  grave 
mesure  :  «  Ce  qui  nuit  à  mon  gouvernement,  c'est  l'absence  de  pu- 
blicité  et  de  contrôle...  »  Paroles  bien  vraies,  que  Ton  ne  pouvait 
cette  fois  attribuer  au  mécontentement  d'une  opposition  chagrine 
ou  n^rtieuso.  M.  de  Morny  signala  ensuite  les  avantages  résultant 
de  la  faculté,  rendue  an  corps  législatif,  d'amendrr  les  lois  eu  (Tis- 
cussion.  «  Grâce  à  cette  faculté,  disait-il,  la  chambre  pourra  expri- 
mer son  opinion  clairement  et  ne  sera  plus  placée  à  l'avenir,  comme 
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SOUS  le  règlement  précédent,  entre  un  actë  iréemê  H  une  soumis^ 
sion  regrettable,  n  Indépendamment  de  cea  deux  réformes,  droit 
d*adres8e.  et  faculté  d'amendement,  qui  devaient  assurer  la  par- 
ticipation plus  directe  et  plus  efficace  du  corps  législatif  à  la  gestion 
des  aflaîres,  M.  de  Morny  (it  connaître  divers  changemena  secon- 
daires qui  étaient  apportés  au  règlement  intérieur  de  l'assemblée. 
Ainsi,  après  la  présentation  de  chaque  projet  de  loi,  la  chambre  de- 
vait se  réunir  en  comité  secret  pour  se  Ii*!rrer  à  un  examen  som- 
maire du  projet  de  concert  avec  des  commissaires  do  gouverne^ 
ment,  de  telle  sorte  que  la  commission,  nommée  ensuite  par  les 
bureaux,  représentât  plus  fidèlement  l'opinion  générale.  Le  nombre 
dés  bureaux  était  porté  de  sept  à  neuf,  et  it  était  décidé  que  le 
même  député  ne  pourrait  point  faire  partie  de  plus  de  deux  com- 
missions. La  disposition  du  règlement  qui  attribuait  les  fonctions 
de  secrétaires  aux  six  plus  jeunes  députés  faisait  place  à  une  déci- 
sion plus  libérale  qui  remettait  la  nomination  des  secrétaires  au 
vote  de  la  chambre,  l  ii  coiiiptc-rendu  dps  disr?issions,  rédigé  pen- 
dant la  séance,  devait  être  désormais  communiqué  aux  journaux, 
en  vue  de  faciliter  la  publicité  presque  imuiédiaie  des  débats  légis- 
latifs, que  la  sténograpliie  permettait  d'ailleurs  de  repro^luire  in 
extenso,  le  lendemain  ineuie,  d'aprts  les  mesuies  prescrites  par  le 
récent  sénatus-cousulte.  Enlin  M.  de  Morny  annonçait  que  MM.  les 
conseillers  d'état,  commissaires  du  gouvernement,  étaient  disi)ensés 
de  siéger  en  uniforme  devant  lu  corps  législatif,  »  délai!  1  utile  en 
ai)i)arenco,  mais  adopté  dans  un  esprit  de  fusion  et  de  rapproche- 
ment entre  les  deux  corps  dont  les  points  de  contact  sont  si  fré- 
quens.  w  —  L'allocutîon  de  M.  de  Morny  produisit  au  sein  de  la 
chambre  et  au  dehors  un  bon  effet;  elle  rét>ond(dt  aux  espérances 
qu'avait  éveillées  le  décret  du  2&  novembre  1860.  Le  corps  légis- 
latif, à  qui  Ton  venait  d'avouer  qu'il  avait  en  jusqu'alors  lesl  yeux 
à  peu  prés  bandés  et  les  mains  à  peu  près  liées,  pensait  que  la 
lumière  et  le  mouvement  allaient  lui  êlane  rendus;  il  s'en  félicitait 
et  pour  lui-même  et  pour  le  pays.  Il  accueillit  avec  une  égale  satis- 
faction la  communication  qui  lui  fut  donnée,  à  la  fin  de  la  séance, 
par'  H.  Baroche,  président  du  conseil  d'état,  de  deux  documens 
contenant  :  1"  un  exposé  général  de  la  situation  de  Vempire,  2**  la 
série  des  principales  dépécbes  diplomatiques  échangées  en  1860 
sur  les  événemens  extérieurs  qui  occupaient  encore  si  vivement 
l'attention  publique.  Ce  fut  sous  cette  impression  que  commencèrent 
les  travaux  du  corps  législatif,  consacrés  d'aboixi  à  la  nomination 
des  secrétaires  et  à  des  vérifications  de  pouvoirs.  Les  élections  dn 
nouveau  département  de  la  Haute-Savoie  furent  annulées  presque 
unanimement,  pour  un  simple  vice  de  forme,  dans  la  séance  du 
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18  février.  Il  M.dd.même»  le  2&  février,  pour  l'élecUoD  de 
M.  Ilabeem  dans  l'Aiide,  élection  qui,  contrelrenaent  au  texte  de 
la  loi,  avait  eu  lieu  plus,  de  six  mois  après  la  vacanoe  du  collège» 
Le  retard  était  évidemment  prémédité  :  M.  Dabeaux,  qui  avait  été 
prélet  de  TAude,  ne  pouvam  être  nommé  député  dans  ce  départe- 
ment que  six  moi^  après' sa  démission  de  fenctionnaire*  le  gouver*» 
Dément  avait  reculé  le  Jour  de  Télection  pour  que  son  candidat  fût 
éUgible.  i*un  des  députés  de  ^opposition.  M*  £.  Pîcanl,  essaya 
de  renouyeLer  à  cette  occasion  les  débats»  qui  avaient  été  si  vifs  à 
l'ouverture  de  la  session  précédente^  sur  Tensemble  des  opérations 
électorales;  mais  la  chaoîbre  refusa  de  le  suivre  sur  ce  terrain  :  elle 
se  borna  à  annuler  ia.nomination  de  M.  Dabeaux.  Au  surplus,  l'at- 
tention générale  se  reportait  du  côté  du  sénat,  où  le  même  jour, 
25  février,  M.  Troplong  donnait  lecture  du  projet  d'adîpsse  qu'il 
avait  rédigé  au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  le  comte 
de  Casablanca,  le  maréchal  Canrobert,  le  président BarthOt  le  comte 
de  Bourqueney  et  Le  Uoy  de  Saint- Arnaud. 

Cette  adresse  était  plus  verbeuse  qu'éloquente.  Paraphrase  louan- 
geuse du  discours  du  trône,  ell^'  ne  semblait  pas  nussi  nette  sur  tous 
les  points,  et  il  était  aisé  de  juger  h  la  première  lecture  que  le  ré- 
dacteur avait  dû  chercher  jiéniblement  les  terjues  qui  pouvaient 
concilier  les  opinions  des  dillérens  membres  de  la  commission.  Cet 
embarras  se  trahissait  notamment  dans  le  paragraphe  relatif  aux 
alfairps  d'Italie  et  au  pape.  «  Deux  intérêts  de  premier  ordre,  disait 
le  projet  d'adresse,  se  sont  entrechoqués,  et  hi  iiberie  italienne  est 
en  lutte  avec  la  cour  de  Roaie.  Pour  prévenir  et  arrêter  ce  conflit, 
votre  gouvernement  a  tenté  tout  ce  que  peuvent  suggérer  l'babîleté 
politique  et  la  loyauté.  Aux  uns,  vous  avez  montré  la  route  du  droit 
des  gens,  aux  autres  celle  des  transactious.  Là,  vous  vous  êtes  sé- 
paré des  agressions  injustes;  ici,  vous  vous  êtes  affligé  des  résis- 
tances impolitiques;  partout  vous  vous  êtes  ému  des  nobles  infor- 
tunes et  des  ruines  douloureuses.  Enfin  toutes  les  voies  équitables 
ont  été  ouvertes*  et  vous  ne  vous  êtes  arrêté  que  devant  l'emploi  de 
la  force...  »  fit  plus  loin  :  «  ...  Que  F  Italie  se  rappelle  surtout  que 
le  catholicisme  lui  a  confié  le  chef  de  l'église,  le  représentant  de  la 
pln>  :^rande  force  morale  de  rhumaaité.  Les  intérêts  religieux  de 
la  l<raoce  lui  demandent  de  ne  pas  l'oublier,  les  souvenirs  amis 
de  Magenta  et  de  SoUerino  nous  font  espérer  qu'elle  en  tiendra 
compte...  i>  En  présence  de  ces  phrases  équilibrées  sur  des  anti- 
thèses, il  était  difficile  de  bien  saisir  l'opinion  réelle  de  la  commis- 
sion appelée  à  juger  la  politique  du  gouvernement  dans  ses  rapports 
avec  le  pape  et  avec  l'îtalip, 

La  discussion,  générale  s'ouvrit  le  28  février  par  un  discours  de 
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M.  le  marquis  de  La  Rochejacquelein,  qui  s'occupa  exclusivement 
de  la  question  italienne.  Ce  discours  était  un  long  et  violent  acte 
d'accusation  contre  la  politiqtie  du  roi  Victor -Emmanuel  et  de 
M.  de  Gavour.  Il  dénojiuaii,  i'aiiihition  piémoniaise  méprisant  les 
conseils  de  la  France,  faisant  alliance  avec  la  i  évolution,  violant  les 
engagemeas  pris  à  VilUfranca  et  à  Zurich  et  poursuivant  à  tout  prix 
la  chimère  de  l'aDÎté  italienne.  Il  signalait  en  même  temps  avec 
amertume  récessive  longanimité  du  cabinet  des  Tuileries  en  pré- 
sence d'une  telle  politique,  Tinutilité  des  protestation»  diplomati- 
ques adressées  k  Turin,  le  danger  du  principe  de  non-intervention, 
principe  d'origine  anglaise  et  par  cela  même  suspect  et  dangereux 
pour  la  France.  Après  avoir  blâmé  tous  les  actes  du  Piémont,  il 
blâmait  l'inaction  du  gouvernement  français;  En  revanche,  il  pro- 
diguait les  témoignages  d'intérêt  au  roi  de  Naples  et  aux  princes 
dépossédés  dont  les  traités  avaient  cependant  léservé  les  droits;  il 
repoussait  les  critiques  injustes  et  passionnées  qui  avaient  été  diri- 
gées contre  Tadministration  du  pape,  et  déclarait  que  la  France  ne 
devait  point  tolérer  la  moindre  atteinte  au  pouvoir  temporel  du 
saint-siége,  sous  peine  de  faillir  à  ses  traditions,  à  ses  intérêts,  à 
l'honneur  de  sa  parole,  à  ses  devoirs  catholiques.  L'intervention 
immédiate  de  la  France  pour  arrêter  la  révolution  en  Italie  et  la 
îY'iiiiinyï  immédiate  d'un  con^'rt?s  pour  régler  les  affaires  de  la  pé- 
ninsule, telles  étaient  les  conclusions  de  ce  discoui-s.  M.  de  La  Ro- 
chejacquelein déclarait  en  conséijuence  qu'il  ne  pouvait  être  satisfait 
de  la  rédaction  du  projet  d  adresse,  et  il  demanda  que  le  sénat  prît 
ouvertement  parti  pour  Rome  cf)ntre  Turin,  pour  le  droit  contre  la 
révolution.  M.  de  Ilecckeren,  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  exprima 
les  mêmes  idées  dans  un  discours  moins  long,  mais  non  moins  vif; 
cependant,  tout  en  regrettant  que  l'adresse  ne  fut  pas  plus  explicite 
sur  la  question  italienne,  il  conclut  a  l'adoption  parce  qu'elle  repro- 
duisait les  sentimens  émis  dans  le  discours  de  l'empereur  eu  faveur 
de  la  papauté  et  du  droit  des  gens. 

MM.  de  LaRochejaqueleln  et  de  HeeelLeren  rMicontrèrent  pour  con- 
tradicteur immédiat  M.  Ketri,  et  dans  la  séance  suivante  mars) 
le  prince  Napoléon.  Les  dispositions  de  la  majorité  du  sénat  s'é- 
taient manifestées  par  les  fréquentes  marques  d'approbation  qui 
avaient  accueilli  les  discours  des  deux  premiers  orateurs  et  par  les 
murmures  qu^avaient  excités  à  diverses  reprises  les  attaques  de 
M.  Pietri  contre  l'autorité  temporelle  du  saint-eiége.  Le  prince  Na- 
poléon avait  à  défendre  la  politique  du  roi  Victor^Emmanuel ,  son 
beau-père,  et  à  soutenir  la  cause  de  l'indépendance  et  de  l'unité 
italienne,  dont  on  le  savait  l'un  des  plus  énergiques  partisans.  11 
avait  même  à  répondre  à  ^elques  allusions  personnelles,  aUusiooB 
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blessantes  qui  avaient  trouvé  place  dans  le  discours  de  M.  de  Heec- 
keren,  et  dont  le  public  comme  le  sénat  avait  parfaitement  saisi  la 
portée.  Se-s  premières  paroles  indiquèrent  qu'il  avait  \ivement  res- 
senti l'attaque,  et  qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  la  modération 
de  la  défense.  Le  prince  Napoléon  occupa  la  tribune  pendant  plu- 
sieurs heures.  Dans  un  discours  qu'il  serait  trop  lonp;  d'analyser,  il 
passa  eu  revue  toutes  les  phases  de  la  question  italienne,  et,  pre- 
nant pour  poiot  û»  départ  la  convention  de  Villafranca,  il  s'attacha 
à  déiiKmtrer  que  TAutriche,  la  cour  de  Naples,  la  cour  de  Rome, 
avaieut  tout  fait  pour  rendre  impossibles  rexécution  des  engagemeus 
qui  avaient  ét6  pris  et  Tacco  m  plissement  des  réformes  qui  étaient 
reconnues  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'Italie.  A  ses  yeux,  la  cause 
du  Piémont  représentait  celle  de  la  France,  celle  des  idées  mo- 
dernes, et  s'il  y  avait  un  blâme  à  adresser  au  roi  Victor-Emmanuel 
et  à  son  ministre,  H.  de  Gavour,  c'était  de  n'avoir  point  avoué  assez 
franchement  le  but  de  leur  politique  unitaire*  Assurément  rinva- 
sion  de  la  Sicile,  du  royaume  de  Naples  et  d'une  partie  des  États* 
Romains  était  diliiciie  À  justifier  au  point  de  vue  du  droit  strict; 
mois  c'était  ici  le  cas  d'appliquer  l'axionic  politique  que  »  le  salut 
du  peuple  est  la  suprême  loi,  la  seule  légitime,  »  et  alors  qu'il  s'a- 
gissait de  reconstituer  la  grande  nationalité  italienne,  l'application 
de  cet  axiome  n'ôtait-elle  pas  aussi  justiûée  qu'elle  l'avait  été  à 
d'autres  époques  mémorables  de  l'histoire,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
au  coup  d  cUU  (le  1851?  Au  surplus,  la  prétendue  agression  du  Pié- 
mont contre  les  états  du  roi  de  iNaples  et  contre  les  États-Romains 
était  pluidt  un  appui  donné  aux  peuples  qui  avaient  fait  eux-mêmes 
leur  révolution,  et  qui  désiraient  se  soustraire  à  des  ^ouvernemens 
détestables  et  détestés.  Quant  au  pouvoir  temporel  du  pape,  il  était 
condamné  par  le  prince,  qui,  usant  d'une  expression  plus  pittoresque 
que  respectueuse,  le  comparait  à  un  vase  fëlé  (|ui  fuit  de  tous  côtés. 
S'il  étiut  nécessaire  que  le  chef  de  la  catholicité  fût  en  possession 
d'une  certaine  indépendance,  il  sullisaii  du  iui  abaiidonner  à  Rome 
la,  rive  droite  du  Tibre,  avec  une  garnison  et  un  budget  fournis  par 
les  puissances  catholiques.  £n  un  mot,  l'imité  de  Vltalie,  avec  Borne 
pour  capùaley  telle  était  la  solution  indiquée  dans  la  conclusion  de 
ce  discours,  qui  produisit  au  sein  du  sénat  la  plus  vive  agitation, 
aoii'-eeulement  parce  qu'il  exprimait  une  opinion  très  radicale,  en 
désaccord  avec  les  idées  de  la  grande  majorité  du  sénat,  mais  en- 
core parce  qu'il  s'attaquait  en  termes  violens,  et  quelquefois  même 
cruels,  à  des  iniititutions,  à  des  infortunes  passées  ou  présentes,  qui 
méritaient  au  moins  quelques  égards.  Entraîné  par  les  ardeurs  de 
la  discussion  plutM  que  par  les  besdns  de  sa  cause,  l'orateur  avait 
très  sévèrement  traité  le  gouvernement  autrichien,  le  pape,  les  car- 
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dlnattx,  les  ôvôques,  le  roi  de  Naples.  la  reine  de  Naples,  les  Bour- 
bons, toutes  choses  enfin  et  toutes  personnes  qu*on  ne  devait  point 
s'attendre  à  voir  traiter  ainsi  dans  une  assemblée  telle  que  le  sénat» 
et  par  un  prince  de  la  famille  impériale.  S'il  était  naturel  que  le 
prince  Napoléon  défendit  avec  véhémence  le  roi  Victor-Emmanuel, 
son  beau-père,  qui  avait  été  si  rudement  attaqué,  le  soin  et  le  suc^ 
cès  de  cette  défense  n'exigeaient  pas  qu'il  déversât  l'outrage  sur 
d'autres  familles  royales.  C'était  là  blesser  gratuitement  des  senti- 
mens  respectables  et  provoquer  les  représailles.  Celles-ci  ne  man- 
quèrent pas.  Le  duc  d'Aumale  adressa  directement  au  prince  Napo- 
léon une  réponse  qui.  publiée  sous  forme  de  brochure,  avec  ce  titre: 
Une  Leçon  d* Histoire  de  France^  eut  un  grand  retentissement  et  en 
France  et  en  Europe.  La  brochure  fut  saisie,  déférée  aux  tribunaux 
et  con(lamn(''e.  Elle  n'en  produisit  que  plus  d'efTct.  L'interdit  judi- 
çÀiùro  ri':i!iaddit  [xjiut  l'écho  de  cette  voix  de  l'exil  qui  vengeait  à  la 
fois  une  glorieuse  dynastie  et  tout  le  passé  de  la  France.  11  eût  mieux 
valu,  à  tOfis  é<^ards,  rjue  le  prince  Napoléon  ne  compliquât  pomt  par 
des  attaques  iocidpntes  et  imprudentes  l'exposé,  d'ailleurs  très  ha- 
bile, de  ses  opunons  sur  l'enseioble  de  la  question  italienne.  Le 
sénat  était  livre  aux  impressions  les  plus  diverses  à  la  suite  de  ce 
disours,  et  il  devenait  nécessaire  que  le  gouvt  ruenierit  fît  connaître 
sans  plus  de  retard  sa  politique  présente  et  ses  vues  au  sujet  de 
ritalie,  et  surtout  au  sujet  de  Home. 

Ce  fut  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  qui,  le  lendemain 
même  (séance  du  2  mars),  s'acquitta  de  ce  devoir.  U  retraça  Tbis- 
torique  des  aflaires  d'Italie,  rappela  les  précautions  que  l'empereur 
avait  prises,  avant  comme  après  la  guerre,  pour  sauvegarder  et  les 
intérêts  de  la  nationalité  italienne  et  le  pouvoir  temporel  du  pape 
et  les  droits  des  souverains  légitimes;  il  montra  les  eflbrts  diploma-- 
tiques  tentés  à  Turin  comme  à  Rome,  afin  de  contenir  rambitîon 
piémontaise  et  d'obtenir  du  saint-siége  les  réformes  nécessaires. 
Ces  efforts  avaient  malheureusement  échoué;  le  congrès  proposé 
par  l'empereur  n'avait  point  été  accepté.  Le  pape  s'étant  refusé  à 
concéder  les  réformes,  l'empereur  n'en  était  pas  moins  disposé  à 
lui  assurer  la  possession  de  Rome,  soit  par  le  maintien  des  troupes 
françaises,  soit  en  facilitant  au  saint-siége  tous  les  moyens  de  se  dé- 
fendre lui-même.  11  avait  renforcé  la  garnison  de  Rome  dès  que  Gaii- 
baldi  avait  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  Sicile.  Le  roi  de  Piémont  ayant 
envahi  les  Romaines,  le  gouvernement  franrais  n'avait  point  hésité 
à  exprimer  son  blâme  de  la  manierf*  la  plus  uette  et  ia  plus  solen- 
nelle. Ainsi  tous  les  moyerjs  flipl  Dfiiraliiues  avaient  été  épuisés,  tous 
les  conseils,  les  prières  mèiue  elaieiiL  demeurés  sans  eflet.  Fallait-il 
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contre  le  Piémont,  reconnu  par  le  peuple  italien  presque  tout  entier 
comme  le  représentant  de  sa  nationalité,  les  aimes  qui  venaient 
d* aflntDcbir  Tllalie?  Un  tel  rôle,  contraire  aux  principes  Internatio- 
iiaiii«|Hmiitaifr-U  convenir  à  la  FraaceT  Sûfr-il  été  d'accord  avec  ses 
tradttiona.'avec  ses  intérêts?  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M*  Tbouvenel,  avait  écrit  dans  une  dépêche  :  «  Nous  souhaiCoos  <iiie 
le  saîntrpére  demeure  dans  sa  capitale,  06  nous  saurons  protéger 
son  autorité  dans  toutes  les  hypothèses...  Nulle  part  le  chef  de  U 
catholictté  ne  saurait  attendre  plus  dignement  la  crise  qui  aillige 
tous  les  Cdèles,  L'emploi  de  la  foroe  ne  servii'ait  aujourd'hui  qu'à 
accroître  la  confusion.  Une  intervention  dans  les  États^Romaîns  oon*- 
duirait  néeeflsaîreflMnt  à  des  interventions  ailleurs;  des  occupations 
prolongées  en  deviendraient  partout  la  conséquence,  et  la  sagesse 
conseille  aux  cabinets  de  ne  se  mêler  d'une  façon  active  aux  affaires 
d'Italie  que  lorsque  la  péninsule,  fatiguée  de  ses  agitations,  recon- 
naîtra le  besoin  d*en  appeler  à  l'arbitrage  de  l'Etu-ope...  n  M.  Bil- 
lault,  après  avoir  cité  cette  dépêche,  prétendit  que  la  situation  était 
toujours  la  même,  fanant  à  la  conduite  ultérieure  du  gouvernement 
français,  il  déclara  qu  il  n'y  avait  ni  prudence  ni  opportunité  à  la 
faire  connaître  sur  rheurc,  alors  que  ton f es  autres  parties  inté- 
ressées se  tenaient  sur  la  réserve  et  attendaient  les  événemens,  et 
il  demanda  un  vote  de  confiance  pur  et  simple  pour  la  politique  de 
l'empereur.  Il  refusa  même  de  répondre  directement  à  une  inter- 
pellation qui  lui  était  adressée  au  sujet  de  l'évacuation  possible  de 
Rame,  se  boni  tut  a  rappeler  que  la  présence  des  troupes  françaises 
a  i'àumc  Jepiiis  oaze  ans  était  une  démonstration  plus  que  suiïisante 
des  sentimens  qui  animaient  le  gouvernement  à  l'égard  du  saint- 
siége  et  du  catholicisme.  —  Ce  discours  habile,  éloquent,  qui  con- 
trastait par  sa  modération  avec  les  exagérations  d'idées  et  de  hui- 
gage  qui  avaient  agité  le  sénat  pendant  les  précédentes  séances,  h&ta 
Uddture  de  la  discussion  générale  du  projet  d'adresse.  Le  h  mars 
commença  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  traitait  des  réformes  récemment  appor- 
tées par  l'empereur  à  la  constitution,  M.  le  marquis  de  Boissy  ex*- 
prima  le  regret  que  Ton  n*eût  pas  décrété  Tadmissioa  du  publio  aux 
séances  du  sénat.  11  critiqua  la  longueur,  Tinsigaifiance,  l'ambi- 
guïté calculée  de  l'adresse,  et  conclut  au  renvoi  du  paragraphe  à  la 
commission.  Disons  tout  de  suite,  pour  n'y  plus  revenir,  que  M .  de 
BoLssy  parla  à  peu  près  sur  chaque  paragraphe  avec  une  facilité 
très  distincte  de  l'éloquence  et  avec  une  témônié  d'expressions  qui 
provoquèrent  tour  à  tour  l'hilarité  et  les  mouvemens  d'impatience 
de  l'assemblée.  C'était  bien  l'ancien  orateur  terrible  de  la  chambre 
des  pairs  ressuscité  au  sénat,  où  il  semblait  très  décidé  à  jouer  le 
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môme  personnage,  Interpellant  les  ministres,  cherchant  querelle 
au  président,  bravant  les  rappels  à  Tordre,  parlant  à  propos  de 
tout,  se  jetant  à  la  traverse  des  débats  les  plas  graves  sans  les 
éclairer  ancunement,  et  de  temps  à  autre  se  faisant  pardonner  son 
intempérance  oratoire  par  quelque  bonne  malice,  par  une  saîlUe 
heureuse,  qui  désarmait  ses  collègues;  discoureur  infatigable.  Ja- 
mais géné,  quelquefois  gênant,  presqqe  toujours  inopportun  et  im- 
portun, qui  devait  naturellement  désirer  que  le  public  ne  fût  pas 
privé  du  spectacle  plus  ou  moins  di  ver  lissant  qu'il  donnait  au  Sé- 
nat. Après  cette  mentioa  donnée  une  fois  pour  toutes  aux  nombreux 
discours  de  M.  de  Boissy,  nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'adresse.  M.  Ferdinand  Banrot,  tout  en  rendaut  hommage  à  la 
pensée  qui  avait  inspiré  le  décret  du  24  novembre,  crut  devoir  ex- 
primer quelques  craintes  au  sujet  des  concessions  nouvelles  accor- 
dées au  principe  de  liberté,  si  impatient  de  sa  nature,  si  ditlicile  à 
contenir  et  si  prompt  k  sortir  des  justes  limites.  La  même  préoccu- 
pation se  trahit  dans  un  discours  de  M.  le  in;u"quis  de  La  Gi-an^e, 
qui  eut  soin  de  marquer  la  dilférence  profonde  maintenue  entre  les 
discussions  de  l'adresse,  telles  (ju'elles  étaient  autorisées  par  le 
récent  décret,  et  les  ancien.";  dobats  parlementaires,  où  les  votes 
du  sénat  et  de  la  cliambie  des  dépulrs  inlUiaient  directement  sur 
les  destinées  minislerielles.  L'accueil  fait  à  ces  deux  discours  révéla 
clairement  f]ue  le  sénat  envisaj^eail  sans  eniiiousiîisme  et  même  avec 
une  certaine  défiance  les  réfornies  libérales  dont  l'einpuieur  avait 
piis  l'initiative.  Le  projet  rédigé  par  M.  Troplong  avait  exactement 
traduit  sa.  peiisée.  —  Au  paiai^iaphe  qui  concernait  le  commerce  et 
l'agriculture,  M.  Mimerel  provoqua  des  explications  sur  rexécutiou 
du  traité  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre  le  23  janvier  1860. 
D'après  le  traité,  l'application  de  nouveaux  tarifs  pour  les  produits 
textiles  pouvait  n'avoir  lieu  que  le  1*'  octobro  1861;  mats  les  indus- 
triels craignaient  que  cette  date  facultative  ne  fût  dévancée,  et 
M.  Mimerel  demanda  en  leur  nom  qu'on  n'abrégeât  point  le  délai  de 
grâce  qui  avait  été  accordé  à  la  prohibition.  Les  explications  de 
H.  Magne,  ministre  saus  portefeuille,  et  de  H.  Rouher,  ministre  du 
commerce,  sans  être  tout  à  fait  catégoriques,  calmèrent  ces  appré- 
hensions. Ce  court  débat  fut  suivi  d'un  incident  soulevé  par  M.  Du-> 
pin  &  l'occasion  d'une  instruction  judiciaire  qui  avait  amené  récent 
ment  Tarrestation  du  banquier  Mirés,  gérant  d'une  société  financière 
connue  sous  le  nom  de  Caisse  des  Chemins  de  fer.  Cette  arres- 
tation avait  fait  beaucoup  de  bruit,  et  Ton  s'entretenait  de  ré- 
vélations graves  rpii  pouvaient  naître  du  procès,  où  était  impliqué 
civilement,  comme  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  so- 
ciété, un  membre  du  sénat.  M.  Dupin  prit  texte  de  ce  procès  pour 
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s'élpver,  comme  il  l'avait  déjà  fait  h  rnio  autre  époque,  contre  les 
a!)iis  dn  crédit  et  de  l'agiolago,  ei  pom  rappeler  aux  hommes  pu- 
blics qu  ils  doivent  refiiser  leur  complicitt'»  aux  faiseurs  d'affaires, 
toujours  prêts  à  payer  à  gr^s  deniers  la  considération  et  le  nom 
qu'on  leur  prête.  Le  sénateur  à  qui  s'adressait  indireclement  celte 
mercuriale,  M.  le  comte  Siméon,  répondit  qu'il  no  croyait  point 
avoir  à  l'egretter  le  concours  prêté  par  lui  a  de  grandes  entreprises 
utiles  au  pays,  et  M.  Billault,  au  nom  du  gouvernement,  s  as- 
socia aux  sentimens  exprimés  par  M.  Dupin  en  déclarant  qu'une 
enquête  sévère  avait  été  ordonnée,  que  tous  les  coupables  seraient 
ftUeÎDts,  et  en  impDtant  aussi  à  rinfluence  peu  scrupuleuse  de  la 
presse  une  grande  part  de  responsabilité  dans  les  désastres  qui  frap- 
paient trop  souvent  les  familles.  Cette  discussion  ne  pouvait  avoir 
d'autre  suite  acu  seîn  du  sénat;  c'était  devant  les  tribunaux,  à  tous 
les  degrés  de  jaridiction;  que  devait  se  débattre  raffaire  Mirés,  des- 
tinée à  laisser  de  profonds  souvenirs  dans  Thistoire  financière  de 
notre  temps. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  soutenu  par  MX.  le  prince  Po- 
niatowski,  Dumas  et  Mérimée,  en  vue  de  signaler  l'insuffisance  des 

encouragemens  accordés  aux  lettres  et  aux  arts,  le  sénat  entendit 
des  discours  de  M.  Ohapuys-MontlaviHe  sur  la  police  des  feuilletons 
et  des  théâtres,  et  de  M.  Barbaroux  sur  l'organisation  politique  et 
administrative  de  l'Algérie;  il  arriva  au  dernier  paragraphe,  qui 
traitait  des  alîaircs  d'Ualie.  Dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de 
sénateurs,  le  projet  d'adresse  n'exprimait  pas  en  termes  sulTisam- 
ment  clairs  et  formels  la  volonté  de  maintenir  le  pouvoir  temporel 
du  pape:  de  Ih  amendemens  présentés  par  plusieurs  mendireâ 
pour  engager  d  uaiitaf^f,  dans  l'intérêt  du  saint-sicge,  le  vole  du 
sénat.  Le  premier  de  ces  amendemens,  appuyé  i)ar  un  discours  re- 
marquable de  M.  Barthe  et  combattu  par  M.  de  Casablanca  et  par 
M.  Baroche,  président  du  ronseil  d'état,  ne  fut  rejeté  que  par  une 
majorité  de  9  voix.  La  discusbiuu  sur  le  paragraphe  rédigé  par  la 
commission  ne  fut  pas  moins  vive.  Plusieurs  cardinaivx  y  prirent 
part,  et  plus  d'une  fois  le  tumulte,  les  interruptions  violentes  trou- 
blèrent l'enceinte  du  sénat.  L'adresse  fut  enfin  votée  après  un  dé- 
bat r[ui  avait  duré  sept  longues  séances,  et  dont  le  compte-rendu 
excitait  partout  un  véritable  intérêt. 

Les  débats  sur  l'adresse  étaient  à  peine  clos  au  sénat  qu'ils  s'ou- 
vraient au  corps  législatif.  La  discussion  générale  commença  le 
il  mars.  Le  nombre  des  orateurs  inscrits  et  des  amendemens  dé- 
posés mdiquait  que  les  députés  se  préparaient  à  user  largement  de 
leurs  nouveaux  droits.  Huit  orateurs,  MM.  de  Flavigny,  David, 
Goain,  Koenigswarter,  Kolb-fiernard,  de  S^gur-Lamoignon,  Plkbon 
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et  Keiier,  se  firent  entendre  dans  la  discussion  générale,  ^ui  ne 
tint  pas  moins  de  trois  longues  séances.  La  politique  extérieure 
du  gouvernement  au  sujet  de  l'Italie  fut  vivement  attaquée  par 
MM.  Kolb-Bernard,  Plichon  et  ivellei ,  auxquels  répondirent  MM.  Ba- 
roche  et  Biliault.  Ou  produisit  de  part  et  dduLie  à  peu  près  les 
mêmes  ai  gumens  que  ceux  qui  avaient  été  développés  au  sénat,  et 
on  apporta  dans  cette  première  phase  de  la  discussion  la  même  ar- 
deur d'opinion  et  de  parole.  Le  discours  de  M.  Keller,  qui  prenait 
pour  la  première  fois  la  parole  devant  la  chambre,  fut  particulière- 
ment remarqué.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'adrêsae*  relatif 
aux  réformes  constitutionnelles,  amena  la  discussion  de  Tamende- 
ment  présenté  par  les  cinq  membres  de  l'opposition  démocratique, 
MM.  Jules  Favre,  Barimon,  Picard,  Hénon  et  Ollivier,  amende- 
ment qui  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  que  le  droit  de  contrôle  re»* 
titué  aux  représentans  du  pays,  dans  les  limites  restreintes  du 
dernier  décret,  puisse  porter  ses  fruits,  il  est  nécessaire  d'abroger 
la  loi  de  sûreté  générale  et  toutes  les  autres  lois  d'exception,  de 
dégager  la  presse  du  régime  de  l'arbitraire,  de  rendre  la  vie  au 
pouvoir  municipal,  et  au  suffrage  universel  sa  force  par  la  sincé- 
rité des  opérations  et  le  respect  de  la  loi.  n  En  soutenant  cet  amen* 
dément,  M.  Jules  Favre  déclara  qu'il  n'avait  qu'à  rappeler  les 
principes  de  1789,  dont  le  souvenir  était  si  fréquemment  invoqué 
dans  les  programmes  du  gonvernemont,  et,  passant  en  revue  les 
principaux  incidens  qui  s'étaient  profltiits  récemment  en  matière 
de  presse  et  d'élection,  il  s'attacha  à  démontrer  que  la  France  était 
bien  loin  encore  de  la  liberté;  en  un  mol,  il  critiqua  l'ensemble  de 
la  politique  intérieure,  que  défendit  M.  Baroche  en  expliquant  les 
divers  faits  incriminés  par  M.  Jules  Favre  et  en  faisant  observer  que 
l'adresse  ne  devait  pas  être  roccasion  ou  le  prétexte  d  une  attaque 
en  r6p;le  diriji^ée  périodiquement  contre  les  lois.  M.  Ollivier  prit  en- 
suite la  paruie,  et  ne  s  occLijia  que  du  régime  de  la  presse.  11  ne  se 
refusa  point  à  reconnaître  le  mérite  du  décret  du  novembre,  il 
avoua  môme  qu'en  politique  il  ne  faut  point  se  laisser  aller  à  la  re- 
cherche de  l'absolu,  et  que  dès  lors  il  n'avait  point  à  solliciter  pour 
le  moment  Tabsolue  liberté  de  la  presse;  mais,  s  appuyant  à  son 
tour  sur  les  principes  de  1789,  sur  les  souvenirs  du  premier  empbre 
et  du  gouvernement  de  juillet,  il  demanda  la  suppression  de  toute 
mesure  préventive  pour  la  publication  d*un  journid  ou  d'un  livre  et 
le  jugement  des  délits  de  presse  par  le  jury.  H.  Ollivier  obtint  à 
plusieurs  reprises  Tapprobation  de  rassemblée;  on  appréciait  ia 
modération.  Téquité  de  son  langage;  on  aimait  à  entendre  un  dis- 
cours d'opposition  où  l'on  n'avait  pas  à  craindre  de  rencontrer  l'ezar 
gération  et  la  violence.  La  démocratie  ainsi  dissimulée  et  parée 
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n  eiïrayait  plus,  et  séduisait  presque  la  majoritf^,  devenue  bienveil- 
lante. Cependant  lors  du  vote  le  charme  était  rompu.  L'amende- 
ment sniueiiu  par  MM.  Jules  Favre  et,  OUivier  fut  repoussé  à  peu 
près  unanimement. 

Le  second  paragraphe  de  l'adresse  énonçait  que  ^^  les  libertés 
nouvelles  dévelop[)aient  le  principe  de  la  constitution  en  appro- 
priant d'une  maniti  u  sagement  progressive  son  mécanisme  et  son 
jeu  à  Yùiài  présent  de  la  société.  »  Cette  appréciation,  si  savam- 
ment rédigée,  trouva  un  contradicteur  dans  un  nouveau  député, 
M.  le  marquis  de  Pierre,  qui  déclara  ne  point  encore  comprendre 
comment  11  était  devenu  plus  libre,  à  quoi  lui  serviraient  ces  libertés 
alors  que  le  souverain  demeurait  seul  responsable,  où  pouvait  être 
futilité,  la  dignité  des  conseils  demandés  an  corps  législatif  sur  des 
questions  politiques  pour  lesquelles  la  décision  appartenait  exclusif 
vement  au  pouvoir  exécutif.  «  Jamais,  dit  M.  de  Pierre,  je  ne  con- 
tredirai le  souvendn;  je  veux  un  ministre  responsaUe  à  qui  je 
puisse  m'adresaer,  et  en  exprimant  ce  désir  je  déclare  que  jamais 
Je  n'ai  mieux  compris  et  mieux  apprécié  qu'à  présent  les  anciennes 
fictions  constitutionnelles,  n  Dans  le  développement  de  sa  pensée, 
Torateur  s'était  laissé  aller  à  dire  que  le  corps  législatif  n'était  pa^^  h 
proprement  parler,  une  assemblée  politique.  Cette  profession  de  foi 
ne  pouvait  être  du  goût  de  la  chambre,  qui  nécessairement  prenait 
fort  au  sérieux  son  mandat  législatif  et  qui  envisageait  à  un  autre 
point  de  vue  les  conséquences  du  décret  du  24  novembre.  M.  de 
Pierre  passait  pour  un  député  assez  orip^inal,  habitué  à  être  seul  de 
son  opinion  et  paraissant  se  complaire  dans  cette  solitude.  Orrlinni- 
rement  on  riait  volontiers  de  ses  vives  saillies;  cette  fois  l'excentri- 
cité p  u  ut  excessive;  la  chambre  et  le  président  adressèrent  leurs 
remontrances  à  l'orateur  malavisé.  Pourtant  il  y  avait  bien  quel- 
que logique  dans  le  sentimeut  de  M.  de  Pierre:  ce  ro^ret  des  an- 
cienui^s  fictions  consUtutionnelles ,  môme  en  présence  des  nouvelles 
libertés  octroyées,  avait  une  signification  sérieuse,  et,  s'il  ne  pouvait 
être  accueilli  par  la  chambre,  dont  il  ménageait  peu  l'.imour-propre, 
il  traduisait  exactement  la  pensée  d'un  parti  qui  était  demeuré  nom- 
breux en  dehors  de  la  ch  imbre.  Aux  yeux  de  ce  parti,  l'influence 
du  pouvoir  légiskitil",  la  dignité  et  l'utilité  des  délibérations  étaient 
inséparables  d'une  action  réelle  et  eflTicace  sur  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure.  Le  droit  de  discuter  et  de  voter  une  adresse 
n*était  qu'un  droit  de  conseil.  La  chambre  n*étalt  encore  qu'une 
assemblée  consultative.  On  avait  institué  des  ministres  orateurs, 
mais  où  étalent  les  ministres  responsables!  On  avait  tout  oi^anisé 
pour  décbatner  la  parole,  mais  la  parole  tombait  dans  le  vide,  et 
par  une  étrange  anomalie  on  avait  repris  du  gouvernement  pari»* 


70 


ANKlIAUkE  Des  DEUX  «OffDCfi. 


montai rc  la  seule  chose  qui  fût  unanimement  critiquée  partout  oh 
ce  gouvern^^ment  existe,  l'abus  des  phrases.  Quant  à  la  r'^alité  du 
pouvoir,  elle  était  restée  iotacte,  absolue,  aux  maios  d'un  seul»  de 
l'empereur. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  situation  de  l'industrie  pro\ nouait  na- 
turellement la  discussion  sur  le  traité  de  commerce  ccuiclu  l'année 
précédente  avec  l'Angleterre  et  sur  les  tarifs  de  douane  qui  avaient 
été  établis  en  vertu  de  ce  traité ,  discussion  qui  avait  déjà  défrayé 
de  longues  séances  à  la  session  précédente,  mais  qui  était  loin 
d'être  épuisée,  les  industriels  persist^ot  à'Se  déclarer  lésés  par  la 
concurrence  anglaise.  On  savait  en  outre  que  le  gouvernement  était 
entré  en  négociation  avec  la  Belgique,  et  pariîsang  de  la  protec- 
tion douanière  craignaient  que  la  convention  projetée  ne  renfermât 
des  concessions  nouvelles  qui  auraient  été  étendues  aux  produits 
britanniques.  Enfin  les  réponses  faites  au  sénat  sur  l'époque  à  la^ 
quelle  seraient  appliqués  les  droits  substitués  à  la  probibition  pour 
les  ùh  et  tissus  n'avs^nt  point  paru  suffisamment  explicites  et 
rassurantes;  malgré  les  déclarations  de  H.  Magne«  on  craignait 
qu'un  simple  décret  ne  rapprochât  cette  date,  que  le  traité  fixait 
au  i**  octobre  1861.  MM.  Brame  et  l'ouyer-Quertier  reproduisirent 
donc  les  récriminations  qu'ils  avaient  déjà  fait  entendre  au  sujet 
du  traité  anglo-français;  plus  modéré,  M.  Schneider  se  borna  à  cri- 
tiquer l'abus  des  décrets  en  matière  de  douane  et  à  rappeler  que 
l'industrie  souffrait  d'être  exposée  à  voir  modifier  sans  cesse  et  ino- 
pinément le  réf^inie  sous  lequel  elle  est  destinée  à  vivre  ;  avec  un 
tel  système,  plus  de  garanties  pour  l'avenir,  plus  d'opérations 
sûres  :  la  confiance  se  relire,  les  capitaux  demeurent  indécis,  et  le 
travail  s'arrête.  M.  Baroche  répondit  à  ces  diverses  plaintes;  mais 
sur  le  point  le  plus  important,  c'est-à-dire  sur  la  date  du  1"  oc- 
tobre, il  refusa  (Je  se  prononcer  en  termes  absolus,  et  crut  devoir 
réserver  au  gouvernement  toute  liberté  d'action  pour  maintenir  ou 
avancer  l'époque  de  l'application  du  nouveau  tarif.  Une  grande  par- 
tie de  la  séance  du  15  mars  fut  consaciée  à  ce  débat,  et  l'on  se 
trouva  ra^me  obligé  de  renvoyer  au  lendemain  le  vote  du  [)ara- 
l^raphe.  L'opinion  de  la  majorité  s'était  si  nettement  accentuée  que 
le  gouvernement,  sous  le  coup  d'un  amendement  hostile  annoncé 
par  M.  Brame,  jugea  prudent  de  changer  d'attitude.  A  l'ouverture 
de  la  séance  du  16  mars,  H.  Baroche  Ht  connaître  que,  s'il  parais- 
sait utile  d'abréger  le  débù  pour  l'exécudon  du  traité*  la  mesure 
serait  au  préalable  soumise  au  corps  législatif,  La  satisfaction  était 
complète.  Cet  incident  donnait  la  mesure  de  l'énergie  que  la  majo«- 
rité  savait  dépenser  quand  il  8*agissait  d'intérêts  matériels,  et  il 
permettait  d'espérer  que  cette  énergie  pourrait  s'exercer  aussi  effi- 
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cacement  à  l'occasion  des  intérêts  polili.jues  et  fuianciors  que  ie 
corps  législatif  aurait  à  débattre  dans  le  cours  de  la  session. 

Cette  aUente  ne  fut  poiot  complètement  trompée.  La  lutte  s'en» 
gagea  sur  les  paragraphes  relatifs  à  la  situation  financière.  Para- 
pbrasaot  le  discoars  du  tràne*  le  projet  d'adresse  énonçait  la  satis- 
faction qu'éprouvait  le  corps légisIaiH* en  apprenant  «que  le  budget 
de  1862  serait  présenté  en  équilibre,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts;  »  mais* tout  en  expri- 
mant cette  satisfaction,  tout  en  reconnaissant  que  les  ressources  de  la 
.  France  sont  inépuisables,  la  commission  espérait  «  qu'il  ne  se  pré- 
senterait pas  de  circonstances  assez  impérieuses  pour  que  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  vinssent  modifier  sensiblement 
les  prévisions  du  budget.  »  Cette  espérance  était ,  sous  une  forme 
mitigée ,  la  critique  évidente  du  passé.  Néanmoins  la  rédaction  de 
l'ensemble  des  paragraphes  financiers  provoqua  de  graves  objections 
et  plusieurs  ameodemens.  Le  promierde  ces  amendemens,  proposé 
par  les  cinq  membres  de  l'opposition  démocratique  et  développé 
par  M.  Darimon,  exprimait  le  re;^ret  que  le  vote  du  budget  par  mi- 
nistère eût  été  conservé,  et  déclarait  que  le  vote  par  chajiitres  et 
par  articles  était  le  seul  moyen  d'arriver  h  un  contrôle  sérieux  et  elFi- 
cace  des  finances  de  l'éiat.  Bien  que,  dans  la  discussion  ,  M.  Dari- 
mon  eût  abandonné  la  proposition  du  vote  par  articles,  l'aiiH  inle- 
lîient  fut  rejeté  par  la  chambre,  tant  h  raison  de  sou  origine  que 
parce  qu'il  contenait  un  blâme  trop  direct.  Du  reste,  la  question 
n'était  point  tranchée  au  fond  j)ar  ce  premier  vote  de  rejet;  elle  al- 
lait se  reproduire  avec  Tamendeincnt  proposé  par  M.  Devinck  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  appartenant  conmic  lui  à  la  majorité. 
Cet  amendement  se  divisait  en  trois  parties.  11  demandait  d'abord 
la  suppression  complète  du  paragraphe  qui  déclaiait  que  l'équi- 
libre budgétaire  était  rétabli  sans  emprunt  et  sans  impôt  nouveau, 
dédaratton  inexacte,  puisque  l'on  allait  poursuivre  l'émission  d'o- 
bligations pour  le  réseau  des  voies  ferrées,  et  que  Ton  venait  d'ac- 
croître les  impôts  sur  le  tabac  et  Talcool.  En  second  lieu,  il  sup- 
primait dans  un  autre  paragraphe  Tépithète  d*inépuiiabiet  si  mal  à 
propos  appliquée  à  des  ressources  financières  qui  malheureusement 
paratasaieM  être  à  peu  près  épuisées,  et  il  traçait  plus  étroitement 
la  limite  à  imposer  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
en  rappelant  que  ces  crédits  ne  pourraient  être  ouverts  en  dehors 
de  nêcmiiéi  wrgentn  et  imprévuei.  Enfin  Tamendement  contenait 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  L'attribution  la  plus  es- 
sentieUe  du  corps  législatif  est  celle  du  vote  de  l'impôt.  L*impét  est 
la  conséquence  de  la  fixation  de  la  dépense.  Vous  nous  avez  de* 
mandé  la  vérité,  sire;  nous  ne  répondrions  pas  à  votre  confiance. 
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si  nous  ne  vous  faisions  pas  connaître  que  le  vote  du  budget  par 
ministère  est  une  entrave  à  notre  liberté  d'action  pour  le  vote  de 
rimp6t.  Votre  majesté  nons  donnerait  cette  Liberté  et  complète^ 
raît  l'œuvre  libérale  de  son  décret  du  24  novembre  en  rendant  au 
corps  législatif  le  droit  de  voter  le  budget  par  chapitres,  ainsi  qti'il 
Texerçait  antérieurement  au  sénatus -consulte  du  26  décembre 
1852.  i> 

La  question  était  nettement  posée»  et  M.  Devinck,  appelé  à  déve- 
lopper son  amendement,  justiGa  par  de  longs  détails  les  proposi- 
tions qu*îl  soumettait  à  la  chambre.  Ce  n'était  point  la  première 
fois  que  le  corps  législatif  entendait  dire  quelques  dures  vérités  sur 
la  gestion  des  finances,  sur  l'abus  des  crédits  supplémentaires,  sur 
les  procédés  plus  ou  moins  trompeurs  à  l'aide  desquels  on  préten- 
dait chaque  année  régler  l'équilibre  du  budget,  sur  le  mode  de  vo- 
tation  de  la  loi  de  finances.  A  toutes  les  sessions,  ces  doléances 
avaient  inauguré  la  discussion  du  budget;  mais  elles  étaient  de- 
meurées sans  effet  :  les  organes  du  gouvernement  répondaient  que 
tout  allait  pour  le  mieux  avec  le  système  en  vigueur  depuis 
et  que  le  vote  du  budget  par  articles  ou  seulement  par  cliapitres 
ferait  intervenir  d'une  manière  inconstitutionnelle  et  périlleuse  le 
corps  lègislatit  dans  les  détails  d'administration,  domaine  exclusif 
et  absolu  du  pouvoir  exécutif.  De  son  côté,  la  chambre  n'avait 
d'autre  sanction  pour  son  opinion  que  le  rejet  des  dépenses  de  tout 
un  ministère,  moyen  extrême  et  réellement  inadmissible,  qui  la 
plaçait,  comme  1  avait  dit  M.  de  Morny,  «  entre  un  acte  insensé  et 
uue  soumission  regrettable,  »  de  telle  sorte  que,  pour  ne  pas  com- 
mettre l'acte  insensé,  elle  avait  dû  toujours  se  résigner  à  la  soumis- 
sion. Il  n'en  était  plus  de  même  à  l'occasion  de  ce  premier  débat 
sur  l'adresse.  Ici  du  moins  la  chambre  pouvait  reproduire  utile- 
ment ses  observations  sur  la  préparation  du  budget  et  les  exprimer 
par  un  vote  en  adoptant  l'amendement  de  H.  Devinck-,  amende- 
ment auquel  paraissait  acquise  l'adhésion  d'une  forte  majorité.  Le 
gouvernement  sentit  le  péril,  et,  dans  sa  réponse  à  M.  Devinck, 
M.  Hagne,  ministre  sans  portefeuille,  après  avoir  soutenu  que  la 
gestion  financière  était  excellente  et  que  la  constitution  avait  très 
sagement  réglé  la  part  respective  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif  dans  la  confection  des  budgets,  voulut  bien  reconnaître 
que  l'article  additionnel  de  l'amendement  soulevait  une  question 
digne  d'examen.  Il  annonça  que  le  gouvernement  se  proposait  de 
rechercher  s'il  serait  possible  de  substituer  au  vote  du  budget  par 
ministère  le  vote  par  chapitre,  avec  des  divisions  plus  grandes  que 
celles  qui  étaient  tracées  dans  la  répartition  présente.  Cette  décla- 
riktion  fut  accueillie  avec  un  grand  empressement  par  la  chambre; 
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l'article  additionnel  devenait  inutile,  il  fut  retiré.  On  discuta  encere 
sur  les  autres  parties  de  l'amendement;  mais  ce  débat  avait  perdu 
beaucoup  de  son  intérôt,  et  les  paragi  aphes  de  l'adresse  sur  les 
finances  fuient  définitivement  votés  dans  la  séance  du  18  mars. 
Chose  singulière,  ces  paragraphes  exprimaient  sur  la  situation 
financière  des  idées  fort  inexactes,  cependant  Usétûent  tous  votés 
presque  uDanimement,  et  r&mendement  qui  traduisait  l'opinion  de 
la  majorité  se  Toyait  au  contraire  rejioussé.  Le  gouvernement  de- 
meurait en  apparence  mattre  du  champ  de  bataille  :  la  victoire 
pourtant  ne  lut  était  point  demeurée,  car  il  lui  avait  fallu,  pour 
garder  ses  positions,  capituler  avec  les  assatllans,  prendre  en  quel- 
que sorte  leur  drapeau  et  leur  mot  d*ordre.  Il  avait  sollicité  et  ob- 
tenu une  capitulation  hoDorable;  en  un  mot,  il  avait  cédé.  Le  corps 
législatif  avait  eu  la  sagesse  de  ne  point  abuser  de  l'avantage  qu'il 
venait  de  conquérir  après  plusieurs  sessions  de  luttes  jusqu'alors 
inutiles,  et  11  se  contentait  de  triompher  modestement.  Ainsi  s'ex- 
pliquait la  contradiction ,  choquante  au  premier  abord ,  que  Ton 
pouvait  remarquer  entre  le  vote  lui-même  et  le  sens  du  vote,  entre 
l'approbation  des  termes  et  la  condanmation  des  idées  du  projet 
d'adresse. 

La  séance  du  10  mars  fut  remplie  prc:-^quc  tout  ontitre  paf  la  dis- 
cussion d'un  article  additionnel  proposé  par  les  cinq  memln-ts  de 
l'opposition  démocratique,  et  concernant  l'organisation  municipale 
df»s  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  Cet  article  blâmait  «  les  entreprises 
iniMT)  l  rôes»  auxquelles  livraient  les  administrations  de  ces  deux 
villes  en  matière  de  démolitions  et  de  reconstructions,  et  il  deman- 
dait que  les  conseils  municipaux  y  fuss  ^it  soumis  h  l'élection  comme 
dans  les  autres  communes  de  l'empire.  L'attaque,  engap^ée  par 
MM.  E.  Picard  et  Ilénon,  fut  repoussée  par  MM.  Devinck  et  Réveil  : 
elle  amena  l'intervention  de  M.  l'ill  uilt,  qui  développa,  au  nom  du 
gouvernement,  les  motifs  de  la  siiuatiou  exceptionnelle  faite  aux 
municipalités  parisienne  et  lyonnaise.  Le  débat,  très  animé  et  très 
long,  se  termina  par  un  vote  de  rejet.  C'était  une  vieille  question, 
discutée  déjà  à  plusieurs  reprises  et  toujours  résolue  dans  le  même 
sens,  t^n  pareil  sort  était  réservé  à  un  autre  amendement  présenté 
par  les  membres  de  Topposltion  au  sujet  de  la  constitution  de  l'Al- 
gérie. M.  Jules  Favre  prononça  un  discours  sur  les  inconvénîens  du 
régime  militaire;  il  demanda  que  toutes  les  possessions  françaises 
fussent  pourvues  d'institutions  représentatives  et  eussent  le  droit 
d'envoyer  des  députés  au  corps  législatif.  H.  le  général  Allard,  pré- 
sident de  section  au  conseÛ  d*état,  lui  répondit  que  l'Algérie,  lom 
d'être  écrasée  sous  le  joug  militaire,  jouissait  largement  des  bien- 
laits  de  l'administration  civile,  et  que  toutes  les  mesures  du  gouver- 
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nemeiii  tendaient  à  y  développer  les  élémene  de  colonisation;  il 
ajouta  que  l'Algérie  avec  les  conseils-généraui  réoemmoit  institués* 
et  les  autres  colonies  avec  leur  constitution  réglée  par  le  sénatus- 
Gonsulte  de  185 A,  possédaient  une  représentation  suffisante  à  la 
défense  de  leurs  intérêts,  soit  pour  leur  administration  intérieure, 
aoit  devant  la  métropole.  Le  corps  législatif  voyait  avec  quelque 
impatience  se  prolonger  les  débats  sur  des  questions  qui  parais- 
saient depuis  longtemps  épuisées;  il  avait  hâte  d'aborder  les  para- 
graphes relatifs  à  la  question  italienne.  Enfin,  après  avoir  entendu 
deux  députés  de  la  Savoie  et  du  comté  de  ^ice,  MM.  de  Boigne  et 
Lubonis,  se  félicitant  de  leur  annexion,  et  après  s*étre  arrêté  peu  de* 
temps  aux  paragraphes  de  la  Syrie  et  de  la  Gocbincbine,  il  entra  en 
Italie  et  arriva  à  Kome. 

Un  paragraphe  additionnel  proposé  en  l'honneur  du  roi  de  Na- 
ples,  qui  avait  été  dans  le  discours  l'objet  d'une  mention  cour- 
toise, fut  rejeté  presque  sans  discussion.  Depuis  l'ouverture  de  la 
session,  les  événemens  avaient  marché,  et  ce  que  l'enipercur  avait 
pu  dire  le  h  févi'ier  sur  le  roi  Ferdinand  11  combattant  encore  dans 
Gaôte  n'avait  plus  d'objet  et  devenait  même  plus  qu'inopportun 
deux  mois  après,  alors  que  la  monarchie  napolitaine  était  déci- 
dément renversée.  Le  corps  législatif  repoussa  un  second  amende- 
inent  qui  déclarait  impraticable  la  réalisation  de  l'unité  italienne 
el  invitait  le  gouvernement  à  rentrer  dans  les  voies  de  la  politique 
de  Villafranca  et  de  Zurich.  11  adopta  purement  et  simplemeni,  eu 
ce  qui  concernait  l'Italie,  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  conçu 
ai  ces  termes  :  «  Le  corps  législatif,  en  s*assoclant  au  respect  que 
vous  avez  montré  pour  les  vœux  des  peuples  italiens,  approuve  la 
sage  réserve  qui  a  maintenu  la  France  sur  le  terrain  des  traités,  du 
droit  des  gens  et  de  la  Justice,  et  qui,  sans  amoindrir  ces  sympa- 
thies pour  les  nations  qui  se  relèvent,  ne  vous  a  pas  permis  d'asso- 
cier votre  politique  à  des  actes  que  vous  réprouvez,  h  Cette  rédac- 
tion avait  le  mérite  de  ne  point  engager  Tavenir  de  la  politique 
française  et  de  maintenir  une  distinction  à  la  fois  équitable  et  pru- 
dente entre  les  actes  du  cabinet  de  Turin  et  le  principe  même  dé 
l'unité  italienne. 

C'était  sur  le  paragraphe  relatif  à  Rome  que  devait  s'engager  la 
lutte  la  plus  sérieuse.  Le  projet  d'adresse  s'exprimait  ainsi  :  «  Les 
documens  diplomatiques  et  le  dernier  envoi  de  troupes  à  Kome  dans 
une  circonstance  critique  ont  prouvé  au  monde  entier  que  vos  con- 
stans  efforts  ont  assuré  à  la  papauté  sa  sécurité  et  son  indépendance 
et  ont  sauvegardé  sa  souveraineté  temporelle,  autant  que  l'ont  per- 
mis la  force  des  choses  et  la  résistance  à  de  sages  ronseiî^^.  "  î.e 
parti  démocratique  et  le  .parti  catholique  apportaient  chacun  leur 
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amendement.  L'un,  s' appuyant  sur  le  principe  de  non-interventîon, 
demandait  l'évacuadon  immédiate  de  Rome  par  les  troupes  fran- 
çaises; Tautre  proposait  une  rédaction  plus  nette  pour  garantir  le 
pouYoir  temporel  da  saint-siège,  et  désirait  que  l'on  s\ibsttnt  de 
toQte  expression  de  blftme  à  l'égard  de  la  politique  suivie  pai-  le 
pape.  Ces  deux  opinions  contradictoires  furent  soutenues  succesei- 
vemeot  par  MM.  Iules  Favre  et  Anatole  Lemercier,  et  combattues 
par  H.  Granîer  de  Gassagnac,  membre  de  la  commission  de  l'adresse» 
et  par  U .  Billault  au  nom  du  goùTernemeot.  Tout  ce  qui  avait  été 
dit  an  sénat  fut  redit  au  corps  législatif.  U.  Jules  Favre,  dans  un 
discours  plein  de  mouvement  et  d*éloquence,  reproduisit  les  doc- 
trines qui  avaient  été  professées  au  Luxembourg  par  le  prince  Na- 
poléon. M.  Lemercier  recommença  le  discours  de  M.  de  La  Roche- 
jaqtielein.  M.  Billault  n'eut  également  qu'à  reprendre  la  thèse  qu*ll 
avait  développée  peu  de  jours  auparavant;  il  soutint  que  le  gouver- 
nement, étranger  aux  partis  extrêmés,  devait  à  la  fois  garder  Home 
dans  l'intérêt  de  la  papauté  et  du  catholicisme,  et  s'abstenir  de  toute 
autre  intervention  qui  le  conduirait  à  combattre  en  Italie  le  principe 
de  liberté  cl  de  nationalité.  Il  concltif,  comme  au  sénat,  à  la  néccs- 
pîîé  fl'une  politique  exnrrtante,  cppérnnl  qu'il  serait  possible  d'ar- 
ri\(  r  ?.inst  à,  la  conciliation  si  d'^sirablc  des  sentimens  catlioliciues 
et  des  sentimens  libéraux  en  IfnVip.  L'amendement  de  M.  Jules  Favre 
fut  mis  aux  voix  après  ce  discours  et  n'obtint  que  5  voix.  Il  était 
évident  que  la  presque  unanimité  du  corps  législatif  se  prononcerait 
énergiquemeat  contre  l'évacuation  de  Rome.  Aussi  le  point  difficile 
pour  le  gouvernement  n'était-îî  pas  d'obtenir  le  rejpt  de  l'amen- 
dement proposé  par  l'opposition  démot :i  aiique ;  restait  l'amende- 
ment présenté  par  les  membres  du  parti  catliolique.  M.  Billault  y 
avait  répondu  par  avance  dans  son  discours,  qui  s'adressait  à  la  fois 
aux  deux  fractions  opposantes  de  rassemblée.  Cependant  un  dé- 
puté, H.  O'Quin,  engagea  de  nouveau  la  discussion;  il  demanda  que 
la  chambre  se  déclarât  plus  formellement  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  du  aaint-siége,  non-seulement  dans  Tintérèt  catboltque, 
mais  encore  dans  l'intérêt  français,  parce  «que  le  maintien  du  pou- 
voir temporel  impliquait  le  rejet  de  Tunité  italienne,  oh  il  voyait  un 
péril  pour  la  France.  Le  président,  M.  de  Momv,  prit  alors  la  parole 
pour  soutenir  le  paragraphe  de  la  commifsion.  Selon  lui,  Vamende* 
ment  avait Tinconvénient  d'enchaîner  la  liberté  d'action  du  gouver- 
nement. La  pensée  vraie,  la  pensée  politique  du  paragraphe  était 
de  donner  à  l'empereur  un  vote  de  confrance  absolue  pour  la  suite 
de  cette  diflicile  et  délicate  affaire,  et  il  semblait  que  ce  vote  ne 
pouvait  être  refusé  au  moment  même  où  le  souverain  venait  d'é- 
tendre d'une  manière  si  généreuse  les  prérogatives  du  corps  légis- 
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latif.  Quant  aux  expressions  qui,  terminant  le  paragraphe,  men- 
tionnaient la  résistance  Hu  pape  à  de  sages  conseils,  expressions  qui 
avaient  si  vivement  choqué  les  défenseurs  du  saint-siége,  M.  de 
Morny  s'elTorça  de  démontrer  que,  sans  être  irrespectueuses,  elles 
traduisaient  exactement  l'opinion  de  la  France,  opinion  profondé- 
ment libérale,  et  que  nK^me  les  catholiques  les  plus  fervens  seraient 
désireux  de  voir  améliorer  dans  le  sens  des  institutions  modernes 
le  gouvernement  pontifical.  La  situation  était  donc  bien  critique  et  le 
vote  du  paragraphe  de  la  commission  bien  compromis  pour  que 
M.  de  Morny,  contrairement  aux  usages  présidentiels,  jugeât  né- 
cessaire de  donner  ainsi  de  sa  personne  dans  le  débat  et  de  faire 
appel  aux  sentimens  de  la  majorité  pour  l'empereur!  Il  y  avait  là, 
à  vrai  dire,  une  certaine  contradiction,  qu'un  interrupteur  assez 
logique  ne  manqua  point  de  remarquer,  entre  l'octroi  récent  de  la 
liberté  de  discussion  et  le  vote  de  confiance  absolue,  aveugle,  que 
l'on  venait  solliciter  dés  la  première  occasion  où  les  plus  graves 
intérêts  de  la  politique  extérieure  étaient  en  jeu.  N'était-ce  point 
enchaîner  la  liberté  de  vote  et  d'action  du  corps  législatif  que  de 
faire  ainsi  intervenir  le  nom  de  l'empereur,  et  de  soulever,  à  pro- 
pos de  cet  incident,  non  pas,  comme  on  aurait  dit  autrefois,  une 
question  de  cabinet,  mais  en  quelque  sorte  la  question  du  souve- 
rain. M.  de  Morny  atteignit  le  but  qu'il  se  proposait.  Les  deux 
amendemens  catholiques  furent  retirés  par  leurs  auteurs  qui  déses- 
péraient de  les  faire  adopter.  Quelques  membres  plus  tenaces  se  bor- 
nèrent à  demander  que  l'on  votât  sur  la  suppression  des  expressions 
finales  du  paragraphe  de  la  commission  {résistance  à  de  sages  con- 
seils)^ et  le  scrutin  leur  donna  une  minorité  assez  imposante  de 
90  voix*  Après  ce  vote,  la  chambre  adopta  le  paragraphe  de  la  com- 
mission, et  successivement  les  derniers  paragraphes  de  l'adresse, 
«jui  obtint  au  scrutin  d'ensemble  213  voix  contre  13. 

Ainsi  se  termina,  le  22  mars,  la  discussion  de  l'adresse,  qui  avait 
occupé  onze  séances  Sept  séances  du  sénat  avaient  été  consacrées 
aux  mêmes  débats.  Les  deux  chambres  avaient  donc  plus  que  large-* 
ment  usé  du  droit  de  la  parole,  et,  suivant  une  expression  pittores- 
que de  M.  le  marquis  de  Pierre,  elles  s'étaient  assises  avidement  au 
grand  festin  oratoire  auquel  on  les  conviait.  £lles  avaient  répondu 
à  l'invitation  qui  leur  était  faite  dans  le  discours  du  trône  en  épui-> 
sant  toutes  les  questions.  La  nation  suivait  avec  attention  les  luttes 
qui  lui  rappelaient  les  passions  d'un  autre  temps,  et  oîi  elle  re- 
trouvait l'éloquence  et  les  ardeurs  de  la  tribune  française.  C'était 
comme  un  rajeunissement  de  la  pensée  politique,  c'était  le  réveil 
des  partis.  La  publicité  venait  de  pénétrer  dans  l'enceinte  du  sénat, 
qui  ne  pouvait  que  gagner  à  être  entendu  de  plus  près.  Le  coips 
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législatif  voyait  avec  satisfaction  grandir  son  rôle  constitutionDel«  11 
avait  suffi  d'un  commencement  de  liberté  pour  le  transformer.  La 
session  s'ouvrait  donc  sous  de  favorables  auspices*  et  le  public  était 
disposé  à  accorder  une  attention  plus  vive  que  par  le  passé  aux  dé* 
libérations  des  deux  chambres. 

Après  les  débats  animés  de  l'adresse,  le  corps  législatif  aborda 
l'examen  plus  calme  des  projets  de  loi  d'utilité  générale  qui  lui 
avaient  été  présentés.  Le  3  avril,  il  vota  l'augmentation  de  la  somme 
destinée  aux  alimens  des  détenus  dans  les  prisons  pour  dettes,  me- 
sure  humaine,  justifiée  par  renchérissement  des  subsistances,  et  à 
l'occasion  de  laquelle  plusieurs  députés  exprimèrent  le  vœu  d'une 
révision  plus  complète  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Le 
17  avril  fut  adoptée  une  loi  qui  exemptait  du  timbre  et  des  droits 
de  poste  les  supplémens  des  journaux,  lorsque  ces  supplémens  de* 
vaient  être  exclusivement  consacrés  à  la  publication  des  débats  lé- 
gislatifs. Cette  disposition  était  la  conséquence  nécessaire  de  l'obli- 
gation qui  était  imposée  aux  journaux  de  reproduire  intégralement 
les  discussions  qu'il  leur  était  autrefois  loisible  d'abréger  dans  leur 
compte-rendu.  Avec  le  nouveau  régime,  chaque  journal  n'était  plus 
libre  de  ne  publier,  comme  autrefois,  que  les  discours  favorables  à 
son  opinion,  en  omettant  ou  en  mutilant  les  discours  contraires  :  il 
était  tenu  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  tous  les  avis  qui 
avaient  été  exprimés.  Il  n'y  avait  rien  là  que  de  juste  et  d'équitable; 
mais  il  devait  en  résulter  une  lourde  dépense,  qui  n'était  allégée 
qu'en  partie  au  moyen  de  l'exemption  du  droit  de  timbre  et  de  poste 
pour  les  supplémens.  —  Le  16  mai  fut  examiné  un  projet  de  loi 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  le  22,  on  vota  un  cré* 
dit  extraordinaire  de  à  millions  de  francs  destiné  au  paiement  de 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  du  prince  de  Monaco  par  le  traité  du 
2  février  1861  pour  la  cession  de  Menton  et  de  Roquebrune  à  la 
France.  C'était  un  peu  cher,  et  on  en  fit  Tobservation,  Le  2A,  on 
adopta  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  100,(N)0  hommes  sur  la 
classe  de  1861.  MM.  Picard  et  de  Pierre  renouvelèrent  les  objec- 
tions qu'ils  avaient  déjà  émises  précédemment  sur  le  chiiïre  élevé 
du  contingent.  Le  général  Allard  persista  à  soutenir  que  le  chiffre  de 
AOOfOOO  hommes  devait  être  désormais  considéré  comme  le  chiffre 
normal,  nécessaire  pour  le  besoin  de  la  défense  nationale  et  pour  la 
bonne  organisation  de  Tannée.  —  Ces  différentes  discussions,  qui 
remplirent  la  plus  grande  partie  du  mois  de  mai,  ne  présentèrent 
point  d'incident  digne  d'être  signalé.  11  convient  de  remarquer  pour- 
tant le  retrait  du  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  en  1860  sur 
la  magistrature.  Ce  projet  avait  rencontré  au  sein  du  corps  législa^ 
tif  de  nombreuses  difficultés,  en  présence  desquelles  le  gouverne- 
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ment  avait  ju^^é  prudent  de  suspendre  le  débat  (1);  mais,  la  session 
terminée,  parut  uii  décret  qui  réalisait  une  grande  partie  des  me- 
sures comprises  dans  l  '  piojet  de  loi.  Celui-ci  devenait  donc  inu- 
tile, et  à  la  séance  du  22  nja.i  iSG'l  le  corps  lép^islaiif  reçut  l'avis  qu  il 
était  purement  et  simplement  retiré.  Au  puiiiiilc  vue  des  convenances 
et  des  égards  dus  au  corps  lép:islatif,  cette  manière  de  procéder 
n'éuiit  pas  complètement  irré[)i  ochable.  C'éiaU  lenir  bien  peu  de 
compte  des  objections,  fondées  ou  non,  que  les  mesures  prises 
avaient  provoquées  l'année  précédente,  lorsqu'elles  avaient  été  pré- 
sentées sous  la  l'orme  d'un  projet  de  lui.  Auss'i  la  chambre  ne  fut- 
elle  pas  satisfaite;  mais  ce  fui  Luui  :  elle  était  sans  armes  contre  de 
tels  accitlens. 

Ce  fut  le  sénat  qui,  pendant  cette  période  de  la  session,  attira 
principalement  l'attention  publique.  Le  droit  exclusif  de  recevoir  et 
d'examiner  les  pélilions  donne  au  sénat  une  importance  considé- 
i  Ce  droit,  sagenn  nt  exercé,  est  une  garantie  pour  les  citoyens, 
un  aiu}en  sérieux  d'influence  pour  le  sénat,  un  frein  salutaii  e  contre 
les  abus  de  pouvoir  que  le  gouvernement  et  ses  agens  à  tous  les 
degrés  peuveiU  cire  entraînés  à  commettre.  Ine  pétition  au  sénat 
est  une  voie  d'interpelhaiun  ouverte  à  tous  les  intérêts  qui  se  croient 
lésés,  ut  si  [)endant  les  pi  emières  années  du  régime  de  1852,  alors 
que  les  séatices  du  Luxembourg  se  tenaient  à  liuis  clos,  on  pouvait 
éprouver  quel({ue  doute  sur  le  iort  des  pétitions,  il  n'en  élan  plus 
de  même  depuis  que  la  publication  des  débats  donnait  au  pays 
Toccasion  de  contrôler  l'usage  que  le  sénat  faisait  de  celte  impor- 
tante attribution,  en  môme  temps  qu'elle  inspirait  au  sénat  lui- 
même  le  désir  plus  vif  de  prouver  l'indépendance  et  l'impartialité 
de  ses  avis  sur  les  réclamations  qui  lui  étaient  adressées  par  les 
plus  obscurs  citoyens.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  pétitions 
arrivaient  en  foule,  et  que  dans  le  nombre  il  en  était  fpji,  par  leur 
caractère  oiseux,  puéril  et  mèaie  ridicule,  mettaient  à  une  rude 
épreuve  la  patience  des  commissions,  des  rapporteurs  et  du  sénat. 
Depuis  les  plaideurs  mallieureux  (jui,  non  coiUens  de  maudire  leurs 
juges,  sollicitent  la  révision  de  leur  procès,  jusqu'aux  rêveurs  beats 
qui  proposent  gravement  les  moyens  les  plus  étranges  pour  assu- 
rer la  paix  et  la  prospérité  universelle,  se  déroule  toute  une  longue 
chaîne  de  pétitionnaires  plus  ou  moins  candides,  dont  les  élucubra- 
tions  ressemblent  souvent  à  une  audacieuse  gageure  contre  lu  sens 
conmiun.  On  ne  peut  rien  contre  cet  abus.  C'est  la  l'ivraie  qui  pousse 
abandainment  dans  le  champ  illimité  des  pétitions,  mais  l'ivraie 
u'étouOe  pas  tout  à  fait  le  bon  grain.  Au  milieu  de  cette  masse  de 
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rédamadoiiSt  il  doit  se  rencontrer  de  temps  à  autre  une  heureuse 
veine  qui  pentdtre  féconde  en  diseussions  utiles.  Pendant  les  séances 
d'avril ,  le  sénat  avait  examiné  des  pétitions  intéressantes  concer- 
nant riiérédité  des  titres  de  noblesse  conférés  par  Napoléon  I*%  la 
répartition  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  «  le  renouvellement 
du  corps  iégidatif.  Parmi  les  pétitions  examinées  au  mois  de  mai, 
on  doit  citer  une  réclamation  des  habitans  du  quartier  du  Luxem- 
bourg contre  la  destruction  projetée  d'une  partie  de  ce  jardin,  ré- 
clamation qui  fut  accueillie  par  le  sénat;  une  pétition  des  marins 
adonnés  à  la  pèche  cétiëre,  qui  sollicitaient  la  protection  du  sénat 
contre  la  concurrence  anglaise,  et  une  pétition  en  faveur  des  chré- 
tiens de  Syrie.  Ces  deux  questions,  dont  l'une,  se  rattachant  à  Texé- 
cntion  du  traité  conclu  en  1S60  avec  l'Angleterre,  mettait  en  pré- 
sence les  doctrines  de  la  protection  et  du  libre  échange,  et  dont 
l'autre  se  produisait  an  moment  même  où  les  affaires  de  Syrie  étaient 
l'objet  de  Tattention  générale,  provoquèrent  des  discussions  bril- 
lantes, auxquelles  prirent  part  les  membres  les  plus  éminens  du 
sénat.  Il  suffit  de  rappeler  ici  la  date  de  ces  débats,  et  de  remar- 
quer comment,  à  l'aide  des  pétitions,  le  sénat  peut  exercer  sur  les 
iJàires  publiques,  sur  le  gouvernement  et  sur  l'opinion  une  in* 
fluence  au  moins  égale  à  celle  que  le  droit  de  voter  l'impôt  sem- 
blerait attribuer  plus  naturellement  à  l'autre  chambre. 

Nous  revenons  au  corps  législatif,  que  nous  trouvons  discutant, 
dans  les  séances  des  27,  28  et  20  mai,  un  projet  de  loi  très  impor- 
tant sur  le  tarif  des  céréales.  En  présence  des  réformes  introduites 
depuis  plusieurs  années  dans  la  législation  douanière,  il  était  im- 
possible de  maintenir  les  dispositions  du  régime  des  grains,  régime 
inspiré  par  les  idées  de  prohibition  et  de  protection  excessive.  Ce 
régime,  connu  sous  le  nom  ^échelle  mobUCf  était  depuis  longtemps 
attaqué  par  les  économistes,  qui  lui  reprochaient  d'entraver  Fali- 
mentation  publique  sans  protéger  l'agriculture,  au  profit  de  laquelle 
on  l'avait  établi.  On  constatait  en  outre  qu'il  devenait  impraticable 
en  temps  de  crise,  que  maintes  fois,  sous  la  pression  de  la  disette, 
les  gouvememens  avaient  dû  le  suspendre,  et  que  dès  lors  il  passait 
à  l'état  de  lettre  morte  précisément  aux  époques  où  devraient  se 
manifester  les  avantages  d'une  bonne  législation.  Ces  critiques  n'ar 
Taient  point  éclairé  les  partisans  de  la  protection  douanière,  qui, 
malgré  les  démentis  de  l'expérience,  continuaient  à  avoir  foi  dans 
l'échelle  mobile;  les  agriculteurs,  habitués  à  se  vour  dire  qu'ils 
étaient  protégés  par  le  système  compliqué  du  droit  de  douane,  te- 
naient instinctivement  à  le  conserver.  Enfin,  dans  la  session  de 
1860,  le  sénat  avait  appuyé  cette  résistance  en  accueillant  une  pé- 
tition qui  réclamait  le  maintien  de  l'échelle  mobile.  Le  gouverne- 
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ment  avait  donc  à  lutter  contre  des  préjugés  pulssans,  et  il  devait 
s'attendre  à  voir  discuter  très  viveinont  le  principe  même,  ainsi  que 
Topportuniî  '  d'un  changement  qu(  Ir onrfue.  rf'[M  ridant  il  était  ré- 
solu h  aborder  ie  débat;  il  s'y  était  pré{)are  et  il  y  avait  préparé  les 
esprits  par  une  enquête  très  approfnndip  ouverte  au  (  cuiseil  d'état; 
il  comprenait  d'ailleurs  que  la  liberté  du  coininerre  des  grains  avec 
l'étranger  était  le  complément  nécessaire  des  réfunties  économi- 
ques. Le  projet  de  loi  soumis  au  corps  tér,d.slatif  proposait  :  de 
remplacer  à  l'importation  l'échelle  mubiie  par  des  droits  fixes  pour 
les  diverses  espèces  de  céréales,  et  ces  droits,  pour  le  froment, 
étaient  de  50  centimes  les  100  kilo^n  ammes  par  navires  français  et 
de  1  franc  par  navires  étrangers;  2'  d'affranchir  de  toute  taxe  l'ex- 
portation des  denrées  alimentaires.  C'était,  en  un  mot,  la  liberté  à 
peu  près  absolue  du  commerce  des  grains,  garantie  |)ar  la  loi  et 
soustraite  à  l'action  vaciable  des  décrets.  Plusieurs  orateurs,  MM.  le 
colonel  Réguis,  Justin  Durand,  d'Andelarre,  Kolb-Bemard,  Guil- 
laumin,  combattirent  vivement  ces  diverses  proposition?,  qui  furent 
défendues  par  MM.  le  baron  David,  Larrabure,  de  Veauce,  Vernier, 
rapporteur  de  la  commission,  et  par  M.  Cornndet,  conseiller  d'état, 
commissaire  du  gouvernement.  Tous  les  argumens  appropriés  à 
cette  question  si  souvent  débattue  furent  reproduits  de  part  et 
d* autre,  et  après  trois  séances  d'une  discussion  qui,  malgré  d'iné- 
vitables redites,  ne  manr[ua  pas  d'intérêt,  le  projet  de  loi  fut  voté 
à  la  majorité  de  228  suffrages  contre  12.  Le  sénat,  à  l'examen  du- 
quel la  Ini  lut  renvo}  ée,  n'eut  point  à  s'o[)poser  à  la  promulgation, 
puisqu'elle  ne  contenait  aucune  dispo-'ition  qui  pût  être  taxée  d'iu- 
consiitutionnelle,  et  ce  fut  ainsi  (ju'ajirés  de  longs  et  énergiques 
efforts  la  liberté  du  commerce  des  grains  fut  déHaitivement  pro- 
clamée en  France. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  biHlp^^-t.  Les  débats  de  l'adresse 
avaient  porté  sur  l'ensemble  de  la  situation  financière;  mais  ils 
n'enlevaient  rien  à  l'intérêt  qui  devait  s'attacher  à  l'étude  d'un 
budget  dépassant  1  milliard  900  millions,  et  comprenant  tous  les 
détails  de  l'administration  du  pays.  Le  chiffre  des  dépenses  propo- 
sées pour  1SG2  par  !•>  gouvernement  s'élevait  à  \  milliard  929  mil- 
lions, dépassant  de  89  millions  celui  des  déj)enscs  votées  pour  ISOl. 
Cette  augmentation  était  due  en  partie  au  service  des  trois  dépar- 
temens  armexés  et  à  diverses  dépenses  d'ordre;  mais  la  moitié 
environ,  soit  hO  millions,  représentait  un  accroissement  réel  des 
dépenses  ordinaires,  et  cette  progression,  qui  se  manifestait  d'année 
en  année,  était  de  nature  à  appeler  la  plus  sérieuse  attention,  alors 
surtout  que  l'on  avait  en  perspective  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires»  ouverts  eu  dehors  des  prévisions  du  budget.  Aussi 
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la  commission  s'appliqiia-t-elle  à  recherclier  les  moyens  d'intro- 
duire quelques  économies.  N'osant  s'attaquer  que  d'une  manière 
très  timide  ciux  cbiffrcss  demandés  pour  la  guerre  et  pour  la  marine, 
convaincue  d'ailleurfi  que  ses  propositions  sur  ce  point  demeureraient 
sans  efTet  utile,  elle  ne  demanda,  par  voie  d*amenclemons  soumis 
par  elle  au  conseil  d'état,  que  des  réductions  de  détail,  formant  un 
total  de  S  millions.  C'était  assurément  très  modeste;  cependant  le 
rapporteur,  M.  Busson,  eut  à  constater  mélancoliquement  que  les 
réductions  âe;[nandées  n'avaient  été  accueillies  que  jusqu'à  con- 
currence de  774,3ill  francs.  Cette  déclaration  était  un  argument 
de  plus  à  Tappui  d'une  révision  de  la  procédure  suivant  laquelle 
était  discu'té  et  voté  le  budget.  Évidemment  un  droit  de  contrôle 
se  bornant  à  la  faculté  d'apporter  un  changement  aussi  minime  aux 
propositions  du  gouvernement  était  tout  à  fait  illusoire.  Le  corps 
législaiif  tout  entier,  sans  distinction  d'opinions  politiques,  le  com- 
prenait ainsi,  et  la  commission,  ûdèle  à  l'exemple  de  ses  devan* 
dères,  exprima  ses  doléances  sur  un  état  de  choses  qui  devenait  de 
pliis  en  plus  compromettant  non-seulement  pour  les  ûnances,  mais 
encore  pour  la  dignité  des  mandataires  du  pays. 

La  discussion  générale  en  séance  publique  s'ouvrit,  le  5  juin,  par 
un  long  discours  de  M.  Kœnigswarter,  qui  développa  un  plan  finan- 
cier admettant  en  principe  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et 
rétablissement  d'un  impôt  sur  le  revenu.  L'honorable  député  solli- 
citait en  même  temps  l'abolition  de  la  loi  de  1807  sur  l'usure  et  la 
révision  de  la  loi  de  1850  sur  les  sociétés  en  commandite.  Les  ar- 
gumens  pratiques  et  très  sensés  qu'il  fit  valoir  en  faveur  de  ces  deux 
dernières  propositions  ne  détruisirent  point  ce  qu'il  y  avait  d'aven- 
tureux et  de  chimérique  dans  les  deux  premières.  M.  Magne,  mi- 
nistre sans  portefeuille,  d'accord  avec  les  impressions  qui  se  mani- 
festaient dans  toute  l'assemblée,  démontra,  dans  un  discours  très 
habile,  le  péril  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  les  désa- 
vantages de  rimpôt  sur  le  revenu.  Il  répondit  ensuite  aux  observa- 
tions critiques  présentées  par  H.  Kolb-Bernard  sur  l'accroissement 
coittinu  des  dépenses,  et  par  MM.  OUivier  et  Picard  sur  l'inexac- 
titude des  évaluations  qui  avaient  été  inscrites  dans  le  budget  de 
la  guerre.  Ces  orateurs  s'étsdent  plaints  de  ce  que  l'on  évaluait  les 
dépenses  militaires  de  1862  pour  un  effectif  de  A00,000  hommes 
seulement,  alors  qu'il  était  reconnu  qu'en  1861  les  cadres  de  l'ar- 
mée comprenaient  467,000  hommes.  M.  Magne,  et  après  lui  le 
rapporteur,  M.  Busson,  firent  observer  que  l'on  ne  pouvait  établir 
on  budget  régidier  que  d'après  le  chiffre  normal  de  l'effectif,  que 
le  supplément  de  67,000  hommes  était  purement  accidentel,  et 
que  l'on  devait,  pour  l'année  suivante,  se  renfermer  dans  le  cadre 
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réglementaire.  Cette  réponse  n'était  peut-être  pas  des  |)lus  con- 
vaincantes; mais  elle  était  nécessaire  pour  élab^ir  la  réalité  de  l'équi- 
libre du  budget,  et  elle  fut  bien  accueillie,  pa.''ce  que  l'on  y  voyait 
un  engagement  de  réduire  les  dépenses  de  l'ari.uée.  Knfin  MM.  De- 
vinck  et  Gouin,  tous  deux  membres  de  la  commi  ssioii,  crurent  de- 
voir exprimer  des  doutes  sur  la  sagesse  de  l'adm  inistration  fman- 
cière.  M.  Gouin,  reprenant  le  budget  de  1861,  fit  remarquer  que 
cet  exercice  présenterait  un  déficit  de  plus  de  300  millions,  si  l'on 
ajoutait  aux  chiffres  inscrits  dans  la  loi  de  finances  l'es  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  votés  ou  à  voter  pour  le  règlement 
des  comptes  de  cet  exercice,  et  il  en  concluait  que  les  bi  idgets  pré- 
sentés par  le  gouvernement  n'étaient  point  l'expression  de  la  vérité, 
ce  qui  produisait  une  grande  incertitude  dans  les  esprits  .et  portait 
préjudice  au  crédit  public.  Cette  argumentation,  appuyée  ''"i' 
chiffres,  était  assurément  embarrassante.  M.  Magne  la  réfuti. sans 
hésitation  en  affirmant  que,  loin  de  laisser  un  déficit  de  300  "bil- 
lions, Texercice  1861,  avec  les  élémens  alors  connus,  pouvait  ^ 
solder  par  un  excédant  de  20  milUons.  Il  sut  faire  partager  son  op'" 
timisme  au  corps  législatif,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
voir  rassuré,  et  qui  devait  nécessairement  avoir  une  entière  confiance 
dans  les  assertions  oflicielles  du  ministre  sans  portefeuille,  qui  venait 
à  peine  de  quitter  le  mînîstëre  des  finances.  En  résumé,  M.  Magne, 
qui  eut  à  prendre  plusieurs  fois  la  parole  dans  cette  discussion,  dé- 
clara non -seulement  que  la  situation  financière  était  bonne,  aveu 
qui  était  écliappé  à  M.  Devinck  au  milieu  de  ses  critiques,  mais 
encore  que  les  plans  du  gouvernement,  l'exactitude  des  chifires, 
l'équilibre  des  budgets,  etc.,  étaient  à  l'abri  de  tout  reproche. 

L'examen  du  budget  particulier  de  chaque  ministère  donna  lieu  à 
de  nombreuses  observations  de  détail ,  dont  la  plupart  ne  méritent 
point  de  mention  particulière.  Il  en  est  ainsi  chaque  année  lors  de 
cette  discussion.  Le  corps  législatif  est  destiné  à  entendre  périodi- 
quement les  mêmes  discours  sur  l'insuffisance  des  traitemens  de  di- 
verses catégories  de  fonctionnaires,  sur  le  sort  des  greffiers,  sur  les 
ressources  de  l'Algérie,  sur  la  marine,  etc.  Tel  député  demande  que 
l'on  améliore  la  navigation  d'un  fleuve  ou  d'un  canal,  tel  autre  que 
l'on  dote  son  département  d'un  tronçon  de  chemin  de  fer.  Les  au- 
teurs des  amendemens  malheureux,  repoussés  par  la  commission 
ou  par  le  conseO  d'état,  se  dédommagent  de  leur  défaite  par  un 
discours,  prononcé  en  séance  publique,  à  l'adresse  de  leurs  élec- 
teurs. Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  régime  parlementaire.  Autre 
temps,  mêmes  mœurs.  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette 
série  de  propositions  introduites  lors  de  l'examen  du  budget,  c'est 
que  chacune  d'elles  tend  à  créer  une  dépense  et  à  augmenter  les 
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charges  de  VétaU  de  telle  sort(3  que,  par  une  interversion  des  rôles, 
ce  sont  les  organes  du  gouveineiiienL  qui  ont  à  se  i)oser,  vis-à-vis 
des  députfs,  en  défenseurs  de  la  bourse  des  coninbuables.  Nous 
n'avons  k  citer,  dans  la  discussion  du  budget,  que  deux  ou  trois  inci- 
dens  se  rattacli<iiil  it  la  politi({ue  f^i'-nérale.  M.  Wichon  interpella  le 
gouvernement  sur  les  affaires  de  Syrie,  et  demanda  que  la  France 
continuât  k  protéger  en  Orient  les  intérêts  chrétions;  il  amena  une 
courte,  liia^s  satisfaisante  réponse  du  M.  llillaull,  ministre  sans  por- 
tefeuille, qui  déclara  que  la  politi((ue  française  ne  faillirait  pas  à  ses 
devoirs  envers  les  chrétiens  de  Syiie.  A  roccasîoii  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  M.  Keller  prononça  un  discours  véhément 
contre  le  gouvernement,  qui,  selon  lui,  faisait  cause  conuuune  avec 
la  révolution;  il  l'accusa  de  favoriser  les  excès  de  la  presse  déma- 
gogique, de  persécuter  la  presse  cléricale,  de  repousser  les  gens 
honnêtes  des  anciens  partis,  de  peser  sur  les  décisions  des  tribu- 
naux, etc.  Ce  fut  une  attaque  en  règle  qui  provoqua  de  nond)reuses 
protestations,  et  qui,  [)ar  sa  violence  même,  nian(pia  son  ed'ct.  l-ài- 
fm,  à  propos  d'une  ([ut  stion  de  tarif  sur  les  chiflons,  les  protectio- 
DÎstes,  qui  ne  pouvaient  se  résigner  au  traité  de  commerce  anglais, 
ni  au  traité  belge,  ni  aux  autres  traités  dont  ils  se  crijyaient  mena- 
cés, vinreïit  déplier  une  dernière  fois  leur  drapeau  et  préilire  la 
ruine  de  l'industrie  française.  A  la  suite  de  ces  disculpions,  le  bud- 
get de  186*2  fut  adopté,  le  13  juin,  par  2à'2  voix  contre  5. 

Bien  que  la  durée  de  la  session  eût  dépassé  le  terme  ordinaire, 
le  corps  législatif  avait  encore  de  nombreux  {)rojets  de  loi  à  exami- 
ner. Ces  projets,  se  rattachant  à  des  questions  de  linauces,  ne  pou- 
vaient être  renvoyés  à  la  prochaine  session.  Les  discussions  s'accu- 
mulèrent donc  pendant  Ui  mois  de  juin.  Le  corps  législatif  vota 
successivement  deux  lois  importantes  sur  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  une  loi  sur  la  presse,  l'émission  d'obligations 
trentenaires,  jusqu'il  concurrence  de  132  millions  de  francs,  pour 
l'exécution  des  Liaviiux  de  chemins  de  fer  à  la  charge  de  l'état,  l'af- 
fectation a  divers  travaux  d' utilité  [)ublique  d'une  somme  de  /i5  mil- 
lions restée  disi)onible  sur  le  produit  du  dernier  emprunt  de  500  mil- 
lions, une  loi  sur  le  tarif  de  la  télégraphie,  une  loi  autoi  isant  le 
gouvernement  à  concéder  1,325  kilomètres  de  chemins  de  fer,  l'ac- 
quisition du  musée  Campana,  la  réforme  du  régime  douanier  des 
colonies,  la  construction  d'une  nouvelle  salle  pour  l'Opéra.  Plusieurs 
de  ces  projets  de  loi  donnèrent  lieu  cà  des  débats  assez  animés;  tou- 
tefois la  politique  ne  reparut  qu'à  l'occasion  de  la  loi  sur  la  presse. 
Reconnaissant  que  le  décret  de  1852  devait  recevoir  au  moins  quel- 
ques motUlicaiions  conformes  à  l'esprit  y)lus  libéral  qui  avait  étendu 
les  prérogatives  des  assemblées  délibérantes.  Je  gouvernement  pro- 
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posait  :  1*  d'abrof^er  la  disposition  qui  prononçait  la  Riippression  de 
plein  droit  d'un  journal  condamné  deux  fois  pour  délits  ou  contra- 
ventions; '1''  de  supprimer  la  faculté  de  suspendre  un  journal  dans 
le  mois  qui  suit  une  condamnation  pour  contravention  ou  délit; 
y  de  déclarer  proscrits  au  bout  de  deux  années  les  avertissemens 
iulligés  aux  journaux.  Ces  propobitiuns  ne  manquaient  pas  de  por- 
tée; au  fond  cependant,  le  décret  de  1852  demeurait  à  peu  près  in- 
tact :  au  moyen  de  l'autorisation  préalable  et  des  avertissemens, 
l'administration  conservait  une  autorité  presque  absolue  sur  Texis- 
tence  même  des  journaux.  C'est  ce  que  fit  ressortir  M.  Jules  Favre 
dans  un  discours  très  agressif  oh  il  représenta  conime  contraire 
aux  principes  de  liberté,  comme  fatal  au  gouvernement  lui-même, 
l'ensemble  de  la  législation  sur  la  presse.  M.  Billault  lui  repondit; 
il  déclara  nettement  (pie  le  gouvernement,  en  faisant  les  concessions 
qu'il  jugeait  utiles,  n'entendait  pas  désarmer  en  face  des  passions 
démagogiques,  toujours  prêtes  à  se  réveiller,  et  de  l'incorrigible 
hostilité  des  anciens  partis.  Il  prétendit  au  surplus  que  les  journaux 
avaient  eu  réalité,  sous  une  administration  éclairée,  une  liberté 
suffisante,  que  s'ils  ne  pouvîiient  plus  faire  le  mal,  ils  avaient  toute 
latitude  pour  faire  le  bien,  et  que  les  excès' de  pouvoirs,  les  abus 
de  toute  nature  étaient  contenus  et  réprimés  par  le  droit  de  péîiiion 
au  sénat  et  par  la  libre  voix  des  deux  chambres.  Ce  fut  la  dernière 
lutte  politifiue  de  la  session,  et  ce  ne  fut  pas  la  moins  ardente. 
D'après  l'attitude  du  roi  |is  législatif,  l'avantage  était  demeuré  à 
M.  Billault;  cependani  la  journée  n'avait  pas  été  tout  à  fait  perdue 
pour  la  presse.  Celle-ci  venait  de  franchir  une  étape,  bien  courte 
îl  est  vrai,  par  l'adoption  unanime  du  projet  de  loi,  et  elle  avait 
porté  un  premier  coup  à  ce  décret  de  1852,  réputé  jusqu'alors  in- 
vulnérable ! 

Les  lois  votées  par  le  corps  législatif  furent  soumises  au  sénat, 
qui  ne  devait  les  examiner  qu'au  rxVmt  de  vue  constitutionnel.  A  la 
suite  d'un  rapport  sommaire  énotirant  le  but  et  les  mérites  de  cha- 
que loi,  le  sénat  décida  par  un  vote  au  scrutin  «  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  la  promulgation.  »  Cette  déclaration  n'éîait  ordinairement  ac- 
compac^née  d'aucni»  débat.  Aussi  devons-nous  signaler,  comme  une 
exception  digne  d'intérêt,  l'incident  qui  se  produisit  à  la  séance  du 
27  juin  au  suj(;t  d'une  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires de  1.S<>0  et  1861.  De  même  que  le  corps  législatif,  le  sé- 
nat était  frappe  de  l'accroissement  des  dépenses  f  ui 's  chaque  année 
en  dehors  des  prévisions  du  budget.  La  commission,  par  Torcrane 
de  son  rapporteur,  M.  de  Casablanca,  rrnt  devoir  poser  la  question 
suivante  :  «  Le  sénat  a-t-il  un  cou ii  oie  réel  à  exercer  sur  les  lois  de 
(uiaoces,  ou  bien  la^anctioa  qu'on  lui  demande  ne  consiste-t-elle 
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«piedans  une  formalité  vaine,  dans  une  aorte  d'enregistrement  sans 
eiamen?  »  Et,  s' appuyant  sur  ce  que  les  crédits  extra-budgétaires 
DO  doivent  s'appliquer  qu'«^  des  dépenses  imprévues  et  urrjcntes,  la 
commission  estimait  que  le  sénat  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier 
à  les  dépenses  à  solder  présenfr  nt  ces  deux  conditions,  à  défaut 
desquelles  elles  seraient  entachées  d'inconstitutionnaliié.  La  lecture 
de  ce  rapport  provoqua  une  sorte  de  protestation  de  M.  Billault, 
quit  au  nom  du  gouvernement,  soutint  que  le  contrôle  des  dépenses, 
comme  l'allocation  des  crédits,  était  exclusivement  réservé  au  corps 
législatif,  et  qu'il  ne  restait  au  sénat  qu'à  examiner,  pour  les  lois 
de  fmances  comme  pour  les  autres  lois,  si  les  principes  fondamen- 
taux de  la  constitution  avaient  été  respectés  par  les  votes  de  l'autre 
chambre.  11  s'éleva  en  même  temps  contre  les  sévérités  de  langage 
quiseti'ouvaient  dans  le  rapport  à  l'égard  de  la  gestion  fmanciére. 
La  commission  était  allée  jusqu'à  parler  du  gouffre  du  déficU!  If.  de 
Casablanca  défendit  de  son  côté  la  doctrine  qu'il  avait  été  chargé 
d'émettre  sur  l'étendue  des  attributions  du  sénat;  il  maintint  que  la 
commission  avait  eu  le  droit  de  signaler  les  conséquences  dém»- 
iratses  des  crédits  extra-budgétaires,  et  que  le  contrôle  constitu- 
tionnel du  sénat  serait  tout  à  fait  illusoire,  s'il  n'entraînait  pas  la 
faculté  de  décider  que  les  crédits  avaient  été  légitimement  ouverts 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  constitution.  La  question  dé- 
battue devant  le  sénat  était  des  plus  graves,  surtout  en  présence 
des  déclaration^  de  M.  Billault:  elle  contenait  en  germe  un  conflit 
d'attributions  et  de  prérogatives;  mais  elle  ne  pouvait  aboutir  dans 
le  moment  à  un  vote  décisif,  puisque  la  commission  concluait  elle- 
même  à  la  promulgation  du  projet  de  loi  &  l'occasion  duquel  elle 
s'était  produite.  Elle  était  donc  ajournée  et  réservée* 

Ainsi  qu'on  Ta  vu,  c'est  surtout  par  l'examen  des  pétitions  que 
se  manifeste  l'action  politique  du  sénat.  Parmi  les  pétitions  qui  fu- 
rent rapportées  pendant  le  mois  de  juin,  on  remarqua  particîd^re- 
ment  ceÛes  qui  eurent  pour  objet  la  constitutionnalité  d'un  décret 
du  9  janvier  1861,  portant  extension  des  attributions  du  préfet  de 
la  Semé,  l'expulsion  de  la  congrégation  des  rédemptoristes,  con- 
grégation établie  dans  les  départemensdu  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
une  protestation  de  la  famille  de  M.  Libri  contre  le  jugement  par 
contumace  qui,  en  1850,  avait  frappé  ce  savant,  accusé  de  soustrac- 
tion de  livres  dans  les  bibliothèques  de  l'état.  Chacune  de  ces  pétî-  * 
tiens  donna  lieu  à  des  débats  animés,  auxquels  l'opinion  publique 
fut  très  attentive.  Les  pétitions  occupaient  la  plus  grande  partie  des 
séances  du  sénat,,  qui,  pendant  la  session  de  1861,  en  examina  587, 
sur  lesquelles  08  ftirent  jugées  dignes  du  renvoi  aux  ministères  com- 
pétens. 
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La  session  législative  fut  close  à  la  fin  de  juin.  Elle  avait  duré 
près  de  cinq  mois,  et  l'on  ne  saurait  dire  que,  soit  au  sénat,  soit 
au  corps  législatif,  elle  n'ait  point  été  laborieuse.  Indépendamment 
des  longues  discussions  sur  l'adresse  et  sur  le  budget,  le  corps  lé- 
gislatif avait  voté  cent  soixante-dix-huit  lois,  dont  quelques-unes 
étaient  très  importantes;  mais  ce  n'est  ni  le  nombre  411  même  l'im- 
portance des  lois  votées  qui  marquent  le  caractère  de  cette  session  : 
c'est  surtout  l'extension  des  attributions  législatives,  c'est  le  ton 
même  des  débats  politiques,  c'est  la  discussion  et  souvent  la  con- 
tradiction établie  plus  directement  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  par  la  présence  des  ministres  sans  portefeuille,  c'est  enfin 
la  communication  établie  entre  les  chambres  et  le  public  par  la  re- 
production complète  des  discours  prononcés  dans  les  deux  en- 
ceintes. Telles  étaient  les  premières  conséquences  du  décret  du 
2ft  novembre.  Elles  n'étaient  point  de  nature  à  inquiéter  le  gouver- 
nement, qui  avait  conservé  toute  sa  force;  elles  devaient  inspirer 
cependant  quelque  confiance  aux  partisans  du  régime  représentatif 
et  des  réformes  libérales. 

III.  —  POLITIQDB  Cén^RALB  EN  1801. 

Aflbim  «xléfi«ttiM  :  poliliqae  fitangaiM  «n  Italie,  an  Syrie,  daaa  las  piincipaiiléi  daaabienaai^ 

aux  l'xits-Uais,  au  Mexique.  —  Rapports  avec  la  Grande*Bretagnc.  —  Sitoation  dot  partie  à 

TintArieur.  -  Session  des  cùMeiln-geiiéraux.  —  Pîili^miqno  rL'î;p;icusp,  œcsures  prises  contre 
la  »ocitité  lie  Sainl-Vincoat-dc-Paul.  —  Ciiso  coiumi'rviale  ul  itaiuittn«Ho. — Situation  iînaa- 
ciâre.  —  Rapport  de  M.  Fuuld.  —  Décret  du  14  noTcmbre,  nommant  M.  Fuuld  nixaistro  des 
flnancea.  —  Itéaaîoo  du  aéoat.  —  DiacuaiioD  et  vole  du  aéaaloa-cooattlte  dn  Si  décembre. 
—  Aperça  général  det  léfonnes  inUoduilee  datte  la  conatitutioii. 

Grâce  aux  changemens  introduits  dans  la  constitution,  ainsi  qae 
dans  les  i  è<;]emens  des  assemblées,  à  la  suite  du  décret  du  2h  no- 
vembre 18(50,  les  discussions  politiques  avaient  pénétré  au  sénat  et 
au  cor|)s  législatif.  Jusqu'alors,  le  sénat  avait  pu  être  considéré  par 
le  public  comme  un  sénat  muet,  puisque  ses  délibérations  demeu- 
raient complètement  secrètes.  Quant  au  corps  législatif,  dont  les 
débats  étaient  résumés  dans  un  simple  compte-rendu,  il  ne  devait 
exprimer  son  avis  que  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  présentés, 
et  très  souvent  c'était  en  dehors  de  lui  que  s'agitaient  les  questions 
qui  excitaient  le  plus  vivement  l'attention  du  pays.  L'histoire  de  la 
session  formait  donc  une  histoire  à  part,  qui  ne  se  rattachait  que 
par  de  faibles  liens  à  celle  des  événemens  contemporams,  et  les  plus 
graves  intérêts  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  passaient  à 
côté  ou  au-dessus  des  chambres.  Désormais  les  assemblées  avaient- 
la  faculté  de  parler  de  tout  à  l'occasion  des  débats  de  l'adresse,  en 
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rencontraot  devant  elles  le  gouvernement  lui-m6nie,  représenté  par 
des  ministres  Sansportefeuîlie,  membres  da cabinet.  On  avait  presque 
relevé  le  théâtre  parlementaire.  Tous  les  échos  du  dehors  arrivaient 
an  sein  des  deux  chambres,  où  le  gouvernement  se  voyait  obligé  de 
défendre  sa  politique,  d'indiquer  ses  projets,  de  soumettre  plus  direc- 
tement  ses  intentions  et  ses  actes  au  jugement  de  l'opinion  publique. 
En  rendant  compte,  dans  le  chapitre  précédent,  des  travaux  de  la 
session,  nous  avons  signalé  déjà  les  principaux  points  qui,  pendant  la 
première  période  de  Tannée,  occupaient  ou  passionnaient  les  esprits. 
Nous  n'avons  plus  ainsi  qu'à  compléter  cet  exposé,  et,  pour  plus  de 
darté,  nous  passerons  successivement  en  revue  les  questions  diplo- 
matiques et  militaires,  les  incidens  intérieurs,  les  faits  économiques 
et  les  événemens  financiers  de  1861. 

La  question  italienne  s'était  simplifiée  et  aggravée  tout  à  la  fois 
par  la  prise  de  Gaëte,  que  le  jeune  roi  de  Naples,  François  II,  après 
une  résistance  honorable,  avait  été  obligé  de  livrer  aux  Piémontais 
(15  février).  En  rappelant,  le  19  janvier,  l'escadre  dont  la  seule 
présence  avait  protégé  jusque-là  le  dernier  rempart  de  la  monar- 
chie napolitaine,  le  gouvernement  indiquait  clairement  qu'il  enten- 
dait se  retrancher  de  plus  en  plus  dans  la  politique  de  non-inter- 
vention à  l'égard  des  aflaires  de  la  péninsule.  A  ce  point  de  vue,  le 
rftle  de  la  diplomatie  paraissait  se  simplifier,  et  la  chute  du  roi  de 
Naples  était  favorable  à  l'unité  italienne;  mais  en  France  le  senti- 
ment des  classes  élevées  était  loin  d'approuver  la  conduite  du  roi 
de  Sardaigne,  soit  parce  que,  depuis  l'inva^on  de  !a  Sicile  et  du 
territoire  pontifical,  cette  conduite  semblait  contraire  au  droit  des 
gens,  soit  parce  qu'elle  attestait  un  perpétuel  manque  de  déférence 
pour  les  conseils  et  les  vœux  de  la  diplomatie  française,  soit  enfin 
parce  qu'elle  constituait  un  état  de  permanente  agression  contre 
l'autorité  temporelle  du  saint^père,  dont  le  parti  catholique  et  les 
évèques  n'étaient  point  seuls  à  désirer  le  maintien.  On  pouvait  ju- 
ger, par  les  premières  discussions  qui  avaient  eu  lieu  au  sénat  et 
au  corps  législatif,  du  mécontentement  qu'inspirait  la  politique  pié- 
montaise,  derrière  laquelle  on  voyait  apparaître  la  révolution,  et  de 
l'embarras  très  réel  qu'éprouvait  le  gouvernement  français  en  pré- 
sence d'une  situation  qu'il  n'avait  point  créée,  qui  était  même  con- 
traire à  ses  desseins,  mais  qu'il  ne  pouvait  essayer  de  détruire 
sans  atteindre  du  même  coup  la  nationalité  italienne.  Les  uns  le 
poussaient  à  l'intervention  en  faveur  du  pape  et  des  souverains  dé- 
possédés-, les  autres,  l'accusant  de  timidité  et  de  contradiction, 
vouliiîent  au  contraire  qu'il  soutînt  énergiquement  la  cause  du  roi 
Victoi 'i-umianuel,  qu'il  rappelât  ses  troupes  de  Rome,  comme  il 
avait  rappelé  l'escadre  de  Gaëte,  et  qu'il  constituât  le  royaume 
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d'Italie,  comme  il  avait  proclamé  Tindépendance  de  la  péninsule. 
Les  esprits  étaient  très  divisés,  et  la  presse  s'exprimait,  au  nom  des 
deux  partis,  avec  un  redoublement  de  vivacité  qui  n'était  point  de 
nature  à  faciliter  une  solution.  En  général,  les  journaux  qui  préten- 
dent exprimer  Topinion  conservatrice  se  prononçaient  pour  le  pape 
et  contre  lo  Piémont;  les  journaux  attachés  à  la  cause  libérale  sou- 
tenaient la  thèse  contraire,  et  la  presse  gouvernementale  essayait 
vainement,  au  milieu  de  ce  conflit,  de  concilier  les  deux  opinions  en 
blâmant  à  la  lois  le  roi  Victor- Emmanuel  et  le  pape,  en  pi*enant 
sous  sa  défense  un  jour  la  nationalité  italienne,  le  lendemain  le  pou- 
voir du  saint-père,  et  en  distribuant  tour  à  tour  à  Turin  et  à  Rome 
les  reproches  et  les  promesses. 

La  politique  prudente  de  non-intervention  et  de  temporisation, 
annoncée  par  le  gouvernement»  avait  eu  l'avantage  do  calmer  les 
craintes  de  guerre  ;  on  savait  que  la  France  ne  couvrirait  point  de 
son  appui  armé  les  imprudences  auxquelles  se  laisseraient  entraî- 
ner les  factions  ardentes  du  parti  italien  :  l'habile  ministre  du  roi 
de  Sardaigne  était  de  son  côté  bien  convaincu  que  le  Piémont  seul 
n'était  point  de  force  à  enlever  par  les  armes  la  Vénétie  à  l'Autri- 
che, et  que  Rome,  occupée  par  les  troupes  françaises,  échappait  à 
son  ambition  et  à  ses  vœux.  A  Paris,  on  ne  voulait  point  la  guerre; 
à  Turin,  on  ne  la  pouvait  pas.  C'était  beaucoup  pour  la  France  et 
pour  TEurope  que  de  voir  s'éloigner  l'éventualité  d*une  lutte  qui 
eût  amené  une  conflagration  générale;  mais  précisément  cette  ga- 
rantie de  paix  au  dehors  ne  rendait  que  plus  violentes  les  discus- 
sions intérieures  des  partis  sur  la  politique  française  en  Italie.  Les 
brocliures  succédaient  aux  brochures  et  trop  souvent  dégénéraient 
en  d'odieux  pamphlets  :  les  rigueurs  de  la  justice,  les  avis  du  gou- 
vernement, les  e<mmunfgués  adressés  aux  journaux  essayaient  vai- 
nement de  réprimer  les  excès  de  langage  qui  se  produisaient  de 
part  et  d'autre.  Pendant  ce  temps,  le  roi  Victor-Emmanuel  et  M.  de 
Gavour  marchaient  en  avant,  tout  en  respectant  la  Vénétie  et  Rome. 
Le  premier  parlement  italien,  réuni  à  Turin,  avait  proclamé,  dès  le 
h  mars,  Victor-Emmanuel  roi  Italie  y  et  M.  de  Gavour,  notifiant 
ce  vote  à  toutes  les  puissances,  les  invitait  à  se  prononcer  sur  la  re- 
connaissance du  nouveau  royaume,  acte  très  grave,  surtout  pour 
le  gouvernement  français,  qui,  sollicité,  critiqué,  attaqué  de  tous 
les  côtés,  rencontrait  un  embarras  de  plus  dans  chacune  des  évolu- 
tions de  la  politique  italienne. 

La  mort  subite  de  M.  de  Gavour  (6  jum)  vint  hâter  la  décision  du 
cabinet  des  Tuileries.  Par  son  influence  personnelle,  le  ministre  du 
roi  Victor-Emmanuel,  ou,  pour  mieux  dire,  le  ministre  de  l'Italie 
avait  po  jusque-là  diriger  le  mouvement  des  esprits  dans  la  pénin* 
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floleetleconduirL'  prudemment  aux  actes  les  plus  téméraires.  Il  avait 
féussL  grâce  à  l'habileté  de  sa  politique,  à  conserver  la  paix  à  l'Italie 
et  à  l'Europe,  et  seul  U  semblait  de  force  à  contenir  ceux-là  mêmes 
qu'il  avait  entraînés  à  travers  tant  de  périls  sous  le  drapeau  de 
l'indépendance.  Après  lui,  tout  pouvait  être  compromis.  L* empereur 
Napoléon  jugea  que,  dans  T intérêt  de  la  paix  européenne,  le  mo- 
ment était  venu  de  renouer  les  relations  diplomatiques,  officielle- 
ment rompues  depuis  un  an  avec  le  cabinet  de  Turin,  en  reconnaî»- 
aant  le  royaume  d'Italie,  et  le  25  juin  le  Moniteur  contenait  une 
note  ainsi  conçue  :  <(  L'empereur  a  ^reconnu  le  roi  Victor-Emma- 
noel  comme  roi  d'Italie.  En  notifiant  cette  détermination  au  cabinet 
de  Turin,  le  gouvernement  de  sa  majesté  a  déclaré  qu'il  déclinait 
d'avance  toute  solidarité  dans  les  entreprises  de  nature  à  troubler 
la  paix  de  l'Europe,  et  que  les  troupes  françaises  continueront  d'oc- 
cuper Rome  tant  que  les  intérêts  qui  les  y  ont  amenées  ne  seront 
pas  couverts  par  des  garanties  suffisantes.  »  La  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie  mettait  un  terme  aux  incertitudes  apparentes  de 
la  politique  française.  Les  relations  diplomatiques  furent  reprises 
avec  le  cabinet  de  Turin,  auprès  duquel  H.  Benedetti  fut  accrédité 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  et  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
le  gouvernement  continua  le  rôle  de  modérateur  qu'il  s'était  im- 
posé, dès  l'origine,  pour  calmer  les  ardeurs  impatientes  du  patrio- 
tisme italien.  U  voulait,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  empêcher 
les  évéuemens  de  se  précipiter  et  prévenir  tout  conflit  violent  entre 
Tarin  et  Rome. 

Hais  la  principale  difficulté  était  à  Rome.  Le  28  mai,  les  ambas- 
sadeurs d'Espagne  et  d'Autriche  avaient  adressé  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Thouvenel,  des  dépêches  concertées  pour 
offrir  le  concours  de  leurs  gouvememens  dans  le  cas  où  le  cabinet 
des  Tuileries  jugerait  le  moment  opportun  pour  unir  les  elTorts  des 
puissances  catholiques  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  saint- 
siège,  incessamment  menacé  par  le  Piémont.  Ils  n'indiquaient  au- 
cun moyen  pratique,  si  ce  n'est  celui  de  concourir,  par  l'envoi  de 
troupes  espagnoles  et  autrichiennes,  à  la  défense  de  Rome,  jusque 
dors  confiée  à  la  seule  garde  des  troupes  françaises;  mais  au  fond 
'eût  été  le  commencement  d'une  politique  d'intervention,  pour 
«étruire  tout  ce  qui  s'était  fait  en  Italie  depuis  le  traité  de  Zurich. 
h  proposition  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  s'appuyait  d'ailleurs 
ce  principe,  que  Rome  appartient  à  la  catholicité  tout  entière, 
elqu'à  ce  titre  elle  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  placée  sous  une 
soiveraineté  autre  que  celle  du  sajnt-père.  Dans  sa  réponse  du 
6  ;^in,  M.  Thouvenel  ne  crut  pas  devoir  adhérer  à  ce  principe,  qui 
faiait  des  états  du  pape  et  de  la  ville  de  Rome  une  sorte  de  pro- 
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priété  de  mainmnrte»  placée  en  dehors  du  droit  commun  do>  ?ou- 
verainetés,  et  il  se  borna  à  déclarer  que  le  gouvernement  français, 
dans  sa  politique  à  l'égard  de  l'Italie  en  général,  n'adhérerait  à 
aucune  combinaison  qui  serait  incompatible  avec  son  respect  pour 
l'indépendance  et  la  dignité  du  saint^siége.  Cette  déclaration,  il  la 
réitéra  lors  de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  La  cour  de 
Borne  accepta  cet  acte  important  avec  plus  de  résignation  que  Ton 
n6S*y  attendait.  Il  n'en  était  pas  de  même,  en  France,  parmi  le 
haut  clergé.  L*évêque  de  Poitiers,  notamment,  renouvela  contre 
l'empereur  et  son  gouvernement  les  attaques  qui  lui  avaient  attiré 
déjà  la  censure  du  conseil  d'état.  M.  Thouvenel  crut  devoir  signaler 
à  Home  ces  attaques  persistantes  et  injurieuses,  et,  dans  une  dé- 
pèche du  6  juillet,  il  invita  le  chargé  d'alTaires  à  Rome  à  demander 
au  cardinal  Antonelli  «  si  l'empereur,  aux  yeux  du  pape,  était  con- 
sidéré comme  un  persécuteur  ou  comme  un  protecteur  du  saint- 
siège.  »  A  cette  interpellation  directe,  le  cardinal  répondit  que 
l'appui  donné  par  l'empereur  au  saint-siége  était  un  fait  matériel, 
éclatant,  pour  lequel  il  ne  pouvait  exprimer  que  des  sentimens 
de*  gratitude.  L*aiïaire  en  resta  là.  Deux  mois  après,  le  28  août, 
U*  le  marquis  de  Lavalette  fut  nommé  ambassadeur  à  Rome  en 
remplacement  de  M.  de  Gramont.  II  avait  pour  mission  d*insister 
plus  vivement  qu*on  ne  l'avait  jusque-là  fait  à  Rome  en  vue  d'ame- 
ner le  saint-siège  à  reconnaître,  à  son  tour,  les  événemens  accom- 
plis en  Italie  et  à  se  prêter  à  une  transaction  devenue  de  plus  en 
plus  nécessaire  dans  l'intérêt  du  catholicisme.  Le  pape  demeura 
inflexible.  Il  ne  voulut  rien  reconnaître,  rien  concéder.  Pour  lui, 
tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  deux  ans  était  nul  et  non  avenu.  L'an- 
née se  termina  sans  qu'il  y  eût  le  moindre  changement  dans  l'état 
de  la  question  romaine,  et  la  résistance  obstinée  que  le  gouverne- 
ment rencontrait  à  Rome  était  soutenue,  encouragée,  en  France 
même,  par  le  langage  véhément  du  parti  catholique.  Au  dedans 
.  comme  au  dehors,  les  affaires  de  Rome  n'avaient  procuré  au  gou- 
vernement que  d'implacables  ennemis. 

L'intérêt  catholique  était  également  engagé  dans  les  affahres  de 
Syrie.  A  la  suite  des  massacres  dont  les  chrétiens  avaient  été  vic- 
times en  1860,  les  grandes  puissances  avaient  compris  la  nécessié 
d'une  intervention,  qui  fut  acceptée  par  la  Turquie  elle-même  «t 
réalisée  par  l'envoi  d'une  brigade  françdse,  placée  sous  le  con- 
mandement  du  général  de  Beaufort  d'HautpouI  (août  1860). 
présence  du  drapeau  français  mit  fin  aux  troubles  de  la  Syrie  ;  mus 
elle  ne  pouvait  être  que  temporaire,  et  elle  devait  cesser  au  biut 
de  six  mois,  délai  pendant  lequel  on  supposait  que  les  commissaires 
européens,  réunis  à  Beyrouth,  auraient  été  en  mesure  deprf>a- 
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ler,  d'accord  avec  les  représentans  de  la  Porte,  m  plan  d'admi- 
nistration destiné  à  garantir  le  maintien  de  Tordre  et  la  sécurité 
des  populations  chrétiennes  dans  le  Liban.  Les  six  mois  expiraient 
le  3  mars  1861,  et  en  février  la  commission  de  Beyrouth  n'avait  pas 
encore  achevé  son  travail.  Le  gouvernement  anglais,  qui,  dès  le  dé- 
but de  cette  grave  affaire,  avait  manifesté  beaucoup  de  répugnance 
contre  l'intervention  armée  en  Syrie,  et  qui  ne  s'y  était  résigné  que 
sous  la  pression  des  événemens  ét  devant  l'unanimité  des  autres 
puissances  chrétiennes,  se  montrait  peu  disposé  à  proroger  le 
terme  de  l'occupation  française.  11  fallut  engager  des  négociations 
pour  obtenir  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  jusqu'au  5  juillet. 
Pendant  ce  temps,  la  commission  de  Beyrouth  poursuivait  ses  déli- 
bérations, et  à  là  fm.de  mars  elle  proposa  un  plan  d'après  lequel  le 
gouvernement  de  la  Syrie  aurait  été  partagé  entre  trois  caîmacanies 
ou  administrations  distinctes  (druse,  maronite  et  grecque),  ce  qui 
devait  entraîner  une  désagrégation ,  un  déplacement  des  popula- 
tions. Le  commissaire  français  s'était  vainement  opposé  à  l'adop- 
tion de  ce  plan,  qu'avait  recommandé  le  commissaire  anglais.  La 
discussion  se  reproduisit  au  sein  de  la  conférence  des  ambassadeurs 
qui  devait,  à  Constantinople,  examiner  les  combinaisons  élaborées  à 
Beyrouth  et  arrêter  les  conditions  définitives  du  régime  applicable 
au  Liban.  Après  de  longs  débats,  le  cabinet  des  Tuileries  réussit  à 
faire  prévaloir  son  opinion,  tendant  à  la  nomination  d'un  gouver- 
neur unique,  de  religion  chrétienne.  Il  eût  désiré  que  ce  gouver- 
neur fût  choisi  parmi  les  indigènes.  Cette  proposition  fut  écartée  : 
seulement,  à  titre  de  transaction,  la  conférence  décida  que  le  gou- 
verneur serait  élu  pour  trois  ans,  et  que,  trois  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  la  Porte  aurait  à  provoquer  une  nouvelle  entente 
entre  les  grandes  puissances  :  combinaison  qui  laissait  à  l'expé- 
rience le  soin  de  prouver  si  les  garanties  accordées  au  Liban  de- 
vaient être  complétées  par  la  condition  de  l'indigénat  à  imposer 
pour  le  choix  du  gouverneur.  Telles  furent  les  clauses  de  la  conven- 
tion et  du  protocole  signés  à  Constantinople  le  9  juin.  Pendant  tout 
le  cours  de  ces  négociations,  la  France  eut  à  lutter  contre  l'opposi- 
tion de  l'Angleterre,  qiû  craignait  sans  doute  de  livrer  aux  mains 
de  h  principale  puissance  catholique  une  trop  grande  part  d'in«> 
fluence  sur  les  destinées  de  la  Syrie.  Cette  opposition  suscita,  dans 
les  assemblées  françaises  alors  réunies  en  session,  au  corps  législatif 
comme  au  sénat,  une  vive  irritation  qui  n'était  que  l'écho  de  l'opi- 
nion publique.  D'une  part,  le  sentiment  national  était  froissé  par 
l'attitude  malveillante  de  l'Angleterre;  d'autre  part,  les  passions 
catholiques,  qui  jouaient  un  rôle  si  actif  dans  tous  les  incidens  de 
la  politique  intérieure  et  extérieure,  trouvaient  dans  la  question  de 
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Syrie  un  puissant  motif  d'excitation  ;  elles  rattachaient  Taflaire  du 
Liban  à  celle  de  Rome;  elles  voyaient,  ici  et  là,  le  catholicisme  à 
protéger  et  à  défendre;  elles  eussent  volontiers  saisi  un  nouveatt 
texte  de  plaintes,  un  nouvel  argument  d'opposition,  si  le  gouver- 
nemènt,  s'inspirant,  dans  cette  circonstance,  des  devoirs  tradition- 
nels qu*impo.>e  à  la  France  la  protection  des  chrétiens  d'Orient  « 
n'avait  déployé  spontanément  une  louable  énergie  pour  sauvegar- 
der, en  dépit  de  la  jalousie  anglaise,  les  intérêts  des  populations 
catholiques  de  la  Syrie,  en  même  temps  que  ceux  de  la  politique 
nationale.  Au  ô  juillet,  terme  fixé  par  les  traités,  les  troupes  fran- 
çaises évacuaient  la  Syrie. 

L'attitude  contradictoire  qu'avaient  prise  la  France  et  l'Angle- 
terre dans  les  négociations  relatives  au  Liban  avait  jeté  de  Tinquié- 
tude  dans  les  esprits.  L'Europe,  était,  d'ailleurs,  dans  un  état 
d'agitation  qui  indiquait  un  malaise  général,  et  d'où  pouvaient  sortir, 
à  tout  moment,  les  complications  les  plus  sérieuses.  IV-iidant  que 
l'empereur  de  Russie  décrétait  l'émancipation  des  serfs ,  des  trou- 
bles éclataient  en  Pologne;  le  sang  coulait  à  Varsovie.  L'Autriche 
recevait  une  constitution  nouvelle,  et  la  Hongrie,  mécontente,  était 
travaillée  par  de  sourdes  menées.  L'organisation  des  principautés 
danubiennes,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  en  18Ô8,  présentait  des 
dillicultés  d'application  qui  allaient  motiver  une  nouvelle  consul- 
tation  entre  les  puissances,  et  Ton  savait  par  expérience  que  tout 
ce  qui  de  près  ou  de  loin  intéresse  la  Turquie  est  un  embarras  et 
peut  devenir  un  péril.  Cette  fois,  pourtant,  les  dilTérens  cabinets, 
saisis  de  la  question  dans  le  courant  de  mai,  se  trouvaient  pleine- 
ment d'accord  :  il  s'agissait  de  remédier  aux  inconvéniens  résultant 
de  la  division  administrative  maintenue  entre  les  deux  principautés 
de  Moldavie  et  de  Yalachie,  qui  étaient  gouvernées  poIiiii[uemeat 
par  un  seul  et  même  chef,  le  prince  Gouza,  élu  par  elles.  Les  am-* 
bassadeurs,  réunis  en  conférence  à  Gonstantinoplc,  adoptèrent  un 
plan  d'union  législative  et  administrative  des  principautés,  plan  qui 
fut,  au  mois  de  décembre,  consacré  par  un  firman  de  la  Porte. 

Ce  n'était  point  seulement  en  Europe  que  la  diplomatie  était  si 
activement  occupée.  Les  nouvelles  reçues  des  États-Unis  étaient  de 
plus  en  plus  alarmantes.  Une  rupture  violente,  déterminée  par  la 
nomination  de  M.  Lincoln  à  la  présidence  de  la  république,  avait 
éclaté  entre  les  états  du  nord  et  les  états  du  sud.  La  lutte  ne  tarda 
pas  i\  s'engager,  et  les  gouvernemens  européens  devaient  apporter 
la  plus  grande  prudence  dans  la  conduite  à  tenir  en  présence  d'un 
événement  aussi  grave,  qui  allait  évidemment  troubler  les  alliances 
politiques,  frapper  les  intérêts  commerciaux,  et  peut-être  même 
compromettre  les  principes  du  droit  des  gens  et  de  la  liberté  des 
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mers.  \a'  cabinet  des  Tuileries  ne  dissimula  point  le  voçrrH  que  lui 
inspirait  la  dislocation  éventuelle  de  l'Union  américaine,  et,  sans 
offrir  une  médiation*qui  lui  était  pas  demandée,  il  exprima  le 
vœu  que  la  confédération  pùl  sortir  intncte  de  cetî<^  crise.  En  même 
temps,  il  annonça  qu'il  se  renlerm*  i  ait  dans  une  stricte  neutralité 
<ï  entre  le  gouvernrriifFU  d'^  FUnion  et  les  états  qui  prétendaient 
former  une  confédération  |i  irîiculiérc.  »  f^*était  en  ces  ternies  que 
le  préambule  de  la  déclaration  de  neutralité  du  10  juin  qualifiait 
les  états  dissidens  du  sud.  T/Anp^lcterre  et  les  autres  puissances 
adoptèrent  une  politique  .niuiogue  en  suivant  avec  une  vive  anxiété 
les  diverses  phases  de  la  guerre  qui  désolait  les  Ktats-Unis.  Lorsque, 
dans  le  courant  de  novembre,  le  capitaine  du  croiseur  américain  le 
San  Jacinto  arrêta  à  bord  du  paquebot  anglais  le  Trcnt  deux  com-' 
missaires  envoyés  en  lùu'opc  par  la  confédération  du  sud,  et  que 
cette  atteinte  portée  à  la  neutrnlité  du  pavillon  comme  à  la  dignité 
de  l'Angleterre  créa  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  une  émotion  si 
légitime,  le  gouvernement  français  put  faire  utilement  entendre  sa 
voix  en  faveur  du  droit  et  de  la  paix.  La  dépêche  du  â  décembre, 
adressée  par  M.  Thouvenel  au  ministre  de  France  à  Washington  et 
communiquée  par  celui-ci  à  M.  Seward ,  exerça  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  solution  pacifique  de  ce  grave  incident.  C'était  un 
service  rendu  à  la  fois  aux  États-Unis  et  à  l'Angleterre,  et  la  France 
pouvait  se  féliciter  de  ce  succès  diplomatique. 

Ces  négociations,  ces  démarches  perpétuellement  nécessaires  pour 
maintenir  la  paix,  ou  plutôt  pour  limiter  le  champ  de  la  guerre,  ne 
,  montraient  que  trop  sur  quelles  bases  fragiles  reposait  la  sécurité 
générale,  menacée  tantôt  par  des  événemens  imprévus,  tantôt  par 
la  suite  d'anciennes  querelles  que  la  diplomatie  avaitété  impuissante 
à  régler  par  les  voies  amiables.  Au  Mexique,  par  exemple,  les  mau- 
vais traitemens  et  les  exactions  dont  les  Européens  étaient  victimes 
depuis  plusieurs  années  déterminèrent  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  à  se  concerter  pour  obtenir  satisfaction.  Cet  accord  fut 
consacré  par  une  convention  signée  à  Londres  le  31  octobre,  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  devaient  envoyer 
au  Mexique  des  forces  suffisantes  pour  opérer  un  débarquement. 
Le  contingent  français  partit  le  12  noveniJM*e  pour  cette  expédition, 
dont  peut-être  l'opinion  publique  ne  comprit  point  d'abord  tout 
rintérèt.  On  commençait  à  être  las  de  ces  campagnes  lointaines; 
on  pensait  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  donner  en  Amérique  un 
pendant  aux  guerres  engagées  au  fond  de  l'Asie;  on  était  effrayé 
des  dépenses  que  coûtaient  ces  campagnes  si  lointaines,  et  l'on 
commençait  à  i  éfléchir  sérieusement  sur  le  prix  des  victoires  rem- 
portées en  Cocliinchine,  où  quelques  milliers  d'hommes  luttaient 
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bravement  contre  les  armées  annamites  et  contre  les  dangers  du 
climat  pour  conquérir  à  la  France  un  établissement  coloaial.  L'hon- 
neur (lu  pays  ne  pouvant,  à  aucun  degré,  êt#e  compromis  par  les 
excès  du  gouvernement  mexicain,  on  craignait  de  voir  sacrifier  mil- 
lions sur  millions  pour  obtenir  des  réparations  éphémères,  sans 
qu'il  fût  possible  d*espérer  des  garanties  sérieuses  pour  l'avenir,  à 
moins  d'une  occupation  prolongée  dont  s'accommoderait  médiocre- 
ment l'état  des  finances.  Telle  était  Timpression  presque  générale 
au  sujet  de  cette  campagne  du  Mexique.  Il  semblait  que  le  gouver- 
nement se  laissait  trop  facilement  entraîner  à  l'humeur  guerroyante, 
et  que  ce  rôle  de  continuel  redresseur  de  torts,  fût-il  même  justifié 
par  l'accord  d'autres  puissances  ayant  les  mêmes  griefs  et  s'inspi- 
rant  d'intérêts  analogues,  n'était  pas  sans  périls  aussi  bien  pour  la 
politique  internationale  que  pour  les  finances.  Nous  n'avons  pas  à 
apprécier  si  l'opinion  publir[ue  avait  raison  ou  tort  dans  ces  appré- 
hensions; nous  nous  bornons  à  constater  que  beaucoup  d'esprits 
sages  et  prudens  auraient  préféré  que  la  France  ne  fût  pas  exposée 
àFhonneur  dispendieux  d'un  triomphe  mexicain.  11  y  avait,  de  par 
le  nioiide,  sur  les  frontières  mêmes,  assvi  de  questions  pendantes, 
assez  (le  dillicultés,  assez  de  guerres;  on  apercevait  en  Italie  et  à 
Rome,  en  Allemagne,  où  la  diplumatie  franraise  était  engagée  dans 
l'afTaire  des  duchés  danois,  en  Suisse,  où  elle  avait  à  discuter  au  su- 
jet de  la  possession  de  la  vallée  des  l)a[)[)es,  partout  enfin  on  aper- 
cevait assez  d'élémens  de  discussions  pour  rpi'il  semblât  au  moins 
superllu  de  rechercher  des  questions  et  des  dillicultés  nouvelles.  La 
France  se  sentait  entiainée,  par  la  seule  initiaùvi;  de  son  gouverne- 
ment, dans  une  série  d'actes  politiques  d'une  portée  dilVicilenient 
appréciable,  et  dont  il  ne  lui  était  ordlnaireiuerit  rendu  compte  qu'au 
moment  où  il  fallait  solder  la  carte  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordiiiulres. 

Telle  était,  ])endantle  cours  de  ISOl,  la  physionomie  peu  rassu- 
rante de  la  politique  extérieure.  La  France  était  en  j)ai.\  .ivcc  l' Eu- 
rope; son  gouvernement  manifestait  à  cliaque  occasion  les  senti- 
mens  les  plus  concilians  au  milieu  des  diflicultés  interiKitioiiales  qui 
venaient  s'imposer  aux  efforts  de  la  diplomatie;  l'empereur  continuait 
à  déployer  à  l'égard  des  souverains  el  des  princes  étrangers  sa  iniuil- 
ficence  hospiî;ill«  i  e  en  provoquant  et  en  accueillant  des  visites  que 
la  rapidité  des  communications  par  chemins  de  fer  rend  de  plus  en 
plus  faciles  et  fréquentes.  Au  mois  d'août,  ii  avait  pour  hôte  le  roi 
de  Suède,  au  mois  d'octobre,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas. 
Et  cependant,  malgré  ces  apparences  de  bonne  entente,  malgré  ces 
entrevues  amicales  de  souverains,  il  y  avait  dans  toute  l'Europe  une 
sorte  d'épidémie  d  armemens,  comme  si  l'on  se  croyait  à  la  veille 
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de  quelque  grande  guerre.  On  armait  partout,  on  rayait  les  ca- 
nons, ou  cuirassait  les  frégates;  on  mettait  pour  ainsi  dire  la  paix 
sur  le  pied  do  guerre,  et  l'on  accumulait  de  tous  côtés  les  moyens 
les  plus  perfectionnés  d'attaque  et  de  défense.  Cette  rivalité  d'ar- 
memens  se  manifestait  principalement  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Comnie  on  Va  vu  plus  haut,  les  cabinets  des  deux  pays  n'a- 
vaient point  été  complètement  d'accord  sur  toutes  les  questions. 
Leurs  rapports  étaient  tour  à  tour  empreints  de  confiance  et  de  dé- 
fiance, de  cordialité  et  de  froideur.  Au  sujet  des  affaires  de  Syrie, 
les  chambres  anglaises  et  les  chambres  françaises  s'étaient  adressé 
d'aigres  paroles.  Le  parlement  anglais  et  les  journaux  de  Londres 
ne  cessaient  de  faire  le  compte  des  soldats  et  des  marins  entretenus 
par  la  France,  et  dénonçaient  à  tout  propos  les  projets  ambitieux  de 
l'empereur.  Ils  avaient  sur  le  cœur  rannexion  de  la  Savoie,  et  se 
figuraient  qu'après  la  Savoie  viendrait  le  tour  de  File  de  Sardaigne. 
De  leur  côté,  les  journaux  français  passaient  la  revue  des  formidables 
escadres  que  la  Grande-Bretagne  lançait  à  la  mer  et  demandaient 
la  raison  de  cet  immense  déploiement  de  forces  m  temps  de  paix. 
Les  goavernemens  cherchaient  à  calmer  les  excitations  et  les  craintes 
de  l'opinion;  leMoniieur  démentait  les  bruits  répandus  sur  de  nou- 
veaux agrandissemens  du  territoire;  l'empereur,  cédant  aux  suscep- 
tibilités anglaises,  intervenait  personnellement  pour  interdire  sur  la 
côte  d'Afrique  le  système  d'engagement  des  noirs  (1),  et  il  obtenait 
en  échange  de  cette  concession  l'autorisation  de  recruter  des  bras 
dans  rinde  anglaise  pour  le  travail  des  colonies  (traité  du  i*' juillet}* 
Lors  de  la  mort  du  prince  Albert  (là  décembre  1861),  l'empereur, 
afin  de  mieux  marquer  la  part  qu'il  prenait  à  la  douleur  de  la  reine 
Victoria,  ordonna  que  le  deuil  de  la  cour  serait  porté  pendant  vingt 
et  un  jours,  comme  pour  un  souverain.  Ces  manifestations  des  deux 
gouvernemens,  ces  témoignages  personnels  de  l'empereur  n'empô- 
cbaient  pas  la  persistance  des  sentimens  de  rivalité,  de  jalousie, 
d'envie,  qui  animaient  si  malheureusement  les  deux  nations"  sur 
l'amon  desquelles  repose  la  paix  du  monde,  sentimens  nés  de  leur 
grandeur  même,  exaltés  par  leur  fierté,  déterminés  quelquefois  par 
l'opposition  de  leurs  intérêts.  On  en  est  encore  de  part  et  d'autre  à 
.rechercher  comment  il  serait  possible  de  discuter  sans  armes,  de 
ttriompher  sans  orgueil,  de  céder  sans  humiliation,  et  de  sacrifier  à 
&*ne  grande  alliance  les  mesquines  rancunes  et  les  petites  querelles. 
Dans  ces  conditions,  comment  la  paix  elle-même,  une  paix  toujours 
fnigile,  inspirerait-elle  la  sécurité? 
jàinsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  le  compte-rendu  des  débats  légis- 

(1)  L3ttre  de  l'empereur  an  mioletre  de  le  narine,  en  date  du  Juillet 
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îatifs,  les  esprits,  h  l'intérieur,  étaient  extrêmement  divisés  sur  les 
questions  qui  s'agitaient  au  dehors,  et  dans  lesquelles  la  politique 
française  était  appelée  à  jouer  le  principal  rôle.  L'opposition  de  l'é- 
pîscopat  et  de  la  plus  grande  pai  tie  du  clergé  ne  laissait  point  de 
causer  au  gouvernement  de  graves  end)arras,  et  le  ministre  de  la 
justice  s'était  vu  amené  à  rappeler  aux  procureiii  s -l; ''nprnux  rpie  le 
code  pénal  contient  des  dispositions  contre  les  miuisues  du  culte 
qui  se  pei  ni  îtent  de  critiquer,  en  chaire  ou  par  des  écrits,  les  actes 
du  gouvern 'inrat  (circulaire  du  8  avril  1801).  Ces  dispositions,  qui 
n'entraînent  rien  moins  rpie  reiupi  isonnement  on  le  bannissenjent, 
n'avaient  pour  ainsi  dire  jamais  été  appliquées.  Il  ét;iit  temps,  sui- 
vant le  garde  des  sceaux,  que  la  légalité  reprît  son  empire.  S'il  con- 
venait au  ministre  de  la  justice  d'invoquer  la  légalité,  le  ministre  de 
l'intci  ipur  semblait  ne  point  éprouver  les  mômes  scru]ndes.  Sous  le 
coup  de  l'émotion  produite  par  la  brochure  que  M.  le  duc  d'Aumale 
avait  publiée  en  réponse  au  discours  du  prince  Napoléon,  et  après 
la  condamnation  judiciaire  de  cet  écrit,  M.  de  Persigny  adressa,  le 
13  mai,  une  circulaire  aux  préfets  pour  inviter  ces  fonct  initia  ires  à 
surveiller  avec  soin  toutes  les  tentatives  de  publications  qui  seraient 
faites  au  nom  des  personnes  bannies  ou  exilées  du  territoire.  <«  De 
quelque  nature  que  puissent  être  ces  publications,  sous  quelque  forme 
qu'(  llf  s  se  produisent,  livres,  journaux,  brochures,  vous  devrez,  di- 
sait le  ministre,  procéder  sur-le-champ  à  une  saisie  adifuiristrativc, 
m'en  référer  immédiatement  et  attendre  mf's  instructions.  )  C'était 
une  procédure  toute  nouvelle,  une  procédure  bien  somniaiie,  que 
celte  .sY//.v/6'  administrative,  et  au  point  de  vue  des  principes  les  in- 
structions de  M.  de  Persigny  ne  pouvaient  manrjuer  de  provoquer 
quelques  critiques.  Les  esprits  libéraux,  ceux-là  du  moins  qui  esti- 
ment que  la  liberté  consiste  dans  un  régime  de  légalité  bien  claire- 
ment défini  et  constamment  respecté,  étaient  fondés  à  s'alarmer  de 
ces  tendances.  Le  gouvernement  ne  se  contentait  point  de  proscrire 
les  publications  de  l'exil  et  d'étendre  adininistrativement  aux  écrits 
la  peine  du  l)annissenient  qui  frappait  les  personnes,  mesure  rigou- 
reuse à  la((uelle  les  gouverneuiens  précédens  n'avaient  jamais  osé 
recourir,  bien  que  l'occasion  ne  leur  eiit  pas  manqué,  et  qui  n'au- 
rait pu  trouver  son  excuse  que  dans  l'imminence  d'un  danger  pu- 
blic. On  essaya  d'appliquer  en  même  temps  la  saisie  à  un  ouvrage 
non  publié,  et  il  fallut  que  M.  le  duc  de  Broglie  fît  un  procès  au 
commissaire  de  police  qui  avait  reçu  l'ordre  de  s'emparer  des  exem- 
plaires de  cet  écrit,  intitulé  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France^ 
L'incident  n'eut  point  de  suite;  mais  il  montra comlrien  on  était  en- 
core éloigné  du  régime  de  liberté  qu'avaient  promis  à  la  France  le 
décret  du  2A  novembre  et  les  premières  circulaires  de  M.  de  Persigny» 
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Certes  If^  îro-n'ernompiit  tHait  assez  forL  pour  se  montrer  tolérant, 
et  ce  redoi il) Usinent  de  sevéï  ité  que  l'on  voulait  déployer,  soit  contre 
Ips  voix  de  l'exil,  soit  conire  les  opinions  des  anciens  partis,  sem- 
M-iit  plu>  qu'inutile.  Les  anciens  partis,  c'est-à-dire  les  légilinVlste^i, 
les  orie.irdstes,  les  républicains,  peu  d'accord  entre  eux  sur  lt»s 
grarj'les  questions  qui  occupaient  en  ce  moment  le  monde  poli ti  pif» 
et  religieux,  se  voyaient  réduits  à  un  rule  bien  efl'acé.  Les  partis  de 
l'action,  les  démocrates,  les  socialistes,  étaient  complètement  dés- 
armés; on  n'entendait  plus  parler  d'eux,  et  la  réapparition  de 
M.  Blanqui  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  pour  une 
misérable  tentative  de  complot,  n'excita  aucune  attention.  L'empire 
n'était  ni  contesté  ni  attaqué.  Les  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  des  conseils-généraux  et  dos  conseils  d'arrondîssemeus  eu- 
rent lieu  le  15  et  le  1(5  juin;  elles  s'accomplirent  avec  b*  plus  };rand 
ordre,  et  les  candidats  ofTiciels  obtinrent  pi  esque  partout  une  majo- 
rité considérable.  Le  gouvernement  avait  lieu  d'être  satisfait  des  ré- 
sultats que  lui  avaient  donnés  de  nouveau  les  opérations  du  sulFrage 
universel.  Tl  jugea  ce[)end'ini  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  provo- 
quer im  jjiouvement  d'opuiion  et  de  fournir  aux  conseils-généraux, 
qui  allaient  se  rôunu'  ^  la  lin  d'août  pour  leur  session  annuelle,  une 
occasion  d'exprimer  leurs  sentimens.  Le  ISaoîit,  l'empereur,  qui  se 
trouvait  alors  au  camp  de  Ghàlons,  annonça,  par  une  lettre  adressée 
à  M.  de  Pei*signy,  qu'tm  crédit  de  25  millions  sur  les  fonds  de  l'état 
serait  consacré  aux  ctiemins  vicinaux.  Peu  de  jours  rivant  cette 
décision,  le  13  août,  il  avait  inauguré  solennellement  a  Paris  l'ou- 
verture du  boulevard  Malesberbes  et  justitié,  par  tm  habile  dis- 
cours, les  immenses  travaux  d'embellissement  et  d'assainissement 
qui  avaient  déjà  presque  transformé  la  capitale.  En  accordant  '25  mil- 
lions pour  les  chemins  vicinaux,  il  désirait  prouver  que  son  atten- 
tion et  ses  faveurs  n'on!)liaient  pas  les  cam[)ap;nes,  et,  bien  que 
l'ouverture  immédiate  d'un  premier  crédit,  eu  l'absence  du  corps 
législatif,  s'écartât  des  règles  de  la  législation  financière,  la  mesure 
devait  être  parfaitement  accueill'ie  dans  les  départemens,  rpu,  té- 
moins jaloux  des  dépenses  laites  à  Paris,  se  prétendaient  sacrifiés 
à  la  capitale  de  l'enq^re.  La  lettre  du  18  août,  écrite  fort  à  propos 
le  lendemain  de  l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  et  la 
veille  de  la  réunion  des  conseils-généraux,  produisit  son  elfet.  Les 
conseils-généraux  de  tous  les  départemens  ouvrirent  leur  session 
(26  août  1861)  par  le  vote  d'adresses  où  la  décision  prise  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux  était  l'objet  du  plus  singulier  enthousiasme. 
Ces  adresses  remplirent  pendant  plusieurs  jours  les  colonnes  du 
Moniteur.  La  manifestation  fut  aussi  complète,  aussi  bruyante  que 
possible;  dans  les  Gircousiaoceâ  au  milieu  desquelles  le  gouver- 
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nement  l'avait  provoquée,  elle  avait  ('  videmment  un  caractère  plu- 
tôt politique  qu'agricole  :  on  avait  voulu  prouver,  pour  la  France 
même  et  pour  l'étranger,  que  malgré  les  attaques  du  parti  clérical, 
l'empire  et  l'empereur  avaient  conservé  leur  popularité;  la  preuve 
était  faite  i)ar  le  moyen  de  ces  adresses  officielles,  qui  pouvaient  ne 
point  émouvoir  grandement  les  esprits  scepiiques,  mais  le  gouver- 
nement était  trop  habile  pour  ne  point  retirer  tout  le  pioùL  tju  il  en 
attendait. 

Ce  n'était  point  l'anitilioration  des  chemins  vicinaux  qui  poiuait 
calmer  l'émotion  du  parti  religieux.  Le  mécontentement  de  ce  parti 
s'exprimait  sous  toutes  les  formes,  par  des  brochures,  par  des  ar- 
ticles de  journaux,  par  une  propagande  activement  organisée  en 
vue  de  recueillir  le  denier  de  saint  Pierre.  Le  gouvernement  pouvait 
poursuivre  les  brochures,  avertir  les  journaux,  prévenir  ou  répri- 
mer tous  les  écarts  de  la  presse;  mais  il  se  voyait  impuissant  contre 
le  zèle  d'une  propagande  qui  s'adressait  à  tous  les  fidèles  par  la  v  oix 
de  la  religion  et  de  la  charité.  Il  était  particulièrement  jaloux  de 
l'influence  exercée  par  la  société  de  Saint-Vincent-de-l*aul,  dont 
les  conférences,  répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire,  étaient 
rattachées,  par  l'intermédiaire  de  conseils  pro\iiiciaux,  à  un  comité 
supérieur  siégeant  à  Paris.  Il  supposait  que  cette  influence  lui  était 
hostile,  et  il  résolut  de  la  combattre  directement.  L'organisation  de 
la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  était  contraire  à  la  loi  sur  les 
associations;  ni  le  comité  directeur,  ni  les  conseils  provinciaux,  n'é- 
taient pourvus  de  l'autorisation  administrative,  et  la  plupart  des 
conférences  locales  avaient  éludé  cette  formalité.  Plusieurs  fois  déjà 
le  gouvernement  leur  avait  rnppelé  cette  obliçration  létrale;  mais  les 
conférences  comptaient  d  iii^  h^ir  sein  les  iiornnies  les  plus  recom- 
mandables,  recrutés  dans  tous  les  raings;  elles  faisaient  beaucoup 
de  bien,  elles  étaient  considérées  et  honorées.  On  avait  donc  jugé 
convenable  d'user  de  tolérance,  et  l'on  s'était  abstenu  de  prendre 
aucune  mesure.  Le  ministre  de  l'intéripur,  M.  de  Persigny,  engagea 
l'action  par  uïic  circulaire  adi  essée  aux  préfets  le  IG  octobre.  Il  in- 
vitait ces  fonctionnaires  à  faire  refitrer  dans  les  conditions  de  la  loi 
les  associations  dr  bienfaisance  qui  n'étaient  point  encore  régulière- 
ment autorisées,  telles  que  les  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de 
*  Saint-François-Régis  et  de  François-de-Sales ,  ainsi  que  la  franc- 
maçonnerie.  Il  s'exprimait  d'ailleurs  en  bons  termes  sur  le  carac- 
tère charitable  et  philanthropique  de  ces  diverses  associations,  et 
il  prescrivait  aux  préfets  de  conférer  sans  délai  l'autorisation  loijaie 
à  celles  qui  n'en  étaient  point  pourvues,  et  de  les  admettre  au  par- 
tage des  faveurs  du  gouvernement  comme  à  la  protection  de  l'étnt; 
mais  en  même  temps  il  leur  ordonnait  de  prononcer  la  dissoluuoo 
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éb  tout  conseil  supérieur,  central  ou  provincial.  Bien  que  la  circu- 
]fttre  8*appUquàt  en  général  à  toutes  les  associations  de  bienfaisance, 
«*était  principâledient  contre  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
contre  son  organisation,  contre  8a  hiérarchie,  que  la  mesure  était 
di  igée,  et  il  iféchappait  à  personne  que  les  instructions  du  ministre 
•étaient  inspirées,  non  point  par  un  sorupule  de  légalité  que  l'on 
arait  laissé  sommeiller  pendant  de  longues  années,  mats  par  une 
pensée  politique  du  moment.  Aussi  les  récriminations  du  parti  re-* 
iigteux  furent-elles  très  vives.  On  vit  là  un  commencement  de  per- 
sécution, et  les  associations  religieuses  considérèrent  même  comme 
mie  injure  d'être  mentionnées,  dans  la  circulaire,  à  cdté  de  la  franc- 
maçonnerie.  Cependant  Une  grande  partie  des  conférences  de  Saint- 
Tincent-de-Paul  se  soumirent  en  recevant  Tautorisatton  préfecto- 
rale; elles  ne  pouvaient  en  eiïet  se  refuser  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  qui  ne  contrariait  en  aucune  manière  leur  action 
purement  charitable,  car  un  refus  de  leur  part  aurait  prouvé  qu'elles 
Diéritaieni  jusqu*à  un  certain  point  les  reproches  de  leurs  adver- 
saires, et  qu'elles  subordonnaient  leur  mission  de  bienfaisance  à  une 
qtiestion  politique  ou  à  des  considérations  d'amour- propre.  Elles 
n'en  furent  pas  moins  sensibles  au  coup  qui  leur  était  porté,  àTin- 
tention  hostile  qui  avait  dicté  la  mesure  ministérielle,  à  la  destruc- 
tion de  leur  organisation  hiérarchique.  Elles  virent  disparatlre  avec 
regret  le  comité  central,  dont  la  circulaire  avait  prononcé  Tarrét  de 
mort.  Sans  nul' doute,  le  gouvernement  usait  de  son  droit,  on  pour- 
rait même  dire  qu'il  accomplissait  un  devoir  en  prescrivant  l'appli- 
cation égale  de  la  loi  à  toutes  les  associations.  En  temps  ordinaire, 
cette  conduite  eût  paru  naturelle  et  légitime;  à  ce  moment,  on  lui 
attribuait  une  signification  toute  particulière  :  elle  vint  fournir  un 
nouvel  aliment  à  la  polémique,  déjà  très  passionnée,  qui  s'était  eu* 
gagée  depuis  l'origine  de  la  question  romaine  entre  les  organes  du 
parti  catholique  et  ceux  du  gouvernement. 

Cette  situation,  si  troublée  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  de-* 
vait  nécessairement  réagir  sur  le  mouvement  des  affai  res  industrielles 
et  commerciales*  L'année  1861,  au  point  de  vue  des  intérêts  mat^ 
ridb,  a  été  une  année  peu  pr(>spère.  Dès  les  premiers  mois,  la  crise 
qai  éclatait  aux  États-Unis  aiïectait  l'un  des  principaux  débouchés  de 
la  fabrique  française,  et  le  blocus  des  états  du  sud  arrêtait  les  appro- 
vislonnemens  du  coton.  Deux  grandes  industries,  celles  des  soieries 
et  des  cotonnades,  étaient  particulièrement  frappées.  Bientôt  le  mal- 
abe  s'accrut  par  suite  de  l'Insufllsance  de  la  récolte  des  céréales  :  le 
déftcit  dépaMît  dix  millions  d'hectolitres,  et  il  fallait  le  combler 
par  des  achats  au  dehors,  ce  qui  devait  entraîner  une  dépense  de 
300  millions  de  francs  environ,  enlevés  ûnsi  au  mouvement  ordi- 
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naire  des  transactions  pour  être  exclusivement  consacrés  aux  be- 
soins de  l'alimentalion  puMiquo.  Enfin  c'était  au  IT'  octobre  J8G1 
que  tombaient  les  dernières  barrières  do  la  proliibiiioii,  nuûntenues 
jusqu'à  cette  date,  d;uis  le  li  uité  conchi  avec  IWngleterre»  pour  les 
fils  et  les  tissus.  Les  industriels,  redoutant  la  concurrence  des  pro- 
duits anpjlais,  qui  venaient  attendre  dans  les  entrepôts  l'époque  de 
leur  mise  en  consommation,  avaient  ralenti  le  travail  de  leurs  usines. 
En  Kfi'J^ral,  l'importation  des  articles  ansjlais  se  maintint  dans  des 
limites  très  rassurantes,  et  le  chillre  relativement  peu  élevA  qu'elle 
atleif^nit  i^tait  de  nature  à  dissiper  les  inquiéluflcs  excessives  des 
mannlacturiers.  Néanmoins  cette  période  d'anxiéié  et  d'incertitude 
n'était  pas  favorable  aux  alTaires,  qui  continuaient  à  se  ressentii'  tr^s 
durement  de  l'interruption  d(>s  rapports  commerciaux  avec  les  Liats- 
Unis,  où  la  guerre  civile  prenait  chaque  jour  de  plus  grandes  pro- 
portions. 

La  crise  qui,  par  suite  de  ces  diverses  causes,  affecta  l'année 
1S()l  se  produisait  très  mal  h  propos,  au  mouK  Ut  on  la  législation 
commerciale,  jusqu'alors  rivée  aux  chaînes  de  la  prohibition,  enti  ail 
enfui  dans  une  ère  de  liberté.  C'était  pour  l'application  des  réformes 
du  tarif  un  làcheux  début.  Ne  tenant  aurun  com}ite  ni  de  la  situa- 
tion américaine,  ni  de  l'insuffisance  des  récoltes,  les  prohibitionistes 
attribuaient  fi  ces  léiormes,  accomplies  déj^i  on  imminentes,  î^"  mal- 
aise (jui  pf'saii  sui-  fi[idnstrie.  A  leurs  yeux,  1*'  îiaité  de  commerce 
de  iSOO  était  le  grand  coupable;  c'était  la  concui  rence  anjj^laise  f|ui 
paralysait  les  manufactures,  menacées  en  ontn'  par  la  concurrence 
de  la  Heli^irpie,  par  celle  de  l'AÎIemagne,  par  celh^  de  l'Italie,  caf 
le  ^Duvein  -iru'ii t  ne  se  laissait  [)olnt  arrêter  par  les  récriminations 
que  Ini  adressaient  certaines  chambres  dp  coiïunerce,  et  qui  se  pro- 
duisaiiMit  avec  amertume  au  sein  nvine  du  corps  législatif  et  du 
sénat  .  Tne  fois  en<;agé  dans  la  voie  nouvelle  uù  le  poussait  l'intérêt 
général,  si  longtemps  sacrilié  à  une  puissante  coalition  d'intérêts 
particuliers,  il  marchait  droit  au  but.  Le  1"'  mat,  un  traité  de  com- 
merce ('tait  c<>ncîu  avec  la  îîelgi  pie;  des  iiégociations  étaient  pres- 
que aussitôt  entamées  h  B  ^  liri,  et  les  difficultés  c|ui  en  retardaient 
la  solution  ne  provenaient  que  de  1" Allemagne,  où  le  libéralisme 
commercial  du  cabinet  prnssien  avait  h  lutter  contn^  les  résistanceâ 
protectioni.stf's  de  cpielques  étais  manufacturieiii  affiliés  au  Zollve- 
reîn.  En  un  mot,  le  gouvememeni  français  oH'rait  à  tous  les  pays 
européens  l'échange  de  c:>ncessions  douanières  destinées  à  favoriser 
les  relations  internationales.  A  l'intérieur,  lorsqu'il  se  trouvait  plus 
directement  en  présence  des  pouvoirs  législatifs,  il  ne  se  montrait 
pas  moins  résolu  :  il  supprimait  la  surtaxe  qni  fraj)pait  les  sucres 
IfiQportéâ  par  DarànBfrétraQgers  (décret  du  iô  janvier  lîiûl)^;  U-  pro- 
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posait  et  obtenait,  non  sans  discussion,  la  réforme  des  lois  sur  les 
céréales,  en  siibstiliuint  au  mécanisme  si  compliqué  de  l'cciielle 
mobile  la  liberté  d'importation  et  d'exportation  (loi  du  15  juin),  et 
dès  ]i  première  ann''^  la  France,  menacée  d'une  disetfp,  rcrupillait 
le  bierilait  de  cette  grande  mesure  ;  il  remaniait  le  régime  commer- 
cial des  possessions  d'outre-mer  et  déchirait  les  derniers  feuillets 
du  pirte,  colonial,  relégué  désormais  dans  les  archives  du  passé  (loi 
du  3  juillet).  l);uis  peu  d'années  sans  doute,  on  se  demandera  com- 
ment il  a  fallu  dé|)enser  tant  d'elTorts,  alTronter  tant  d'obstacles, 
bn^er  tant  de  résistances,  pour  accomplir  une  œuvre  si  évidennnent 
conforme  à  l'intérêt  général  et  au  simple  bon  sens.  Si  le  gouverne- 
ment avait  pour  agii  ainsi  plus  de  forre  qwp  n'en  nvai^nt  eu  ses  de- 
vanciers, s'il  pouvait  presque  impunéinrn l  ne  point  tenir  compte 
des  objections  et  des  résistances,  c'est  du  moins  une  justice  à  lui 
rendre  que,  dans  la  question  de  la  réforme  commerciale,  il  sut  user 
de  cette  force  en  se  montrant  plus  libéral  que  ne  l'était  l'opinion. 

La  levée  des  prohibitions  et  l'abaissement  des  tarifs  étaient  d'ail- 
leurs accompagnés  d'une  série  de  mesures  qui  avaient  pour  objet 
de  diminuer  les  frais  do  la  production  nationale  et  d'amortir  les 
premiers  elTets  de  la  concurrence  étrangère.  Déjà  en  I8t3t)  on  avait 
supprimé  les  droits  élevés  qui  frappaient  le  coton  et  la  laine;  on 
avait  également  réduit  le  droit  sur  la  houille.  Les  décrets  du  5  jan- 
vier et  du  50  mai  ISlil  remanièrent  dans  le  môme  sens  le  t^ii  if  d'un 
grand  nombre  de  matières  nécessaires  aux  manufactures,  l^n  outre 
on  fit  la  répartition  du  cédit  de  AO  millions  que  la  loi  du  l'''"  août 
1860  avait  ouvert  pour  être  distribué,  à  litre  de  prêt,  aux  industries 
qui  avaient  besoin  de  renouveler  leur  outdlage.  I*"n  même  temps  les 
taxes  sur  les  canaux  étaient  sensiblement  réduites,  et  les  travaux 
des  chemins  de  fer  étaient  poussés  avec  une  grande  activité.  Près 
de  500  kilomètres  de  voies  ferrées  furent  livrés  à  l'exploitation  en 
1S(U,  ce  qui  portait  à  plus  de  10,000  kilomètres  l'étendue  des  lignes 
exploitées,  et  il  restait  encore  à  construire,  pour  le  complément  du 
réseau,  8,000  kilomètres  environ,  y  compris  4,300  kilomètres  dont 
une  loi  du  2  juillet  1861  autorisa  l'exécuiion.  Tous  les  efforts  étaient 
tentés,  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  procurer  à  1  industrie 
la  facilité  ainsi  que  Téconomie  des  transports,  et  ce  ne  sera  pas  l'un 
des  moindres  avantages  de  la  réforme  commerciale  d'avoir  déter- 
miné le  gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  à  développer  ces  pré- 
cieux élémens  de  prospérité  matérielle,  qui  étaient  demeurés  jus- 
qu'alors très  incomplets,  surtout  en  présence  des  travaux  exécutés 
dans  les  pays  avec  lesquels  Tindustrie  française  doit  désormais  en- 
trer en  lutte. 

Mais  toutes  ces  améliorations  se  traduisaient  par  on  surcroît  né- 
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de  dépenses.  L'état  et  les  compagnies  avaient  besoin  d'ar- 
gent pour  exécuter  ce  vaste  programme  de  travaux  entrepris  sur  les^ 
divers  points  du  territoire.  Le  gouvernement,  qui  ne  voulait  point 
rouvrir  le  ^^land-livre  de  la  dette,  eut  recours  à  l'émission  d'obli- 
gations spéciales,  et  pour  cette  émission,  comme  pour  celle  des 
précédens  emprunts  en  rentes,  le  ministre  des  finances,  M.  de  For- 
cadi',  adopta  le  mode  de  la  souscription  publique.  Ouverte  du  11  aa 
10  juillet,  cette  souscription  était  appelée  h  produire  une  somme 
de  132  millions,  icprésentée  par  300,000  obligations  émises  à 
hliO  francs,  remboui  sables  à  500  francs  dans  un  délai  de  trente  an- 
nées et  recevant  25  francs  d'intérêt.  Près  de  Zi, 700,000  titres,  soit 
en  valeur  plus  de  2  milliards,  furent  souscrits.  Le  ministre  des 
fmances  se  moali  a  satisfait  du  succès  de  Topéralion;  il  voyait  «  dans 
l'abondance  des  capitaux  oflerts,  dans  l'empressement  du  public  à 
souscrire,  une  manifestation  imposante  de  la  puissance  fmancière 
du  pays  et  une  preuve  nouvelle  de  la  conliance  qu'iii.spiraiL  le  gou- 
vernement, n  En  s' adressant  ainsi  à  l'empereur  dans  un  i  apport 
rendu  ])iiljlic,  le  ministre  cédait  beaucoup  trop  aux  entraînemens 
de  roj)imii.-5iiie  ofiiciel.  11  n'y  avait  pas  à  s'étonner  ni  à  se  vanter 
de  ce  que  le  public  rcchercbait  une  valeur  aussi  sûre  que  la  rente 
et  rapportant.  5  1/2  pour  100.  Le  crédit  de  la  France  vahiii  cer- 
tainement mieux  que  cela;  il  n'était  pas  nécessaire  d'olTrir  aux 
souscripteurs  de  Luis  avantages,  et  il  semblait  que  le  luiuisue  des 
financt.^  aut  ait  pu  achetei  a  meilleur  marché  la  manifestation  im- 
posante qui  vf'iiaiL  répondre  à  son  ajipel.  D'ailleurs,  si  l'on  avait 
souact  iL  puur  plus  (!''  2  milliards,  il  n'avait  été  versé  que  le  dixième 
environ  de  cette  somme,  et  comme  ce  premier  versement  excédait 
môme  la  totalité  du  capital  demandé,  il  fallut  réduire  les  souscrip- 
tions dans  une  proportion  énorme.  Ln  dehors  des  1A7,000  titres 
acquis  aux  souscripteurs  d'une  seule  obligation,  il  restait  à  répar- 
tir 153,000  titres,  et  il  se  trouva  que  pour  100  obli «gâtions  sous- 
crites on  n'en  obtint  que  2  3/4,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  dé- 
placé et  versé  au  trésor  une  somme  de  h, 000  francs  pour  le  premier 
versement  de  hO  francs,  le  souscripteur  reçut  des  litics  poui  une 
valeur  de  1,250  francs  environ,  et  se  vit  obligé  de  reprendre  le  sur- 
plus après  avoir  sdbi  une  perte  d'un  mois  d'intéi  ét.  line  combinai- 
son qui  produisait  de  tels  résultats  était  évidemment  mauvaise. 
L'atiiuence  excessive  de  souscripteurs  prouvait  que  le  taux  d'émis- 
sion avait  été  cah  uh;  trop  bas,  et  les  inconvénient  qu'avaient  à 
supporter  les  capiLalisies  en  n'obtenant  qu'une  prop  jriion  insigni- 
fiante des  titres  souscrits  étaient  de  nature  à  compromettre  sin- 
gulièrement pour  l'avenir  le  système  d'emprunts  que  le  gouverne- 
ment avait  appliqué  avec  tant  de  succès  eu  185à  et  en  1^59.  Entia 
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il  convmit  de  signaler  le  trÎ3te  spectacle  que  présentaient  pendant 
eette  opération  les  atxurds  des  eusses  publicpies.  Le  min'istère  des 
finances  était  assiégé  par  une  foule  de  gens  ramassés  sur  les  places 
poUiques  pour  souscrire^  au  profit  de  spéculateurs  de  bas  étage, 
rnbligation  irréductible,  et  derrière  ces  souscripteurs  de  louage  se 
tenait  une  petite  bourse  où  Ton  trafiquait  des  bulletins  de  verse- 
ment. G'était-bideux.  On  avait  déjà  signalé  ces  manœuvres  lors  des 
préoédens  emprunts;  mais  elles  n'avaient  point  encore  été  prati- 
quées avec  autant  d'effronterie  et  de  cynisme.  11  y  avait  là  autre 
diose  qu'un  scandale  financier  ;  le  scandale  moral  était  flagrant  et 
bien  jfait  pour  discréditer  les  emprunts  par  voie  de  souscription  pu- 
blique. C'était  payer  bien  cber  le  placement  des  500,000  obligations 
trentenaires,  qui  assuraient  au  trésor  la  somme  de  132  millions.  De 
kar  côté,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  recueillirent  230  mil- 
Uons  par  l'entremise  de  la  Banque  de  France,  qui  se  chargea  de  di- 
riger la  souscription  pour  leur  compte.  L'état  et  les  compagnies 
avaient  donc  obtenu  du  public  une  somme  de  près  de  hOO  millions 
pour  la  continuation  des  travaux  sur  les  voies  ferrées. 

Indépendamment  de  cette  dépense ,  à  laquelle  l'état  et  le  public 
avaient  à  faire  face  en  1S(51,  la  nécessité  d'acheter  des  blés  au  de- 
hors pour  combler  le  déficit  de  la  récolte  allait  entraîner  une  sortie 
de  300  millions  de  numéraire,  et  le  gouvernement  avait  à  supporter 
les  frais  des  occupations  ou  expéditions  militaires  à  Rome,  en  Cbine, 
en  Syrie  et  en  Cochinchine,  ainsi  que  les  préparatifs  de  l'expédition 
combinée  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  contre  le  Mexique.  Les  pré- 
visions du  budget  voté  étaient  dépassées;  le  découvert  du  trésor, 
qui,  à  la  (in  de  1860,  s'élevait  déjà  à  plus  de  800  raillions,  allait 
encore  s'accroître  du  montant  des  dépenses  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  18(51,  et  il  devait,  selon  toutes  les  pro- 
babilités, atteindre  un  milliard.  Cet  accroissement  continu  de  dé- 
p(Miies  était  loin  de  trouver  sa  compensation  dans  l'accroissement 
dt  s  recettes,  car  si  l  importatlon  des  marchandises  étrangères  jus- 
qu'alors prohibées  devait  procurer  la  perception  de  qnel  jues  mil- 
lions provenant  des  droits  d'entrée,  si  même  le  produit  des  revenns 
indirects  continuait  à  suivre  le  mouvement  de  hausse  qui  avait  été  si 
remarquable  depuis  dix  ans,  on  avait,  d  iui  aiure  côté,  réduit  con- 
sidérablement les  tarifs  des  sucres,  des  cafés,  des  houilles;  on  avait 
alTranchi  de  tous  droits  le  colon,  la  laine,  etc.,  et  ces  mesures,  justi- 
fiées, coiHin  uidées  même  par  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, duvaiciiL  nécessairement  duuiuucr  datis  uul:  forte  proportion 
les  ressources  du  trésor.  La  condition  du  crédit  public  ei  du  crédit 
privé  était  donc  devenue  inquiétante  :  tous  les  esprits  aiienlifs  s'en 
préoccupaient;  maia  q,ueUe  pouvait  èue  eu  pareille  matière  i  in- 
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fluence  de  TopiDian?  La  seasioa  législsttre  était  close;  la  presse  ne 
se  trouvait  pas  en  mesure,  comme  en  d'autres  pays,  de  remplacer^ 
la  tribune.  La  JRevne  det  Deux  Mondes j  qui  avait  essayé  de  signa- 
ler, dans  son  numéro  du  i&  octobre,  les  périls  ou  tout  au  moins 
les  graves  embarras  de  la  situation,  reçut  dès  le  lendemain  un  aver^ 
tissemeni»  Le  ministre  de  Tintérieur  avait  jugé  que  l'auteur  de  Tar*. 
ticle,  M.  E.  Forcade,  «  s'était  efforcé,  par  les  assertions  les  plus^ 
mensongères,  de  propager  l'alarme  dans  le  pays,  et  d'exdter  à  la 
baine  et  au  mépris  du  gouvernement.  »  Cette  appréciation  pouvait- 
bien  exciter  quelque  surprise  parmi  les  nombreux  lecteurs  de  l'ar^ 
ticle  si  rigoureusement  incriminé;  mats  en  tout  cas  elle  n'était  pas 
encourageante  pour  les  écrivains  qui  auraient  eu  la  pensée  de  cri-* 
tiquer  la  gestion  (insndëre  du  gouwnement.  La  critique  vint  de 
plus  haut.  Le  14  novembre,  le  Moniteur  publiait  la  lettre  suivante» 
adressée  par  l'empereur  au  ministre  d*état  : 

«  Ifoosiear  le  ministre, 

«  L'opinion  émise  ce  matin  sur  notre  situation  financière  par  H.  Fould, 
dans  la  réunion  du  conseil  privé  et  du  conseil  des  ministres,  a  toute  mon 

approbation. 

«  Depuis  longtemps,  vous  le  save?:,  ma  pn^occupation  était  d»»  renfermer 
le  budget  dans  des  limites  invariables,  et  souvent,  en  présidant  le  conseil 
d'état,  j'ai  exprimé  mon  désir  à  cet  éfrarti. 

«  Malheureusement  des  circonstances  imprévues  et  de^  nécessités  tou- 
jours croissantes  m'ont  empêché  d'atteindre  ce  résuluiL.  i^e  seul  moyen 
eflleace  d*y  parvenir  est  d'abandonner  rèsolûment  la  faculté  qui  m'appar- 
tient d*ouvrfr,  en  Tabsence  des  chambres,  des  crédits  nouveaux.  Ce  sys-- 
tème  fonctionnera  éans  préjadice  pour  Tétat,  si,  après  Texamen  attentif  des 
éoonomies  possibles,  une  explication  loyale  des  besoins  réels  de  Tadmini»- 
tration  persuade  le  corps  législatif  de  la  nécessité  de  doter  convenablement 
les  diflTérens  services. 

«  Je  viens  donc  vous  pri^venir  fîe  mon  intr-ntîon  de  réunir  le  2  décembre 
le  sénat,  pour  lui  faire  connaitre  ma  létermination  de  renoncer  au  pouvoir 
d'ouvrir,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires. Cette  résolution  fera  partie  du  sénatus-consulte  (jiii,  suivant 
ma  promesse,  réglera  par  graudcs  sections  le  vole  du  budget  des  diflereos 

minlsièreB. 

«  En  renonçant  au  droit  qui  était  également  celui  des  souverains  même 
constitutionnels  qui  ro*ont  précédé,  je  pense  faire  une  chose  utile  k  la  bonn^ 
gestion  de  nos  finances.  Fidèle  è  mon  origine,  je  ne  pois  regarder  les  pré- 
rogatives de  far  conronne  ni  comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne  saurait 
toucher,  ni  comme  l'héritage  de  mes  pères  qu'il  faille  avant  tout  trans-  \ 
mettre  intact  à  mon  fîls.  Élu  du  peuple,  représentant  ses  Intérêts,  j'aban- 
donnerai toujours  sans  rej^ret  toute  prérogative  inutile  au  bien  pub!ir,  de  ^ 
même  qtie  je  conserverai  inébranlable  dan<?  mes  mains  tout  pouvoir  indis- 
pensable  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  du  pays.  " 
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•  Sur  ce,  monsieur  te  ministre,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
gwde.  ^ 

>  Écrit  au  palais  de  Compiègne,  le  13  novembre  186i. 

«  NAPOLiON.  • 

Cette  lettre  était  suivie  d'un  long  rapport  que  M,  Fouîd  avait  re- 
mis à  l'empereur  à  la  fin  de  septembre,  et  qui  avait  été  lu  en  séance 
du  conseil  privé  et  du  conseil  des  ministres  le  12  novembre.  Dans 
ce  document,  M.  Fould  examinait  les  modifications  qu'il  convenait, 
d'apporter  au  sénaïus- consulte  du  25  décembre  1852,  en  exécu- 
tion des  engagemens  pris  devant  le  corps  législatif  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget.  Après  avoir  retracé  l'historique  de  la  législation 
financière  sous  les  gouvernemens  antérieurs  à  l'empire  et  sous  le 
régime  de  la  constitution  de  4852,  il  estimait  que  la  division  du 
vote  du  budget  par  grands  chapitres,  ainsi  que  l'avait  demandé  si 
instamment  le  corps  législatif,  ne  produirait  pas  les  bons  eiïets  que 
l'on  en  attendait,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  obacesaiodn  serait 
iosufliisante;  il  regrettait  que  le  système  dea  viremens  n'eût  pas  été 
mieux  appliqué,  et  il  déplorait  l'abus  qui  avait  été  fait  des  crédits 
ouverts  en  dehors  de  la  participation  législative.  Ces  poiats  exposés* 
il  cootiouait  ainsi: 

•  La  consliiiuioii  a  réservé  le  droit  de  voter  l'impôt  au  corps  législatif; 
mais  ce  droit  serait  presque  illu^^oire,  si  les  choses  demeuraient  dans  la  si> 
tuatlon  actuelle.  Eo  effet,  qu*est^  qu^ttn  contrôle  qui  s*exerce  sar  une 
dépense  dfx-fauit  mois  après  qu'elle  est  faite?  Et  qui  peut-U  atteindre,  si  ce 
ii*est  le  chef  de  Tétat,  puisque  les  ministres  ne  sont  responsables  qu*eoven 
lui  seul?  Ne  pourraltron  pas  d^ailleurs  mettre  en  question  Tutilité  môme  de 
la  discussion  du  budget  au  conseil  d'état  et  au  corps  législatif,  si,  en  dépit 
<les  réductions  consenties  ou  imposées,  le  gouvernement  peut,  après  ia  ses- 
sion, augmenter  les  dépenses  de  to'ito  nature? 

«        En  ét'Kliant  la  question  financière,  il  est  facile  A'-'  prévoir  qu'à 

moins  d'un  r])ai;_'i mont  de  système  nous  nous  trouverons  bieniAt  on  pré- 
sence d'enïbarras  très  praves.  Les  Luit  aimées  écoulées  de  1851  a  l^oH  ont 
ouvert  2  milliards  400  millions  de  crédits  extraordinaires  Si  l'on  ajoute  à 
oette  somme  400  millions  pour  les  trois  dernières  années  4 860  et  1861, 
on  voit  combien  se  sont  accrus  et  la  dette  publique  et  les  découverts  du 
trésor. 

f  Pour  satisfaire  à  ces  dépenses,  on  a  eu  recours  au  crédit  sous  tontes  les 
fimaes,  et  on  a  utilisé,  avec  Tassentiment  des  pouvoirs  publics,  les  M- 
(sources  des  établisseniens  spéciaux  ilonî  !  état  a  la  direction.  Les  emprunta 

en  rente,  néi^ociés  on  1854, 1855  et  ISfiQ,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  2  mil- 
liards. f,or-  du  renouvellement  du  privi!('7:('  de  la  Ranque,  le  tré-sor  a  ab- 
sorbé l'augmentation  du  capital  de  100  millions  imposée  à  cet  établissement. 
La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  qui  avait  re^^u  135  millions,  a  vu  tout 
son  encaisse  absorbé  par  le  trésor,  qui  lui  a  remis  directemeut  des  iuscrip- 
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ttons  sur  le  grand-livre.  Enfin  on  a  en  recours  à  on  nouveau  mode  d'enf- 
pmnt,  les  obligations  trentenaires,  dont  on  a  émis  cette  année  Ida  militons. 

t  Leliublio  a  souscrit  ces  emprunts  avec  on  grand  empressement,  mais 
ce  serait  se  faire  de  dangereuses  illusions  que  de  compter  indéflotanent  sur 

lo  développement  du  crédit  national. 

«  L'état  du  crédit  doit  d'autant  plus  attirer  l'attention  do.  l'omp»  r -nr  que 
la  situation  des  finances  préoccupe  tous  les  esprits.  Lors  de  la  dernière  dis- 
cussioii  du  budfret,  on  calculait  que  les  découverts  devaient  s'élever,  à  la 
fin  de  l'année,  à  près  d'un  milliard,  et  ce  chiffre  n'est  certainement  point 
exagéré.  Le  corps  législatif  et  le  sénat  ont  déjà  exprimé  leur  inquiétudë'à 
ce  s^jet.  Ce  sentiment  a  pénétré  dans  la  classe  des  hommes  d*airalres,  qui 
tous  présagent  et  annoncent  une  crise  d^autant  plus  grave  qu*à  Texemple  de 
rétat,  et  dans  un  bot  d*amétloratlon  et  de  progrès,  peut-être  trop  précipité, 
les  départeinens,  les  villes  et  les  compagnies  particulières  se  sont  lancés 
dans  des  dépenses  très  considérables. 

«  Le  véritable  moyen  de  conjurer  cette  crise,  c'est  d'atrir  avec  prompti- 
tude et  décision  et  de  fermer  la  source  du  mal  en  supprimant  les  crédits 
supplétueiiiaires  et  extraordinaires. 

(I  Avant  dp  former  mon  opinion  et  de  conseiller  à  votre  majesté  do  re- 
noncer ix  lu  faculté  de  disposer,  sans  vote  préalable  du  corps  législatif,  des 
ressources  de  Tétat,  j'ai  examiné  quelles  pouvaient  être  les  conséquences 
de  cet  abandon,  et  plus  j'ai  approfondi  la  question,  plus  il  me  semble  que 
cette  prérogative  crée  à  Tempereur  de  graves  difficultés  sans  aucun  avan- 
tage pour  les  compenser.  A  rintérieur,  c^estpour  les  communes  et  les  par- 
ticuliers un  encouragement  à  des  demandes  de  toute  nature,  et  quel  moyen 
Terapereur  a-t-il  d'y  résister,  lorsque  ces  demandes  sont  l'expression  des 
vœux  des  populations  et  sont  fondée"?  sur  d^s  besoins  réeN  et  autorisées 
par  des  précédens?  Pourtant  l'intérêt  de  nos  finances  exigerait  le  plus  sou- 
vent qu'elles  fussent  ajournées. 

«  Devant  l'étranger,  si  le  pouvoir  de  disposer  à  un  moment  donné  et  sans 
intermédiaire  de  toutes  las  ressources  d'une  grande  nation  est  une  force,  il 
est  sûrement  aussi  un  danger.  La  crainte  qu*il  inspire  4  tous  nos  voisins  les 
oblige  à  des  aiteemens  Immenses,  ils  ne  se  rassurent  qu'en  réunissant  des 
forces  supérieures  à  celles  dont  ils  se  croient  menacés  et  que  leurs  inquié- 
tudes exagèrent  encore.  Aussi  cette  crainte  est^Ue  peut-être  angourd^hni 
le  seul  lien  qui  unisse  encore  dans  un  sentiment  commun  les  populations 
de  l'Europe  que  leurs  institutions  et  leurs  intérêts  tendraient  à  séparer.  Il 
n'y  a  pas  de  calomnie  absurde  qui  ne  soit  accueillie,  pas  de  projet  sinistre 
qui  ne  trouve  créance  parmi  elles, 

u  Votre  majesté,  si  elle  renonçait  spontanément  à  ce  pouvoir  plus  apparent 
que  réel,  pins  menaçant  qu'efTicace,  ne  rendrait  donc  pas  seulement  la  con- 
fiance u  la  1  rance,  elle  calmerait  l'inquiétude  de  l'Kurope  et  ùterait  tout 
prétexte  à  des  menées  Iiostiles.  Lorsqu'on  verrait  les  dépenses  de  l'armée 
et  de.  la  marine  soumises  au  vote  régulier  du  corps  législatif,  on  ne  pour- 
rait plus  se  croire  placé  sous  le  coup  d*ttoe  attaque  subite  et  imprévuet-les 
eouvernemens  ne  se  livreraient  plus  à  ces  luttes  ruineuses  qui  les  poussent, 
à  Tenvi  les  uns  des  autres»  dans  la  voie  des  armemens  et  des  préparatifs 
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lilUttaim;  l^s  populations  oe  verraient  plus  s'augmenter  annueUemeDt  les 
ebarges  qui  les  eicilent  contre  la  France, et  dont  on  essaie  4e  fiiire  remonter 
l*odîeux  juBqu*&  Tempereur.  Alors  tout  devient  facile,  la  sécurité  se  rétablit, 
l«s  ressources  se  développent,  les  eipbarraa  de  la  situation  actuelle  se  rè- 
glent dans  des  conditions  convcnaltles,  et,  après  avoir  pourvu  aux  exigences 
du  passé,  on  n'a  plus  à  craindre  de  les  voir  se  reproduire. 

i<  On  a  présenté  comme  un  ^em^de  aux  dangers  de  la  situation  finan- 
cière \>'  vote  par  division  des  services  de  chaque  ministère;  niais,  comme 
je  l'ai  fait  remarquer  déjà,  quel  résultat  pourrait-on  attendre  d'un  sera- 
i>iabie  moyen,  s'il  devaii  rester  isolé?  A  quoi  bon  lixer  strictement  la  spé- 
cialité de  tous  les  cliapiires  du  budget,  s'il  suflil  d'uu  décret  pour  augmenter 
le  chifTre  des  fonds  qui  leur  sont  affectés?  Le  vote  du  budget  par  division 
nWrirait  qu'une  garantie  Incomplète  contre  le  retour  des  entrafnemens, 
cause  des  embarras  actuels.  Au  point  de  vue  financier,  un  pareil  change- 
ment n'aurait  qu'une  efficacité  fort  douteuse,  et  au  point  de  vue  politique 
fl  présenterait  de  graves  Jnconvéniens. 

«  C'est  donc  avec  une  profonde  conviction  que  je  supplie  votre  majesté 
de  prendre  un  autre  parti  bien  plus  confonne  à  nos  institutions,  bien  plus 
digne     !a  grandeur  de  son  caractère. 

«En  rendant  au  corps  li^gislaiif  ses  attributions  les  plus  incontestables, 
l'empereur  le  solidariserait  avec  son  gouvernement  ;  il  obtiendrait  pour  prix 
de  cette  concession  an  budget  où  les  aliucaiious  seraient  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  réels.  En  un  mot,  votre  majesté  réaliserait  de  la  manière 
la  plus  certaine  la  pensée  pleine  de  prévoyance  qui  a  inspiré  le  décret  du 
34  novembre.  » 

I 

La  conséquence  de  cette  publication,  à  laquelle  le  Moniicur  don- 
nait uîi  caractère  ofliciel,  était  la  aouiination  de  M.  Fould  au  minis- 
tère des  finances  (décret  du  \h  novembre). 

Con)n)pnt  décrire  î'eiïet  (|ue  produisit  cet  événement,  ce  coup 
d'étal  financier  exécuté  par  le  gouvernement  contre  lui-même,  ou 
plutôt  par  l'empereur  contre  son  gouvernement?  Car  le  conseil  des 
ministres  était  loin  de  s'attendre  à  ce  qui  arrivait,  et  cet  tainement 
lorsque,  le  16  octobre  J861,  un  mH-rtiaseinod  était  infligé  à  l'écri- 
vain et  au  recueil  qui  avaient  jeté  le  premier  cri  d'alarme,  le  mi- 
nistre de  rintériejur  ne  soupçonnait  pas  que  Tempereur  avait  dans 
son  portefeuille  un  rapport  o\\  les  périls  de  la  situation  financière 
étaient  signalés  avec  tant  de  netteté  et  de  vigueur.  M.  Fould  décla- 
rait que  les  attributions  du  corps  législatif,  quant  au  vote  de  l'im- 
p»'jt  .  avaient  été  jusqu'alors  presque  liluboires,  qu'une  crise  ininii- 
nente  préoccupait  tous  les  esprits,  que  l'état,  les  départemens,  Ifs 
villes,  s'étaient  lances  dans  une  voie  de  dépenses  excessives,  qu'il 
fallait  absolument  changer  de  système,  que  ce  cbangenient  était 
commandé  non- seulement  par  l'intérèL  du  crédit,  mais  encore  par 
un  intérêt  politique  de  premier  ordre,  que  la  sécurité  même  de 
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riùii  iiiie  en  dépendait.  C'était  un  membre  du  conseil  privé,  c'était 
l'un  des  plus  fei'veiis  partisans  de  l'empire  qui  tenait  un  tel  lan- 
gage, et  ce  langage  libre  et  sincère  obtenait  l'éclatante  approbation 
de  l'empereur!  Bien  phis,  l'empereur  avouait  qu'il  avait  fait  fausse 
route,  qu'il  s'était  cbargé  d'une  responsabilité  trop  lourde,  et  qu'il 
devait  renoncer  enfin  à  une  prérogative  contraire  au  bien  public! 
La  surprise  fut  extrême.  Les  uns,  sans  con tester  le  mérite  de  l'a- 
veu, faisaient  observer  que  les  fautes  n'auraient  pas  été  commises, 
s'il  y  avait  eu  une  tribune  mieux  écoutée  et  une  presse  libre;  d'au- 
tres se  donnaient  le  malin  plaisir  de  comparer  le  rapport  de  M.  Fould 
avec  les  discours  que  M.  Magne  avait  prononcés,  au  nom  du  gouver- 
nement, devant  le  corps  législatif  pour  démontrer  (jue  les  finances 
de  l'état  étaient  dans  la  situation  la  plus  rassurante.  Cependant,  au 
milieu  des  cimmentaires  de  toute  nature,  l'acte  du  là  novembre 
apj)araissait  aux  yeux  du  pays  comme  une  œuvre  de  sagesse  et  de 
réparation.  11  y  avait  là  autre  chose  qu  une  i  elormc  financière  :  c'é- 
tait aussi  le  développement  de  la  pensée  politique  qui,  l'année  pré- 
cédente, presque  à  pareil  jour,  avait  inspiré  <à  l'empereur  des  réso- 
lutions non  moins  soudaines.  Un  lien  étroit  rattachait  l'acte  du 
14  novembre  1861  au  décret  du  24  novembre  1860.  A  chacune  de 
ces  deux  dates,  le  souverain  avait  entrevu  comme  dans  un  éclair  les 
inconvéniens  de  l'omnipotence,  et  il  avait  déposé,  par  une  brusque 
secousse,  une  portion  de  la  responsai)lliLé  écrasante  qui  pesait  sur 
lui.  L'opinion  publique  se  laissait  volontiers  séduire  par  ces  coups  de 
surprise,  et  elle  saluait  l'heureuse  influence  du  mois  de  novembre, 
qui  semble  avoir  le  privilège  des  confessions  impériales  et  des  res- 
titutions r.iites  au  principe  de  liberté. 

Accueilli  avec  une  vive  satisfaction,  ravénement  de  M.  Fould  au 
ministère  devait  être  surtout  applaudi  dans  le  monde  des  affaires. 
L'année  avait  été  mauvaise  pour  les  spéculations  de  bourse.  Sous 
l'induence  des  difficultés  extérieures  et  iniérieures,  le  crédit  s'était 
ressei  ré,  et  le  trafic  des  valeurs  mobilières  avait  considérablement 
décliné;  mais  les  spéculateurs  arcusaif^nt  en  même  tcnips  de  cet  état 
de  choses  les  mesures  restrictives  qui  avaient  été  pi  isf  s  contre 
leurs  opérations.  Ils  se  plaignaient  notamment  des  en(ra\es  mises  à 
la  négociation  des  valeurs  étrangères,  de  la  suppression  de  la  cou- 
lisse et  de  rétablisr^einiuif  du  droit  d'(  iitive  à  la  Bourse.  Le  rappel 
de  AL  Fould  au  ministère  de^  Hn  un  es  spnililait  leur  j)romettre  le 
retrait  de  ces  mesures  et  la  liluM  ié  complète  du  marrlié.  H  sem- 
blait, aies  entendre,  qu'il  suflisaii  (ie  ressusciter  la  coubsse  et  d'en- 
lever les  tourniquets  pour  réç^énércr  le  crédit  public,  lin  décret  du 
^5  novembre  supprima  en  elTet  le  droit  d'entrée  h  la  Bourse,  et 
1  eoLbousiasme  des  agems  de  cbaDge  oe  se  coatiatplus  :  il  se  Ira- 
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duisitmi^me  m  une  adiTssn  tout  au  moins  singuli^Tf!  pour  demander 
à  l'empereur  <i  la  permission  «rplf-ver  un  monument  do  leur  rrcon- 
Dalssaiire,  en  plaçant  la  statue  de  sa  maj(^st(^  dans  rencfinie  du 
palais  (le  la  Bourse,  d  L'empereur  était  alors  ;i  (  orupu^gne  :  il  eut  le 
bon  goût  de  répondre  aux  agcAsde  ciiange  qu'il  ti'ouvait  plus  simple 
de  leur  oHrir  son  portrait. 

Copend  des  questions  plus  graves  et  bien  phis  importantes 
pourie  crédit  public  s'agitaient  dans  le  conseil  des  ministres,  qui 
se  rétini^saii  fréquemment  h  ('ompièpne.  Le  système  limnci^r  de- 
vait être  complètement  modllié;  telle  était  la  conrlusion  du  rapport 
de  M.  Foidd.  Hn  d'autres  temps,  la  condamnation  d'un  système 
(inanrier  ou  politique  eût  entraîné  la  rrrraite  du  cabîntH  tout  entier. 
La  décision  du  \  h  novembre  n'avait  point  eu  ce  résultat.  A  l'exf-ep- 
tion  de  M.  de  Forcade,  noiumé  sénateur,  les  ministres  avaient  été 
maintenus  à  leur  poste,  et  ils  se  trouvaient  en  présence  d'tm  nou- 
veau collègue  qui  devait  son  portefeuille  à  la  censure  de  letus 
actes.  De  part  et  d'autre,  la  situation  était  délicate.  Si  dans  les 
eouvprnernens  parlementaiies,  alors  que  tous  les  ministres  sont  so- 
lidaires devant  le  vote  des  rfinnibres.  il  est  quelquefois  difticile  d'é- 
TÎter  entre  les  merubres  du  cabinet  les  susceptibilités  et  les  ronnits, 
l'accord  des  sentimens  est  encore  beaucoup  plus  rare  entre  des  mi- 
Qistres  qui  sont  iudépendans  les  uns  des  autres,  et  qui  n'ont  qu'un 
seul  jui;e.  un  seul  ari)itre,  (ju'ils  aient  int^^rôt  à  satisfa'ie.  sinon 
à  flatter.  Or  ce  n'est  ponl  ici  caloninitr  l'infirmité  bnmaine  ([ue 
de  supposeï'  que  les  ministres  mainteiuis  éni-ouvaient  une  satisfac- 
tion médiocre  à  la  vue  de  ce  collétrue  qui  arrivait  au  milieu  d'eux 
avec  iMiR  çîr.inde  innuence  pers  tnnelle,  accrue  encoi'e  pai*  l'acte  ré- 
cent de  l'empereur  et  par  le  suilVa<^e  non  équi\oque  de  ro[>inion 
piihluiue.  De  son  côté,  quelque  modestie  que  M.  Fouîd  vonlùt  con- 
server dans  s  m  triomphe,  il  ne  pouvait  évidemment  sacrilier  à  des 
considérations  secondaires  l'autorité  qui  lui  était  indispensable  pour 
remplir  la  mi.ssion  dont  il  s'était  chargé.  Il  eut  donc  à  demander 
divers  changcmens  d'attributions,  alin  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministère  des  finances  les  moyens  de  contrôler  de  plus  près  les  dé- 
penses et  d'e.iercer  plus  directement  son  action  sur  le  crédit.  Cette 
prétention  fort  légitinae  rencontra  des  résistances,  les  ministres 
ayant  un  intérêt  commun  à  ne  point  l'accueillir.  Enfin  le  1"  dé- 
cembre lut  rendu  un  décret  aux  termes  duquel  «  aucun  décret  au- 
torisant ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pou- 
vant avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  ne  serait,- 
à  l'avenir,  soumis  à  la  signature  de  l'empereur  qu'accompagné  de 
Ifavis  du  ministre  des  finances.  »  Cette  déeixion  était  considérable  ^ 
ettiicBiilèraitAU  ministre- îles  ûçaaoosvle  -ri^a  :prépafacUira&t»  non-" 
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seulement  en  matière  do  finances,  mais  encore  en  matière  d'admi- 
nistration générale,  car  toute  mesure  administrative  nouvelle  en- 
traîne le  plus  souvent  un  surcroît  de  dépense,  et  c'était  précisément 
pour  n'avoir  point  suffisamment  tenu  compte  de  cette  conséquence 
forcée  que  bu  lgcien  était  venu  k  succomber  sous  le  poids  des 
crédits  de  toute  sorte,  destinés  à  solder  des  travaux,  des  ci'éations 
de  services,  que  la  prudence  aurait  conseillé  d'ajourner. 

Ainsi  que  ravaii  prescrit  l'empereur  par  sa  Ictiic  adressée  le 
12  novembre  au  ministre  d'état,  le  sénat  avait  été  convoqué  pour 
le  2  décembre,  afin  de  delibéier  sur  les  propositions  contenues  dans 
le  rapport  de  M.  i  ould.  Cette  session  extraoi  dinaire  s'ouvrit  par  la 
présentation  d'un  projet  de sénatus  consulte  portant:  !•  que  le  bud- 
get soumis  au  corps  législatif  serait  désormais  voté,  non  plus  par 
ministère,  mais  par  sections,  conlurmément  à  une  nomenclature 
comprenant  soixante-cinq  divisions;  2"  qu'il  ne  pourrait  plus  être 
accordé  de  crédits  sup|>lt;inentaires  ou  de  crédits  extraordinaires 
qu'en  vertu  d'une  loi.  L'exposé  des  motifs,  habilement  rédigé 
par  M.  Vuitry,  président  de  section  au  conseil  d'état,  présentait 
l'historique  des  systèmes  préccdeinineut  appliqués  au  vote  du  bud- 
get sous  les  dilTérens  gouverneniens,  et  faisait  ressortir  les  avan- 
tages des  dispositions  nouvelles.  «  Au  point  de  vue  politique,  disait 
M.  Vuitry,  le  projet  de  sénatus-consulte  aura  pour  résultat  princi- 
pal de  donner  au  pouvoir  |pq:islatif  une  participation  plus  directe  et 
plus  elTective  au  vote  du  l)ii(]_;;i^t  et  au  repliement  des  intérêts  finan- 
ciers de  la  France;  sans  modifier  ni  altérer  les  principes  es.stiUiels 
de  la  consiUuLtou  de  1852,  il  en  est  le  développement  libéral...  » 
L'examen  du  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  composée  de  dix 
membres  qui  confia  k  M.  Troplong,  président  du  sénat  et  rappor- 
teur habituel  de  toutes  les  mesures  constitutionnelles,  la  mission  de 
rendre  compte  de  ses  travaux.  Le  rapport,  qui  concluait  à  l'adop- 
tion du  projet  de  sénatus-consulte,  amendé  seulement  sur  un  point 
de  détail,  fut  déposé  et  bi  h  la  séance  fl  i  17  décembre.  C'était  un 
commentaire  très  détaillé  et  très  complet  du  nouveau  système  linan- 
cier  en  môme  temps  que  la  déclaration  des  principes  qui  avaient 
inspiré  la  résolution  de  remf)ereur.  Déj.\,  l'année  précédente,  en 
appréciant  devant  le  sénat  le  décret  du  2/i  novembre  1860,  M.  Trop- 
long  s'était  appliqué  à  démontrer  que  les  réformes  politiques  pro- 
posées par  l'auteur  de  la  constitution  de  1852  n'avaient  rien  de 
commun  avpr  les  principes  de  l'ancien  régime  parlementaire.  Tl 
s'exprima  Ir^  m^me  au  sujet  des  réformes  financières  de  .  11  eut 
soin  d'etabbr  qi:e  Ips  mesures  présentées  -dw  voto  riu  sénat  étaient 
«  des  perfectinnnotïHTis,  et  non  des  déviations  de  la  constitution:  n 
que,  si  elles  impliquaient  u  un  cbaDgement  de  marche,  »  elles  re- 
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poussaient  bien  loin  l'idée  d'un  désaveu.  Il  rappela  qu'il  n'y  avait 
aucune  altération,  aucune  rature  dans  «  le  pacte  du  2  décembre, 
qui  devdit  rester  intact,  »  et  il  remercia  «  le  monarque  libéral  qui, 
charsjé  par  la  nation  de  reconstituer  le  pouvoir,  n'était  occupé  qu'à 
en  prévenir  l'exagération.  «  En  persistant  dans  ce  rôle  de  commen- 
tateur étroit  des  libcrres  réceuifiient  octroyées,  en  opposant  à  ces 
libertés,  à  owsure  qu'elles  apparaissaient,  la  date  et  les  souvenirs 
de  IS&i,  le  président  du  bcuat  se  proposait  sans  doute  de  répondre 
indirectf^mpnt  aux  impatiences  et  aux  illusions  qui  attribuaient  aux 
concussions  de  1860  et  de  ISOl  une  portée  plus  large.  Déjà  en  efTet, 
sous  ie  coup  de  l'émotion  produite  par  l'événement  du  \!i  noveu)bre, 
l'esprit  public  avait  cru  se  sentir  plus  libre;  une  sorte  de  polémique 
constitutionnelle  s'était  réveillée  dans  les  journaux,  on  osait  même 
s'attaquer  au  maintien  de  la  loi  sur  la  presse  et  réclamer  une  ré- 
forme, et  il  avait  fallu  que  le  Moniteur  fît  cesser  cette  méprise  en 
rappelant,  par  une  note  du  '11  novembre,  que,  »  l'initiative  des  mo- 
difications à  apporter  au  pacîe  fondamental  appartenant  exclusive- 
ment à  l'empcr  Mir  et  au  sénat,  ce  pacte  devait  demeurer  en  dehors 
de  toute  discassiori.  n  M.  Troplong  avait,  de  son  côté,  saisi  l'occa- 
sion de  déterminer  exactement,  dans  son  rapport,  le  degré  de  libé- 
ralisme qui  lui  paraissait  compatible  avec  la  constitution  de  l'empire. 

La  discussion  du  projet  do  sénatus- consulte  occupa  les  deux 
séances  du  20  et  du  21  décembre.  Le  nouveau  système  linancier  pro- 
voqua des  objections  assez  graves,  MM.  Brenier,  Hubert- Del isle  et 
Bonjean  ne  le  jugeaient  pas  exempt  de  dillicultés  pratiques;  ils  re- 
grettaient de  voir  enlever  à  la  couronne  la  faculté  d'ouvrir  des  cré- 
dits extraordmaires  et  supplémentaires,  prérogative  reconnue  né- 
cessaire jusqu'alors  par  les  dilTérens  gouvernemon-^.  Ce  remède 
béroïquo  ap[)orté  à  une  situation  Onancière  dont  ou  avait  exaf^éré  le 
malaise  ne  leur  paraissait  point  indispensalilo,  et  pouvait  mémo  di^- 
venir  périlleux.  MM.  de  Casablanca  et  de  Ségur-Dagiïns'ïeau  soutinrent 
au  contraire  toutes  les  dispositions  du  projet.  M.  de  Ségur-Dagues- 
seau  essaya  de  rattacher  à  la  question  financière  des  observations 
sur  la  politique  française  en  Italie,  politi  (ue  qui,  selon  lui,  avait 
créé  la  défiance  et  altéré  le  crédit;  mais  cette  digression^  qui  était 
sans  doute  le  but  principal  de  son  discours,  fut  interrompue  par  le 
sénat,  et  n'eut  d'autre  résultat  que  de  jeter  un  moment  le  trouble 
dans  la  discussion  et  dans  l'assemblée.  M.  Fould  prit  la  parole  vers 
la  fin  du  débat.  11  expliqua  les  termes  du  rapport  qu'il  avait  adressé 
àl'empeieur  et  les  mesures  qu'il  avait  cru  devoir  proposer;  puis, 
répondant  aux  orateurs  qui  reprochaient  au  projet  de  sénatus-con- 
sulte  de  sacrifier  les  prérogatives  impériales,  il  invita  le  sénat  k 
choisir  «  entre  ceux  qui,  par  un  zèle  exagéré»  s'opposent  à  ce  que 


Digitized  by  Google 


112 


ANNOAnE  DES  DEUX  MONDES. 


le  pouvoir  accepte  ou  8*iinpose  aucune  limite  et  ceux  qui,  avec  non 
moins  de  loyauté  et  de  franchise,  l'appuient  dans  sa  volonté  de  se 
contenir  Iui*^niême.  »  M.  de  Forcade,  qui  venait  de  quitter  le  minis- 
tère des  finances,  apporta  son  témoignage  favorable  au  projet  de 
sénatus-consuUe;  il  démontra  av«c  beaucoup  de  convenance  et 
avec  l'intérêt  particulier  qui  s'attachait  à  sa  «ituatiou  combien  il 
était  nécessaire  de  s'arrêter  dans  la  voie  des  dépense^;  il  rappela 
que  ses  prédécesseurs  et  lui-même  n'avaient  eu  qu'une  pensée, 
résister  à  leurs  collègues  pour  empêcher  Tentralnement  des  dè^ 
penses  utiles.  L'augmentation  rapide  du  découvert  en  dépit  de  ces 
efforts  ne  justifiait  que  trop  les  dispositions  du  sénat  us-consul  te, 
qui  fut  adopté  par  le  sénat  à  T unanimité  inoins  une  voix  (celle  du 
cai  il  mal  Mathieu)  et  promulgué  le  31  décembre. 

De  mémo  que  1800,  l'année  1861  se  terminait  par  un  événe- 
ment tout  à  fait  inattendu  qui  ranimait,  en  France,  les  espérances 
du  parti  libéral.  A  deux  reprises,  l'empereur  s'était  décidé  à  amen- 
der la  constitution,  et  chaque  amendement  avait  eu  pour  objet  d'ac- 
ci  oîti  e  l('s  attributions  du  pouvoir  législatif  et  de  ramener  à  de  plus 
justes  limites  les  prérogatives  vraiineint  exorbitantes  que  le  pouvoir 
exécutif  s'était  réservées.  Cette  conduite  n'était  point  seulement  in- 
spirée par  un  sentiment  de  justice  et  de  générosité;  elle  était  de- 
venue nécessaiie.  L'expérience  avait  démontré  une  fois  de  plus  que 
le  fardeau  du  gouvernement  est  trop  lourd  pour  un  seul  homme,  et 
qu'une  autorité  sans  contrôle  ne  tarde  pas  à  plier  sous  le  poids  de 
Id  responsabilité.  Après  dix  années  de  ce  régime,  la  France,  glo- 
rieuse, puissante  au  dedans  et  au  deliois,  se  voyait  au  milieu  des 
plus  graves  euib.a  i  as  politiques  et  à  la  veille  d'une  crise  Imancière. 
Une  setde  main  ne  sullisait  plus  pour  éloi«;i)er  ces  orages.  L'empe- 
reur avait  dû  faire  appel  aux  conseils,  puis  au  contrôle  du  |)ouvoir 
législatif.  Vainement  les  admirateurs  de  la  constitution  de  thô2  pré- 
tendaient-ils que  ces  innovations  successives  ne  changeaient  rien 
au  pacte  fondamental,  et  que  les  partisans  du  régime  parlemen- 
taire n'avaient  point  lieu  de  triompher  des  concessions  émanées 
d'une  bénévole  initiative.  C'était  une  pure  querelle  de  mots.  En 
fait,  le  système  impérial  se  modiliait.  La  force  des  choses  avait  ra- 
mené au  sein  des  chambres  les  formes  anciennes  de  discussion,  et  on 
avait  pu  voir,  dès  la  première  session  qui  suivit  le  décret  de  1860, 
que  ces  formes  n'étaient  point  indilTérentes  au  point  de  vue  de  la 
liberté  et  de  l'influence  des  débats  législatifs.  De  même  encore  la 
force  des  choses  venait  de  rendre  aux  députés  une  action  plus  di- 
recte et  plus  effîcace  sur  la  gestion  des  linances.  Une  fo's  poussé 
dans  cette  voie  de  concessions  ou  plutôt  de  restitutions  libérales,  un 
gouvernement,  si  fort  qu'il  paraisse,  est-il  maître  de  s'arrêter? 
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Telle  est  la  question  qu'un  avenir  prochain  doit  résoudre;  elle  ue 
saurait  laisser  d'innertitude  dans  les  esprits  qui  ont  suivi  avec  at- 
tention riiistoire  des  deux  dernifTPS  années,  (pu  ont  ob-^ci  vé  sans 
pnssioii  les  inouveniens  de  l'opinion  publique,  les  aspirations  mani- 
festes du  pays  et  les  intérêts  de  l'empire.  Les  événemens,  plus  en- 
core que  les  dates,  nous  éloiguent  chaque  jour  de  1652. 

IV.  —  ADMmsmTHNi.  —  nMncES,  miiusniB,  me. 

Menres  administrative!.  PiMOCM,  budget  de  ïHOi,  produits  dci  îlDJ>Otini  1B61.  —  Fliicto*- 
tinns  'îcs  fonds  p'tblirs.  —  rnmpte-ri'rniu  tic  l;i  H.iiîqno  de  Fr.'^nre  pour  TH()I.  —  Caisses 
«iVpjirgQe.  —  Caisse  de  rolraites  poar  la  viciUeaac.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chemins 
de  :er.  —  Commerc«  «xtéridar  «t  narigmlion.  —  Cabotage.  —  Sncre  indigène.  —  Cuurs  des 
cMalMk  —  RerwiwiDUl  qoinqwoiial  â«  ta  popubtioii  eo  1861.  —  Condittioii. 

V exposé  de  la  situation  de  l'empire  y  présenté  au  sénat  et  au 
corps  législatif  à  rouvertore  de  la  session  de  1862,  énumère  avec 
détails  les  mesures  administratives  qui  ont  été  prises  en  1861.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  ici  les  dispositiont  les  plus  importantes, 
en  passant  successivement  en  revue  les  diJTérens  ministères  ^1  j. 

MiniMh'ede  Vintérieur.  —  La  formalité  des  passeports  a  été  sup- 
primée à  partir  du  1*^  janvier  1861  en  faveur  des  Anglais  arrivant 
et  voyageant  en  France,  et  cette  mesure  n'est  que  le  point  de  dé- 
part d'uoe  jurisprudence  plus  libérale  à  l'égard  des  étrangers.  — 
Uo  décret  du  9  janvier  a  étendu  à  l'administration  du  département 
de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  régie  jusqu'alors  par  une  légis- 
lation spéciale,  les  principes  de  décentralisation  consacrés  pour  les 
autres  départemens  de  l'empire  par  le  décret  du  25  mars  1852. 
Cette  mesure  importante  a  été  attaquée  comme  inconstitutionnelle 
par  voie  de  pétition  adressée  au  sénat,  qui  a  renvoyé  l'afTaire  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale.  —  Le  décret  du  13  avril  1861 
a  augmenté  les  attributions  des  préfets  et  des  sous-préfets  dans  le 
sens  de  la  décentralisation  administrative,  de  manière  à  abréger  les 
formalités  et  à  activer  l'expédition  des  affaires  locales»  et  par  une 
circulaire  du  27  juin  le  ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  aux  pré- 
Ci)  Vmd  quel  étidt  «u  31  décembre  1861  le  penonnel  des  ministres  t  ministre  d*ëttt, 
H.  Walewski  ;  —  justice,  H.  Dekngle;  —  affdres  étrangères»  H.  Tiiouvenel;  —  inté- 
rifur,  M.  de  Persîpny;  —  finanrcs,  M.  Fould;  — puerrn,  M.  Ir  mart^clial  Randon;  — 
marine  et  colonies,  M.  P.  de  Chasscloup  Imibai;  —  insti-urtion  publique  et  cultes, 
H-  Roaland;  —  agriculture,  commerce  et  travaux  publics,  M.  Houher;  —  maison  de 
r«mpercur»  M.  le  msiéclial  Vaillent;  mînislies  sans  portefeuille,  M.  Beroche,  prM- 
deot  du  conseil  d*état,  H.  Magne  et  H.  Billault.  n  n*y  e  eu  en  1S61  qu'une  seule 
modification  ministérielle,  provenant  du  remplacement  de  M.  de  Foreade  îa  Reiittelte  au 
miaistèce  des  finances  per  IL  Rnild  (décret  du  14  novembre). 
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fets  de  se  réunir  en  conférences  périodiques  avec  leurs  collègues 
des  départemens  limitrophes,  afin  d'étudier  en  commun  les  ques- 
tions qui  intéressent  une  môme  région.  —  La  loi  du  3  juillet  a  amé- 
lioré le  service  des  télégraphes  en  réduisant  le  tarif  de  transmis- 
sion des  dépêches.  On  a  construit  en  ISëi  3,035  kilomètres  de 
lignes  tcléf^raphiques.  Le  1"  janvier  1862,  l'administration  exploi- 
tait plus  de  26,000  kilomètres  de  lignes,  et  elle  possédait  àôà  bu- 
reaux spéciaux,  sans  compter  près  de  000  stations  de  chemins  de 
fer  ouvertes  par  les  coiup  ignics  à  la  télégraphie  privée.  Des  câbles 
télégraphiques  sous-mariiia  ont  été  établis  en  1861  à  destination  di- 
recte de  la  Corse  et  de  l'Algérie. 

Ministère  des  finunccs.  —  Deux  concessions  de  services  postaux, 
Fune  pour  la  ligne  de  New-York-  et  des  Antilles,  1  autre  pour  les 
lignes  des  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  ont  été  rendues  définitives 
(décrets  du  2*2  juillet  1801  ).  —  La  fabrication  de  12  millions  de 
monnaie.^  de  bronze,  autorisée  par  une  loi  de  1800,  a  ciu  commen- 
cée en  1801,  et  on  a  frappé  pendant  cette  année  2  millions  1/2.  — 
Une  commissi(Mi  spéciale  a  été  chargée  de  rechercher  les  causes  de 
la  diminutiun  dans  la  Circulation  des  pièces  divisionnaii'es  d'argent 
et  d'indiquer  les  remèdes  à  apporter  à  cette  situation,  qui  entrave 
les  transactions  journalières. — Le  travail  d'ensemble  pour  le  reboi- 
sement des  montagnes  a  été  entrepris  dans  plusieurs  départemens. 

Mimstcre  dv  l  insinictîon  publique,  —  Les  traitemens  des  divers 
fonctionnaires  de  l'enseignement  ont  été  augmentés,  et  des  amélio- 
rations ont  été  apportées  h  la  situation  des  écoles  primaires.  L'insti- 
tution de  la  Biblioth(''qne  des  Campagnes  a  été  inaugurée  dans  plu- 
sieurs écoles:  Un  rapport  de  M.  de  Rover,  sénateur,  a  rendu  compte 
du  résultat  d'un  concours  ouvert  en  1800  entre  les  instituteurs  pri- 
maires, concours  qui  avait  provoqué  l'envoi  de  6,000  mémoires 
traitant  de  cette  partie  si  importante  de  l'enseignement.  Une  grande 
activité  a  été  imprimée  aux  travaux  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  en  vue  d'améliorer  le  régime  des  facultés,  d'augmenter  le 
nombre  des  lycées  et  de  fournir  aux  établissemens  de  l'état  les 
moyens  de  lutter  avec  succès  contre  la  concurrence  d^s  établi^-p- 
mens  que  les  corporations  religieuses  ont  fondés  dans  les  diUéreates 
parties  du  territoire. 

Ministère  de  la  guerre,  —  Indépendamment  des  mesures  prises 
pour  le  rapairif ni!  [Il  des  troupes  envoyées  en  Chine  et  en  Syrie, 
pour  l'occupation  de  la  Cochincbine  et  pour  rcxpciiitiMn  du  Mexique, 
le  ministère  de  la  guerre  a  procédé  à  l'orgmisation  du  noin  e  ui  sys- 
tème de  réserve  pour  l'armée.  La  seconde  partie  du  conlii lisent  re- 
cevra désormais  les  élémens  de  l'instruction  du  soldat,  et  sera, 
après  une  courte  absence,  renvoyée  dans  ses  foyers.  De  grandes  dé~ 
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penses  ont  été  faites  pour  perfectionner  le  matériel  de  rartillerie, 
et  l'on  a  commencé  les  travaux  pour  la  création  d'un  arsenal  cen- 
U-,il  a  Bourges. 

L'administration  de  TAlgérie,  réorganisée  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1860,  s'est  appliquée  à  étendre  les  institutions  civiles  et  à 
développer  la  colonisation.  Dix-huit  nouvelles  communes  ont  été 
créées  en  18(U.  On  s'est  occupé  des  concessions  forestières.  L'ap- 
plication du  décret  du  23  juillet  1860  sur  la  vente  des  terres  a  été 
expérimentée.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  h  Bl  1  ili  ont  été 
poussés  avec  activité.  Ces  progrès,  assez  lents  d  aiiieuis,  ont  été 
favorisés  par  l'état  de  tranquillité  qui  n'a  cessé  de  régner  en  Algérie 
pendant,  i' aimée  18G1. 

Minislàre  de  la  marine.  —  Les  expéditions  lointaines  ont  em- 
ployé toutes  les  forces  navales,  et  il  a  fallu  accroître  l'effectif  des 
principaux  services.  —  Le  décret  du  1 1\  août  a  augmenté  les  cadres 
de  l'état-major  de  la  flotte;  trois  iioLiVtUt  s  batteries  d'artillerie  ont 
été  créées  par  le  décret  du  18  août.  D'autres  mesures  ont  régula- 
risé les  services  du  matériel  et  du  personnel.  1/ industrie  de  la  pêche 
a  reçu  de  sérieux  encouragemens  par  la  supjiiession  des  entraves 
que  lui  imposaient  les  règlemens  de  l'inscription  maritime. 

La  situation  économique  des  colonies  a  été  modifiée  par  la  loi 
du  3  juillet  1861,  qui  en  a  proclamé  l'émancipatioiî  commerciale. 
Ce  doit  ôtre  le  point  de  départ  d'une  série  de  mesures  destinées  à 
y  faciliter  les  moyens  de  production  par  l'immigration  des  travail- 
leurs et  à  y  favoriser  le  trafic.  Des  travaux  ont  été  ordonnés  ou 
étudiés  pour  l'amélioration  des  ports  à  ia  Mariinique,  à  la  Guade- 
loupe, aux  Saintes,  au  Sénégal,  à  la  Réunion,  a  Pondichéry.  La 
mort  de  la  reine  des  Hovas  (18  août)  et  l'avénement  de  son  fils, 
dévoué  aux  intérêts  européens,  ont  appelé  l'attention  sur  l'île  de  Ma- 
dagascar, où  la  France  peut  renouer  des  relations  fa\  oi  ables  h  son 
commerce  et  à  son  influence  politique  dans  les  mers  des  Indes. 

Ministcrc  des  affaires  Hrangères,  —  En  même  temps  que  d'im- 
portantes négociations  ])olitiques  appelaient  au  dehors  tous  les  ef- 
forts de  la  diplomatie,  le  ministère  des  affaires  étrangères  a  prêté 
son  concours  à  la  cunclusion  d'arrangemens  internationaux  ré- 
clamés par  les  intérêts  du  commerce.  Voici  les  traités  et  conven- 
tions de  1861  :  9  mars,  traité  de  commerce  avec  le  Pérou;  — 
h  avril,  convention  avec  la  Prusse  pour  l'établissement  du  canal 
de  la  Sarre,  qui  doit  mettre  les  dépariemens  de  l'est  en  communi- 
cation avec  le  bassin  lioulller  de  Sarrebruck;  —  6  avril,  convention 
littéraire  et  artistique  avec  la  Russie;  —  29  avril,  traité  de  com- 
merce avec  la  Turquie;  —  1"^  mai,  traité  de  commerce  et  conven- 
tbn  maritime  avec  la  Belgique;  —  22  juin,  convention  signée  à 
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Hanovre  pour  le  rachat  du  péage  de  stade  à  eiïectuer  par  les  puis- 
sances dont  les  navires  remontent  l'Elbe  jusqu'à  Hambourg;  — 
25  novembre,  convention  postale  avec  l'Allema^^ne. 

Mtuistcrc  de  iugrirulturCj  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
—  L'indication  des  grandes  mesures  économiques  préparées  parce 
ministère  a  trouvé  place  dans  les  pa^es  qui  précèdent,  et  les  pre- 
miers effets  de  ces  mesures  apparaîtront  dans  les  documens  statis- 
tiques dout  nous  allons  présenter  ci-après  le  résumé. 

FiJiANCEs.  —  Conformément  aux  votes  législatifs,  le  budget  pour  Texer- 
cice  1862  fut  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  dépenses,  1,969,769,031  fr.;  recettes, 
1,97/1,070,028  fr.;  ce  qui  laissait  un  excédant  de  recettes  de  ^,300,997  fr. 

Les  taUeaox  sainu»  résument  les  dépenses  par  ministères  et  par  ser- 
vices, ainsi  que  les  recettes  prévues  pour  les  différentes  sources  de  revenus: 

BUDGET  DE  1863. 


niPBssBs. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

formant  les 
charges  de  l'état. 

DKPEKSES  D'ORDâE 

et  frais 
de  perception. 

des 

crédits  looordte. 

Dfpenm  ordAiainM. 

!  Dotatioas  f>t  dépenses  des  poo» 

.  Mioistèn    !  Frais  de  régie,  de  perception  et 
dMlnaiiees.|  d'esploHtfioo  des  Impto  «t 

iBMOlMHUMMfll  et  fMlitollMI, 

1  mm-Tileui  •  piiiut  et  et- 

MiQÏStil^  de  la  tniprri'  ^  Gnerrp  

et  goiivprn«>m*  géué-  s  Gouvemoment  fréuéral 

Miiùtlire  de  rinstruction  |  Iustr»ctioiipa]}li(ne 
ICntstère  de  raxricollan ,  dn  cmumim  et 

rnttiattx  extraordinaitti, 

—    de  ragrictiltiire,  du  commerce  et  des 

Total  des  travaDi  eitraordioairet  

fr. 

16,677.600 
31,584.016 
11,133,9:0 
48,557,571 
• 

436,219.553 

43,645.640 
10,415,771 

» 

S71,ISC,747 

f7.257.î2* 

us.sio.-itîs 

16,95i,«(H.) 
49,869,936 

6  9,972,400 

fr. 

• 
• 

a.<»,tM 

118,167,347 
158,108,90» 

l,3M,000 

111,775,173 

|lt,lS7,8M 

M«M7l 

158.093 
517,451 
6,110,511 
» 

3.597,146 

fr. 

16,677,600 
31.584,016 
11,133.050 
51,181,771 
118,617.347 
594,325,461 

43,645.640 
ll,7«0.77S 

111,775.173 

llt.l07,SS4 

17,51S,3I5 
149,337,819 
23.162.6»! 

49.S69,936 

73.569,546 

l,|g|,M1.875 

1,365,000 

65,870.000 

6|9,171,tS0 

• 

• 

i,oot,ss4,esi 

1,365,000 
6S.870.0OO 

67,23:..!  M  (0 

• 

67,235.000 

1,350,497,875 

619471,150 

1,969,769,031 
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BÉSIMATIOR  MS  nOMITI. 


nivniiooa  iset. 


Aienfl»  onUnaint, 

GoDtribations  direcles  

hodaîu  des  dooiaîocfl....»  •.•  

Ikodiils  des  forftti  et  de  la  pèche  

/  BomgirtiMMiit  «t  tinibn   a58,MS,iK)0  fr. 

Dmiaiiai  et  tels   170,675.000 

ContribntioDs  indirectes   S43,763,0O0 

f  P.JStes   6Î.976,000 

hoMts  éventuels  .lO'eités  a'i  service  départemenUl......*.. .. 

Trôdaits  et  rcTeniu  de  l'Algérie  •  

Retrnnes  et  MtiM  produits  aitetfi  M  wrviee  dos 

citriles.  

Prodnit  de  la  ré^rre  de  l'a 
Induits  divers  Un  budget. 


Total  pour  les  recettes  ordinaires  *•>.•...••.• 

BgeiUes  extraordinaireê. 

TmBBoos  divon  das  compagnies  dt  obemiiu  do  fér. . . 
MlèfanMOt  an  la  pndait  dca  oUigatians  tnatanaina.. 


Total  daa  reeatlaa  axttaosdinaim. 

TOfEàL 


fr. 

4S8,84S.169 
18.440.410 
41.01I.O00 

1,U6,376.000 

2î,n30.ioo 

«,703.000 

13,fi77,000 
142.928,900 
M,417»171 


l,MS,t3d.M5 

133,361 


35,833,363 


1,974,070,018 

PiODum  DBS  iwftn.  —  Les  recettes  de  Timpôt  indirect  avaient  prodnit 
en  1860  1,073,713,000  Ar.:  elles  ont  été  en  1861  de  1,090,566,000  fr.,  qui  se 
féparttsaent  ainsi  par  trimestre  : 

trimestre.  


3' 


257,231,000  fr. 
267,840,000 

269,385,000 
305,110,000 


Total.  . 


•  •  •  * 


1,009,566,000  fr. 


Le  taUeau  snlTant  fkit  connaître  le  détail  des  recettes  comparées  pen- 
dant les  deux  années  1860  et  1861  : 


Droiu  d'eareffistreaMBt,  do  gfalB,  d*hypothèfiiaa.  ate. 

fooitade  timbre   ... 

i  Céréales  

iNits  da  donaiM  1  M.»«h»iuHM«  dltmaa.  

irimportatioo.  i  Sueras  d«t  eOlonloa  thaçtfan  

V Sucres  élrans^ers  

Droit*  de  donan*»  à  l'exportation  

Pr<jit^  l»:  oaviL-ation  

bniiis  f{  prtKiiLiu  diven  de  douane.....  •< 

Taie  de  coasommation  des  aala  ptifoo  doba  la  lafeB 

Droits  sur  les  boissous  

Taxe  de  consommation  des  sds  parf^  bonda  ra] 
Sraits  de  fabrication  anr  les  soena  iadigtaaa..i 

Bnits  fines  et  recettes  à  différau  titras  

IMiitdaUvsiite  des  tabacs  

fladait  da  la  veote  des  pondras  , 

Ilndntt  de  la  tue  des  lettres  

Fndoit  de  1  pour  loo  sur  les  envois  d'arfiçent.. . 

Ilnit  de  transport  des  valenrs  déclarées  

9ratt  de  tnoàt  des  correspondances  étrangères. 

Totaoi  


fr. 

301.069,000 
50,419,000 

t,3S5,000 
76  <  24,000 
88,149,000 
20,727,000 

3,427.000 

4,440,000 

l,S4*S,000 
30,343,000 
176,056.000 

9,834,0'JO 
36,8a»,000 
SI,IS4,000 
194,181,000 
10,312,000 
58,3h7,00O 

l,fi96.Wi0 
4  Si,  000 

1,4"3,000 


i,97a,Tii;ooo 


1861. 


tt. 

297,127,000 
58,421,000 
4.271,000 

68,950,000 
27,5N8,000 
25,961,000 
1,610,000 
4.870,000 
l.^47,000 
26,840,000 
195,316,000 
11,184,000 
30,260,000 
St,008.000 
2n,255.000 
13,273,000 
61,272,000 
1,75H,000 
551,fK)0 
1,4< ",oOO 

tM),OUO 


l/WO,SI^OOO 
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ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


Il  restait  à  recouvrer,  au  31  d(5cembre,  une  ^omme  de  6, H /j, 000  franc% 
ce  qui  devait  porter  à  1,105,680,000  francs  le  chiffre  total  des  reveaus  in- 
directs. 

La  diminution  signalée  dans  les  recettes  des  droits  de  douane  à  Timpor- 
lation  provient  des  mesures  économiques  qui  ont  supprimé  ou  abaissé  con- 
sidérablement les  tarife.  D*un  autre  côté,  on  remarque  des  augmentations  de 
recettes  sur  les  boissons  et  sur  les  tabacs;  mais  ces  accroissemens  sont  dus 
uniquement  k  une  surtaxe  Imposée  à  Talcool  ainsi  qu'à  Télévation  du  prix 
du  tabac  à  fUmer  :  Us  n*ont  donc  été  obtenus  qu*à  Taide  d^une  aggra?ation 
d'impôts.  En  résumé,  les  recettes  de  1861,  y  compris  les  restes  à  recouvrer, 
dépassent  de  36  millions  celles  de  Tannée  précédente,  qui  était  bissextile. 

L'inip(')t  direct,  pcrru  pour  Tannée  1861,  a  produit  ii79. 327.000  francs,  et 
il  restait  à  recouvrer  13,009,000  francs.  Les  perceptions  représentent  donc 
onze  douzièmes  deux  tiers  du  montant  de<  ^^^les.  Les  frais  de  poursuit'^  ont 
été,  avec  les  recouvremens,  dans  la  proportion  de  1  fr.  23  c.  pour  1,000  fr., 
proportion  égale  à  celle  de  l'année  précédente. 

Fonds  publics.  —  Le  tableau  ci-aprè''  permet  d'apprécier  les  fluctuations 
mensuelles  qu'a  éprouvées  le  cours  des  rentes  4  1/2  et  3  pour  100  peudaut 
l'année  1861  : 


1  i/1  M 

NU  100. 

1 

Piu^ 

baui. 

Plus 

bas. 

Plus 

haot.  , 

Plus 

bas. 

tt. 

e. 

fr. 

c. 

fr. 

fr. 

97 

40 

90 

40 

08 

10  ! 

m 

80 

08 

05 

97 

«0 

68 

75 

67 

75 

98 

iÙ 

95 

55 

68 

m  i 

67 

65 

Avril  

95 

75 

94 

90 

08 

HO  j 

67 

40 

9() 

75 

05 

50 

m 

05  ' 

r8 

80 

90 

90 

96 

io 

69 

50  ! 

67 

35 

98 

» 

96 

75 

67 

90  ; 

67 

45 

98 

60 

97 

80 

69 

"  1 

'67 

80 

99 

» 

90 

» 

<H» 

40 

68 

60 

96 

40 

95 

25 

68 

50  1 

67 

70 

07 

05 

on 

25 

70 

ir,  ' 

68 

N 

97 

60 

94 

50 

30  t 

67 

» 

Le  plus  haut  cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  a  été  de  2,98a  en 
décembre,  et  le  plus  bas,  de  9,830  en  juillet.  Les  actions  de  la  Société  do 
Crédit  mobilier,  cotées  607  50  en  avril,  se  sont  relevées  à  663  66  en  août. 
Les  actions  du  Crédit  foncier,  qui  n'étalent  qu*à  900  fir.  au  mois  de  janvier, 

ont  éprouvé  une  hausse  rapide  qui  les  a  portées  à  1,300  fr.  au  mois  d'août. 
Parmi  les  fluctuations  qui  ont  affecté  les  valeurs  industrielles  en  1861 ,  il 
convient  de  citer  particulièrement  celles  de  la  Caisse  des  chemins  de  fer, 
dont  les  titres,  cotés  300  fr.  en  janvier,  étaient  descendus  36  fr.  25  c.  en 
décembre,  par  suite  des  poursuites  exercées  contre  son  gérant,  M.  Mirés. 

La  situation  des  principales  lisncs  de  chemins  de  fer  sur  le  marché  finan- 
cier en  iôtii  se  traduit  par  les  chiffres  ci-après  : 
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T'iir-"  haut. 

rias  bas. 

Septembre. . . 

908  fr. 

1»  c. 

Janvier. . . . 

940  fr.   »  c. 

Septembre. . . 

50 

Décembre.. 

1,27G  • 

Lyoa-MédilemBée. . 

S^l6inbr6. 

1.041 

50 

Janvier*  • .  • 

833  15 

Sept^mlira... 

m 

m 

Décembre.. 

557  60 

Juillet.. ... 

505  « 

Septembre. . . 

080 

Jeavier.... 

487  50 

Banque  i»b  Fiiâncb.  —  Voici  le  résumé  du  rapport  présenté  par  le  gou- 
teraeur  de  la  Banque  sur  les  résultats  de  rexerftloe  lB6i  comparés  arec 
Texereice  précédent  : 

Le  cblffre  total  des  opérations,  qui  8*étaf  t  élevé  en  1860  à  6,3&0,667,000  tr.^ 
t  atteint  en  186t  6,556,096,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  216  millions. 

taux  de  l'escompte  a  subi  en  1861  de  fréquentes  variations.  De  A  1/2 
pour  100,  chiPTro  auquel  il  avait  été  fixé  le  12  novembre  1860,  il  a  été  élevé 
à  h  l  'J  pour  100  le  2  janvier  \Hr->],  puis  à  7  pour  lOO  le  8  du  même  mois, 
puis  il  est  descendu  à  6  pour  iuo  le  \!i  mars  et  à  5  pour  loo  le  21  mars.  Il 
a  été  relevé  à  5  1/2  pour  100  le  20  septembre,  et  à  (J  pour  100  le  i"  oc- 
tobre; enfin  le  22  novembre  il  a  été  abaissé  à  5  pour  100. 

L*escompte  des  effets  de  commerce,  qui,  en  1860,  avait  employé  5  mil- 
llardi  83  mUUons,  a  été,  en  1861,  de  5  milliards  3S9  millions.  Au  31  mars 
1801,  la  Banque  de  France  et  ses  succursales  avalent  en  portelèutUe 
430,176,000  tt,i  c*est  te  minimum  de  Tannée.  Le  maidmum,  au  31  octobre, 
était  de  633,649,000  fr. 

Les  avances  sur  dépôts  de  titres  sont  en  dinnnution.  Il  a  été  prêté  par  la 
Banque  en  1801,  l'*  sur  effets  publics,  161,912,900  fr.;  2«  sur  actions  ou 
obligations  de  chemins  de  fer,  300,752,000  fr.;  3°  sur  obligations  du  Crédit 
foncier,  3,682,800  fr.  :  total,  /j72, 528,300  fr.,  chiffre  inférieur  de  179  mil- 
lions à  celui  des  avances  faites  pendant  l'exercice  1860,  qui  lui-même  pré- 
a<!oiait  une  diminution  de  ùà  millions  sur  Tannée  1859. 

Les  encaisses  métalliques  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient  de 
336  millions  au  début  de  Texercice  1861.  Ils  se  sont  élevés,  le  6  juin,  à 
A31  mllilona,  chUlte  maximum  de  Tannée.  Le  14  novembre,  ils  étaient  des- 
cendus à  285  millions,  chHtlre  minimum.  ^ 

La  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque  a  été  de  802  millions  de 
francs,  au  maximum,  le  30  septembre  1861,  et  de  702  millions,  au  minimum, 

le  27  juin. 

bes  mouvemens  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des  vlremcns  dans  la 
Banque  centrale,  qui  avaient  représenté,  en  1860,  une  somme  de  plus  de 

milliards,  n'ont  été,  en  1861,  que  de  23  milliards  400  millions.  Ladimi- 
iiuuun  porte  exclusivement  sur  les  espèces. 

Le  nombre  des  effets  au  comptant  encaissés  en  1801  a  été  de  1,200,648 
pour  uue  valeur  de  1  milliard  777  millions,  soit  une  augmentation,  relati- 
vement à  1860,  de  36,000  effets  et  de  192  millions  de  francs. 

Les  comptes  eourans  réunis  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  ont  donné 
«0 1861  un  maximum  de  206  millions  de  francs  an  10  Janvier  et  un  mini- 
mm  de  181  mUUons  au  10  septembre. 

Le  montant  des  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  et  ses  succursales 
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en  1861  a  été  de  56i  millions  de  francs,  soit  52  millions  de  plus  qn*en  18fiO. 

L'article  des  effets  en  souffrance  s'est  trouvé  grossi,  pour  1861,  par  suite 
de  la  suspension  des  paiemens  d*un  certain  oombrede  maisons  grecques  de 
liarseUIe.  En  octobre  1860,  la  Banque  avait  remarqué  que  le  papier  de  ces 
maisons  devenait  plus  abondant  que  de  coutume.  Le  ehlttte  des  engage- 
mens  à  cette  époque  dépassait  13  millions  de  francs.  Il  atteignit,  en  mars 
1861,  24  millions.  Ces  effets  avalent  été  créés  pour  la  plupart  à  Toccasion 
d'emprunts  faits  par  le  gouvernement  ottoman  à  des  banquiers  de  Constan- 
tinople.  En  pré<;ence  de  cette  progression  rapide  et  inusitée,  la  succursale  de 
Mars'pjllf»  rortit  ordr*^  dfl  rpstrolntlre  ses  p'^romptes,  et  à  la  fin  de  Tannée  il 
restait  encore  pour  j:;  millions  d'effets  impayés  par  suite  des  embarras  qui 
pesaient  sur  If^s  maisons  grecques. 

Le  rôle  de  la  Banque,  comme  caisse  de  dépôt  do  titres,  se  développe 
chaque  année.  En  1860,  elle  avait  en  dépôt  1,/|27,700  titres  représentant 
861  millions  de  Ihmcs;  elle  gardait,  à  la  Un  de  décembre  1861,  1,636,323  ti- 
tres, d*une  valeur  totale  de  884  millions. 

Les  opérations  des  succursales,  qui  s*étalent  élevées  en  1860  &  3  milliards 
931  millions  de  francs,  n*ont  été  en  1861  que  de  3  milliards  811  millions,  soit 
une  diminution  de  près  de  120  millions.  Lm  soccur<;a1es'  qn!  ont  fait  le  plus 
d'affaires  sont:  Marseille,  ^OH  millions;  l.c  Havre,  361;  Lyon,  287;  Bordeaux, 
282;  Lille,  252.  Il  y  a  eu  cinquante  succursales  en  activité  pendant  Tan- 
née 1861. 

Le  capital  de  la  Banque  est  formé  de  182,500  actions,  sur  lesquelles,  à  la 
fin  de  1861,  11^1,600  upparieiiaient  à  des  propriétaires  ayant  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  biens,  et  67,900  étaient  réparties  entre  des  mineurs,  inter- 
dits, femmes  mariées  et  étaUtosemens  publics. 

De  même  que  pendant  les  années  précédentes,  la  Banque  de  France  a 
servi,  en  1861,  d*intermédiaire  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  le  placement  des  obligations  que  celles-ci  ont  été  autorisées  4  émettre. 
La  souscription  ouverte  par  elle  comprenait  786,000  obligations,  représen* 
tant  un  capital  de  230  millions. 

Caisses  oYpakgiti.  — Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  peu-- 
dant  Tannée  1861  se  traduisent  par  les  chiinres  ci-après  : 

La  caisse  d'épargne  a  reçu  :  1*  en  257,4ft7  versemens,  dont  33,043  nou- 
veaux, la  somme  de  23,576,633  fr.  31  c;  2"  en  1,263  transferts-recettes  pro- 
venant  des  caisse  d'épargne  départementales,  516,118  francs  84  cent,:  3°  en 
l/j,133  parties  d'arrf^rages  de  rent*^';  a[>rt,ii'tenant  aux  déposans,  255,369  fr. 
Elle  a  en  outre  capitalisé,  pour  compte  des  déposans,  des  intérêts  montant 
à  l,612,/j0'2  fr.  75  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre  :  l»en  95,801  retraits,  dont  29,666  pour  solde, 
la  somme  de  22,176,223  fr.  65  c;  2"  en  1,503  transferts -paiemens  envoyés 
aux  caisses  d'épargne  départementales,  673,782  flr.  67  c;  3<*  en  aeliat  de 
168,352  francs  de  rentes  pour  le  compte  de  5,4i>5  déposans  la  somme  de 
3,713,836  fr.  90  c;  en  placemens  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse  la  somme  de  11,692  fr.  pour  le  compte  de  32  déposans. 

Elle  redevait,  à  la  fin  de  1861,  à  245,830 déposans,  la  somme  de  60,$29,213  f. 
66  c. 
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La  valeur  des  fonds  de  dotation  et  do  rr»serve  appartenant  à  T^tablisse- 
nipnt,  et  consistant  principalement  en  immeubles  et  en  rentes  sur  Tétai, 
ressortait,  d'après  le  bilan,  i  la  somme  de  2,105,808  fr.  23  c. 

Le  dernier  rapport  annuel,  présenté  par  le  ministre  du  commerce,  fait 
connaître  la  situation  générale  des  caisses  d'épargne  en  France  pendant 
Tannée  im.  On  a  aatortsét  en  1860,  11  caisses  nonvelles,  ce  qui  portait  le 
nombre  total  A  433.  Sur  ce  nombre,  415  étaient  en  activité  an  l*'  janvier 
18A1,  avec  19A  saccursales. 

On  comptait,  au  31  décembre  1860,  1,S18,1S2  livrets,  soit  1  livret  par 
30  babitans  et  2,813  déposans  par  caisse,  et  la  somme  portée  au  crédit  des 
déposans,  déduction  faite  des  remboursemens  opérés  pendant  Tannée,  s*éle> 
vatt  à  377  million^,  soit,  m  moyenne,  d'après  ie  nombre  des  livrets,  un  crédit 
de  309  fr.  7Î      j'ar  chnqtin  dôpo'snnt. 

Voici  comment  se  décomposaient  les  livrets  et  les  crédits  par  classe  de 
quotité  : 

Nombra  de  Kmta.  CiMila. 
livrets  da    SOO  Ar.  «t  aa-desaous.   004,061  193,033,100  fr. 

—  de    5(H  h  80n  fr   153,498  r),7ir,.2fiî 

—  rtf>     801  h  I,n0:>  fr   nr..8r.7  88,4W1,721) 

—  de  1,001  fr.  et  au-dcsMis.   Oi,70C  60,220,899 

Trtwix   1,018,1»  377,070,000  llr. 

Les  dix  cai5^sesd'éparp:ne  les  plus  importantes,  d'après  le  montant  du  solde 
dû  par  elles  aux  déposans  au  31  décembre  1860,  sont  les  suivantes  :  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  IMarseille,  Rouen,  Lille,  Orléans,  Metz,  Brest  et  Nantes. 

Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Le  nombre  des  versemcns  à 
cette  caisse,  en  1860  (i),  a  été  de  108,395,  soit  29  pour  100  de  plus  qu^en 
USO,  et  le  montant  des  sommes  versées  s'est  élevé  à  6,675,987  fr.,  soit 
15  pour  iOO  de  pins  qne  pendant  Tannée  précédente.  La  moyenne  des  vei^ 
Mens  a  été  de  Al  f^.  36  c* 

n  a  été  eiRsctaé  : 

A  Pan^   6^,216  vcnemens  pour  une  somme  de  2,707,Rn9  fr. 

Dus  le»  départemeos   40,ià9     —  —  1,618,118 

Compeiées  anx  statistiques  des  années  antérieures,  les  statistiques  de 
1860  prouvent  que  Tinstitution  de  la  caisse  de  retraites  tend  à  se  propager 
de  pins  en  plus  dans  les  départemens. 

Voici  quelle  a  été  en  1860  la  proportion  des  versemens  i  capital  aliéné  et 
oelle  des  vefsemens  à  capital  réservé  : 

Capiul  AWnfi   59,261  versemens  moatant  à  3,137,810  fr/ 

—    réservé   40,134     —  —  1,338,174 

La  caisse  de  retraites  a  ouvert,  en  1860,  16,676  comptes  nouveaux, 

nombre  snpt^rieur  à  celui  des  exercice??  antérieurs. 
Sur  les  16,676  déposans  de  1860,  on  comptait  0,3â7  hommes  et  7,329 

0)  Les  •tiiiatiqiios  les  plus  rteentes  lODt  celle»  de  1860. 
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femmes;  —  3,118  célibataires,  ia,2a8  mariés  et  320  veufs;  —  8,892  ouvriers, 
6,G9û  employés,  etc. 

Au  31  décembre  1860,  le  nombre  total  des  déposans  à  la  caisse  dere  - 
traites,  depuis  Torlglne  de  rinstitation,  était  de  il2«094,  soit  63,M6  hommefl 
et  48,578  femmes,  et  il  avait  été  reçu  &88,A88  ▼ersemens,  représentant  une 
somme  totale  de  60,019«166  fr. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Il  existait,  au  31  décembre  1860,  4,327 
sociétés  de  secours  mutuels,  comprenant  559,820  membres,  dont  65,187  lio- 
noralres  et  m,683  participans  :  ces  derniers  se  divisaient  en  419,383 
hommes  et  75,400  femmes.  L'avoir  total  de  ces  sociétés,  y  compris  le  fonds 
de  retraite,  s'élevait  à  25,404,037  fr. 

Les  opérations  de  ranné<>  1860  ont  présenté  une  recette  de  9,206,751  fir., 
et  une  dépense  de  7,065,553  fr. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  deux  caté<?nries  :  les  so- 
ciété's  approKvccs  fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l'état,  avec  un  président 
nommé  par  le  gouvernement,  et  jouissant  de  certaines  faveurs  ou  subven- 
tions; les  sociétés  privées  fonctionnant  librcnu^nt.  On  couipiuit,  au  31  dé- 
cembre 18G0,  2,51Zi  sociétés  approuvées,  avec  359,332  membres  et  un  avoir 
de  13,592,961  fr. 

D'après  les  comptes  de  1860,  les  produits  des  cotisations  des  membres 
pariieipant  (6,223,000  fr.)  a  été  suffisant  pour  couvrir  entièrement  les 
dépenses  obligatoires,  qui  consistent  principalement  en  indemnités  ans 

malades  et  frais  médicaux.  Les  souscriptions  des  membres  honoraim 
(758,868  fr.)  ne  viennent  que  comme  appoint.  Ce  fait  est  Important  àom- 
stater,  parce  quUl  atteste  U  vitalité  de  TinsUtution. 

Ghbxiss  db  pbr.  —  Le  nombre  de  kilomètres  exploités  le  31  décembre 
1860  était  de  9,413,  Il  était  de  10,081  à  la  fin  de  1861  ;  c'est  donc  une  aug- 
mentation de  668  kilomètres  livrés  à  Texploitation  pendant  le  cours  de  Tan- 
née. Sur  ce  nombre,  13  kilomètres  seulement  appartiennent  à  l'ancien  ré- 
'^(•an  ;  le  reste  dépend  du  nouveau  réseau,  dont  les  travaux,  contrariés  en 
1 8G0  par  rétat  défavorable  de  la  saison,  ont  repris,  en  1861,  toute  leur  ac- 
tivité. 

Les  sections  les  plus  importantes  ouvertes  en  1861  ont  été  les  suivantes: 
Montargis  à  Nevers,  135  kilomètres;  Bourges  à  Montluçon,  100;  Limoges  à 
Périgueux,  98;  Sevran  à  VUlers-Cotterets,  60;  Chagny  à  Uontceau-les- 
Mlnes,  45. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître  les  recettes  des  chemins  de  fer  ea^ 
1861,  avec  distinction  entre  Tancien  et  le  nouveau  réseau» 
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aoas  »B<  LIGUES. 


Nord  

£ftl  

Ouest  , 

Orléans  , 

Paris  >  Méditerranée  < 

Lyon  à  Genève.  

Midi  

Viciur-tmraan«içl  '  secU  Rh6nej. 

Chemin  de  ceinturo...  

Graiftsessac  à  Bt'zicrs  

B&^s^es  à  Alai^  , 

Anzin  àSomain.....  

Carmeaax  à  Albi.  


TotMS  «d  moyenoe. 


uMKvnra  ■orsioii 
•siiloflte. 

MGim 
loiale. 

aCCBTIt 

kiloBiéliiqw. 

kikmi^lres. 

95(1 

f.:u-.s7,(i7c. 

Miv 

49,41 1,1 14 

61,4/0 

900 

50.730,5-:  8 

50,307 

1,475 

r.9,90}<,739 

47,436 

1,412 

141,584,977 

80,108 

237 

7,237,927 

30,540 

790 

29,H0,4U 

30,009 

103 

1,431.202 

13,8';»5 

17 

2,168,114 

127,530 

51 

r,:,s,'297 

10,«»i7 

3'i 

19 

471,373 

2;,soo 

15 

273,19(3 

18,213 

6,973 

398,053,591 

51,085 

ROUVKAD  liSSâV. 


Nord  

E»t  

Ardennes  

Ouest  

Orlt'atis  

Pahs-Méditerraaée. 
iw  


Totaux  et  mofeane. 


00 
742 
170 
312 
501 
581 
143 
11« 


9,630 


512.086 

20,  i.::},  190 
'»,l'ii»,473 
i,  iK2,977 
0,200,197 

22,02(1,358 
3,050,709 
917,41i 


68,348,464 


7,750 
27,525 
21,291 

14,309 

3«,944 
21,370 
8,191 


23,701 


Les  calcul?  qui  précèdent  sont  (Hablis,  déduction  faite  des  détaxes  et  non 
compris  Timpôt  du  dixième,  qui  s'est  élevé  &  22,095,000  fr.,  soit  l,l/i3,000  fr. 
de  plus  qu'eu  1860. 

SI  roa  compara  les  résaltats  de  1801  a?ee  ceux  de  Tannée  précédente, 
on  trouve  une  augmentation  de  recette  :  i*  sur  Tanden  réseau,  de  A3  mil- 
lions de  francs,  soit  de  6,155  fir.  par  kilomètre;  9*  sur  te  nouveau  réseau, 
de  9  miUlons,  soit  de  786  flr.  par  kilomètre;  3*  sur  Pensemble  des  deux  ré- 
seaux, de  59  millions,  soit  de  3,969  Dr.  par  kilomètre. 

Commerce  extérieur  et  navigatioîi.  — Les  chiffres  ci-après  indiquent, 
en  valeurs  actueUes,  l'importance  du  commerce  extérieur  de  la  France  en 
1861: 

Commerce  pém'^ral. 
Importotions  :?,0S-,iO0.rino  fr, 

Exportationa   2,661,200,000 


Commerce  spécial. 

2,li-2,i**o,(M>i)  fr» 
1,926,300,000 


TMm»   5,148,300,060  fr. 


4,368,100,000  ftw 


Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  mouveroens  du  numéraire  (or 
et  argent),  qui  figure  pour  416  millions  à  Tlmportation  et  pour  501  millions 
à  l'exportation. 

La  réduction  des  tarife  de  douanes  et  l'application  des  traités  conclus 
tvec  plusieurs  puissances,  notamment  avec  TAngleterre  et  avec  la  Belgi<iue, 
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ont  déterminé  un  accroissement  considérable  du  commcrco  extérieur.  L'in- 
suffisance de  la  récolte  a  nécessité  en  outre  de  fortes  importations  de  cé- 
réales. D'un  autre  côté,  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  aux  États-Unis  a  amené 
VD  ralentissjBment  dans  les  échanges  vrec  rAm6riqii6,  et  diminué  les  im- 
portations de  coton  et  les  exportations  de  soieries.  Voici  au  sarplos  les 
chiffres  qui  Indiquent  le  mouvement  des  principales  marchandises  : 

1*  /fiqporlafMHM. 

Q'uantitii.  Talcnrs  tcta«11««. 

  M,S03,0C0  quint.  m«lr  | 

VtBtinm   75(1,000        —   ,  .J.nMHK,wo  fr. 

Coton   1,2.1:1,000  —    2T0.r,(V>  000 

Laines   55;i,000  —    16<i,  100,000 

Soies  de  toute  sorte   40,000  —                  . .  171,400,000 

Houille   5a,3M,00O  —    92,iW,raO 

Sacra  colonial   U39,O0O  ^    7»  ,400,000 

—  étnuiger   851,000  —    5M*>'V<^>0 

CaW   375,000  —    68.2  n  noiV 

Graines  ol(^agineuse8   1,212,000  —    51,800,iwO 

Cnim   158.000  —    38,000,000 

Zfne   370,000  —    17,900,000 

Fonte  bmte   1,170,000  —    1 3.100.000 

Indi-o   13,130  —  ..........  31,500,000 

Huile  (i'olîve   140.000  —    52.100,000 

Toile-»  de  lin   2t,0tM)  —    14,200,000 

nia  de  Un   17*000  —    5,300,000 

yina  et  splritneat   385,000  hectolitres   53,700,000 

Settiaux   888,000  t«tei.   ei>,000,000 

2*  Exportatùm* 

Tiaaui  de  sole.                         30,000  quint  métr   331,000,000 

—  do  laine                             70,000        —    188.000,<VI1> 

—  de  coton..,.                        06,000        —    5<),700,(HHJ 

—  de  Un                               23,000        —    13,400,0(K) 

Vins                                   1,857,000  hoctolitm   105,000,000 

Spiritneiix  104,000      —    80,100,000 

Peins  préparée*.                        38.000  qolnt.  métr.   3^,200.000 

PcmiT  on%TtV«»  ,                    27,000        —    riO.IPO 

Crains  ot  farino<5.                         1,045,000         —    3i,l(H),0<K) 

Blachines  et  m»  raniques                   05,000        —    7,300,000 

Gammes  en  métaaz                   134,000       —    38,300,000 

Sacre  raffiné                           511,000       —  *   42,O0O,rO0 

Soîcs*kTnes                                  î,800        —    30,600,000 

Crh^nnr  pt  feneties.                  315,000       —    18,';oo,<>oo 

Be.stiaux                                  154,000  tètea   10,000,000 

n  est  à  remarquer  que,  malgré  rinsufllsanco  de  la  récolte  et  en  présence 
d*une  grande  importation  de  céréales,  la  France  a  continué  ses  exportations 
de  grains  et  Ihrines,  qui  figurent  dans  les  statistiques  de  1801  pour  une  va- 
leur de  SA  millions.  Geo  exportations  «  il  est  ml,  ont  particulièrement  eu 
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lieu,  pendant  les  premiers  mois  do  l'année,  avec  les  produits  de  la  récolte 
de  1860;  mais  elles  n'ont  point  été  interrompues  môme  dans  les  derniera 
mois,  alors  que  Ton  était  en  pleine  crise. 

La  navigation  au  long  cours,  qui  comprend  rinteroonrae  avec  Tétranger 
et  les  colonies  ainsi  que  la  grande  pèche,  a  présenté  en  1861  le  mouvement 
soivaDt,  comparé  avec  celui  de  1860  : 


1*  Entrée. 

Pavillon  rranfiia*.. 
PifiUon  étranger.. 

Pavillon  français... 
Pavillon  étranger.. 

1800. 

1861. 

TON?!  BAUX. 

NAVWES. 

TOXMKAUX. 

10,08! 
14,400 

i.riOT.ooo 
3,350,000 

I8.:k>8 

1,7fii.000 
3,170,000 

iS,081 

8,013 
10,443 

1  4,017,000 

1,3t2,000 
1,503.000 

30,0i1 

f»,8f.« 

10,318 

4,934,000 

1,250.000 
1,434,000 

18,456 

2,845,000 

17,S«6 

2,684,000  • 

11  ne  s'a^îit  dan?  ces  tableatrx  q»ip  des  navires  chargés.  L'augmentation 
notable  siirnal à  l'entrée  provient  des  transports  exceptionnels  de  céréales 
qu'il  a  fallu  demander  à  l'étranger. 

Cabotage.  —  Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature,  transpor- 
tées de  port  français  à  port  franeai*?,  «:oit  dans  la  niAme  mer,  soit  d'une  mer 
dans  l'autre,  s'est  élevé  à  2,297,000  tonnes  en  1860  (1),  tandis  qu'il  avait  été 
de  2,'i03  non  tonnes  en  1^59.  La  moyenne  des  cinq  anu'^es  antérieures  était 
de  2.'}86.iii)0  ronnes.  11  y  a  donc  eu  diminution  de  It  poui*  100  en  1859.  Dans 
le  chifTre  toiui  de  1860,  la  part  des  ports  de  l'Océan  a  été  de  73  pour  100, 
et  oelïe  des  ports  de  la  Méditerranée  de  27  pour  100. 

Le  grand  cabotage,  ou  celui  qui  s^'efléctue  d*une  mer  dans  Tautre,  figure 
pour  75,000  tonnes,  et  le  petit  cabotage,  qui  a  lieu  entre  les  ports  de  la 
même  mer,  pour  3,223,000  tonnes. 

Bordeaux  a  expédié  319,000  tonnes,  Marseille  19^,000,  Le  Bavre  162,000. 
Puis  viennent,  par  ordre  d'importance,  Nantes,  Arles,  Liboume,  Dunkerque, 
Charente,  Cette,  Honfleur,  Rouen,  Rochefort.  etc. 

Parmi  les  diverses  marchandises  transportées  en  cabotage,  celles  qui,  par 
leur  i)oids,  ont  eu  le  plus  d  importanee  en  1860,  sont  :  les  bols  communs, 
319,000  tonnes;  les  grains  et  farines,  297,000;  les  matériaux,  263,000;  le 
sel,  187,000  ;  la  fonte,  les  fers  et  aciers,  134,000;  les  vins,  127,000;  la  houille, 
111,000. 

Les  navires  affectés  au  cabotage  ont  fait  7A«363  voyages  en  1860,  au  lieu 
de  78,8^16  en  1859.  Leur  tonnage  a  été  de  3,917,000  tonnes,  au  lieu  de 
3,047,000. 

En  résumé,  la  navigation  du  cabotage  est  en  vole  de  décroissance.  Ce  fiit 
(1)  Lbi  itatiitkiaee  de  llOO  sont  les  plus  réoentet. 
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De  peut  être  attribué  qu*à  la  eoncurreuce  des  chemina  de  fer,  qui  effec- 
tuent une  partie  des  transports  autrefois  réservés  à  la  navigatloo. 

pROnccrroN  et  consommation  du  sut.rk  indigève.  —  Voici  les  chiffres  de 
la  fabrication  et  de  la  coasouiinaliou  du  sucre  indigène  pendant  les  deux 
années  1860  et  1861  : 

Production.  Consommation.  I>roits  percua. 

1800    108,782,000  kil.         103,172,000  kil.         36,239,000  fr. 

1861   140,902,000  105,482,000  33,700,000 

L'accrpissement  de  la  production  on  1861  est  dû  à  rabaissement  du  droit 
sur  les  sucres.  Sous  l'influence  de  la  même  canse,  les  importations  du  «;nere 
étranger  ont  présenté  en  18GI  une  augmentation  très  marquée,  comparati- 
vement aux  chiffres  de  1860.  Ainsi,  de  /j70,noo  quintaux  métriques,  l'entrée 
du  sucre  étranger  s'est  élevée  en  1861  à  851,000. 

Prix  nss  céaéALBS.  —  Le  tableau  ci-après  indique  le  prix  moyen,  pour 
toute  la  France,  de  Tliectolitre  de  froment  tel  qu^il  résulte  des  mercuriales 
officielles  recueillies  par  le  gou?emement  sur  les  principaux  marchés  pen- 
dant Tannée  1861  : 


Février  ■* 
Mars  .... 
Avril .... 

Mai  

Juin  


.  33  fr.  31  c. 

.22  61 

.   83  13 

.   83  18 

83  73 

.   23  59 

Le  prix  moyen,  pour  1861,  a  été  de  3A  fr,  55  c.  par  hectolitre.  U  avait  été, 

en  1860,  de  20  fr.  2â  c. 

L'effet  de  la  mauvaise  récolte  de  1861  a  été  amorti  autant  que  possible 
par  la  loi  du  15  juin,  qui  a  supprimé  l'ancienne  léirîslatîon  de  l'échelle  mo- 
bile, et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  les  paroles  prononcées  à 
ce  sujet  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  houher,  au  concours  interna- 
tional de  Poissy,  eii  avril  1862  : 

«  L'insufïïsance  de  la  récolte,  selon  beaucoup  d'appréciateurs  éclairés,  a 
été  sensiblement  plus  prononcée  cette  année  qu'en  1846  et  en  1853.  Admet- 
tons que  rintensité  de  la  crise  ait  été  la  même  i  ces  trois  époques  de  di- 
sette* Les  souin^nces  Imposées  à  la  population  se  mesurent  par  la  faiblesse 
des  Importations  et  par  Télévatlon  des  prix.  Quels  ont  été  les  résultats) 
Comparons-les.  Les  importations  effectuées  du  1***  août  18&6  au  1*^  mars 
18£i7,  d'abord  sous  l'influence  de  Téchelle  mobile,  puis  en  vertu  de  la  loi 
provisoire  de  janvier  18A7,  donnent  un  chiffre  de  3,338,194  hectolitres; 
pendant  la  m/^me  période,  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élevait  graduelle- 
ment du  cliiffre  de  23  fr.  59  c.  à  celui  de  33  fr.  22  c;  plus  tard,  au  mois  de 
mai,  ce  prix  montait  à  39  fr.  65  c;  ainsi,  les  prix  s'élevaient  de  AO  et  de 
69  pour  100. 

«  Les  importations  opérées  du  1''  août  1853  au  1"^'  mars  1854,  facilitées 
d'ailleurs  par  un  décret  qui  suspendait  avec  une  grande  opportunité  la  loi 
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de  1832,  atteignireot  le  chiffre  de  5,ii6U,llO  hectolitres;  la  valeur  véuale 
8*éieva,  à  travers  certaloes  oscHlatloos,  du  chlffire  de  72  tr*  65  e.  à  celui 
maximiim  de  29  fr.  35  c;  la  progression  fut  ainsi  de  39  pour  100. 

>  Les  importations  du  l*'  août  1861  au  i"  mars  1862  se  sont  élevées  ^ 
13,692,868  hectolitres.  Elles  ont  été  quatre  fois  supérieures  aux  importa- 
tions de  1866  et  presque  triples  de  celles  de  1853.  Les  prix  ont  varié  entre 
un  minimum  de  2^  fr.  M  c.  et  un  maximum  d-î  '27  fr.  !i  c.  L'écart  le  plus 
prononcé  a  été  de  10  pour  100,  au  lieu  de  ces  chilTres  douloureux  de  29,  UO  et 
69  pour  100,  et  depuis  phisieurs  mois  la  baisse  est  graduelle  :  les  prix  sont 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  du  mois  d*août  18G1;  la  crise  parait  entière- 
ment conjurée.  » 

D'^voMnREMEM  DE  i,A  l'O fCL ATlOfi  EN  IRGL  —  Le  dénombrement  quin- 
quennal de  la  population  de  la  France  a  été  exécuté  en  1861.  Celui  de  1856 
donnait,  pour  86  dépariemens,  un  chiffre  de  36,ûo9,364  habitans.  Au  1"  jan- 
vier 1861,  le  chiffre  pour  les  8U  dépariemens  fut  du  37,382,225.  En  faisant  la 
part  des  3  nouveaux  départemens  annexés  (Savoie,  Haute-Savoie  et  Alpes- 
Ihritlmes),  qui  comprennent  669,059  habitans,  l'augmentation  elTectlve  de 
1856  à  186t  est  de  673,802,  ou  1,86  pour  100.  —  De  1866  à  1851,  Faugmen- 
tation  avait  été  de  1,08  pour  100;  de  1851  à  1856,  elle  était  descendue  au- 
dessous  de  ce  chiffre.  L'accroissement  signalé  de  1856  à  1861  atteste  donc 
on  retour  vers  le  progrès  normal. 

Tandis  que  de  1851  à  1856  32  départemens  seulement  présentaient  des 
augmt^ntatfon'' .  on  1861  raccroisscment  est  constaté  dans  57  départemens; 
29  sont  en  dlminuiion  contre  54  en  18.^6. 

Les  plus  fortes  augmentations  se  rencontrent  dans  les  départemens  ci- 
après  :  Seine,  13  pour  100-,  Nord  et  llouches-du-niiône,  7  pour  100;  Rhône, 
Seine-et-Oise  et  Corse,  6  pour  100;  Gironde  et  Loire-Inférieure,  U  pour  100; 
llnisière,  Haut-Rhin  et  Marne,  3  pour  100;  Seine-Inférieure,  2  pour  100.  — 
Les  départemens  qui  offkrent  les  plus  fortes  diminutions  sont  les  suivans  : 
Creuse  et  Hautes-Alpes,  3  pour  100;  Puynle-Dôme,  Lotrct-Garonne,  Cantal, 
Hautes-Pyrénées,  Basses-Alpes,  S  pour  100;  Orne,  Bure,  Gers,  Corrèse, 
1  pour  100. 

Au  point  de  vue  des  circonscriptions  administratives,  les  89  départemens 
donnent,  dans  leur  ensemble,  373  arrondissemens,  2,938  cantons  et  37,510 
communes. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  aperçu  raj)ide  sur  le  mou- 
vement littéraire  en  1861.  De  même  que,  pendant  les  années  pré- 
cédentes, ce  sont  les  études  et  les  souvenirs  historiques  qui  occu- 
pent le  premier  plan.  M.  Guizot  a  continué  la  jiubiication  de  ses 
Mémoires,  et  M.  de  Viel-Castel  celle  de  V Histoire  de  la  llt  sinura^ 
i\on.  M.  Garnier-Pagès,  ancien  membre  du  gouvernement  provi-  • 
soire,  a  commencé  Vlli.sloire  de  la  Hévolutinu  d<  1848:  M.  Mor- 
timer-Ternaux  a  entrepris  une  Histoire  de  la  Terreur;  W.  de  Barante 
a  écrit  la  Vie poiiiiquc  de  Royer-Collard;  enfin  M.  Thiers  a  publié  le 
dix-neuvième  volume  de  \  Histoire  du  Consulat  et  de  I  tm/zirt, 
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dont  le  succès  a  été  consacré  par  le  prix  décennal  que  l'Académie 
française  avait  à  décerner  en  1861 .  Dans  le  roman,  nous  n'avons  à 
citer  que  la  Famille  de  Cernumdre  et  Tamaris,  par  George  Sand. 
Après  les  livres  viennent  U's  brochures.  Ce  genre  d'écrits,  alimenté 
par  les  graves  questions  politiques  et  religieuses  qu'a  fait  naître  la 
révolution  italienne,  ne  s'épuise  point.  Deux  brochures  seulement  ont 
fixé  l'attention  :  l'une,  de  M.  de  La  (iuéronnière,  sur  le  Pape^  Rome 
et  V Italie,  l'autre  de  M.  ()ui/.ot,  sur  l'Eglise  et  la  SoriHê  chrHienne 
en  18(V1.  Quant  à  la  presse,  nous  nous  bornerons  à  dire,  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  u  qu'aucune  feuille  périodi(jue  n'a  encouru 
soit  la  sup])ression,  soit  la  suspension,  que  treize  avertissemens  ont 
dû  être  notifiés,  huit  à  des  journaux  de  province,  cinq  à  des  jour- 
naux de  Paris.  »  Le  décret  du  24  novembre  1860,  la  circulaire  de 
M.  de  Persi'^ny,  la  loi  du  2  juillet  1861  avaient  inspiré  quel(|ue  con- 
fiance au\  écrivains  assez  courageux  pour  affronter  les  périls  de  la 
discussion  politique.  Cette  confiance  n'a  pas  été  de  longue  durée, 
el  la  presse,  qui  en  d'autres  temps  figurait  avec  éclat  dans  le  mou- 
vement littéraire  delà  France,  se  voit  réduite  aujourd'hui  à  un  rôle 
effacé.  11  faut  espérer  que  l'heure  des  réparations  viendra  pour 
elle,  et  qu'elle  profitera  pour  sa  part  des  améliorations  (]uc  le  gou- 
vernement semble  désireux  d'apporter  à  la  constitution,  assurément 
très  perfectible,  de  1852.  c.  i^avollée. 
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1.  —  LA  CMSe  HLMSTÉaiXLLC.  —  BEPRJSE  DE  LA  POUTlQtiE  LIBÉRALE* 

Fis  de  la  session  légiiUtive  de  ltMA>-<«l.  —  La  question  de  l'or,  vote  sur  le  cours  légal  d«  la 
nooiuie  d'or  fraii{«lM.  —  Lm  amont  Wabveodorf.  —  Ikmlté  à»  coaman»  am  U  Vtnm, 
^  Batnite  d«  II.  PrèM'OrtMii,  mîoiitra  dat  flnancoi.  BlecUoos  MgliUtivM  d«  juin.  ^ 
L*«aq«iiiit  bnztdtoi».  —  RMOnilitation  da  cabioet.  —  Déminioo  d«  11.  la  baioa  d«  VMArt, 

ministre  des  affaires  ^trang^ms;  rentrée  <îo  M.  Frère-Orban.  —  l{?conn3i«ance  du  royaurm? 
d'Italie.  -  ouverture  de  la  ^iassioo  législative  de  1861-63t.  —  Uucussioa  de  l'adresse  eo 
répoose  au  discours  du  truue. 

Dès  la  fin  de  l'année  1860,  on  pouvait  pressentir  que  la  session 
législative  de  1860-01,  commencée  sans  qu'un  discours  du  trône 
eût  fait  cojiuaitre  le  programme  ministériel,  se  terminerait  péni- 
blement et  sans  grand  profit  pour  la  cause  libérale  et  pour  le  pays. 
L'hésitation,  le  décourap;emeni,  Tapathie,  tels  sont  en  eiïet  les  ca- 
ractères de  l'attitude  du  cabinet  belge  pendant  le  premier  semestre 
de  1861.  On  eût  dit  (ju'il  craignait  que  des  mesures  un  peu  accen- 
tuées, une  conduite  ferme,  une  politique  active,  ne  lui  fussent  fatales 
aux  prochaines  élections.  11  sentait  le  terrain  se  dérober  sous  ses 
pas.  et  ne  comprenant  ])oint  que  ce  qui  avait  le  plus  compromis  son 
existence,  c'était  ce  qu'il  a])pelait  sa  modération,  ce  cjue  d'autres 
appelaient  sa  faibksse,  il  attendait,  exliortant  les  partis,  en  raison 
des  circonstances  extérieures,  au  calme  et  presque  au  silence.  Toutes 

{1}  Voyex,  pour  la  constitution  l)clBn,  VAnnuaue  de  1850,  et  pour  ia  liuniile  royale, 
cmu  de  IS56-S1  «t  de  1858-50.  —  Jusqu'au  3  juin  18Qt,  U  conpoaitioii  da  miniitère  Mt 
la  mtoie  qu^eo  1860.  A  celle  dite,  H.  Frère-Oiiiea  ae  retire,  et  M.  Teaeh,  ndnistre  de  le 

justice,  est  chargé  de  rintérim  du  portcrcuille  des  finances;  le  96  octobre,  H.  le  baron  de 
Vrière  duiine  sa  démission,  et  le  cabinet  se  trouve  composé  de  la  manièni  suivante  : 
»flaini% étrangères,  M.Charles  Rogier;  —  intérieur,  M.  A.  \ andenpeereboom ;  —  finances, 
M.  VMfe-Oiban  ; — Justice,  H.  Teich  ; — trevaux  publics,  M.  Vandersticheleii  ; — guerre, 
IL  le  Ueotenant-ftoénl  baron  Ghazal. 

« 
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les  réformes  aiuioncées  par  lui,  non  pas  seulement  depuis  le  retour 
du  libéralisme  au  pouvoir  en  1857,  mais  même  dès  le  premier 
triùfiiphe  de  ce  parti,  dix  ans  jikis  tôt,  se  trouvaient  ajournées. 
Quelques  projets  de  lois  insi^nifians,  parmi  lesquels  il  faut  men- 
tionner une  loi  portant  exécution  dn  divers  tiavaux  publics,  lancée 
à  la  veille  des  élections  pour  satisfaire  le>  dp|)étitâ  locaux  et  gagner 
quelques  voix  à  la  cause  niluistéi  ielle,  étaient  présentés  aux  cham- 
bres, qui  les  votaient  avt  c  indifférence,  et  le  pays  ne  savait  que 
penser  de  ces  hommes  d'état,  hier  encore  favoris  de  l'opinion,  sûrs 
d'eux-mêmes,  persuadés  qu'ils  tenaient  dans  leurs  mains  la  pros- 
périté de  la  Belgique,  aujourd'hui  indécis,  inquiets,  n'osant  plus 
compter  sur  un  succès  électoral  et  incapables  de  recourir  aux  moyens 
nécessaires  pour  conjurer  le  dansçer. 

Dans  deux  circonstances  cL  j»endant  le  cabinet  montra  une  cer- 
taine énergie,  d'autiint  plus  méritoire  qu'il  refusait  de  céder  aux 
exigences  de  l'opinion,  et  préférait  subir  un  échec  plutôt  (pie  de 
mentir  à  sa  conscience.  Deux  questions  furent  discutées  par  les 
chambres  avec  quelque  éclat,  une  question  nuluaire  et  une  ques- 
tion financière.  C'est  que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
avaient  plus  de  fermeté  que  leurs  collègues;  c'étùent  dans  le  vrai 
sens  du  mot  des  hommes  de  gouvernement.  Le  premier  puisait  dans 
son  esprit  militaire  et  dans  l'approbation  du  roi  la  force  de  résister 
aux  critiques,  aux  accusations  dont  il  était  l'objet,  et  malgré  sa 
santé  chancelante  il  bravait  Timpopularité  et  continuait  son  œuvre. 
Le  second,  qui  avait  eu  Thonneiir  de  doter  son  pays  de  plusieurs 
réformes  importantes,  tout  récemment  encore  de  l'abnlifion  des 
octrois  communaux,  imposait  ses  idées  aux  autres,  mais  ne  se  lais- 
sait pas  imposer  relies  d' autrui.  Il  savait  que  le  pavs  avait  besoin 
de  lui;  trop  convaincu  pour  faire  la  moindre  concession,  il  se  reti- 
raît  au  premier  désaccord,  et  attendait  ])atiemmerit  que  la  réfloxinn 
vînt,  que  l'impossibilité  d'agir  sans  lui  fût  constatée  et  qu'on  le 
ra|)pelât  an  pouvoir. 

Le  débat  à  la  suite  duquel  NT.  Frère-Orb.ui  s'esîl  retiré  clu  miiiis- 
tèie  des  finances  a  été  fort  ciu  ieux.  La  question  agitée  était  assa- 
réuKMit  très  importante.  Tl  s'agissait  d'unp  proposition  tendant  à 
ce  que  la  monnaie  d'or  française  eut  cours  légal  en  Belgique.  î/ar- 
gent  était  devenu  de  plus  en  plus  rare;  des  spéculateurs  le  reti- 
raient du  pays  pour  le  revendre  au  dehors  avec  bénéfice;  Tor  Fran- 
çais envahissait  la  Belgique.  Daus  les  provinces  frontières,  celles  qui 
entretiennent  avec  la  France  <les  relations  continuidles,  la  l-  landre 
occidentale,  le  flainaut,  Namur,  les  rommerçans  et  les  industriels, 
obligés  de  recevoir  l'or  au  pair,  le  repassaient  aux  mêmes  condition-!^ 
de  telle  sorte  que  la  monnaie  française  ciiculait  au  pair  dans  tou^ 
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laBçIgiryup  malgré  la  différence  qui  existait  çntre  le  taux  de  l'or  et 
Içlaux  d«'  1  argent,  qui  est  l'étalon  monétaire  belge;  mais  la  banque 
nationale,  caissière  de  l'état,  refusait  obstinément  de  recevoir  l'or  au 
même  taux  que  l'argent  :  elle  faisait  subir  à  la  pièce  de  20  francs 
une  diminution  de  50  centimes.  De  là  une  pjrande  perturbation  dans 
les  iilfa  ires  ;  les  grands  industriels,  n'ayant  pour  ainsi  dire  que  de 
l'or,  se  voyaient,  chaque  fois  qu'ils  avaient  une  somme  à  verser  à  la 
banque,  contraints  de  supporter  des  pertes  considérables;  tous  les 
commerces  secondaires  se  trouvèrent  bientôt  dans  le  même  embar- 
ras que  les  commerces  principaux  dont  Us  dépendaient.  Les  récla- 
mations furent  générales  et  d'une  extrême  vivacité.  Les  meetings 
succédaient  aux  meetings,  les  pétitions  couvertes  de  nombreuses 
signatures  encombraient  le  bureau  de  la  chambre;  la  presse,  sauf 
quelques  journaux  ultr  a  niiuistériels,  ne  cessait  de  demander  que  le 
gouveme?nent  et  la  législature  donnassent  satisfaction  aux  intérêts 
ducommerce  belge.  Cette  situation  durait  depuis  deux  ans,  et  jamais 
le  ministre  des  finances  ne  s'était  montré  moins  disposé  à  se  re- 
lâcher de  sa  rigueur  en  consentant  h  une  modification  de  la  loi  de 
1850.  qui  avait  créé  la  banque  nationale  et  donné  rélaloa  d'argent 
pour  i)ase  au  syst^me  monétaire. 

l'n  membre  de  la  droite,  un  des  plus  fougueux  adversaires  de  la 
politique  libérale,  comprit  tout  l'avantagç  que  son  parti  pouvait 
tirer  de  la  résistance  du  gonvemement  aux  vœux  de  l'opinion  ou 
plutôt  .\  la  pression  des  intérêts  coalisés.  Le  compte  des  voix  ac- 
f[uises  au  ministère  dans  cette  circonstance  spéciale  n'était  pas  long 
à  faire.  M.  Barthélémy  Dumortier,  c'est  le  nom  de  ce  représen- 
l^int  caliiolique,  savait  d'avaii c  qu'une  grande  partie  de  la  gauche, 
composée  de  députés  des  arrontiisseiuens  qui  souffraient  le  plus  dt; 
Ja baisse  de  l'or,  abandonnerait  le  ministre  des  finances;  quant  à  la 
droite,  il  était  sûr  de  son  appui.  Partisan  obstiné  des  droits  diffé- 
reniiels,  de  l'échelle  mobile,  des  tarifs  soi-disant  protecteurs  du 
travail  national,  apoloi^iste  convaincu  des  \ieilles  maximes  de  la 
protection  et  de  la  prohibition,  M.  B.  Dumortier,  qui  ne  sait  d'éco- 
nomie  politique  que  ce  qu'il  en  faut  pour  prononcer  de  temps  à 
autre  des  phîlippiques  passionnées  contre  le  ministère  et  la  majorité 
et  pour  combattre  le  libre  échange  en  haine  des  libéraux,  n'avait 
pas  fait  une  étude  très  sérieuse  des  lois  qui  ré;:çissent  la  monnaie, 
(ie  n  etnit  [)as  pour  accroître  sa  réputation  de  savant  qu'il  proposait 
le  renversemeru  du  système  monétaire,  c'était  surtout  pour  ameu- 
ter contre  ses  adversaires  politiq^iies  les  intérêts  matériels,  c'était 
pour  que  la  droite  pût  aux  prochaines  élections  s'attribuer  le  mé- 
rite de  la  défaite  du  cabinet  libéral. 

Une  proposition  de  loi  déposée  par  lui  en  18<i0  avait  été  prise  en 
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considération  par  la  chambre  des  représentans  (1).  C'est  de  cette 
même  proposition  que  les  chambres  se  sont  occupées  pour  la  der- 
nière fois  cette  année.  Quelle  que  fût  la  gravité  de  la  situation,  il 
eût  été  bien  facile  à  M.  le  ministre  des  finances  de  laisser  passer 
l'orage  sur  sa  tête;  il  ne  le  voulut  pas.  Sûr  d'être  battu,  il  agit 
comme  s'il  avait  été  sûr  de  vaincre,  oe  se  contentant  pas  de  criti- 
quer le  système  du  double  étalon,  par  lequel  la  proposition  rempla- 
çait implicitement  le  système  de  la  loi  du  1"  mai  1850,  fondé  sur 
l'étalon  unique  en  argent,  mais  apportant  encore  dans  cette  discus- 
sion d'ordre  économique  la  passion,  l'ardeur,  la  colère  des  grands 
débats  politiques,  et  jetant  à  ses  adversaires  de  ces  phrases  incisives 
qui  amassent  plus  de  haines  contre  un  homme  d'état  que  ses  erreurs 
et  même  ses  fautes.  «  Il  m'en  coûte,  s'écria-t-il  dans  un  de  ses  dis- 
cours, il  m'en  coûte  de  vous  montrer  ce  que  peut  produire  l'audace 
dç  la  sottise  greffée  sur  l'ignorance.  »  Cette  rude  apostrophe  était  à 
l'adresse  des  organbateurs  d'un  meeting  de  Bruxelles,  dans  lequel 
on  avait  émis  un  vœu  en  faveur  du  cours  légal  de  l'or.  11  rappela  les 
nonibreuses  hérésies  économiques  de  M.  Dumortier,  et  fjt  remarquer 
que  pas  un  des  partisans  de  son  projet  n'avait  accepté  son  exposé  des 
motifs,  que  par  conséquent  une  proposition  qu'il  justifiait  par  des  rai- 
sons que  tout  le  monde  condamnait  devait  paraître  fort  suspecte.  Il 
signala  de  même  avec  une  mordante  ironie  les  inconséquences  d'un 
ancien  président  de  la  chambre,  chef  du  parti  libéral  à  Bruxelles, 
M.  Th.  Verhaegen.  «  L'économie  politique,  ajouta  t  il,  n'est  desti- 
née qu'à  servir  à  la  politique.  »  La  tactique  de  la  droite  n'avait  pu 
échapper  à  un  esprit  aussi  clairvoyant  que  celui  de  M.  Frère;  mais 
il  n'y  vit  qu'une  raison  de  plus  pour  persévérer  dans  son  idée. 
«  Adopter  la  mesure  proposée,  s'écria-t-ii  en  terminant  son  premier 
discours  à  la  chambre,  ce  serait  décréter  un  acte  qui  condamnerait 
le  parlement  belge  dans  l'histoire.  »  11  ne  tendit  pas  une  seule  lois 
la  main  à  ses  adversaires,  car  on  ne  peut  considérer  comme  une 
concession  le  système  de  la  tarification  périodique  de  Tor,  proposé 
par  M,  Eudore  Pirmez,  dépoté  de  Charleroi,  et  auquel  se  rallia  le 
souvernement.  Les  partisans  du  coiirs  légal  ne  pouvaient  adopter 
cet  amendement,  qui  consacnat  les  principes  économiques  de 
M.  Frêre-Orban,  ses  idées  sur  la  monnaie,  et  qui  aurait  eu  en  oatre 
le  double  inconvénient  de  faire  constamment  hésiter  le  pays  sur  la 
valeur  de  oe  moyen  d'(^change  et  de  favoriser  l'agiotage. 

Si  l'on  se  bornait  à  lire  les  discours  prononcés  à  la  chambre  et 
au  sénat.  Ton  ne  comprendrait  pas  que  la  proposition  de  11.  B.  Du- 
mortier ait  pu  être  adoptée*  M.  le  ministre  des  finances,  tout  en.re'- 

i 

(t)  Vo/e»  VAuMuam  «te  tSQO,  i»ag»  17. 
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eoimaïasaiit  que  la  situation  était  gênante  pour  les  affaires,  soutenait 
que  ce  n*étaît  pas  une  raison  pour  augmenter,  de  par  la  loi,  la  va^ 
leur  de  la  pièce  d^or,  et  qu*on  se  repentirait  plus  tard  de  ce  solé- 
cisme économique.  Les  défenseurs  de  la  proposition  admettaient 
presque  tous  sa  théorie,  et  cependant  ils  y  contrevenaient;  ils  don- 
naient raison  en  principe  au  ministre,  mais  en  fait  ils  proclamaient 
la  nécessité  de  faire  exception  à  la  règle  générale,  pour  sortir  de  la 
crise  et  pour  satisfaire  l'opinion  publique.  Après  de  longues  discus- 
sions, la  proposition  de  M.  B.  Dumortier,  l'annexion  monétaire,  se- 
lon Texpression  de  M.  le  sénateur  Forgeur,  fut  votée  à  la  chambre 
des  rcprésentans  le  5  mars  par  64  voix  contre  &2,  au  sénat  le 
12  avril  par  S3  voix  contre  17.  Le  ministre  des  finances  ne  donna 
sa  démission  que  le  3  juin,  les  négociations  du  traité  de  commerce 
avec  ta  FVance  ayant  nécessité  pendant  quelque  temps  encore  sa 
présence  au  ministère.  La  promulgation  de  la  lot  sur  le  cours  légal 
delà  monnaie  d'or  française  eut  lieu  le  0  juin,  date  de  la  clôture 
de  la  session  législative  de  1860-61. 

Le 'ministre  de  la  guerre  fut  plus  heureux  dans  la  lutte  qu'il  eut 
i  soutenir  au  sujet  de  la  transformation  du  matériel  de  l'artillerie. 
Après  tous  les  millions  que  la  Belgique  a  déjà  dépensés  pour  sé 
metli-e  en  état  de  défense,  après  T immense  sacrifice  qu'elle  s'est 
imposé  pour  l'agrandissement  des  fortifications  d'Anvers  (1),  un  nou- 
veau crédit  de  15  millions  ne  pouvait  être  alloué  sans  quekjue  dif- 
ficulté. Le  gouvernement  avait  besoin  de  cette  somme  pour  les 
travaux  de  démolition  partielle  de  certaines  forteresses  devenues 
inutiles  depuis  le  vote  de  la  grande  enceinte  d'Anvers,  et  pour  la 
substitution  de  canons  perfectionnés  aux  vieux  canons  lisses  que  le? 
progrès  de  l'artillerie  avaient  rendus  tout  à  fait  insullisans.  Fallait-il 
prendre  pour  t\  pe  du  nouveau  canon  belge  le  canon  français,  le 
canon  Armstrong  ou  le  canon  Wahrendorf  ?  Cette  question  était  de 
la  compétence  des  hommes  spéciaux,  des  hommes  de  guerre,  des 
ofliciers  de  rartlllerie  ét  du  génie.  Pour  arriver  à  la  solution  de  ce 
problème,  on  fit  de  nombreuses  expériences  de  tir  au  polygone  de 
Brascbaet,  qui  est  le  Vincennes  de  la  Belgique ,  et  lorsqu'on  eut 
eomparé  les  qualités  et  les  défauts  des  diflérens  systèmes,  le  gou- 
vernement se  prononça  pour  le  canon  prussien,  pour  le  système 
Wahrendorf.  Au  premier  abord,  il  n'y  a  pas  là  matière  à  critique. 
Le  ministre  de  la  guerre  propose  aux  chambres  le  canon  qui  lui 
paraît  le  meilleur;  les  représentans  et  les  sénateurs  n'ont  pas  fait 
de: l'art -militaire  une  étude  assez  approfondie  pour  désapprouver 
son  choix  et  lui  conseiller  tel  système  plutôt  que  tel  autre.  On  pour- 
rait donc  s'étonner  des  eflbrts  que  firent  certains  députés  pour  dé- 

(1)  Voyci  VAnnuatre  de  185K-5y,  page  141. 
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montrer  rinfériorité  du  modèle  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ei  surtout  4e  l'ardeur,  de  h  vivacité  avec  laquelle  ils  abordèrent 
Péxamen  d'une  question  qui  paraissait  n'avoir  qu'uif  caractère  pu- 
rémént  tëclinique.  tè  mot  do  l'énigme,  c'est  qu'il  y  avait  dern^ 
tèttié  qiiestion  scientifique  et  mlUtaure  une  question  politique  d'une 
b&ute  îrotH>rtaDce. 

Qué  le  gouvernement  belge,  frappé  de  la  persistance  de  cert^ns 
bruits  dé  guerre,  d'annéxiàn  française,  qui,  depuis  quelques  années^ 
circulént  d&ns  lé  monde,  suivit  rimpoi^on  donnée  par  lés  autréft 
goutériiéiliens  dé  l'Europe,  et  crût  à  la  nécessité  de  mettre  U  Bel- 
gique eâ  étai  dé  repousser  des  attaques  éventuellés,  éela  ne  pétfvait 
l^lus  surpréndre  peràonne  ;  il  y  avait  déjà  longtemps  qu'il  s'atta- 
<sbàit  à  prouver  cétte  nécessité,  et  qu'il  avait  recours  à  toute  âorte 
dé  moyens  pour  cônvertir  à  ses  idées  leà  bommes  dont  Tappui  lui 
était  indispensable.  Qu'après  avoir  déterminé  le  parlement,  sous 
rimprèssiôtt  causée  par  la  guerre  d'Italie  et  rfanminexice  d'une  con-* 
ilàgration  générale,  à  voter  d'abord  9  millions  pour  dépenses  di- 
verses dans  l'intérêt  de  l'équipement  des  troupes,  puis  A5  millions 
pont  les  fortiflcations  d'Anvers,  il  vint  demander  15  mUlions  pour 
qué  la  forteresse  fût  munie  d'armes  convenables,  cette  troisième 
demande  n'était  que  la  conséquence  des  deux  précédentes,  et  le 
pays  n'était  pas  encore  entré  dans  la  voie  de  la  réaction  à  l'égard 
des  dépenàes  militaires;  U  acceptait,  sinon  avec  enthousiasme,  du 
moins  Avec  résighatiou ,  les  sacrifices  que  l'habUe  minbtre  comp- 
tait obtenir  de  lui  en  faisant  sonner  bien  haut  les  mots  de  patrie- 
tbme,  de  défense  nationale,  de  neutralité  armée.  Toutefois  on  crut 
réconnattre  que  le  nouveau  projet  présentait  un  caractère  particu- 
lier. Le  ministère  avait  pu  soutenir,  sans  être  contredit,  que  la  loi 
sur  les  fortifications  d'Anvers  n'était  pas  contraire  à  la  neutralité, 
qu'elle  n'était  dirigée  contre  aucune  puissance,  ni  favorable  à  au- 
cune, que  c'était  peut-être  une  marque  de  défiance  générale,  mais 
non  une  mise  en  garde  contre  un  voisin  quelconque.  Il  éiait  moins 
facile  d'affecter  la  même  impartialité  en  sollicitant  des  chambres  le 
crédit  de  15  millions  pour  la  transformation  du  matériel  d'artille- 
rie. Un  membre  de  l'extrême  gauche,  M.  Louis  Goblet,  inspiré  pax 
son  père,  ancien  ministre  de  la  guerre,  lieutenant-général  peu- 
sionné,  ne  craignit  pas  d'aflirmer  ouvertement  ce  qui  n'était  qu'un 
souprou  du  public,  un  vague  instinct  de  l'opinion,  u  Ce  canon,  s'é- 
cria-1- il,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  bon  qu'où  l'a  adopté,  c'est 
parce  que  c'est  un  canon  prussien.  » 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  se  plaignirent  du  refus  obstmé 
que  le  ministre  de  la  guerre  opposait  à  leurs  demandes  d'explica- 
tions, et  lui  dénièrent  formellement  le  droit  de  se  retrancher  der- 
rière un  secret  d'état  poiu:  échapper  au  contrôle  des  ciiambres.  Le 
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i;oi!\^rnement  n'eut  ^nrdc  d  avouer  les  scntiniens,  les  p<'nséos  qu'on 
lui  [wùiait.  tii  {)areil  aveu  eut  eie  uo  manfjue  «l'pt^ards  envers  une 
pui^.sa!îrf«  (]oni  l'amitié  est  trop  ïj(>ce»saire  à  la  BeigKjin  .  M.  ]»»  îieu- 
lenant-.j:^6neral  f.hazal  n'eUleiira  iiièine  pas  ce  sujet  (h  licat.  il  passa 
à  côté,  tout  eu  mauiienant  son  droit,  sou  devoir,  de  ne  pas  tout  ex- 
pliquer à  la  chauibre,  devoir  qui,  disait-il,  lui  était  inii)osé  ]>ar  la 
promesse  faite  pai*  lui  à  un  gouvernement  étrancr'^r  qui  lui  avait  cou- 
lié  certains  secrets  de  fahrication  à  la  rondiiion  qu'ils  ne  s^^-rfiient 
pas  divuî<iai  s.  I  rt  chauiln''.  inipuissaule  a  contraindre  un  nuiiistre 
à  taire  uue  cliosf  (fu'il  considérait  comme  déloyale,  l'ut  bien  oMiLrre 
d'accepter  la  singulière  situation  qui  lui  était  faite.  Toutefois  elle 
n'admit  pas  cette  théorie  du  secret  d'état,  théorie  que  M.  Guillery, 
avec  un  grand  bonheur  d'expressions,  appela  «  le  gouvernement 
roii'<(itu(inr)f)el  sur  parole  d'honneur,  »  et,  adoptant  un  ordre  du 
jour  moLivc  proposé  par  tson  })remier  vice-président,  M.  K.  Vanden- 
pf-p-T'l-M^om,  elle  réserva  tous  ses  droits,  ei  ji^M-niit  ainsi  au  minisire 
de  leinr  sa  promesse,  t  en  l'avei  tissaiit  (ju'  il  ne  lui  serait  plus  aussi 
facile  à  l'avenir  de  miMonnaître  les  prérogatives  parlenicjitaires. 

Grâce  à  cet  ordre  du  jour,  grâce  aussi  à  la  reuiarque,  qui  fut  faite 
par  plusieurs  onitenrs,  que  la  loi  ne  lierait  en  lien  le  ministre,  et 
que  celui-ci  restenuL  libre  d'abandonner  son  svst<^'me.  si  l'infério- 
rité venait  k  en  être  démontrée,  la  question  poliîi  jue  lut  éludée,  et 
le  gouvernement  l'emporta.  IjCS  '15,501,170  iraucs  qu'il  avait  de- 
mandés lui  fuient  alloués  à  la  chambre  des  représen tans,  le 
17  avril,  par  voix  contre  30  et  7  .shsleutions,  et  au  sénat,  le 
4  mai,  par  '27  voix  contre  7  et  9  abstentions;  mais  le  cauon  Wsdh* 
rendorf  sortit  a^^sez  endommap:é  de  cette  discussion. 

Quelques  jours  après  rado[)tion  de  ce  projet,  les  chambres  eurent 
à  statuer  sur  les  traités  conclus  le  l*""  mai  entre  le  gouvernement 
belge  et  le  gouvernement  français.  M.  Liedts,  ancien  membre  du 
congrès,  ancien  ministre  des  linauces,  t^ouverueur  du  Brabant,  avait 
passé  plusieurs  mois  à  Paris  pour  préparer  la  révision  du  traité  de 
1854;  les  résultats  du  travail  auquel  il  s'était  livré  avec  les  fonc** 
tionnaires  français  furent  une  convention  de  commerce  conçue  dans 
un  esprit  très  libéral,  accordant  de  part  et  d'autre  de  nombreuses 
réductions  de  tarifs,  une  convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  des  modèles  et  des- 
im  industriels  et  des  marques  de  fabriquai  dB^ut  une  oonvention 
de  navigation. 

C'était  un  pas  de  plus  vers  la  liberté  commerciale;  Quêtait  la  conti- 
nuation de  l'œuvre  commencée  en  18A7.  A  cette  époque,  le  ministère 
libéral,  abandonnant  les  erremena  protectiomste»  de  ses  prédè^ 
cesseurs,  s'était  mis  courageusement  à  dégrever  les  matières  pre- 
Biières  drrâts  nVaieftt  eessé  d'itre  renforcés  depuis 
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à  affranchir  le  transit  de  toute  entrave,  à  supprimer  autant  que 
possible  les  taxes  à  la  sortie,  à  renverser  les  droits  différentiels  au 
moyen  desquels  on  iivait  étendu  le  principe  de  protection  et  de 
probibuioii  au  commerce  maritime,  et  à  remplacer  le  système  des 
traités  exclusifs  par  celui  de  la  réciprocité,  qui,  s'il  n'est  pas  1  idéal 
des  économistes,  est  au  nnnn^  un  progrès  évident.  Le  traité  conclu 
entre  la  France  et  l'Angleterre  le  janvier  18(50  obligeait  le  gou- 
viji  iiement  à  poursuivre  son  cntrc[)i  ise.  I.a  France  étant  entrée  sans 
crainte  dans  la  voie  des  reloi  ines,  la  Belgif[ue  ne  pouvait  pas  s'ex- 
poser à  se  laisser  dépasser,  elle  qui  depuis  quinze  ans  s'était  placée 
au  premier  rang  des  nations  réformatrices  en  économie  poliLuiue. 
L'itulii^irn^  française,  stimulée  à  la  fois  par  la  facilité  des  transports, 
le  bon  marché  des  matières  premières  et  l'aiguillon  de  la  concur- 
rence, allait  être  en  mesure,  après  uiie  épreuve  passagère,  de  luuer 
avec  plus  d'énerf^ie  sur  son  propre  sol  et  sur  les  marchés  étrangers. 
Le  progrès  devenait  une  nécessité  im[)ci  leuse  pour  ses  rivales. 

Le  traité  du  l"  mai  était  dans  son  ensemble  en  bariiionie  avec 
les  principes  d'une  politique  commerciale  sage  et  progressive;  il  ne 
stipulait  plus  d'exceptions  ni  de  privilèges;  les  conventions  embras- 
saient toutes  les  branches  du  travail  national.  La  France  obtenait 
de  meilleures  conditions  à  l'entrée  en  Belgique  pour  ses  vins,  ses 
alcools,  ses  papiers,  la  Belgique  à  l'entrée  en  France  pour  ses  bières, 
ses  houilles,  les  produits  de  ses  carrières.  La  liberté  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  était  accordée  à  un  grand  nombre  de  produits,  notamment 
à  ceux  de  la  pensée,  au\  livres;  c'était  la  reproduction  d'un  article 
de  la  convention  conclue  e[iire  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  en  ISôS. 
Le  paragraphe  relatif  aux  sucres  est  le  seul  qui  donna  lieu  à  des 
débats  animés,  à  des  criiitjues  passionnées.  L'exposé  des  inoiifs  dti 
projet  de  loi  portant  approb^ition  du  traité  ex(>lii([Liait  ce  (jui  s'était 
passé  à  Paris  entre  les  représentans  des  deux  nations  contractantes. 
Dès  le-s  premii  ies  conlerences,  les  négociateurs  franrais  s'étaient 
montrés  convaincus  que  la  priîn*'  résultant  de  l'écart  qui  exisU'  vn 
Belgique  entre  l'arris»^'  .sui"  le  sucre  de  canne  et  l'accise  sur  le  sucie 
de  lu'ttprave  fimi n Issait  aux  raOTmcurs  belges  le  moyen  d'introduire 
leurs  (Hodiiiîs  en  Fi'ance  par  la  voif  d'Angleterre,  en  subissant  ua 
droit  moins  élevé  que  celui  qui  pesé  sur  les  sucres  raflinés  fran- 
çais; ils  avaient  donc  réclamé  la  suf>pression  de  la  prime  élevée  (iout 
jouit  en  Belgique  le  sucre  de  betterave.  Vainement  les  plénipoten- 
tiaires belges  avaient  combattu  cette  opinion,  vainement  ils  avaient 
cherché  à  prouver  que  la  fraude  Trétait  pas  possible,  et  que  d'ail- 
leurs les  frais  de  transport,  de  commission,  etc.,  en  Angletei  ro.  dé- 
pnssernlent  le  montant  de  la  prime.  Maigre  ces  raisons,  malgré 
l'annonce  d'une  révision  prociiaine  de  la  lép:islation  hrlt^e  sur  les 
sucres»  les  négociateurs  français  avaient  maintenu  leur  apprécia- 
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tiai«  et  reponssô  l'offre  de  laisser  les  socres  hors  du  traité.  Les  fa- 
bncaas  de  sucre  de  betterave  essayèrent  de  renouveler  T agitation 
qù*ib  avaient  suscitée,  non  sans  succès,  l'année  précédente  &  pro- 
pos du  projet  d'abolition  des  octrois;  mais  ils  ne  réussirent  pas  à 
obtenir  le  maintien  d'une  protection  exorbitante,  dont  l'exagératioii 
et  rinutilité  avaient  été  pleinement  démontrées  lors  de  la  discussion 
de  ce  projet*  Ils  euretat  beau  pétitionner  et  crier  à  la  trahison,  la 
législature  ne  se  laissa  plus  émouvoir  par  ces  plaintes  de  la  cupi- 
dité froissée.  Depuis  un  an,  les  raffineurs  étaient  avertis  des  chan- 
gemensque  la  législation  sur  les  sucres  était  destinée  à  subir;  ils 
SKvaient  qu'on  était  décidé  à  leur  enlever  Ictir  privilège;  la  réforme 
était  avancée  de  quelques  mois,  l'équilibre  allait  être  rétabli  un  peu 
plas  tôt  que  cela  n'avait  été  convenu;  ils  n'étaient  pas  cependant 
Ibndés  à  soutenir  qu'on  prenait  à  Fimproviste.  Tout  ce  que  leur 
rapportèrent  leurs  réclamations,  ce  fut  l'abstention  d'un  petit 
nombre  de  députés  ou  de  sénateurs  plus  ou  moins  intéressés  au 
maintien  de  la  surtaxe  de  0  francs  sur  le  sucre  colonial  en  faveur 
du  sucre  indigène. 

On  regretta  généralement  que  le  système  de  la  perception  des 
droits  au  poids  ne  remplaçât  pas  complètement  le  système  des  droits 
atf  valorem,  qui  a  pour  conséquence  des  préemptions  fréquentes, 
des  évaluations  arbitraires  de  marchandises  faites  par  les  employés 
de  la  douane,  qui  ne  sont  pas  au  courant  d^  aiTaires  commerciales, 
enfin  une  foule  d*abus  et  de  vexations  pour  les  négocians.  Le  mi- 
aistre  des  finances  déclara  qu'il  était  partisan  du  système  des  droits 
att  poids  et  qull  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  qu'il  fût  adopté, 
âiaîs  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  voulu  céder.  On  sut 
gré  au  ministre  d'avoir  interdit  aux  douaniers  de  préempter  pour 
fear  propre  compte  les  marchandises  qu'ils  jugeraient  d'une  valeur 
supérieure  à  la  valeur  déclarée,  et  d'avoir  décidé  qu'à  l'avenir  les 
préemptions  se  liraient  pour  le  compte  du  trésor.  Néanmoins  ce 
système  des  droits  ad  vaii^rem  devait  devenir  la  source  d'une  lutte 
très  vivé  entre^le  eomrmerce  et  l'admimstratioD. 
'  Bd'tfDmme,  les  chambres  et  la  nation  furent  satisfaites  du  nou- 
veau traité.  Les  protectîonistes  osèrent  à  peine  élever  la  voix;  s'ils 
Favnieat  fait,  on  ne  les  eût  guère  écoutés.  Grâce  à  la  presse,  aux 
thmelin^  organisés  par  les  hommes  éclairés  qui  sont  à  la  tète  de' 
l'asaociatioii  pour  la  réforme  douanière,  les  idées  de  liberté  corn*: 
metciale  ont  îtnt  en  Belgique  des  progrès  considérables;  il  y  a  long* 
temps  qu'elles  ne  sont  plus  le  patrimoine  de  quelques  esprits  aven- 
tureux; tout  le  monde  les  comprend,  et  il  est  peu  de  causes  qui 
osmptBDt  antaot  de  conversions.  Pendant  les  négociations  du  traité, 
dmx  cbambres'de  commerce  s'étaient  prononcées  poor  la  suppres^ 
sion  totale  ém  régime  des  douanes.  Le  18  mai,  la  chambre  des  re« 


Digitized  by  Google 


idd  AfnroAIBE  DES  BBQl  lÊOKM» 

préseotans,  à  runauimité  des  menées  présens,  sauf  2  abiteationSy 
et  le  2ô  mai,  le  sénat,  par  19  voix  contre  i,  plua  9  abstentionSf' 
adoptèrent  le  projet  de  loi  approbatif  du  traité  de  oommeroe  caadv 
le  1*'  mai.  La  convention  de  navigation  et  la  coQveiitÛNi  lelative  & 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  syrtbtique  et  îaduft*' 
tricile,  qui  n'était  qu'une  reproduction  augmentée  et  amélioFÔe 
la  convention  de  1852,  avaient  l'une  et  l'autre  été  adoptées  préeè» 
demment  sans  opposition.  La  discussion  de  ces  importantes  conven- 
tions fut  peu  brillante.  11  était  évident  pour  tout  le  monde  que  M.  le 
baron  de  Vrièie,  iniiiisire  des  affaires  étran^^-res,  n'avait  qu'une 
connai.ssance  très  incoîTiplete  du  traité  auquel  il  attachait  son  nom, 
et  qu'il  avait  à  j)eine  lu  les  expos(^s  des  motifs  habilemeut  rédigés 
par  sou  secrt'laini-^ént'ral,  M.  l.auibern^out.  Si  le  rniuistre  des 
finances  n'avait  pas  été  là  pour  lui  venir  en  aide,  il  eût  été  assez 
embarrassé  pour  répondre  aux  rares  objections  que  soulevèrent  les 
réformes  proposées.  Aussi  le  ])ublic  ne  put  s'empêcher  de  sourire 
lorsqu'il  vit  MM.  Charles  Ho^ier  et  de  Vrière  se  décerner  les  deux 
grands  cordons  de  la  Léf^ion  d'honneur  que  le  gouvernement  fran- 
çais, après  récban<j;e  dc^  ratihcations,  avait  misa  la  disposition  du 
cabinet  belge  sans  désigner  aucun  de  ses  membres,  et  oublier  le. 
seul  ministre  qui  se  lût  séiieusenient  et  coublamiiicat  occupé  Uc;i 
négociations. 

Le  vote  du  traité  fut  le  signal  de  la  retraite  de  M.  Frère-Orhan, 
qui  le  3  juin  remit  son  portefeuille  entre  les  niams  du  roi.  Il  est  pro- 
bable que  dans  cette  circonstance  ou  eut  fait  plus  d'eiîbrts  ])our 
empêcher  son  départ,  si  l'on  u  a\alt  eu  le  pressentiment  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  rentrer  aux  affaires.  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice, 
fut  chargé  de  l'intérim  des  iiiiauces,  et  le  gouvernement  attendit 
flans  une  assez  vive  inquiétude  le  résultat  des  électioûs  législatives 
du  11  juin. 

Il  y  a  eu  Mgique  deux  grandes  villes  qui  sont  à  tour  de  rôle  les 
arbitres  du  sort  du  libéralisme,  Gaïul  et  Anvers,  (jui  en  général  sont 
pour  cette  opimofi  d'énergiques  appuis,  mais  qui,  à  certaines  épo- 
ques, sont  sujettes  à  de  singuliers  caprices  et  échappent  brusque- 
ment à  ceux  qui  croyaient  les  tenir.  A  Liège,  le  libéralisme  doctri- 
naire le  plus  pur  triomj)lie  régulièrement  tous  les  quatre  ans  sans 
luttes,  sans  contestation;  cette  cité,  qui  a  euH'honneur  de  donner 
au  |)ays  un  de  ses  hommes  les  plus  i  rinar([uables,  n'a  envoyé  à  la 
chambre,  depuis  18^7,  que  des  députes  sans  initiative,  toujours 
prêts  à  voter  avec  M.  Frère-Orban.  A  Bruxelles  aussi,  c'est  toujours 
l'opinion  libérale  qui  l'emporte;  parfois,  il  ^  ,sl  vrai,  le  ciel  s'obscur- 
cit, l'orage  gronde,  mais  c'est  l'orage  en  famille.  On  se  divise  et 
l'on  combat  tnoins  pour  d^s  ]>rincipt:'s  que  pour  des  iiommes,  car 
les  vaiuqueiu'à  ont  à  peu  de  chose  près  iea  mêmes  id^s  que  im 
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vaincus.  D'autres  arrondissemens  sont  soin^iis  aveuglément  au  parti 
caibolique  :  par  exemple  les  canipagues  des  Flandres.  Quelques- 
uns  ont  leurs  hésitations,  leur?  fluctuations,  comme  iîruf^es,  N'amur, 
Dînant;  mais  il  n'y  en  a  aucun  (jui  change  de  drapeau  ])ius  iVé- 
quemnient  et  avec  plus  d'éclat  qu'Anvers  et  Gand.  Presque'  tou- 
jours c'est  le  gouvernement  qui  est  battu.  Que  le  parti  catholique 
8oit  au  pouvoir,  le  corps  électoral,  obéissant  à  l'impulsion  de  sa 
c^n^ience,  proteste  contre  une  politique  dont  les  tendances  sont 
contraires  à  tous  ses  instincts,  et  envoie  au  parlement  des  députés 
opposans,  des  libéraux.  Le  ministère  est  il  hbéral.  les  convictions 
politiques  sont  souvent  oubliées;  il  sullit  d'un  froissement  dans  les 
intérêts  matériels,  d'une  crainte  vague  i)al)ilement  exploitée  par  le 
parti  caiiiolique,  pour  que  le  caractère  des  élections  change.  Pro- 
messes, sermens,  sacrifices  d'argent,  rien  ne  coûte  aux  catholiques 
pour  réussir;  ils  vont  jusqu'à  sacriher  leur  nom,  et,  prenant  celui 
de  parti  indrpmdant ,  qui  est  moins  compromis,  ils  rallient  sous 
leur  nouvelle  banniéi  e  tous  les  mccontentemens,  toutes  les  peurs, 
et  rentrent  triomphaus  dans  l'enceinte  législative  en  proclamant 
que  l'opinion  de  ces  cités  si  étrangement  converties  est  enfin  re- 
présentée d'une  manière  légale  et  fidèle,  et  qu'on  n'était  parvenu 
à  les  vaincre  aux  élections  précédentes  que  par  la  surprise  et  le 
mensonge.  On  conçoit  l'importance  qu'attachent  les  partis  à  une 
Tiatoire  dans  des  villes  connue  Anvers,  la  métropole  commerciale, 
et  Gand,  l'un  des  principaux  centres  industriels  du  pays,  toutes 
deux  représentées  par  un  assez  grand  nombre  de  députés  pour  que 
la  conséquence  d'une  défaite  soit  un  déplacement  de  majorité. 

Le  grand  rôle  électoral  était  réservé  cette  année  à  l'arrondisse- 
meut  de  Gand;  tout  l'intérêt  de  la  lutte  fut  là.  Le  parti  catholique 
s'y  montra  digne  de  lui-même;  tout  ce  qui  pouvait  devenir  une 
arme  contre  les  libéraux  fut  utilisé.  Dans  la  discussion  du  traité 
de  commerce  avec  la  France,  le  gouvernement  avait  déclaré  que  ce 
traité  servirait  de  modèle  à  tous  les  traités  à  conclure  avec  d'autres 
puiasance^  Les  courtiers  électoraux  du  parti  catholique,  conserva^ 
teur,  indépendant  (il  s'était  donné  ces  trois  noms],  ne  manquè- 
rent pas  d'exploiter  cette  déclaration  auprès  des  fabricans  de  cette 
ville,  qui  est  peut-être  celle  du  monde  où  les  préjugés  protection 
nistes  sont  le  plus  fortement  enracinés.  Aux  campagnards,  popula- 
tion crédule  et  dévote  à  l'excès,  ils  représentaient  les  ministres 
comme  les  complices  de  ceux  qui,  à  l'étranger,  conspirent  contre  le 
pouvoir  temporel  du  pape.  Aux  Flamands,  ils  juraient  de  rendre  à 
la  langue  nationale  des  Flandres,  méprisée,  disaient-ils,  et  opprimée 
par  les  Wallons  du  ministère,  le  respect  et  la  liberté  qui  lui  sont 
garantis  par  la  constitution.  Malgré  tant  d'elforts,  la  réussite  des 
catholiques  ne  fut  pas  aussi  complète  qu'ils  l'avaient  espéré*  Pour- 
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tant  ils  réussirent  :  des  sept  candidats  libéraux,  trois  seulement  fu- 
rent élus,  trois  membres  sortans  :  M.  Vanderstichelen,  parce  qu*fl 
était  ministre  des  travaux  publics,  et  qu'il  faut  une  bien  grande  ani- 
mosité  pour  qu'un  ministre  ne  soit  pas  réélu;  M.  £.  Vandenpeere- 
boom,  premier  vice-présidoni  de  la  chambre,  maintenu  à  cause  de 
son  indépendance  de  caractère,  et  M.  Jacquemyns  à  cause  de  ses 
connaissances  spéciales  et  de  Tinfluence  personnelle  que  lai  donnait 
sa  fortune.  Toutefois  ces  trois  candidats  obtinrent  moins  de  voix  que 
'  les  quatre  de  la  listo  opposée,  en  tôte  de  laquelle  passa  M.  Yande- 
woestyne,  ancien  président  converti  de  l'association  libérale;  les  trois 
autres  élus  furent  M.  de  fiaets,  avocat  de  talent,  orateur  flamand 
très  populaire,  M.  Goppens*fiove,  fabricant,  et  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke,  dont  le  nom  a  paru  en  tête  de  quelques  publications  his- 
toriques. L'opposition  put  enregistrer  des  succès  dans  d'autres  col- 
lèges. Ainsi  à  Eecloo  M.  Kervyn  de  Lettenbove,  historien  éminent, 
l'emporta  sur  M.  de  Kerkiiove-Delimon,  bourgmestre  de  Gand. 
\  Audenaerde,  toute  la  liste  cléricale  fut  votée  malgré  la  tentative 
de  M.  Liedts,  qui  sans  doute  eût  été  plus  heureux,  si,  au  lieu  de  së 
recommander  lui-même  aux  suffrages  des  électeurs,  il  avait  accepté 
la  candidature  de  Tassociation  libérale.  A  Gharleroi,  M.  Deschamps 
ne  fut  pas  sérieusement  combattu;  grâce  à  une  transaction  avec  Vas- 
sociation  libérale,  il  conserva  son  siège  à  la  chambre.  Il  y  eut  aussi 
quelques  échecs.  A  Soignins,  après  une  lutte  très  vive,  un  seul  des 
candidats  conservateurs,  M.  Faignart,  député  sortant,  fut  élu  à  une 
majorité  de  à  voix  seulement.  A  Ath,  les  deux  candidats  conserva- 
teurs ne  surent  pas  mémo  profiter  de  la  scission  qui  s'était  produite 
dans  le  parti  libéral;  ils  échouèrent  au  premier  tour  de  scrutin  et  au 
ballottage.  A  Alost  enfin,  où  depuis  loni^nrmps  les  catholiques  étaient 
les  maîtres,  M.  Cumont,  candidat  libéral,  fut  nommé,  renfort  tout  k 
fait  inattendu  pour  le  ministère. 

[.a  victoire  morale  de  l'opposition  était  réelle  :  enlever  quatre 
voix  au  ministère  dans  une  des  grandes  villes  du  pays,  c'était  un 
succès  d'une  importance  incontestable;  mais  la  victoire  numérîcpjë 
était  faible.  Grâce  à  l'élection  d' Alost,  la  majorité  libérale  n'était 
diminuée  que  de  3  voix.  Au  lieu  de  70  libéraux  contre  AG  conser- 
vateurs, la  droite  était  de  â9  voix  en  présence  de  67  Itbéraùx.  La 
modification  était  peu  sensible?  et  on  ne  pouvait  en  conclure  que  lé 
mouvement  de  l'opinion  fut  favorable  au  parti  catholique,  surtout 
lorsqu'on  se  rappelait  à  quelles  circonstances  et  à  quelles  manœu- 
vres ce  parti  devait  son  succès  à  Gand.  La  situation  du  mtnistèfCj 
hel^'o  n'était  donc  pas  sérieusement  changée  depuis  les  élections  û\n 
Il  juin;  aussi  iTsta-t^ll  ce  qull  était  jusqu'au  jour  où  la  rentrée  de 
M.  Frère  vint  lui  prêter  une  vigueur  nouvelle  en  enlevant  tout'e^ 
poir  à  l'opposition  catholique.  '  * 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  BUAOPBBNS.  —  LA  BELGIQUE.  ihi 

Dans  l'intervalle  qui  sépara  les  élections  de  la  rentrée  de  M.  Frère, 
pendant  la  morte  saison  politique,  le  gouvernement  eut  à  rf'pondre 
aux  reproches  injustes  du  cabinet  anglais,  qui  TaccusaiL  d'avou 
manqué  de  loyauté  en  retardant  volontairement  la  conclusion  du 
traité  de  commerce  qui  devait  donner  aux  produits  anglais  sur  le 
marché  belge  les  droits  qui  venaient  d'être  accordés  aux  produits 
français.  Le  12  juillet,  à  la  chambre  des  communes,  lord  John  Rus- 
sell  s'était  plaint  de  la  conduite  du  gouvernement,  disant  que  <-  des 
motifs  non -seulement  de  politique  générale,  mais  de  bonne  foi, 
robligeaient  à  prolonger  la  session  de  deux  ou  trois  semaines  pour 
réaliser  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  plusieurs  reprises  de  niettrc 
les  manufactures  de  l'Angleterre  sur  le  même  pied  que  celles  de  la 
France.  »  Le  ministère  ne  méritait  pas  d'être  traité  de  cette  façon. 
La  session  s'était  prolongée  jusqu'à  la  veille  des  élections,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  terme  le  plus  reculé,  puisque  les  chambres  ne  siègent 
jamais  pendant  les  élections  législatives,  qui  sont  fixées  par  la  con- 
stitution à  une  date  invariable.  D'ailleurs  un  traité  avec  l'  Angleterre 
ne  pouvait  pas  être  voté  d'urgence.  Heureusement  cet  incident 
n'eut  pas  de  suite,  et  les  uégociaûoos  du  traité  fureat  entamées 
bientôt  après. 

11  y  eut  aussi  eatre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Bruxelles  une 
diacusaion  assez  vive,  qui  un  instant  menaça  de  s'envenimer,  mais 
qui  s'apaisa  bientôt  après.  Bruxelles  est  travaillée,  comme  toutes  les 
Mtres  capitales,  de  la  manie  des  embellissemens,  des  démolitions  et 
des  reconstructions;  elle  n'est  pas  de  celles  qui  démolissent  pour 
démolir,  et  Ton  ne  peut  pas  l'accuser  d'agir  par  caprice  ou  en  vue 
de  spéculations  avantageuses.  Quoi  qu'il  en  soit,  ses  ressources  or- 
dinaires ne  lui  suffisent  pas  pour  exécuter  les  travaux  qu'elle  pro- 
jette; elle  est  obligée  de  recourir  aux  emprunts.  Cette  année,  elle 
avait  trouvé  moyen  de  se  procurer  une  somme  de  18,00U,ô00  fr.  en 
échange  de  soixante-siz  annuités  de  770,000  fr.,  ce  qui  lui  permettait 
de  réaliser  les  projets  d'embellissement  en  la  débarrassant  des  em- 
prunts contraciésprécédamment  par  elle,  dans  des  circonstances  dîf- 
ticUes,  à  des  tauxl>eauconp  plus  élevés.  Cette  combinaisoni  adoptée 
par  le  conseil  communal  à  l'unanimité  de  ses  membres  moins  deux 
Toîx,  excita  poadant  deux  mois  dans  la  presse  une  polémique  pas- 
sioonée,  et  provoquâtes  réclamations  des  communes  des  environs  de 
Bruxelles,  qui  se  prétendirent  lésées.  Celles-ci  venaient  aussi  de  l'aire 
un  emprunt  au  moyen  de  la  Société  du  Crédit  communal,  institution 
desfinéei  mettre  les  communes  à  môme  de  contracter  des  emprunta 
aansintermédiiûre,  et  dont  l'idée  première  appartient  à  un  écona- 
lust»  distingué,  M.  F.  Uaeck,  qui  se  Test  laissé  emprunter  par 
M* ftère^Orban»  Les  délégués  de  cette  société  se  plaignirent  aipè* 
renient  de  oertatnes  conditions  accordées  par  la  ville  de  firuzelles 
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an  oonoessionnaîre  de  femi^raiil,  qut  provoquait  à  son  profit,  par 
un  système  de  primes,  une  hausse  factice  de  nature  à  peser  lourde- 
ment sur  le  taux  des  obligations  des  emprunts  contractés  par  U  So- 
cié  té  du  Crédl  t  commuiial.  M .  Tesch ,  ministre  intérim  aii-e  des  fi  n  an  ces, 
à  qui  le  projet  d* emprunt  était  soumis  pour  l'approbation  définitive, 
vint  critiquer  à  son  tour  la  trop  grande  e?îtpnsion  donnée  aux  primes» 
'  à  la  partie  aléatoire  de  l'emprunt.  La  ville  refusa  de  céder  à  ses  obser- 
vations, mais  le  gouvernement  Be  donna  pas  son  appr^btition  à  l'em- 
prunt. Son  refus  eut  pour  conséquence  la  démission  du  bourgmestre, 
deséciievins  et  de  tous  les  membres  du  conse3,  sauf  un  seul .  On  s'en 
émut  d'abord  dans  Bruxelles  et  dans  le  pays  tout  entier;  mais,  lors- 
qu'on vit  que  le  gouvernement  n'acceptait  pas  la  démission  du 
bourgmestre  et  des  échevins,  lorsque  les  conseillers  communaux 
eurent  été  réélus  sans  qu'une  grande  foule  d'électeurs  se  fût  portée 
au  scrutin,  l'on  oublia  cette  broyante  affaire,  et  l'on  attendit  patiem- 
ment que  les  administrateurs  de  la  capitale  eussent  trouvé  une  nou- 
velle combinaison  plus  pacifique  que  la  première. 

Les  trois  derniers  mois  de  1861  furent  plus  remplis  d'événemens 
graves  que  tout  le  reste  de  l'année.  On  vit  d'abord  finir  la  crîse  mi- 
nistérielle, car  il  est  permis  de  qualifier  ainsi  cette  période  de  tirail- 
lemens,  d'hésitations,  d'inquiétude,  comprise  entre  le  eommence- 
ment  de  la  session  législative  de  1S4M)-61  et  l'ouverture  solennelle 
de  la  session  de  18(51-62.  En  même  temps  se  révetHa  la  politique 
libérale,  endormie  depuis  tiDp  longtemps,  et  une  mesure  hardie  et 
franche  inaugura  une  nouvelle  période  politique  :  nous  voulons  par- 
ler de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie. 

Les  événemens  qui  ont  agité  la  péninsule  italienne  depuîe  la 
guerre  de  ISdO  et  la  conquête  de  la  Lombardie  ne  pouvaient  man- 
quer d'agiter  vivement  et  en  sens  contraires  la  population  belge. 
Catholiques  et  libéraux  multipliaient  les  manifestations,  les  uns  en 
faveur  du  pape,  les  autres  pour  l'affermissement  du  nouveau  royaume 
et  le  succès  de  Victor-Emmanuel.  Le  gouvernement  s'était  abstenn 
de  manifester  son  opinion  par  des  actes.  Dans  une  ou  deux  circon- 
stances seulement,  M.  Rogier,  ministre  4e  Ptntérieur,  poussé  à  foont 
par.  les  attaques  de  la  droite,  n'avait  pu  s'empêcher  de  prononcer 
quelques  paroles  de  sympaithie  à  l^adresse  du  peuple  ItaSen,  et  nn 
jeune  député  de  Brux^es,  M.  Ouillery,  l'avait  appuyé  par  on  des 
plus  éloquens  discours  qu'eût  entendus  la  chambre  des  représen- 
taas.  Toutefois  la  reconnaissance  oflkiéile  du  royaume  d'Italie,  vi- 
vement sollicitée  par  le  représentant  diplomatique  du  gouvernement 
italien,  se  faisait  toujours  attendre.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères restait  irrésolu,  et  on  assurait  qu'une  résistance  qui  venait  de 
plus  haut  mettait  obstacle  la  réalisation  de  l^idée  mlnistérîeHe  :  le 
roi  héaitatt  à  prendre  une  mesure  qui  pouvait  lui  aliéner  tous  les 
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otfàoiiqafit.  L'q^imon  fat  miàa  tirée  d*iii4iiiétiide;  M.  èe  Vrière 
donna  sa  dâmiasioa.  M.  Ch.  Rogîer  le  remplaça  au  départemènt  dee 
affatm  étran^nes,  et  confia  le  portefeaOle  de  rintérieur  à  M.  Al- 
jibfflise  Vandeapeereboom,  repiéaeotant  d^Ypres.  H.  Frère-Orban 
feprit  f  a(#ai|iHstratio&  des  finaDcee,  et  dès  sa  rentrée  aux  affaires 
adhé»  à  la  racoonaîssance  du  royaume  d*Italie,  qui  veaaît  d*étre 
fésolue.  Toutes  ces  modificatians  furent  faites  par  arrêtés  royaux 
du  26  octobre.  Quelques  Jours  après,  le  5  novembre,  M.  Henri  Sol- 
vyos,  ministre  résident  à  Lisbonne,  était  nommé  envoyé  exiraordi- 
satre  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Turin.  Le  royaume 
d'Italie  était  officiellement  reconnu  par  la  Belgique. 

Le  cabinet  reconstitué  dont  M.  Rogier  restait  le  chef,  mais  dont 
M.  Frère  était  le  Téritafale  hispirateur,  affirmait  ainsi  que  l<Mn  d'é* 
kanler  «on  courage,  jles  élections  de  juin  n'avaient  fait  que  le  re- 
tmper,  qu'il  allait  enfin  sortir  de  œtte  politique  de  ménagemens, 
de  oonceasîoas,  politique  timide  et  indigne  d*un  gouvernement  qui 
SB  sent  afipuyè  par  la  nation,  pour  rentrer  dans  la  voie  libérale, 
dtts  la  Toie  des  réformes,  qu'à  amt  ouverte  depuis  longtemps, 
mû»  dans  laqoeQe  il  n'avait  pas  fait  beaucoup  de  chemin. 

La  session  législative  de  1861-02  s'ouvrit  sous  la  vi^  impression 
tausée  par  la  reconstitution  du  cabinet  et  par  la  reeonnais«aice  du 
rofanme  d'Italie,  impression  que  le  discours  du  tr6ne  ne  devait  pas 
iftiiblir.  Ce  discours,  prononcé  le  12  novembre  par  le  roi  Lé<^old, 
indiquait  auiL  chambres  tout  un  ensemble  d'importantes  réformes 
accomplies  ou  à  préparer*  Dans  quelques  passages,  on  reconnaissait 
le  ferme  lan^ede  M.  Frère-Oii»an.  Plus  de  timidité  ni  d'injustice 
en  matière  d'économie  politique  et  de  relations  commerciales,  plus 
deodoeessioas  aux  exigences  de  telle  ou  telle  industrie  craintive  et 
mdolenite.  L'application  des  principes  libéraux  du  traité  de  com- 
meroefraneo-belge  aux  traités  à  conclure  avec  les  autres  états,  no- 
tamment avec  i'AngleleiTe,  allait  faire  pénétrer  une  vie  nouvelle 
dans  le  trasnil  national.  Des  abus  trop  longtemps  tolérés  allaient  dis- 
paraître* La  loi  sur  la  contribution  personnelle  devait  notamment 
être  soumise  à  une  révision  que,  dès  1850,  avût  proposée  M.  Frère- 
Orban.  Telle  était  la  réponse  hardie  du  ministère  aux  dernières 
âedàans  législafincB;  tel  létait  le  programme  qu'il  opposait  aux  es- 
'  pénmces  prématurées  du  parti  caHralîqne. 

Une  question  de  confiance  était  posée  dans  le  dernier  paragraphe 
du  discours»  et  demandait  une  réponse  du  parlement.  Le  sâmit  se 
borna,  sdon  h  . coutume  anglaise,  è  voter  à  rnnanimité  de  ses 
membres,  eit  «ans  débat,  une  paraphnse  polie,  mais  inodore,  du 
dÎBconcB  royal,  se  réservant  de  discuter  les  tendances  da  gouverne- 
ment à  l'occasion  desèudgets.  L'adresse  de  la  chambre  des  repré- 
aentSBS  -an  contraire,  rédigée  par  IL  Orts,  rapporteur  de  la  corn-» 
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mission  spéciale,  donna  lieu  à  une  discussion  léconde  en  incidens 
de  tout  genre»  et  qui  ne  dura  pas  moins  de  vingt  séances. 

Avant  d'aborder  Texamen  de  ce  projet  d'adresse,  qui  développait 
les  })nnripeR  renfermés  dans  le  programme  du  cabinet  en  indi- 
quant avec  plus  de  pi'écision  la  ponce  des  rél'ormes  projetées,  la 
droite  attaqua  le  ministère  sur  la  question  de  la  reconnaissance  du 
royaume  d'iialie.  Un  grand  nombre  d'orateurs  furent  entendus,  les 
uns  enthousiastes,  les  antres  modérés,  un  seul  habile.  Tous  par- 
taient d'un  principe  faux.  —  Reconnaître  le  royaume  d'Italie,  s'é- 
criaient les  catholiques,  c'est  approuver  la  politique  des  aiinexions, 
qui  menace  d'être  un  jour  fatale  à  la  Belgi(pie. —  Cette  objection, 
qui  n'est  qu'une  sorte  de  jeu  de  mots,  fut  réfutée  sans  peine  par 
M.  Charles  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  gouverne- 
ment n'avait  donné  son  adhésion  à  aucune  politique.  11  avait  re- 
connu le  royaume  d'Italie  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  le  parle- 
ment italien,  tel  qu'il  avait  été  reconnu  par  plusieurs  grandes 
puissances;  il  n'avait  pas  été  au-delà.  M.  Vilain  XIIII,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  cabinet  vaincu  en  1857,  exprima  avec  adresse,  j 
avec  éloquence  même,  les  opinions  de  la  droite.  Son  discours  pro-  ' 
duisit  une  vive  impression  sur  la  chambre.  La  minorité  l'applaudit  j 
avec  des  trépignemens  d'enthousiasme.  La  gauche  parut  un  instant 
inquiète  et  contrariée  ;  mais  cette  émotion  se  dissipa  rapidement. 
L'orateur  avait  représenté  le  Piémont  comme  l'ennemi  des  libertés 
de  la  Belgique;  il  avait  montré  son  représentant  diplomatique  au 
congrès  de  Paris  en  1856  s' associant  au  gouvernement  français,  qui 
voulait  inviter  le  gouvernement  belge  à  frapper  au  cœur  sa  consti- 
tution en  supprimant  la  liberté  de  la  presse.  M.  Frère-Orban  dé- 
montra, pièces  en  main,  la  fausseté  de  cette  accusation.  La  cause 
italienne  trouva  encore  d'autres  défenseurs  chaleureux  et  convain- 
cus, notamment  MM.  de  Boe  et  Orts.  Un  root  de  ce  dernier  e&ih 
meilleure  justification  de  l'acte  du  ministère  :  «  La  Belgique,  qui 
n'est  quelque  chose  que  par  la  volonté  nationale,  doit  respecter  la 
volonté  nationale  partout  où  elle  se  manifeste.  »  Le  débat  se  ter- 
mina par  un  vote  qui  donna  62  voix  au  gouvernement  contre  46  op- 
posans. 

Chaque  paragraphe  de  l'adresse  correspondant  à  un  paragraphe 
du  discours  du  trône  fut  longuement  discuté;  les  réformes  annon- 
cées furent  combattues  par  la  minorité  avec  acharnement.  La  poli- 
tique générale  du  cabinet  fut  également  l'objet  des  critiques  les  plus 
acerbes.  La  droite  s'étonnait  et  s'irritait  de  cette  recrudescence  de 
libéralisme  dans  un  ministère  dont  les  dernières  élections  avaient 
entamé  la  majorité,  déjà  moins  obéissante  depuis  l'avènement  des 
députés  à  qui  leurs  opinions  un  peu  plus  avancées  ont  valu  le  nom 
ô»Jeunei  libéraux.  Entre  ces  deux  ennemis,  le  ministère  aorait  dû 
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se  retirer,  ou  tout  an  inoins  se  modérer.  La  flroite  tendait  ainsi  la 
main  à  In  fraction  indepcudanle  de  la  majoriié;  mais  le  discours 
i!u  trniM  avait  rendu  l'espoir  au\  jeunes  libéraux,  tout  disposés  à 
secofider  le  ministère  dans  ses  projets  de  réforme,  u  Vous  n'êtes  pas 
le  parti  de  la  liberté,  vous  n'êtes  pas  le  parti  libéral,  vous  êtes  le 
parti  doctrinaire,  »  s'écriait  alors  M.  Deschanips,  le  principal  cham- 
pion du  parti  catholi que  dans  cette  discussion.  Il  y  avait  un  certain 
fonds  de  vérité  dnns  cette  apostrophe,  qui  en  revanche  n'avait  pas 
le  mérite  de  la  nouveauté,  car  elle  revenait  pour  la  cinquième  lois 
depuis  dix  ans;  mais  l'orateur  faisait  un  étrange  paradoxe  en  sou- 
tenant (jue  son  parti  était  le  setd  qui  eût  jamais  ompris,  défendu  et 
appliqué  la  liberté  en  Belgique.  On  ne  se  couLenta  pas  df  discuter 
chaque  paragraphe  de  l'adresse;  on  voulut  en  insérer  de  nouveaux. 
M.  li.  Duniortier  tenait  à  ((ueîques  mots  favorables  au  cours  légal  de 
l:"or;  M.  L.  II\  niaiis,  députe  de  nnixclles,  aurait  désire  que  l'adresse 
appelât  l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'augmenter 
les  traitemens  des  fonctionnaires  de  i'etat;  M.  de  liaets,  député  de 
(lUûd,  voulait  inviter  le  gou\ernement  k  donner  satisl'actlon  aux 
priefs  des  Flamands.  Ces  propositions  furent  écartées  sauf  la  der- 
nière. Tous  les  votes  furent  favorables  au  ministère;  les  deux  der- 
niers, les  plus  imporlaus  de  tous,  qui  portaient  sur  la  question  de 
loiiliance  et  sur  Teasemble  de  l'adresse,  lui  assurèrent  une  majorité 
(If  5<i  voix. 

Dans  le  cours  do  ces  débats,  qui  terminaient  a\ec  bonheur  l'an- 
née 1861,  la  chambre  avait  passé  eu  revue  tous  les  projets  de  loi 
qtii  devaient  lui  être  soumis  pendant  l'année  IHCrl  en  exécution  des 
promesses  formulées  dans  le  discours  du  trône;  elle  en  avait  pour 
ainsi  dire  épuisé  la  discussif)n  générale.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
voter  les  articles  de  ces  lois  examinées  d'avance  avec  tant  de  soin. 
De  telles  luttes,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  loin  d'être  stériles.  Ces 
grands  procès  politiques  où  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux 
d  une  nation  sont  engagés,  où  deux  partis  hostiles,  mais  tous  deux 
également  animés  d'un  sincère  amour  de  la  patrie,  plaident  la  cauvse 
publique  chacun  dans  son  sens,  sont  aussi  profitables  à  un  pays  que 
le  vote  de  la  meilleure  des  lois.  C'est  la  parole,  la  discussion,  l  é- 
diange  libre  des  opinions  sur  toutes  les  n»atiëres  qui  fait  vivre  et 
grandir  la  Belgique;  c'est  à  la  liberté  dont  elle  use  avec  sagesse, 
parce  qu'elle  l'aime  avec  passion,  qu'elle  doit  le  respect  de  nations 
]>lus  puissantes,  mais  moins  heureuses  (1). 

(Ij  Lac  di&cu^àiou  importante  eut  \\(*»  oDcore  h  la  fin  de  l'année  &prè%  le  vote  de 
Têdrme  au  «ujet  d'uoe  p<Hilion  de  M.  lia)  Iieutenaot<olonel  pensionné,  qui  réclamait 
contn  la  détenUon  qtte  lui  faiaidt  aubir  arbitrairement  M.  le  minialra  de  la  pmm,  La 
chtmbra  obUfMle  minfatra  àrenroyer  le  pMtioniiaire  devant  U  cour  militaire,  aflo  que 
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Meectx^  —  Agiutioa  proiectioiusto.  —  Coocrèt  âm  bMBMfto.  —  Bnd|(M  pour  iMi. 

La  discussion  est  naturelle  et  nécessaire  en  Belgique.  Elle  ne  se 
contente  pas  des  régions  officielles,  «pioique  le  nombre  des  corps 
dèlibérans  soit  considérable.  Le  terrain  populaire  est  son  domaine  de 
prédilection.  La  Belgique  ést»  comme  TAngleterre,  un  pays  de  mee- 
tings et  de  congrès.  La  liberté  d'association,  ce  don  précieux  de  la 
constitution,  cet  auxiliaire  indispensable  de  la  liberté  de  la  presse, 
permet  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  rang,  de  fortune  ni 
même  d'éducation,  de  faire  connaître  leurs  opinions  et  de  profiter 
de  celles  d'autrui,  tandis  que  la  neutralité  de  la  Belgique  engage  les 
penseurs  de  toutes  les  parties  du  monde  à  venir,  sur  cette  terre  libre 
et  calme,  se  communiquer  leurs  travaux  et  se  confier  leur^vœux.  Il 
n'y  a  pas  jusqu'à  la  jeunesse  qui  ne  se  livre,  comme  tout  le  monde, 
aux  discussions  et  aux  manifestations;  elle  fait  ainsi  l'apprentissage 
d'3  la  vie  publique.  Une  féte  offei-te  au  printemps  par  les  étudians  de 
l'université  de  Liège  à  leurs  camarades  des  trois  autres  universités 
du  pays  a  été  pour  la  jeunesse  belge  Toccasion  d'exprimer  son  atta- 
chement à  la  nationalité,  .son  amour  pour  les  institutions  libres  dont 
jouit  la  Belgique. 

Meetings  dk  Ga\d  et  dk  Rkuvklles.  —  T.'*  vote  du  traitf^  <1<'  conimerce 
aven  la  France,  la  prunit^sse  d'un  trait»*  soiiiblable  avoc  TAuslelerre  ont 
provoqué  Upiix  meftin;/s  iHi|)orlans  dans  les  deux  plus  grandes  villes  du 
pays.  Le  premier  s  est  tcuu  ù  Gaiid  Uuiis  les  premiers  jours  de  juillet,  à  l'é- 
poque où  commençait  eu  Amérique  la  guerre  civile,  qui  devait  exercer  plus 
tard  une  influence  désastreuse  sur  la  situation  de  l^indnstrie  gantoise;  ce  fut 
une  protestation  des  proteeUonistes  contre  toute  application  des  principes 
du  traité  franco-belge  &  Tindustrie  cotonniëre,  contre  la  libre  entrée  des 
fils  de  coton  anglais.  Le  23  septembre,  les  libre«écfaangistes  des  neuf  pro- 
vinces belges,  réunis  à  Bruxelles  dans  la  salle  gothique  de  Thôtel  de  ville, 
répondirent  aux  Gantois  que  la  libre  concul*rence  était  établie  pour  les 
denrées  alinientairi^s,  les  fers  et  les  houlHos,  p{  qu'il  ("«tait  temps  qne  les 
tisserands  (i'(''tofTt's  pussent  s»;  procurer  au  nieillfur  niurcbé  po^^iMc  les  fils 
de  lin,  de  chanvre,  de  laine  et  même  de  coton.  Aprrs  une  discus>i(>n  lonsrue 
et  animée,  car  les  protection istcs  étaient  représ>entés  à  ce  nifvtiitfj,  la  rési>- 
lutioQ  suivante,  proposée  par  M.  G.  de  Moliuari,  le  plus  lïiMi  promoteur  du 
libre  échange  en  Belgique,  fut  adoptée  aux  acclamations  d*une  foule  im- 
mense : 

«  Considérant  que  les  produits  belges  sont  généralement  alTranchis  de 
tous  droits  à  leur  entrée  en  Angleterre,  qu*ils  sont  soumis  dans  les  colonies 

'celle-ci  décidât  si  un  oiljci»'r  pension  ru-  appartical  encore  à  l'arnit-e,  et  s'il  est  encare 
tottdilt  aux  règles  de  Is  fitcipHne.  Cest  surtout  eu  1itC3  que  cette  «ffnire,  qui  s  flût 
beaucoup  de  bruit  et  dont  la  «ohition  a  été  défavorable  au  ministre,  présents  de  llntérèL 
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9qglai:»tis  aux  raônios  droits  (jiip  les  produits  britaimicjui^s;  —  qu'il  secait  eo 
conséquence  injuste  Ub  cuiuiiiucr  à,  repousser  les  produits  auglais  od- 
DettADtfes  produits  lançais,  taudis  que  les  produits  belges  sont  admis  à 
des  conditions  plus  Tavorables  en  Antifleterre  qu'en  France;  —  que  oette  in- 
justice à  l*ég8râ  d*un  peuple  allié  et  ami  de  notre  nation  serait  de  nature 
i  ooiis  aliéner  ses  sympathies;  »  que  Ton  ne  pourrait  invoquer,  pour  com- 
mettre cette  injustice,  Tlntérét  de  l*industrie  nationale;  que  rexpérience 
démontre  au  contraire  que  le  système  protecteur  retarde  progrès  de 
notre  industrie,  en  augmentant  artiliciellement  ses  prix  de  revient,  en  la 
rendant  ainsi  moins  capable  de  lutter  avec  les  indti>5;tri<»«5  concurrentes  sur 
les  marchés  ^tran^-rs;  —  qu'iMi  ralentissant  ainsi  l'extension  de  nos  débou- 
chés, et  par  cnn^é([iifnt  la  d'MiKiiid<'  du  travail,  le  système  protecteur  porte 
plus  paniculiènaut'ul  dommage  à  la  classe  ouvrière,  —  le  meetiny  émet  le 
vœu  que  les  stipulations  du  traité  franco-belge  soient  appliquées  dans  le 
plus  bref  délai  à  TAngletei're  et  aux  autres  nations,  en  attendant  une  ré- 
forme plus  complète  de  notre  tarif.  » 

Le  vote  d'un  meêimg  n*a  pas  de  valeur  légale,  et  les  protectîonistes  étaient 
en  droit  d^opposer  au  meetimj  de  Bruxelles  celui  de  Gand,  où  une  résolution 
en  sens  contraire  avait  été  accueillie  par  des  marques  d^approbation  tout 
aussi  bruyantes  ;  mais  un  fait  nouveau  qui  fît  sensation  donne  au  meeting 
bruxellois  du  si-|)lombrc  une  portée  cx.ct»ptionne!If».  T.es  ouvriers  gan- 
tois, que  Ton  représentait  comme  les  soldats  du  jinvilége,  se  déclarèrent 
tous  libre-échaniLîistes.  Leur  délégué,  M.  Hilleu,  président  de  la  société 
des  ouvriers  fiieurs  du  Gand,  fit  en  langue  flamande  une  allocution  pleine 
d'éloquence  et  de  bon  sens,  qui  électrisa  rassemblée  et  qui  au  dehors  fut 
aniversellement  louée.  «  Les  fabricans  gantois,  s''écria-t-il,  disent  aux  ou- 
vriers que  la  liberté  eommerciale  les  mettra  suf  là  paille,  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  Que  répondent  les  ouvriers?  Mous  sommes  déjà  sur  ta  paille, 
grftoe  à  voua;  nous  n^anrons  rien  i  perdre.  Sonffinmce  pour  scnifl>anee,  nous 
aimons  mieux  courir  fa  chance  dMne  amélioration  possible.  Nous  souffrons 
depuis  trente  ans  de  la  protection,  essayons  du  libre  échange!  n  M.  fiillen  ne 
développait  pas  une  idée  purement  personnelle,  il  était  l'organe  de  ses  com- 
pagnons. Deux  meelinga  d'ouvriers  avaient  prouvé  que  la  classe  laborieuse 
avait  renoncé  aux  préjugés  que  les  patrons  avaient  d'abord  réussi  à  lui  in- 
cuhiuer,  et  qu'elle  coniprenait  enfin  que  TtîHort  qui  résulte  de  la  concur- 
rence est  plus  profitable  que  TapaïUie  qu'engendre  la  protection.  11  n'y  a 
pas  asse2  d'éloges  pour  cette  population  courageuse,  i^ui,  malgi-é  sa  misère, 
repousse  les  utopies  des  empiriques  et  n*attend  son'sâlut  que  d^  la  liberté. 

ta  protection,  sous  quelque  forme  qu*eUe  soit  établie,  est  ta  plus  dange- 
reose  ennamle  des  ouvriers.  Qu^esi-ce  encore,  sinon  une  protection,  et  la 
plus  Injuste  de  toutes,  que  cette  législation  sur  les  coalitions  et  les  livrets 
d*oavriers,  que  la  cbatnbre,  en  révisant  le  code  pénal  (l),  n'a  pas  voulu  adou- 
cir, quoiqu'elle  jure  avec  les  principes  fondamentaux  des  institutions  na- 
tionales, la  lilM'î  té  du  travail  et  la  liberté  d'association T  Si  l'ouvrier  était 
libre  de  discuter  son  salaire  au  lieu  d\Hre  h  la  merci  du  fabricant,  h^s  grèves 
deviendraient  impossibles,  parce  que  l'ouvrier  obéirait  à  une  convention 
accupiée  par  lui  et  non  à  la  Volonté  du  maître  qui  lui  est  imposée  sous  l'é- 

(t)  Voy«x  l'.4n»iiair«  de  1800,  p.  75. 
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gide  de  \  \  loi.  On  ne  vtTrait  plus  se  renouveler  les  troubles  qui  cette  année 
ont  aLTiL  la  ville  de  Gand  au  mois  de  mai,  et  au  mois  de  juillet  les  environs 
de  Mous,  le  Borinage.  La  liberté  commerciale  sera  aussi  un  moyen  de  faire 
cesser  les  coalitions,  parce  qu'elle  augfiientera  le  bien-être  de  chacun. 

La  grève  qui  eut  lieu  &  Gand  ne  fut  pas  de  longue  durée;  celle  du  Bori- 
nage fut  plus  sérieuse,  et  Ton  y  vit  couler  le  sang;  mais  ici  encore  la  res- 
ponsabilité remonte  aux  propriétaires  de  charbonnages,  qui,  sous  le  nom 
d^Union  charbonnière,  ont  organisé  une  sorte  de  coalition  permanente.  Léon 
exigences,  non  moins  contraires  aux  intérêts  des  consommateurs  qu^i  ceux 
des  ouvriers,  ont  fait  tout  le  mal. 

Lettres  bt  Beaox-Arts.  —  Le  congrès  des  arts  a  réuni  en  1860  à  Anvers 
des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  êt  aussi  des  écrivains  cél^b^es 
des  divers  pays  de  PEurope.  La  question  de  la  propriété  iritt  llertm^lle  u  été 
(lisent  *e  dans  cette  assemblée  internationale,  et  la  doctrine  !:i  perpé- 
tuité, battue  en  ISâS  an  con:;réH  littéraire,  y  a  subi  une  scccuide  défaite. 
D'autres  (jucsilotis,  telles  que  la  (lucstion  de  la  sculpture  et  de  l'architec- 
ture p.ny chromes,  y  ont  ég^alemeat  été  traitées  avec  talent.  Les  Anversois 
avaient  fait  des  dépenses  considérables  pour  donner  l'hospitalité  à  toutes  les 
illustrations  qu*ils  avaient  appelées  dans  leurs  murs.  Des  fêtes  splendides,qui 
dut-èrent  quatre  jours,  furent  offertes  &  cette  foule  d^étrangers,  dont  le  s^our 
&  Anvers  donna  un  éclat  inaccoutumé  àTexposition  des  beaux-arts  de  cette 
ville. 

Le  mouvenv^tu  littéraire  n^a  pas  été  des  plus  intéressans.  Sauf  leSlrum' 

sée  de  M.  Jules  Guillaume,  drame  émouvant  écrit  dans  une  belle  langue  poé- 
tique, les  lettres  françaises  n'ont  rien  prtjduit  q*ii  mérite  d'être  «jj^nalé.  I-a 
littérature  flamande  a  comme  toujours  ilonné  naissance  h  un  grand  nombre 
de  romans  et  de  poésies;  maif  aucune  de  ces  œuvres,  qui  pourtant  ont  des 
lecteurs,  u'est  destinée  îi  un  ioni;  avenir. 

Situation  financikkk. —  La  situation  financière  a  été  favorable  sous  le 
triple  rapport  de  la  pi'ogression  di  s  recettes,  de  la  non-augmentation  des 
dépeu.ses  et  de  l'élévatiou  du  coûta  de  la  Bourse. 

Le  budget  des  voies  et  moyen*?,  en  y  comprenant  les  recettes  spéciales  provenant  delà 

vente  des  biens  domaniaux  (40J,000  fr.),  »  élève  à.   153,dl4,490  fr.   •  c. 

Voici  l'voiploi  de  celle  !>omnie  : 

Budget*  voUt  powr  l'exercice  486i. 


40,42'2,0I0  fr.  i9  c. 

4,'2U  1,090 

fi 

95,759,800 

» 

1S,775,050 

3:i,'iU'i,i:n 

31 

n 

3,350,802 

145,110,000  07 


8,438,390  fr.  33  c 


Sur  cette  tomme,  il  faudra  prélever  pour  l'exécution  des  trfr* 
vaux  p.iblics  décr^  par  la  loi  du  8  septembre  1(^59   5,000,000 


L'exc^Jani  disponible  sera  donc  de   3,43«,390  fr.  33  c 
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Cet  excédant  est  réservé  pour  subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires, 
Dotaroment  &  la  confection  d*ane  carte  générale  des  minest  travail  pour 
lequel  le  gouvernement,  d*accord  avec  les  chambres,  a  imposé  lAir  le  prin- 
cipal de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  3  centimes  additionnels. 

Lpfhiffrt»  du  budc^i'^t  des  voios  et  moyens  est  su]i('i'ieur  de  ^j, 585, 300  fr.  à 
celui  de  Tannée  antérieure.  (]ctte  proirression  des  recettes  s'explique  p.-ir 
l'imposition  nouvelle  cpii  vient  d'Otre  mentionnée,  par  l'émission  de  la  mon- 
naie de  niclcel  (I),  qui  procure  à  l'état  un  bénéfice  de  l,/i6O,O00  fr.,  par 
l'augraentatiou  du  produit  des  chemins  de  fer  et  d'autres  impôts  de  quotité, 
cilettlée  d'après  la  progression  constatée  en  1861.  Les  dépenses  sont  restées 
à  peu  de  chose  près  ce  qu*elles  étaient. 

L*état  des  finances  est  si  favorable  que  le  gouvernement  a  pu  rembourser 
iDiégrdement  la  dette  flottante  et  renoncer  à  rémission  des  l^ns  du  trésor, 
ce  qui  a  eu  pour  conséquence  une  hausse  de  la  rente. 

La  Belgique  cootinue  à  se  montrer  digne  de  la  sympathie  qu'elle 
a  au  inspirer  aux  grandes  puissances  européennes  (2),  Un  pays  qui 
se  contente  de  la  position  modeste  qui  lui  est  faite,  un  pays  où  la 
liberté  la  plus  large  est  une  source  de  prospérité,  de  bonheur  et 
de  paix,  où  le  gouvernement  est  poussé  par  le  peuple  dans  la  voie 
des  réformes  sages  et  du  progrès  raisonnable,  un  tel  pays  peut  être 
fier  de  lui-même.  Comme  ces  peuples  heureux  dont  parlait  un  grand 
homme,  la  Belgique  n'a  point  d'histoire,  en  ce  sens  qu'elle  ne  trouble 
pas  la  sécurité  du  monde;  mats,  si  elle  n'éveille  aucune  inquiétude 
et  ne  fait  naître  aucune  crainte,  elle  sert  d'exemple  à  bien  des  na- 
tions. Quel  plus  beau  titre  historique  pour  un  peuple  que  l'établis- 
sèment  d'une  liberté  durable? 

f1;  L*.4itnf*aire  de  1800  a  annonr<*,  pacp  7",  qup  1p  «îouvorTipmr'nt  avait  renoncé  à  la 
nonnaie  de  nirkH.  CcUe  nouvelle  s'était  arcréditt  r  i  ii  t  (Tct  I  l'pnfjui'  df»  l.i  publiru- 
tioD  de  VAunuatre.  Le  gouTcrnemeni  a  au  t-oiitrairo  ex<''cuté  la  lui  qui  l'autorisait  à 
teettie  des  pièces  de  niciiel,  et  il  a  lieu  de  s'eD  KUciier,  car  si  la  nouvelle  monnaie 
d'iiilMinl  donne  toujours  prise  aux  niâmes  oli{|ections,  elle  a  du  moins  le  mérite  de  pro- 
curer  au  trésor  des  Wnéficcs  assez  important. 

'2;  Voici  les  seuls  chanp'mpn«i  qui  aient  eu  lieu  dans  le  corps  diplomatique.  M.  le 
baron  de  Talleyrand-Périgord  a  remplacé  M.  le  comte  de  Montcssuy,  ministre  de  Francu, 
«  V  Ledocbowski  a  remplacé  M*'  Gonella  comme  nonce  du  pape. 
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I;  —  APrAIRIS  P<D!!llAI.BS. 

Admfnistrfttinn  W<férale.  —  Conflit  de  Villagnmd.  —  Question  de  la  rallée  des  Dappw.  —  Se»« 
sion  des  chambres.  —  Affeircs  miîitairen.  —  Routas  strat^giqaos  (Uns  Ipk  haut<>s  Alp«»<.  — 
—  R«ss«nblM4«at  de  troupes  à  Lurerne  pour  maamwstes  d'exercice.  —  Réunioa  4*  1*  société 
mOiUii* MAnk  ALogvw.  —  Tiv  du  SU.is. 

Âu  mlUeu  de  la  sîtuatioa  difScile  ot  se  trouvaient  en  1861  la  plur 
part  des  états  de  l'Europe,  la  Suisse  a  pu  jouir  d'un  grand  câline 
et  se  livrer  sans  inquiétude  à  ses  occupations  intérieures.  Les  évé- 
nemens  d'Amérique  ont,  il  est  vrai,  porté  uq  coup  funeste  à  plu- 
sieurs branches  d'industrie  que  la  guerre  d'Italie  avait  déjà  plu$ 
ou  moins  atteintes»  mais  sans  produire  ni  les  catastrophes  ni  les 
^sordres  qui  d* ordinaire  accompagnent  presque  ])artout  de  sem^ 
blables  crises. 

Après  Téchec  subi  dans  la  question  de  Savoie,  on  pouvait  craîi^fc 
que  le  mécontentement  du  peuple  suisse  ne  produisit  quelque  ft- 
choux  éclat.  Il  y  eut  bien  çà  et  là  deux  ou  trois  tentatives  de  trou- 
bles ,  mais  ce  ne  furent  que  des  rixes  particulières  auxquelles  mil 
bientôt  Hn  la  sage  intervention  de  Tautorité  fédérale.  La  plus  im-* 
portante  de  ces  petites  aifaires  se  passa  près  du  village  de  Villa- 
grand,  sur  la  frontière  du  canton  de  Genève.  A  la  suite  d'une  que- 
relle de  cabaret,  des  paysans  savoisiens  envahirent  le  territoire 
suisse  pour  délivrer  un  de  leurs  camarades  que  les  gendarmes  ge- 
nevois avaient  arrêté.  L'auberge  dans  laquelle  il  était  détenu  fut 
assiégée,  et  des  gai'des  frontières  fédéraux  se  virent  malheureuse- 

(1)  La  fnmce  est  représentée  à  Berne  par  M.  le  marquis  de  Tunsot,  ambanadeor.— 
Void  les  représentai»  des  autres  puissances  i  Grande-Bretagne,  M.  J.  Harris,  envoyé 

Mtranrdirtfiîrf  ft  ministre  pli^nipotcntiaire.  —  Autriche,  M.  le  harnn  de  Mennstrengen. — 
Priin^p,  M.  le  conseiller  baron  de  Kampff,  envo^-»*  extraordinaire  et  ministre  p^f^nipotaD- 
tiaire.  —  Russie,  premier  secrétaire  et  chargé  d'afTaires,  M.  le  conseiller  de  Strure. 
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ment  obligés  de  faire  usage  de  leurs  armes  ppur  la  défendre.  Ce 
conflit,  dans  lequel  trois  des  assaillans  furent  l)lessés,  tan4is  que  de 
l'autre  côté  trois  gendarmes  genevois  avaient  reçu  des  contusions 
plas  ou  moins  graves,  provoqua  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais des  réclamations  assez  vives;  grâce  aux  rapports  d*agens  su- 
balternes, il  parut  même  prendre  une  certaine  importance  diplo- 
matiqno.  Plusieurs  notes  furent  échangées  entre  Ip  conseil  fôrléral 
pî  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  Après 
bien  des  pourparlers  inutiles,  on  décida  qu'une  nouvelle  enquête 
serait  faite  sur  les  lieux  par  une  commission  n^ixte;  mais  cette  me- 
sure tardive  n'aboutit  pas  à  des  conclusions  plus  satisfaisantes,  et 
le  conseil  fédéral,  pour  terminer  le  différend,  déclara  qu'il  paierait 
les  indemnités  réclamées  par  les  ressortissans  français,  et  qu'il  laii»- 
sait  à  la  France  le  soin  d'indemniser  les  ressortissans  suisses. 

Ine  autre  affaire  est  venue  montrer  mieux  encore  combien  l'an- 
nexion de  la  Savoie  a  laissé  de  défiance  dans  les  esprits.  Un  Fran- 
çais, habitant  la  vallée  des  Dappps ,  dans  le  Jura,  non  loin  du  fort 
des  Rousses,  avait  subi  devant  le  tribunal  de  Nyon  un  jugement  à 
la  suite  duquel  il  devait,  disait-on,  être  arrêté  par  la  gendarmerie 
vaudoise.  Sur  ce  bruit  mal  fondé,  l'autorité  française  s'était  hâtée  de 
faire  occuper  militairement  le  hampan  snis>;e  des  Cressonnières, 
pour  empêcher  l'arrestation.  Telle  fut  du  moins  la  nouvelle  trans- 
mise au  conseil  fédéral,  qui  s'empressa  d'envoyer  des  commissaires 
sur  les  lieux  mêmes,  ej^de  charger  le  ministre  de  la  confédération 
à  Paris  d'obtenir  satisl'action  pour  la  violation  du  territoire  suisse. 
Le  gouvernement  français  repoussa  d'abord  cette  demande  comme 
reposant  sur  des  faits  inexacts,  puis,  apr^s  plus  ample  Informé, 
prétendit  qu'un  ofTicier  d  infanterie  et  un  brigadier  de  gendarmerie 
avaient  seuls  passé  la  frontière  pour  observer  ce  que  feraient  les 
gendarmes  suisses.  En  même  temps  le  Monifeur  déclara  que  le 
gouvernement  impérial  n'avait  jamais  eu  la  pensée  de  trancher  par 
la  force  une  question  territoriale,  pendante  depuis  1815,  et  que 
sans  doute  de  franches  explications  échangées  avec  le  conseil  fédé- 
ral amèneraient  une  solution  favorable  aux  deux  parties;  mais  dan? 
ce  cas,  comme  dans  celui  de  Villagrand,  il  y  eut  des  rapports  oof- 
tradictoires,  et  les  négociations  se  prolongèrent  sans  aucun  résal* 
ttt,  tandis  que  les  journaux,  par  leur  polémique,  risquaient  c^sn- 
venimer  encore  la  querelle. 

Le  territoire  objet  de  cette  discussion  est  une  des  plus  fwmsk 
vallées  du  Jura;  il  ne  compte  guère  que  iOO  babitan$,  et  n*a  quelque 
importance  qu*au  point  de  vue  stratégique.  I4  vallée  des^appfis  fji 
rendoe  4  la  Suisse  par  les  traitéB  de  i8i5  e\  fait  ij^piiis  \vn  {whi?  ^ 
canton  de  1fand;  mais  le  gouvernement  français  persista  toujour  ^ 
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protester  contre  cette  cession.  Cependant  jusqu'au  commencement 
de  ce  siècle  la  vallée  des  Dappes  avait  appartenu  sans  contestation  au 
pays  de  Vaud,  ainsi  que  cela  résulte  des  traditions  historiques  et  de 
traités  signés  par  plusieurs  rois  de  France.  A  l'époque  des  guerres 
de  conquête,  en  1802,  le  premier  consul  demanda  la  vallée  des 
Dappes  pour  y  faire  passer  la  route  qui  conduit  à  (îex  par  le  col  de 
la  Faucille.  Le  canton  de  \aucl  se  vit  obligé  de  céder»  um  lui  avait 
d'ailleurs  fait  en  retour  des  promesses  avantageuses;  inuis,  ne 
voyant  pas  ces  promesses  s'acconi()lir,  la  confédération  suisse  s'abs- 
tint de  ratifier  l'accord.  Aussi  dans  le  congrès  de  Vienne  on  n'hé- 
sita point  à  déclarer  (jue  ce  territoire  était  rendu  au  canton  de  Vaud 
(art.  2  de  la  déclar.  du  '10  mars  1815).  La  France,  tenant  beaucoup 
à  conserver  une  voie  de  comniunicalKHi  au  Uavers  du  Jur.i,  lu  de 
pressantes  démarches  auprès  des  autres  puissances  pour  obtenir  le 
changement  de  cet  article  des  traités,  et  ses  instances  eurent  pour 
résultat  la  déclaration  suivante  (1)  : 

«  Les  soussignés,  ministres  de  leurs  majestés  impériales  et  royales,  etc.* 
ont  déclaré  à  M.  le  duc  de  RichclieUt  ministre  secrétaire  d*état  de  sa  ma- 
jesté très  chrétiennp,  qu'ils  rpconnais'^f'nt  Iaju5;ticc  de  lu  demande  faite  par 
la  l'ranrc,  tondant  à  ce  que  la  vallée  dns  Dappes,  séparée  de  la  France  par 
le  traité  de  Paris  du  .'50  mai  ÎKl  'j,  (!t  donnée  au  canton  de  Vaud  par  la  dt^- 
claration  du  congrès  en  date  du  '20  mars  1815,  soit  restituée  à  la  France  eo 
coDsldéraliun  des  cessions  beaucoup  plus  iiiiporlante:^  coosenties  par  celle- 
ci  ea  faveur  de  la  confédératioD  helvétique  ; 

«  Que  néanmoiiis  Ils  oe  peuvent,  dans  ce  traité  qu*jls  sont  au  moment  de 
signer  avec  son  excellence  et  contenant  iesdites  cessions,  stipuler  la  resti- 
tution à  la  France  de  la  vallée  des  Dappes,  parce  que  le  plénipotentiaire 
suisse  à  Paris  ne  se  trouve  point  autorisé  à  y  consentir,  et  qu*une  telle  sti- 
pulation, Imposant  une  obligation  à  la  Suisse,  serait,  si  die  était  faite  sans 
son  consentement,  une  atteinte  portée  à  son  indépendance; 

«r  Mais  qoe  leurs  fjotivernomon*»  s'erjraîrent  à  ititervenir  de  la  manière  la 
plu'^  eflicace  auprès  de  la  conf/'d/Tation  hch  ('■ii(]U(',  par  leurs  iuini?:tres  à  la 
diète,  pour  que  ecttc  affaire  soit  arranirée  à  Tentière  salisfactioa  de  la 
France  et  de  la  manière  dont  elle  Fa  demandé.  » 

La  Suisse  refusa  formellement  d'entrer  sur  ce  point  dans  de  nou- 
velles négociations.  A  plusieurs  reprises,  les  propositions  de  la  France 
éprouvèrent  le  même  sort.  La  dernière  fois,  en  1859,  elle  offrait 
une  indemnité  de  350,000  fr.  pour  la  parcelle  de  territoire  qui  est 
traversée  par  la  route  de  Gex.  Le  conseil  fédéral  ne  jugea  pas  un 
^el  marclé  conciliable  avec  la  dignité  du  pays,  et  sa  décision  fut 
a^rouvéeparles  chambres;  mais,  en  attendant,  la  remise  officielle 
d^a  vallée  des  Dappes  au  gouvernement  suisse  n'a  jàmais  eu  lieu. 

(l;v^cte  final  du  traité  de  Vienne,  1816. 
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Ainsi  est  née  une  situation  tout  à  fait  anormale  qui  n'a  pu  se  main- 
tenir qu'au  moyen  d'un  état  de  choses  tacitement  reconnu  par  les 
deux  parties.  En  effet,  quoique  soumise  à  la  jui-idiction  \au(ioise 
pour  ce  qui  concerne  le  fisc  ainsi  que  la  justice  civile  et  pénale,  la 
vallée  des  Dappes  est  traversée  par  deux  grandes  roules,  dont  l'une 
(celle  de  la  Faucille)  dépend  de  la  police  française,  tandis  que  l'autre 
(celle  de  Saint-Gergues)  dépend  du  canton  de  Vaud.  La  France  n'a 
pas  cessé  d'entretenir  la  route  qu'elle  regarde  comme  sa  propriété, 
mais  sur  laquelle  aussi  les  autorités  vaudoises  ont  des  droits  à  pré- 
tendre. L'administration  se  trouve  ainsi  souvent  exposée  à  soulever 
des  conflits  dangereux  et  ne  peut  guère  les  éviter  qu'en  se  rési- 
guani  à  l'impuissance.  La  perception  des  impôts  par  exemple  ren- 
contre de  grandes  difficultés,  les  arrêts  des  tribunaux  obtiennent 
rarement  leur  exécution;  enfin  les  liabitans  ne  font  aucun  service 
militaire.  La  vallée  des  Uappcs,  à  peu  prés  sans  culture  et  sans  in- 
dustrie, ne  semble  pas  mériter  qu'on  s'en  (lis[)ute  la  possession.  Un 
échange  pourrait  èire  avantageux  pour  les  deux  pays.  Malheureu- 
sement de  part  et  [l'autre  on  en  fait  trop  peut-être  une  question 
d'amour- propre  national,  et,  selon  toute  apparence,  les  négocia- 
tions n'aboutiront  encore  qu'au  inaintien  du  sfr/fu  quo. 

Au  milieu  de  ces  péripéties  diverses,  la  tt auquillité  intérieure  de 
la  Suisse  ne  fut  point  troublée.  L'inquiétude  suscitée  par  tant  de 
questions  épineuses  se  dissipa  bientôt.  Les  chambres  fédérales  va- 
quèrent fort  paisiblement  à  leurs  occupations  habituelles.  Quoique 
les  principaux  sujets  qu'elles  devaient  traiter,  l'organisation  de  l'ar- 
mée et  l'établissement  de  routes  stratégirjues  à  travers  les  Alpes, 
pussent  fournir  un  thème  fécond  à  l'éloquence  déclamatoire,  les 
séances  jirésenièrent  plutôt  l'aspect  sérieux  et  froid  d'un  examen 
purement  technique.  On  se  contenta  de  discuter  sur  la  convenance 
de  ne  pas  rester  h  cet  égard  en  arrière  des  autres  pays.  En  effet, 
le  système  militaii-e  suisse,  inférieur  pour  la  discipline,  doit  cher- 
cher une  compensation  dans  l'armement  le  meiUeur  possible.  Déjà 
ce  but  semble  atteint,  ])uur  l'infanterie,  par  le  fusil  de  chasseur, 
dont  la  supériorité  n'est  pas  contestée.  D'utiles  modilications  ont 
été  de  plus  introduites,  soit  dans  1  uniforme  de  la  troupe,  soit  dans 
le  matériel  de  campement.  On  s'est  efforcé  d'améliorer  aussi  l'in- 
structiou  de  la  cavalerie,  dont  le  principal  rôle  dans  l'armée  suisse 
est  de  fournir  des  éclaireurs  et  des  guides. 

Afin  de  mettre  également  l'artillerie  sur  un  pied  respectiible,  les 
chambres  ont  voté  l'achat  de  douze  batteries  de  canons  rayés,  en 
laissant  au  conseil  fédéral  le  soin  de  statuer,  après  des  essais,  sur 
le  système  qui  mérite  d'être  préféré.  C'est  peu  sans  doute,  mais 
les  finances  de  la  Suisse  ne  permettaient  point  de  songer  à  une 
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tr.'uisformation  compl^^to,  dont  les  avantao^of^  sont  d'ailleurs  encore 
hypothétiques,  surtout  dans  un  pays  niontagnoux  on  les  !onp!;ues 
portf^es  pour  le  canon  se  rencontrent  assez  rarement.  Il  importe 
dnvintage  que  l'artillerie  y  soit  d'un  transport  facile»  et  qu'on 
puisse,  quand  les  circonstances  l'exigent,  la  faire  cheminer  à  dos 
de  mulet. 

Quant  aux  routes  stratéf^iques,  l'utilité  n'en  saurait  être  douteuse. 
Il  s'agit  de  pouvoii*,  en  ca*;  d'invasion,  diripr^r  rapidement  des  trou- 
pes vers  les  points  menacés.  Or  plnsiours  cantons  se  trouvent  sé- 
parés du  reste  de  la  Suisse  par  do  hautes  montagnes,  .\  peu  près 
infranchis^ablfs  pour  un  corps  d'armée.  Tels  sont  Cri,  le  Tessin, 
les  (irisijiis,  le  Valais,  et  cet  isolement  ne  peut  cesser  que  par  l'ou- 
verture de  voies  nouvelles  qui  rendent  les  communications  plus 
faciles  avec  l'intérieur,  car  pour  l'extérieur  il  en  existe  déjà  qui  ne 
SOiU  que  trop  arc<^ssibles. 

Le  Valais,  (jui  possèfle  une  foi-t  belle  chaussée  le  long  de  la  vallée 
du  Rhône,  communiquant  avec  la  route  du  Simplon,  n'a  du  côté  de 
la  Suisse  que  K^s  deiiles  de  Saint-Maurice  et  de  Chillon,  situés  à 
deux  pas  de  la  frontière  étrangère.  Dans  les  (Irisons,  la  route  de  la 
vallée  du  lUiin  aboutit  à  des  passages  qui,  par  de  magnifiques  voies, 
conduisent  en  Italie,  tandis  qu'ils  ne  communiquent  avec  la  Suisse 
que  [)ar  liagatz,  à  une  lieue  de  la  frontiérf  ?dlemande.  Knfjn  la  belle 
rontp  du  Saint- (îotliard,  qui  traverse  les  vallées  de  la  Reuss  et  du 
Tessin,  mène  également  en  Italie,  tandis  que  de  l'autre  côté  elle 
aboutit  cà  Kliielen  sur  le  lac  des  ()uatre-(!îu)tons,  en  sorie  qu'Un  se 
trouve  séparé  du  centre  de  la  Suisse  par  un  lac  dont  la  navigation 
n'est  pas  toujours  facile,  et  le  Tessin  communique  seulement  avec 
les  Grisons  par  le  Saint-Rornard.  (^es  vallées  oH'rent  ainsi  de  grandes 
facilités  pour  l'invasion  étrangère,  qui  pourrait  s'accomplir  avant 
qu'aucun  secoius  (lf>  l'intérietir  eût  le  tom[)-  d'arriver.  Il  est  donc 
urgent  d'établii"  de  nouvelles  voies  de  connuunication  propres  à  les 
mettre  en  rapport  entre  elles  ainsi  qu'avec  le  centre  de  la  Suisse. 
Le  plan,  étutlie  par  les  olliciers  du  génie,  comprend  cinq  routes  à 
construire  dans  le  massif  du  Saint-Cothard,  savoir  :  une  pour  i  clier 
le  Haut-Valais  avec  Berne  par  le  (jrimspl:  une  entre  les  Grisons  et 
niaris  pai-  le  Panix:  une  entre  le  Valais  et  les  Grisons,  à  travers  la 
Furca  et  l'Oiieralp,  qui  mettra  ces  deux  cantons  en  rommunication 
avec  le  Tessin  par  la  chaussée  du  Saint-Gothard,  qn  (  lie  croise  dans 
la  vallée  d'Urseren;  enfin  deux  routes  passant  l'une  sur  la  rive  droite 
du  lac  des  Quatre-Cantons,  à  travers  l'Axenberg,  l'autre  sur  la  rive 
gauche,  à  travers  le  Seeîisher^,  pour  aller  rejoindre  la  route  du 
Saint-Gothard  à  Flneîen.  Kn  conséquence,  le  conseil  fédéral  pro- 
posait d'accorder  1,200,000  fr.  aux  cantons  d'Uri  et  du  Valais  pour 


ÉTATS  BUROPÉEXS.  —  LA  SUISSE.  155 

broute  de  Ja  Furcn,  120,000  francs  à  Uri  pour  celle  de  l'Oboralp, 
600,000  fr.  à  Scliwvz  et  Tri  pour  celle  de  l'Axenberc:,  enfin  1  million 
de  francs  aux  Grisons  pour  les  dilîerentes  voies  de  raccordement  à 
faire  sur  leur  canton. 

Ine  somme  aussi  considérable  (2,925,000  fr.)  semblait  devoir 
soulever  bien  des  objections,  car  en  Suisse  on  n'aime  guère  les  dé- 
penses improductives:  mais  rintcrèt  de  la  défense  nationale  Teu]- 
jjo)  ui  sans  peine  sur  le  point  de  vue  économique.  Après  une  discus- 
sion fort  calme  et  peu  prolongée,  les  routes  stratégiques  furent 
votées,  comme  les  douze  batteries  de  canons  rayés,  en  vue  des 
éventualités  qui  pourraient  surgir  d'une  guerre  européenne,  mais 
sans  qu'on  fît  aucune  allusion  aux  circonstances.  ' 

Le  même  esprit  de  sage  prévoyance  avait  suggéré  Vidée  d'un  ras- 
V  fiï!  lement  de  troupes  destinées  faire  des  manœuvres  d'exercice 
dans  les  hautes  Alpes.  Pareille  expéi  ience  n'avait  pas  encore  été  ten- 
tée. On  allait  voir  les  milices  suisses  aux  prises  avec  des  obstacles 
devant  lesquels  ont  (juelquefois  érhoué  de  vieilles  troupes  aguerries: 
A,000  hommes  (infanterie,  cavalerie  et  artillerie)  de  divers  cantons 
furent  réunis  à  Lucerne  le  12  août,  sous  le  commandement  du  co- 
lonel fédéral  Aubert,  de  (îenéve.  Ils  traversèrent  le  lac,  pins  fran- 
chirent successivement  les  passages  du  .Surenen,  de  Schfenegg, 
rUiierboden,  le  Susfen ,  la  Furca,  le  iNufenen,  ces  deux  dei-niers 
cols  (le  7,000  à  S.OUO  piefis  au-dessus  de  la  mer.  La  plupart  de 
ces  passages  oflraient  d'as<ez  grandes  diniciiltés,  soit  pour  le  trans- 
port (les  canons,  qui  dut  se  faire  à  dos  do  nuilef,  soit  pour  lt\s  ap- 
prnvistonnefnens.  11  fallut  durant  douze  jours  escaliider  des  j)enies 
abruptes,  suivre  quelquefois  de  périlleiix  sentiers  serpentant  au  bord 
(les  pi  écipices,  et  le  long  de  cette  route  accid"niée  simuler  des  com- 
bats presque  rontinuels,  car  l'objei  de  la  maii'euvre  était  de  chasser 
l'ennenu,  supposé  déjà  maître  du  Saint-Gotliard  et  du  Valais.  Après 
de  longues  et  pénibles  étapes,  la  troiqie  bivaqîinit  au  sein  des  so- 
litudes aljirsîfes.  non  loin  des  glaciers,  eti  des  lieux  qui  d'habitude 
ne  re(;oivent  j^niére  d'autres  visites  que  celles  des  chasseurs  de  cha- 
mois ou  des  pàîres  et  de  leurs  troupeaux.  !>'épreuve  était  chanceuse, 
surtout  avec  des  milices;  mais  le  succès  dépassa  toutes  les  espé- 
rances. On  peut  dire  qu'il  fut  complet,  soit  au  point  de  vue  de  la 
précision  des  mouvemens,  soit  au  point  de  vue  non  moins  impor- 
tant de  la  di.scipline  et  de  l'organisation  administrative. 

Te  n'est  pas  du  reste  sans  motif  qu'on  prenait  ainsi  le  Valais  pour 
théâtre  des  opérations.  Il  irrqmrte  en  efî'et  de  dissij")er  les  craintes 
excitées  par  tant  de  projets  aimexionistes  mal  fondes  sans  don  le,  et 
de  montrer  que  la  Suisse  veut  et  peut  défendre  toutes  les  parties  de 
son  territoire,  môme  celles  qui  se  trouvent  séparées  du  centre  par 
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de  hautes  cbatnes  alpestres.  La  même  intention  avadt  déterminé  le 
choix  de  Lugano  pour  lieu  de  réunion  de  la  société  militaire  fédé- 
rale, qui,  Tannée  précédente,  s'était  rassemblée  à  Genève.  Cette 
féte  fournit  aux  Tessinois  Toccasion  de  manifester  hautement  leur 
attachement  à  la  confédération. 

Une  autre  féte  remarquable  par  Tenthousiasme  patriotique  qui 
$*y  manifesta  fit  suspendre  durant  deux  jours  les  travaux  légis- 
latifs. Le  tir  fédéral  avait  lieu  cette  année  à  Stanz ,  au  cœur  des 
montagnes  qui  furent  le  berceau  de  la  liberté  helvétique,  et  Fusage 
est  que  les  chambres  honorent  cette  solennité  de  leur  présence.  Plus 
que  jamais  d'ailleurs  elle  devait  offrir  un  caractère  pittoresque  et 
vraiment  original.  Si  la  ville  de  Stanz  ne  peut  lutter  pour  les  res- 
sources de  riiidustrie  et  du  luxe  avec  de  riches  cités  comme  BalCi 
Zurich ,  Genève,  elle  possède  un  paysage  aussi  fertile  en  beautés 
alpestres  qu'en  glorieux  souvenirs  historiques.  Les  confédérés  trou- 
vèrent dans  le  petit  canton  d' Ihuerwalden  un  accueil  cordial  et  cette 
vieille  hospitalité  dont  les  traditions  se  conservent  là  mieux  encore 
peut-être  que  dans  les  villes  populeuses  et  florissantes.  Le  nombre 
des  tireurs  fut  considérable,  et  les  curieux  n'alïluèrent  pas  moins. 
Comme  d'iiahitude,  il  y  eut  beaucoup  de  discours,  mais  dans  la 
plupart  dominait  surtout  le  pairiolisme  Icdcral. 

11.        ArrAIRBS  CANTONALBS. 

Vie  «rantonaîe.  —  Inccndip  tîf  Glari».  —  Réwion  des  cou-titutions  (3*>  Paint-Oall  et  de  Vaud. 
—  Progrès  de  la  totéranco.  —  Chiile  du  gouvcnie-nent  d«»  M.  James  Fazjr  à  Oenève.  —  iiiac- 
Vaaa  de  Friboorg.  ~  Nomioatioa  d'un  piofoneiir  i  Lucotm. 

Parmi  les  principaux  incidens  de  la  vie  cantonale  en  1861,  nous 
devons  mentionner  d'abord  Tincendie  de  Claris,  ce  désastre  terrible 
qui  fut  l'occasion  d'un  admirable  élan  de  sympathie  dans  toute  la 
Suisse. 

Le  10  mai,  à  dix  heures  du  soir,  un  incendie  partiel,  allumé  par 
imprudence  dans  une  maison  de  Glaris,  ne  tarda  pas  à  se  changer 
pour  la  ville  entière  en  un  véritable  désastre.  Le  foehn  soufflait  avec 
violence,  et  ce  vent  des  Alpes  est  si  redoutable,  pour  la  vallée  de  Gla- 
ris en  particulier,  que  d'anciennes  ordonnances  exigeaient  que  toiis 
les  feux  fussent  éteints  dès  qu'il  se  faisait  sentir.  Aussi,  malgré  les 
efforts  de  plusieurs  ponipes  arrivées  très  promptement  sur  le  lieu 
du  sinistre,  des  gerbes  d'étincelles  et  des  tisons  enflammés  étaient 
transportés  jusqu'à  l'autre  bout  de  la  ville,  en  sorte  que  bientôt  elle 
n^offrit  plus  qu'un  immense  brasier,  véritable  mer  de  flammes,  dont 
les  vagues  soulevées  par  le  foeim  dévoraient  tout  sur  leur  passage. 
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Chacun  dut  renoncer  à  sauver  autre  chose  que  sa  propre  personne, 
on  ne  pouvait  plus  même  approcher  d'une  semblable  lournaise,  el 
le  lendemain  matin  plus  de  trois  mille  individus  se  trouvèrent  avoir 
perdu  tout  ce  qu'ils  possi^daicnt.  La  ville  était  changée  en  un  mon- 
ceau de  décombres  brûlans,  sauf  deux  ou  trois  rues,  épargnées  parce 
qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  direction  du  vent.  Trois  cents 
maisons  d'habitation,  autant  de  bàtimens  de  dépendances,  l'église, 
l'hôtel  de  ville,  avaient  été  la  proie  des  flammes.  On  était  parvenu 
seulement  à  préserver  les  archives  de  l'état,  les  antiques  banniéreSt 
les  livres  de  la  Banque,  et  le  trésor  de  l'église  catholique,  grâce  au 
courage  de  quelques  cito}  ens  dévoués.  Le  chlifre  total  du  dommage 
s'élevait  à  pLis  de  9  militoos,  mais  on  n'avait  à  déplorer  la  mort 
que  de  trois  victimes. 

La  nouvelle  de  ce  désastre,  répandue  presque  instantanément  par 
le  télégraphe  dans  les  divers  cantons  suisses ,  excita  partout  une 
émotion  douloureuse.  Aussitôt  des  secours  de  toute  espèce  vinrent 
en  abondance  pour\'oir  aux  premiers  besoins  de  la  population  gla- 
ronnaise,  puis  des  souscriptions  s'organisèrent  avec  une  merveU- 
leose  activité.  Le  canton  de  Glaris  lui-même  ne  resta  pas  en  arrière; 
il  donna  l'exemple  de  Tabnégation  et  du  sacrifice  avec  un  ensemble 
admirable.  Dès  le  lendemain  de  l'incendie,  toutes  les  familles  pri- 
vées de  leurs  logomens  étaient  recueillies  dans  les  villages  voisins. 
Celles  que  le  fléau  n'avait  pas  frappées  s'empressèrent  de  venir  en 
aide  aux  autres.  Ce  fut  par  5,000,  10,000,  20,000  et  âO,000  francs 
que  les  citoyens  épargpés  s'inscrivirent  sur  les  listes  de.  souscrip- 
tion, et  les  communes,  même  les  plus  pauvres,  s'imposèrent  gé- 
néreusement. 

Encouragé  par  ce  concours  général,  le  gouvernement  du  canton 
dedans  convoqua,  pour  le  20  mai,  la  landesgemeûtde  (assemblée 
da  peuple),  aOn  de  lui  soumettre  diverses  mesures  urgentes  que 
les  circonstances  lui  semblaient  exiger.  Rareinem  l'assemblée  du 
peuple  avait  été  aussi  nombreuse.  Près  de  six  mille  assistans  écou- 
tèrent dans  un  religieux  silence  le  discours  ému  du  UmdeutaUhtltery 
qui  portait  la  parole  à  la  place  du  landammann^  encore  malade 
des  suites  de  cette  nuit  aUTreuse.  Les  trois  propositions,  de  rebâtir 
la  ville  (le  (il.u  is,  de  contracter  un  emprunt  de  3  millions,  enfm 
d'accorder  des  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'état,  furent  votées  à 
i'tioanimité,  sans  phrases,  sans  bruit,  avec  une  simplicité  digne  et 
calme. 

Dans  le  reste  de  la  Suisse,  l'élan  se  manifesta  partout  et  se  sou- 
tint avec  la  même  ardeur,  si  bien  que  ta  somme  des  dons  en  argent 
atteignit  le  chilîre  considérable  de  2,700,000  francs.  Or,  après 
avoir  déduit  du  total  des  pertes  éprouvées  le  montant  des  assurances 
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iiiohilièrea  et  iiniiiobiliëres,  ainsi  qiio  la  part  des  capitaiistes  qui 
cuiibc  uiaii'iit  il  ne  recevoir  aucune  iiuti  itiiiité,  la  somme  des  duin- 
mages  se  uuuvail  réduite  à  IVancs.  Aussi  la  réparti- 

lion  des  secours,  faite  equilablement  selun  les  besoins  réels  des 
2,*2*27  personnes  atteintes  par  l'incendie,  laissa-t-elle  un  solde  de 
521,300  francs,  dont  /jOO,00()  francs  fui'ent  alloues  a  l'état  et 
121,350  francs  a  la  commune  de  (ilaris.  Les  cliaiiibres  fédérales  dé- 
crétèrent de  leur  côté  qu'il  serait  faii  au  canton  de  Glarls  un  prêt 
de  1  million  de  francs  sans  intérêt  pendant  dix  années,  et  avec 
2  pour  100  d'intérêt  pour  dix  autres  années,  remboursable  dès  la 
quinzième  par  annuités  de  200,000  francs. 

Devant  ces  résultats,  il  serait  superilu  d  ajouter  aucune  réflevion; 
les  laits  seuls  prouvent  assez  quelle  est  la  puissance  du  sentiment 
d'aiïection  et  de  solidarité  qui  relie  entre  eux  les  divers  membres 
de  la  famille  suisse.  Cet  esprit  fédéral  forme  un  singulier  contraste 
avec  les  discussions  cantonales,  dans  lesquelles  trop  souvent  en- 
core se  font  jour  d'égoïstes  intérêts  ou  des  haines  passionnées.  Il  y 
a  cependant  amélioration  aussi  sur  c(!  point.  Los  reioj  ines  constitu- 
tionnelles ne  I  evètent  plus  le  caractère  de  violence  qu'elles  avaient 
naguère.  Dans  le  cours  de  l'année  lï)(U,  deux  cantons  peuvent  nous 
en  fournir  la  preuve  .  Saint-Oall  et  \aud,  qui  se  sont  occupés  de 
réviser  Kîur  cuusiitutiuu,  sans  (jue  le  moindre  désordre  ait  inter- 
rompu la  marche  régulière  des  d<'bats.  Le  preuùer  surtout  a  ceci  de 
remarquable  que  les  opinions  religieuses  et  politiques  y  sont  répar- 
ties en  deux  seuls  camps  très  nettement  tranchés.  On  rencontre  pai- 
lout  des  catli<jiiqut;a  et  des  protestans,  des  conservateurs  et  des 
iauicau.v;  mais  a  bainL-U  Jl  la  population  catholique  prise  en  masse 
constitue  le  parti  con^)ei  \ ateur,  tandis  que  le  parti  radical  se  com- 
[)ose  de  tous  les  protestans,  saul  ipielques  l  ares  exceptions.  L'anta- 
gonisme des  partis  est  donc  plus  vif  et  pins  profond  qu'ailleurs, 
i'iuiluence  des  mobiles  religieux  s' ajoutant  à  celle  des  intérêts  maté- 
riels. Aussi  le  grand  conseil  saint-gallois  a-t-il  présenté  plusieurs 
Ibis  le  curieux  spectacle  d'im  corps  législatif  dans  lequel  les  deux 
partis  se  balançaient  si  bien  que  l'absence  d'un  seid  membre  suili- 
sait  pour  changer  la  majorité. 

Au  mois  de  mars  18(51,  époque  du  renouvellement  intégral  f[ui 
doit  avoir  lieu  tous  les  deux  aus,  l'élection  donna  la  victoire  aux 
conservateurs.  Des  lors,  grande  agitation  dans  le  pays,  d'autant 
{)ius  (pi'on  approchait  de  repo(}ue  lixée  pour  la  rêvisiou  coïk-utu- 
tionnelle.  La  crainte  de  voir  triompher  l'ultramontanisme  servit  de 
thème  aux  feuilles  radicales,  dont  les  virulentes  déclamations  pa- 
rurent d'abord  rendre  un  conflit  presque  inévitable;  mais,  soit  las- 
ttitude  ou  sagesse,  le  peuple  resta  calme,  taudis  que  la  majorité  se 
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montrait  disposée  à  transiger.  Plusieurs  changemens  furent  votés 
par  le  grand  conseil  en  vue  des  élections  pour  la  constituante.  Ils 
remplaçaient  les  grands  collèges  de  district  par  ceux  de  commune, 
supprimaient  la  division  confessionnelle,  et  décidaient  que  l'accep- 
tation de  la  constitution  revisée  dépendrait  de  la  majorité  des  votans, 
quel  que  fût  le  nombre  des  abstentions.  Grâce  à  ce  compromis,  la 
foule,  qui  semblait  èire  venue  avec  des  intentions  d'émeute,  se  re- 
lira fort  paisibletnent.  En  Suisse,  on  ne  possède  aucun  moyen  de 
résister  à  la  volonté  populaire.  Lorsqu'ello  se  formule  avec  énergie, 
le  gouvernement  doit,  ou  trouver  quelque  biais  propre  à  la  satis- 
faire, ou  donner  sa  démission.  Les  conservateurs  de  Saint-Galî  choi- 
sirent le  premier  expédient,  et  ils  eurent  bien  raison,  car  leur  ten- 
dance conciliatrice,  mieux  d'accord  avec  l'esprit  du  temps,  exerça 
une  influonce  heureuse  sur  les  travaux  de  l'assemblée  consUluante. 
Il  en  sortit  des  réformes  vraiment  libérales,  dont  la  plus  importante 
eut  pour  résultat  d'abolir  tout  à  fait  la  division  confessionnelle  dans 
les  élections  politiques;  mais  ce  qui  constitue  le  principal  mérite  de 
la  nouvelle  constitution,  c'est  qu'elle  fut  accueillie  par  les  deux  par- 
tis avec  la  même  joie ,  comme  une  œuvre  de  tolérance  destinée  à 
tarir  la  source  des  désordres. 

D'auU'os  signes  du  même  genre  montrent  qu'à  cet  égard  la  Suisse 
est  en  voie  de  prc^rès.  Un  temple  proîotant  s'élève  à  Lucerne;  dans 
le  canton  des  Grisons  et  dans  celui  de  Zurich,  les  Juifs  ont  obtenu 
le  droit  de  libre  établissement;  à  Glaris,  protestans  et  catholiques, 
appelés  à  délibérer  sur  la  reconstruction  de  l'église,  ont  résolu 
qu'elle  continuerait,  coitime  par  le  passé,  à  servir  aux  deux  cultes; 
enûn  la  constituante  vaudoise  s* est  prononcée  hautement  pour  le 
principe  de  la  liberté  religieuse.  Là,  c'est  dans  le  sein  même  du 
protestantisme  que  la  question  se  trouvait  controversée.  A  la  suite 
de  sa  victoire  de  IS/i6,  le  parti  radical  du  canton  de  Vaud  avait 
prétendu  mettre  l'église  dans  la  dépendance  complète  de  l'état  et 
déclaré  la  guerre  aux  dissidens.  Le  résultat  de  cette  tentative  fut  la 
démission  d'un  ç;tand  nombre  de  p  i^ffurs  et  l'établissement  d'é- 
glises libres  qu'on  essaya  vainement  d'interdire.  Devant  ces  allures 
despotiques,  les  plus  sincères  partisans  de  l'église  nationale  com- 
mencèrent à  s*inquiéter,  et  le  mécontentement  devint  si  général  qu'il 
contrdîua  pour  une  bonne  part  à  faire  désirer  la  révision  constitu- 
tionnelle. Sans  doute  ce  n'était  pas  Tunique  motif,  mais  peut-être 
les  autres  n*eussent*ils  pas  suffi  pour  emporter  le  vote.  11  s'agissait 
de  questions  de  personnes  plutôt  que  de  principes,  et  la  révision  fut 
accueillie  par  beaucoup  d'électeurs  comme  un  moyen  d'arriver  à 
changer  le  personnel  du  gouvernement.  Sauf  en  eifet  la  garantie 
donnée  aa  libre  exercice  des  cultes,  les  travaux  de  la  constituante 
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se  bornèrent  à  des  modifications  de  détails.  On  proposa  bien  de 
l)oiileverser  le  système  des  impôts,  mais  en  pareille  matière  il  est 
fort dilFicile  d'innover.  M.  Proudhon  lui-même,  qoi,  dans  un  con- 
cours ouvert  à  ce  sujet  par  le  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud, 
obtint  le  premier  prix,  ne  s'écarte  guère  des  bases  admises  déjà 
presque  partout  comme  les  plus  convenables.  Du  reste  les  discus- 
sions eurent  lieu  fort  paisiblement;  la  nouvelle  constitution,  sou- 
mise au  sutVrage  populaire,  réunit  une  majorité  considérable,  et  les 
élections  liront  passer  le  pouvoir  entre  les  mains  d*homme$  animés 
d'intentions  conciliâmes. 

Genève,  où  plus  qu'ailleurs  le  caractère  national  a  quelque  chose 
de  raide  et  d'exclusif,  subit  également  cette  influence.  En  septembre 
1861  par  exemple,  l'alliance  évangéli([ue,  dont  ia  [Plupart  des  mem- 
bres appartiennent  aux  églises  dissidentes,  y  trouva  l'hospitablé  la 
plus  large.  Un  mit  à  sa  dispostion  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  et 
pendant  dix  jours  les  opinions  de  toutes  nuances  qui  s'abritent  sous 
ia  bannie  I  '  du  protestantisme  purent  se  développer  librement  de- 
vant une  Ibule  nombreuse  et  recueillie*  On  avait  eu  d'abord  quel- 
ques inquiétudes  sur  reiîet  que  pourraient  produire  de  telles  con- 
férences dans  une  ville  oîi  la  controverse  religieuse  enfanta  souvent 
des  troubles  et  des  émeutes;  mais  ces  inquiétudes  se  dissipèrent 
bientôt.  Le  peuple  de  Genève  ne  cessa  pas  de  témoigner  empresse- 
ment, bienveillance  et  respett  pour  ces  délégués,  théologiens  ou 
savans  illustres, orateurs  éminens  ou  courageux  missionnabres,  venus 
au  nombre  de  sept  ou  huit  cents  de  France,  d'Allemagne,  de  Hol- 
lande, d'Angleterre  et  d'Amérique  (l).  Ce  spectacle  frappait  d'autant 
plus  que,  depuis  une  quinzaine  d'années,  le  régime  râdical  n'a  rien 
négligé  pour  agiter  la  population  genevoise.  Six  mois  auparavant,  un 
fait  singulier  était  venu  mettre  en  évidence  l'action  de  ce  régime  sur 
les  rapports  entre  magistrats  et  citoyens.  A  la  suite  de  quelques  pa- 
roles peu  convenables,  en  réponse  aux  instances  d*un  entrepreneur 
de  travaux  publics  qui  lui  demandait  de  l'ouvrage,  M.  James  Fazvi 
alors  vice-président  du  conseil  d'état,  se  vit  exposé  dans  la  rue  à 
des  insultes  accompagnées  de  voies  de  fait.  On  arrêta  le  coupable, 
mais  il  en  fut  quitte  pour  quelques  mois  de  simple  détention,  car 
les  jurés  refusèrent  d'admettre  que  le  magistrat  eût  été  frappé  dans 
rexercice  de  ses  ibnctions.  Irrité  de  ce  verdict,  le  conseil  d'état 
donna  sa  démission  en  masse,  pour  mettre,  disait-il,  le  peuple  sou- 

(l)  Quelque»  jours  plus  tard,  le  li  septembre,  l'abbaye  d'Rinsidoln  célébrait  julifi^ 
millénaire  de  sa  fondaiioiK  et  plus  de  vingt  mille  pèlt*rin<*  euromhraient  les  abords  de 
l'église,  où,  parmi  lea  prélat»  ottician»,  tigurait  entre  autres  l  évéquc  d  OrléaD&,  M^^  Du- 
paaloup.  C'est  tâxm  que  U  Saisie,  avec  ses  bigsrrures  et  ses  cootnstos,  offre  à  l'obierfir 
teur  \9  spectidft  de  la  lU)erté  mise  en  pratique  dans  la  plus  oomplèie  «coeptioa  du  mok 
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verain  à  même  de  se  prononcer.  On  s'émut  en  général  fort  peu  d*une 
pareUle  boutade. 

D'autres  incidens,  le  désordre  administratif,  rincurie  de  la  po- 
lice, l'état  des  fmances,  commencèrent  à  jeter  la  division  parmi  les 
radicaux  eux-mêmes.  Cependant  aucun  symptôme  grave  ne  trahit 
ce  mécontentement  jusqu'au  mois  de  novembre,  époque  Gxée  par  la 
ooDstitutîmi  pour  le  renouvellement  du  conseil  d'état.  L'opinion  pa- 
raissait si  peu  modiûée  que  les  conservateurs,  jugeant  leurs  efforts 
inutiles,  n'essayèrent  pas  même  d'engager  la  lutte.  Aussi  quelle  fut 
la  surprise  générale  quand' on  apprit  que  dans  cette  élection,  faite 
presque  uniquement  par  son  parti,  M.  James  Fazy  venait  de  suc- 
comber I  Seul,  parmi  les  candidats  inscrits  sur  la  liste  préparatoire, 
il  n'avait  pas  obtenu  la  majorité.  Dans  l'espoir  qu'une  nouvelle  élec- 
tion réparerait  cette  erreur  du  sufirage  universel,  plusieurs  de  ses 
anciens  collègues  réélus  s'empressèrent  de  refuser,  mais  sans  plus 
de  succès. 

La  victoire  était  plutôt  morale  que  politique.  Plusieurs  faits  graves 
avaient  soulevé  l'indignation  populsûre  et  produit  ce  résultat  fort 
imprévu;  mais  le  nouveau  conseil  d'état,  sauf  un  seul  de  ses  mem- 
bres, appartenut  toujours  au  parti  radical.  On  peut  même  dire  que 
l'influence  de  son  ancien  chef  y  dominait  encore.  Quoique  mis  à  l'é- 
cart, M.  James  Fazy  n'a  pas  perdu  tout  prestige  aux  yeux  de  ses 
anciens  collègues,  habitués  à  se  conformer  en  toutes  choses  aux  ca- 
prices de  rhomme  que  le  sufl'rage  universel  vient  de  renverser. 

A  Genève  comme  dans  le  reste  de  la  Suisse,  on  éprouve  le  besoin 
de  renoncer  à  ces  disputes  cantonales,  qui  ne  peuvent  qu'être  funestes 
aux  vrais  intérêts  de  la  confédération.  A  l'activité  fiévreuse  des  as^ 
sociations  politiques  succède  aujourd'hui  l'essor  moins  bruyant, 
mais  plus  fécond  de  sociétés  agricoles,  industrielles  ou  littéraires; 
c'est  un  grand  bien.  La  démocratie  exige  une  grande  diffusion  de 
lumières  dans  le  peuple,  tous  les  efforts  doivent  être  dirigés  vers 
ce  bot.  On  l'a  compris;  de  nombreuses  sociétés  travaillent  avec 
2èle,  et  s'entr'aident  pour  mieux  assurer  le  succès.  Itous  mention- 
nerons entre  autres  les  concours  agricoles  institués  en  commun  par 
les  cantons  de  la  Suisse  romande  (Fribourg,  Vaud,  Neuchàtel,  Va- 
lais, Genève). 

L'apaisement  s'est  manifesté  dans  deux  autres  cantons  encore,  à 
la  suite  de  fait.4  qui  n'auraient  pu  se  produire,  il  y  a  quelques  an- 
nées, sans  exciter  une  agitation  dangereuse.  A  Fribourg,  les  élec- 
tions ont  augmenté  la  majorité  conservatrice  dans  le  grand  conseil, 
mais  en  y  faisant  rentrer  des  hommes  dont  la  capacité,  les  opinions 
modérées  et  le  caractère  honorable  auront  certainement  beaucoup 
d'influence  pour  prévenir  tout  conflit  entre  les  tendances  réaction- 
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naires  d'une  part  et  le  radicalisme  exagéré  de  l'autre.  I^ur  poli- 
tique de  transaction  est  celle  qui  convient  au  canton  de  Fribourg,  où 
trop  longtemps  les  partis  extrêmes  se  sont  disputé  le  pouvoir.  On 
commence  à  comprendre  que  le  progrès  doit  être  cherché  ailleurs 
que  dans  des  luttes  stériles. 

A  Lucerne,  la  nomination  d'un  professeur  pom  ait  faire  craindre 
des  scènes  semblables  à  celles  dont  jadis  Zurich  fut  le  théâtre  à 
propos  du  célèbre  docteur  Strauss.  Le  gouvernement  avait  choisi, 
pour  enseigner  la  littérature  allemande  au  gymnase  cantonal,  M.  le 
docteur  Eckard,  auteur  d'écrits  assez  violens  contre  le  catholicisme. 
Des  plaintes  s'élevèrent  à  ce  sujet  sans  que  1* autorité  voulût  y  faire 
droit.  Malgré  de  nombreuses  protestations,  le  professeur  n'ayant 
été  nommé  qu'à  titre  provisoire,  on  le  confirma  pour  deux  années* 
Alors  l'opinion  publique  s'émut  sérieusement,  et  la  question  fut 
portée  devant  le  grand  conseil,  qui,  par  71  voix  contre  19,  invita 
le  gouvernement  à  destituer  le  professeur.  Cette  majorité  se  com- 
posait de  radicaux  et  de  conservateurs,  car  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
religieux,  les  divergences  politiques  sont  mises  de  côté.  Du  reste, 
tout  se  passa  de  la  manière  la  plus  légale,  et  le  pouvoir  exécutif 
sentit  bien  qu'il  fallait  céder  devant  une  pareille  opposition. 

Ces  divers  exemples  prouvent  que  la  Suisse  reprend  peu  à  peu 
son  équilibre  normal.  La  tendance  que  nous  indiquions  déjà  Tannée 
dernière  est  aujourd'hui  plus  marquée.  Bientôt  de  tant  d'agitations 
révolutionnaires  il  ne  restera  peut-être  d'autre  trace  que  la  réforme 
fédérale  qui,  malgré  ses  imperfections,  a  rallié  tous  les  partis  autour 
d'elle,  et  dont  l'essor  ultérieur  amoindrura  davantage  encore  l'im- 
portance des  débats  purement  cantonaux.  Ce  ne  sera  pas  un  mal 
assurément,  surtout  si  la  centralisation,  se  renfermant  toujours  dans 
des  limites  convenables,  sait  respecter  des  habitudes  d'indépen- 
dance que  les  siècles  ont  consacrées,  et  contre  lesquelles  il  serait 
aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  lutter. 


m.  —  ttoinrainiT  niDCSTRUi.,  GOMvmaAL  n  scminnQoc. 

La  Suisse  n'a  vu  se  produire  aucun  résultat  de  grande  impor- 
tance en  1861  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels  et  moraux.  11  v  a 
cependant  à  noter  ici  quelques  faits  qui  se  rattachent  soit  à  la  ques- 
tion des  grands  travaux  publics,  soit  aux  eflbrts  du  pays  pour  ré- 
paadie  partout  l'insti-ucUon. 

CnsKiirs  OR  fkr.  —  Plusieurs  des  nouvelles  voies  ferrées  se  sont  trouvées 
dans  une  situation  critique  en  1861.  La  ligne  neuchàteloise  du  Jura  Indos- 
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tifela  fait  faillite,  et  la  ligne  bernoise  de  rest-onp?t  n'a  pu  remplir  ses  en- 
gagemens  pour  le  travail  dont  elle  s'était  chargée.  Ces  désastres  proviennent 
soit  des  frais»  qui,  dans  certaines  localités,  dépassent  toutes  \o<  pn'-visîons, 
soit  plus  encore  du  morcellemeot  admioistratif  et  ù&s  rivalités  jalouses  aux- 
quelles il  donne  lieu. 

Le  Jura  mdustriel  voulait,  en  reliant  la  Chaux-de-Fonds  à  Neuchàlel, 
faire  participer  les  montagnes  aux  avantages  que  présente  la  ligne  de  Touest 
suisse.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme;  les  municipalités  de  la 
Chaox-do-Fonds  et  du  Locle  souscrivirent  un  nombre  considérable  d'ac- 
tions, puis  avancèrent,  comme  prêt,  pludeurs  millions  qu^elles  se  procu- 
raient elles-mêmes  par  des  emprunts,  tes  difficultés  de  Tentreprlse  étaient 
grandes;  il  s'agissait  de  franchir  des  pentes  très  fortes  et  de  creuser  un 
immense  tunnel.  Aussi  la  construction  marcha-t-elle  péniblement  Les 
i!i,750,00O  francs  fournis,  vu  sus  des  actions,  par  la  Chaux-de-Fonds  et  le 
Locle  furent  absorbés  si  bien  (lue,  lors(iu"on  ouvrit  enfin  cette  courte  ligne, 
il  ne  restait  rien  dans  les  cuisses  (1(;  la  compan-nic.  Pour  ori:aniser  le  ser- 
vice, il  fallut  furuier  une  société  d'cxpiuilaiiua  avec  un  nouveau  capital  et 
M  remettre  le  chemin  &  bail;  mais  après  dix  mois  elle  se  trouva  forcée  à 
800  tour  de  déposer  son  bilan.  Ce  résultat  s'explique  par  Ténorme  dispropor- 
tion entre  les  dépenses  et  les  recettes.  De  NeucbAtel  à  la  ChauxHle-Fonds,  la 
distance  est  d'environ  15  &  20  kilomètres,  qui  non-seulement  ont  absorbé 
des  sommes  énormes  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  mais  dont 
Teotretien  coûte  beaucoup,  et  la  voie*  venant  aboutir  dans  une  Impasse, 
ne  pouvait  pas  compter  sur  le  commerce  de  transit  non  plus  que  sur  les 
voyaconrs  de  passade ,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  France  ne  con- 
struira pas  une  ligne  jusqu'à  la  frontière  près  du  Locle.  U  fallait  doue  se 
contenter  des  ressources  de  riiidustrie  locale.  Or,  dans  les  montagnes  neu- 
chiteloises,  riiorlogerie  est  l'industrie  principale,  et,  quoi  que  soit  son 
essor,  on  pouvait  bien  prévoir  que  des  produits  de  cette  uature  seraient 
toujours  trop  peu  volumineux  pour  alimenter  un  chemin  de  fer.  Quant  aux 
Toyageurs,  le  nombre  en  est  fort  restreint,  surtout  depuis  que  rétablisse- 
ment des  voies  ferrées  permet  d*aUer  plus  vite  en  évitant  la  traversée  des 
cols  alpestres. 

Tant  d'efforts  et  de  sacrifices  n'ont  donc  en  définitive  abouti  qu'à  la 
mine  de  l'entreprise.  Les  municipalités  se  sont  vues  forcées  d'abandon- 
ner cette  œuvre,  si  longtemps  poursuivie  avec  une  persévérance  digne  de 
meilleups  résultats,  et  d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'équilibre  dans 
leurs  propres  finances,  lin  clîet,  elles  avaient  engagé  toutes  les  ressources 
communales  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  en  sorte  que  la  faillite  les 
menaçait  aussi;  mais  devant  cette  extrémité  le  patriotisme  s'émut.  Un  ci- 
toyen du  Locle  proposa  d'ouvrir  une  souscription  destinée  à  couvrir  le 
déficit  municipal,  et  s'inscrivit  en  téte  pour  60,000  francs.  Il  eut  bientôt 
de  nombreux  imitateurs;  au  bout  de  quelques  semaines,  les  dons  oïïerts 
8*élevaient  à  837,000  francs,  somme  énorme  pour  une  petite  ville  de  neuf 
mille  &mes  environ,  presque  uniquement  peuplée  d'industriels  qui  vivent 
de  leur  travail. 

A  la  Chaux-de-Fonds,  les  engagemens  étaient  trop  considérables  pour 
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qu'on  pût  user  du  mi'^me  moyen.  La  commune,  obérée  de  2,750,000  francs, 
préféra  demander  au  canton  de  se  charger  des  intérêts,  tandis  qu'elle  es- 
saierait de  pourvoir  à  raraortissement  du  capital;  mais  l'éut,  ayant  déjà 
versé  pour  sa  part  3  millions  dans  la  caisse  du  Jura  industrie!,  accuniHit  h 
proposition  assez  froidement.  Elle  a  été  soumise  au  grand  conseil,  qui  jusqu'à 
présent  ne  s'est  point  prononcé.  C'est  môme  avec  répugnance  qu'on  a  mis 
provisoIremeDt  en  régie  Texploitatlon  de  la  ligne,  mesure  pourtant  Indis- 
pensable, car  rinterruption  subite  du  service  aurait  causé  de  graves  em- 
barras. 

Quant  à  la  compagnie  de  TEst-Ouest,  sa  déb&de  provient  de  causes  diffé- 
rentes. Ce  sont  plutôt  des  conflits  administrât! rs  qui  l'ont  amenée.  Cette 
ligne,  destinée  à  relier  Berne  à  Lucerne  par  l'Emmenthal  et  TEntlebuch, 
puis  Lucerne  à  Zuj^,  à  Zurich  et  à  Saint-Galî,  devait  être  concédée  à  la 
compagnie  du  Central,  qui  déjà  venait  d'exécuter  le  commencement  du  ré- 
seau, c'est-à-dire  de  Bienne  à  Berne  ft  de  Berne  à  Thun;  mais  cette  com- 
pagnie est  bàîoise,  et  des  défiances  jalouses  agirent  de  telle  sorte  qu'on 
préféra  provoquer  la  formation  d'une  nouvelle  compagnie,  qui  fut  chargée 
d'achever  le  travail.  Malheureusement  l'époque  était  peu  propice,  les  ac- 
tions ne  trouvèrent  pas  faveur,  bientôt  Targent  manqua.  Malgré  plusieurs 
millions  versés  par  Tétat  de  Berne  dans  la  caisse  de  TEst-Ouest,  les  travaux 
ne  purent  marcher,  et  la  faillite  devint  imminente.  Alors  le  pouvoir  exécu- 
tif proposa  d'acheter  et  de  terminer  pour  le  compte  de  Tétat  les  parties  de 
la  ligne  situées  sur  le  territoire  du  canton  de  Berne.  Cette  proposition  Ait 
acceptée  seulement  en  ce  qui  concernait  l'achat  des  travaux  commencés* 
Le  grand  conseil  ouvrit  à  cet  oîTot  un  crédit  de  7  millions,  et  s'aVi'îlînt  de 
rien  décider  «encore  au  sujet  de  la  construction  par  l'état,  il  devançait,  en 
agissant  ainsi,  les  manifestations  de  l'opinion  publique,  qui,  depuis  lor?, 
s'est  prononcée  assez  vivement  contre  tout  projet  tendant  à  substituer 
l'action  gouvernenu  ntale  à  l'industrie  privée.  Elle  s'inquiète  à  bon  droit 
des  charges  énormes  dont  les  chemins  de  fer  grèvent  le  budget.  Les  finances 
de  la  plupart  des  cantons  sont  minées  par  la  plaie  du  déficit,  et,  comme 
raugmentatlon  des  impéts  répugne  au  système  démocratique,  on  recourt 
volontiers  à  Temprunt.  Cependant  l'administration  bernoise  n'abandonne 
pas  son  idée,  elle  attend.  Or,  ta  construction  du  chemin  de  fer  devant  être 
fort  avantageuse  pour  plusieurs  parties  du  canton,  il  se  peut  bien  qa*on 
finisse  par  la  voter. 

Bibliothèques  et  godrs  gratuits.  —  Erseignbiieht  libre.  —  Dans  le 
domaine  intellectuel,  nous  n'avons  &  mentionner  aucun  fait  bien  saillant. 

Sur  ce  point,  la  vie  cantonale  lutte  avec  plus  ou  moins  de  succès  contre  les 
tendances  matérialiste^  de  notre  époque,  favorisées  et  là  par  un  radica- 
lisme extrême,  qui  voudrait  sacrifier  les  hautes  études  à  Tenseienemcnt 
primaire.  Tout  en  se  préoccupant  beaucoup  de  l'amélioration  des  écoles, 
on  recherche  les  moyens  d'en  rendre  rinfluence  plus  féconde  et  plus  du- 
rable, c'est-ftr-dire  de  mettre  à  la  portée  du  peuple  des  ressources  qui  lui 
permettent  de  continuer  &  développer  son  Intelligence  et  d*en  recueillir  des 
fhilts  meilleurs.  G*est  une  question  très  importante,  car  le  suffrage  univer- 
sel exige  que  le  niveau  de  Tlnstruction  s^étève  autant  que  possible.  Quelque 
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bonnes  que  puissent  ôtrc  les  écoles,  U  culture  qu'on  y  reçoit  ne  saurait  suf- 
fire, et,  faute  d'entretien,  elle  disparaît  même  bientôt  complètement.  Pour 
malotenir  dans  la  classe  ouvrière  le  goût  de  rinatrucUon,  il  faut  lui  procu- 
rer des  bibliothèquest  des  cours  gratuits,  des  lieux  de  réunion  consacrés  aux 
Jouissances  intellectuelles.  (Test  le  devoir  des  bomnies  éclairés  de  combattre 
ainsi  rignorance  et  les  déplorables  résultats  qu'elle  entraîne.  On  Ta  bien 
compris  en  Suisse  :  depuis  quelques  années,  de  nombreux  efforts  sont  diri- 
gés vers  ce  but;  plusieurs  villes,  telles  que  Zurich,  Lausanne,  Genève,  Neu- 
châteî,  etc.,  offrent  un  spectacli^  vraiment  curieux  pendant  la  saison  d'hiver. 
Les  séances  littéraire-,  lii^toriqucs,  scientifiques  ou  religieuses  se  succè- 
dent chaque  jour,  et  la  foule  s'y  porte  avec  empressement.  On  remarque 
avec  surprise  qm-l  attrait  les  plus  {graves  matières  peuvent  offrir  aux  ou- 
vriers qui  le  soir,  après  leur  travail,  reujplisseut  les  salles  où  se  tiennent 
069  conférences  religieuses.  Les  opinions  les  plus  diverses  y  sont  franche- 
ment exposées.  Chacun  est  libre  d'enseigner  ce  qu*il  veut*  Cependant,  mal- 
gré Tabsence  de  tout  contrôle  ofBclel«  cette  entière  liberté  n'a  pas  eu  de 
conséquences  f&cheuses.  Un  véritable  respect  entoure  la  chaire  du  profes- 
seur, et  s'impose  à  celui  qui  l'occupe  comme  à  ceux  qui  l'environnent. 
D'ailleurs  les  doctrines  subversives  ou  les  déclamations  anti-sociales  trou- 
veraient fort  peu  d'èclios;  le  bon  sens  populaire  sufTit  à  prévenir  de  tels 
abus.  Hien  ne  prouve  mieux  combien  la  tolérance  a  déjà  pénétré  dans  les 
manirs.  Des  convictions  sincères,  liounrtes,  vraiment  désintéressées  peu- 
vent s'étaler  au  f^raml  jour  sans  la  moiiidn;  cruinte.  Le  public  montre  une 
curiosité  bienveillante  mciue  pour  celles  qu'il  désapprouve,  car  son  esprit 
cherche,  examine,  juge  et  choisit  volontiers  dans  tous  les  systèmes  les  idées 
qui  lui  conviennent.  Quoique  passablement  enclin  au  rationalisme  par 
exemple,  il  en  rejette  les  conséquences  extrêmes,  et  ne  vent  pas  plus  de 
rincrédulité  absolue  que  de  la  fol  aveugle. 

Littérature,  travaux  historiques,  etc.  —  La  littérature  suisse  a  pro- 
duit deux  ouvrages  de  mérite.  C'est  d*abord  laCArs^tomalAte  des  prosateur» 
français,  d»  quatorzième  au  seizième  siècle,  par  H.  Ch.  Ifonnard  (l).  La 
première  partie  contient  une  grammaire  et  un  lexique  du  vieux  langage, 
avec  une  histoire  abrégée  de  la  langue  française  depuis  son  origine  jus- 
qu'au commencement  du  xvii*  siècle.  L'autre  ouvrage,  qu'on  a  remarqué 
à  juste  tltre«  est  le  beau  volume  publié  par  M.  le  professeur  fid.  Humbert 
sous  le  titre  de  :  Dnns  la  fon'l  de  Tliuringe,  voyage  d'ctiide. 

hes  études  historiques  sont  toujours  cultivées  avec  ardeur  par  de  nom- 
breuses sociétés  cantonales.  Aussi  les  recherches  de  cette  nature  ne  font 
pas  défaut;  mais  nous  nous  bornerons  à  mentionner  quchpies-nns  des  ou- 
vrages les  plus  importans,  tels  que  les  Mémoires  d'Auguêlin-Pyramus  de 
Candolle,  écrits  par  lui-môme  et  publiés  par  son  fils,  où  le  savant  botaniste 
&  consigné  les  souvenirs  de  sa  vie,  si  pleine  de  grands  travaux,  et  de  ses 
relations  amicales  avec  les  hommes  les  plus  éminens  des  premières  années 
du  siècle.  Il  ne  faut  pas  oublier  te  Général  Jomim,  sa  vie  et  ses  écrits,  par 
le  major  F.  Lecomte;  les  Habitations  lacustres  des  temps  anciens  et  mo~ 

(1)  Genève,  3  voL 
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demes,  par  Fréd.  Troyou  (1).  De  nouveaux  volumes  publiés  par  la  Société 
helvétique  et  par  lu  Société  de  physique  de  Genève  témoignent  aussi  de 
Tactif  lté  qui  règne  chez  les  membres  de  ces  sociétés  savantes. 

Les  espérances  au  sujet  d*an  accord  entre  les  cantons,  pour  garantir  la 
propriété  littéraire,  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées.  Genève  est 
encore  le  seul  état  de  la  confédération  qui,  sur  ce  point,  ait  conclu  un  traité 
arec  la  France.  H  en  résulte  que  dans  le  reste  de  la  Suisse,  la  contrefaçon 
ne  rencontre^  pn5;  d'autrn  obstacle  que  l*étendue  trop  restreinte  du  marcdfté, 
qui  l'empochera  toujours  do  prendre  nn  grand  essor.  Sauf  donc  quelques 
rares  ouvrages  d'un  mérite  exceptionnel,  comme  pur  cxemph;  les  Miséra- 
bles de  M.  Victor  Hugo,  elle  se  borne  à  reproduire  en  feuilletons,  dans  les 
journaux  de  la  localité,  soit  de«?  romans  nouveaux,  soit  des  articles  em- 
pruntés aux  revues  françaises-,  mais  elle  le  fait  sans  demander  Tautorisa- 
tion  des  éditeurs,  et  souvent  même  sans  indiquer  d'où  proviennent  ces  em- 
prunts forcés.  Cest  une  espèce  de  maraudage  d*autant  plus  blâmable  que 
les  directeurs  des  principaux  recueils  périodiques  ne  repoussent  point  les 
demandes  semblables  qui  leur  sont  faites,  et  se  contentent  en  général  de  con- 
ditions presque  Insignifiantes,  dont  Tunique  but  est  de  constater  et  de  main- 
tenir leur  droit.  Nous  insistons  sur  ce  point,  car  il  serait  fort  avantageux 
pour  tout  le  monde  que,  en  l'absence  des  traités  internationaux,  le  principe 
de  la  propriété  littéraire  pût  entrer  ainsi  dans  la  pratique  entre  les  honnêtes 
gens  de  tous  les  pays. 

De  l'ensemble  dos  faits  qui  ont  marqué  l'histoire  de  la  Suisse  en 
1861,  on  peut,  ce  nous  semble,  conclure  que  ce  pays,  de  plus  en 
plus  soustrait  à  ses  discordes  intestines,  voit  s'ouvrir  devant  lui  une 
ère  de  progrès.  Les  inconvéniens  inévitables  du  régime  démocra- 
tique sont  en  partie  neutralisés  par  le  caractère  d'un  peuple,  libre 
depuis  des  siècles,  qui  chérit  avant  tout  son  indépendance.  Il  reste 
sans  doute  encore  beaucoup  à  faire  pour  garantir  la  confédératioa 
des  secousses  que  peuvent  toujours  produire  les  hasards  ou  les  ca- 
prices du  suffrage  universel;  mais  tant  de  généreux  efforts  permet- 
tent d'espérer  qu'on  y  réussira.  Le  zèle  et  le  dévouement  des  asso- 
ciations particulières,  qui  se  multiplient  sans  cesse»  doivent  tôt  on 
tard  porter  leurs  fruits.  A  mesure  que  l'esprit  de  parti  les  détour- 
nera moins  de  leurs  utiles  travaux,  ces  sociétés  deviendront  plus 
fortes  contre  l'ennemi  commun  qu'elles  ont  à  comt^attre,  et  qui  n'est 
autre  en  définitive  que  le  matérialisme,  avec  ses  grossiers  appétits 
et  ses  jouissances  brutales, 

(1)  Ce  remarquable  travail  a  fourni  le  si^et  d'une  excellente  étude  dSDB  la  Bmm  det 
Dem  Mondes  du  15  février  1802. 
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Continuation  du  si^ge  de  Gaête.  —  Armistice.  —  D«5part  de  l'escadre  française.  —  Impuissance 
de  Ja  flotte  italienne.  —  Reprise  des  liostilités.  —  Prcmi»^res  atUiqucs  venant  des  états  pon- 
tiâraux.  —  Négociations  et  capitulation  do  Gaôta  (13  février).  —  Embarras  de  la  situalioa 
politique.  —  Êlectioat.  —  Noaveaux  léuteun.  —  Oavertun  d«  la  smmoq  (18  fénior).  — 
Disconfsdn  ttàm».  —  YArifloilioD  des  poavohe.  —  Vtetor-BnuiMUluel  proclamé  roi  d'Italie.  — 
Déi)<5tlie  de  M.  do  Cavour  et  démission  du  ministère.  —  If.  de  Cavour  maintenu  au  pouYoir. 

—  Réorganisfiîion  (!u  caiMiiet  (22  mars".  —  Di^iiissii  n  sur  Romo  capitale  future  de  l'Italie. —  * 
Débat  sur  les  provinces  méridionales.  —  Dix  tivsi  'ii  sur  l'rntjlulé  des  actes  du  gouvernement. 

—  Interptlia lions  du  baron  Ricasoli  sur  l'aruiéo  lueridiuiiaie  (18  avril}.  —  InterveaUon  de 
Oaiibaldi  dans  le  débat.  —  Attaque  du  géoénl  CSaldini  oontra  Garibaldi. — Flan  flaaneier  d6 
11.  Bastogî  (tO  avril).  —  AiRure  de  la  féte  Aatlmate.  —  NoaTelle*  interpeUaliona  tur  Naplei 
ot  la  V«?r:-''i.^.  -  Ifiladie  et  mort  de  M.  de  Cavour  (9  Jttia).  —  Reconnaissance  du  royaume 
lî'Jtali.'  par  l:i  France.  —  Le  ministère  Ricasoli  et  son  proirramme  (12  juin).  -  rinsioni  niio 
de  la  chambre  des  dépotés.  —  Voto  du  projet  sur  l'unification  des  dettes  j  1»  juin).  —  Débals 
nu  l'armenent  d«  la  nation  (  20  juiu).  —  Débata  mr  l'emprunt  (26  juin }.  —  Derniers  travaax 
de  la  chamlwe.  —  Attaquée  conira  M.  MiDgbetti.  —  ttésamé  des  travaux  de  la  chambre. 
fiiqccèi  de  remprant.  —  Ciiculairee  de  M.  Bicasoli  {91  Joillet-44  août).  —  BDliée  du  général 
delta  Rovere  dans  le  eaUnet,  —  Retraite  de  U.  Mingbetti.  —  fispoeition  à  Florence  (15  aep- 
tcmbre). 

Bien  que  raiiiiée  18(51  ait  produit  pour  Fltaiie  quelques  résultats 
lienreux,  elle  n'a  cependant  amené  la  solution  d'aucun  des  pro- 
blèmes posés  par  la  foi  niation  du  nouveau  royaume:  elle  laisse  pen- 
dantes la  plupart  dps  questions,  et  elle  marquera  surtout  dans 
l'histoire  pai-  h  mort  prématurée  de  AL  de  Cavour,  un  deuil  national 
auquel  l'Europe  s'est  associée. 

Au  commencement  de  cette  année,  le  gouvernement  de  Turin  se 
trouvait  sous  le  poids  d'une  double  préoccupation  :  les  élections 
prochaines  et  le  siège  de  Gaëte.  Le  siège  continuait  selon  les  règles 
de  l'art,  mais  avec  lenteur.  La  présence  d'une  escadre  fran(;aise 
(levant  Gaête  ne  permettait  pas  d'établir  le  blocus»  et  donnait  toute 
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facilité  au  roi  François  II  pour  recevoir  des  secours.  Les  approches 
de  la  place  étant  fort  difïïcilespar  terre,  les  assiégés  n'avaient  point 
eu  jus(|ii'alors  de  grands  dangers  à  courir.  Une  fois  le  blocus  rendu 
efTectif,  la  résistance  allait,  il  est  vrai,  devenir  plus  périlleuse.  Le 
moment  de  cette  épreuve  décisive  approchait.  Dès  le  Tîiois  d'octobre 
1860,  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinan  avait  averti  François  II  que  l'es- 
cadre ne  pouvait  rester  indéfiniment  devant  Gaëte,  et  qu'il  eût  en 
conséquence  à  prendre  ses  mesures.  Ce  jeune  prince  s'élant  flatté 
que  c'était  là  une  menace  vaine,  il  fallut  le  rappeler  au  sentiment 
vrai  de  sa  situation.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1861,  le 
cabinet  des  Tuileries  fit  connaître  à  celui  de  Turin  les  conditions 
auxquelles  l'amiral  pourrait  recevoir  l'ordre  de  quitter  les  eaux  de 
Gaëte.  Un  si  p;rand  intérêt  trouva  M.  de  Gavour  facile  sur  les  points 
de  détail,  et  le  Monifciir  annonça  bientôt  que  l'empereur  avait  tenu 
à  donner  un  témoignage  de  sympathie  à  un  souverain  cruellement 
éprouvé  par  la  fortune  en  laissant  l'escadre  devant  Gaëte,  mais  qu'il 
voulait  rester  fidèle  au  principe  de  non-intervention.  L'amiral  prit 
aussitôt  l'initiative  d'un  armistice  qui  devait  duror  du  8  janvier  au 
19,  jour  fixé  pour  l'éloif^nement  de  l'escadre.  Le  geinM  al  Gialdini 
reçut  de  son  ^gouvernement  l'ordre  d'observer  cet  armistice,  à  moins 
que  les  assiéf;és  ne  le  violassent  les  premiers.  Les  deux  partis  purent 
donc  se  préparer  \  une  Tiouvelîe  lutte.  Le  18  janvier,  M.  Casella, 
ministre  des  aiïaires  étrangères  d*^  lù-anrois  II,  adressait  une  pro- 
testation aux  puissances  où  il  déclarait  que  son  maître  avait  fait  ce 
qu'il  avait  pu  pour  maintenir  le  droit  monarchique.  Il  faut  remar- 
quer cette  tendance  constante  du  jeune  roi  de  .Naples  à  soutenir  que 
le  principe  monarchique  recevait  en  sa  personne  une  atteinte  mor- 
telle, comme  si  tous  hîs  rois  de  l'Europe  eussent  été  solidaires  de  sa 
cause.  Il  oubliait  trop  qu'à  l'exemple  de  son  père  il  avait  fondé  sa 
légitimité  sur  la  force,  et  qu'il  n'avait  fait  des  concessions  nécessaires 
que  lorsque  cette  force  était  vtmue  à  lui  manquer. 

Le  19  janvier  1861,  l'escadre  française  s'étant  éloignée»  Tamiral 
Persane  prit  sa  place  ;  mais  ce  fut  une  cruelle  déception  pour  les 
espérances  italiennes.  Les  fortifications  étant  à  fleur  d'eau,  la  flotte, 
contrariée  par  le  mauvais  état  de  la  mer,  ne  put  pfuèrc  agir  que  par 
l'investissement  et  le  blocus,  ce  qui  occasionna  quelque  mésintelli- 
gence entre  l'amiral  Persane  et  le  général  Gialdini,  mécontent  de 
ne  pas  obtenir  un  concours  plus  actif.  Le  premier  devoir  d'un  marin, 
sauf  des  cas  eiceptionnels,  est  de  conserver  à  son  gouvernement  les 
navires  qui  lui  sont  confiés.  Par  une  attaque  de  vive  force,  M.  Per- 
sano  aurait  compromis  son  escadre  sans  utilité.  Il  n'y  eut  donc  de 
ce  côté  que  des  faits  d'armes  isolés,  mais  assez  brillons  pour  mériter 
une  mention.  Le  5  février,  la  frégate  le  Garibaldiy  commandée  par 
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lejpiinp  capitaine  napolitain  d'Ainico,  s'avançait  hardiment  h  quatre 
]oiJf,nieats  de  càhlo,  c'est-à-dire  si  près  que  les  projectiles  ennemis 
ne  pouvaient  plus  ilen  mutre  elle,  déchar[î:eait  ses  bordées  et  ne 
rejoiirnait  l'escadic  qnr  sm  l'ordi  formel  de  l'amiral,  après  avoir 
lancé  219  bombes  ru  <juelt};a's  licures. 

Du  côté  de  la  terre,  le  fr  u  recommença  le  22,  mais  sans  des  ef- 
fets immédiatement  bien  sensibles.  On  conservait  des  espérances  à 
Gaëte  :  les  ambassadeurs  d' A  ni  riche,  de  Bavière,  de  Saxe,  d'Espa- 
gne, de  Portugal,  y  étaient  toujours.  En  s'y  rendant,  le  roi  les  avait 
engagés  à  l'y  suivre,  et  ils  n'avaient  pas  cru  pouvoir  répondre  par 
un  refus  à  cette  invitation.  S'ils  ne  songeaient  pas  à  s'éloigner  en- 
core, c'est  qu'on  s'attendait  à  une  diversion  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée assiégeante.  Dès  cette  époque,  on  travaillait  à  Tîome  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  rame.  Le  gein  [  al  de  Sonnaz  déjoua  ces  calculs  en 
envoyant  une  colonne  au  couvent  de  Gasamari,  où  se  tenaient  l'é- 
véqufî  de  Sora,  des  oiriciers  et  des  soldats  bourboiMiiens,  des  sujets 
pontificaux  et  des  brigands.  Tout  ce  monde  eut  le  temps  de  fuir.  On 
mit  le  feu  au  couvent.  La  cour  de  Rome  eut  bien  quelque  velléité 
de  protester  contre  cette  violation  de  territoire,  car  Casamari  est 
dans  le  district  de  Veroli,  appartenant  aux  états  de  l'église;  mais 
il  fallut  ajourner  les  plaintes  k  ime  meilleure  occasion  :  on  avait 
trouvé  dans  ce  couvent  des  armes,  de  la  poudre  en  quantité,  des 
proclamations,  des  correspondances  oh  était  nommé  l'abbé  Hicci, 
un  des  ])lus  actifs  meneurs  de  la  cour  pontificale.  Cette  expédition 
méritait  d'être  signalée,  parce  qu'elle  donne  la  première  indication 
précise  des  manœuvres  dont,  malgré  tant  de  dénégations,  le  centre 
et  le  point  de  départ  étaient  Borne,  avant  même  que  François  U  y 
eût  trouvé  un  asile. 

Débarrassé  pour  le  moment  dn  toute  inquiétude  de  ce  côté,  mais 
réduit  à  ses  propres  forces,  car  le  prince  de  Carignan  était  accouru 
de  Naples  pour  donner  raison  aux  scrupules  de  l'amiral  Persano,  le 
c;f^néral  Cialdini,  après  avoir  fait  sans  résultat  de  nouvelles  et  très 
raisonnables  propositions  d'accommodement,  poursuivit  avec  acti- 
vité les  travaux  du  siège.  A  la  fin  de  janvier,  ses  avant-postes  n'é- 
taient encore  qu'à  Borgo-di-Gaôta,  à  /iOO  mètres  de  la  première 
ligne  d'ouvrages  qui  coupaient  l'isthme  et  foi  maient  l'enceinte  ex- 
térieure de  la  forteresse.  La  brèche  n'était  point  faite.  C'est  seule- 
ment le  8  février  que  les  effets  de  l'artillerie  assiégeante  furent 
assez  sensibles  pour  que  la  place  demandât  un  armistice  de  qua- 
rante-huit heures,  afin,  disait-on,  de  retirer  les  soldats  ensevelis 
sous  une  courtine  qui  venait  de  sauter.  Le  général  Cialdini,  loin  de 
se  refuser  à  une  demande  qui  semblait  dictée  par  des  motifs  d'hu- 
manité, envoya  môme  chercher  les  malades  que  les  hôpitaux  de  la 
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place  ne  pouvaient  plus  contenir;  mais  ayant  appris  que,  malgré  les 
conventions,  on  profitait  de  rarmistice  pour  réparer  la  brèche,  il 
rompit  toutes  communications  avec  la  place,  en  annonçant  qu'il 
rouvrirait  le  feu  dès  le  lendemain.  L'attaque  reprit  avec  supério- 
rité de  la  part  des  Italiens ,  grâce  à  leurs  canons  rayés.  Bientôt 
le  manque  de  vivres  et  de  munitions ,  s*étant  fait  sentir  dans  la 
place,  acheva  de  décourager  les  défenseurs  de  François  II.  Ils  de- 
mandèrent un  armistice  de  quinze  jours  pour  négocier.  Instruit  par 
l'expérience  d'un  passé  récent,  le  général  Cialdini  consentit  à  négo- 
cier, mais  sans  discontinuer  le  feu,  ce  dont  M.  Casella  se  plaignit 
amèrement  dans  une  de  ces  circulaires  dont  il  inondait  l'Europe,  et 
où  il  déclarait  que  la  dure  nécessité  de  capituler  était  due  à  l'atti- 
tude de  la  France  et  de  rAngletcrre  autant  qu'au  feu  de  l'ennemi. 
Sans  l'explosion  de  deux  batteries,  occasionnée  soit  par  les  bombes 
italiennes,  soit  par  la  trahison,  que  les  vaincus  accusent  toujours 
en  pareil  cas,  sans  la  disette  de  munitions,  on  estime  que  Gaête 
aurait  pu  tenir  vingt  jours  encore,  line  commisiiuii  mixte  se  réunit. 
Les  membres  italiens  avaient  reçu  l'ordre  d'accorder  à  François  II 
les  conditions  les  plus  honorables.  Le  13  février,  il  fut  aiiètc  que 
ce  prince  s'embarriueraiL  suj  Ja  Afouetlc^  bâtiment  Irançais  qui 
était  resté  devant  iNai)les;  qu'il  serai L  accompagné  des  deux  géné- 
raux suisses  Hiedmatten  et  Schumacher  et  du  général  lîosco;  que 
les  vingt- cinq  autres  généraux  resteraient  prisonniers  de  guerre 
avec  rarmce,  composée  de  11,000  hommes,  jusqu'à  la  reddition  de 
Civitella  delTronto  et  de  la  citadelle  de  Messine.  Les  éuangers  fu- 
rent renvoyés  dans  leur  pays,  sous  la  condition  de  ne  pas  servir 
avant  un  an  la  cause  vaincue.  François  II  avait  voulu  d'abord  exiger 
que  la  garnison  le  suivrait  à  Rome  avec  armes  et  bagages.  Les  né- 
gociations furent  reprises  cinq  fois,  toujours  sous  le  feu  des  iissié- 
geans.  11  fallut  à  la  lin  accepter  les  conditions,  d'ailleurs  assez  dou- 
ces, du  général  (lialdliii.  Les  Italiens,  en  entrant  diuis  la  place,  y 
trouvèrent  800  canons  et  60,000  fusils.  Ils  purent  constater  les  effets 
de  leur  artillerie  pendant  la  dernière  période  du  siège  :  les  rues 
étaient  effondrées,  les  maisons  tombaient  en  ruine;  une  grande 
partie  des  canons  étaient  démontés,  les  fortifications  et  les  murs 
gravement  endommagés.  Du  côté  des  assiegeans,  on  avait  tiré 
55,000  coups  et  brûlé  190,000  quintaux  de  poudre,  le  tiers  environ 
des  inunitions  réunies  pour  le  siège.  La  place  de  son  côté  avait  tiré 
70,000  coups.  C'était  là  un  siège  désastreux  et  inutile;  nuiis  il  avait 
permis  à  François  11  de  faire  bonne  figure  aux  yeux  de  l'Europe.  La 
reconnaissance  des  Italiens  voului  oilVirune  couronne  de  laurier  au 
vainqueur,  c{ui  la  refusa  nettement,  parce  que  les  vaincus  eiaieut 
des  concitoyens. 
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Ppndnnt  que  ces  événepicns  rnililaires  s'accomplissaient,  le  pays 
était  en  proie  à  l'ao^iration  électorale.  On  craignait  fort  que  les  élec- 
tions ne  se  ri>-f'iu  sous  l'influence  du  nom  de  Garibaldi.  11  est  vrai 
que  ce  patriote  sincère,  déjouant  les  espérances  que  les  af^itateurs 
fondaient  siu*  lui,  avait  déclaré  qu'il  n'accepterait  point  de  candi- 
dature; mais  il  n'en  appelait  pas  moins  ses  adv^rsniros  mi  jmrfî ^  il 
D'en  prétendait  ])as  moins  que  lui  ef  «ps  amis  constituaient  la  nation. 
Il  aurait  fallu  ménager  les  susceptibilités  de  ces  homnies  qui,  par 
leur  aventureuse  expédition,  venaient  de  rtMidre  un  grand  service  à 
ritaîie.  Tout  au  contraire  le  général  Fanti,  ministre  de  la  guerre, 
semblait  prendre  à  tache  de  les  blesser.  iNon- seulement  il  conmiet- 
tait  l'énorme  faute  de  dissoudre  l'ai'mée  bourbonnienne,  ce  qui  allait 
donner  l'essor  au  brigandage,  mais  encore,  pai*  un  décret  du  16  jan- 
vier, il  dissolvait  l'aruiée  garibaldienne,  en  tissignant  aux  dilférens 
corps  dont  elle  se  composait  des  cantonnemens  éloignés  les  uns  des 
autres  dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  sarde.  La  situation 
était  donc  bien  difficile  pour  M.  de  Gavour.  11  avait»  d'une  part,  à 
obtenir  de  Caribaldi,  dont  il  était  détesté,  qu'il  ne  menaçât  pas  in- 
cessamment l'Europe  d'une  prise  d'armes  pour  le  printemps,  de 
l'autre  à  obtenir  des  électeurs  une  chambre  favorable  à  la  politique 
modérée,  et  cela  sans  exercer  sur  eux  une  pression  incompatible 
avec  ses  principes  de  liberté.  Il  fallait,  pour  ne  pas  se  brouiller  avec 
la  France,  déclarer  hautement  qu'on  ne  comptait  point  marcher  à 
la  fin  de  l'hiver  sur  la  Vénétie,  et  cette  déclaration  impopulaire  pou- 
vait aliéner  beaucoup  d'électeurs.  Les  mazziniens  avaient  affiché  la 
liste  des  229  députés  dont  le  vote  avait  sanctionné  la  cession  de  iNice 
en  recommandant  aux  Italiens  de  ne  pas  les  renvoyer  à  la  chambre. 
Sur  ce  point  particulier,  la  loyauté  de  Garibaldi  vint  en  aide  au  mi- 
nistère :  le  général  l  efusa  de  s'associer  à  cet  ostracisme  électoral,  et 
par  là  il  montra  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui  en  fait  de  sa- 
gesse, quand  il  n'était  pas  poussé  par  d'împrudensamis.  Au  nombre 
des  imprudens  n'étaient  point,  tant  s'en  faut,  ses  braves  lieute- 
nans  :  ils  avaient  compris  que  M.  de  Cavour  avait  raison  de  ne  vou- 
loir point  hasarder  la  fortune  de  l'Italie  contre  le  quadrilatère,  et  ils 
étaient  candidats  ministériels,  Cosenz  à  Naples,  Bixio  à  Gênes,  etc. 
La  nomination  de  Garibaldi,  acclamée  pour  ainsi  dire  malgré  lui  à 
Naples,  était  un  acte  de  reconnaissance  nationale  et  ne  pouvait  pas- 
ser pour  une  marque  d'opposition. 

\k  résultat  général  des  élections  fut  favorable  au  ministère  :  sur 
US  députés,  320  voix  environ  lui  étaient  acquises;  la  plupart  de 
ses  principaux  adversaires  avaient  échoué  et  ne  devaient  prendre 
lewrevanclin  que  plus  ou  moins  longtemps  après,  dans  des  élec- 
tions partielles  :  tel  fut  le  cas  de  MM.  Bertani,  Mordini,  Guerrazzî, 
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Monlanellî.  M.  Liborio  Romano  fut  nommé,dans  huit  collèges;  mais 
il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à  cettp  première  manifesta- 
tion du  sulTrai^e  restreint  rl'\ns  les  provinces  napolitaines  :  le  carac- 
tère général  fut  une  réhabilitation  des  victimes  de  l'ancienne  dynas- 
tie; parmi  les  élus,  on  comptait  58  exilés,  10  condamnés  au  ba^^ne, 
42  députés  de  l'opposition  au  parlement  de  Naples  en  1848,  el 
7  Ileutenans  de  Garibaldî.  Les  noms  de  MM.  Romano,  Ubertini, 
Petruccelli,  Ricciardi,  d'autres  encore,  n'avaient  donc  pas,  au  mo- 
ment du  vote,  la  signification  qu'ils  devaient  prendre  un  peu  plus 
tard  à  la  chambre.  11  faut  avouer  toutefois  que  ces  élections  du  midi, 
intelligentes  pour  la  plupart,  avûent  une  couleur  très  nette  d'oppo- 
sition par  suite  de  la  mauvaise  administration  dont  se  plaignait  à 
bon  droit  rancten  royaume  de  Naples.  Dans  l'ensemble*  la  manifes- 
tation du  pays  légal  exprimait  une  pensée  de  conservation  mêlée 
d'ingratitude  à  l'égard  d'un  certain  nombre  des  hommes  que  Gari- 
baldî tenait  pour  ses  amis.  On  les  repoussait,  malgré  les  titres  qu'Us 
avaient  à  la  reconnaissance  nationale,  dans  la  crainte  qu'ils  n'en- 
gageassent trop  aventureusement  l'Italie. 

Un  mot  est  nécessaire  au  sujet  des  élections  de  la  Sicile.  Dana  ce 
pays  délivré  par  Garibaldi ,  et  dont  l'enthousiasme  pour  le  libéra- 
teur ne  connaissait  pas  de  bornes,  il  se  trouva  une  majorité  pour 
nommer  MM.  Cordova,  Natoli  et  La  Farina,  ses  adversaires  déclarés. 
Cette  contradiction,  cette  injure  même,  pour  parler  le  langage  du 
parti  exalté,  s'explique  par  ce  fait  que  la  loi  électoi'ale,  très  large 
dans  lus  autres  provinces,  est  très  étroite  en  Sicile,  (lonnne  il  n'y  a 
pas  dans  cette  île  d'imposition  personnelle  ou  industrielle,  le  cens 
de  /jO  livres  doit  s'évaluer  sur  la  propriété  foncière,  d'où  il  suit  que 
jusqu'à  l'adoption  d'une  lui  t'iectoralc  applicable  à  tout  le  royaume 
il  n'y  a  en  Sicile  que  les  grands  propriétaires  qui  soient  électeurs. 
On  n'en  comptait  par  exemple  que  2,000  sur  100,000  liabitans  à 
Messine,  où  venaient  d'être  noirniii's  MM.  La  Farina  et  Natoli. 

î.p  cabinet  ne  fit  dans  ces  élections  qu'une  perte  sensible.  M.  Ja- 
cini,  ministre  des  travaux  publics,  ayant  été  soumis  au  ballottage 
dans  un  co]lét,'e  de  Lombardie,  ne  crut  pas  devoir  conserver  son  por- 
tefeuille. Il  fut  remplacé  par  M.  Peruzzi,  administrateur  du  chemin 
de  fer  de  Livourne  à  Florence,  gonfalonier  (maire)  de  cette  der- 
nière ville,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  toscan  et 
ministre  sous  la  dictature  de  M.  Ricasoli. 

Par  un  décret  du  20  janvier,  le  sénat  avait  été  augmenté  de  67  nou- 
veaux membres,  pris  surtout  dans  les  provinces  méridionales,  qui 
devaient  être  représentées  dans  tous  les  grands  corps  de  l'état.  Au 
milieu  de  plusieurs  princes  napolitains  et  siciliens,  on  remarquait 
deux  noms  célèbres  dans  r£urope  entière  :  M.  Ruggiero  Settimo,  le 
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patriarche  de  la  Sicile»  chef  du  gouverneuiciiL  en  18^8  et  descen- 
dant des  anciens  rois  de  l'île;  M.  Michel  Auiari ,  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  historien  des  V(*prcs  Siciliennes  et  des  Mu- 
sulmans en  Sicile;  puis  le  général  Desauget,  qui  avait  longtemps 
servi  les  Bourbons  avec  honneur;  puis,  de  hauts  fonctioniuiires  : 
M.  Wiutta,  président»  M.  Fcrrigni,  vice-président ,  M.  Vacca,  proco^ 
reor-générai  près  la  cour  suprême  de  Maples;  M.  d'Àfflitto,  ancien 
gouverneur  de  cette  ville;  M.  Dragonetti,  autrefois  ministre  et  long- 
temps exilé;  M.  Tupputi,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Les  anciennes  provinces  eurent  aussi  leur  part  dans  la  promotion  : 
il  faut  citer  M.  de  Revel  et  M.  Pareto»  tous  deux  adversaires  de  M.  de 
Gavour,  qui  siégeaient  l'un  sur  les  bancs  de  la  droite  «  l'autre  sur 
ceni  de  la  gauchet  mats  qui,  devant  la  politique  si  gloiieusement 
nationale  du  premier  ministre»  croyaient  patriotique  de  cesser  toute 
opposition.  Le  3  février,  sur  le  refus  de  M.  Alfieri  de  Sostegno,  Tan* 
cien  préâdent  du  sénat,  qui  s'excusait  sur  son  ftge,  M.  Ru^^glero 
Settimo  fut  nommé  à  cette  charge  importante.  On  savait  que  son 
âge  et  ses  infirmités  le  retiendraient  à  Malte,  où  il  vivait  retiré  depuis 
1848,  mais  c'était  un  honneur  qu'on  voulait  rendre  à  son  grand 
Dom»  et,  dans  sa  personne,  à  la  Sicile.  Bans  ces  circonstances,  le 
choix  des  vice-présidens  avut  un  intérêt  particulier  :  M.  Sclopis» 
nommé  le  premier,  représenta  les  anciennes  provinces;  vinrent  en- 
suite M.  Vacca  pour  Naples,  M.  Marzucchi ,  procureur- général  à 
Florence,  enfin  M.  George  Pallavicino,  l'ancien  prisonnier  du  Spiel- 
berg,  l'ancien  prodictateur  a  .Naples,  l'ami  de  (janbuldi,  l  ativcr^aire 
infatigable  de  M.  de  (^avour.  Cette  nomination  était  une  avance  à 
l'opposition  et  faisait  aauuit  d'honneur  au  ministre  qui  en  avait  eu 
i  idte  qu'au  patriote  qui  l'acceptait. 

A  la  chambre  des  députés,  le  gouvernement,  en  adoptant  M.  Rat- 
tazzi  pour  son  candidat  à  la  présidence,  renouvelait  autant  qu'il 
était  en  lui  le  fameux  ronnubiOj  c'est-à-dire  l'alliance  des  deux 
centres.  M.  Ricasoli,  qui  abandonnait  à  M.  Sauli  la  direction  des 
provinces  toscanos,  ne  voulant  ni  de  la  présidence,  parce  qu'il  se 
défiait  lui-même  de  son  caractère,  ni  d'au  siège  au  sénat,  parce 
qu'il  tenait  à  rester  député,  toutes  les  candidatures  possibles  s'ef- 
façaient devant  celle  de  M.  Rattazzi.  Le  18  février  eut  lieu  l'ouver- 
ture de  la  session  parlementaire.  Le  discours  de  la  couronne  fut 
oette  fois  peu  explicite  à  cause  des  embarras  de  la  politique  géné- 
rale. 11  y  était  à  peine  question  de  la  situation  intérieure;  pas  un  mot 
ne  fut  dit  sur  la  Véoétie  ni  sur  Rome;  mais  le  roi  déniait  à  tous  le 
droit  de  risquer  les  destinées  d'une  grande  nation ,  faisant  allusion 
par  là  à  la  cramte  qu'on  avait  d'une  entreprise  nouvelle  de  Garibaldi, 
crainte  qu'accusaient  assez  les  précautions  prises  pour  séparer,  pour 
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isoler,  pour  désorganiser  môme  les  différens  corps  de  son  anat  e.  Vis- 
à-vis  des  puissances  autres  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
le  discours  se  tenait  cIiik  une  grande  réserve;  les  paroles  si  sympa- 
thiques à  la  cause  de  i  iî  die  prononcées  par  M.  de  Vincke  à  la  tri- 
bune de  Berlin  avaient  permis  de  joindre  la  Prusse  aux  deux  gou- 
vernemens  dont  l'amitié  fêtait  assurée,  et  les  chambres  saluèrent  le 
nom  de  cette  puissance  d'une  salve  d'applaudissemens;  elles  ap- 
plaudirent aussi,  symptôme  manifeste  de  la  disposition  des  esprits, 
à  l'annonce  d'un  emprunt. 

La  session  ne  pouvait  s'ouvrir  sous  de  plus  favorables  auspices* 
La  prise  de  Gaëte  faisait  de  la  possession  des  provinces  méridionales 
une  complète  réalité,  et  la  suppression  des  pleins  pouvoirs  en  Tos- 
cane, à  Naples,  en  Sicile  (décret  du  là  février)  montrait  pour  la  pre^ 
miëre  fois  un  gouvernement  qui,  en  pleine  révolution,  renonçait 
aux  mesures  exceptionnelles.  Si  Gtvitella  del  Tronto  et  la  citadelle 
de  Messine  tenûent  encore,  Tune  contre  le  général  Mezzacapo,  Vautre 
contre  le  général  Gialdtni,  il  n'y  avait  pas  à  concevoir  de  craintes  sur 
rissue  de  la  lutte,  et  les  chambres  pouvaient  s'occuper  de  la  con- 
stitution du  royaume.  Tandis  que  les  députés  vérifiaient  les  pouvoirs 
avec  une  partialité  parfois  choquante  (1),  H.  de  Gavour  présentait 
au  sénat  (21  février)  un  projet  de  loi  pour  donner  à  Victor-Emma- 
nuel le  titre  de  roi  d'Italie.  La  discussion  ne  pouvait  porter  et  ne 
porta  que  sur  un  point  de  fprme.  M.  Pareto  exprima  le  regret  que 
l'initiative  de  cette  ])roposition  ne  fût  point  venue  du  parlement,  et 
proj)osa  de  dire  «  roi  des  Itsdiens,  »  selon  la  formule  française ,  et 
non  «  roi  d'Italie.  »  M.  de  Gavour  répondit  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  hésiter  à  prendre  l'initiative,  puisque  la  pensée  de  la  na- 
lioi)  n'était  pas  douteuse,  et  il  ajouta  qu'il  était  temps  d'alîirmer 
l'Italie,  si  longtemps,  u  si  insolemment  niée.  »  La  loi  fut  votée  à 
l'unanimité,  moins  deux  voix,  en  conservant  les  mots  u  par  la  grâce 
de  Dieu,  »  auxquels  la  cominissiou  voulait  substituer  ceux-ci  :  «  par 
la  Providence  divine  et  le  vote  de  la  nation.  »>  Le  sénat  laissait  aux 
députés  le  soin  de  décider  si  Victor-Luunanuei  continuerait  à  être 
deuxième  du  nom  ou  s'il  deviendrait  Victor-Emmanuel  V'  à  cause 
du  chuugeajeiit  de  titre.  Les  partisans  du  Piémont  voulaient  que  le 
chiffre  du  moins  ra[)])elàt  l'origine  subalpine  du  nouveau  royaume 
et  l'ancieimeté  de  la  dvnastie;  les  italianissimcs,  comme  on  dit  au- 
delà  des  Âlpes,  auraient  voulu  effacer  toute  trace  du  passé,  aûa  que 

(1)  I*ar  exemple  quand  ils  annulaient  l'élection  de  M.  Cap.'llari  délia  Colomba,  nevou 
de  Grégoire  XVI  et  finaucitr  habile,  sous  prétexie  qu  ctant  de  Bellune  il  était  sujet  de 
rAutriche;  quand  ils  discutaient  pour  exclure  M.  Llborio  Romano  comme  conseiller  de 
lieutenance,  M.  Pateraostro  comme  ayant,  pendâDt  wb  exil,  perdu  sa  nationalité  au 
ier?iee  du  Tiee-roî  d*0gypte. 
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rîtalie,  une  et  indivisible,  conimcnrât  une  vie  nouvelle.  Les  deux 
opinions  pouvaient  invoquer  de  bons  argumens;  mais  ce  qui  faisait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  première,  c'est  que  le  roi  tenait 
à  son  ancien  titre.  Il  invoquait  l'exemple  de  son  ancêtre  Amédée  H, 
qui  n'avait  point  changé  de  nom  en  devenant  roi  de  Sardaigne,  et 
celui  de  Frédéric  II  de  Prusse»  qui  avait  gardé  aussi  le  sien  après 
ragftmdissement  de  ses  états. 

La  chambre  des  députés  ayant  terminé  enfm  cette  longue  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  où  elle  avait  sérieusement  discuté  des  ques- 
tions oiseuses,  on  procéda  à  la  nomination  du  bureau.  Bf .  Rattazzi 
iîitélu  président  par  219  voix  sur  242  votans.  Les  autres  voix  s'é- 
talent disséminées  sur  les  députés  Ricasoli,  Lanza,  Farini,  Tecchio 
et  Garibaldi.  Les  \ice -présidons  furent  MM.  Tecebio,  Torrearsa, 
Poerio,  Andreucci.  Les  différentes  provinces,  même  la  Yénétie,  se 
trouvaient  ainsi  représentées.  Le  11  mars,  M.  Minghetti,  ministre 
de  rintérieur,  présenta  quatre  projets  de  loi  constituant  le  système 
d'administration  par  régions  auquel  il  avait  révé  d'attacher  son 
nom,  mais  qui  devait  rencontrer  peu  de  faveur  dans  une  chambre 
dont  l'idée  fixe  était  l'imité.  Le  14  s'ouvrît  la  discussion  du  projet 
de  loi  déjà  voté  par  le  sénat.  M.  Brofi'erio  se  fit  l'interprète  de  l'opi- 
nion qui  voulait  (|ue  l'inilialive  partît  du  peuple,  c'esl-à-dirc  du 
parlement,  ce  (|ui  était,  disait-il,  le  meilleur  moyen  de  rallier  tous 
les  partis.  M.  de  Cavour  répondit  que  le  droit  d'initiative  apparte- 
nait au  gouvernenu'nt,  (|ui  en  avait  fait  tioj)  lion  nsn^e  pour  qu'on 
songeât  à  le  lui  enlever,  que  de  plus,  ce  vote  devant  être  peu  agréa- 
ble à  plusieurs  puissances  en  Fuiope,  il  importait  qu'on  y  vît  l'acte 
réll'^clii  d'un  gouvernement  régulier  et  non  l'explosion  de  la  passion 
|)Oj)iil;iire.  Malgré  les  ellbrls  de  .M.  lUcciaidi,  député  napolitain  (pie 
le  défaut  de  jugement  et  le  bcsoi!!  de  se  mettre  eu  a\ant  poussent 
aux  motions  les  plus  extravagantes,  et  ([ui  demandait  l'ajournement 
indéfini,  «attendu  que  le  royaume  d'Italie  n'existe  pas,  tant  qu'il  ne 
comprend  ui  Borne  ni  Venise,  »  sur  la  proposition  de  M.  de  Cavour, 
la  chambre  adopta  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  :  «  Le  roi 
Yictor-Ënimanuel  prend  pdiur  lui  et  pour  ses  successeurs  le  titre  de 
roi  d'Italie.  » 

La  chambre  se  perdit  ensuite  en  des  détails  où  nous  ne  la  sui- 
vrons point,  par  exemple  la  présentation  d'une  pétition  couverte  de 
huit  raille  signatures  pour  demander  l'évacuation  de  Home  par  les 
Français,  manifestation  inutile  quant  à  l'objet  qu'elle  semblait  se 
proposer,  mais  qui  avait  peut-être  pour  but  réel  de  répondre  à  l'é- 
trange brochure  de  M.  Maxime  d'Azeglio  [Questions  urgenles)^  où 
oe  capricieux  homme  d'état  remontait  le  courant  de  l'opinion  en 
faisant  de  Florence  la  capitale  définitive  du  royaume  d'Italie,  et  de 
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Rome  une  ville  libre  et  cosmopolite.  Des  interpellations  devaient 
avoir  lieu  sur  la  situation  des  provinces  napolitaines;  M.  de  Cavour 
les  avait  une  première  fois  écartées  sous  prétexte  que  M.  Libuno 
lloiiiano  venait  de  doiuier  sa  démission.  Le  péril  du  scandale  n'éiait 
que  reculé;  le  président  du  conseil  eut  recours  à  un  moyen  héroïque, 
mais  tout  constitutionnel,  de  le  conjurer  pour  plus  longtemps. 

11  avait  commencé  par  bien  établir  aux  yeux  de  l'Europe  la  situa- 
tion de  l'Italie  dans  une  lettre  adressée  le  16  mars  à  l' ambassadeur 
italien  à  Londres,  et  qui  produisit  un  grand  elîot  sur  l'opinion.  M.  de 
Cavour  répondait  aux  doutes  élevés  par  lord  Jobn  liussell  sur  la  va- 
leur du  suiïracre  universel  qui  avait  constitué  le  royaume  d  Italie, 
en  monti'aiit  que  les  élections  du  parlement,  auxquelles  le  ministre 
anglais  avait  dit  qu'il  aimait  mieux  s'en  référer,  avaient  envoyé  à 
Turin  l'élite  de  la  nation.  Après  avoir  constaté  ainsi  que  le  gouver- 
nement était  esseDtiellement  national,  M.  de  Cavour  prouvait  qu'il 
avait  les  forces  morales  et  matérielles  nécessaires  pour  remplir  ses 
devoirs  tant  à  l'intérieur  que  vis-à-vis  des  puissances.  Il  n'y  a  nulle 
part  de  sérieuses  difficultés,  ajoutait-il,  si  ce  n'est  dans  le  midi,  où 
elles  proviennent  des  Bourbons,  qui  avaient  érigé  la  corruption  en 
système.  QuantàiaVéoétle,  il  faudra  bien  qu'elle  fasse  retour  à  l'ita- 
Ue.  £n  refusant  des  concessions  à  cette  province,  tandis  qu'elle  en  lait 
partout  ailleurs,  l'Autriche  montre  bien  qu'elle  s'y  regarde-comme 
campée,  et  pour  un  temps  très  limité.  C'est  dans  les  rapports  de 
ritaîie  avec  cette  puissance  que  sont  les  vraies  difficultés  de  la  situa- 
tion, puisque  l'Autriche  se  regarde  comme  déliée  de  tous  ses  enga- 
gemens  par  suite  des  événemens  accomplis  depuis  le  traité  de  Zurich. 

Cette  exposition  vigoureuse  était  nécessaire  pour  qu'on  ne  se  mé- 
prît pas  sur  le  sens  du  projet  que  M.  de  Cavour  allait  mettre  à  eié- 
cution.  Devançant  les  interpelkttions  qu'il  voulait  éviter,  il  annonça 
à  la  chambre  que  tout  le  conseil  de  lieutenance  à  Kaples  avait  donné 
sa  démission.  Le  moment  paraissait  venu  d'en  modifier  l'organisa- 
tion de  telle  manière  que,  n'ayant  plus  à  s'occui)er  des  alTaires  po- 
litiques, pour  lesquelles  les  autoi'ités  napolitaines  en  référeraient 
désormais  aux  ministères  compétens  à  Turin,  il  put  douni  r  tout  sou 
temps  aux  affaires  locales  :  on  n'avait  dilTéré  cette  réforme  que  pour 
attendre  la  réunion  du  parlement,  la  prise  de  (îaëte  et  de  Messine; 
mais,  pour  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  seul  gouvernement,  il  fallait  que 
les  provinces  du  midi  fussent  leprésentées  dans  le  ministère.  En 
conséquence,  le  cabmi't  croyait  devoir  donner  sa  démission,  et  daiis 
ces  circonstances  il  pouvait  bien  fournir  des  explications,  mais  noo 
répondre  à  des  interpellations, 

Oiitre  cet  avantage  de  l'ajournement  des  interpellations,  M.  de 
Cavour  voyait  dans  une  crise  ministérielle  le  moyen  de  se  débarras- 
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ser  de  collègues  insullisaus,  et  il  mettait  du  niOmo  coup  ses  rivaux 
dan?  la  nécessité  de  nioutrer  leur  impuissance  en  refusant  le  pou- 
voir. Pour  se  conformer  aux  traditions  constitutionnelles,  le  roi  fit 
appeler  successivement  M\î.  Torrearsa,  Poerio,  Ricasoli,  Farini,  Rat- 
tazzi.  Tous  lui  conseillèrent  de  confier  cà  M.  de  Cavour  le  soin  de 
reconstituer  le  ministère,  ce  qui  était  en  eiïet  la  seule  marche  à 
suivre,  paisipie  personne  ne  pensait  qu*on  pût  songer  à  un  change- 
ment de  programme  politique.  M.  Cavour  restait  maître  de  la 
atuation.  Trois  ministres  seulement  sortirent  du  cabinet  :  ils  furent 
remplacés,  M.  Yegezzi,  aux  fmances,  par  M.  Bastogi,  banquier  de 
livourne,  à  qui  l'on  reprochait  d'avoir  mis  autrefois  son  crédit  au  ser- 
vice de  la  maison  de  Lorraine;  M.  Mamiani,  à  Tinstruction  publi- 
que, par  M.  de  Sanctis,  Napolitain  qui  avait  vécu  longtemps  dans 
l'exil  à  Zurich;  M.  Gorsl,  au  commercet  par  M.  Natoli  de  Messine. 
M.  Niutta,  pr^ident  de  la  cour  suprême  à  Naples,  ayant  refusé  le 
portefeuille  de  la  justice,  parce  (pi'il  n^avait  pas  la  parole  facile*  de- 
vint ministre  sans  portefeuille.  MM.  Gassinis,  Minghetti,  Peruzzi  et 
FaDti  gardèrent  leura  départemens.  M.  Poerio  avait  refusé  d*entrer 
dans  le  cabinet,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  entendre  parler  du  sys- 
tème des  régions,  et  M.  Torrearsa  au  contraire,  parce  qu'il  ne  trou- 
vait pas  qu'on  adoptât  ce  système  assez  résolûment. 

Rien  ne  montrait  mieux  que  ce  replâtrage  à  quel  point  M.  de 
Cavour,  toujours  chargé  des  affaires  extérieures  et  de  la  marine, 
était  à  lui  seul  tout  le  ministère.  Prétendre  que  MM.  >.atoli,  de 
Sanctis  et  Niutta,  représentaient  les  provinces  méi  i  îles,  c'était 
presque  une  plaisanterie.  D'autre  part,  il  y  aurait  eu  puur  tout  autre 
chef  de  cabinet  une  grande  imprudence  à  nhiiiiteiiir  dans  son  poste  le 
général  Fanti,  devenu  si  iin|)0{)uîaire  par  son  opposition  systcauatique 
aux  volontaiics;  niais  M.  de  Cavour  pouvait  tout  braver,  et  il  le  fit 
bien  voir  en  delendant  son  coii«>gae  contre  tout  le  monde.  A  peine 
la  reconstitution  du  ministère  était-elle  annoncée  à  la  chambre 
(23  mars),  que  le  général  La  ^înrrnora  adre.-sa  des  inter|)eIlations 
au  ministre  de  la  guerre  pour  se  plaindre  de  dillércnlcs  mesures 
où  il  voyait  l'abandon  du  système  suivant  lequel  il  avait  organisé 
l'armée  tandis  qu'il  était  au  pouvoir.  Le  général  Fanti  lui  répondit 
avec  un  e/nbarras  visible;  mais  M.  de  Cavour  vint  à  son  aide,  fit 
remarquer  à  M.  de  La  Aïarmora  que  la  chambre  n'était  pas  com- 
pétente pour  tant  de  détails  techniques,  et  Ht  repousser  h  une  grande 
majorité  l'ordre  du  jour  proposé»  qui  impUi)uait  un  blâme  pour  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  ne  combattait  pas  avr  c  moins  de  bonheur 
pour  défendre  sa  propre  politique.  Interpellé,  le  25  mars,  par  le 
député  Attdinot,  sur  l'état  des  aÎTaires  de  Rome,  M.  de  Cavour  dé- 
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Clara  nettement  que,  sans  Rome  pour  capitale,  1* Italie  ne  pouvait 
se  constituer,  déclaration  qu'il  était  pusillanime  d'éviter  après  que 
•  tous  les  parlemcns  avaient  discuté  cette  question;  mais  on  ne  de- 
vait aller  à  Rome  que  d'accord  avec  la  France.  M.  de  Gavour  mon- 
trait ensuite  1* impossibilité  pour  le  pape  de  gouverner  selon  les 
idées  modernes,  presque  toujours  couiraires  à  sa  conscience.  «  S'il 
en  est  ainsi,  ajoutait-il,  qu'importe  aux  catholiques  la  suj)pression 
du  temporel?  La  solution  du  problème  est  dans  le  principe  de  liberté 
appliqué  à  l'église.  Cette  liberté,  l'église  la  ti  oavera  dans  les  con- 
ditions du  peuple  italien,  dans  son  caractère  éminemment  catho- 
lique. Les  relations  avec  le  saint-siége  sont,  il  est  vrai,  rompues; 
mais  il  y  a  des  exemples  de  pnpes  qm  ont  fait  alliance  avec  des  princes 
qu'ils  avaient  d'rihord  anatliématisés,  par  exemple  Clément  Vil,  qui 
sacra  Charles-Quint  à  Bologne.  Quand  même  Pie  IX  se  montrerait 
plus  obstiné,  il  serait  toujours  bon  d'avoir  déclaré  que  les  Italiens 
établis  à  Rome  respecteraient  scrupuleusement  le  pouvoir  spiri- 
tuel. »  Ce  discours  fut  à  lui  seul  toute  la  discussion.  L'Europe  en- 
tière admira  le  ministre  qui  montrait  tant  de  fermeté  unie  à  tant  de 
prudence.  D'autres  orateurs  prirent  encore  la  parole:  M.  Pepoli  avec 
art,  M.  Ferrari  avec  originalité,  mais  sans  suite  dans  les  idées. 
M.  Dondes  Reggio  donna  le  spectacle  d'un  membre  de  l'extrême 
gauche*  ardent  catholique,  défendant  la  papauté  sans  défendre  le 
pouvoir  temporel;  M.  PetruccellI  dit  une  parole  vraie  pour  la  moitié 
seulement  de  la  péninsule  en  avançant,  ce  qui  le  fit  rappeler  à 
l'ordre,  que  la  question  religieuse  n'en  est  pas  une  pont  l'Italie, 
parce  que  les  Italiens  sont  un  peuple  indifférent  en  matière  de  re- 
ligion. H.  Ghiaves,  jeune  représentant  du  parti  piémontais,  ayant 
demandé  qu'on  ne  s'occupât  de  Rome  que  lorsqu'on  aurait  recouvré 
Venise,  le  président  du  conseH  reprit  la  parole  pour  déclarer  que 
non -seulement  il  était  prudent  de  proclamer  Rome  capitale,  mais  que 
c'était  même  le  seul  moyen  d'assurer  la  réussite  des  négociations. 
Attendre  sous  le  prétexte  qu'il  fallait  faire  l'éducation  des  Romains, 
c'est-à-dire  attendre  une  ou  deux  générations,  c'eût  été  la  pire  des 
résolutions.  »  C'est  par  la  liberté,  ajoutait  M.  de  Cavour,  par  la  liberté 
bonne  à  toutes  choses,  que  l'œuvre  s'accomplira.  11  faut  donc  voter 
l'ordre  du  jour  Boncompagni,  qui  proclame  Rome  capitale,  ia  liberté 
de  l'église  et  la  nécessité  de  l'accord  avec  la  France.  »  Cet  ordre  du 
jour  fut  en  effet  voté  le  27  mars  presque  à  l'unanimité. 

Après  ce  programme,  si  nettement  tracé  qu'il  devint  un  peu  plus 
tard  celui  de  ses  successeurs,  il  semblait  que  M.  de  Cavour  n'eût 
plus  rien  à  dire  ;  des  interpellations  de  M.  Vacca  au  sénat,  sur  le 
m^me  sujet,  lui  fournirent  cependant  l'occasion  d'entrer  dans  de 
nouveaux  et  instructifs  développemens.  On  ne  s'étonnera  pas  de 
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nous  voir  recueillir  avec  soin  les  dernières  paroles  de  cet  homme 
dont  la  pensée*  même  après  sa  mort,  gouverne  encore  Tltalie. 
M.  Vacca  s'était  borné  à  trdter  la  question  de  Rome  dans  ses  rap- 
ports avec  celle  de  Naples,  qui,  selon  lui,  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  l'aplanissement  des  difficultés  que  l'Italie  rencontrait  dans 
la  capitale  du  monde  chrctici].  M.  de  Cavoui  n  j)ondit  (jue  c'était  là 
le  point  de  vue  le  moins  importaiU  de  ce  grave  pi  obleine;  ce  qu'il 
fallait  avant  tout,  c'était  prouver  à  la  France  et  au  monde  callio- 
iifpie  qu'une  transaction  est  possible  entre  la  société  civile  et  la 
religion,  entre  l'Italie  et  la  papauté;  au  surplus,  ces  idées  faisaient 
leur  chemin  ;  dans  l'autre  chambre,  les  paroles  les  plus  catholiqties 
étaient  parties  des  bancs  de  l'extrême  gauche  ;  jamais  aucune  grande 
puissance  catholique  n'avait  assuré  à  l'église  d'aussi  sérieux  avan- 
tages que  ceux  qu'offrait  le  gouvernement  italien  :  liberté  absolue 
d'association  et  d'enseignement,  choix  libre  de  ses  dignitaires.  Le 
succès  de  ce  système,  appliqué  en  Belgique,  n'était  pas  douteux  en 
Italie,  où  le  parti  libéral  est  plus  catholique  qu'en  Belgique.  Répon- 
dant le  même  jour  à  une  autre  interpellation  de  M.  Musio,  le  pre- 
mier ministre  déclara  que  jamab  il  ne  céderait  la  Sardaigne  ni  un 
seul  pouce  de  terre  italienne,  et  que  s'il  avait  cédé  le  territoire  de 
Nice,  c'est  qu'à  ses  yeux  cette  ville  n'était  italienne  ni  par  la  langue» 
ni  par  les  mœurs,  ni  par  le  caractère  de  ses  habitans. 

Le  2  avril,  il  avait  fallu  subir  à  la  chambre  des  députés  les  in- 
terpellations sur  Naples,  ajournées  grâce  à  la  crise  ministérielle; 
mais  elles  furent  sans  gravité,  venant  de  H«  Hassari,  un  Napolitain 
dévoué  au  cabinet.  Ce  député  se  contenta  de  quelques  critiques  de 
détail  sur  le  maintien  des  adminbtrateurs  du  régime  dédhu,  en  par- 
ticulier des  juges  qui  avaient  envoyé  M.  Poerio  et  ses  amis  aux  ga- 
lères, sur  l'armement  insuffisant  des  gardes  nationales,  sur  le  chan- 
gement trop  fréquent  des  fonctionnaires  chargés  d'administrer  les 
provinces,  etc.  Il  fallût  administrer  beaucoup  et  peu  légiférer,  dit 
M.  Massari;  or  c'était  le  contraire  qu'on  faisait  parmi  des  popula- 
tions heureusement  aussi  dévouées  que  celles  du  nord  à  la  cause 
nationale.  M.  Pateniostro  fit  entendre  un  langage  analogue  au  sujet 
de  la  Sicile.  Le  nuiiisU  e  de  l'intérieur,  chargé  de  répondre,  expliqua 
que  les  espérances  des  populations  avaient  été  si  giandes,  qu'elles 
avaient  dû  être  suivies  de  cruelles  déceptions.  «  Les  révolutions,  dit 
M.  Minghetti,  ne  font  le  bien  qu'à  longue  échéance  :  combien  de  fois 
n'av.iit-on  [.as  dit  que  la  Lombardie  était  ingouvernable!  Et  cepen- 
dant elle  ne  donne  aucun  embarras,  quoiqu'il  n'y  ,iit  pas  un  soldat, 
non  jilus  qu'en  Toscane  et  dans  les  Romaç^nes.  La  sûreté  n'est  pas 
mouidre  dans  le  royaume  de  Naples  que  partout  ailleurs,  si  l'on  ex- 
cepte les  endroits  écartés  qu'infestent  les  bourbonniens  débandés  et 
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les  forçats  échappés  ou  mis  en  liberté  par  François  II,  Le  mai,  réel 
relativement  aux  employés,  est  singulièrement  exar^éré  par  le  briiii 
public.  Et  quant  à  la  trop  grande  abondance  de  lois,  ordre  a  él6 
envoyé  à  Naples  de  s* arrêter  dans  cette  voie,  et  de  se  borner  à  faire 
exécuter  celles  qui  étaient  déjà  édictées.  »  M.  Minghetti  terminait 
par  cette  réflexion  très  fondée  que  le  ministère  était  légalemeut  res- 
ponsable de  ce  qui  se  passait  à  Naples,  mais  qu'il  ne  l'était  point 
moralement.  Sans  insister  sur  les  détails  de  la  discussion  qui  suivit 
le  discours  du  ministre,  il  suiBra  de  citer  Tordre  du  jour  motivé  qui 
la  termina  :  «  La  chambre,  prenant  acte  des  déclarations  du  mi- 
nistère, compte  que  les  lois  seront  exécutées,  et  qu'il  sera  pris  des 
mesures  pour  compléter  l'unification  du  royaume,  assurer  la  sécu- 
rité des  citoyens  et  développer  les  travaux  publics.  »  C'était  là  en 
effet  le  programme  nécessaire;  le  difllcile  était  de  l'exécuter. 

Le  16  avril  s'ouvrit  à  la  chambre  des  députés  un  débat  sur  Tinti- 
tulé  des  actes  du  gouvernement  Le  ministère  proposait  «  Victor- 
Emmanuel  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation, 
roi  d'Italie.  »  Bans  la  discussion  sommaire  qui  avait  eu  pour  ,  objet, 
peu  de  temps  auparavant,  la  proclamation  du  royaume  d'Italie,  M.  de 
Gavour  avait  engagé  M.  BrolTerio  à  renvoyer  jusqu'au  jour  de  ce 
nouveau  débat  sa  motion  relative  au  nom  du  roi  d'Italie  Victor-Em- 
manuel I".  M.  Broflerio  avût  consenti  sans  s'apercevoir  qu*en  réalité 
la  question  était  vidée,  puisque  c'était  à  Victor-Emmanuel  IIqu*on 
avait  conféré  le  titre  de  roi  d'Italie.  La  volonté  de  ce  prince  à  cet 
é^ard  était  d'ailleurs  trop  connue  pour  que  l'opposition  pût  se  pro- 
j>  )snr  autre  chose  que  de  faire  entendre  une  protestation.  17/i  dé- 
putés contre  58  s'inclinèrent  devant  la  volonté  royale;  elle  se  fai- 
sait si  rarement  sentir  qu'on  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  contrarier 
sur  un  point  sans  importance  un  prince  h  qui  l'Italie  devait  tant. 

Cependant  la  chambre  entrait  dans  cette  voie  d'interpellations  in- 
cessantes où  la  poussaient  son  patriotisme  et  aussi  son  inexpérience. 
Gelîr's  dont  nous  avons  à  parler  pour  le  moment  eurent  une  impor- 
tance toute  parliculitTe,  car  c'était  M.  Ricasoli  qui  en  prenait  l'ini- 
tiative, et  elles  donnèrent  lieu  à  un  deiiat  public  nntre  M.  de  Cavour 
et  Garibildi.  Le  18  avril,  M.  Ricasnli  prit  la  parole  ])our  demander 
ce  qu'on  avait  fait  de  l'armée  moriflloîiale  et  exprimer  1p  vrpu  r;u'on 
procédât  à  l'armement  de  la  nation.  Cette  intervention  en  faveur  des 
idées  garibaldienncs  était  assez  .sin£!;ulière  venant  de  l'homme  qui 
avait  publiquement  protesté  contre  la  lettre  de  Garibaldi  aux  ou- 
vriers de  Milan.  Le  général  Fanti  répondit  qu'on  avait  dû  adopter 
pour  l'armée  méridionale  les  mêmes  mesures  que  pour  l'armée  ré- 
gulière, ce  qui  avait  déplu  à  beaucoup  de  volontaires,  et  qu*on  ne 
pouvait  les  forcer  à  prendre  du  service;  qu'on  leur  avût  fait  inuti* 
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lement  toute  sorte  d'avances,  sauf  la  reconnaissance  des  titres,  qui 
était  impossible  sans  porter  un  coup  funeste  à  T ancienne  armée  et 
établir  des  rivalités  dangereuses;  que  du  reste  les  garibaldiens 
avaient  reçu  »x  mois  de  solde,  et  qu'au  1*'  mai  serait  ouverte  l'école 
d'Ivrée,  où  les  officiers  d'ordre  inférieur  qui  voudraient  entrer  dans 
l'armée  régulière  devraient  passer  leurs  examens;  que  les  élimina- 
tions opérées  dans  l'armée  de  Naples  provenaient  du  renvoi  des  sol- 
dats mariés,  mais  que  Tunification  de  Tarmée  nationale  était  faite, 
et  qu'on  avait  dix-sept  divisions  prêtes  à  tout  événement,  avec  le 
matériel  et  les  approvlsionnemens  nécessaires. 

Garibaidi,  prenant  alors  la  parole,  déclara  amèrement  qu'on  lui 
avait  donné  des  phrases  banales  de  réconciliation,  mais  qu'il  était 
l'homme  des  faits.  Il  parla  d'une  guerre  fratricide  et  du  ministère 
étendant  sur  le  pays  sa  froide  et  malfaisante  main.  M.  de  Cavour 
protesta  avec  une  extrtuie  énergie;  il  s  t  risiuvii  un  grand  tumulte 
que  le  président  Rattazzi  ne  put  apaiser  qu'en  se  couvrant.  Gari- 
baldi,  après  avoir  promis  à  ses  amis  d*être  plus  modéré  et  de  ne 
plus  parler  du  ministère,  reprit  la  parole  pour  ne  s'occuper  en  réa- 
lité que  du  cabinet.  11  l'accusa  d'avoir  abreuvé  de  dégoûts  l'armée 
méridionale,  afin  de  la  dissoudre  plus  facilement,  d'avoir  renvoyé 
les  officiers  qui  n'avaient  pas  de  brevet  ou  qui  avaiei.t  commis  une 
légère  faute  de  discipline  pnOisaininent  punie  par  (juelques  jours 
d'arrêts,  mis  les  autres  iudeliniinent  en  disponibilité,  ce  qui  les 
décourageait  de  poursuivre  leur  carrière,  d'avoir  enfin  réduit  l'ar- 
mée méridionale  de  quatre  divisions  à  trois.  A  tant  de  maux  il  n'y 
avait,  selon  Garibaldi,  qu'un  remède,  l'armement  du  pays,  eo 
commençant  par  la  réorganisation  de  l'armée  méridionale.  Le  gé- 
néral Bixio,  ami  des  deux  adversaires,  se  leva  alors  pour  déclarer 
ton  à  propos  qu'il  croyait  également  à  leur  patriotisme,  et  il  ad- 
jura M.  de  Cavour  de  ne  point  s'arrêter  aux  paroles  de  Garibaldi. 
Le  président  du  conseil,  avec  une  force  de  caractère  qu'on  ne  sau- 
rait trop  admirer  après  une  agression  si  violente,  répondit  qu'il 
considérait  la  première  partie  de  la  séance  comme  non  avenue, 
qu'O  était  si  peu  l'ennemi  des  volontaires,  qu'il  avait  été  le  pre- 
mier à  les  appeler  sous  les  drapeaux  en  1859  malgré  mille  diffi- 
cultés, mais  que  l'année  de  Garibaldi,  n  ayant  contracté  aucun  en- 
gagement et  bonne  pour  agir  en  temps  de  guerre,  ne  pouvait  étte 
maintenue  en  temps  de  paix  que  sur  d'autres  bases.  11  se  déclara 
di^osé  à  prendre  en  considération  le  projet  de  Garibaldi,  et  il  donna 
r assurance  à  la  cbambre  que  les  magasins  renfermaient  de  quoi 
armer,  vêtir  et  équiper  en  quinze  jours,  si  la  guerre  éclatait,  autant 
d'hommes  qu'on  en  pourrait  réunir.  Quant  aux  enrôlemens,  on  ne 
kià  avait  point  faits  tout  de  i^uile,  parce  que,  la  guerre  n'étant  pas 
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déclarée,  les  volontaires  ne  seraient  venus  qa'en  petit  nombre,  ce 
qui  aurait  produit  un  mauvais  effet,  et  aussi  parce  qu'au  point  de 
vue  politique  on  aurait  paru  vouloir  reprendre  les  hostilités.  Aux 
derniers  mots  du  ministre,  qui  étaient  un  appel  à  la  concorde,  Ga- 
ribaldi  répondit  cette  fois  sans  injures,  mus  par  de  nouvelles  ré« 
criminations.  Il  avait  été  satisfait  sans  doute  en  18&9  d'être  mis  à  la 
té  le  des  volontaires,  mais  on  ne  lui  avait  envoyé  que  des  bossus  et 
des  boiteux;  on  lui  avait  promis  les  volontaires  d*Acqui,  et  il  ne  les 
avait  jamais  vus.  II  se  plaignait  de  n'être  point  consulté,  et  il  cita 
Texemplede  l'Angleterre,  que  Forganisation  des  volontaires  mettait 
désormais  à  l'abri  de  toute  menace  d'invasion.  M.  de  Cavour,  com- 
pléLant  ses  explications,  déclara  qu'il  avait  été  aussi  mécontent  que 
Garibaldi  en  1859  de  ce  qui  avait  été  lait  au  sujet  des  volontaires, 
mais  que  le  tort  du  général  avait  été  de  se  tenir  dans  la  Valteline, 
qu'on  ne  devait  pas  attaquer,  parce  qu'elle  faisait  partie  de  la  con- 
fédération germanique;  que  ce  n'était  point  cette  question,  mais 
celle  de  Nice,  qui  le  séparait  de  son  glorieux  adversaire,  et  que, 
bien  qu'il  crût  avoir  rempli  son  devoir  dans  cette  circonstance,  il 
s'expliquait  cependant  très  bien  le  ressentiment  de  Garibaldi.  Vaincu 
enfin,  Garibaldi  répondit  froidement  qu'il  croyait  au  patriotisme  de 
M.  de  Cavour.  11  se  tenait  pour  satisfait  de  ses  explications,  et  ne  lui 
demandait  que  de  faire  voter  la  loi  sur  l'armement  de  la  nation  et 
de  rappeler  sous  les  drapeaux  les  volontaires  de  l'armée  du  midi. 
Le  projet  auquel  Garibaldi  attachait  tant  de  prix  consistait  à  orga- 
niser la  garde  nationale  en  donnant  le  nom  de  garde  mobile  aux 
corps  détachés  pour  le  service  de  guerre,  à  comprendre  dans  cette 
partie  active  tous  les  citoyens  de  plus  de  c^ix-huit  ans  et  de  moins 
de  trente-cinq,  en  les  assujettissant  à  la  discipline  militaire  et  en 
les  équipant  aux  frais  de  l'état,  au  moyen  d'un  crédit  de  30  millions 
ouvert  pour  cet  objet. 

Nous  passerons  sur  la  suite  de  cette  discussion,  pendant  laquelle 
les  quatre  lieutenans  de  Garibaldi,  blessés  par  quelques  paroles 
maladroites  du  général  Fanti,  donnèrent  leur  démission,  bientôt 
retirée  grâce  aux  efforts  concilians  de  H.  de  Cavour,  pour  arriver 
à  un  dernier  discours  de  ce  grand  ministre*  Après  avoir  disculpé 
son  collègue  des  intentions  malveillantes  que  le  général  Bixio  avait 
vues  dans  ses  paroles,  M.  de  Cavour  compléta  ses  explications  sur 
l'armée  méridionale  en  répondant  à  tous  les  orateurs.  Il  rappela  un 
discours  du  général  Cugia,  qui  avait  prouvé  qu'on  avait  eu  égard  à 
la  position  des  officiers.  A  M.  Mellana,.qui  se  plaignait  que  l'orga^' 
nisation  des  corps  se  fît  par  décrets  et  non  par  délibérations  de  la 
chambre,  il  répondit  que  si  la  chambre  devait  discuter  tout  ce  qu'a- 
vait déjà  fait  ie  j^ouveinement,  elle  en  aurait  pour  plusieurs  années. 
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Passant  ensuite  aux  ordres  du  jour  proposés  par  ^^.  Ricasoli  et  par 
Garibaldi,  lequel  demandait  la  réorganisation  immédiate  de  l'année 
méridionale,  il  montra  qae  la  question  extérieure  ne  lui  permettait 
pas  de  tenir  sar  pied  une  armée  exceptionnelle  qui  supposait  l'état 
de  guerre,  que  les  volontaires  anglais,  ne  quittant  pas  leurs  foyers 
et  no  coûtant  rien  à  l'état,  ne  pouvaient  être  comparés  à  ceux  de 
Garibaldi,  corps  agressif  et  mobile,  qui  coûtait  tant.  Il  rappela  la  né- 
cessité de  tenir  compte  de  Topinion  de  l'Europe  dans  un  moment 
où  l'Allemagne  et  la  Russie  étaient  hostiles,  où  l'Angleterre  elle- 
même  disait:  Malheur  aux  provocateurs!  Il  faut  donc,  ajouta  M.  de 
Gavonr,  que  la  chambre  choisisse  entre  cette  politique  circonspecte, 
qui  est  la  nôtre,  et  celle  du  général  Garibaldi,  qui  veut  qu'on  se 
considère  comme  en  état  de  guerre.  L'une  et  l'autre  sont  possibles, 
seulement  la  seconde  est  périlleuse.  Que  la  chambre  vote  donc  l'or- 
dre du  jour  du  député  Ricasoli,  qui  approuve  la  formation  des  vo- 
lontaires en  corps  d'armée,  et  donne  au  ministère,  d'après  le  décret 
du  11  avril,  la  faculté  de  partager  les  officiers  de  l'armée  méridio- 
nale en  deux  classes,  les  uns  en  activité,  c'est-à-dire  dans  les  dé- 
pôts, les  autres  en  disponibilité.  Si  la  chambre  préfère  la  politique 
de  Garibaldi,  le  ministère  se  retirera:  ses  membres,  ledevciius  sim- 
ples députés,  combattront  cette  politique  jusqu'à  ce  qu  elle  entre 
dans  la  période  d'application;  mais  à  ce  moment  ils  en  deviendront 
les  défenseurs  les  plus  ardens,  et  ce  qu'il  appelle  aujourd'hui  une 
politique  téméraire,  il  l'appellera  alors  une  politique  généreuse. 

Cet  admirable  discours  posait  nettement  la  question  et  montrait 
jtisqu'où  le  cabinet  croyait  pouvoir  aller  dans  la  voie  des  conces- 
sions. Garibaldi  cependant  demanda  ce  qu'on  avait  fait  pour  l'ar- 
nienient  de  la  nation.  M.  de  Cavour  répondit  qu'on  faisait  la  levée 
de  deux  classes  dans  les  Marches  et  dans  l'Ombrie,  ce  qui  était 
beaucoup  pour  ces  pays-là,  qu'on  préparait  une  pareille  levée  pour 
Naples  et  la  Sicile,  qu'on  avait  100  batteries,  que  52  millions  se- 
raient dépensés  pour  la  marine,  etc.  Cette  réponse  ne  pouvait  satis- 
faire Garibaldi,  qui  voyait  dans  la  réorganisation  de  l'armée  méri- 
dionale ce  qu'il  appelait  l'armement  de  la  nation.  Il  exprima  donc 
son  mécontentement  et  manifesta  le  désir  de  voir  le  général  Fanti 
hors  du  ministère.  C'était  forcer  M.  de  Gavour  à  poser  la  question 
de  cabinet  :  elle  fut  résolue  en  faveur  du  gouvernement  par  194  voix 
contre  77.  Garibaldi  s'abstint  de  voter,  mais  dans  la  minorité  on  re- 
marqua les  noms  des  députés  Bixio,  Brofferio,  Gonforti,  DepretiSt 
Ferrari,  Hellana,  Liborio  Romano  et  PepoU. 

Ainsi  la  rupture  était  définitive,  et  la  majorité  nourrissait  un  res- 
seùtiment  profond  contre  Garibaldi.  te  général  Gialdini,  avec  son 
impétuosité  de  caractère,  s'en  fit  étourdiment  l'organe.  Le  21  avril, 
au  moment  même  où  se  terminait  cette  discussion,  11  écrivit  au  glo- 
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ricux  chef  des  volontaires  une  lettre  qu'il  rendit  publique,  et  où  îl 
lui  reprociiait  d'avoir  tenu  un  langage  séditieux  aux  ouvriers  de 
Milan,  de  se  mettre  au  niveau  du  roi  en  parlant  de  lui  avec  îa  fami- 
liarité aiïoctée  d'un  camarade,  de  bt^  placer  au-dessus  des  usages  en 
se  présentant  à  la  chambre  dans  un  costume  etrant^e,  au-des^^us  du 
gouvernement  en  qualiliant  de  traîtres  les  ministres  parce  qu'ils  ne 
lui  subordonnaient  pas  le  parlement,  enfin  au-dessus  du  pays  en 
voulant  le  pousser  à  son  gré  dans  les  aventures.  Le  général  Cialdini 
ajoutait  que  s'il  avait  été  ami  de  Garibaldi,  il  cessait  de  l'être,  que 
les  succès  de  l'armée  méridionale  ne  devaient  pas  être  exagérés,  et 
que  sur  le  Volturne  elle  avait  été  sauvée  par  l'armée  régulière. 
Cette  violente  sortie  offrait  à  Garibaldi  une  occasion  favorable  de 
regagner  le  terrdn  qu'il  venait  de  perdre  à  la  cbambre.  U  s'était 
montré  peu  politique,  plus  obstiné  qu'éclairé;  il  fut  calme,  mo- 
déré dans  sa  réponse,  en  repoussant  les  attaques  sans  attaquer  lui- 
même.  Le  résultat  fut  d'aÙleura  plus  heureux  qu'on  n'aursut  pu 
l'espérer.  Le  mal  étant  porté  à  l'extrême,  les  officiers  des  deux  ar- 
mées échangeant  déjà  de  nombreuses  provocations,  le  roi  crut  de- 
voir intervenir  en  personne  :  il  exigea  une  réconciliation  telle  quelle 
entre  Garibaldi  et  H.  de  Cavour.  Presque  au  même  moment  un  rap- 
prochement plus  cordial  avût  lieu  chet  H.  Pallavicîno  entre  Gari- 
baldi et  le  général  Cialdini.  Une  commission  composée  de  quaue 
mûibtériels  et  de  quatre  opposans  fut  chargée  d'examiner  le  projet 
d'armement.  Garibaddi,  satisfait  dans  une  certaine  mesure,  repartit 
silencieusement  pour  Caprera,  ah  lieu  de  rester,  comme  on  s'y  At- 
tendait, à  la  tête  de  la  gauche  parlementaire,  et  s'embarqua  dans 
un  village  à  trois  lieues  de  Gènes  pour  éviter  toute  démonstration. 
Depuis  ce  temps,  ses  impatiences  le  reprirent  par  intervalles  :  il  re- 
venait alors  à  i  uriii,  pai  lauL  de  soulever  le  pays  ;  mais  on  lui  mé- 
nageait une  entrevue  tantôt  avec  le  roi,  tantôt  avec  le  premier  mi- 
nistre, et,  calmé  comme  par  enchantement,  il  retournait  dans  sa 
solitude,  comptant  sans  doute  sur  les  mystérieuses  promesses  qui 
lui  étaient  faites  pour  un  avenir  prochain. 

Le  29  avril,  M.  Bastogi,  nouveau  ministre  dps  finances,  présentait 
son  plan  financier,  dont  le  principal  lundemeut  était  la  constitution 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie,  mesure 
très  favorable  à  l'unité  délinitive,  mais  qui  avait  pour  corollaire  un 
emprunt  de  500  millions.  Le  budget  présenté  pour  Vltalie  du  nord 
SGuît  incnt,  mais  en  y  comprenant  les  dépenses  militaires  pour  tout 
le  royaume,  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  ; 

Dépenses  ordinaires          492,973,474  1.     Recettes  ordinaires          342,679,115  U 

DépeoBos  exUBordinairet.  134,673,0(0 1.    Roccttas  extraordiaaires.  17,581,269 1. 
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Le  d<^ricit  était  donc  de  207,385,128  livres.  Le  budget  de  Naples 
se  composait  de  109,^29,065  livres  en  rcceiics  et  100, /i93, 76(5  en 
dépenses.  La  Sicile  avait  28,331,210  livres  de  dépenses  contre 
2i,792,0A0  de  recettes.  Ce  n'était  pas  non  plus  ici  l'équilibre,  quoi- 
que les  dépenses  militaires  ne  fussent  point  portées  au  compte  de  ces 
deux  parties  du  royaume.  Si  l'on  ajoute  que  les  crédits  extraordi- 
naires existent  en  Italie  comme  ailleurs,  on  ne  s'étonnera  pas  de 
voir  le  déficit  total  s'élever  à  314,271,856  livres  par  suite  de  dé- 
ceptions sur  le  chifTre  des  recettes,  de  dépenses  causées  par  la  si- 
tuation de  Naples  et  de  la  Sicile  et  par  la  reconstitution  de  l'armée 
des  Tolontûres.  L'excédant  prévu  de  l'emprunt  des  500  millions 
devait  être  consacré  aux  travaux  publics;  mais,  pour  négocier  cet 
emprunt,  il  fallait  relever  le  crédit,  et  M.  Gastogi  comptait,  pour 
y  parvenir,  sur  Finstitution  d'un  grand-livre  et  l'unification  des 
dettes  italiennes,  qui  s'élevaient  environ  à  87  millions  de  rente. 
Pour  augmeânter  d'ailleurs  les  ressources  naturelles  du  royaume,  il 
se  proposait  de  présenter  divers  projets  de  loi  sur  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier,  sur  l'impôt  mobilier,  qui  n'existait  ni  à  Naples,  ni 
eu  Sicile,  et  qui  était  mal  établi  dans  les  autres  provinces,  sur  le 
timbre,  sur  les  biens  de  main-morte,  la  perception  des  droits,  la 
comptabilité,  la  circulation  des  bons  du  trésor,  etc.  Comme  ses  col- 
lègues, le  ministre  des  Imanccs  avait  tout  à  créer.  Ce  n'eUùi,  pas  la 
partie  la  moins  impopulaire  de  sa  tâche  que  de  réduire  à  de  justes 
proportions  les  dépenses  énormes  décrétées  par  le  gouvernement 
dictatorial  à  Naples  et  en  Sicile.  La  mesure  capitale  dans  ce  plan  de 
M.  Bastogi  était  l'établissement  d'une  rente  unique  remplaçant  plus 
de  cinquante  titres  dilTérens  émis  par  les  anciens  états  d  Ilaiie,  et 
qui  se  faisaient  une  coiicui  renée  lâcheuse  quand  ils  ne  restaient  pas 
circonscrits  duiia  T étroite  sph^^re  pour  laquelle  ils  avaient  été  créés. 
Aucune  plainte  iegitmie  ne  pouvait  s'élever,  puisqu'on  appelait  tous 
les  créanciers  à  participer  aux  bénéfices  des  titres  les  plus  privilé- 
giés. Si  le  chiffre  du  cl  -liclt  paraît  considérable,  il  faut  remarquer 
qu'il  représente  en  quelque  sorte  le  solde  de  la  période  agitée  qui 
s  est  ouverte  depuis  deux  ans  pour  l'Italie,  c  est-à-dire  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  et  irréguliëres  imposées  par  la  guerre  et  la 
révolution,  toutes  les  diminutions  de  recettes  qu'avaient  entraînées 
la  suspensi<m  des  transactions,  la  réduction  de  la  consommation,  en- 
fin la  suppression  de  certains  impôts  faite  par  Garibaldi  à  Naples  et 
en  Sicile  avec  une  telle  facilité  que  le  revenu  de  ces  provinces,  s'é- 
ievant  auparavant  k  A2,lS3,aOS  liv.,  était  descendu  à  19,650,271. 

Le  b  mai,  le  gouvernement  promulguait,  après  une  courte  discus- 
sion parlementaire,  la  loi  qui  flxait  la  féte  n^onale  au  premier  di* 
mandbe  de  juin.  Un  singulier  motif  avait  dicté  cette  mesure  :  la 
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fête  de  ranniversaire  du  statut  tombait  à  une  époque  où  le  temps 
est  ordinairement  mauvais  à  Turin,  et  le  parti  clérical  en  prenait 
occasion  de  dire  qae  Dieu  témoig:nait  par  \h  son  mécontentement  da 
régime  libéral  inauguré  par  Charlea-Âlbert.  On  avait  pris  soin,  dans 
le  texte  de  la  loi,  de  n'introduire  aucune  mention  des  <:érémonies 
religieuses,  pour  ne  pas  exposer  de  nouveau  le  gouvernement, 
comme  l'année  précédente,  aux  refus  du  clergé,  et  n'avoir  affaire  à 
lui  que  lorsqu^on  se  croirait  d'avance  assuré  de  son  consentement. 
Or  ses  dispositions  étaient  généralement  si  mauvaises  qu'il  avait 
cru  devoir  demander  au  pape  «  s'il  était  licite  même  au  clergé  utrdê 
de  prendre  part  &  la  féte  récemment  instituée  pour  célébrer  Tunité 
italienne.  »  La  réponse,  signée  du  cardinal  Gagiano  le  18  mai, 
avait  été  que  «  la  sacrée  pénitencerie,  après  avoir  considéré  mûre- 
ment le  doute  proposé,  répondait  négativement.  »  M.  Minghetti 
commit  donc  une  faute  inexcusable  en  invitant  sans  aucune  réserve 
les  sj^ndics,  dans  sa  circulaire  du  6  juin,  à  se  concerter  avec  les 
autorités  ecclésiastiques,  et  surtout  en  donnant  de  la  publicité  i 
cette  circulaire.  Interpellé  sur  cette  maladresse,  si  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi,  par  MM.  Petruccelli  et  Maccbi,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  reconnut  franchement  sa  faute,  et  ajouta  qu'il  l'avait  déjà  ré- 
parée en  donnant  ordre  aux  syndics  de  s'abstenir  de  toute  invitation 
ultérieure  et  de  ne  pas  aller  eux-mêmes  aux  fêtes  religieuses  et 
aux  processions,  tandis  que,  d'autre  part,  le  journal  officiel  recon- 
naissait publiquement  aux  ecclésiastiques  le  droit  de  refuser  leur 
concours,  et  exprimait  la  confiance  que  le  peuple  ne  les  inquiéte- 
rait pas  à  ce  sujet.  Les  événemens  de  Milan  avaient  donné  lieu  à 
cette  dornière  déclaration  :  les  citoyens  venaient  de  faire  contre  le 
vicaire-géjiéral,  U^'  Caccia,  une  manifestation      avait  dégénère  en 
attaques  brutales  à  la  propriété.  Comme  compens  ttion  à  ces  trou- 
bles, on  eut  une  protestation  patriotique  du  clergé  de  Milan. 

Les  aspirations  vers  Rome  et  Venise  se  manifestaient  incessam- 
ment dans  les  chambres,  le  plus  souvent  sous  cette  l  onne  d  inter- 
pellations dont  on  semble  disposé  à  abuser  dans  le  parlement  ita- 
lien. Les  interpellations  sur  la  Vénétie  fournirent  à  M.  Ricasoli 
l'occasion  de  décrire  vivement  l'état  fâcheux  de  cette  province,  ce 
qui  sembla  une  sorte  de  provocation  à  l'Autriche.  11  est  vrai  que 
dans  ce  moment-là  même  le  ministère  détruisait  reflet  de  ces  pa- 
roles en  mettant  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  pour  rassurer  les  puis- 
sances et  pour  réaliser  des  économies.  Le  28  mai ,  le  cabinet  fut 
encore  interpellé  au  sujet  des  officiers  vénitiens  de  iSà^,  Gomme  on 
consentait  à  reconnaître  leurs  grades  ou  leurs  droits  à  ime  pension 
de  retraite,  la  gauche  demanda  qu'on  accordât  les  mêmes  avantages 
aux  volontaires  de  Rome  sous  Mazzini.  M.  de  Gavour  n'y  voulait 
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point  consentir  à  cause  'de  la  couleur  républicaine  qu'airait  eue  cette 
lérolution  à  Rome,  mais  il  donnait  d'autres  motif»  d'assez  médiocre 
valeur,  par  exemple,  que  l'Italie  ne  se  ferait  jâmns,  si  tous  les  sacri- 
fices devaient  être  récompensés.  Il  parvint  à  faire  proposer  par  le 
général  Bixlo  et  à  faire  adopter  par  la  chambre  un  ordre  du  jour 
portant  que  «  tous  ceux  qui  ont  combattu  pour  l'Italie  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie,  n  (Tétait  assez  adroitement  éviter  le  nom  de 
Rome  ;  ce  devait  être  la  dernière  victoire  parlementmre  de  M.  de 
Cavour. 

Son  dernier  acte  diplomatique  fut  d'avertir  M.  Brassier  de  Saint- 
Simon,  ministre  de  Prusse  à  Tuun  (29  mai  1861),  qu'il  retirait  Vexe- 
qmtur  aux  consuls  de  Bavit'^re,  de  Wurtemberg  et  de  Mecklembourg, 
en  réponse  aux  mauvais  procédés  de  ces  puissances,  qui  ne  voulaient 
plus  oiiM  u-  les  dépêches  (jui  leur  étaient  adressées  par  les  ministres 
italiens  résidtfis,  sous  prétexte  que  les  états  précités  ne  reconnais- 
saient pas  de  ministres  d'Italie  accrédités  auf)r»\s  d'eux.  Le  jour 
menu;  où  il  venait  d'accomplir  cet  acte  de  dignité  nationale,  M.  de 
Cavour  fut  frappé  du  mal  dont  deux  fnis  déjà  en  quatre  mois  il  s'é- 
tait senti  aîU'int,  et  dès  le  premier  moment  la  sollicitude  publique 
fut  alarmée  par  le  retour  si  précipité  de  ces  congestions  au  cer- 
veau, qui  sont  le  plus  souvent  la  conséquence  d'un  excès  de  travail. 
Soit  que  le  mal  fût  sans  remède ,  soit  que  les  saignées,  qui  sont  à 
Tuiin  la  panacée  universelle,  eussent  aggravé  le  danger  qu'on  pré- 
tendait conjurer,  le  Ô  juin,  M.  de  Cavour  était  brusquement  enlevé  à 
son  œuvre  en  exprimant  jusque  dans  le  délire  de  l'agonie  sa  foi  dans 
Favenir  de  l'Italie.  Ce  fut  dans  tout» la  nation  une  stupeur  immense, 
une  douleur  profonde,  et  l'Europe  elle-même  se  sentit  troublée  par 
ce  grave  événement:  c'était  surtout  pour  les  Italiens  qu'il  send>lait 
plein  de  menaces.  La  municipalité  de  Turin  crut  devoir  adresser  aux 
citoyens  de  cette  ville  une  prodamation  qui  les  engageait  à  ne  pas 
désespérer  de  l'avenir  de  l'Italie.  Les  funérailles  du  grand  ministre 
furent  un  deuil  national,  son  corps  fut  suivi  par  plus  de  soixante 
miUe  personnes;  le  roi  voulut  lui  accorder  Pbonneur  unique  d'une 
sépulture  à  la  basilique  de  Superga,  où  sont  ensevelis  les  rois  et  les 
princes  de  la  maison  de  Savoie.  Rien  ne  devait  manquer  à  la  gloire 
de  M.  de  Cavour;  il  laissait  dans  le  gouvernement  un  vide  bien  diffi- 
cile à  remplir,  et  ses  plus  implacables  adversaires,  le  journal  l'ilr* 
moma  entre  autres,  lui  rendirent  un  dernier  hommage  en  constatant 
la  noblesse  de  son  âme,  sa  loyauté  et  ses  sentimens  profondément 
libéraux .  Les  journaux  autrichiens  se  réjouirent  avec  cynisme  :  ils 
virent  dans  cette  mort  prématurée  la  ruine  de  raliiaiice  française; 
ils  prétendirent  que  si  M.  de  Cavour  avait  réussi  à  huuiiiier  1  Vu- 
tricbe,  c'était  grâce  aux  fautes  de  cette  puissance,  qu'il  avait  bans 
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doute  quelque  talent  pour  Tintriguet  mais  qu*on  ne  pouvait  l'esti- 
mer. La  Gazette  atUrichietme  dit  un  mot  qui  mérite  d'être  relevé  : 
«  M.  de  Gavour  a  accompli  une  grande  révolution;  la  suite  des  évé- 
nemens  nous  apprendra  s'il  a  été  la  force  motrice,  le  ressort  ou  le 
pendule  auquel  la  main  d'un  auti*e  donnait  l'impulsion.  »  Même  e& 
mourant,  ce  grand  ministre  devait  rendre  un  dernier  service  à  sa  pa- 
trie :  la  France  bésitût  encore  à  reconnaître  le  royaume  dltalie, 
quoique  des  négociations  fussent  déjà  entamées  à  ce  sujet;  en  pré* 
sence  d'une  perte  si  sensible»  le  cabinet  des  Tuileries  n'hésita  plus.  | 
Que  la  France  ait  cru  dans  cette  occasion  devoir  faire  ses  réserves, 
ne  pas  encourager  des  entreprises  comme  l'envahissement  des  Ro- 
magnes  et  du  royaume  de  Naples,  décliner  d'avance  toute  solidarité  | 
dans  des  projets  «  dont  le  gouvernement  italien  aurait  seul  à  assu-  j 
mer  les  périls  et  à  subir  les  conséquences,  »  cela  importe  peu;  la 
reconnaissance  de  l'Italie  étouffait  dans  leur  germe  tous  les  projets 
de  la  réaction  (1).        '  1 

Pour  ne  pas  laisser  les  affaires  en  souffrance,  dès  que  la  mort  de 
H.  de  Ciivaur  a\aiL  été  connue,  M.  Minf^hetti  avait  clé  chargé  par 
le  roi  de  l'intérim  du  ministère  des  aHairt^  utiangères,  et  le  iz^c- 
néral  l'anti  de  celui  de  la  njarinc.  L'illustre  défuai  avait  longtenj^js 
soutenu  cette  double  charge;  niais,  privé  de  son  chef,  le  ministère 
était  insuffisant  et  devait  être  reconstitué.  L'opinion  publique  se  par- 
tageait entre  deux  hommes  considérables  à  divers  Litres,  MM.  Rat- 
tazzi  et  Ricasoli.  M.  Rattazzi  avait  pour  lui  1  aniïLie  du  roi,  une  réelle 
habileté  de  parole,  l'expérience  des  affaires,  l'avantage  d'avoir  été 
le  collègue  de  M.  de  Cavour;  mais  il  considérait  comme  un  devoir  de 
délicatesse  de  ne  point  lui  surrédor,  ayant  été  dans  les  derniers 
temps  en  lutte  avec  lui;  il  sentiiiL  (l'.uitrc  part  (jue,  s'il  entrait  au 
pouvoir  avec  M.  Ricasoli,  il  perdrait  l'appui  de  la  gauche»  et  peut- 
être  même  du  centre  gauche,  qui  faisait  sa  force.  Quelques  esprits 
dairvoyans  se  demandaient  d'ailleurs  si  cet  homme  fin  et  spirituel, 
lx>n  minbtre  du  petit  royaume  de  Piémont,  aurait  assez  d'ampleur 
et  de  force  pour  supporter  le  poids  des  affaires  dans  un  état  de  vingt- 
deux  millions  d'hommes  en  pleine  révolution;  l'expérience  de  son 
dernier  ministère,  qui  avait  duré  six  mois  au  milieu  des  difficultés 
soulevées  par  la  paix  de  Villafranca,  autorisait  quelques  doutes  i  ce 
sujet.  M.  Ricasoli  avait  donné  une  baute  opinion  de  sa  fermeté  par 
sa  dictature  en  Toscane,  et  Ton  aimait  à  lui  croire  une  habileté  que 
ses  actes  sur  un  si  petit  tbé&tre  ne  démontraient  pas  suflisamment. 
Antipathique  au  parti  avancé  pour  avoir  coopéré  à  la  restauratioQ 

(1)  Voyex  à  VAppendict  les  documens  relatifs  à  la  reconnaissaoce  du  i-oyaume  dltalk 
fir  Umoet, 


DigitizGd  by  Google 


^ATS  BUBOPÉENS.  l'ïTALIE. 


189 


du  grand-duc  en  il  trouvait  grâce  auprès  des  autres  pour  avoir 
fait  l'annexion  de  la  Toscane.  Ce  qui  le  rendait  surtout  rhomme  de 
lasitaatioD,  c*est  qu'on  le  savait  plus  décidé  que  M.  de  Gavour  sur 
la  question  de  Rome.  M.  RicasoU,  en  prenant  la  présidence  du  con- 
seil et  les  affalîT^  (étrangères,  cnnsrrva  leurs  portefeuilles  à  quatre 
des  collègues  de  M.  de  Gavour,  MM.  Minghetti,  Bastogi,  de  Sanctis 
etPenuzi.  M.  Natoli  céda  le  commerce  au  député  sicilien  Gordova, 
le  général  Menabrea  prit  la  marine,  qui  n'avait  pas  eu  jusqu'a- 
lors de  titulaire.  Cet  officier,  originaire  de  la  Savoie,  avait  fait  au- 
trefois partie  de  la  droite  conservatrice,  dirigée  par  M.  de  Revel, 
fl  avait  même  proposé  un  coup  d'état  en  faveur  de  l'ancien  régime; 
mais  depuis,  en  optant  pour  la  nationalité  italienne  alors  que  la 
politique  de  l'Italie  était  déjà  très  décidée,  en  fiûsant  le  siège  d'An- 
cAne  et  celui  de  Gaête  comme  chef  du  génie,  il  avait  rompu  avec 
le  passé.  M.  Miglietti,  ancien  ministre  de  la  justice  daos  le  ca- 
binet Rattazri,  recevant  ce  portefeuille  des  mains  de  M.  Gassinis, 
et  n'était  pas  homme  à  apporter  beaucoup  de  force  au  cabinet.  Enfin 
le  portefeuille  de  la  guerre  était  réservé  au  général  délia  Rovere, 
mais  on  n'était  pas  sûr  de  son  acceptation  et  l'on  n'osait  môme 
l'enlever  à  la  Sicile,  où  il  était  lieuicnant  du  roi.  En  attendant, 
M.  Ricasoli  faisait, l'intérim,  et  le  jeune  général  Cugia  gérait  les  af- 
faires de  ce  département.  Toute  la  question  était  de  savoir  si  M.  Ri- 
casoli remplacerait  diprnompnt  M.  de  Gavour.  Pour  la  droiture  des 
intentions  et  le  patriotisme,  il  n'y  avait  point  de  clou  tes;  mais  M.  Ri- 
casoli n'avait  pas  une  position  faite,  une  autorité  reconnue  en 
Europe;  il  n'avait  aucun  talent  de  parole,  tandis  que  son  prédéces- 
seur, à  qui  l'on  faisait  aussi  ce  reproche,  avait.  Tnalpré  la  mono- 
tonie du  geste  et  de  la  voix,  la  véritable  éloryin  ace  des  affaires, 
celle  qui  va  droit  au  but  et  qui  est  pleine  de  vie.  Le  nouveau  mi- 
nistre, au  lieu  de  la  souplesse,  de  la  fécondité  de  ressources,  de 
lamabiltté,  de  la  bonne  humeur  qui  distinguaient  M.  de  Cavour, 
était  connu  pour  son  caractère  raide,  inflexible,  qui  semblait  le  dis- 
poser médiocrement  à  la  diplomatie  et  ne  lui  conciliait  pas  des 
amitiés  nombreuses.  Enfin  l'on  pressentait  qu'ayant  par  sa  fer- 
meté fait  échouer  les  restaurations  arrêtées  en  principe  à  Villa- 
franca,  il  serait  peu  sympathique  à  la  cour  des  Tuileries.  C'était  une 
grave  difficulté  pour  un  cabinet  nouveau;  mais  on  se  flattait  alors 
en  Italie  que  cet  inconvénient  même  deviendrait  un  avantage,  et 
qa*il  n*y  avait  qu'à  parler  énergiquement  à  la  France  pour  la  forcer 
à  retirer  ses  troupes  de  Rome.  On  devait  voir  bientôt  la  vanité  de 
cette  illusion. 

Le  12  juin,  M.  Ricasoli  présenta  son  programme  aux  chambres, 
n  gardait  le  silence  sur  la  politique  intérieure,  s'annonçait  comme 


190 


ANNUAIKE  DES  DBUX  U0NDB8. 


le  successeur  de  M.  de  Gavoiir,  comme  le  continuateur  de  sa  tâche, 
déclarait  que  l'Italie,  déjà  reconnue  par  la  Grèce,  le  Portugal,  les 
États-Unis,  le  Danemark,  le  bey  de  Tunis,  l'empereur  du  Maroc, 
le  serait  saus  doute  bieiiiùt  i)ar  les  autres  ])uissaiices,  mais  qu'il 
fallait  Hre  prêt  à  tout  événement;  que  le  plus  solide  fondement  du 
pouvoir,  c'était  le  respect  du  statut  et  des  lois;  qu'il  maintiendrait 
l'ordre,  non  comme  négation,  mais  comme  gararuie  de  la  liberté. 
Ce  langage  fut  accueilli  froidement  et  ne  parut  pas  produire  beau- 
coup d'impression.  Toutefois  l'opposition  résolut  sagement  d' atten- 
dre les  actes  pour  juger  le  nouveau  ministère. 

Au  moment  où  cette  nouvelle  période  commence,  pleine  d'obsco- 
rité  et  d'incertitude,  peut-être  n'est-il  pas  hors  de  propos  de  jeter 
un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  chambre  des  députés  du  royaume  italien 
et  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  distribution,  de  la  force  des 
partis  et  des  modifications  que  la  mort  de  M.  de  Gavour  et  rentrée 
de  M.  Ricasoli  aux  affaires  pouvaient  y  «apporter. 

La  chambre,  dans  les  demiers  temps  de  M.  de  Gavour,  ne  ae 
composait  plus  régulièrement  d'une  gauche,  d'une  droite  et  d'un 
centre.  La  droite  était  vide,  on  n'y  voyait  que  quelques  secrétaires- 
généraux  de  ministère,  MH.  Ganitti,  Borromeo,  et  quelques  andens 
ministres,  MM.  Vegezzi,  Gorsi,  Mamiani,  et  leur  présence  sur  ces 
bancs  n'avût  point  la  signification  d'opinion  plus  ou  moins  rétro- 
grade qui  y  était  autrefois  attachée.  11  n'y  avait  donc  d'autre  moyen 
de  daaser  les  députés  que  de  les  distinguer  suivant  leurs  pio* 
vinces,  ce  qui  ne  saurait  être  une  dassifîcation  politique  et  montre 
quelle  était  rinexpérience  du  plus  grand  nombre  d*entre  eux.  Les 
députés  de  Lombardie,  de  Toscane  et  des  provinces  enlevées  au 
saint-siége  semblaient  les  moins  disposés  à  former  une  plialange  et 
à  se  considérer  comme  les  représentans  d'une  province  plutôt  que 
de  l'Italie.  11  n'en  était  pas  de  même  des  autres  :  Siciliens,  Napo- 
litains, Piémontaîs  formaient  trois  groupes  très  distincts  par  leur 
naliii  e  et  par  leurs  intentions.  Les  Su  ilit  ns  étaient  de  tous  les  plus 
occupés  des  intérêts  particuliers  de  leur  pays;  ils  ne  laissaient 
échapper  aucune  occasion  d'en  parler  avec  une  faconde  qui  semblait 
promettre  des  orateurs  faciles,  intarissables,  sinon  éloquens.  Ce 
groupe  comptait  plusieurs  hommes  qui  s'étaient  fait  vite,  par  cette 
facilité  de  parole,  une  position  à  la  chambre,  MM.  Gordova,  Racli, 
le  chanoine  Ugdulena,  hmerico  Amari,  Dondes  Reggio,  ces  deux 
derniers  donnant  le  spectacle  assez  singulier  de  deux  membres  de 
l'extrême  gauche  qui  professaient  le  plus  ardent  catholicisme.  A 
côté  d'eux,  on  remarquait  M.  de  Torrearsa,  un  des  plus  grands 
noms  de  l'Ile,  le  remuant  M.  La  Farina,  M.  Patemostro-Bey,  et 
surtout  M.  Gri^i,  le  plus  considérable  des  Siciliens  par  sa  gravité 
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personnelle.  Les  Napolitains  apportaient  à  la  chainbre  à  peu  près 
les  mêmes  préoccupations  provinciales,  si  ce  n'est  que  quelques- 
uns  d'enti'e  eux,  ayant  vécu  à  Turin  pendant  leur  exil,  se  rappro- 
chaient des  Piémontais,  MM.  Poerio,  Mancini,  Spaventa,  Massari 
par  exemple.  Parmi  les  autres,  on  comptait  MM.  Liborio  Romano, 
Petniccelli,  esprit  original,  mais  indiscipliné  et  quelque  peu  fantai* 
sistc;  Musolino,  le  représentant  par  excellence  des  chemises  rouges 
à  la  chambre;  Saffi,  ancien  collègue  de  Mazzini  dans  le  triumvirat  de 
la  république  romaine,  et  liicciardi,  dont  il  ne  faudrait  point  parler 
s'il  n'était  constamment  sur  la  brèche,  provoquant  à  ses  dépens  Thi* 
larité  ou  l'impatience  de  ses  collègues.  Le  groupe  le  plus  remarquable 
de  la  chambre  était  à  coup  sûr  celui  des  Piémontais.  En  général  ils 
ne  montraient  qu'un  médiocre  souci  des  intérêts  particuliers  des 
provinces  qui  composaient  l'ancien  royaume  sarde;  mats  ce  qui  don- 
nait de  rimportance  aux  Piémontais  à  la  chambre,  c'était  leur  expé- 
rience du  régime  constitutionnel»  leur  gravité,  qui  a  fait  dire  qu'ils 
foDt  sérieusement  toutes  choses,  sans  en  saisir  le  côté  ridicule  ou 
plaisant.  Le  nombre  des  députés  subalpins  qui  avaient  su  se  faire 
un  nom  était  assez  considérable.  Sans  compter  M.  de  Gavour,  leur 
éterselle  gloire,  il  y  avait  M.  Rattazzi,  appelé  à  lui  succéder  plutôt 
qu'à  le  remplacer;  M*  Boncompagni,  qui  avait  été  chargé  de  Tédu- 
cation  politique  de  l'héritier  présomptif  ;  le  général  de  La  Marmora, 
UD  militaire  qui  sait  parler  et  que  suivaient  de  plus  ou  moins  près 
dans  cette  voie  les  généraux  Petiinenc^^o,  Pelitti,  Cugia.  La  droite 
de  l'ancienne  chambre  piémontaise,  nous  l  avons  dit,  avait  com- 
plètement disparu  :  M.  de  Revel  et  le  général  Menabrea  la  repré- 
sentaient seuls,  l'un  au  sénat,  l'autre  à  la  chambre  des  députés; 
mais  tous  deux  étaient  ralliés.  Quant  à  l'ancienne  gauche,  elle  était 
encore  debout  et  formait  la  principale  force  de  l'opposition.  Si  les 
frères  Valerio  s'étaient  honorablement  rapprocliés  d'un  pouvoir  qui 
accomplissait  l'œuvre  qu'ils  avaient  toujours  souhaitée,  M.  Depre- 
tîs  restait  le  chef  d'un  c:roupe  d'opposans  assez  dispos'^s  k  soute- 
nir un  ministère  Uatiazzi  d'une  nuance  un  peu  plus  démociaiifîue 
que  celui  de  M.  de  Cavour.  Orateur  sec,  mais  pratique,  M,  Dcpretis 
passait  pour  un  exe <  llf  ii*  administrateur.  MM.  Mellana  et  ï3roiïeno 
étaient  à  la  têt!  des  opposans  les  plus  obstinés,  l'un  homme  d'esprit 
plutôt  qu'orateur,  et  très  propre  à  prendre  un  ministre  en  défaut, 
à  embarrasser  le  gouvernement,  Tautre  éloquent  par  l'attitude^  le 
geste,  la  voix,  la  phrase,  mais  sans  connaissances  spéciales  ni  con- 
sistance personnelle.  Enfm  M.  Lanza,  ancien  président  de  la  cham- 
bre, ancien  collègue  de  M.  de  Cavour,  se  trouvait  le  chef  parle- 
mentaire de  la  majorité  ministérielle,  par  suite  de  sa  rupture  avec 
M.  Rattazû. 
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La  mort  du  grand  ministre,  ontre  autres  conséquence?  fâcheuses, 
rendait  toutes  les  compétitions  naturelles,  presque  legitiines.  M.  Rat- 
tazzi  n'était  point  un  rival  sérieux  pour  M.  de  Cavour,  il  allait  l'être 
pour  M  Ricasoli.  L'ancienne  majorité  aurait-elle  la  môme  confiance 
qu'autrefois?  plusieurs  de  ses  membres  n'abandoaneraient-ils  pas 
le  nouveau  président  du  conseil  pour  se  rapprocher  du  chef  du 
centre  gauche?  On  vit  bien,  dès  le  premier  jour,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  plus  la  même  autorité.  La  majorité,  agissant  d'elle- 
même  au  lieu  de  suivre  l'impulsion,  décida,  dans  une  de  ses  réu- 
nions particulières,  qu'elle  ne  se  séparerait  point  avant  d'avoir  voté 
les  lois  sur  l'emprunt,  le  budget,  les  chemins  de  fer,  Tunificatioa 
des  dettes.  Ce  dernier  projet  fut  voté  le  18  juin  par  229  voix  contre  9 
malgré  l'opposition  de  Mlf .  Grispi  et  Guerrazd,  qui  réclamaient  l'un 
pour  la  Sicile,  l'autre  pour  la  Toscane.  C'était  un  succès,  mab  il  fat 
singulièrement  balancé  par  l'adoption,  en  dépit  des  efforts  du  mi- 
nistre Minghetti,  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  le  député  Greco 
pour  exprimer  l'intention  de  réserver  les  droits  de  la  nation  sur  les 
biens  des  Bourbons  et  de  la  maison  de  Lorraine,  une  partie  de  leurs 
dettes  ayant  été  contractée  pour  solder  l'occupation  étrangère.  Ja- 
mais du  vivant  de  M.  de  Cavour  l'opposition  n'eût  obtenu  un  pareil 
succès;  mais  aussi  jamais  le  ministre  Bastogi  n'aurait  parlé  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  le  gouvernement  était  disposé  à  reconnaître 
les  dettes  futures  du  saint-siége  à  Rome  et  de  l'Autriche  à  Venise. 

Le  20  juin  commença  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  rai  nic- 
ment  nation.il,  auquel  Garibaldi  et  ses  amis  attachaient  tant  d'im- 
portance. L'idée  fondamentale  était  de  rendre  disponible  l'armée 
tout  entière.  On  voulait,  à  l'heure  des  batailles,  n'avoir  point  à  l'af- 
faiblir en  pourvoyant  à  la  défense  des  places  fortes  et  aux  autres 
services  secondaires,  celui  des  convnis  p:ir  exempl^^.  11  fallait,  dans 
ce  dessein,  créer  et  organiser  une  milice  nombreuse,  composée  de 
tous  les  citoyens  susceptibles  de  faire  partie  do  la  p^nrde  nationale, 
ayant  satisfait  au  recrutement  et  n'étant  pas  encoro  âu^t'^s  de  trente- 
cinq  ans.  Cette  garde,  dite  mobile,  formée  de  V-VS^i  bataillons  de 
600  hommes,  devait  former  une  force  de  130  à  l/iO,000  hommes 
assujettis  une  ou  plusieurs  fois  par  an  aux  exercices  militaires  pen- 
dant une  durée  qui  n'excéderait  pas  trente  jours,  sans  que  ce  ser- 
vice pût  être  de  plus  de  trois  mois,  sauf  en  temps  de  guerre.  Dans 
la  garde  mobile  devaient  entrer  d'abord  tous  les  volontaires  qui  se 
présenteraient  pour  contracter  un  engiagement  de  deux  ans,  et  pour 
lesquels  on  reculait  jusqu'à  quarante  ans  la  limite  d'âge.  Le  reste 
devait  être  composé  des  citoyens  appartenant  aux  catégories  dési- 
gnées par  la  loi*  La  discussion  fut  brève  contre  Tordinaire;  elle 
porta  uniquement  sur  un  point  :  l'opposition  aurait  voulu  que  les 
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limites  d'âge  fussent  de  dix-huit  à  quarante  ans  au  lieu  de  vingt 
et.uD  jusqu'à  trente-cinq,  et  qu'on  admît  dans  la  garde  mobile 
oeux-là  mêmes  qui  ne  payaient  aucun  impôt  direct.  M.  Tecchio  expli- 
qua, au  nom  de  la  commission  et  du  gouvernement,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'exclure  les  prolétaires,  mais  seulement  de  ne  pas  les  con- 
traindre à  cause  du  besoin  qu'ils  ont  du  travail  de  leurs  bras«  La 
loi  fut  votée  par  192  voix  contre  32;  elle  ouvrait  au  ministère  un 
cràiit  de  90  millions.  La  gauche  vota  cette  fois  avec  la  majorité, 
sauf  MM.  Crispi  et  Guerratzi,  qui  se  plaignaient  qu'on  eût  défiguré 
le  projet  de  Garibaldi.  Ils  se  trouvèrent  unis  dans  leur  opposition  à 
la  nouvelle  droite  piémontaise  dont  nous  avons  parlé. 

Si  pressés  que  fussent  les  députés  de  retourner  dans  leurs  pro- 
vinces, ils  trouvèrent  néanmoins  le  temps  de  prononcer  et  d'écouter 
de  longs  discours  sur  la  question,  pourtant  si  simple,  de  l'emprunt, 
dont  la  discussion  s'ouvrit  le  2(3  juin.  Il  n  l-UhL  pt  ut-ètre  pas  fort 
nécessaire  d'entendre  M.  Ferrari  comparer  les  ministres  aux  géné- 
raux d'Alexandre  après  la  mort  de  ce  prince,  M.  Massari  disserter 
sur  les  alTaires  de  Naples,  M.  Guerrazzi  demander  qu'on  marchât  im- 
nH'diatenjerit  sur  iionie  et  sur  Venise,  M.  Crispi  défendre  l'admiuis- 
traliou  dictatoriale  en  Sicile  et  attaquer  toutes  les  autres,  M.  Pe- 
Iruccelli  inviter  le  cabinet  à  s'appuyer  sur  la  gauche.  M.  Pepoli  du 
moins  développa  des  idées  qui  tenaient  de  plus  près  au  sujet;  mais 
les  rloiiK  discours  iniporians  furent  ceux  du  ministre  des  finances 
et  du  j)résident  du  conseil.  M.  Bastogi  déclara  que  le  découvert 
était  de  314  millions,  dont  192  pour  les  dépenses  extraordinaires 
et  122  pour  les  dépenses  ordinaires;  mais,  comme  il  fallait  ajouter 
49  millions  par  suite  de  la  réduction  des  impôts,  c'était  donc  une 
somme  de  363  millions  (ju'on  devait  trouver.  Il  faudrait  ajouter 
enoore,  dit  M.  Bastogi,  35  millions  pour  les  intérêts  de  l'emprunt 
qu'on  allait  contracter;  mais,  comme  on  allait  établir  pour  65  mil- 
ÛoDs  environ  d'impôts  nouveaux,  le  déûcit  descendrait  sensible- 
ment. On  avait  le  droit  de  compter,  poursuivait-il,  que  les  réformes 
économiques  ne  produiraient  pas  de  moins  heureux  résultats  dans 
le  royaume  qu'en  Piémont,  où  les  revenus  avaient  augmenté  de 

millions  en  six  ans  (1853-1859);  mais,  s'il  était  encore  nécessaire 
<ravoir  recours  au  crédit,  il  fallait  aviser  aux  moyens  de  s'en  pas- 
ser désormais,  c'est-à-dire  établir  l'équilibre  dans  le  budget.  Ces 
moyens,  suivant  le  ministre,  étaient  au  nombre  de  trois,  la  réduc- 
tion des  dépenses,  raccroissement  de  la  richesse  publique,  l'aug- 
mentation du  revenu.  Le  gouvernement  ne  pouvait  que  promettre  de 
faire  étudier  la  question.  Le  discouis  de  M.  Ricasoli  fui  une  sorte 
déprogramme.  Le  président  du  conseil  exposa  d'abord  ses  vues  sur 
l'administration  intérieure,  sur  les  libertés  communales  et  provin- 
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ciâles.  Le  gouveraement  avait  l'intention  de  travailler  à  l'unification 
et  à  Tamélioration  de  la  législation,  de  poursuivre  avec  activité  l'ar- 
mement  national,  car  il  faut  s'armer,  disait  M.  Ricasoli,  non-seule- 
ment pour  défendre  le  territoire  de  la  patrie  tel  qu'il  est  constitué, 
mais  aussi  pour  le  compléter,  pour  lui  rendre  ses  limites  naturelles 
et  légitimes.  Le  président  du  conseil  affirmait  l'incontestable  droit 
de  ritalie  à  compléter  son  indépendance  et  ne  connaissait  pas  un 
pouce  de  terre  italienne  à  céder.  Il  n'avait  devant  les  yeux  que  Rome 
et  Venise.  Il  y  voulait  aller,  non  à  l'aide  de  moyens  insurrectionnels, 
téméraires,  insensés,  mais  de  concert  avec  la  France,  pour  offrir  à 
l'église  les  moyens  de  se  régénérer  par  l'entier  et  loyal  abandon  de 
ce  pouvoir  temporel,  qui  est  contraire  au  but  tout  spirituel  de  son 
institution.  On  voit  déjà  percer  dans  ce  discours  la  tendance  mal- 
heureuse de  M.  Ricasoli,  qui  devait  plus  tard  paraître  bien  plus  mar- 
quée, de  lutter  avec  le  saiiU-siége  sur  le  terraiu  de  la  théologie;  mais 
ce  langage  ferme  et  national  rallia  au  moment  du  scrutia  la  plus 
grande  partie  des  membres  de  la  gauche  :  il  y  eut  2A2  voix  pour 
l'emprunt,  et  seulement  14  voix  contre. 

La  chambre  adopta  encore  plusieurs  mesures  jugées  nécessaires: 
elle  autorisa  le  ministre  des  finances  à  percevoir  les  douzièmes  pro- 
visoires, qui  n'étaient  votés  que  jusqu'au  30  juillet;  elle  adopta  le 
projet  sur  les  cliemins  de  fer  connu  sous  le  nom  de  concession  Ta- 
labot,  grâce  auquel,  en  deux  ans,  l'Italie  pourra  avoir  1,500  kilo- 
mètres de  voies  ferrées,  puis  un  autre  projet  contenant  des  disposi- 
tions transitokes  relatives  à  l'organisation  provinciale,  entre  autres 
la  suppression  des  vice-gouverneurs,  rouage  inutile  et  dispendieux 
qu'on  avait  imaginé  pour  nommer  gouverneurs  des  hommes  poli- 
tiques étrangers  à  l'administration.  Cette  question  de  l'adminis- 
tration était  devenue  le  champ  de  bataille  sur  lequel  on  combattait 
le  ministre  Mingbetti  et  son  fameux  projet  des  régions  ;  imaginé 
auparavant  comme  machine  de  guerre  contre  M.  Battazzi,  mab 
dont  la  majorité  ne  voulait  plus  depuis  la  chute  de  ce  ministre, 
parce  qu'elle  sentait  que  durant  une  période  révolutionnaire  la  cen- 
tralisation,  c'est-à-dire  la  force  et  la  discipline,  était  le  premier 
besoin  du  pays.  Le  discours  de  H.  Ricasoli  avait  donné  le  coup  de 
grâce  au  système  des  régions.  Dans  la  pensée  du  chef  du  cabineti 
les  libertés  communales  étaient  tout  ce  qu'il  fallait  de  décentralisa- 
tion à  l'Italie.  M.  Depretis  profita  habilement  de  cette  contradiction 
dans  les  vues  des  deux  principaux  ministres  poui"  demander  à 
M.  Miuglietti  conum ut,  auteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  régions, 
il  pouvait  rester  dans  un  cabinet  qui  n'en  voulait  pas.  M.  Minglietti 
répondit  que  les  questions  administratives  étaient  réservées,  qu'à 
ce  sujet  la  majorité  n'était  pas  moins  divisée  que  le  cabmet  iui- 
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même,  enfin  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où  l'Italie  se  trou- 
Tait  depuis  la  mort  de  M.  de  Cavour,  et  par  suite  de  cette  mort,  on 
n'avait  du  éprouver  qu'un  besoin,  celui  de  se  grouper  et  de  s'unir. 

D'autres  interpellations  eurent  lieu  encore,  celles  de  M.  Lihorio 
Roinano,  qui  jugeait  à  propos  d'adresser  au  gouvernement  toute 
sorte  de  reproches  sur  sa  conduite  à  l'égard  de  Naples.  M.  Min- 
ghetti  justiHa  le  cabioet  de  n'avoir  pas  adopté  dans  le  midi  des  me- 
sures préventives,  en  disant  qu'elles  étaient  le  propre  des  gouver* 
oeinens  absolus.  Ce  débat,  au  moins  inutile,  Onit  de  la  manière 
la  plus  ridicule  par  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  un 
membre  de  la  minorité  comme  marque  de  défiance,  et  dans  lequel 
la  ma}orité  vit  ou  voulut  voir  une  marque  de  confiance.  Ainsi  se 
termina  cette  longue  session.  Après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps 
à  la  vérification  des  pouvoirs,  à  des  interpellations  insignifiantes,  à 
des  querelles  peu  dignes  d'une  assemblée  parlementaire,  la  cham- 
bre avait  du  moins  voté  l'armement,  Tunificatiott  de  la  dette,  les 
chemins  de  fer,  la  levée  maritime,  la  construction  de  divers  ports 
et  arsenaux,  enfin  l'emprunt,  que  le  sénat  avait  également  voté  par 
65  voix  contre  3.  Dans  les  derniers  temps,  il  y  avait  eu  deux  séances 
par  jour,  et  les  commissions  se  réunissaient  la  nuit,  sans  ostentation. 
On  pouvait  reprocher  aux  dépulf^'s  d'avoir  voté  pour  des  sommes 
énormes  de  dépenses  sans  un  centime  de  recettes  nouvelles,  et  de 
n'avoir  discuté  ni  le  budp:et,  malgré  la  présence  d'un  notable  défi- 
cit, ni  l'organisaLiuii  administrative,  malgré  le  désaccord  que  cette 
grave  question  mettait  daijs  les  conseils  du  gouvernenieat. 

La  désunion  qui  régnait  parmi  les  ministres  était  notoire,  et  par 
cons^^quent  elle  ôtait  au  pouvoir  la  plus  pjrande  partie  dt^  .sa  force. 
La  (ieniission  de  M.  Pon7a  de  San-Martino  comme  lieutenant  du  roi 
à  tapies  et  ses  récriminations  contre  le  cabinet,  rendues  |)ublifjue3 
par  une  lettre  au  sénateur  Gallina,  achevèrent  de  porter  le  trouble 
daos  les  relations  des  ministres  entre  eux  et  faillirent  provoquer 
une  crise  ministérielle.  La  situation  générale  heureusement  n'était 
pas  mauvaise.  Un  fait  la  domine  à  cette  époque ,  c'est  le  succès  de 
l'emprunt.  La  souscription  publique  produisit  1  milliard,  ce  qui  né- 
cessita la  réduction  au  septième.  Les  provinces  napolitaines  et  sici- 
liennes, dont  on  craignait  FindifTérence,  avaient  demandé  pour  leur 
part  plus  de  100  millions.  C'était  un  résultat  remarquable  que  l'em- 
prunt d'un  état  à  peine  formé  fût  si  facilement  couvert,  tandis  qu'on 
voyait  l'Autriche  frapper  infructueusement  à  la  porte  de  tous  les 
iKmquiers,  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Rien  après  tout 
n'était  plus  naturel,  puisque  l'Italie  empruntait  pour  exécuter  de 
grands  travatix,  tandis  que  l'Autriche  ne  s'adressait  au  crédit  que 
pour  soutenir  son  état  militaire.  On      aimé  cependant  à  voir  le 
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gouvernement  italien  s'étonner  moins  de  son  succès,  en  marcjuer 
moins  de  joie,  ne  pas  prodiguer  les  décorations  à  des  banquiers  qui 
avaient  souscrit,  non  par  dévouement,  mais  parce  qu'ils  avaient 
pensé  faire  de  gros  bénéfices,  enfin  ne  pas  affubler  H.  Bastogi  du 
titre  de  comte. 

Libre  pour  le  moment  de  toute  préoccupation  parlementaire  et 
financière,  M.  Ricasoli»  après  avoir  créé  un  hospice  des  invalides  à 
Poggio-Impcrialc,  près  de  Florence  (25  juillet  ),  songea  à  s'adresser 
à  l'Europe  et  à  lui  présenter  la  situation  de  l'Italie  sous  son  véri- 
table jour.  Le  31  juillet,  il  expédiait  aux  envoyés  du  roi  Victor- 
Emnïanuel  à  l'étranger  une  remarquable  circulaire  où  il  exposait 
l'état  des  choses,  où  il  diminuait  riai[)ortance  de  l'opposition,  en  la 
montrant,  non  sans  raison,  animée  des  mêmes  sentimens  que  la 
majorité.  Dans  une  autre  dépêche  du  2/i  août,  relative  aux  airaiies 
de  l'Italie  méridionale,  sur  lesquelles  l'opinion  publique  en  Europe 
était  si  mal  renseignée  et  se  prononçait  si  diversement,  M.  Ricasoli 
siU  réunir  des  informations  qui  lurent  à  bon  di-oit  remarquées  en 
Europe;  il  commençait  par  déclarer  que  rien  ne  saurait  le  faire 
douter  de  la  légitimité  du  plébiscite  qui  avait  décidé  Tunion  des 
provinces  méridionales  au  reste  de  Tltalie,  mais  que  pour  éclairer 
l'opinion,  il  se  proposait  d'apprécier  la  situation  de  ces  provinces. 
Il  remplissait  cette  tâche  avec  une  précision  dans  les  détails,  avec 
une  rigueur  de  déductions  bien  propres  à  porter  la  conviction  dans 
les  esprits  non  prévenus.  11  insistait  sur  la  nature  d'une  guerre, 
ou  pour  mieux  dire  d'un  brigandage  qui  n'avait  en  réalité  aucune 
gravité  politique,  mais  qu'il  serait  difficile  de  réprimer  entière- 
ment, d'abord  parce  que  le  brigandage  était  un  mal  endémique 
dans  les  provinces  napolitaines,  que  le  gouvernement  des  Bourbons 
n'avait  jamais  pu  en  débarrasser,  ensuite  à  cause  des  encourage- 
mens  que  ces  troubles  trouvaient  dans  les  états  pontificaux.  Aucun 
document  n'avait  encore  été  publié  depuis  la  mort  de  M.  de  Gavonr 
qui  eût  cette  importance.  La  question  de  l'Italie  méridionale  y  était 
posée  de  manière  à  laisser  entrevoir  le  dessem  d'une  seconde  ex- 
pédition des  Slarches,  afin  de  poursuivre  les  brigands  qui  infestaient 
les  provinces  napolitaines  jusque  sur  le  territoire  pontifical,  leurre* 
fuge  habituel. 

Cependant  le  ministère  était  resté  incomplet,  puisqu'on  n'avait 
point  trouve  un  ministre  de  la  guerre.  Ou  pensait  depuis  longtemps 
au  général  délia  Rovere,  lieutenant  du  roi  en  Sicile,  et  qui  passait 
pour  un  bon  administrateur;  mais  on  avait  hésité  à  mécoiiit  iiLcr  les 
Siciliens  en  leur  enlevant  un  chef  qui  paraissait  mieux  reu^^îrque 
ses  prédécesseurs.  M.  délia  Rovere  lui-même  avait  fait  longtemps 
aiLeudre  son  acceptation,  et  pendant  ce  temps  M.  RicasoU  était 
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resté  chargé  de  Fintérim  de  la  guerre,  tandis  que  le  général  Cugia, 
qui  tréraiî  les  alTaires  de  ce  département,  n'osait,  faute  d'une  au- 
torité Si  1  (lisante,  que  continuer  l'administration  du  général  Fanti, 
et  ne  parvenait  qu'avec  peine  à  discipliner  les  soldats  napolitains 
enrôlés  dans  l'armée  :  il  fallait  les  cantonner  au  camp  de  Saint- 
Maurice,  où  on  les  gardait  en  quelque  sorte  à  vue,  et  d'où  on  les 
conduisait  au  fort  de  Fénestrelle  quand  ils  donnaient  des  signes 
d'insubordination.  Vers  la  fin  du  mois  d'aoûî,  on  décida  le  général 
délia  Bovere  à  accepter  le  portefeuille  qui  lui  était  destiné,  ce  qu'il 
put  faire  sans  exciter  les  regrets  des  Siciliens,  déjà  mécontens  de 
son  administration.  Il  ne  devait  du  reste  venir  à  Turin  que  dans  la 
seconde  moitié  de  septembre,  et,  avant  qu'il  y  fût  arrivé,  un  autre 
YÎde  s'était  fait  dans  le  ministère  :  M.  Minghetti  avait  cru  devoir  en 
sortir  à  Foccasion  de  la  résolution  prise  par  M.  Ricasoli  de  suppri- 
mer prochainement  les  lieutenances  à  Naples  et  en  Sicile.  Ce  fut  là, 
pour  le  mmistre  de  rintérieur,  le  prétexte  de  la  retraite;  le  motif 
véritable  parait  avoir  été  l'opposition  acharnée  qui  lui  était  faite  au 
sujet  de  son  système  des  régions,  auquel  pourtant  il  ne  semblait 
pas  tenir  outre  mesure.  D'autres  accusations  étaient  d'ailleurs  por* 
tées  contre  lui  :  on  rappelait  sa  maladresse  dans  Taflaîre  de  la  célé- 
bration de  la  féte  nationale,  on  lui  reprochait  d'être  un  homme  de 
coterie,  de  n'avoir  rien  compris  à  la  question  de  Naples,  de  s'être 
trompé  sur  l'Importance  du  brigandage.  Assurément  M.  Mmghetti 
n'avait  pas  montré  qu'il  fût  un  grand  ministre;  mais  on  abuse  en 
Italie  de  ce  mot  de  coterie  dont  on  le  poursuivait,  et  quant  à  ses 
erreurs  sur  Naples,  elles  avaient  été  celles  de  M.  de  Cavour  lui- 
même,  et  il  les  avait  d'ailleurs  réparées  autant  que  possible  par  la 
nomination  du  général  Cialdiau  l'our  remplacer  M.  Minghetti,  le 
président  du  conseil  aurait  voulu  obtenir  le  concours  de  M.  Rattazzi. 
Or  cet  homme  d'état  entendait  se  réserver  pour  diriger  lui-même 
une  administration.  Depuis  qu'il  avait  joué  le  premier  rôle  après  la 
paix  de  Villafranca,  il  se  montrait  dédaitrneux  du  second.  M.  Rica- 
soli, ne  pouvant  trouver  un  collègue'  pour  l'intérieur,  se  décida  à 
prendre  l'intérim  de  ce  portefeuille,  comme  il  avait  fait  pour  celui 
de  la  guerre;  mais  cette  accumulation  de  portefeuilles  entre  les 
mains  d'un  seul  homme  n'était  guère  propre  à  donner  de  la  force 
à  un  ministère  déjà  faible. 

Cet  événement  est  presque  le  seul  de  la  saison  d'automne,  d*or- 
dio^  si  dépourvue  d'évéoemens  politiques.  C'est  à  peine  en  eiîet 
si  l'on  peut  signaler,  au  mois  de  septembre,  des  réclamations  de 
H.  Benedetti  au  sujet  de  l'envahissement  accidentel  du  territoire 
pontifical  à  Epitaffîo  par  des  soldats  italiens,  réclamations  aux- 
quelles M.  Ricasoli  n'eut  qu'à  répondre  qu'il  n'avait  rien  autorisé 
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de  semblable;  le  commencement  des  difficultés  diplomatiques  qoe 
soulevait  la  détention  des  archives  des  consulats  napolitains  par 
VEspagne,  et  que  cette  puissance  ne  voulait  remettre  ni  à  Tltalie, 
ni  même  à  la  France  comme  intermédiaire;  enfin  la  publication 
tardive  du  décret  du  12  juin,  le  dernier  qu'eût  rendu  le  général 
Fanti,  au  sujet  des  récompenses  à  accorder  aux  officiers  garibal- 
diens. Cette  mesure,  qui  aurait  dû  satisfaire  l'armée  méridionale, 
l'irrita  au  contraire,  parce  que  le  ministre  avait  modilié,  comme 
c'était  son  droit,  les  propositions  de  Garihaldi.  Tous  ces  incidens 
disparurent  devant  l'exposition  nationale  qui  s'ouvrit  à  Florence  le 
15  septembre.  Tmai^inée  dans  le  principe  par  le  ministre  toscan 
Corsi  pour  dAdcuninager  celte  ville,  qui  avait  renoncé  à  son  rang  de 
capitale,  rexposllion  aMiit  acquis  uiu'  iifnivelle  importance  par  suite 
de  l'annexion  des  Marches,  dp  l'Ombrie  et  des  Deux-Siciies,  qui 
doublait  prp^que  la  population  du  royaume.  L'opinion  y  fut  géné- 
ralement favorable  aux  prorrn'^s  de  l'Italie.  Dans  les  beaux-arts,  la 
sculpture  sembla  supérieui  e  a  la  peinture.  Milnn  et  Florence  obtin- 
rent le  premier  rang  dans  cette  branche  de  l'art,  grâce  aux  travaux 
de  MM.  Magni  et  Santarelli.  Quant  à  la  peinture,  la  primauté  appar- 
tint à  l'école  napolitaine*  On  fut  surpris  de  voir  l'Italie,  qui  passe 
surtout  pour  agricole,  ausà  avancée  dans  la  production  industrielle. 
Les  étofifes  de  soie,  les  cuirs  ouvrés,  les  poteries,  les  fils  et  les  tissus 
de  chanvre,  tous  les  objets  qui  tiennnnt  à  l'ameublement,  furent 
particulièrement  remarqués.  Les  étoffes  de  laine  étaient  plus  rares, 
et  les  tissus  de  coton  faisaient  presque  complètement  défaut.  Les 
provinces  napolitaines,  qu'on  disait  complètement  dépourvues  d'in- 
dustrie, se  distinguèrent  par  leurs  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  H 
faut  citer  aussi  les  porcelaines,  les  faïences,  les  cristaux  de  Florence, 
de  Pérouse,  du  val  d'Esté.  La  Sicile  avait  envoyé  des  briques  colo- 
riées, destinées  au  dallage  des  appartemens.  Les  meubles,  venant 
surtout  de  Turin  et  de  Florence,  étaient  généralement  fort  beaux. 
Les  machines  étaient  la  partie  la  plus  faible  :  on  en  voyait  bien  ud 
certain  nombre  destinées  à  l'agriculture  et  à  l'industrie;  mais  il  n'y 
en  avait  aucune  qui  parût  d'invention  nouvelle.  Rome,  se  considé- 
rant comme  partie  intégrante  du  royaume  d'Italie,  avait  voulu  figu- 
rer à  l'exposition.  Malgré  des  prohibitions  formell»\s,  le  Ciuuité  ro- 
main avait  envoyé  quelques  produits  de  l'indu-^trie  romaine,  entre 
autres  des  lits  en  fer  très  élé^ans  et  très  léc^ers  avec  des  ornemens 
repoussés,  mais  surtout  des  statues,  des  tableaux  et  des  mosaïques. 
Cette  exposition,  rjui  llattait  rorg;u(Mi  des  It;ilieus,  attira  de  tous  1?»? 
pavs  une  foule  immense.  Le  roi  avait  tonu  à  lionupur  d'ouvrir  ces 
assises  de  Tactivité  nationale;  il  rc  tit  un  accueil  entliousiaste  qu'on 
doit  d'autant  plus  signaler,  que  ce  u  était  pas  cotte  fols  les  habi- 
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tans  d'une  seule  province  qui  le  saluaient  de  leurs  acclamations. 
Biais  des  représentans  de  toutes  les  cités  italiennes. 

II.  —  ArFâIRSS  M  1IAVI.IS  IT  1»B  SICtLK. 

SitBrticB  1  Naples  an  commeneeaiant  de  rtanéa  1861.  —  Dernitfi  aetai  da  K.  ViÉriai.— 

LieDt«nance  tîu  prince  de  Cari^naa.  —  Inflnenco  do  M.  Liboho  Ronuoo.  —  Suppression  des 
pleins  pouvoirs  et  retraite  do  M.  Lihorio  Romano.  —  Décrets  ecclésiastiques  de  M.  Mannni. 

—  Popularité  persistante  de  Garibaldi.  —  Commcnc«ineiis  du  brigandage.  —  CapituiatioD  de 
CiriteUa  del  Tronto  (30  mars).  —  Suppreanon  du  conseil  de  Ueutenance  (l""  arril).  —  Ua- 
aifatetioiii  contre  U.  Spavente.  —  Betnite  dn  prince  de  CarigMD  et  Ueuteiumee  de  If .  de 
SuKlIaztiiio  (ao  mai).  -» Son  ijjnlliiie.  —  ïMgrèe  dn  brigtndageu  Ueatenanee dn  fdnénd 
Cialdini,  sa  politique,  son  succès  à  Naples.  —  Répression  du  brigandage  dans  les  proriaCM. 

—  Mfsir)to!Iij?onrc  ontr«  Cialdini  et  lo  minisl'r»:*.  —  Exp^sîilion  de  Borgés  (M  septembre), 
son  insuccès  et  sa  mort.  —  Fêtes  à  Naples  (7  et  8  septembre  V  —  Ptippression  do  la  lieuto- 
oacce  ei  retraite  du  général  Cialdini  (fia  octobre).  —  Le  général  de  La  Marmora  préfet  de 
Naplet.  —  SitnalioD  dei  ptoviaeee  napolilafaea.  UantenaiiGe  de  M.  de  Moateienwita  en  fttdb. 
— TtoaUes  censés  par  If  If.  La  Farina  et  Cerdova.  —  Lear  retraite.  —  Nouvean  conaail  de 
Iwilwancie.  — >  Siège  et  pila»  de  la  eftadelle  de  Maaaiae  (10  ataia).  Ueatenanee  da 
(énteal  délia  Rovere  (  avril  ).  —  Lientenanoe  dn  général  de  Pettinengo  (17  aaglainbin). 

—  SappresaiOD  do  la  lientenaoce. 

Au  corameiicemont  de  l'année  1861  (1),  M.  Farinî,  malade,  avait 
été  remplacé  dans  le  gouvernement  de  Sicile  par  le  prince  de  Cari- 
gnan,  assisté  de  M.  Constantin  Nigra  coiiiine  ministre  responsable 
(15  janvier).  A  celte  (époque,  la  sîtiiatifin  *'t:ilt  m(^diocrement  satis- 
faisante :  si  la  tranquillité  matérielle  n'était  pas  troublée,  des  cris  de 
«vive  François  II  »,  retentissant  de  temps  à  autre  dans  la  ville,  y  ré- 
vélaient une  certaine  eifervescence;  il  fallut  même  arrêter  plusieurs 
généraux  bourbonniens  soupçonnés  de  conspiration.  Dans  le  nom- 
bre, le  général  Ligiiori  avait  spontanément  adhéré  à  la  révolution; 
les  autres.  Marra,  Polizzi,  Palmieri,  Barbalonga,  étaient  récemment 
revenus  de  Gaête,  et  chez  le  dernier  on  trouva  dOO,000  ducats.  U 
se  commettait  aussi  quelques  assassinats  ou  tentatives  d'assassinat 
contre  des  sentinelles  et  des  particuliers;  mais  les  étrangers  qui 
habitent  le  pays  disaient  hautement  que  ces  crimes  n'étaient  pas 
plus  nombreux  que  sous  la  domination  des  Bourbons. 

Dans  les  provinces  commençait  déjà  l'agitation  qui  devait  con- 
daire  au  brigandage.  A  San-Severo,  en  Gapitanate,  la  plèbe  ameu- 
tée avait  massacré  à  coups  de  hache  un  jeune  patriote  qm  cherchût 
à  l'apaiser.  Des  colonnes  mobiles  avaient  déjà  eu  quelques  enga- 
geineDs»  surtout  dans  les  Abruzzes,  où  le  comte  de  Trapani,  établi 
i  Frosinone ,  envoyait  les  soldats  qu*on  ne  pouvait  plus  garder  à 
6aête«  Le  point  central  des  rassemblemens  était  à  Givitella  del 
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Tronto,  place  forte  qui  s'élève  sur  un  rocher  inexpugnable,  entre 
Ascoli  et  Teramo.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  capitaine  Walden 
y  tint  neuf  mois,  avec  trente  hommes,  contre  les  Français.  Au  mois 
de  janvier  1861,  un  certain  Giovine  occupait  ce  pays  avec  200  ca- 
rabiniers; François  II  se  hâta  de  lui  envoyer  le  brevet  de  cr^n/Tal. 
De  Garte  à  Terracine,  on  faisait  un  Q:rand  trafic  d'armes;  le  général 
de  Goyon,  averti  par  le  comité  national  de  Rome,  en  saisit  plusieurs 
caisses  sur  le  canal  qui  rassemble  les  eaux  écoulées  des  Marais- 
Pontins.  On  pensait  toutefois  que  ces  mouvemens,  qui  semblaient 
des  préludes  de  guerre  civile,  cesseraient  comme  par  enchantement 
dès  que  Gaete  serait  tombée  aux  mains  des  Italiens. 

Ces  diiTicultés  naissantes  n'avaient  donc  pas  été  pour  le  gouver- 
nement  de  M.  Farini  un  obstacle  à  une  bonne  administration;  mab 
cet  homme  d'état,  capable  de  donner  l'impulsion  politique  dans  un 
moment  de  crise,  n'était  point  un  administrateur,  et  il  s'était  senti 
découragé,  comme  il  le  disait  lui-même,  en  voyant  que  tout  était i 
faire.  Les  Napolitains  virent  partir  H.  Farini  sans  regret;  mais  la 
nomination  de  son  successeur  ou  plutôt  de  ses  successeurs  ne  pa- 
raissait pas  de  nature  à  les  satisfaire  davantage.  S'il  leur  était  agiéar 
ble  qn*im  prince  du  sang  vînt  leur  donner  un  semblant  de  cour  et 
peut-être  quelques  fêtes,  ils  ne  savaient  trop  quel  fondement  faire 
sur  le  jeune  diplomate  qui  l'accompagnait  comme  minbtre.  L'ac- 
cueil fait  au  prince  et  &  H.  Nigra  fut  donc  assez  réservé,  on  atten- 
dait leurs  actes.  Le  conseil  de  lieutenance,  ayant  donné  sa  démis- 
sion, fut  inutilement  prié  de  la  reprendre,  et  M.  Nigra  dut  en 
composer  un  nouveau.  Conformément  aux  instructions  peut-être 
peu  rùlléchies  de  M.  de  Cavour,  il  dut  suivre  les  indications  de 
M.  Poerio,  qui,  ne  voulant  poui  lui-même  aucun  emploi,  paraissait 
propre  à  donner  de  bons  avis.  M.  Poerio  conseilla  de  s'adresser  à 
M.  Liborio  Romano,  qui,  huit  fois  élu,  semblait  être  le  personnage 
le  plus  populaire  des  provinces  napolitaines.  On  peut  duuier  que  b 
choix  fût  bon;  mais  ce  qui  rexcuse,  c'est  que,  même  à  distance  et 
après  un  an  d'iiiti  !  valle,  on  ne  voit  pas  bien  nettement  de  quelle 
manière  on  eût  pu  faire  mieux.  M.  Liborio  Romano  reçut  ou  prit  le 
dicastère  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture,  et  devint  un  véritable 
chef  de  cabinet,  qui  faisait  de  M.  Nip;ra,  ministre  responsable,  un 
rouage  inutile  dont  on  ne  pouvait  plus  bien  définir  les  attributions. 
Les  autres  conseillers  de  lieutenance  furent  :  à  la  police,  M.  Spa- 
venta,  le  seul  resté  en  place  de  l'ancien  conseil ,  nécessaire  peut- 
être  parce  qu'il  tenait  les  fils  des  conspirations  hourbonniennes,  mais 
déjà  très  impopulaire  pour  avoir  refusé  à  la  garde  nationale  l'usage 
du  bâton  feri  é  et  du  pistolet  de  pocbe;  —  aux  affaires  ecclésiasd- 
ques,  M.  Mancini,  qui  déplaisait  à  cause  de  son  long  séjour  à  Turin; 
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—  aux  finances,  M.  La  Terza,  mn<^istrat  avant  18*20,  qu'on  ne  tira 
de  la  retraite,  où  il  aurait  dû  finir  ses  jours,  que  parce  que  les  deux 
financiers  du  pays,  MM.  Manna  H  Ru^^giero,  refusfVent  d'entrer 
dans  le  conseil;  —  à  Tinstruction  publique,  M.  Imbnani,  beau- 
frère  (ie  M.  Poerio;  —  aux  travaux  publics,  M.  Oberty,  d'origine 
française,  administrateur  inconnu;  —  h  la  justice,  M.  Avossa,  avo- 
cat distingué  de  Salerne.  Ce  cabinet,  car  c'en  était  un,  donna  lieu 
aux  Napolitains  de  se  plaindre  de  ce  que  tous  les  emplois,  toutes  les 
faTeurs  étaient  pour  ce  qu'ils  appelaient  la  consorteria,  c'est-à-dire 
la  coterie  des  anciens  exilés,  ayant  contracté  à  Turin  des  idées,  des 
habitudes  piémontaises,  qu'ils  voulaient  imposer  à  Naples* 

Quelques  décrets  réparateurs  furent  les  premières  marques  d'ac- 
tivité que  donna  le  gouvemement  reconstitué  :  les  militaires  que  les 
BcMurbons  avaient  cassés  furent  rétablis  dans  leurs  grades;  ceux  qui 
étaient  en  retraité  conservèrent  leurs  pensions  ou  les  recouvrèrent, 
ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  des  soldats  morts  en  disgrâce 
pour  motifs  politiques.  M.  Liborio  Romano  favorisa  la  création  des 
gardes  nationales  dans  les  provinces.  H  était  et  surtout  voulait  être, 
comme  on  dit,  la  cheville  ouvrière;  il  provoquait  des  souscriptions 
pour  donner  du  pain  et  de  l'huile  au  peuple  :  si  l'argent  ne  venait 
pas,  le  peuple  oisif  ne  savait  pas  moins  gré  au  ministre  qui  avait  pris 
l'initiative  de  ces  largesses.  lÂ  bourgeoisie  timorée  le  soutenait  aussi, 
de  même  que  la  garde  nationale,  dont  les  officiers  signaient  une 
lettre  pour  marquer  leur  confiance  en  sa  personne.  Liborio-T^oi/c^^, 
coinni*'  l'appelaient  ses  ennemis,  courtisait  cette  popularUc,  dont  il 
coinpiait  se  servir  pour  remplacer  ou  du  moins  pour  annuler  com- 
plètement M.  Nigra;  il  faisait  du  gouvernement  une  question  de  per- 
sonnes, nommait  une  foule  de  créatures  à  des  emplois  fictifs,  qui 
n'avaient  de  réel  que  les  émolumens.  I.e  prince  de  Carignan  et 
M.  de  Cavour  sentaient  bien  que  le  gouvernement  allait  mal  entre 
les  mains  d'un  homme  si  léger,  si  mobile;  m;u>  on  manquait  d'une 
occasion  pour  le  réduire.  Cette  occasion  fut  donnée  par  la  prise  de 
Gaëte.  Plus  fort  désormais,  M.  de  Cavour  fit  rendre  au  roi  un  décret 
(lA  février)  qui  suj)primait  les  pleins  pouvoirs  cà  Naples.  Les  ou- 
vriers qui  soutenaient  don  Liborio  s'étant  mutinés  dans  le  port  sous 
prétexte  de  demander  une  diminution  de  travail,  on  les  soumit  par 
la  force.  Don  Liborio,  piqué  de  ne  plus  voir  chaque  jour  son  nom 
au  bas  des  journaux,  pubUa,  en  les  signant,  les  lois  du  nord  sur  la 
garde  nationale;  mais  en  même  temps,  par  une  singulière  bizar- 
rerie, il  adressait  au  prince  de  Carignan  un  rapport  dans  lequel  il 
loi  disait  qu'il  était  bon  de  publier  ces  lois  et  d'en  suspendre  1* exé- 
cution. 11  aimait  ces  atermoîemens  :  il  avait  renvoyé  encore  les  élec- 
tions municipales  et  provinciales,  que  son  prédécesseur,  M.  d*Afflitto, 
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ayait  fixées  à  huit  mois.  Dès  ce  moment,  Télément  napolitain  pur, 
représenté  par  M.  Liborio  Romane,  commençait  toutefois  à  s'effacer 
devant  l'élément  italien.  Ce  remuant  et  versatile  personnage  ne 
pouvait  plus  rester  longtemps  en  place.  Le  12  mars,  il  donna  sa 
démission  m  adressant  au  prina;  de  Carignan  une  lettre  qui  exa- 
gérait les  difficultés  du  pouvoir,  et  ne  pouvait  que  contribuer  à 
en  rendre  l'exercice  presque  impossible;  en  même  temps  il  faisait 
placarcier,  suivant  un  usage  napolitain,  de  petits  papiers  au  coin 
des  rues,  pour  annoncer  au  peuple  sa  démission  et  accuser  ses 
collègues.  C'étiiit  couronner  par  une  dernière  indélicatesse  une  car- 
rière bien  courte  sans  doute,  mais  où  l'on  avait  beaucoup  de  traits 

de  ce  genre  :\  si[2;ualer. 

La  suppression  des  pleins  pouvoirs  avait  donné  h  M.  Mancini, 
conseiller  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  l'idée  hardie  de  mettre 
en  vigueur  dans  les  provinces  napolitaines,  avant  même  qu'elle  fût 
promulguée,  la  loi  sur  les  couvens,  qui  avait  soulevé  tant  d'orages 
dans  le  nord.  Abolir  le  concordat  de  1818,  cpii  mettriit  les  Deux- 
Siciles  à  la  merci  du  clergé  et  de  Rome,  proclamer  la  liberté  et 
l'égalité  des  cultes,  supprimer  les  privilèges  ecclésiastiques,  étsr 
blir  l'appel  comme  d'abus,  imposer  aux  prêtres  comme  aux  autres 
fonctionnaires  l'obligation  de  rendre  leurs  comptes  et  leur  enlever 
Fadministration  des  biens  des  évôchés  et  bénéfices  vacans  pour  la  > 
donner,  comme  en  Piémont,  aux  économes  diocésains,  supprimer, 
à  Textinction  du  dernier  survivant,  tous  les  couvons  autres  qne 
ceux  qui  ont  une  utilité  sociale,  créer  une  caisse  ecclésiastique  potir 
acquitter  les  charges  imposées  par  les  fondateurs  et  payer  des  pen- 
sions aux  religieux  des  maisons  supprimées,  sauf  à  répartir  Fei- 
cédant  entre  les  curés  pauvres  et  l'instruction  populaire,  ne  plus 
charger  exclusivement  les  évéques  de  l'administration  des  oeuvres 
pies,  —  c'étaient  là  sans  doute  d'excellentes  mesures;  mais  on  pou- 
vait se  demander  s'il  était  fort  ;\  propos  d'irriter  le  clergé  dans  un 
j)ays  en  révolution,  où  il  était  tout-puissant,  et  de  créer  ainsi  de 
nouveaux  embarras  au  i^oiivcrneiiient  central,  aloi  .N  que,  par  la  sup- 
pression des  pleins  pouvoirs,  i!  allait  s'occuper  plus  activement  de 
l'administration  des  provinces  napolitaines,  li  est  certain  que  M.  <ie 
Cavour  fut  très  mécontent  des  actes  de  M.  iMancini,  mais  son  nu  m  ii- 
tentement  n'alla  pas  jusqu'à  rapf)nrter  des  mesures  déjà  pnsci, 
et  qu'aj)prouvaii  une  partie  de  la  population.  On  ne  reviîit  pas  non 
plus  sur  l'ad  option  du  code  pénaL sarde,  qui  devait  être  mis  en  vi- 
gueur le  l'"'  juillet,  quoique  le  code  napolitain  fût  préférable  et 
que  ce  changement  eût  froissé  profondément  les  avocats  des  pro- 
vinces méridionales.  L'irritation  était  bien  plus  vive  encore  dans  l'é- 
piscopat  :  trente-quatre  évéques  abandonnèrent  leur  siège;  on  citait 
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comme  des  exceptions  le  cardinal  de  Gapoue,  qui  avtorisait  le  Te 
Demi  pour  la  prise  de  Gafite,  et  révéque  de  Boiaao,  qui  menaçait 
des  peines  les  plus  sévères,  même  de  la  privation  de  leurs  trùte- 
raens,  ceux  de  ses  curés  qui  feraient  opposition  aux  autorités  con- 
stituées. 

Au  reste,  si  le  conseil  de  lieutenance  à  Naples  commettait  des 
fautes,  le  gouvernement  ceiiiiaï  a  Tunu  li  cuii  pas  plus  impec- 
cable. On  lui  reprochait  surtout  de  nonimrr  fiour  les  provinces  na- 
politaines des  gouverneui's  et  des  sous-gouvecneurs  rpii  ne  faisaient 
qu'ap()araître  et  disparaître.  En  deux  mois,  un  gouverneur  allait  de 
TeiauiO  à  i'otcnza,  puis  à  Bari,  puis  à  Cosenza,  et  seulement  alors 
on  le  destituait  pour  incapacité  ou  sous  prétexte  de  dissidences  po- 
litiques. Les  méconteutemens  populaires  n'allaient,  à  vrai  dire, 
jamais  jusqu'à  détacher  les  Napolitains  de  la  cause  nationale  :  ils 
Taimaient,  ils  lui  étaient  dévoués,  sauf  à  la  personnifier  dans  Gari- 
baldi.  Cialdini  avait-il  pris  Gaëte,  on  criait  dans  les  rues  de  Naples 
Vire  Gwribaidil  Quand  venait  la  féte  de  saint  Joseph,  dont  le  héros 
porte  le  nom,  on  s'emparait  d'une  châsse  dans  une  église,  on  y 
plaçdt  une  figurine  en  veste  rouge  et  on  la  promenait  triomphale- 
ment dans  toute  la  ville,  avec  le  concours  de  la  garde  nationale,  et 
c'était  encore  T  unité  italienne  qu'on  acclamait  indirectement  dans 
cette  manifestation  excentrique.  Parmi  les  meneurs  de  ces  manîfes- 
tatkms,  on  rencontrait,  il  faut  le  dire,  de  faux  patriotes,  de  faux 
garibaldiena,  soldats  bourbonniens  qui  avaient  reçu,  en  vertu  de 
la  capitulation  de  Gafite,  un  mois  de  solde,  un  congé,  et  s'étûent 
reodus  à  Naples,  où,  faute  d'argent,  ils  mendiaient  et  provoquaient 
des  désordres,  en  attendant  que  la  répression  et  la  faim  les  jetassent 
dans  les  bots,  au  milieu  des  brigands.  Toutefois  28,0(K)  soldats  na- 
politains avaient  honorablement  refusé  le  congé  qui  leur  était  offert 
et  s'étaient  empressés  de  prendre  du  service  dans  Tannée  italienne. 
On  les  envovait  aussitôt  dans  le  nord,  car  on  n'aurait  osé  les  mettre 
à  une  épreuve  difficile  en  les  faisant  coopérer  à  la  répression  du 
brif^andage. 

Déjà  depuis  la  lui  de  janvier  on  entendait  parler  d'un  sergent, 
CHiiiu  exclusivement  sous  son  snniotn  de  Chiavone,  et  qui  se  don- 
nait pour  général  de  sa  majesté  le  roi  des  I)eu\-Siciles.  Il  exerçait 
le  brigandage,  ou,  m  l'on  veut,  il  faisait  la  guerre  d(^  partisans  sur 
la  frontière  pontificale,  ce  rpii  lui  permettait  de  se  mettre  à  l'abri 
dès  qu'il  était  poursuivi.  Le  saint -siège  coinnienrait  à  tolérer,  k 
favoriser  même  les  eru  ôlemens,  et  les  couvons,  notamment  ceux  de 
Tripulti,  de  Veroli,  de  Casamoi  a,  donnaient  asile  aux  bandits  ou  par- 
tisans, et  réunissaient  des  armes,  des  munitions,  des  vêtemens.  Sac- 
cager les  villages  et  fuir  devant  la  troupe  au  lieu  de  la  combattre. 
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telle  éXddi  la  ta.cUqae  inv;Lriable  de  ces  hommes  qui  méritent  bien 
dès  lors  le  nom  de  brigand»  dont  l'indignation  publique  les  a  flétrb. 
S*il  y  eut  quelques  rencontres,  à  Tagliacozzo  par  exemple,  ce  fut 
lorsque  les  soldats  italiens  se  trouvèrent  en  nombre  si  inférieur  que 
leurs  adversaires  n'avaient  rien  à  craindre.  Ce  qui  favorisait  le  bri- 
gandage, c'est  que  le  gouveni'  inciit  ilo  François  II  avait  disséminé 
dans  les  provinces  de  l'artillerie,  des  armes,  des  munitions,  des  che- 
vaux; or  la  marclie  de  Garibaldi  avait  été  si  rapide  qu'on  n'avait 
pu  sauver  ce  matériel  et  qu'il  était  resté  à  la  merci  de  ceux  qui 
voulaient  s'en  servir.  Il  faut  ajouter  que ,  jusqu'à  la  prise  de 
Gaëte,  des  barques,  se  risquant  le  long  de  la  côte,  maintenaient  les 
communications  entre  cette  place  et  Rome;  depuis,  sur  toute  la 
frontière,  des  hommes  passionnés,  M^*^  Montieri,  un  certain  M.  de 
Ghristen,  organisaient  les  bandes  et  les  dirigeaient  sur  Sora,  sur 
Avezzano,  etc.  Le  général  PinelU  était*  de  ce  côté-là,  chargé  de  la 
répression,  et  Ton  n*auratt  pu  trouver  un  ofiicier  plus  énergique; 
mais  il  avait  le  tort  de  ne  mettre  aucune  diplomatie  dans  ses  pro- 
clamations :  la  vigueur  exagérée  qu'il  y  déployait  et  le  langage  ré- 
volutionnaire dont  elles  portaient  l'empreinte  le  firent  accuser  de 
sévérités  excessives  dont  il  n'était  coupable  qu'en  paroles,  et  le 
gouvernement  italien  dut  le  mettre  en  disponibilité. 

Un  succès  qui  s'était  fait  longtemps  attendre  rendit  la  répression 
moins  difficile.  Le  commandant  de  la  citadelle  de  Givitella  del  Tronto 
et  la  garnison  régulière  avaient  fût  teur  soumission  à  Victor-Emmar 
nuel;  mais  il  était  resté  derrière  les  murs  de  la  forteresse  300  hommes 
commandés  par  un  dominicain  qui,  malgré  une  lettre  de  François  II, 
envoyée  là,  comme  à  Messine,  sur  les  instances  de  la  France,  avaient 
continué  la  résistance  :  le  20  mars,  ils  durent  enfm  se  rendre  a  dis- 
crétion au  ^'énéral  Mezzacapo. 

Tandis  que  le  btigandage  se  développait  dans  les  provinces 
d'Avellino,  de  Ghieti,  de  Cosenza,  et  même  dans  celles  de  Teramo, 
de  Lecce,  de  la  Capitanate,  à  Naples  le  langage  des  journaux  de 
l'opposition  avancée  et  de  ceux  de  la  réaction,  tous  parfaitement 
libres,  portait  l'inquiétude  dans  les  esprits  en  prcseiUant  les  mi- 
nistres coinini;  les  vrais  ennemis  du  pays,  et,  ainsi  que  disait  une 
de  ces  feuilles,  comme  les  rmis  brigands.  Le  prince  Murât  venait 
même  ajouter  à  la  confusion  en  adressant  le  27  mars  à  un  de  ses 
amis  (le  duc  d'Âscoli)  une  lettre  par  laquelle,  admettant  tout  ce 
qu*on  disait  de  plus  exagéré  sur  la  situation  du  royaume  de  fiaples, 
il  posait  sa  candidature  au  trône  par  l'élection  populaire;  il  pro- 
mettait de  gouverner  avec  un  parlement,  d'entrer  dans  une  confé- 
dération italienne,  et  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  «  à  des  entre- 
prises séduisantes  «  mais  désastreuses.  »  11  entendait  par  là  sans 
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doute  la  guerre  avec  T  Au  triche,  et  faisait  ainsi  des  avances  à  Taver- 
mn  présumée  des  Napolitains  pour  toute  lointaine  expédition.  A 
vrai  dire  cependant,  le  prince  Murât  n'attirait  guère  dans  son  parti 
que  des  bourbonniens  qui,  cherchant  à  cacher  leur  jeu,  espénuent 
sous  ce  drapeau  mieux  servir  la  cause  de  l'ancienne  dynastie. 

L'accusation  que  M.  Liborio  Romano  avait  portée,  en  se  rethrant 
du  pouvoir,  contre  ses  collègues  du  conseil  de  lieutenance  avait  dé- 
terminé ceux-ci  à  donner  leur  démission  :  le  gouvernement  profita  de 
Foccasion  pour  réduire  le  nombre  des  consdllers,  et,  attendu  qu'il 
n'y  avait  plus  de  pleins  pouvoirs,  pour  leur  donner  un  autre  nom 
{1*  avril).  Ils  ne  furent  plus  désormais  que  quatre  avec  le  titre  de 
secrétaires-généraux.  M.  Spaventa  resta  chargé  de  l'intérieur  et  de 
la  police,  M.  Mancini  des  alTaires  ecclésiitsliques,  auxquelles  il  joi- 
gnit la  justice;  M.  Iiiibriani  garda  l'instruction  publique,  l'agricul- 
lure  et  le  commerce.  Ils  étaient  les  membres  les  plus  influens  de 
l'ancien  conseil  de  lieutenance  et  les  plus  opposés  k  M.  Liburio  Ro- 
mano. Aux  finances  et  aux  travaux  publics,  on  appela  M.  Sacchi, 
Pieniontais  qui  avait  fait  ses  preuves  de  capacité  dans  l'île  de  Sar- 
daigne,  mais  dont  les  partisans  de  l'autonomie  administrative  se 
défiaient  à  cause  de  son  origine.  On  devait  plus  tard  lui  rendre  jus- 
tice. Moins  heureux,  M.  Spaventa,  en  refusant  de  se  servir,  comme 
ses  prédécesseurs ,  des  cmnorristes ,  association  de  malfaiteurs , 
d'exacteurs  de  bas  étage,  pour  faire  la  police,  les  avait  tous  animés 
contre  lui,  et  sa  vigilance  à  poursuivre  les  conspirations  ajoutait 
encore  au  nombre  de  ses  ennemis.  Il  découvrait  les  dépôts  d'armes, 
de  poudre,  d'habits  militaires;  il  arrêtait  les  soldats  débandés  qui 
arrivaient  par  le  chemin  de  fer  pour  prendre  part  à  un  mouvement 
préparé;  il  mettait  sous  les  verrous  le  prêtre  Luciani ,  organisateur 
de  ce  complot,  et  le  duc  de  Gajaniello,  accusé  de  complicité.  11  de- 
vinait sous  Tuniforme  de  la  garde  nationale  les  ouvriers  en  grève, 
les  malfaiteurs  qui  pillaient  les  charbons,  dévalisaient  les  Anglais  et 
s'efforçaient  de  brouiller  le  gouvernement  et  l'armée  avec  les  sol- 
dats citoyens.  Pour  prévenir  tout  désordre,  M.  Spaventa  invita  ceux- 
ci  à  ne  revêtir  l'uniforme  que  lorsqu'ils  seraient  de  service.  Ce  simple 
avis  fut  le  prétexte  d'une  manifestation  menaçante;  une  trentaine  de 
perturbateurs  en  uniforme  et  mêlés  à  des  voleurs  allèrent  piller  la 
maison  de  M.  Spaventa,  et  l'eussent  mis  lui-même  à  mort,  s'il  n'eût 
trouvé  moyen  de  s'échapper.  Le  secrétaire  des  finances,  M.  Sacchi, 
fut  également  menacé;  mais  cette  manifestation  fâcheuse  donna  oc- 
casion au  prince  de  Carit^nan  de  faire  acte  de  fermeté  en  maintenant 
à  leur  poste  ces  deu.\  iunctioanaires  malgré  les  demandes  réitérées 
de  la  muliitude. 

Le  prince  ne  pouvait  abandonuer  plus  dignement  le  pouvoir.  Re- 
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buté  par  une  tâche  ingrate,  aimé  ponr  ses  bieofitits,  mais  néan- 
moins peu  populaire,  parce  qu'il  ne  se  montrait  pas,  parce  qu'il 
avait  des  habitudes  modestes,  il  profita  de  l'occasion  d'un  décret 
qui  réduiSfiit  encore  les  pouvoirs  du  lieutenant  du  loi  a  Naples 
(5  mai)  pour  demander  son  reniphiceaient.  M.  de  Gavour  ne  pou- 
vait le  refuser;  il  fut  charme  d'ailleurs  de  rendre  M.  Nigra  à  la  di- 
plomatie et  d'essayer  uu  nouveau  lieutenant  qui  passait  peut  un  ad- 
ministrateur énergique  et  habile,  .M.  Ponza  de  San-Martino.  En  se 
retirant,  M.  Nigra  adressa  à  son  chef  un  long  et  intéressant  rapport, 
où  U  exposait  dans  un  grand  détail  l'adininistration  du  prince  dont 
il  avait  été  le  ministre  responsal)le,  et  surtout  les  dillicultés  qu'il 
avait  rencontrées,  et  qui  provenaient,  pour  la  plupart,  du  déplo- 
rable état  où  les  Bourbons  avaient  laissé  le  pays.  C'est  surtout  le 
tableau  sincère  de  l'état  effroyable  de  raocien  royaume  de  Naples 
qui  donnait  une  réelle  importance  à  ce  rapport. 

M.  de  San-Martino  arrivait  à  Naples  (20  mai)  avec  des  instruc- 
tions qu'on  peut  résumer  ainsi  :  exécution  entière  du  statut,  réta- 
blissement de  la  sécurité  publique,  distribution  impartiale  des  em- 
ploiSf  réorganisation  de  la  garde  nationale.  Le  général  Gosenz  était 
envoyé  en  mémo  temps  pour  veiller  aux  détails  de  cette  réorganisa- 
tion. La  proclamation  de  M.  de  San-Martino,  qui  faisait  appel  à  la 
conciliation,  fut  fort  bien  accueillie,  et  ses  circulaires  aux  employés 
montrèrent  du  premier  coup  Tbabile  administrateur.  A  partir  de  ce 
moment  et  pendant  un  temps  assez  long,  on  entendit  peu  parler  de 
lui;  on  présuma  qu'il  étudiait  le  pays  et  la  situation.  Il  n*y  a  donc 
rien  à  dure  sur  Naples  à  cette  époque  :  la  mort  de  M.  de  Gavour  y 
passa  presque  inaperrm  ,  le  peuple  napolitain  ne  le  connaîssut  pas; 
l'opposition  seule  ressentit  une  joie  stupide,  dans  Tespoir  que  c'en 
était  fait  du  système  de  ce  grand  homme  d'état.  M.  Mancini  aban- 
donna son  dicastère,  parce  qu'il  était  mécontent  des  prétentions  du 
ministère  de  la  justice  à  restreindre  sa  liberté  d'action.  U  donna 
une  dernière  marque  de  ses  tendances  en  rédui-anl  à  trois  les  trente 
couvens  de  cnpucins  existant  dans  les  provinces  de  Naples  et  de  la 
Terre  de  Labour.  C'était  de  bonne  guerre  :  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale,  le  cardin;*!  Riario  Sforza,  archevêque  de  Naples,  venait 
de  suspendre  a  divinis  dix-sept  prêtres,  parmi  lesquels  liguraitle 
député  Paîomba,  pour  avoir  assisté  à  cette  solennité. 

Cependant  M.  de  San-Martino,  dans  son  désir  de  conciliation, 
avait  ouvert  ses  salons  aux  hommes  de  tous  les  partis,  et  tout  le 
monde  s'y  était  d'al^ord  rendu;  mais  bientôt  les  libéraux,  cho(|ué> 
d'y  coudoyer  les  pai*tisans  les  plus  avérés  des  Bourbons,  s'eu 
étaient  retirés,  en  sorte  que  le  lieutenant  de  Victor- Emmanuel  ne 
se  trouvait  plus  entouré  que  des  serviteurs  et  des  amis  de  Frao- 
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çoîs  II.  C'était  déjà  un  fâcheux  résultat;  c'en  fut  un  plus  fâcheux 
encore  d'encourager  par  trop  de  tolérance  les  manifestations  -hos- 
tiles. M.  de  San-Martino  aurait  voulu  venir  à  bout  du  brigandage 
en  cernant  les  brigands  et  en  leur  faisant  déposer  les  armes  sans 
combat;  il  ne  rélléchissait  pas  à  l'impossibilité  d'un  pareil  système 
dans  un  pays  montagneux  et  boisé,  avec  la  pi'oxiinité  de  la  frontière 
romaine  et  la  complicité  du  saint-siége.  Pour  ai^ir,  li  atieiidait  qu'on 
lui  envoyât  ce  qu'il  appelait  des  foi-ces  suflisantes,  et  il  demandait  un 
renfort  de  soixante  bataillons.  Le  ministère,  trouvant  ce  chiffre  exor- 
bitant, traînait  en  loni^nieur,  prenait  l'avis  des  Imînmes  de  f^uerre,  et 
repup^nait  visiblement  à  dégarnir  l'Italie  du  ii'n  I  d'un  nom!)!-e  aussi 
considérable  d<»  trou[)es.  M.  de  San-Martino  s'impatientait,  mena- 
çait de  donner  sa  démission,  mais  en  attendant  il  ne  taisait  rien,  ou 
il  se  bornait  à  envoyer  des  secours  aux  populations  menacées  qui 
en  de/îi  uirJaient.  11  en  était  résulté  à  Naples  comme  dans  les  cam- 
pagnes une  aggravation  terrible  de  la  situation.  A  Naples,  l'audace 
croissait  jusqu'à  voler  à  main  armée  dans  les  rues,  dans  les  bou- 
tiques, jusqu'à  favoriser  l'évasion  des  forçats,  des  prisonniers,  des 
soldats  bourbonniens  internés.  On  réj^nndait  à  profusion  le  portrait 
dn  général  Bosco,  futur  libérateur  de  iNaples;  on  enrôlait  publique* 
ment  pour  le  pape  et  François  II  ;  dans  les  campagnes ,  les  popula- 
tions, à  peu  près  abandonnées  à  elles-mêmes,  commençaient  à  se 
lasser  de  repousser  les  pillards  et  les  assassins,  après  l'avoir  cou- 
rageusement tenté.  C'est  Tépoque  par  excellence  du  triomphe  des 
brigands.  Les  propriétaires  étaient  rançonnés,  les  communications 
interceptées,  les  diligences  arrêtées.  Ghiavone,  s*intitulant  capi- 
taine-général de  la  Terre  de  Labour,  avait  son  quartier-génér^  à 
Sora,  près  de  la  frontière  romaine;  Glpriano  délia  Gala,  un  ancien 
détenu,  le  seul  de  ces  chefs  de  bande  chez  qui  Ton  ait  pu  recon- 
nattre  quelque  intelligence,  opérait  du  côté  de  Gaserte;  on  nom- 
mait encore  le  chevrier  Donatello,  galérien  évadé,  qui  s'était  fait  un 
moment  garibaldien,  mais  qui,  n'ayant  pu  néanmoins  obtenir  sa 
grâce  du  gouvernement  régulier  établi  après  la  dictature,  s'était 
enfui  dans  les  montagnes  et  cherchait  à  se  venpjer  de  ce  qu'il  ap- 
pelait l'ingratitude  de  l'Italie.  Un  gouvernement  provisoire  s'était 
établi  à  Montefalcione,  d'où  les  brigands  étaient  partis  pour  com- 
mettre à  Avellino  d'horribles  massacres.  M.  de  San-Martino  envoya 
des  soldats,  mais  ils  parui'ent  en  nombre  si  insunisant  rpie  les  ha- 
bitaûâ  de  celte  ville  cruellement  épriuivée  s'adressèrent  directement 
à  M.  Rîcasoli  pour  lui  demander  des  secours  elTicaces. 

Mis  en  demeure,  le  premier  ministre  n'hésita  plus;  il  charo:ea  le 
général  Cialdini,  qui  soutenait  qu'on  pourrait  réj)rimer  le  brigan- 
dage avec  peu  de  troupes  et  beaucoup  de  vigueur,  d'aller  appii- 
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quer  ce  système.  Le  trénéral  Cialdini  partit  donc  pour  rpni[)lacer 
Durando,  converti  aux  idées  de  M.  de  San-Martino.  Ce  dernier,  en 
voyant  arriver  le  nouveau-venu  seulement  avec  2,000  Iiomnies, 
comprit*  que  les  demandes  adressées  au  ministère  ne  seraient  point 
accueillies.  Blessé  de  recevoir  de  M.  Mingbetti  des  instructions  pré- 
cises qui  lui  liaient  les  mains,  il  donna  sa  démission.  En  vain,  pour 
obtenir  qu'il  la  retirât,  on  Tinvita  à  considérer  les  instructions  minis- 
térielles comme  non  avenues;  il  persista  d* autant  plus  qu*il  voyait  le 
général  Cialdini  se  regarder  comme  indépendant  du  lieutenant  du 
roi  pour  les  opérations  de  la  guerre,  sdnsi  qu'il  avait  fait  au  siège  de 
Gafite  durant  la  lieutenance  du  prince  de  Garignan.  Convaincu  que 
le  cabinet  avait  commis  une  faute  grave  en  n*adoptant  pas  le  sys- 
tème de  conciliation,  Mi  de  San-Martino  voulut,  dit-il,  lui  donner 
les  moyens  de  réparer  cette  faute  en  concentrant  tous  les  pouvoirs 
sur  la  téte  du  général  Cialdini.  11  expliqua  toute  cette  affaire  dans 
une  lettre  au  sénateur  Gallina,  qui  fut  rendue  publique,  et  il  aban- 
donna le  pouvoir,  emportant  dans  sa  retraite  les  regrets  de  ceux 
qui  voyaient  dans  une  administration  régulière  le  premier  besoin  dtt 
pays.  Peut-être  {)ai  lait-ii  trop  tôt;  mais  a^surénieut  on  s'était  trop 
pressé  de  renvoyer. 

Arrive  à  Naples  comme  un  simple  particulier,  sans  vouloir  au- 
cune réception  oflicielle,  le  général  Cialdini  comprit  la  situation 
tout  autrement  que  M.  de  San-Martino.  Il  pensa  que  sa  lâche  était 
essenliellement  politique  et  devait  cofisi>ter  à  rétablir  la  paix  pu- 
blique. Le  ^^éuéral  eut  une  intuition  juste.  Ç'avait  été  une  décision 
hardie  que  d'envoyer  dans  un  pays  tout  dévoué  à  Garibaldi  Thomme 
qui  s'était  séparé  de  lui  avec  tant  d'éclat;  la  réconciliation  qui 
avait  eu  lieu  ensuite  pouvait  passer  pour  n'ôtre  qu'apparente,  et, 
en  supposant  que  Garibaldi  eût  tout  oublié,  il  pouvait  n'en  être  pas 
ainsi  parmi  ses  partisans.  C'était  une  difliculté,  Cialdini  eut  Tart  de 
la  tourner  à  son  profit.  Ayant  jugé  que  les  réactionnaires  levaient 
trop  la  téte  à  Naples,  qu'ils  commençaient  à  y  redevenir  les  maîtres, 
il  crut  que  le  premier  besoin  du  pays  était  de  rétablir  l'accord  eatre 
les  libéraux,  et  qu'il  était  peut-être  l'homme  le  plus  propre,  apris 
les  gages  qu'il  avait  donnés  de  son  dévouement  au  roi  et  à  la  mo- 
narchie, à  faire  des  avances  aux  ultrà-libéraux.  En  conséquence,  il 
les  invita  à  se  rendre  auprès  de  lui,  leur  dit  qu'étant  d* accord  sur  les 
questions  principales,  puisqu'ils  aimaient  tous  Tltalie  et  que  le  prin- 
cipe monarchique  voulu  par  les  uns  était  accepté  par  les  autres,  ils 
n'avaient  qu'à  s'entendre  pour  combattre  et  réduire  l'ennemi  com- 
mun. Ce  langage  fut  compris  :  H.  Nicotera,  un  des  chefs  les  plus  in- 
fluens  du  parti  de  l'action,  déclara  qu'il  fallait  réprimer  le  brigan- 
dage et  les  tentatives  des  bourbonniens,  sous  quelque  chef  que  ce 
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fût.  Il  y  avait  bien  un  certain  inconvénient  à  s'appuyer  à  Naples  sur 
les  hommes  qui  combattaient  le  cabinet  dans  le  parlement;  mais 
Gialdini  pensait  (pi'entre  deux  ennemis  il  fallait  abattre  le  plus  dan- 
gereux, le  plus  rapprocbé,  sauf  à  se  retourner  plus  tard  contre  Tau- 
tie,  8*il  devenait  à  son  tour  menaçant.  Ayant  étroitement  limité  sa 
tâche,  il  s'empressa  de  Taccomplir  et  agit  en  toutes  choses  avec  cette 
impétuosité  militaire  qui  devait  réussir,  mais  aussi  produire  quel- 
quefois dans  radmmistration  civile  un  singulier  effet. 

Avant  de  donner  son  attention  tout  entière  aux  campagnes,  il 
voulut  être  maître  à  Naples  :  il  Tétait  déjà  par  la  force  des  armes, 
surtout  par  son  alliance  avec  les  libéraux  avancés;  il  le  fut  bientôt 
eomplétement  par  sa  décision  et  sa  fermeté.  Pour  se  débarrasser  des 
soDîdteurs,  qui  avaient  été  un  des  fléaux  des  lieutenances  précé- 
dentes, il  imagina  d'annoncer  dans  la  gazette  olTicielle  que,  comme 
il  y  avait  198  employés  de  trop,  il  publierait  désormais  le  nom  de 
quiconque  demanderait  un  emploi  et  celui  des  personnes  qui  re- 
coniiu  iiideraient  les  posUihuis  {'lli  juillet).  Et  pour  n'avoir  pas  l'air 
de  iaire  une  menace  vaine,  il  donnait  dès  ce  jour  même  une  pre- 
mière liste  de  viugl-trois  noms.  Il  n'eut  pas  besoin  d'en  publier  une 
seconde,  les  quêteurs  de  place  se  imrent  pour  avertis,  et  l'on  ne 
vit  plus  d»\s  ce  monienl  que  des  demandeurs  de  pensions,  dont  il 
était  plus  facile  de  se  débarrasser.  L'expulsion  du  cardinal  arche- 
vêque de  Naples,  qu'il  fallut  proiéirer  contre  les  sifflets  des  Napoli- 
tains, rarrcstation  de  plusieurs  princes  bourbonnicns  à  Portici, 
foyer  de  réaction,  le  commanderaeut  militaire  domié  à  M.  Nicotera, 
la  formation  de  plusieurs  corps  de  volontaires,  toutes  ces  mesures 
ramenèrent  au  nouveau  lieutenant  roj)inion  publique.  Pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  révolution,  le  gouvernement  se  vit  respecté  dans 
les  provinces  napolitaines.  Ce  ne  fut  pas  un  des  moindres  succès  de 
Gialdini  d'avoir  par  son  seul  ascendant  désarmé  la  camorra;  elle 
se  donna  à  lui,  elle  livra  du  moins  un  des  siens,  qui  avait  assassiné 
le  commissaire  de  police  Mêle.  Les  enrôlemens  faits  par  M.  Nicotera 
ayant  porté  ombrage  au  cabinet  de  Tui  in,  qui  rèdoutait  ce  noyau 
d'une  armée  républicaine,  le  général  Gialdini  n'eut  qu'à  demander 
la  cessation  de  ces  enrôlemens,  l'annulation  de  ceux  qui  avaient 
été  déjà  faits,  pour  être  aussitôt  obéi.  Il  était  du  reste  jaloux  de 
son  autorité.  Le  député  Gantelli,  de  Parme,  qu'il  avait  amené  avec 
lui  comme  administrateur  civil,  s'étant  cru  le  droit  d'agir,  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  avec  une  certaine  indépendance,  dut 
donner  sa  démission,  et  fut  remplacé  par  M.  Visone,  administra- 
teur éprouvé  des  provinces  du  nord.  Naplés  fut  donc  facilement  pa- 
cifiée. 

Sûr  des  ï^apolitains,  qui  voyaient  en  lui  leur  homme,  comme  en 
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Gaiibalili  leur  dieu,  Cialdioi  tourna  tous  ses  efforts  vers  la  répres- 
sion du  hriprandnf^e.  Persuadé  que  le  peu  de  troupes  dont  il  pouvait 
di^poMT  sullnaiL  à  l'accomplissement  de  cette  mission,  il  agit  iwcc 
une  rare  vigueur.  Il  comprima  d'ai  nt  1  la  réaction  d'Avellino,  qui 
paraissait  la  plus  menaçante;  il  envoja  ses  troupes  jusqu'à  Foggia, 
rétablit  les  communications  jusqu'aux  rivages  de  l'  Adriatique  et  isola 
les  brigands  du  midi,  ce  qui  perniil  de  les  réduire  aisément  dans  les 
Calahres,  où  ils  durent  se  réfugier  sur  les  hauteurs  de  la  Sila,  <ni 
attendant  qu'ils  fussent  forcés,  par  le  froid  et  la  faim,  de  depost^r 
les  armes.  Jusque-1^,  les  brigands  avaient  tiré  sur  les  convois  des 
chemins  de  fer  au  nord  et  au  sud,  les  pentes  du  Vésuve  en  (^taieut 
infestées  :  dès  lors  les  rares  voyageurs  qu'il  y  avait  dans  ce  j)ays 
purent  aller  en  toute  sécurité  à  Caserte,  à  Pompéi,  à  (lastellamare, 
à  Sorrente,  et  faire  l'ascension  du  volcan.  Ces  brillans  résultats, 
auxquels  ne  contribuèrent  pas  médiocrement  les  gardes  nationales, 
enhardies  par  la  résolution  du  général,  avaient  été  obtenus  avec 
trop  de  rapidité  pour  ne  pas  provoquer  des  accusations  de  violence 
et  d'excessive  rigueur.  On  parla  de  boucheries,  au  point  que  le  gé- 
néral Fleury,  qui  était  alors  à  Turin,  fut  chargé  par  le  gouver- 
nement français  de  demander  des  explications  au  cabinet  italien. 
M.  BicasoU  répondît  en  disculpant  Gialdini  et  ses  lieutenans*  Il  est 
certain  en  effet  que  le  général  accordait  la  vie  sauve  à  quiconque 
déposait  les  armes,  et  que  ceux-là  seuls  étaient  fusillés  qui  étaient 
pris  les  armes  à  la  main.  Deux  choses  cependant  contribuèrent  à 
accréditer  les  calomnies.  Il  faut  signaler  d'abord  les  proclamations 
intempérantes  du  général  Pinelli,  à  qui  on  avait  de  nouveau  confié 
un  commandement,  et  celles  du  colonel  Galateri.  On  dut  interdire 
formellement  à  ces  deux  officiers  de  prendre  la  plume ,  puisqu'ils 
ne  le  pouvaient  faire  sans  se  montrer  féroces  en  paroles,  quand 
ils  ne  Tétaient  pas  dans  la  réalité.  Un  autre  fait  qui  donne  quelque 
apparence  de  justesse  aux  accusations  portées  contre  Gialdini  fut 
l'incendie  du  village  de  Pontelandolfo,  dont  parlèrent  tous  les  jour- 
naux de  la  réaction  en  Europe,  sans  ajouter,  bien  entendu,  que  cet 
acte  de  rigueur  avait  été  rendu  nécessaire  ])ar  la  cruauté  des  habi- 
tans,  qui  avaient  traîtreusement  massacré  trente-sept  soldats  ita- 
liens. Pour  <'U  tinir  avec  le  brigandage,  le  général  Cialdini  aurait 
voulu  qu'il  lui  fût  permis  de  poursuivre  jusque  sur  le  territoire  ro- 
main ses  iusaisi.>>.il)les  adversaires.  M.  Ricasoli  ayant  formellement 
refusé  rautoi  isarnui  demandée,  en  alléguant  son  désir  de  ménager 
la  France,  les  engagemens  pnrtiels  et  iu>lguiliaus  qui  eurent  lieu 
avec  les  postes  romains  à  llpitaOio,  à  San-Loren/.o-delle-Grotte,  à 
Bolsena  et  ailleurs,  furent  l'elVet  du  hasard,  ou  n'eurent  d'autre 
cause  qu'une  IVontière  mal  déûuie.  Â  vrai  dire,  le  générai  Gialdini 
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demandait  d'autres  pouvoiro  comme  moyen  d'intimidation,  par 

exemple  le  droit  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  quicon* 
que  était  de  connivence  avec  les  insurgés,  il  aurait  voulu  rendre 
les  couiiimiiL's  responsables  des  dégâts  commis  sur  leur  territoire; 
mais  sur  ce  point  encore  il  éproiivaii  un  refus,  tant  était  Li  inde 
l'horreur  du  président  du  conseil  pour  tout  ce  qui  resseinijlait  ix 
l'état  de  siège.  L'irritation  du  général  fut  gran<le  contre  le  minis- 
tère; on  n'était  pas  moins  irrité  contre  lui  à  Turin,  et  l'on  put  des 
lors  prévoii-  que  la  lieutenance  serait  bientôt  supprimée,  d'abord 
parce  que  cette  suj^pression  était  dans  les  idées  de  M.  Ricnsoli, 
ensuite  parce  <ju'on  serait  bien  aise  de  s  atVrancliir  d'un  auxiliaiie 
incommoderpeu  parlementaire,  et  qui  donnait  à  son  administration 
des  allures  par  trop  excentriques.  Os  allures  cependant  plaisaient 
à'Naples,  non  moins  que  le  panache  du  lieutenant.  Les  Napolitaii:» 
se  montrèrent  donc  très  opposés  à  la  suppression  de  la  lieutenancr'. 
Us  donnaient  aussi  d'autres  raisons  de  leiu'  désir  de  conserver  Cial- 
dini  :  les  nombreux  procès  politiques  qui  restaient  à  instruire  et  à 
juger,  la  guerre  aux  brigands  à  terminer»  la  recherche  des  comités 
bourbonniens,  la  levée  de  36,000  hommes  restée  jusqu'à  ce  moment 
i  l'état  de  décret,  toutes  raisons  d'une  valeur  médiocre,  comme  on 
a  pu  le  voir  par  la  suite.  La  plus  sérieuse,  c  était  la  répression  du 
brigandage;  or  cette  tâche  militaire  était  à  peu  près  accomplie.  A 
cette  période  allait  succéder  celle  des  eitpéditions  légitimistes. 

Sans  parler  de  diverses  tentatives  de  débarquement  étouffées  au 
début,  arrivons  tout  de  suite  &  Texpédition  de  Borgès.  C'est  le 
ik  septembre  que  débarqua,  aux  environs  de  Beggio,  Toflicier  car- 
liste Borgés  avec  22  Espagnols,  ses  compatriotes.  ]>ans  les  Galabres 
pacifiées  et  dévouées  à  la  cause  de  l'Italie,  l'exaspération  publique 
était  si  vive  contre  les  fauteurs  de  désordres  qu'il  ne  fut  pas  sûr 
pendant  quelque  temps,  même  pour  des  étrangers  inoflensifs,  de 
débarquer  sur  ces  côtes.  Borgès  aurait  été  bientôt  exterminé  avec 
ses  faorames,  s'il  ne  s'était  prudemment  enfoncé  dans  les  terres 
en  se  dirigeant  vers  Precacuore.  Mal  reçus  dans  ces  montagnes,  les 
Espagnols  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  rejoindre  les  bandes 
du  brif^and  Mittica.  Borgès  avait  pourtant  fait  preuve  d'une  cer- 
taine liabileté  :  il  avait  enjoint  aux  syndics  de  donner  ordre  aux 
anciens  soldalis  de  le  venir  rejoindre,  et  il  avait  écrit  au  ^MMiéral 
italien  (jui  commandait  dans  ces  contrées  poui-  conclure  avec  lui  un 
accord,  alin  de  laire  la  u,uerre  selon  les  lois  de  l'humanité.  Si  l'on 
eût  accédé  à  ses  propo.sitions,  on  l'eût  par  là  reconnu  comme  bel- 
ligérant, ce  que  le  gouvernefin  [ii  italien  ne  pouvait  admettre.  Les 
Espagnols,  bientôt  atta(|ués,  subirent  des  pertes  sensibles:  c(?ux 
qui  furent  pris  et  fusillés  avouèrent  qu'ils  avalent  été  cruellement 
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trompés  sur  les  forces  de  la  prétendue  insurrection  dans  les  Cala- 
bres.  L'insuccès  de  cette  tentative  fut  si  complet  que  pendant  long- 
temps on  n'entendit  plus  parler  de  ces  aventuriers.  Mittica  et  sa 
bande  ayant  été  détruit»,  on  en  était  réduit  à  se  demander  si  Borgès 
s'était  rembarqué,  ou  même  s'il  avait  jamais  existé.  On  sut  bienuit 
à  quoi  s'en  tenir.  Borgès  avait  traversé  hardiment  une  partie  du 
royaume  et  s'était  joint  au  brigand  Grocco  Donatello,  car  il  n'avait 
plus  d'autres  ressources.  Battu  conjointement  avec  ce  malfaiteur  et 
ayant  appris  à  ses  dépens  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mensonge  dans 
les  affirmations  des  agens  de  François  II  au  sujet  des  chances  d'une 
guerre  de  partisans  dans  Tancien  royaume  de  Naples«  il  s*était  mis 
en  route  pour  rejoindre,  à  travers  mille  dangers,  la  frontière  pon- 
tificale, afin  d'aller  dire  au  prince  dont  il  avait  voulu  servir  les  ii^ 
téréts  à  quel  point  on  le  trompait.  Surpris  à  quelques  lieues  de  la 
frontière  dans  une  ferme,  il  y  fut  attaqué,  pris  et  fusillé,  victime 
honorable,  après  tout,  d'une  cause  qu'il  avait  courageusement  ser- 
vie et  des  lâches  excitations  d'hommes  qui,  n'osant  s'exposer  eux- 
mêmes,  poussent  à  une  mort  certaine  des  gens  de  cœur. 

Pour  tout  dire  en  une  fois  sur  ce  triste  épbode,  nous  avons  dé- 
passé l'époque  où  nous  étions  parvenus,  et  il  nous  faut  revenir  sor 
les  derniers  jours  de  la  lieutenance.  Ils  furent  brillans,  grâce  aux 
fêtes  que  le  hasard  des  annivers.iires  accumulait  dans  cette  courte 
période.  Le  7  septembre,  on  fôta  l'entrée  de  (îaribaldi  à  Naplesavec 
tant  d'entrain  qu'un  journal  de  Naplos  put  dire  que  les  .Napoliiains 
avaient  fait  ce  jour-là  un  second  plébiscite,  c'est-à-dire  voté  une 
seconde  fois  l'unité  de  l'Italie.  Depuis  quinze  jours,  ces  fêtes  se 
prolongeaient  dans  les  provinces,  de  Naples  à  Reggio,  car  chaque 
vîîle  célébrait  l'entrée  de  Garibaldi  dann  ses  murs,  et  partout  l'en- 
tiiouslasiue  avait  éclaté  sans  le  plus  léger  désordre.  Presque  partout 
aussi  le  nom  de  Gialdini  retentissait  dans  ces  manifestations  popu- 
laires, comme  à  la  procession  de  Piedigrotta  et  à  la  célébration  du 
premier  anniversaire  du  plébiscite,  où  les  honneurs  furent  surtout 
pour  le  général,  dont  on  savait  le  départ  prochain. 

Sentant  sa  mission  à  peu  près  remplie  et  voyant  ses  relations 
avec  le  ministère  devenir  de  plus  en  plus  difficiles,  (jaldini  était 
tout  disposé  à  abandonner  la  lieutenance;  mais  il  aurait  voulu  que 
la  suppression  s'en  fît  graduellemenu  L'impatience  de  M.  Ricasoli 
brusqua  les  choses.  Le  président  du  conseil  ne  pouvait  supporter 
qu'un  subordonné  prétendît  ne  relever  que  du  roi,  malgré  la  sup- 
pression des  pleins  pouvoirs,  et  gouverner  dans  une  entière  indé- 
pendance. Aux  attaques  dont  il  était  l'objet  dans  un  journal  de 
Naples  inspiré,  disait-on,  par  le  ministère,  Gialdini  fit  répondre, 
dans  le  journal  le  Paese,  qu'il  avait  conseillé  au  roi,  dès  le  mois 
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d'août,  la  suppression  de  la  lieutenance»  et  surtout  le  remplacement 
d'uo  lieutenant  militaire  par  un  fonctionnaire  civil,  pour  répondre 
mx  vœux  des  populations,  «  qui  ont  horreur  du  régime  du  sabre,  » 
mais  qu'il  aurait  fallu  des  mesures  intermédiaires  qui  n*avaient  pas 
été  prises.  Après  avoir  donné  ces  explications  au  public,  Cialdini 
prépara  sa  retraite.  11  quitta  l'hôtel  de  la  Foresteria;  il  publia  une 
proclamation  habile,  où  perçait  sa  mésintelligence  avec  les  minis- 
tres» puisqu'il  parlait  «  des  sympathies  nationales  que  nul  gouver- 
nement ne  peut  ni  donner  ni  enkiver.  »  EnOn,  au  moment  de  partir, 
il  rendit  ses  comptes,  justifia  de  l'emploi  des  137,256  ducats  qu'il 
avait  reçus  du  milieu  de  juillet  à  la  fin  d'octobre,  établit  qu'il  en 
avait  dépensé  seulement  8,078  pour  les  dépenses  de  sa  maison  et 
MB  frais  de  représentation.  Il  lui  restait  environ  450,000  francs, 
qu'il  aurait  pu  garder  sans  que  personne  les  lui  réclamât;  il  les 
abandonna  à  la  ville  de  Naples  pour  diverses  œuvres  d'utilité  pu- 
blique. Gomment  s'étonner  que  l'affection  publique  l'ait  accompa- 
gné jusqu'à  la  dernière  heure  de  son  séjour  dans  la  ville  qu'il  avait 
ai  heureusement  et  si  habilement  administrée,  quoiqu'il  manquât, 
de  son  aveu  mémo,  des  qualités  de  Fadminutrateur?  La  meilleure 
preuve  du  succès  qu'il  avait  obtenu  est  dans  la  suppression  même 
de  la  lieutenance,  qui  se  fit  sans  aucune  diÛiculté,  ce  que  peu  au- 
paravant personne  n'aurait  osé  espérer. 

La  (in  de  l'année  IHOl  nous  montre  bien  encore  le  brigandage 
essayant  de  prolonger  s;i  résistance  dans  les  montagnes  des  pro- 
vinces napolitiûacs;  mais  ces  efforts  iuipiiissanb  ne  changent  rien 
au  caractère  d'une  situation  généralement  t  ilme.  Le  général  de  Lu 
Marmora,  ancien  ministre  de  la  guerre,  ancien  président  du  con- 
seil, donna  un  louable  exemple  d'abnégation;  il  quitta  son  grand 
commandement  de  MilafL  où  il  était  à  l'avant-garde  contre  les  Au- 
trichiens, pour  devenu  It;  |)reiJiifM-  préfet  de  iNaples.  11  arriva  dans 
celte  ville  (31  octobre]  en  compagnie  de  M.  Miglietti,  ministre  de 
la  justice.  Le  garde  des  sceaux  venait  s'occuper  de  la  réforme  judi- 
ciaire; il  fit  un  voyage  à  peu  prés  inutile,  car,  sur  le  conseil  de  per- 
sonnes considérables,  il  n'osa  signer  les  destitutions  de  magistrats 
qu'avait  demandées  M.  Pironti,  chargé  du  dicastére  de  la  justice. 
Quant  au  général  de  La  Marmora,  il  n'eut  qu'à  surveiller  de  haut 
l'administration  d'un  peuple  qui  ne  demandait  qu'à  se  laisser  con- 
duire. Toutes  les  diUicuités  semblaient  aplanies.  La  diplomatie  accu- 
sait les  sociétés  ouvrières  de  mazzinisme  :  elles  promenèrent  triom- 
phalement dans  les  rues  de  Naples  le  buste  du  roi;  la  levée  inspirait 
de  aèneuses  inquiétudes  :  non*s€ulement  elle  se  lit  sans  troubles, 
mais  les  réfractaires  furent  très  rares,  et  presque  partout  les  con- 
scrits montrèrent  de  l'enthousiasme.  Quant  au  brigandage,  le  gé- 
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nôral  d  ;lla  Chiesa.  parti  de  Salernc  pour  Avlgliano,  fit  une  expéditioii 
qui  devait  aboutir  à  la  pacification  des  montagnes.  Il  y  aura  peut- 
être  longtemps  encore  des  bandits  dans  les  provinces  napolitaines; 
avec  la  publicité  introduite  dans  l'état  de  Naples,  on  saura  leurs 
roomdres  exploits,  que  la  dynastie  déchue  dissimulait  soigneuse- 
ment. Il  se  peut  même  que,  sur  les  excitations  de  François  II  ou  de» 
hommes  qui  Tentourent,  quelques  aventuriers  essaient  de  rallumer 
dans  les  montagnes  rincendie  que  leurs  devanciers  n*ont  pu  entrete- 
nir; mais  on  peut  prédire  un  insuftès  complet  à  ces  nouvelles  teu- 
tatives,  puisque  les  premières  n'ont  pu  réussir,  même  au  lendemain 
d'une  révolution. 

Les  jours  de  paix  ayant  commencé  plus  tôt  pour  la  Sicile  que  pour 
Naples,  nous  avons  peu  de  faits  à  raconter  sur  la  situation  de  He, 
quoi  (u'il  convienne  d'en  dire  quelque  chose  à  part,  puisqu'elle  avait, 
comme  les  provinces  napolitaines,  un  lieutenant  du  roi  à  sa  tête. 

Au  commencement  de  Tannée,  cette  haute  charge  était  exercée 

par  M.  de  Montezemolo,  homme  honorable,  qui  avait  bien  adminis- 
tré dans  le  nord,  mais  d'une  activité  insuffisante  pour  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  en  Sicile.  M.  de  Cavour,  qui  seml)lait  perdre,  quand 
il  s'apjissait  des  provinces  méridionales,  le  talent  qu'il  montrait  dans 
la  politique  extérieure  et  dans  ses  ra])ports  avec  les  chambres,  avait 
eu  le  tort  d'iinj)os«'r  à  M.  de  Montozernolo,  comme  conseillers  de 
lieutenance,  deux  Siciliens  que  leur  opposition  à  Garihaldi  avait  ren- 
dus fort  impopulaires  dans  un  pays  qui  chérissait  son  libérateur, 
MVl.  La  Farina  et  Coi'dova.  Toiis  les  denv,  irrités  d'un  nasse  encore 
récent,  avaient  des  représailles  à  exercer.  M.  La  Farina,  qui  avait 
trouvé  si  mauvais  que  (îaribaldi  1  expulsât  de  l'île,  voulait  expulser 
à  son  tour  ses  principaux  adversaires,  entre  autres  M,  Crispi  et 
M.  Ferra,  conseiller  à  la  cour  snpréme:  mais  la  population,  qui  avait 
très  volontiers  soulfcrt  le  départ  de  M.  La  Farina,  ne  devait  pas 
cette  fois  se  montrer  si  accommodante.  Sans  parler  des  manifesta- 
tions de  la  place  publique,  la  garde  nationale,  à  qui  la  personifa  de 
M.  Ferra  avait  été  confiée,  refusa  de  rendre  ce  fonctionnaire,  parla 
raison  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  l'arrêter.  11  fallut  renoncer  à  ré- 
duire par  la  force  le  bataillon  récalcitrant,  car  le  général  Brignone 
déclara  qu'en  cas  de  collision  il  ne  répondait  de  rien.  MM.  Cordota 
et  La  Farina  durent  comprendre,  à  ce  langage,  qu'ils  n'avaient  plus 
qu'à  donner  leur  démission ,  et  cette  résolution ,  portée  à  la  con- 
naissance du  public,  suffit  pour  couper  court  à  tous  les  projets  de 
manifestation  qu'agitait  déjà  la  garde  nationale  et  pour  ramener  la 
tranquillité. 

M.  de  Torrearsa  Ait  chargé,  à  la  suite  de  ces  événemens,  de  for- 
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mer  un  nouveau  conseil  de  lieuienance.  Tl  v  ippela  auprès  de  lui  le 
professeur  Huiorico  Amari  k  l'intérieur,  1  avocat  Orlando  à  la  jus- 
tice, le  prince  de  Santelia  aux  travaux  i)ul)lics,  M.  Turrisi  au  com- 
merce, et  il  se  réserva  pour  lui-uièmc  la  direction  des  fiuances. 
Cette  administration  ne  devait  pas  faire  parler  d'elle;  c'était  beau- 
coup après  les  jours  de  troubles  qtii  venaient  de  s'écouler,  et  c'est 
ce  qu'on  a  de  mieux  à  en  dire.  Elle  ne  devait  pas  d'ailleurs  avoir 
une  longue  durée.  Le  désir  de  représenter  leur  pays  au  parlement 
détermina  ses  principaux  membres,  lorsque  le  moment  des  élections 
fut  venu,  à  donner  leur  dé uiission  pour  devenir  éligibles.  C'est  ainsi 
que  MM.  de  Torrearsa,  Turrisi,  Ëmerico  Amari,  abandonnèrent  le 
pouvoir.  M.  Michel  Amari,  frère  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondi*e  avec  le  savant  professeur  qui  siège  au  sénat  italien,  fut 
chargé  de  reconstituer  le  conseil,  tâche  désormais  peu  importante 
et  fort  obscure. 

A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  février  et  mars,  les  populations 
de  la  Sicile  étaient  surtout  attentives  à  la  résistance  de  la  citadelle 
de  Messine,  résistance  honorable  tant  que  Gaéte  avait  tenu,  mais 
folle  et  inutile  depuis  la  prise  de  cette  place.  En  effet,  le  général 
Cialdini,  chargé  d'enlever  aux  bourbonniens  ce  dernier  rempart, 
poovût  attaquer  la  citadelle  sans  toucher  à  la  ville,  tandis  que  le 
vieux  général  Pergola  ne  pouvait  se  défendre  sans  faire  un  mal  im- 
mense à  Messine.  Aussi  les  consuls,  prenant  en  considératiou  le 
^nd  nombre  d'étrangers  qu'il  y  aViait  dans  cette  place  de  com- 
merce, firent-ils  entendre  (réu^^rgique^  représentations  qui  n'eui"ent 
pas  le  pouvoir  de  rassurer  le-i  intéressés,  tant  on  connaissait  Ten- 
léteiuent  sénile  du  général  Pergola;  les  navires  évacuèrent  le  port 
et  les  habitans  quittèrent  la  ville,  empo-'tant  avec  eux  tout  ce  qu'ils 
purent.  C'est  alors  que  le  général  Cialdini  crut  devoir  tenir  un  lan- 
eaîTP  énor^^ir|ui'  et  écrire  k  son  adversaire  qu'il  lie  pouvait  plus  être 
c<!Ji>jiUM'e  (jue  comme  un  rebelle,  puisque  Victor- Emmanuel  avait 
été  proclamé  roi  d'Italie  par  le  i)arlemeiji,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  avait  plus  lieu  de  parler  de  capitulation,  mais  de  soumission 
(28  février).  Le  général  Pergola  écrivit  à  sou  tour  pour  promettre 
de  respecter  la  ville,  pui»?  bientôt,  reconnaissant  que  cet  engage- 
ment rendait  sa  défense  impossible,  il  consentit,  non  sans  avoir  ou- 
vert pendant  quelques  jours  le  feu  contre  les  assiégeans,  à  recon- 
naître son  impuissance  et  à  se  rendre  à  discrétion.  On  s'est  demandé 
si,  pour  résister  aussi  longtemps,  il  avait  reçu  des  ordres  de  Fran- 
çois U,  et  rien  n'est  plus  vraisemblable;  ce  qui  est  certain  tout  au 
moins,  c'est  que  le  10  mars  se  n  le  ment  «  sur  lea  instances  de  M.  de 
Gramont,  notre  ambassadeur  à  Rome,  et  sur  la  promesse  que  les 
gvnisons  de  Messine  et  de  Givitella  del  Tronto  obtiendraieot  les 
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mêmes  conditions  que  celle  de  Gaëte,  François  II  consentit  à  écrire 
aux  commandans  de  ces  deux  places  pour  les  inviter  à  cesser  toute 
résistance;  mais  cet  ordre  n'arriva  à  Messine  que  deux  ou  trds 

heures  après  la  soumission  du  général  Fergola.  ; 

Au  mois  d'avril,  M.  de  Montezemolo,  lieutenant  du  roi,  qui  venait  ' 
de  perdre  sa  fille,  saisit  cette  occasion  pour  déposer  un  fardeau  qui  | 
lui  pesait.  11  lui  rtjinplacé  par  le  général  délia  Rovere,  que  le  mi-  ! 
uistère  avait  choisi  pour  ses  qualités  d'administrateur,  mais  qui  in- 
spira au  début  (quelques  défiances  aux  Siciliens,  portés  à  croire 
qu'on  voulait  les  soumettre  au  régime  militaire.  Ces  craintes  n'a- 
vaient aucun  fondement,  et  le  général  délia  Rovere  parut  même 
réussir  mieux  que  ses  prédécesseurs  auprès  de  ses  admiiiisirés.  Sans 
être  inquiétante,  la  situation  en  Sicile  aurait  pu  être  meilleure.  S'il 
n'y  avait  j  oint  de  réaction  bourbonnienne,  ni  même  de  tendances 
aussi  résolues  qu'on  l'a  souvent  dit  vers  l'autonomie,  la  loi  avait  peu 
d'empire  sur  les  àmes;  les  haines  de  parti,  les  rivalités  municipales, 
occupaient  beaucoup  trop  les  esprits,  peu  faits  encore  à  la  vie  poli- 
tique, si  nouvelle  pour  eux.  Cependant  la  levée  s'opéra  moins  mal 
qu'il  n'était  permis  de  l'attendre,  car  la  Sicile  avait  été  toujours 
exemptée  de  la  conscription  par  les  Bourbons.  La  véritable  infrac- 
tion des  paysans  fut  de  ne  pas  se  rendre  au  tirage,  quand  ils  furent 
assurés  qu'on  le  pouvdt  sans  payer  l'amende;  cependant  ils  rejoi- 
gnirent le  drapeau  sans  avoir  besoin  d'y  être  forcés  par  les  carabi- 
niers. Sur  ces  entrefaites,  le  général  délia  Rovere,  nommé  ministre 
de  la  guerre,  partait  pour  Turin  (septembre),  il  était  remplacé  par 
le  général  Pettinengo,  qui  fut  aussi  froidement  reçu,  et  comme  mi- 
litaire, et  parce  que  ces  changemens  continuels  ajournaient  sans 
cesse  les  réformes  demandées  par  les  Siciliens.  Toutefois  son  admi- 
nistration a  été  assez  prudente  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte. 
Les  Siciliens  paraissant  plus  attachés  que  les  Napolitains  à  ce  sys- 
tème de  demi-autonomie  que  leur  faisait  la  lieutenance,  M.  Ricasdi 
ne  crut  pas  devoir  la  supprimer  en  même  temps  que  dans  les  pro- 
vinces de  terre  ferme;  mais,  en  annonçant  à  Tavance  son  desseb 
de  le  faire  avant  peu,  il  y  prépara  les  esprits,  et  cette  grande  me- 
sure, acheminement  nécessaire  vers  l'unité  italienne,  put  être  ac- 
complie sans  inconvéniens  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1862. 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  L*ITAUE.  217 

III.  —  U  ROYACMB  D'ITALIE  A  LA  FIN  DB  1861. 

SilBitim  «rittqmau  Btatattn.  —  ActitrM  4»  1^.  BieuoU.  —  te  de  Vnrné».  —  MmUon  des 
dMffltHW.  —  Flojet  d»  néfociAtloiu  avec  Boae.  —  Débute  patlameataini.  —  Incertitodei 
da  ta  B^jMilé,  —  WÊevnan  dw.  nticlw  mu  Boom  «a  cqrfWafo  {t  ddcamtm).  —  4lat  d« 
ta  awriiw.     Plan  Smatà»  d«  If .  Biitogi. 

Malgré  le  maintien  provisoire  du  régime  de  la  lieatenance  en  Sh 
cile,  dès  le  mois  d'octobre  1861  il  n*est  plus  nécessaire  et  peut-être 
même  n*est-il  plus  possible  de  diviser  le  récit  suivant  les  provinces. 
Si  Ton  excepte  Borne  et  le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  bas,  il  n*y  a  plus  qu'une  histoire  pour  le 
royaume  d'Italie. 

A  cette  époque,  le  ministère  italien  semblait  fort  ébranlé.  Depuis 
un  mois  et  demi,  M.  Minghetti  avait  quitté  le  cabinet,  et  M.  Ricasoli 
restait  encore  chargé  des  deux  plus  importans  portefeuilles;  la  po- 
lice était  mal  faite;  on  ne  paiiait  pas  sans  inquiétude  de  Bologne, 
infestée  par  des  malfaiteurs  qui  trouvaient  des  complices  jusque 
dans  les  agens  subalternes  de  Tatitorité.  On  reprochait  à  M.  Mi- 
glietti  de  ne  communiquer  aucune  vigueur  à  la  magistrature,  à 
M.  De  Sanctis  de  rester  inerte  dans  un  département  qui  demandait 
uue  activité  sans  relâche,  ou  de  donner  des  cliaires  aux  hommes 
les  plus  avancés,  tels  que  le  philosophe  Moleschott  et  le  poète 
Herweî]^h,  deux  réfugiés  allemands,  a  .Naples,  et  le  député  iiapoli- 
laiu  Zu[)ettaà  Pavie.  Quoique  le  général  délia  Rovere  se  rapprochât 
des  garibaldiens  plus  que  n'avait  fait  le  général  Fanti,  quoiqu'il 
eût  remis  en  vigueur  le  décret  d'anmistie  du  10  octobre  18(30,  en 
laveur  ôe  tous  les  olïiciers  et  sous -officiers  qui  avaient  déserté  les 
drapeaux  pour  se  joindre  à  Garibaldi,  décret  si  lestemeut  enterré 
par  M.  Farini,  l'éternel  antagonisme  de  l'armée  méridionale  et  de 
l'armée  régulière  nuisait  cà  la  j)Oj)ulnnté  du  mini.stre  de  la  guerre, 
l/ïîalie  avait  beau  afTecter  l'indépendance  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment français,  si  l'attitude  de  M.  Ricasoli  flattait  ce  penchant,  le 
manque  absolu  de  sympathie  de  l'empereur  iNapoiéou  111,  et  même, 
disait-on,  du  roi  Yictor-£mmanuel  pour  ce  ministre,  ne  pouvait  être 
pour  le  cabinet  une  cause  de  force.  On  voyait  le  président  du  conseil 
demander  à  la  France  de  se  faire  auprès  du  sûnt^siége  Tintermé- 
diaire  de  nouvelles  propositions  qui  reçurent  le  nom  de  capUolatOj 
et  la  France  s*y  refuser  parce  qu'elle  les  regardait  comme  inadmis- 
sibles; on  le  voyait  encore  se  plaindre  inutilement  de  la  tolérance, 
sinon  des  enoouragemens,  accordée  au  brigandage,  dont  la  dorée 
épuisait  Tannée  sans  Tinstruire  et  sans  l'aguerrir;  on  sentait  enfin 
qu'après  avoir  très  nettement  indiqué  son  but,  il  était  impuissant  à 
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l'atteindre.  Aussi,  M.  Ratt<azzi  ayant  fait  un  voyage  à  Paris*  on  crut 
généralement  qu'il  y  était  venu  s'entendre  avec  le  gouvernement 
français  sur  les  moyens  d'exercer  le  pouvoir  dans  des  conditions 
favorables  à  la  cause  italienne* 

Toutes  ces  causes  de  faiblesse  ne  troublaient  pas,  du  moins  en 
apparence,  M.  Ricasoli.  Dans  le  moment  où  on  le  croyait  le  plus 
ébranlé,  il  s'installait  bravement  au  ministère  des  afTaires  étran- 
gères, qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n*avait  encore  habité;  Il  ré- 
organisait le  ministère  de  l'intérieur  en  remplaçant  le  secrétaire- 
général,  fonctionnaire  politique  et  transitoire,  par  quatre  directeurs 
qui  auraient  conservé  les  traditions  administratives;  il  réorganisait 
Farmée  méridionale  en  quatre  divisions,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Tûrr,  Cosenz,  Medici,  Bixio,  avec  le  général  Sirtori  pour  chef 
supérieur  apparent,  mais  destiné  à  devenir  simple  chef  d'état-ma- 
jor  lorsque  le  moment  serait  venu  oà  Garibaldi  pourrait  reparaître 
à  la  téte  de  ses  compagnons  d'armes  (1).  En  même  temps  qu'U  sup- 
primait la  lieutenance  à  Naples,  M.  Ricasoli,  poursuivant  son  œu- 
vre, remplaçait  dans  les  autres  provinces  les  gouverneurs  par  des 
préfets;  seulement  au  lieu  de  noiniuer  à  ces  fonctions  de  simples 
administraleuis.  il  y  maintenait  provisoirement,  tant  que  durerait 
la  crise,  des  hommes  politiques.  Le  retour  du  g(^néral  Cialdini  à 
Bologne  et  la  nomination  d'un  préfet  liabile,  qui  avait  fait  ses  preu- 
ves eu  Savoie  et  à  Gênes,  comme  intendant  général,  M.  Magenta, 
suffire  ni  pour  rétablir  la  sécurité  dans  la  capitale  des  Roniagnes. 
Cette  activité,  cette  confiance  raffermirent  morucntanément  M.  Ri- 
casoli au  pouvoir;  la  fierté  italienne  était  d'ailleurs  blessée  qu'on 
eût  ])u  dire  que  M.  Rattazzi  était  allé  prendre  le  mot  d'ordre  aux 
Tuileries.  L'attitude  de  cet  homme  d'état,  qui  plus  qu'aucun -autre 
pouvait  passer  pour  représenter  l'Italie,  puisqu'il  était  président 
de  la  chambre,  parut  manquer  de  netteté  et  de  dignité.  Ce  malen- 
contreux voyage  rendit  aussi  tout  rapprochement  impossible  entre 
MM.  Ricasoli  et  Rattazzi ,  et  Ton  pouvait  déjà  prévoir  qu'il  serait 
pour  ce  dernier,  quand  il  reviendrait  aux  affaires,  la  cause  de  vives 
accusations  et  de  graves  embarras. 

Dans  ces  conditions,  M.  Ricasoli,  ne  pouvant  trouver  un  collègue 
pour  le  ministère  de  l'intérieur,  se  décida  bravement  à  paraître  de- 
vant les  chambres  sans  avoir  complété  son  cabinet.  11  venait  du 
reste  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sens  et  d'énergie.  Voyant 
qu'il  était  impossible  pour  le  moment,  à  cause  de  Topposltion  de 
la  France,  d'aller  à  Rome,  quelques  Hongrois,  M.  KossuÛi  entre 

(1)  A  la  suite  d'une  querelie  iitsigiiiJiaiite  avec  le  ministre  dv  I3.  guerre,  le  génértl 
Tùrr  donna  sa  déiuist^ion  ei  fut  remplacé  dun»  aou  coiuiuaiidctutut  par  le  génénl 
SMdii;  mai»  le  roi  le  nomint  aussltèt  aon  tide-de-eimp. 
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autres,  avaient  voulu  persuader  aux  Italiens  de  s'attaquer  immédia- 
tement à  la  Vénétie  et  de  profHer,  pour  prendre  le  quadrilatère, 
du  concours  que  les  Magyares  pouvaient  encore  leur  apporter.  Les 
amis  de  M.  Rattazzi  se  rallièrent  à  Fidée  proposée  par  M.  Kossuth  ; 
mais  le  bon  sens  de  M.  Ricasoli  ne  s'y  laissa  point  prendre.  Si  la 
question  de  Rome^  devant  être  résolue  par  les  influences  morales  et 
de  concert  avec  la  France,  pouvait  être  traitée  sans  retard,  la  Vé- 
nétie ne  pouvait  être  conquise  que  par  la  force.  Or  un  simple  aperçu 
sur  l'état  de  Tarmée  suffisait  à  montrer  qu'on  n'était  point  en  état 
d'aflronter  une  épreuve  si  redoutable.  Au  lieu  de  827,000  hommes 
dont  devait  se  composer  l'armée  italienne  selon  les  projets  du  gé- 
néral Fanti,  elle  ne  se  composait  en  réalité  que  de  272,000,  chiffre 
manifesteinent  insulli^tint  pour  ouvrir  la  guerre  contre  l'Autriclie, 
surtout  si  l'on  considère  (pio  sur  ce  chilîre  il  fallait  compter  un 
grand  noinhre  de  soldats  (jui,  venant  des  nouvelles  provinces,  n'é- 
taient ni  exercés  ni  apjuerris. 

U  session,  n'ayant  été  cpie  prorogée,  fut  reprise  sans  discours  de 
la  couronne.  \.e  20  novembre,  M.  Uicasoli  déposa  sur  le  bureau  des 
dotuiiit.'iis  d'uue  certaine  importance  :  une  Itittre  au  pape,  un  jiro- 
jet  d'ariicles  })0ur  1  accord  de  rilalie  avec  Rome,  et  une  lettre  au 
ministre  d'Italie  h  Paris,  où,  insistant  sur  la  nécessité  d'avoir  Rome 
pour  capitale,  il  l  'uniiait  à  prier  le  f^ouvernement  français  de  ser- 
vir d'intermédiaire  pour  cette  négociation,  h  cause  de  la  rupture 
(li'jà  ancienne  des  relations  diplomatiques  entr(*  le  saiut-siége  et  le 
royaume  d'Italie  (l).  Cette  ail  a  ire»  qui  remonte  au  mois  d'août  1861, 
est  celle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  pour  laquelle  le  cabinet 
des  Tuileries  avait  refusé  sa  médiation.  M.  Ricasoli  dit  à  cette  occa- 
sion que  si  ce  n'était  pas  le  roi  personnellement  qui  avait  écrit  au 
saint-père,  mais  le  président  du  conseil,  c'est  que  Victor*Kmmanuel 
avait  écrit  déjà  deux  fois  sans  recevoir  de  ré{M)nse,  ou  n'obtenant 
que  des  paroles  olfensantes  pour  la  dignité  royale.  Le  ministre 
ajouu  :  tt  Nous  irons  à  Rome,  mais  par  une  voie  sûre  et  sans  que 
l'Europe  ait  lieu  de  nous  désapprouver  en  rien  ou  de  s'eflrayer  de 
notre  marche  (2).  » 

(1)  Voyez  VAjypen  lire. 

fî)  Quoiquf*  \e  capdolato  n'ii\t  on  aiKun  rA^nltat.  il  c^r  bnn  âf*  ]f  faire  connaître,  piur 
qu'on  sache  quelles  condition'*  le  gouvernement  de  Victor-Kmmanuel  croyait  pouvoir 
Un  et  qofdles  conditioiM  paniîiMSeiit  iiMfiMt>feil>tos     gonveitiMiieiit  dé  NftpeSdon  Ht  : 

«  Art.  i^.  Le  soa?enin  poDttfe  conterve  la  dignité,  rinvtolabilité  et  toutes  les  antres 

pr^rojçaiives  de  la  souveraineté,  et  en  outre  les  pn*;^minences  <^»ab!ies  par  les  eootumes 

Kt'i'^  ni  (lu  roi  (]c<^  ntitrc^;  <;oTivr>r:uii«>.  I.(>s  f-ardinaux  de  la  sainte  églisc  COnseTTOPOQt 
letiu%  de  prince  et  les  honiH'urs  qui  y  sont  attacti(S. 

«  Art.  2.  Le  lîouverncment  de  sa  majesté  le  roi  d'iialiti  prend  l'cng  igemont  de  no 
neUrc  aucun  obstacle  en  aucune  occasion  aux  actes  exercés  par  le  soaveraîn  pootife,  en 
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Lea  premières  séances  se  passèrent  en  incidens  de  médiocre  im- 
portance, comme  par  exemple  le  soandale  causé  par  le  député  napo- 
litain Proto  de  Maddaloni ,  qui ,  après  s'être  fait  élire  comme  uni- 
taire, veniût  proposer  à  la  chambre  de  rétablir  l'autonomie  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  qui  fut  obligé,  devant  Tindignation  de  ses 
collègues,  de  donner  sa  démission  sans  avoir  même  pu  développer 
sa  proposition,  ou  bien  encore  les  interpellations  projr  tôr^  du  dé- 
puté Zupetta,  qui  amenèrent  M.  Ricasoli  à  dire  qu*il  avait  fait  pour 
l'armement  de  la  nation  tout  ce  qui  était  possible,  qu'on  aurait  faci- 
lement 500,000  fusils,  mais  que  pour  avoir  500,000  hommes  il  fal- 
lait plusieurs  levées  successives,  et  par  conséquent  du  temps.  Li 
chambre  à  une  grande  majorité  vota  le  projet  de  loi  qui  soumettait 
les  provinces  napolitaines,  après  toutes  les  autres,  au  décime  de 
guerre.  La  crainte  d'une  recrudescence  du  brigandage  rendit  les 
députés  napolitains  plus  accommodans  qu'on  ne  pouvait  Tattendre. 
^ancienne  majorité  de  M.  de  Gavour  prenait  au  contraire  une  atti- 
tude de  moins  en  moins  favorable  au  ministère.  Les  membres  de 
cette  majorité  avaient  des  réunions  particulières  sous  la  présidence 
de  M.  Lanza,  et  ces  réunions  étaient  le  symptôme  précurseur  d'une 
regrettable  i>clssiuu.  On  ne  voit  point  que  les  anciens  amis  du  M.  de 

vertu  du  droit  dirin  comme  chef  de  TégliM,  et  en  vertoi  du  droit  canoniqtte  comme  pe- 
triarche  d'Occident  et  primat  d*Italie. 

«  Art.  3.  Le  m^^me  gouvernement  reconnaît  au  souverain  pontife  le  droit  d'envoyer 
des  nonces  à  l'étranger,  et  s'engage  à  les  protéger  tant  <|u'il8  seront  sur  le  territoiie  ét 

rétat. 

V,  Art.  4.  Le  Huuverain  pontife  aura  pleine  liberté  do  communiquer  avec  tous  tes  év^ 
ques  et  les  fidties,  et  ri^cipinqu  ment,  sans  ingérence  de  la  part  da  gouvernemenL  0 
pourra  également  convoquer  dans  les  lieui  et  dans  les  formes  qu*Q  Jugera  convenable* 
les  conciles  et  les  synodes  ecrléslastiques. 

M  Art.  5.  Lp^  év^qiK^H  dans  leurs  diocèses  et  les  curi's  dans  lours  paroisses  seront  indé^ 
peudaiiis  de  toute  iii^t'iviice  gouvernementale  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

u  Art.  (}.  iis  demeurent  néanmoins  soumis  au  droit  commua  dans  le  cas  de  délits  punis 
par  les  lois  du  royaume. 

«  Art.  1.  Sa  majesté  ranonce  à  tout  droit  de  p<Uronaff9  sur  les  bénéSces  ecclésiastiqiMSi 

«  Art.  8.  Le  gouvernement  Italien  rononce  à  tonte  ingérence  dans  la  UMBinadeo  des 
évêqups. 

u  Art.  0.  Lt'  nii'ini'  ^ouveni«-ment  s*ohli<;e  à  fournir  au  saint-^iége  une  dotation  flM Cl 
insaisissable,  dont  la  somme  sera  réglée  d'un  commun  accord. 

«  Art.  10.  Le  gouvernement  de  sa  m^esté  le  roi  d'Italie,  afin  que  toutes  les  puissaocM 
et  tous  les  peuples  catholiques  puissent  concourir  à  rentretien  du  saint-siége,  ouvriii 
avec  ces  puiasaneee  les  négociations  qtportunes  pour  déterminer  la  quote-part  de  diaoïiit 
d'elles  dans  la  dotation  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

«  Art.  11.  Los  négociations  auront  aussi  pour  objet  d'obtenir  iM  garanties  de  ce  qui  ert 
éLal>li  dann  'os  articles  précédons.  j 

a  Art.  \'L  D'après  ces  conditions,  lo  souverain  pontife  et  lo  gouvernement  de  sa  om- 
Jesté  le  roi  ditalie  en  viendront  à  un  aoeord  par  le  moyen  de  commissaires  désignés! 
cet  effet  » 
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Cavour  aient  accusé  cependant  îp  cabinet  de  rester  en  arrière,  ils 
lui  reprochaient  seulement  de  manquer  de  consistance  et  de  fer- 
meté. Un  incident  assez  curieux  mit  à  nu  ces  dispositions.  Le  géné- 
ral Cialdini,  député  et  membre  jusqu'à  ce  jour  de  la  majorité,  n'a- 
vait point  été  convoqué  k  ces  réunions;  il  s*y  rendit  toiltefoia,  et 
se  plaignit  même  de  n'avoir  pas  été  appelé.  On  s'excusa  comme 
on  put,  et  assez  maladroitement  sans  doute,  car  le  général  écouta 
un  instant  la  discussion,  puis,  se  levant  avec  sa  brusquerie  natu- 
relle, il  déclara  que  puisque  la  majorité  en  était  là,  il  n'avait  plus 
qali  se  retirer,  et  de  ce  pas  il  se  rendit  à  la  réunion  des  députés 
de  la. gauche.  U  y  fut  accueilli  avec  des  applaudissemens  enthou- 
siastes; on  le  plaça  aussitôt  au  fauteuil  de  la  présidence,  et  l'op- 
position se  flattait  déjà  d'avoir  trouvé  ce  qui  lui  manquait,  un  chef 
parlementaire,  lorsque  le  général  tomba  malade  ou  pi^tendit  l'être, 
et  disparut  pendant  toute  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  et  pour 
laquelle  on  s'était  trop  hâté  de  compter  sur  lui. 

Cette  discussion,  qui  portait  sur  les  documens  déposés  et  sur  les 
démarches  faites  à  Paris,  au  sujet  de  Rome,  par  H.  Rtcasoli,  com- 
mença le  2  décembre-  Elle  s'ouvrît,  comme  toutes  les  précéden- 
tes, par  im  discours  asses  éloquent,  mais  encore  plus  bizarre,  de 
M.  Ferrari,  qui  revenait  d'un  voyage  dans  les  provinces  napoli- 
taines et  en  Sicile.  Il  prétendait,  que  la  guerre  civile  régnait  dans  le 
midi,  ce  qui  lui  valut  quelques  jours  après,  de  la  part  des  Napoli- 
tains, un  démenti  non  moins  véhf^ment  que  la  protestation  qu'ils 
avaient  opposée  à  la  sortie  du  député  Proto  de  Maddaloui.  Après 
M.  Ferrari,  le  neveu  de  M.  de  Cavour,  M.  Alfieri,  îTiembre  du  nou- 
veau parti  piémontais,  manifesta  des  velléités  d'opposiiiun;  M.  Mas- 
sari  défendit  faiblement  le  ministère:  M.  BrofPei-io  l'attaqua  avec  une 
éloquence  san^  portée.  Vint  ensuite  M.  Ratlazzi,  dont  la  parole  nette 
et  facile  est  toujours  écoutée,  et  à  qui  sa  position  de  surresseur 
présumé  de  M.  Ricasob  et  son  récent  voyage  donnaient  en  ce  mo- 
ment unn  importance  tout*'  i);i:tirii1iére.  Son  discours  fut,  comme 
sa  conduite,  moitié  pour,  moitié  contre  le  cabinet.  Il  le  justifia  au 
sujet  des  embarras  de  la  situation  à  Rome  et  à  Naples.  —  Nul  ne 
pouvait  savoir,  dit-il,  quand  finirait  Toccupation  française;  mais  tout 
le  monde  désirait  qu'elle  finit,  même  le  pape,  qui,  protégé  par  la 
France,  ne  demande  de  couseils  qu*à  T  Autriche.  La  non-interven- 
tioo  maintenue  les  armes  à  la  main  et  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie  après  que  les  chambres  ont  déclaré  Rome  capitale  prou- 
vent que  la  France  veut  désormais  sincèrement  l'unité  italienne.  La 
France  veut  les  Italiens  forts  pour  les  avoir  à  côté  d'elle  au  jour  du 
danger.  Elle  ne  retirera  ses  troupes  de  Rome  que  lorsque  Topinion 
sera  plus  généralement  admise  que  le  pouvoir  spirituel  ne  souffrira 
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en  rien  de  la  perte  du  temporel.  En  attendant,  l'Italie  n'a  rien  de 
mieux  à  fane  |ue  de  s'occuper  de  son  organisation  intérieure.  A  cet 
égard,  ou  a  deja  beaucoup  fait.  La  Lonibardie,  qui,  suivant  l'Autri- 
che, devait  être  une  plaie  aux  flancs  de  l'Italie,  supporte  toutes  les 
charges  qui  lui  sont  imposées  avec  une  abnégation  parfaite.  i>a  Tos- 
cane et  la  Sicile  donnent  un  excellent  exemple;  Naples  est  unitaire; 
François  II  est  tombé  si  bas  qu'aucun  de  s*  s  généraux  n'a  voulu 
se  ni(?ttre  à  la  tète  des  bandes  insurrectintuKdles,  et  qu'il  a  dû  re- 
mettre sa  cause  dans  les  mains  d*^  l'I^spagnol  Borgès.  11  faut  cepen- 
dant (pic  le  gouvernement  em|)loie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  pacifier  les  provinces  méridionales,  sans  quoi  il  n'obtiendra 
jamais  la  confiance  de  l'Europe.  La  présence  du  général  de  La  Mar- 
mora  à  Naples  ne  suffit  pas;  il  faut  administrer  hahiloment,  faire 
exécuter  les  lois,  organiser  les  fiuaoces,  furésenter  le  budget  de  1862, 
organiser  et  augmenter  Tarmée,  enfm  ne  pas  éloigner  les  hommes 
avancés,  car  ce  serait  priver  Tltalie  d'une  de  plus  précieuses 
ressources. 

Ou  cette  dernière  partie  du  discours  de  M.  Rattazzi  ne  signifiait 
rien,  ou  elle  signifiait  que  rien  n'était  fait  de  ce  qu'il  fallait  faire. 
Ainsi,  après  avoir  commencé  en  ministériel,  il  terminait  en  opposant; 
il  donnait  en  quelque  sorte  son  programme  de  candidat  éventuel  au 
pouvoir,  mais  avec  tout  le  vague  habituel  des  programmes.  On 
n'aurait  pas  trouvé  sur  les  bancs  de  la  chambre  un  député  qui,  en 
devenant  chef  de  cabinet,  n*eût  signé  des  deux  mains  ces  déclara- 
tions; elles  n'apprenaient  donc  rien  à  personne,  elles  ne  pouvaient 
guère  augmenter  le  désir  de  voir  M.  Rattazzi  remplacer  M«  Ricasoli. 
La  seule  partie  qui  eût  quelque  importance  dans  ce  discours  est 
celle  où  M.  Rattazzi  parlait  des  intentions  de  la  France  en  homme 
qui  avait  pu  les  connaître  ou  du  moins  les  pressentir  dans  ses  entre^ 
vues  avec  Napoléon  111.  * 

(>'  l'ut  seulement  le  6  décembre,  après  avoir  laissé  parlei-  encore 
les  députés  Boncompar^ni  et  Zupella,  que  M.  Ricasoli  se  décida  enfin 
a  prendre  la  parole.  11  tenait  à  réj}ondre  à  tousses  adversain^s  à  Ki 
fois  en  Ijuinrne  qui  n'aime  pas  à  pai  ler  souvent.  Un  disait  autrefois 
que  l'importance  de  la  position  faisait  toute  l'éloquence  de  M.  do 
Cavour;  on  voyait  bien  le  contraire  depuis  que  ce  grand  ministre 
était  remplacé  par  M.  Ricasoli,  à  qui  ses  partisans  ne  trouvaient 
d'autre  méi  ite,  comme  orateur,  que  «  la  franchise  superbe,  la  rigi- 
dité bienveillante,  la  simplicité  des  idées  et  le  calme  diins  la  vo- 
lonté, n  II  protesta  d'abord  contre  les  paroles  du  député  Musolino  si 
hostiles  à  la  France,  contre  les  accusations  de  servdité  envers  la 
France  qu'on  lui  adressait  ;\  lui-même,  et  qui  conti'asîaient  avec  le 
reproclje  qu'on  lui  faisait  aussi  de  montrer  trop  de  ténacité  et  de 
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hauteur.  11  continuait  l'œuvre  de  M.  de  Cavour,  et  s'occupait  de  l'or- 
ganisation intérieure  en  même  temps  (jue  de  la  question  romaine.  Si 
la  sûreté  publif(ue,  qui  n'existait  pas,  même  en  germe,  avant  l'an- 
nexion, dans  les  provinces  perdues  jiar  le  pa[)e  et  par  le  roi  de 
Naples,  n'y  était  point  encore  complètement  assurée,  c'est  que  deux 
ans  ne  suflTisaient  pas  à  cette  rude  tâche.  Le  corps  consacré  à  l'ac- 
complir, les  carabinier*?,  était  déjà  au  nombre  de  IB.OOO,  et  il  devait 
être  bientôt  porté  à  IO,()(H).  La  situation  des  provinces  napolitaines 
était  au  demeurant  satisfaisante;  M.  Peruzzi,  dans  le  récent  voyage 
qu'il  y  av5it  fait,  avait  activé  les  travaux  publics;  le  brigandage, 
limité  à  la  Basilicate  et  à  la  Terre  de  Labour,  aurait  complètement 
disparu,  s'il  ne  trouvait  encore  derrière  la  frontière  pontificale  un 
abri  inviolable  et  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  se  perpé- 
tuer» pour  se  renouveler.  M.  Uicasoli  termina  par  quelques  mots 
sur  sa  conduite  à  l'égard  de  Rome«  et  il  demanda  à  la  chambre  une 
déclaration  nette  qui  lui  permit  de  savoir  s'il  avait  ou  non  son  ap- 
probation. 

Les  autres  ministres  donnèrent  ensuite  des  explications  sur  les 
affaires  de  leurs  départemens  respectifs.  Le  ministre  de  la  guerre 
essaya  d'établir  que  l'armée  de  Garibaldi  s'était  dissoute  d'elle- 
même  après  la  guerre,  comme  toute  armée  de  volontaires,  mais  que 
rien  n'était  perdu  de  ce  côté,  puisque  les  cadres  avaient  été  main- 
tenus; il  ajouta  que  ce  n'était  pas  la  faute  du  gouvernement  si, 
après  leurs  deux  mois  de  congé,  les  soldats  bourbonniens  n'étaient 
pas  revenus  sous  les  drapeaux  ;  que  l'armée  se  composait  de 
272,000  hommes,  non  pas  tous  présens  et  aguerris,  mais  qui  le 
seraient  bientôt;  que  dans  un  au  en  aurait  300,000  hommes  et 
120,000  gardes  nationaux,  et  que  déjà  on  av:ui  un  matéiiel  d'ar- 
mement et  d'équipement  pour  une  ai  liit  jjeaucoup  plus  nombreuse. 
M.  Peruzzi,  qui  revenait  de  Naples  et  de  la  Sicile,  intéressa  beau- 
coup la  cliambre  en  racontant  avec  une  élocpience  simple  et  natu- 
relle, à  la  manière  an^^laise,  ses  actes  dans  ces  provinces  et  ses 
im|H>  >-ii>ns  de  voyage,  il  parla  des  sacrifices  iinmenses  que  Naples 
avait  laits  à  l'unité  nationale:  il  dit  qu'il  avait  parcouru  deux  lois 
le  pays  dans  toute  sou  étendue  sans  courir  aucun  danger,  mais  qu'il 
avait  trouvé  partout  la  lîiisère,  l'ignorance,  sans  ports  ni  échelles 
nulle  part,  les  conseils  provinciaux  remplissant  bien  leur  (bnoir.  mais 
partout  la  défiance  contre  le  gouvernement,  non  paice  qu'il  admi- 
nistrait mal,  mais  parce  (Ju'il  était  gouvernement.  Les  populations, 
si  souvent  trompées,  ne  croient  plus  à  rieo;  elles  ne  disent  pas  : 
«Quand  nous  aurons  le  chemin  de  fer,  »  mais  :  «  Si  nous  l'avons!  » 
Elles  se  plaignent  de  l'envahissement  des  ouvriers  piémontais  pour 
les  travaux  relatifs  aux  voies  ferrées  en  construction  ;  tout  compte 
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fait  cependant,  î!  v  avait  à  peine  200  ouvriers  des  anciennes  pro- 
vinces sur  8,000,  Plus  de  33,000  nuvi  iers  étaient  employés  aux  tra- 
vaux de  diiïérente  sorte  en  cours  d'exécution  dans  l'ancien  royaume 
des  Deux-Siciles,  ports,  bassins  de  radoub,  etc.  La  Sicile  était  plos 
arriérée;  cependant  bientôt  Messine  serait  liée  k  Gatane  par  un  che- 
min de  fer.  M.  Peruzzi  annonça  même  que,  dans  le  courant  de  1862, 
il  n*y  aurait  plus  que  quarante  heures  de  route  entre  Turin  et  Naples» 
et  qu'au  printemps  cette  dernière  ville  serait  reliée  à  Rome. 

Ces  discours  n'épuisèrent  point  la  discussion,  comme  on  aurait 
dû  s'y  attendre;  il  fallut  encore  laisser  prendre  la  parole  aux  dé- 
putés Petruccelli,  Bondes -Reggio,  Mellana,  MiceÛ,  Sandonato, 
Grîspi,  et  à  M.  Bertanl,  qui  aurait  voulu  se  poser  en  chef  de  parti. 
On  peut  juger  de  la  légitimité  de  ses  prétentions  à  ce  titre  park 
pensée  suivante,  qu'il  ne  craignit  pas  d'exprimer,  et  qui  caracté- 
rise assez  bien  les  déclamations  d'un  grand  nombre  des  membres 
du  parti  avancé  :  «  Pour  aller  à  Rome,  dit  M.  Bertani ,  il  suOit 
d*y  envoyer  une  ambassade  lire  au  pape  le  a/pitolato  de  M.  Rica- 
soli.  Le  pape  écoutera,  parce  que  ce  sera  la  voix  de  Dieu;  Honie  sera  * 
proclamée  ca])itale,  et  Napoléon  111  sera  contraint  de  retirer  ses 
troupes,  cliassé(\s  par  l'ombre  veno^eresse  de  Locatelli.  »  Or  M.  Ber- 
tani n'était  pas  une  exception  [tour  l'excentricité;  M.  Ferrari  élait-il 
beaucoup  plus  sérieux,  beaucoup  plus  pratique,  quand  il  reconi- 
mand  lit  pour  aller  à  Rome  «  les  voies  d'amour?  »  Que  penser  du 
paradoxal  M.  l'etrucceîli,  lorsque,  renouvelant  bien  mal  h  projxjN 
dans  la  pf^riodo  on  les  afTaires  d'Italie  sont  entrées,  le  mot  cclrhre 
de  M'inin,  il  recommandait  d'agiter  et  do  s'a<j:itfT,  et  d'aller  à  Uome 
(r  par  les  voies  de  la  révolution?  »  Kn  somme,  parmi  tant  d'orateurs, 
personne  ne  put  indiquer  une  lii^ne  de  conduite  autre  que  celle  que 
le  ministère  avait  suivie;  il  était  même  démontré  qu'en  laissant  de 
côté  les  deux  questions  où  l'Italie  n'a  pas  sa  liberté  d'action,  ce  pays 
avait  fait  des  progrès  importans  dans  le  sens  de  l'organisation  inté- 
rieure, de  l'unification,  de  l'amf  lioration  économique  et  financière 
Le  vote  ne  fut  point  ce  que  M.  Ricasoli  avait  demandé,  «  une  décla- 
ration nette.  »  Le  ministère  eut  bien  232  suffrages  contre  79;  miis 
entre  l'ordre  du  jour  de  M.  Boncompagni,  qui  semblait  incliner  trop 
à  droite,  et  celui  de  M.  Macchi,  qui  inclinait  trop  à  gauche,  il  fallut, 
pour  obtenir  la  majorité,  que  le  gouvernement  se  ralliât  à  l'ordre 
du  jour  du  centre  gauche,  présenté  par  M.  Gonforti,  qui  soutenait 
le  ministère  en  considération  de  ses  promesses  plutôt  que  de  ses 
actes,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  confirme  le  vote  du 
27  mars,  qui  déclare  Rome  capitale  de  l'Italie,  et  elle  a  la  confiaDce 
que  le  gouvernement  aura  soin  de  compléter  activement  rarmement 
national  et  l'organisation  du  royaume.  La  chambre  prend  acte  aussi 
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des  déclarations  du  ministère  aar  la  sûreté  publique,  sur  le  choix 
d*tm  personnel  sincèrement  honnête  et  patriote,  la  réorganisation  de 
la  magbtrature,  le  plus  grand  dévdoppement  des  travaux  publics 
et  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  sur  toutes  les  mesures  capables 
de  donner  le  bienr-ôtre  aux  provinces  méridionales,  et  elle  passe  & 
Tordre  du  jour.  »  tine  telle  rédaction  permettait  à  H*  Rattazzi  et  à 
ses  amis  de  ne  point  voter  contre  le  ministère.  M.  Depretis,  le  plus 
animé  d'entre  eux,  fut  le  seul  qui  resta  fidèle  à  Toppo^tion.  Per» 
Mone  au  fond  n'avait  lieu  d*étre  bien  satisfait;  mais  l'importance 
que  paraissait  avoir  acquise  le  centre  gauche  obligeait  M.  Ricasoli 
4  tenter  encore  une  fois  de  s'adjoindre  M.  Rattazzi  en  lui  offrant  le 
portefeuille  de  rintérieur.  Cet  homme  d'état  pas  plus  qu'aucnn 
autre  ne  voulut  prêter  son  appui  à  un  cabinet  que  tout  le  monde 
regardait  comme  près  de  tomber.  Il  se  laissa  même  entraîner  dans  un 
sens  tout  contraire  par  ceux  qui  voulaient  faii  e  de  lui  le  chef  de  l'op- 
posiLiou  :  sur  leur  conseil  et  sous  prétexte  de  maladie,  il  donna  sa 
démission  de  président  de  la  chambre;  mais,  sur  un  vœu  de  celle-ci, 
provoqué  par  M.  Minghetti,  qui  semblait  depuis  quelque  temps 
prendre  la  tache  honorable  de  prévenir  tout  ce  qui  jiuuvail  amener 
un  déchirement  de  la  rnajorité,  M.  Rattazzi  consentit  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 

Le  cabinet  essaya  donc  de  continuer,  quoique  incomplet,  à  gou- 
verner la  c])ose  publique.  Tout  lui  réussissait  au  dehors  dans  son 
rerrlf  d' diction  :  la  sécurité  publique  était  rétablie  à  Bologne;  la 
suppression  des  deux  lieutenances  de  Naples  et  de  Sicile  ne  causait 
aucune  difficulté,  aucun  embarras.  Il  donnait  à  toute  occasion  sur 
ses  actes  des  e?tplications  auxquelles  les  chambres  ne  pouvaient 
qu'accorder  leurs  suffrages.  Le  général  Menabrea,  ministre  de  la 
manne,  apprenait  au  parlement  que  Tltalie  avait  81  navires  de 
guerre,  dont  21  à  voiles,  29  à  hélice,  31  à  aubes,  sans  compter 
18  bâtimens  en  Construction ,  dont  là  sur  les  chantiers  de  l'état  et 
k  à  New- York,  en  tout  1,331  canons  et  19,  l/iO  chevaux,  tandis  que 
rAutricbe  n'avait  que  957  canons  pour  iàh  navires.  Ce  terme  de 
companûson,  qui  n'appartient  point  au  ministre  de  la  marine,  mais 
SOI  statisticiens  de  l'Italie,  n'est  que  provisoirement  acceptable. 
Qne  fois  l'Italie  définitivement  constituée,  avec  son  admirable  dé- 
veloppement de  côtes,  elle  devra  aspbrer  à  une  puissance  maritime 
bien  autre  cpie  çelle  de  l'Autriche,  et  on  ne  saurait  voir,  même  pour 
le  moment^  un  grand  mérite  à  la  balancer  en  réunissant  les  forces 
de  l'ancien  Piémont  et  de  Naples.  Dans  la  séance  du  21  décembre, 
M.  Bastogi  fit  son  exposé  financier,  qui  fut  et  devait  être  favorable- 
ment accueilli,  car  H  donnait  lieu  d'espérer  que  le  crédit  national 
ne  tarderait  pas  à  se  relever,  et  garantissait  qu'avec  les  lois  d'im- 
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pôt,  que  5;ans  doute  le  parlement  ne  refuserait  point  de  voter,  on 
pourrait  faire  face  au  déficit  en  recourant  aux  bons  du  trésor,  dont 
la  circulation  ne  montait  encore  qu'à  37  millions.  Le  déficit  pour 
1861,  qui,  à  l'époque  de  la  discussion  de  l'emprunt,  était  évalué  à 
314  millions,  s'était  accru  de  77  millions,  grâce  aux  crédits  supplé- 
mentaires. Le  déficit  prévu  pour  1862  était  de  317  millions,  dont 
210  pour  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  et  1A7  pour  les 
estraordiowres.  Ces  deux  ejfercices  réunb  donnent  donc  Ténorme 
déficit  de  717  millions;  mais,  pour  y  faire  face,  M.  Bastogi  comp- 
tait sur  58,880,000  francs  provenant  de  Taliénation  des  rentes  na- 
politaines et  siciliennes,  dont  la  création  avait  été  approuvée  par  la 
loi  relative  à  l'unification  de  la  dette  publique  et  sur  l'emprunt  de 
500  millions.  Le  déficit  effectif  des  deux  années  se  trouvait  donc 
ainsi  réduit  à  158  millions.  Le  ministre  espérait  obtenir  130  mil- 
lions par  de  nouveaux  impôts  sur  reuregistrement,  le  timbre,  ks 
boissons,  etc.,  eu  sorte  que,  sauf  des  circonstances  nouvelles  qu'on 
ne  pouvait  prévoir,  le  découvei  t  réel  iie  devait  être  que  de  20  mil- 
lions. .  . 

M.  Bastogi  ne  devait  pas  être  appelé  à  appliquer  ce  système.  La 
situation  précaire  du  cabinet  permettait  depuis  longtemps  d'en  pré- 
voir la  chute.  Assurément,  comme  on  ne  pouvait  suivre  d'autre  po- 
litique que  celle  de  M.  de  Cavour,  et  que  M.  Ricasoli  la  suivait  avec 
toute  la  ténacité  de  son  caractère,  il  n'y  avait  pas  de  raison  sérieuse 
pour  que  la  majorité  qui  soutenait  le  grand  ministre  renversât  son 
successeur;  nriis  on  reprochait  à  ce  successeur  de  ne  [)(»lnt  le  rem- 
placer assez  coniplelt  rni'ut ,  et  il  est  pî-ohable  que  ce  reproche  fiit 
retombé  sur  tout  homme,  quel  qu'il  lïii,  qui  aurait  eu  l'abnégation 
d'accepter  un  tel  héritage.  L'opposition,  ne  pouvant  être  politique, 
s'était  faite  en  quelque  sorte  personnelle.  D'une  humeur  hautaine 
et  difficile,  absolu  et  obstiné  dans  ses  idées,  M.  Ricasoli  n'avait  su 
se  faire  d'amis  Huile  part,  ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'étranger,  ni  dans 
le  palais  du  roi*  ni  aux  Tuileries,  ni  dans  les  chambres,  ni  dans  la 
presse.  Son  caractère  n'aurait  pu  convenir  qu'à  un  ministre  dis- 
posant d'une  grande  force  matérielle,  et  pouvant  aller,  par  le  seal 
effet  de  sa  volonté,  à  Rome  et  à  Venise.  Dans  une  situation  qui 
demandait  des  atermoiemens,  de  la  souplesse,  un  grand  esprit  de 
conciliation,  une  grande  fécondité  de  ressources  et  d'invention, 
M.  Ricasoli,  porté  au  pouvoir  par  Topinion  publique  bien  plus  que 
par  son  ambition,  était  le  ministre  le  moins  opportun  qu'on  pût 
Imaginer.  En  se  retirant  de  lui,  l'opinion  lui  Ôtatt  sa  seule'  foroe 
et  lui  rendait  Texercice  du  pouvoir  impossible.  Deux  mois  à  peise 
*  s'étaient  édoulés  de  Tannée  1862,  qu'il  dut  se  netîrer  et  céder  la 
place  à  un  nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  Rattazzl.  La  mérité, 
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dans  ses  réanions  particulières  «  avait  préparé  cette  sobstitution,  et 
l'avait  rendue  ÎDévitable  sans  la  réclamer  bien  nettement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  depuis  le  mois  de  jain  1801,  M.  Rîcasoli  n'avait  point  mal 
conduit  les  affaires.  S*il  n'avait  résolu  aucun  problème,  il  n'avait 
rien  compromis  ;  il  avait  même  fût  faire  un  grand  pas  à  Tltalie  vers 
les  voies  de  l'unité,  en  supprimant  les  lieutenances,  les  gouveme- 
mens  généraux,  en  refusant  d'adopter  le  régime  régional  recom- 
mandé par  M.  Minghetti.  Les  progrès  du  parti  de  raction  n'avaieut 
point  pour  cause  la  icnhlesse  du  cabinet,  mais  les  diificultés  d'une 
situation  qu'il  n'appaiLcnait  pas  aux  pouvoirs  italiens  de  changer. 
Pendant  l'année  18t>l,  l'Italie,  si  elle  n'avait  pas  beaucoup  acquis, 
n'avait  rien  perdu;  si,  par  suite  de  préoccupations  graves,  elle  .avait 
peu  fait  pour  l'administrr^tion  intérieure,  elle  avait  vu  ses  adver- 
saires abandonner  au  moins  une  partie  de  leurs  espt^raiices,  et,  pour 
tout  dire  d'un  mot,  malgré  le  délicit  et  le  mauvais  état  des  finances, 
malgré  le  brigandage,  malgré  les  puissances  étrangères  qui  fei- 
gnaient toujours  d'ignorer  son  existence,  elle  avait  duré.  Aux  yeux 
des  jiiges  impartiaux,  c'était  avoir  fait  beaucoup  pour  le  succès  dé- 
finitif. 

IV.  —  ROMB  BT  LB  PODVOIE  TBMPOBBL  (1). 

lan^  à  Bomt.  —  Dévdnilntionf  pontifloalat.  —  MaaTaiiw  dispoaitioM  du  pape  envara 
la  goavwRkwmBt  ftiagai*.  —  KuliMatloos  popnlairM  au  thAAtr*  «t  à  r<fli««.  —  Activité 
de  IL  da  Mécoda.  —  Conflit»  «vee  \m  tnmpw  itaZiemiM.  —  Lt  coailté  aati<ni»l.  —  Pnn- 

çoù  n  à  Rome.  —  Bxcès  des  troupes  pontificales.  —  Note  du  cardinal  Antoaelli  (2C  fé- 
Trier).  —  Consistoire  «(«rrcf  i  \H  mars).  —  Troubtos  A  l'université  (avril).  —  Meurtre  du 
gtmdarme  Veiiuti.  —  Adresses  à  Napoléon  lU  et  à  Victor-Euimaiiutàl.  —  Brochures  ecclé- 
MUiques  :  MM.  Liverani,  PassagUa,  Reali,  Perfetti  —  Nouveau  coiuistuue  (30  sep- 
tMBbn).  —  Complicité  du  Hiat«ié8«  dM»  les  Innibloa  BBpoUtaioa.  —  IBtomntiOD  tudive 
àm  trospoi  fawçaiiM.  —  IL  d»  lavalotte  «mbMMd&nr  do  Ftaoco  à  Roua*  «  Statiftiquo 
daa  aoiplojéi. 

Le  pape  règne  à  Rome,  ef  tout  le  monde  y  gouyeme.  H  serait  dif- 
ficile de  dire,  par  exemple,  dans  quelle  mesure  H,  de  Mérode  est 
dépendant  ou  indépendant  du  cardinal  Antonelli,  à  qui  la  police 
doit  adresser  et  à  qui  elle  adresse  ses  rapports,  k  côté  de  M*'  Mat- 
teucci,  gouverneur  de  Rome,  et  à  ce  titre  chargé  de  la  police,  n'y 
a^t-il  pas  un  préfet  de  police  français,  H.  Mangin?  Le  général  de 
Goyon  n'avait^-il  pas  une  grande  part  dans  la  conduite  des  affaires 
pontificales,  en  ce  sens  du  moins  que  ses  conseils  pratiques  et  im- 
médiats étaient  à  peu  près  des  ordres?  Lnini  le  comité  mitonuly 

(I)  Pie  IX,  papo  depuis  le    juin  R4(),  né  à  Sinigaglia  le  13  mai  1192. 
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mcolgré  l'obscurité  qui  l'enveloppe,  n* est-il  pas  à  pou  près  le  seul  ré- 
gulateur des  démarches,  des  cris,  des  manifestations  de  tout  genre 
du  peuple  romain? 

Il  y  a  sans  doute  une  minorité  dévouée  au  pouvoir  temporel,  et 
qui  supplée  au  nombre  par  le  bruit.  C'est  elle  qui  se  presse  sur  les 
pas  du  souverain  pontife  toutes  les  fois  qu'il  sort  du  Vatican  et  se 
dirige  vers  une  église  pour  quelque  st^a  funzione;  c'est  elle  qui 
crie  sur  son  passage  :  Vive  le  pape-roi!  Une  démonstration  de  ce 
genre  avait  été  organisée  pour  le  31  décembre  1860,  jour  où  il  est 
d'usage  que  le  pape  se  rende  à  l'église  du  Getà,  Le  comité  national 
adressa  au  peuple  romain  une  proclamation  pour  l'inviter  à  ne  pas 
se  laisser  prendre  au  piège,  à  ne  pas  répondre  aux  acclamations 
cléricales  par  des  acclamations  nationales  qui  auraient  pu  amener 
une  répression  sévère;  mais  en  même  temps  il  adressait  au  général 
de  Goyon  une  protestation  fondée  sur  ce  fait,  que  puisqu'il  avait  été 
défendu  aux  patriotes  de  manifester  leur  joie  à  l'occasion  des  évé- 
nemens  favorables  à  la  cause  italienne,  les  manifestations  contraires 
devraient  aussi  être  défendues.  Cette  conclusion  n'était  pas  fort  lo- 
gique, et  il  aurait  pu  paraître  sinp^ulier  d'empèchfi- des  sujets  d'ac- 
clamer leur  souverain;  mais,  eu  prévision  de  quelques  troubles,  le 
général  français  crut  devoir  faire  un  déploiement  de  forces  sullisaul 
pour  empêcher,  de  la  part  des  pontificaux,  toute  provocation. 

Ces  mesures  furent-elles  pour  quelque  chose  dans  la  réception 
que  Pie  IX  fit  le  lendemain  à  M.  de  Goyon  à  l'occasion  du  nouvel  an? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  saint-père  se  contenta  de  lui  dire 
qu'il  priait  pour  toutes  les  familles  en  France,  depuis  la  plus  élevée 
jusqu'à  la  plus  intime;  mais  il  se  refusa" absolument  à  faire  aucune 
mention  plus  directe  de  Napoléon  ÏII.  Les  infortunes  de  Pie  IX  excu- 
saient dans  une  certaine  mesure  son  aigreur;  il  venait  d'apprendre 
que,  le  25  décef^bre,  les  liabitans  de  la  principauté  de  Ponte-Corvo, 
appelés  à  se  prononcer  sur  leur  annexion  au  royaume  d'Italie,  l'a- 
vaient votée  par  2,197  voix  contre  197,  auxquelles  il  faut  ajouter 
175  abstentions.  Il  ne  se  passait  pas  détour  que  la  police  ne  fit,  avec 
ttne  rare  maladresse,  toute  une  affaire  des  manifestations  puériles 
auxquelles,  dans  Timpuîssancede  montrer  ses  sentimens  d'une  façoD 
plus  sérieuse,  la  population  romaine  se  laissait  entraîner.  Mat* 
teucci  faisait  fermer  le  théâtre  d'  Apollon,  parce  que,  à  un  versda 
Troeaiore^  où  il  est  question  d'assaillir  des  créneaux,  la  population 
romaine  avait  applaudi ,  en  souvenir  du  siège  de  Gaête,  et  aussi 
parce  que  le  mot  qui  signifie  créneaux  {merîi)  veut  dire  en  même 
temps  merles,  oiseaux  noirs,  et  «  par  conséquent  »  prdtres  ou  abbés. 
Ce  même  théâtre  ayant  été  rouvert,  une  phrase  de  la  Tratiala 
donna  presque  aussitôt  lieu  à  de  nouvelles  manifestatiims.  «  U 
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phthisie  ne  lui  laisse  que  qaelqaes  heures  à  vivre,  »  dit  le  poème, 
et  Tauditoire,  T  en  tendant  du  pouvoir  tomporel,  applaudit  à  tout 
rompre,  ce  qui  fit  de  nouveau  suspendre  le  cours  des  représenta- 
tioiis*  A  l'église  même,  les  Romains  trouvaient  moyen  de  faire  con- 
naître leurs  sentimens.  Eux  qui  ne  vont  guère  aux  offices,  ils  y 
aOaient  en  foule  le  jour  où  ils  étaient  avertis  que  la  liturgie  portait 
ces  mots  :  Emmanuel^  rex  et  legifer  noster.  Là  du  moins  leurs  ac- 
clamations restaient  impunies,  car  on  ne  pouvait  songer  à  fermer 
les  églises;  on  ne  pouvait- que  les  faire  évacuer,  et  c'était  le  prcH 
cédé  que  recommandait  le  général  de  Goyon.  Qu'un  peuple  soit  ré- 
duit à  témoigner  ses  aspirations  et  ses  répugnances  par  de  pareils 
moyens,  cela  en  dit  sur  sa  situation  plus  que  bien  des  paroles. 

Cette  activité  stérile  et  même  funeste  de  la  police  n'était  rien  au- 
près (le  celle  de  M.  de  Mérode.  Il  essayait  de  réorp^aniser  l'armée 
pontificale,  qui  avait  ponrt.mt  montré  à  Castellidardo  son  impuis- 
sance. Il  donnait  pompeusement  le  nom  (\q  zouaves  aux  tirailleurs 
franco-belles,  en  portait  le  nombre  à  '2,000,  et  mettait  à  leur  tête  le 
colonel  (le  I^ccdelièvre,  qui  avait  déjà  servi  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Pimodan.  En  même  temps  le  ministre  des  armes  fomentait 
les  troubles  des  Abruzzes.  Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  il  met- 
tait tous  ses  soins  k  organiser  des  expéditions.  Deux  d'entre  elles 
furent  arrêt (^es  par  le  p;éiiéral  de  Goyon;  la  troisième  aboutit  à  un 
conflit  dp  qiiel  jue  gravité.  La  petite  bourgade  de  Passo  di  Cor- 
rese,  sur  lt';s  frontières  de  la  Sabine,  est  dans  une  situation  telle 
que  les  Italiens  et  les  pontificaux  peuvent  prétendre  également  à  la 
posséder.  Un  bataillon  de  zouaves  pontificaux,  envoyé  sur  ce  point 
avec  une  batterie,  attaqua  un  détachement  italien,  composé  seu- 
lement, suivant  le  rapport  du  colonel  Becdeliévre  (28  janvier),  de 
200  hommes.  L'attaque  eut  lieu,  selon  le  même  rapport,  parce 
qiie  les  Italiens  embauchaient  à  la  frontière  les  sujets  du  pape.  Les 
Italiens,  inférieurs  en  nombre,  furent  battus,  mis  en  fuiie,  et  lais- 
aérent  entre  les  mains  de  l'ennemi  cinquante  des  leurs,  qui  furent 
conduits  à  Rome  et  promenés  triomphalement.  L'irritation  fut  grande 
dans  le  parti  libéral.  Les  Italiens,  s*étant  emparés  de  M^^  Grispini, 
évéque  de  Poggio-Mirteto,  et  de  plusieurs  prêtres  de  cette  vUIe,  les 
emmenèrent  comme  otages  à  Rieti,  et  ne  les  rendirent  que  lorsqu'on 
eut  relâché  leurs  prisonniers.  H.  Mastricola,  intendant  de  Rieti,  et 
lui-même  émigré  romain,  fit  occuper  Prosinone  et  organisa  une  ex- 
pédition pour  réparer  Téchec  de  Passo  di  Gorrese;  mais  le  général 
de  Goyon  s'interposa  pour  arrêter  les  conséquences  de  ce  conflit  en 
priant  Pie  IX  d'ordonner  le  rappel  de  ses  zouaves,  ce  que  le  pape 
fit  aussitôt  malgré  T opposition  de  M.  de  Mérode.  En  même  temps 
M.  Mastricola  recevait  rinvitation  d'évacuer  Frosinone  et  de  ne  pas 
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doiiuer  suite  à  l'expédition  projet'^e.  M.  de  Goyon  autorisa  les  Italiens 
à  reprendre,  tambour  en  léie,  les  posiiions  perdues,  apr^s  les  avoir 
fait  occuper  par  quatre  hussards  franrais.  Oite  affaire  n'était  point 
un  fait  isolé;  il  ne  pouvait  manquer  de  ^'en  présenter  souvent  de 
semblables  sur  une  frontière  si  récemment  et  si  mal  déterminée.  Par 
niégarde  ou  autrement,  le  général  de  Sonnai  ayant  mis  le  pied  sur 
le  territoire  pontifical,  les  papalins  entrèrent  dans  TOmbrie,  qui 
était  dégarnie  de  troupes;  mais  il  sullit  des  gardes  nationales  et  des 
voloQtaires  de  Masi  pour  prévenir  un  coup  de  main  contre  Pérouse 
et  forcer  les  assaillans  battus  à  se  replier  sur  Rome,  où  ils  durent 
rentrer  sur  les  réclamations  des  autorités  françaises. 

M.  de  Mérode  ne  s'occupait  point  seul  de  fomenter  des  troubles 
dans  l'ancien  royaume  de  Naples;  il  était  aidé  dans  cette  tâche  par 
deux  anciens  compagnons  du  partisan  Passatore,  nommés  Giorgi  et 
Baldini,  et  surtout  par  un  comité  sanfédiste,  qui  changea  plusieurs 
fois  de  forme  et  de  constitution,  mais  qui»  en  février  1861»  comp- 
tait parmi  ses  membres  les  représentans  des  princes  dépossédés  : 
M.  Bargagli  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  M.  Sciarra  pour  Fran- 
çois 11,  M''  Nardî  pour  le  duc  de  Modène.  Ce  comité  avait  une  caisse 
toujours  bien  garnie,  et  à  ses  ordres  des  chefs  militaires  :  Luvera, 
Lagrange,  ce  M.  de  Ghristen  qui  se  fît  arrêter  à  Naples  au  mois 
de  septembre,  et  les  chefs  de  bandes  Chiavone  et  autres,  sans 
compter  l'abbé  romagnol  Ricci,  l'homme  le  plus  actif,  le  plus  inla- 
tigable  du  parti. 

Ces  menées  souterraines,  si  puissantes  qu'elles  fussent,  étaiest 
entravées  par  Taction,  souterraine  aussi,  du  comité  national,  dont  la 
vigilance  était  rarement  en  défaut.  Dans  le  principe,  il  faisait  savoir 
à  M.  de  (ioyon  tout  ce  qu'on  avait  découvert  sur  les  projets  de  la 
réaction;  niais,  voyant  que  le  général  se  reiifcrinaiL  dans  son  rôle  de 
protecteur  du  pa[)e  et  de  ses  douiaiiif^s,  sans  tenir  aucun  compte 
des  communications  qui  lui  étaient  faites,  le  comité  ne  les  envoya 
bientôt  plus  qu'aux  frontières,  oi!i  les  autorités  italiennes  en  fai- 
saient leur  profit.  Pour  entret*mir  les  sentiniens  patriotiques  dans 
la  population  romaine,  deux  journaux  (  laïKiesims  furent  créés, 
Itnlid  e  lionin  o.\  X Ero  ffrf  Trvere.  En  outre,  de  temps  k  autre,  et 
ne  fût-ce  que  pour  empêcher  la  diplomatie  de  dire  que  les  Romains 
étai(;nt  satisfaits,  puisqu'ils  ne  ])roL»'sL;iient  pas,  on  organisait  di- 
verses manifestations.  Une  des  plus  remarquables  eut  lieu  à  l'oc- 
casion de  la  prise  de  Gaëte  :  le  Corso  fut  illuminé:  la  foule  se 
répandit  dans  les  rues,  sauf  à  se  disperser  dès  que  les  troupes 
arrivaient.  Des  prêtres  même  prirent  part  à  cette  manifestation 
patriotique  jusque  sous  les  fenêtres  du  Vatican.  M.  Odo  Russell, 
envoyé  aoglaîs,  avait  déjà  depuis  longtemps  signalé  dans  ses  dé- 
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p^clips  Ips  tendances  libérales  d'une  partie  du  clergé  romain.  La 
môtne  nuit,  François  ii  arrivait  au  Quirinal,  que  le  pape  lui  ofï'rait 
pour  asile;  le  séjour  du  jeune  prince  devait  coûter  lôO  écus  par 
jour.  Une  certaine  quantité  de  personnes  se  pressèrent  sur  son  pas- 
sap^e;  mats  c'étaient  presque  tous  des  Napolitains  réfugiés  et  des 
Allemands.  Le  roi  et  la  reine  ne  se  contentèrent  pas  de  baiser  les 
pieds  du  pape,  ils  baisèrent  aussi  la  main  du  cardinal  Antonelli, 
marquant  ainsi  la  persistance  des  convictions  exagérées  qui  leur 
auraient  rendu  si  difficile  l'exercice  d'un  pouvoir  constitutionnel, 
national  etrindépendant.  Le  général  de  Goyon  traita  ces  majestés 
détrônées  avec  tous  les  égards  dus  au  malheur.  Il  témoignait  moins 
d'égards  à  la  population  de  Rome  :  le  SA  février,  dans  un  ordre  du 
jour  rédigé  en  termes  violens,  il  condamnait  les  proclamations  du 
comité  national  et  repoussait  les  félicitations  adressées  par  lui  à  Tar- 
mée  française.  11  est  vrai  que  le  général  ne  ménageait  pas  beaucoup 
plus  les  soldats  du  pape.  Leurs  excès  forçaient  quelquefois  les  auto- 
rités françaises  à  protester,  et  notre  armée  à  sortir  de  son  inaction; 
les  habitans  des  provinces  laissées  au  satnt>siége  se  plaignaient  vive- 
ment de  leurs  défenseurs  officiels  :  un  des  chefs  de  ceux-ci,  le  ma- 
jor Piccioni,  dans  un  ordre  du  jour  publié  à  San-Gregorio  le  17  jan- 
vier, se  voyait  obligé  d'admonester  ses  soldats,  de  leur  reprocher 
a  des  ivrogneries,  des  bestialités,  des  conversations  médisantes  et 
impudiques;  »  il  ajouta  qu'ils  ne  respectaient  pas  toujours  «  la 
sainte  église  et  les  ministres  de  Dieu.  >»  Ces  excès  déterniinèrent  le 
général  de  Goyou  à  occuper  Frosinone  et  plusieurs  points  de  la  1  rou- 
tière napolitaine.  C'est  pour  payer  Hf^  pareilles  troupes  que  leslidèles 
cath'^liques  envuxaient  dps  subsi<les  considérables,  «  sans  compter 
Ifs  iirieres,  ')  disait  le  Journal  de  Home,  et  que  M.  de  Mérode  taisait 
vendre  des  tableaux!  On  avait  vu  du  reste,  la  veille  de  Noël,  les 
zouaves  et  autres  soldats  pontificaux  communier  de  la  main  même 
du  pape  à  la  chapelle  Slxtine.  Le  ministre  des  armes  ne  vivait  pas 
cependant  en  bornic  intelligence  avec  leurs  chefs  :  le  colonel  Ber- 
(îelièvre  avait  la  conviction  de  son  impuissance  pour  toute  autre 
tâche  que  la  défense  de  Rome;  le  ministre  ayant  voulu  le  forcer 
d'aller  en  avant,  M.  Becdelièvre  en  référait  au  pape,  ([ui  lui  doimait 
raison  ;  mais  cela  n'empêchait  pas  M.  de  Mérode  de  le  mettre  aux 
arrêts*  Des  bandes  d'aventuriers  que  conduisaient  M.  de  (Jhristen  et 
consorts  engageaient  t'uitôt  avec  les  Italiens  réguliers,  tantôt  ^.vec 
les  volontaires  de  Masi,  des  comhats  qui  tournaient  le  ])lns  souvent 
à  1  honneur  du  parti  national,  comme  par  exemple  à  Garsoli  le 
i2  février. 

Ce  sont  ces  misères  et  ces  luttes  qui  constituent  l'histoire  des 
états  pontiCcaux  pendant  une  grande  partie  de  l'année  1801.  De 
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temps  à  autre  toutelois  la  chancellerie  du  Vatican  sortait  de  son 
silence  pour  protester  contre  ce  qui  se  passait  au  dehors  et  main- 
tenir l'attitudf^  ifitlexih!<^  qu'alTectait  le  saint-siége.  Lne  hrorfiure 
de  M.  de  La  GueroMiiii  re,  publiée  à  Paris  sous  ce  titre  :  lu  l'ninrc, 
home  et  V Italiey  parut  au  cardinal  Antonelli  mériter  une  réponse;  il 
la  fit  (26  féviier)  longue,  détaillée,  sous  la  forme  d'une  dépèche 
à  M»""  Meglia,  chargé  d'affaires  en  France.  Il  y  avait  beaucoup  de 
force,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  l'argumentation  du  cardinal  Anto- 
nelli, surtout  quand  il  attaquait  une  politique  qu'il  regarde  coomie 
hostile  au  saint-siége.  On  ne  pouvait  méconnaître  dans  ces  refus 
obstinés  et  motivés,  malgré  une  inexcusable  violence  d'expression, 
je  ne  sais  quelle  grandeur.  Moins  politique,  mais  plus  absolu  encore 
était  le  langage  de  Pie  IX  dans  le  consistoire  secret  du  18  mars  :  il 
s'en  prenait  à  la  civilisation  même  et  déclarait  ne  la  pouvoir  suivre 
dans  les  voies  où  elle  marchait.  Sollidté  dans  cette  réunion  par 
des  prélats  français,  bavarois  et  autrichiens  de  quitter  Rome,  il  8*f 
refusait  à  cause  de  son  ftge,  de  ses  infirmités  et  d*un  certain  senti- 
ment du  devoir  qui  le  poussait  non-seulement  à  rester  dans  sa  capi- 
tale, mais  à  s'y  défendre,  et  le  faisait  présider  lui-même  à  Texercice 
du  tir  à  canon.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  préoccupations  mili- 
taires, dont  r  impuissance  est  si  manifeste  à  des  yeux  non  prévenus, 
on  pouvait  regretter  que  Pie  IX  ne  fit  pas  des  visites  dans  ses  pri- 
sons aussi  bien  qu'au  camp  de  Tor-di-Valle;  il  y  aurait  vu  par  ses 
yeux  les  abus  qu'un  lamentable  rapport  de  M.  Pepoli,  commissaire 
royal  i)our  les  Marciies  et  l'Ombrie,  révélait  en  ce  moment-là  même 
à  l'Europe  :  la  délation,  les  coups,  la  folie,  de  longrs  intervalles 
entre  la  condaiimation  et  le  cliàtimeiit,  les  conditions  hygiéniques 
les  plus  déplorables,  l'accouplement  immoral  des  criminels  vul- 
gaires avec  les  détenus  politiques,  tel  était  le  sombre  tableau  que 
traçait  M.  Pepoli,  et  auquel  le  gouvernement  pontifical  afTecta  de 
ne  donner  aucune  attention,  parce  qu'il  émanait  d'un  eouemi 
(12  mars). 

Ce  nom  d'ennemi  était  la  plus  sérieuse  raison  rpTon  opposât 
d'ordinaire  à  ceux  qui  signalaient  la  ni.Luvaise  atlinniistration  du 
pouvoir  temporel,  ou  qui  par  leur  conduite  témoignaient  leur  mé- 
contentement. C'étaient  des  ennemis  que  ces  jeunes  étudians  de 
l'université  de  Rome  qui,  à  propos  de  l'arrestation  peu  justifiée  de 
quelques-uns  de  leurs  camarades,  arboraient  le  drapeau  tricolore, 
poussaient  des  cris  patriotiques  jusque  devant  les  gendarmes,  et 
adressaient  (20  avril)  une  protestation  au  cardinal  Altteri,  dans  la- 
quelle ils  se  déclaraient  très  dévoués  au  pape  comme  catholiques, 
mais  très  opposés  à  son  gouvernement  comme  citoyens.  Ils  n'eus- 
sent point  été  ennemis,  ils  eussent  été  simplement  opposans,  si  la 
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mmndre  objection  ne  passait  pour  preuve  d'inimitié  sous  un  pou- 
voir qui  ne  parvient  pas  aisément  à  ne  pas  étendre  jusqu'au  tem- 
porel rinfaillibilité  à  laquelle  il  prétend  pour  le  spirituel.  C'est 
riotenreotioD  brutale  des  gendarmes,  dont  la  conduite  fait  un  si 
fnppaot  contraste  à  Rome  avec  celle  des  geQdarmea  français,  qui 
pousse  les  Romains  à  des  actes  regrettables,  criminels  quelquefois. 
Ainsi  il  se  passa,  le  jour  de  la  fôte  de  saint  Pierre,  un  événement 
qui  a  fait  trop  de  bruit  dans  toute  r£urope,  et  trop  de  mal  morale- 
ment au  saint-siége,  pour  qu'il  ne  convienne  pas  d'en  dire  un  mot. 
La  foule  revenait  de  la  Place  du  Peuple,  où  Ton  avait  tiré  un  feu 
d'artifice;  en  passant,  elle  aper^it  quelq[ues  transparens  où  se  li- 
saient des  paroles  patriotiques;  ces  paroles  sont  répétées  sous  forme 
d'acclamations,  les  gendarmes  accourent  et  frappent  à  droite  et  à 
gauche  sur  des  gens  inoffensifs.  Ceux-ci,  se  croyant  en  droit  de  lé- 
gitime défense,  ripostent;  un  d'eux,  nommé  Locatelli,  frappe  de  son 
couteau  le  gendarme  VeUuti,  qui  tombe  mort  presque  aussitôt.  Le 
coupable  est  arrêté,  on  lui  fait  son  procès.  Rien  au  monde  ne  prou- 
vait qu'il  eût  été  l'agresseur,  et  les  rapports  de  la  police  française 
donnaient  même  à  penser  le  contraire;  les  dépositions  des  témoins 
n'éUûent  pas  concluantes,  elles  étaient  pour  la  plupart  contradic- 
toires, puériles,  invraisemblables.  Pour  ne  parler  f[ue  de  celle  sur 
laquelle  s'appuyait  surtout  l'accusation,  le  cuisinier  du  général  de 
Goyon  prétendait  avoir  vu  d'une  fenêtre  du  second  étage,  au  palais 
Ruspoli,  h  la  lueur  du  gaz,  au  iuilieu  d'une  foule  compacte,  que 
Locatelli  avait  frappé  sans  avoir  lui-même  reçu  aucun  coup  aupa- 
ravant. Dans  tous  les  cas,  les  conditions  où  ce  meurtre  s'était  ac- 
compli semblaient  réclamer  une  sentence  adoucie;  par  zélé  ou  par 
crainte,  le  tribunal  prononça  un  arrêt  de  mort.  11  est  justf  de  dire 
toutefois  que  le  président,  M^*"  Sagreti,  crut  devoir  présenter  au 
souverain  pontife  les  considii  allons  qui  militaient  pour  une  commu- 
tation de  peine;  Pie  IX  fut  înîlfxible,  et  l  orritelli  périt  sur  l'écha- 
faud.  Ce  qui  aggrava  encore  cette  déplornlile  affaire,  c'est  rpie,  peu 
de  jours  avant  l'exécution  de  la  sentence,  un  Romain  nommé  Cas- 
trucci,  réfugié  depuis  peu  à  Florence,  se  déclara  l'auteur  du  meurtre 
reproché  à  Lqçatelli.  il  fournit  aux  autorités  italiennes  des  preuves 
qu'on  a  pu  regarder  comme  peu  concluantes.  M.  de  Gramont,  notre 
ambassadeur,  et  le  général  de  Goyon  se  déclarèrent  même  con- 
vaincus de  la  culpabilité  de  Locatelli;  l'Europe  civilisée  n'en  ac- 
cueillit pas  moins  avec  une  certaine  stupeur  la  nouvelle  d'une 
exécution  qu'aucun  gouvernement  laïque  n'eût  ordonnée  dans  de 
pareilles  circonstances. 

Comment  s'étonner,  après  de  par^s  actes,  que  les  Romains  aient 
signé  des  adresses  à  Napoléon  III  et  à  Victor-Emmanuel?  En  deux 
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mois.  Hîalgrf'  un  prix  de  .'^OT)  t-ciîs  p?'oniiN  aux  flénnnriaipur.s,  mal^é 
la  nécessité  H'a<^ir  en  secret,  on  rern^'illli  9.58s  signatures,  olite- 
nues  dans  toutes  les  classes.  A  ce  cliilire,  déjà  considérable,  puis- 
qu'il supposait  chez  les  signataires .iiu  certain  courage  civil,  il  aurait 
fallu  ajouter  1,500  exilés,  détenus  politiques  ou  volontaires  <  ngaçés 
dans  l'armée  italienne,  pour  se  faire  une  idée  des  sentimens  vrais 
de  la  population  virile  dans  la  seule  ville  de  Rome.  Les  adresses  si- 
gnalaient l'état  déplorable  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  Jour^ 
ml  de  Rome  donoa  en  vain  un  démeoli  à  ces  assertioos,  dont  tout 
étranger  pouvait  constater  la  vérité. 

Mais  l'heure  était  venue  d'attaques  plus  sensibles  au  saint-siége, 
parce  qu'elles  venaient  d'ecclésiastiques  qui  semblaient  s«s  défen- 
seurs naturels.  M^*^  Liverani,  protonotaire  apostolique  et  prélat  do- 
mestique, ouvrit  le  feu.  Retiré  à  Florence,  il  y  publia  un  écrit  inti- 
tulé la  Papautéy  l'Empire  et  le  royaume  d* Italie.  Œuvre  d'un  esprit 
diflîcile,  peu  capable  de  ménagemens  et  de  conciliation,  qui  passait 
aux  yeux  de  ses  supérieurs,  ditnîl  lui-même,  pour  un  homme  tur^^ 
bulent,  étrange,  versatile,  fou,  ce  livre  était  une  attaque  violente 
contre  le  pouvoir  temporel,  une  accusation  en  régie  contre  le  clergé 
romain.  M<'  Liverani  combattait  le  cardinal  Antonelli  et  se  ratta- 
chait en  théorie,  comme  M.  Ferrari,  à  la  monarchie  de  Dante.  Seur 
lement  les  partisans  actuels  de  cette  doctrine  prennent  un  moyen 
terme  entre  les  guelfes  et  les  gibelins  en  réunissant  Tunitô.  gibeline 
et  la  nationalité  guelfe  par  cette  formule  :  unité  et  décentralisatios 
sous  un  prince  national.  La  nouveauté  introduite  par  M^'  Liverani 
était  de  vouloir  que  la  royauté  de  Victor-Emmanuel,  prince  national, 
se  transformât  en  empire,  c'est-à-dire  en  pouvoir  lointam  et  vajxue 
qui  laisserait  au  pa()t:  son  domaine,  ce  cjui  est,  selon  l'auteurt  trèà 
canonique,  mais  ce  qui  semble  très  peu  praticable. 

(-ette  audace  d'un  prélat  doinestique  fut  punie  de  la  destitution, 
connue  on  pouvait  le  prévoir.  Ce  qui  parut  plus  extraordinaire,  ce 
fut  la  soimii  ttlnn  adressée  au  père  Jacques,  qui  avait  osé  donner  Ips 
derniers  sacremens  à  M.  de  Cavour,  d'avoir  à  se  rentlre  à  Rome, 
pour  y  rendre  comptp  dp  sa  conduitn.  incriminée  pour  ce  fait  irrave 
de  n'avoir  pas  exigé  du  mourant  une  rétractation  formelle.  On  crai- 
gnait généralement  pour  le  pt^re  Jacques  une  punition  sévère;  les 
protestations  uuiverselles  auxquelles  cette  éventualité  donna  lieu 
empêchèrent  le  sriint- siège  de  commettre  cette  nouvelle  impru- 
dence :  la  cour  de  Rome  se  borna  à  priver  Vîncuîpé  de  l'adminis- 
tration d'une  paroisse  de  Turin,  celle  de  la  Madone  des  Anges,  dont 
il  était  chargé  depuis  1852. 

L^n  coup  plus  terrible  allait  frapper  le  pouvoir  temporel  :  il  était 
dirigé  par  une  main  plus  sûre  et  plus  habile  que  celle  de  M*'  Live- 
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rani.  Le  père  Passaglia  avait  une  grande  réputation  h  Rome  et  dans  le 
inonde  ecclésiastique,  comme  un  des  principaux  docteurs  qui  sou- 
tinrent devant  la  catholicité  le  tlogme  de  l'iinniacidée  conception, 
quand  Pie  IX  ju|?ea  h  f>rnpos  de  le  décréter.  Jésuite,  il  avait  aban- 
donné son  ordre  par  suite  de  quelques  discussions  théologiques» 
dans  lesquelles  il  avait  refusé  de  se  soumettre.  Les  souvenirs  des 
services  qu'il  avait  rendus  dans  l'aflaire  du  dogme  nouveau  le  pro- 
tégèrent auprès  du  pape,  qui  lui  donna  une  chaire  de  philosophie  i 
îuniversité.  Ainsi  ce  n'était  ni  un  homme  d'un  caractère  difficile, 
ni  un  ambitieux  mécontent,  ni  un  prêtre  persécuté  qui  allait  élever 
k  voii  contre  le  pouvoir  temporel.  Le  père  Passaglia  publia  une 
longue  lettre  sous  ce  titre  :  Pro  mussa  italien  ad  episcopoê  catho^ 
liros  attdore  prubytero  caihalico,  £n  écrivant  dans  la  langue  latine* 
en  s'adressant  exclusivement  aux  évéques,  l'auteur  montrait  bien 
qu'il  ne  cherchait  pas  le  scandale,  mais  seulement  l'exposition  et  le 
triomphe  d'idées  qu'il  regardait  comme  véritables  et  qui  lui  étaient, 
chères.  L'intention  ne  paraissait  pas  seulement  par  le  titre;  le  lan- 
gage théologique,  les  innombrables  citations  tirées  des  pères  et  des 
docteurs  prouvaient  évidemment  que  c'était  dans  l'esprit  des  évéques 
et  du  clergé  que  le  père  Passaglia  cherchait  à  porter  la  conviction. 
C'était  là,  on  ne  saurait  le  dissimuler,  une  entreprise  de  grande  con- 
séquence, et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  prétendu ,  qu'elle  eût  été 
concertée  avec  M.  de  Gavour  dans  une  entrevue  qui  avait  eu  lieu  en 
effet  quelque  temps  auparavant,  on  ne  saurait  s'étonner  de  cette 
parole  qu'on  prête  à  l'illustre  ministre  :  «Vous  verrez  bientôt  ce 
qu'on  peut  faire  avec  la  théologie,  n 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions,  qui  paraissent  assez  peu 
croyables,  le  père  Passaglia  entreprenait  d'établir  que  le  poinoir 
temporel  n'est  pas  de  dogme,  et  que  le  pape  doit  se  rapprocher  de 
l'Italie  pour  éviter  un  schisme.  Il  partait  de  ce  principe,  que  la  ré- 
ToUition  italienne,  bien  qu'elle  ne  porte  pas  les  signes  manifestes 
de  la  justice,  n'est  pas  cependant  injuste  d'une  manière  certaine,  et 
qu'en  conséquence,  thénloc^iquement,  les  évé<[ues  et  le  j)  ipe  pou- 
vaient s'y  rallier  :  in  dubiis  libcrtas.  Trois  choses  jusqu'à  ce  jour 
se  sont  opposées  à  un  arrangement  :  1"  la  solennité,  la  multiplicité 
des  refus  du  pape;  2"  le  serment  du  pape  de  ne  point  aliéner  les 
domaines  de  l'église;  la  crainte  qu'a  le  pape  de  n'être  plus  libre 
quand  Rome  sera  la  capitale  de  l'Italie.  C'est  à  ces  trois  difficultés 
que  le  père  Passaglia  répondait  avec  tout  l'arsenal  de  son  érudi- 
tion scolastique.  Ses  réponses  peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots  : 
1*  parce  que  le  pape  a  dît  non  jusqu'à  ce  jour,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  sentiment  de  la  justice  ou  celui  des  nécessités  de 
l'église  ne  lui  fasse  pas  maintenant  dire  oui  ;  2*  le  serment  qu'il  a 
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prêté  avait  pour  objet,  dans  son  origine,  au  xvi«  siècle,  de  prévenir 
l'aliénation  d'une  partie  des  domaines  de  l'é^^lise  au  profit  des  ne- 
veux et  fils  légitimes  ou  naturels  des  papes;  3-  la  liberté  ne  nian- 
,  quera  point  au  successeur  de  saint  Pierre  :  elle  lui  a  été  promise, 
elle  lui  sera  garantie,  elle  sera  plus  grande  que  par  le  passé.  Ce  qui 
frappe  surtout  dans  cette  lettre,  c'est  la  menace  d'un  schisme,  dont 
elle  fait  un  épouvantail.  Au  point  de  vue  moderne,  le  père  Passa- 
glia  venait  de  publier  une  œuvre  de  peu  de  portée,  de  médiocre 
intérêt  :  c'est  par  d'autres  raisous  que  les  textes  de  saint  Thomas 
d'Aquin  qu  on  établira  les  droits  des  Romains  à  avoir  le  gouverne» 
ment  qu'ils  veulent,  et  ceux  des  Italiens  à  ne  plus  former  qu'une 
seule  famille  et  à  établir  leur  parlement  dans  la  seule  ville  devant 
laquelle  se  taisent  toutes  les  rivalités;  mais  comme  moyen  d'action 
sur  une  classe  d'bommes  qui  restent  inaccessibles  aux  argumens  de 
la  rsÛBon,  le  travail  du  père  Passaglia  était  un  auxiliaire  qui  n'était 
point  à  dédûgner.  La  cour  de  Rome  en  comprit  la  portée;  1* auteur 
persécuté  dut  se  cacher  d'abord,  s'enfuir  ensuite  dans  des  drcon- 
stances  assez  romanesques,  et  se  retirer  à  Turin,  où  il  reçut,  comme 
partout  sur  son  passage,  le  plus  brillant  accueil.  L'ouvrage  ayant 
été  condamné,  le  père  Passaglia  se  soumit  de  fait  à  la  sentence; 
mais  il  n'y  voulut  pas  donner  son  acquiescement,  pour  éviter  que 
les  juges  pussent  dire,  suivant  la  formule  usitée  :  aucior  laudabili- 
ter  se  subjccit.  M.  lUcasoli  lui  confia  bientôt  après  une  chaire  du 
haut  enseignement. 

Le  bruit  (|ue  fit  cette  allaire  mit  la  plume  à  la  m.iiii  à  d'autres  ec- 
clésiastiques, qui  ne  craignirent  plus  alors  de  dire  leur  sentiment.  Le 
chanoine  Reali,  de  Ravenne,  encourut  les  censures  ecclésiastiques 
pour  un  écrit  intitulé  :  De  la  liberté  de  conscience  dam  ses  rapparu 
ai'ee  le  pouvoir  temporel  des  Papes,  quoiqu'il  se  déclarât  i)arrai- 
temeiit  soimiis  aux  décisions  de  l'église  et  ne  s'élevât  que  d  contre 
les  influences  impures  qui  dominent  actuellement  à  Rome.  »  Les 
bons  prêtres  en  souflrent,  ajoutait-il;  mais  ils  plient  devant  la  cuiie 
romaine,  de  peifr  d'être  chassés  du  sanctuaire.  Bientôt  parut  une 
nouvi  Ue  brochure,  intitulée  bi  Curie  romaine  et  les  Jésuites.  Elle 
contenait  d'abord  la  controverse  survenue  entre  Févéque  de  Bruges 
et  les  professeurs  de  l'université  catholique  de  Louvain  sur  une 
question  théologique  de  nul  intérêt  pour  les  laïques,  mais  qui  avait 
amené  le  père  Passaglia  à  sortir  de  la  compagnie  de  Jésus  et  le 
cardinal  d'Andréa  à  donner  sa  démission  de  président  de  la  con- 
grégation de  l'index  (1).  La  brochure  contenait  en  outre  des  lettres» 

1^  (1)  La  querelle  de  Louvain  portait  sur  la  valeur  respective  de  la  raison  et  de  la  tn^ 
ditioa.  Les  profeiMurs  de  l'aDivenité  éttiont  tnditionDalUtn  «vec  Umennaift*  et 
rWbbô  Baataiii,  HF  Hdoa,  «vêque  de  BcnBa»  et  le»  Jteiitee  de  rmtev  dtfendaieiit  la 
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des  écrits  relatifs  aux  censures  prononcées  contre  le  prélat  Live- 
rani  et  le  chanoine  Reali.  Ces  docuiin  ns  n'étaient  de  nature  à  pro- 
duire quelque  bruit  r(ue  parmi  les  ecclésiasîicjues.  Knfin  parut  un 
dernier  opuscule  qui  du  moins  portait  la  trace  d'un  certain  talent; 
l'auteur  était  l'abbé  Perfetti,  qui  avait  été  secrétaire  du  cardinal 
Marini  et  bibliothécaire  de  l'université  de  Rome.  Dans  ce  court  tra- 
?ail,  iatitulé  Belle  mwve  condizioni  del  PapaiOy  l'abbé  Perfetti 
montrait  que  ce  n'était  pas  le  royaume  d'Italie  qui  avait  soulevé 
la  questioD  rom^e,  mais  qu'il  en  avait  seulement  rendu  la  solution 
plus  urgente.  Les  troupes  de  la  France  et  de  l'Âutricbe,  en  efTet, 
occupaient  les  états  du  pape  avant  qu'éclatât  le  mouvement  unitaire 
en  Italie.  La  théocratie,  poursuivait  l'auteur,  est  incompatible  avec 
la  civilisation  moderne;  il  faut  donc  que  le  trône  pontifical  tombe, 
et  le  plus  tôt  ne  sera  que  le  mieux.  La  société  laïque  ne  veut  plus 
du  droit  divin  et  ne  peut  faire  une  exception  pour  le  pape.  Dans  la 
pratique,  tout  s'arrangerût  facilement  k  Rome  après  le  départ  des 
troupes  françaises.  Ceux  qui  soutiennent  le  pouvoir  temporel,  en  le 
voyant  tomber,  s'empresseraient  de  se  rallier  au  royaume  d*Italie. 
Le  pape  resterait  inviolable,  libre  dans  son  action  spirituelle;  une 
liberté  absolue  serait  assurée  aussi  à  tous  les  chefs  de  corps  reli- 
gieux qui  croiraient  devoir  vivre  auprès  de  lui ,  et  cette  liberté  s'é- 
tendrait même  à  des  choses  contraires  aux  lois.  La  question  d'hon- 
neurs et  d'argent,  très  secondaire  du  reste,  serait  résolue  d'une 
manière  encore  \)\u6  Iarc:e  par  les  incrédules  que  par  les  croyans. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  liouie  appartient  aux  catholiques  de  l'univers 
entier  :  les  monumens  religieux,  soit,  et  l'on  donnera  au  pape  de 
quoi  les  entretenir;  mais  le  corps  et  l'âme  des  Romains  ne  peuvent 
appui  te  11  ir  à  lu  ut  le  monde.  Les  violences  des  rois  contre  le  pape 
ne  seront  pas  plus  à  craindre  après  la  chute  du  pouvoir  temporel 
qu'elles  ne  l'étaieiU.  rpTelles  ne  le  sont  depuis  que  dure  ce  pouvoir 
impuissant  à  rien  pnitéger.  Ne  sait-ou  point,  par  l'histoire  de  Napo- 
léon et  de  Pie  VII,  ([ue  ^  faiblesse  pontificale  triomphe  de  la  force? 
Surveillé  par  tous  le^  '^ouvernemens  catholiques,  le  c^ouvemement 
italien  sera  plus  intéressé  que  tout  autre  à  s'abstenir  de  la  violence. 
Dautre  part,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  se  fasse  l'instrument  de 
la  papauté.  La  vraie  objection,  celle  qu'on  ne  dit  pas,  c'est  que  la 
diplomatie  aime  à  voir  le  pape  embarrassé  du  temporel,  parce  que 
pour  soutenir  ce  temporel  on  ne  saurait  se  passer  d'elle,  tandis  que, 
réduit  an  spirituel  il  serait  indépendant  de  tout  le  monde.  On  peut 
mr  en  effet  à  quel  point  il  est  dépendant  aujourd'bui  :  TAutricbe 

niaon;  mais,  sur  les  instances  du  père  Perrone,  Fie  I.\  avait  résiulu  de  faire  dtUjattre 
à  nottTeaa  la  question  p«r  la  eongrégaUoo  de  Vindêx  unie  à  celle  da  a^t-oflioe.  (Test 
cène  dédaion  qui  avait  amené  la  dAndwion  da  cardloal  d'Andréa» 
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déchire  les  concordats,  Rome  ne  soutile  mot,  parce  que  le  temporel 
a  besoin  de  l'amitié  <le  F  Autriche;  la  Russie  persécute  le  clergé  po- 
lonais, Rome  ne  se  brouillera  pas  avec  elle,  pour  pouvoir  compter 
sur  l'appui  de  ses  protestations  dans  les  questions  temporelles.  Se- 
rait-ce que  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  ont  été  des  hommes  faibles?  Sixte- 
Quint,  qui  fut  fort,  a  tremblé  tout  son  règne,  pour  le  temporel,  de- 
vant les  Espagnols.  Ënfm  quelques  personnes  affectent  de  craindre 
un  pape  révolutionnaire;  mais  pourquoi  un  pape  sans  états  sr  r.iit-il 
plutôt  révolutionnaire  qu'un  pape  possesseur  d'un  petit  état?  11  fau- 
drait d'iûlleurs  qu'il  entraînât  avec  lui  les  cardinaux  et  les  prélats, 
qu'il  compromit  son  infaillibilité  avec  les  passions  du  jour.  Précisé- 
ment la  société  a  besoin  d'un  pape  non-roi  dont  l'influence  catho- 
lique balance  les  emportemens  révolutionnaires  des  peuples.  L'Eu- 
rope a  besoin  de  redevenir  chrétienne;  rendons-lui  uu  pape  qui  ne 
soit  plus  un  petit  prince  italien.  Un  pape  qui  ne  sera  ni  sujet  ni 
maître,  partout  présent  et  partout  étranger,  sera  la  plus  pure  re- 
présentation de  Dieu. 

Ainsi  parle  l'abbé  Perfetti,  dont  le  mérite  est  d'envisager,  dans  na 
travail  assez  court  et  dans  un  langage  très  modéré,  toutes  les  faces 
de  la  question.  La  cour  de  Rome  ne  pourra  bientôt  plus  prétendre 
que  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  tournent  contre  elle  sont  des 
honuîiL's  perdus  d'ambition  et  de  vices;  ils  (juiuent  quelquefois  une 
position  honorable  pour  dire  tout  haai  leur  sentiment,  et  ils  le  disent 
avec  une  modération  de  paroles  qui  permet  de  croire  qu'ils  soût 
animés  de  sincères  convictions. 

En  dehors  de  ces  publicaùoiis,  qui  portaient  îë  trouble  dans  l'en- 
touracre  du  souverain  pontife,  la  pa[)auté  ne  se  manifeste  directe- 
ment que  par  les  dépt  (  lies  du  cardinal  Antonelli  et  les  allocutions 
de  Pie  IX  en  consisfon  i^  secret.  Nous  avons  déjà  parlé  d'un  r«  in  ir- 
quable  document  du  secrétaire  d'état;  le  0  juillet,  il  protestait  au[>rès 
de'^  puissances  outre  l'emprunt  des  500  nuUions,  contracte  {)ar  le 
royaume  d'Italie,  pour  la  part  aiVérente  aux  provinces  jadis  dépen- 
dantes du  saint-siége.  Le  22  du  même  mois,  dans  un  consistoire  se- 
cret, le  pape  s'exprimait  avec  amertume  contre  ses  ennemis;  il  si- 
gnalait entre  autres  le  clergé  de  Milan ,  une  collégiale  du  duché  de 
Modène,  un  évôque  du  royaume  de  Naples  et  plusieurs  ecclésias- 
tiques de  ces  provinces,  et  il  se  plaignait  des  puissances  qui  avaient 
reconnu  le  royaume  d'Italie.  Le  30  septembre,  autre  consistoire 
secret  où  furent  nommés  membres  du  sacré  collège  M^'  Hilliet,  ar^ 
cbevôque  de  Chambéry,  M'^''  Sacconi ,  nonce  à  Paris ,  M<^'  Cuesta, 
archevêque  de  Compostelle,  M<''  fiedini,  évéque  de  Viterbe,  M^^  La- 
puente,  archevêque  de  Burgos,  M*''  Guaglia,  secrétaire  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile  «  et  le  père  Panebianco,  des  mineurs  cou» 
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ventupls,  consulleur  <lu  saint-oflice.  Dans  la  harangue  qu'il  pro- 
nonça à  cette  occa*îioii,  Pic  IX  avait  accueilli  les  bmits  si  répan- 
dus, dans  le  parti  hostile  à  l'Italie,  d'actes  de  brutalité  et  de  férocité 
reprocliés  aux  soldats  italiens.  Cinq  prêtres  de  Teramo  avaient  été, 
disait-on,  arrachés  de  l'autel  avec  leurs  habits  pontilicaux  et  fouettés 
jusqu'au  sang.  Le  chanoine  Fabbri,  secrétaire  de  l'évèque  Milella, 
ftvait  été  fusillé.  La  première  de  ces  deux  assertions  avait  été  pu* 
bliquement  démentie  par  l'archidiacre,  douze  cbaDOÎDes  et  quatre 
curés  de  Teramo.  la  seconde  par  le  curé  Spinozzi,  qui  avait  été 
constamment  aux  côtés  de  révêque  (  lettres  des  25  et  28  septembre). 
On  peut  juger  par  là  à  quel  point  le  pape  est  dupe  des  assertions 
intéressées  et  peu  véridiques  de  ceux  qui  l'entourent. 

Indirectement  le  gouvernement  avait  la  main  dans  les  troubles 
qui  agitaient  Tancien  royaume  des  Deux-Siciles.  Depiûs  le  mois  de 
mai,  Françds  II  agissait  ouvertement  à  Rome,  laissait  faire  en  son 
nom  des  eorôlemens  au  palais  Famèse,  qui  est  sa  propriété,  et  au 
Quirinal,  qu'il  habitait.  Il  donnait  des  signes  de  ralliement  (une 
bague  de  fer  ou  de  plomb),  il  envoyait  son  argenterie  à  la  Monnaie 
pour  y  faire  fabriquer  des  pièces  fausses  à  son  effigie,  gouver^ 
nement  pontifical  était  complice  d'abord  en  permettant  ces  menées, 
puis  en  laissant  sa  firontière  ouverte  pour  donner  refuge  mi  par~ 
tiaaos,  en  tolérant  leur  départ  comme  leur  retour,  les  convois 
d'armes,  d'habits,  d'argent,  en  acceptant  que  les  embaucheurs  eus- 
sent un  papier  qui  les  déclarait  recruteurs  pour  les  années  de  sa 
sainteté,  en  fournissant  même  sous  main  des  ai  iiies  aux  bandes 
ainsi  recrutées.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  soigneusement  entre 
le  cardinal  Antonelli,  qui  feignait  de  ne  rien  savoir,  qui  protestait 
de  sou  ignorance  et  de  son  innocence  devant  les  réclamaiions  de  la 
diplomatie  française,  et  M.  de  Mérode,  qui  secondait  à  peu  près  au 
grand  jour  les  projets  de  François  11,  et  avait  même  avec  le  pré- 
néral  de  Goyon  de  violentes  aiteicaiions  qui  allaient  jusqu'aux  in- 
jures d'une  part  et  aux  menaces  de  l'autre.  C'est  fort  tard  seule- 
ment, et  sur  des  ordres  exprès  venus  de  Paris.  f|iif  Iv  j^éneral  se 
décida  à  faire  opposer  par  nos  trou[)es  quelqm^  résistance,  sur  di- 
vers points,  à  l'entrée  et  k  la  sortie  des  champions  de  François  11. 
Vers  la  lin  de  l'année,  M.  de  Lavalette,  étant  venu  à  Rome  rem- 
placer M.  de  Gramont  en  qualité  d'ambassadeur,  avait,  paraît-il, 
mission  d'inviter  l'ex-roi  de  Naples  à  faire  ciioix  d'une  autre  rési* 
dence.  François  II  répondit  nettement  qu'il  ne  s'en  irait  que  si  on 
le  chassait,  qu'à  Rome  il  était  chez  lui,  les  propriétés  qu'il  y  avait 
ie  faisant  prince  romain,  qu'ailleurs  il  serait  à  charge  h  ceux  qui  le 
recevraient,  et  qu'il  leur  donnerait  des  embarras  politiques  bien 
plus  grands.  L'eipulsion  d'un  souverain  déchu  ne  pouvant  être  dans 
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les  desseins  de  hi  1  r.iiice,  il  fallut  tolérer  la  présence  du  jeune  roi 
à  Rome,  ou,  quoi  qu'il  en  pût  dire,  les  embarras  ([a  d  causait  étaient 
et  sont  encore  plus  grands  que  ceux  qu'il  pourrait  causer  partout 
ailleurs. 

L'année  se  termina,  comme  elle  avait  commencé,  par  des  dé~ 
nioiistrations  populaires.  Au  théâtre  Mihert,  il  y  avait  un  acteur 
nouiuié  Savoia  :  on  •  n  profita  i^mr  crier  viva  Savoial  La  police  ûl 
des  arrestations  noniijreuses  ei  ferma  le  théâire.  Pour  le  rouvrir, 
l'assesseur  (1p  police  l\isq!i;ilf)ni  imposa  au  directeur  la  condition 
de  payer  une  amende  de  ÔUO  ducats  chaque  fois  qu'il  y  aurait  du 
bruit  dans  l'auditoire.  Cette  surveillance  rigoureuse  pour  les  moin- 
dres manifestations  ayant  une  apparence  politique  a  pour  contre- 
poids une  aégUgeDGe  ou  une  iodtûgence  sans  bornes  pour  les  crimes 
'  et  délits  communs.  Le  plus  souvent  on  refuse  de  les  voir,  de  les 
poursuivre,  ou  si  on  les  poursuit,  le  châtiment  est  vraiment  digne 
d'un  gouvernement  paternel  ;  c'est,  on  ne  l'ignore  pas,  le  nom  au- 
quel prétend  le  satnt-ûége.  Depuis  bien  des  années,  l'échafaudoe 
8*est  dressé  à  Rome  que  pour  des  condamnés  politiques. 

(Test  encore  une  des  prétentions  du  gouvernement  pontifical  d'é- 
tablir que  les  6cclésiastiqu6s''ne  sont  qu'une  minorité  dans  le  nom- 
bre dés  employés.  Celle-là  du  moins  est  fondée,  sous  cette  résem 
que  les  ecclésiastiques  occupent  les  gros  emplois.  On  verra  peut^ 
être  avec  intérêt  quelques  chiiFres  précis  à  ce  sujet* 
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On  peut  voir  par  ce  tableau  que  les  ecclésiastiques,  de  beaucoup 
les  mf)i[is  nombreux,  ont  les  plus  gi  {)>  îrniteniens  dans  une  propor- 
tion de  783  contre  'IZh.  Nous  constatons  le  fait  pour  répondre  à  de5 
assertions  contraires,  mais  nous  nr  le  blàuions  pas,  et  rien  ne  sem- 
ble plus  naturel  que  de  voir  un  Lo  ivernement  ecclésiastique  don- 
ner la  principale  part  de  sa  coniiauce  à  des  j>rèires. 
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L'avenir  n'est  pour  aucune  puîssauce  au  monde  plus  sombre, 
plus  chargé  d'orages  que  pour  le  pouvoir  temporel  du  saint-siége. 
Gomme  il  est  impossible  d'admettre  que  les  provinces  éciiappées  au 
joug  y  soient  de  nouveau  soumisest  raffranchissement  de  2«A00,000 
de  ses  sujets  laisse  peu  d'espoir  au  souverain  pontife  de  persuader 
aux  600,000  qui  lui  restent  qu'ils  doivent  s'estimer  heureux  de  leur 
sort.  Toute  son  espérance  doit  donc  être  dans  le  maintien  du  siatu 
quOj  puisqu'il  est  manifeste  que,  les  troupes  françaises  une  fois 
retirées,  le  gouvernement  pontificâd  ne  tiendrait  pas  vingt-quatre 
heures  devant  l'explosion  populaire.  Or,  si  résolu  que  soit  Napo- 
léon I!I  à  rester  à  Rome,  il  suffit  de  rappeler  ce  qu'a  dit  publique- 
ment un  ministre-orateur,  M.  Billault,  que  nous  n'y  restions  qu'en 
violant  le  droit  positif,  incontestable  des  Romains,  pour  être  amené 
à  cette  conclusion,  que  cette  violation  doit  avoir  un  terme,  et  qu'U 
est  nécessaire  de  rechercher  dès  à  présent  par  quels  moyens  on 
pourra  la  faire  cesser.  A  cet  égard,  le  même  ministre  s'en  est  ré- 
féré à  la  Providence;  mais  pcut-ûtre  d'autres  parties  de  ses  dis- 
cours au  sénat  et  au  corps  legialalif  {>ermettent-elles  de  croire  que 
la  solution  entrevue  est  celle-ci  :  le  gouvernement  français  re- 
tirera ses  troupes  de  Rome  lorsque  l'opinion  sera  assez  générale- 
ment répandue  que  le  pouvoir  spiriuiul  Uu  saint-siége  n'a  rien  à 
redouter  de  la  perte  (possible  daos  le  cas  d'une  évacuation)  du 
pouvoir  temporel* 
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li&arcbie  coibUiuiiooueiie.  —  Isabelle  II,  reiae  d'Eif^ie. 


I.  —  simnoii  iHiiums  ni  Cnnmn  m  IMl. 

Débats  parlemeataires  et  suspension  des  cort>JS.  —  Insturection  de  Loja.  —  Politique  ministé» 
ripUe.  —  MouvemoDt  des  partis.  —  Rt^ouverturo  dus  chambres.  —  Discours  rojal.  —  n:^!îs- 
siou  du  l'adresse.  —  Discours  de  MM.  Oloza^^a  et  Rioa  Rosas.  —  Incident  entre  le  générai 
O^Donnafi  et  IC.  ICidoi.  L»  «abinst  «t  Toppcailioii  apièi  la  dueiiMtoa  d*  TadnM.  — 
épîtodM  piritMiuntolrtii  ^  Oébflti  iv  la  pcsMa* 

A  ne  considérer  Thistoire  contemporaine  de  T  Espagne  qu'à  la 
surface,  dans  ses  élémens  le  plus  directement  saisissables,  dans  sa 
marche  ostensible,  ofllcielle,  une  période  d'apaisement  et  de  stabi- 
lité a  évidemment  succédé  aux  crises  violentes  cL  tumultueuses  d'où 
est  issue  il  y  a  quelques  aimées  la  situation  actuelle.  Aucune  révo- 
lution n'est  venue  de  nouveau  ébranler  le  pays;  l'action  des  pou- 
voirs publics  s'exerce  sans  rencontrer  une  résistance  sérieuse.  Pour 
la  première  fois  depuis  la  naissance  du  gouvernement  constitution- 
nel, il  y  a  à  Madrid  un  ministère  qui  a  déjà  duré  quatre  ans  sous 
l'autorité  d'un  chel'  éoeigique.  La  guerre  heureuse  du  Marne  et  la 
récupération  inattendue  de  la  fraction  de  Pile  de  Saint-Douuugue 

(1)  Née  le  10  octoluo  i83Û,  mariée  le  10  octobre  1846  avec  Tiiifaot  don  Franci&co-<le- 
Asis-Slaria.  Dt>  ce  mariage  sont  issus  :  l'infante  Marie-Isabelle-Françoise-de-Asis-Clm»- 
tise-de-Panle,  née  le  SO  décembre  1851;  l'iiifant  don  Alfonso,  prince  des  Astnries,  ni 
te  S8  novembre  iS57. 

Le  ministère  est  resté  te!  qu'il  était  en  1860,  sauf  une  seule  mndîflration.  —  Prési- 
dent du  conseil  et  ministre  de  la  p;uerre,  lo  gt'in'ral  don  Leopoldo  O'Donneîl,  duc  tJe 
Totuaii;  —  ministre  à'état  ou  affaires  étrangères,  M.  Saturnitio  Calderon  Coilantèa; — 
wtnisirc  du  la  gobernacion  ou  iuuirieur,  M.  io&é  Posada- H  errera; — mini&tre 
flnaaoesi  M.  Pedro  Sal«rerrift;  —  miniiire  de  grâce  et  de  Justice,  M.  Seotiago  Fereu» 
dez  Negrete;  —  ministre  de  la  msrine,  le  général  don  Jusn  Zavsla,  msniuis  de  SUn^ 
Bulloni  "o  :  —  mioUtre  de  fomenta  ou  travaux  publics,  M.  Rafaël  Bustos  y  CasUUa,  msT' 
quis  (le  Corvcra,  qui  ;»  d<'po>?4  sa  démission  le  21  novembre  1861  etnété  remplacé  pST 
le  uiarquis  do  la  Yega-Armijo,  appelé  au  ministère  en  janvier 
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qui  s'appelait  la  Képalîlque-Dominicaine  oni  rendu  quelque  lustre 
à  la  poliLltjue  e:>pagnole.  Les  intérêts  matériels  font  de  sensibles 
pro^ïn^s  ;\  la  faveur  de  la  paix,  qui  se  prolonge;  les  ciiemius  de  fer 
sont  en  pleine  activité  d'exploitation  sur  certains  points,  en  pleine 
construction  sur  d'autres,  et  chaque  jour  quelque  nouveau  tronçon 
ajoute  à  ce  réseau,  qui  se  développe  avec  rapidité.  Enfin  cet  état 
de  choses,  en  ce  qu'il  a  de  politiqup,  s'appuie  sur  le  jeu  régulier  des 
institutions  et  sur  une  iii  Ljùi  lté  dont  !•  u:ouvernement  est  le  lien,  (j'est 
la  paix  et  la  stabilité  aujourd'hui  comme  il  y  a  un  an.  Et  toutefois  ce 
calme  apparent  n'est  que  l'expression  équivoque  d  une  situation  au 
fondasses  compliquée*  confuse,  incohérente,  dont  la  tension  va  peut- 
être  en  croissant  de  jour  en  jour.  Cette  paix  est  à  la  surface  plus  que 
dans  la  réalité  des  choses,  et  de  temps  à  autre  des  incidens  impré- 
vus révèlent  une  fermentation  obscure.  Il  y  a  dans  la  politique  ex- 
térieure plus  de  contradictions  ou  de  velléités  que  d'action  précise 
etefficace.  La  sécurité  relative  du  ministère  au  milieu  des  partis  tient 
moins  à  sa  propre  force  qu'à  la  faiblesse  de  ses  adversaires.  Mouve- 
ment intérieur  régulier  à  la  surface  et  au  fond  plein  d'énigmes*  de 
coalitions,  de  chocs  parlementaires,  entrecoupé  parfois  d'insurrec- 
tions d'un  caractère  presque  socialiste,  —  indécision  d'une  politique 
eitérieure  qui  se  remue  plus  qu'elle  n'agit,  obscurités  d'une  situar» 
tion  qui  flotte  sans  cesse  entre  le  libéralisme  et  la  réaction,  c'est  à 
peu  près  l'histoire  de  l'Espagne  depuis  un  an« 

C'était  ^nsi  notamment  que  la  fin  de  la  session  législative  de 
1861  laissait  la  Péninsule  :  un  ministère  disposant  d'une  majo- 
rité numériquement  considérable,  mais  composée  de  toute  sorte 
d'élémens  divergens,  anciens  modérés,  anciens  progressistes,  alliés 
de  circonstance  mêlés  sous  un  drapeau  aux  couleurs  multiples;  une 
opposition  très  complexe  aussi,  peu  nombreuse,  mais  unie  par  un 
sentiment  également  implacable  d'hostilité  contre  le  cabinet,  puisant 
sa  force  dans  sa  vivacité,  tendant  chaque  jour  à  s'accroître  par  des 
accessions  nouvelles,  et  n'ayant  qu'ua  pas  à  taire  pour  être  une 
coaUtion  organisée.  Dn  fait  assez  significatif  révélait  dans  les  partis 
ce  travail  presque  menaçant  pour  le  cabinet.  Vers  le  mois  d'avril 
!86l,  au  milieu  de  l'indécision  et  de  l'atonie  des  travaux  parl^mon- 
taires,  un  homme  d'une  réelle  importance  politique,  ancien  collègue 
du  général  O'Donnell  au  miiii.->iere  en  1856,  tout  récemifient  encore 
ambassadeur  à  Rome,  théoricien  et  orateur  de  Vunion  lUx-ralej 
M.  Rios  Rosas,  prenait  nettement  et  résolument  une  attitude  d'oppo- 
sition dans  le  conjurés.  11  se  levait  pour  demander  compte  an  rnbinet 
de  sa  politique,  de  ce  ffu'il  avait  fait  poiu*  réaliser  les  principes  de 
\ union  libérale^  au  nom  desquels  il  était  arrivé  au  pouvoir,  et  il 
répondait  lui-même  par  un  exposé  sévère  des  tergiversations  de  la 


Digitized  by  Google 


tkk  ANKQAIRE  DES  DECHL  MONDES. 

politique  ministérielle.  Vainement  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Po- 
sada  Herrera,  essayait  de  se  défendre  :  il  n'avait  point  de  peine,  il 
est  vrai,  à  rallier  autour  de  lui  la  majorité,  et  le  scrutin  «'lait  j)oiir 
le  ninni^Mit  la  réponse  la  plus  décisive;  mais  le  coup  était  porté,  la 
rupture  était  accoinj)lie  entre  le  cabinet  et  M.  Rios  K^sas.  Peu  après, 
un  autre  homme  politique  qui  venait  de  lemplir  une  mission  au 
Mexique,  et  <\iù,  après  avoir  été  brutalement  expulsé  par  les  auto- 
rités mexicaines,  se  voyait  désavoué  par  son  propre  î^ouvernement, 
M.  Paclieco,  se  trouvait,  à  son  retour  à  Madrid,  rejeté  dans  l'oppo- 
sition, et  menaçait  le  cabinet  de  ses  interpellations.  D'autres  en- 
core laissaient  voir  un  certain  mécontentement  de  la  direction  des 
affaires.  C'étaient  autant  de  symptômes  peu  rassurans.  Les  travaux 
des  chambres  s'étaient  d'ailleurs  déjà  ressentis  de  ce  malaise  intime. 
U  y  avait  plus  d'incohérence  que  d'activité  réelle.  Les  plus  sérieux 
projets  soumis  aux  cortès,  comme  celui  sur  l'organisation  provin- 
ciale, avaient  été  une  épreuve  pour  la 'majorité  elle-même,  qui  s'é- 
tait un  moment  divisée,  et  ces  divisions  pouvaient  reparaître  à  tout 
instant  dès  qu'on  toucherait  aux  affaires.  £ofm  le  mois  de  juin  arri^ 
vait.  Le  ministère  alors  se  décidait  à  en  finir  avec  des  débats  par- 
lementaires irritans,  et  à  dore  la  session.  Seulement  ici  la  scène 
changeait  tout  à  coup,  et  un  événement  imprévu  venait  montrer 
que  tous  les  dangers  n'étaient  pas  dans  des  querelles  de  parlement, 
que  le  ministère  avait  à  faire  face  à  des  difficultés  d'un  ordre  pins 
général,  plus  profond  et  pins  menaçant,  difficultés  peu  sérieuses* 
peut-être  pour  le  moment,  mais  ayant  toute  la  valeur  d'un  symp- 
tôme. Ce  n'était  rien  moins  qu'une  insurrection  démocratique  écla- 
tant dans  le  midi  de  l'Espagne,  à  Loja. 

La  session  se  terminait  à  peine  en  effet,  lorsque  tous  les  regards 
étaient  attirés  par  cette  échaulTourée  au  moins  étrange,  véritable 
insiu'rection  de  paysans,  où  il  n'y  avait  aucune  trace  d'une  instiga- 
tion venant  de  Madrid  et  des  partis  hostiles,  où  l'on  ne  distinguait 
pas  même  un  chef  un  peu  saillant.  Le  chel  ciaii  un  vétérinaire  de 
Loja,  (lu  nom  de  Rafaël  Ferez  Alamo,  qui  avait  joué  un  certain  rôle 
pendant  la  révolution  de  1854,  et  qui  depuis  cette  époque  était 
resté  une  sorte  de  personnage.  Le  29  juin,  Rafaël  Ferez  Alamo  se 
rendait  à  un  petit  villai^e,  à  Iznajar:  il  s'emparait  avec  quelques 
complices  d'iui  |)oste  de  la  garde  civile,  et  là  se  formait  le  j)n  inier 
noyau  de  l'insurrection  :  il  se  composait  d'environ  trois  cent? 
iiouimes.  Les  insurgés  se  mirent  aussitôt  eu  disposition  de  mar- 
cher sur  Loja,  où  on  n»^  lf»s  attendait  i^nt^rp,  car  tonte  la  population 
était  en  ce  moment  attirée  au  théâtre  par  une  représentation  extraor- 
dinaire. Tout  le  monde  fut  surpris,  à  commencer  par  les  autorités 
elles-mêmes,  et  les  insurgés,  se  frayant  un  chemin  par  la  sierra  qui 


DigitizGd  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS 


—  l'espagne. 


245 


domine  Loja,  tombèrent  en  quelqpie  sorte  sur  la  ville,  où  ils  entrè- 
rent sans  ooap  férir.  Les  principaux  fonctionnaires,  se  sentant  trop 
iaibles  poar  résister,  s'étaient  retirés,  excepté  le  corrégidor,  qui  fut 
un  moment  prisonnier/ Une  fois  dans  Lo  j  u  le  premier  noyau  de 
l'insurrection  se  grossit  rapidement  de  bandes  venues  des  pro- 
vinces et  des  campagnes  les  plus  rapprochées,  de  Colmenar,  d*Ar- 
cbidona,  d*Antequera.  En  un  instant,  cette  force  insurrectionnelle 
8'élevait  à  sept  ou  huit  mille  hommes,  mal  armés  d'ailleurs  et  fort 
peu  préparés  à  la  guerre.  Pendant  les  premiers  Jours,  c'était  réelle- 
ment une  chose  extraordinaire  que  cette  occupation  d'une  ville  par 
ime  armée  incohérente  et  vagabonde,  qui  campait  dans  les  rues, 
sur  les  places,  et  se  mettait  en  état  de  défense*  Du  reste,  il  n'y  eut 
pomt  de  violences  sérieuses,  si  ce  n'est  quelques  réquisitions  devep- 
nues  nécessaires  pour  nourrir  et  armer  tout  ce  monde.  Durant  quatre 
jours,  Rafaël  Ferez  Alamo  fut  le  vrai  dictateur  de  Loja  et  le  général 
de  cette  armée  improvisée. 

Cette  insurrection  était  imprévue,  disions-nous;  elle  ne  l'était 
pas  tellemcrU  toutefois  quo  le  gouvernement  n'eût  renKii  'iué  depuis 
quelf}ue  tempa  l'agitation  qui  régnait  dans  les  provinces.  Soit  iner- 
tie, soit  ignorance  de  l'étendue  réelle  du  mouvement,  il  n'avait  rien 
fait  cependaut  pour  le  prévenir.  Au  premier  inoment  de  l'explosion 
il  ne  faisait  rien  encore,  il  se  bornait  à  quelques  démonstrations 
devant  Loja.  11  ne  voulait  point  évidemment  s'engager  à  la  légère, 
au  risfjue  de  subir  quelque  échec.  Ce  n'est  qu'après  quatre  jours 
que  les  autorités  militaires,  ayant  réuni  des  forces  suffisantes ,  se 
mirent  en  mesure  d'agir.  Le  général  Serrano  del  Castillo,  envoyé 
de  Madrid ,  arriva  [)Our  prendi  e  la  direction  des  opérations.  11 
y  eut  tout  au  plus  qurdques  escarmouches  peu  sérieuses,  et  le 
A  juillet  les  troupes  entraient  à  Loja  sans  combat,  tandis  que  les 
bandes  qui  avaient  un  moment  occupé  la  ville  se  dérobaient  par  la 
faite  à  travers  la  sierra.  Tout  fmissait  ainsi;  les  autorités  régulières 
étaient  rétablies  à  Loja,  la  ville  reprenait  son  aspect  accoutumé. 
Bientôt  de  cette  insurrection  il  ne  restait  plus  guère  que  le  souvenir 
d'une  sorte  de  réve  fantastique  qui  avait  passé  sur  le  pays.  C'était 
pourtant  un  événement  bien  fait  pour  fixer  l'attention  publique, 
moins  par  son  importance  propre  et  immédiate  que  par  les  symp- 
tômes qu'il  révélait.  ^ 

Jusqu'ici,  presque  toutes  les  insurrections  avaient  un  caractère 
militaire  en  Espagne  :  c'étaient  des  révoltes  contre  un  ministère, 
contre  une  situation  politique.  La  révolution  de  185A  elle-même 
ne  commençait  point  autrement.  Depuis  quelques  années,  au  con- 
traire, les  mouvemens  insurrectionnels  semblent  être  d'un  ordre 
tout  nouveau  :  ils  ont  un  caractère  démocratique,  populaire,  à  demi 
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socialiste,  et  c'est  surtout  dans  le  muVi  de  l'Espagne  qu'ils  devien- 
nent cont^eux,  périodiques.  Dès  1856,  un  jour  on  voyait  des 
masses  de  prolétaires  se  jeter  sur  les  biens  de  la  comtesse  de  Hon- 
tijo,  à  Antequera,  sur  les  propriétés  des  ducs  de  Feman-Nunez  et 
de  Medlna-Geli,  dans  la  province  de  Gordoue.  En  1857,  des  scènes 
semblables  éclataient  à  Ârahal,  et  prenaient  les  proportions  d*un 
soulèvement  populaire.  En  1861,  c'est  à  Loja  que  le  mouvement  re- 
paraissait plus  étendu,  plus  profond.  Sans  doute  le  programme  de 
cette  tentative  révolutionnaire  n'avait  rien  de  précis  et  de  dair.  Le 
mot  de  démocratie,  inscrit  sur  le  drapeau  de  l'insurrection,  était  <»i 
ne  peut  plus  vague.  Bien  des  causes  multiples  et  confuses  pouvaient 
n'être  point  étrangères  à  cette  agitation  qui  venait  d'éclater  tout  à 
coup,  et  où  les  uns  voyaient  l'œuvre  des  sociétés  secrètes  répuUi- 
eûnes,  les  autres  la  trace  de  la  propagande  protestante,  ceux-ci 
rinfluence  des  révolutions  extérieures,  ceux-là  un  entraînement  des 
masses  surexcitées  dans  leurs  passions.  En  un  mot,  il  était  assez 
difficile  de  préciser  la  nature,  la  portée  et  le  vrai  Lui  de  ce  mouve- 
ment. D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que,  dans  cette  éphémère  ex- 
plosion d'anarchie,  il  y  avait  réellement  peu  de  violences  matérielles 
ciuiii  e  les  j)ersonnes  et  les  propriétés.  Les  insurgés  Jetinreut  pri- 
sonniers quelques  gardes  civils,  et  n'en  fusillèrent  aucun.  Si  on  par- 
lait beaucoup  de  la  répartition  des  terres,  le  socialisme  n'allait  pas 
jusqu'à  passer  dans  la  i)rati([uec  Ce  qu'il  y  avait  de  grave  cependant, 
c'était  cette  réunion  à  un  moment  donné,  sur  un  point  déterminé, 
de  milliers  de  paysans  accourus  à  un  mot  d'ordre,  sous  des  chets 
de  liasard,  et  mus  évidemment  par  des  passions  dangereuses.  Snns 
avoir  la  consistance  d'une  insurrection  orjj^anisée  et  assez  puissante 
pour  en^a^^er  la  lutte,  la  tentative  de  Loja  ne  dénotait  pas  moins 
une  profonde  perturbation  morale  dans  les  classes  populaires,  per- 
turbation qui  se  manifestait  à  la  fois  dans  toutes  les  provinces  envi- 
ronnantes par  une  visible  effervescence. 

L'insurrection  était  matériellement  vaincue;  il  avait  suffi  qu'use 
force  militaire  un  peu  sérieuse  parût  devant  Loja  pour  faire  éva- 
nouir cette  armée  de  paysans.  La  répression  commençait  aussitôt. 
Dès  le  9  juillet,  le  ministre  de  l'intérieiu'  adressait  une  circulaire  i 
tous  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  leur  prescrire  les  mesures 
les  plus  sévères  contre  toutes  les  associations  suspectes  et  contre  la 
propagation  des  livres  ou  des  journaux  dangereux.  H  leur  rappelait 
toutes  les  ressources  de  saisies  ou  d'interdictions  qu'offrait  la  loi  sur 
la  presse.  En  même  temps,  le  gouvernement  exhumait  une  loi  du 
17  avril  1821,  qui  n'était  point  précisément  l'état  de  siège,  mus 
qui  avait  pour  effet  de  remettre  entièrement  aux  procédés  de  la  loi 
martiale,  à  la  justice  militaire,  la  répression  des  désordres  qui  ve- 


Digiti?ed  by  Google 


éTATS  EUROPÉENS.  —  L*E8PAGKE.  th7 

naient  d'avoir  lieu.  Mallieureusempnt  ce  fantôme  du  socialisme,  ap- 
paraissant tout  h  coup,  troublait  un  peu  le  ministère,  et  conduisait, 
dans  cette  répression  même,  à  un  incident  qui  ne  laissait  point 
d'être  un  embarras.  La  loi  du  17  avril  1821  soumettait  à  la  juridic- 
tion des  conseils  de  guerre  les  insurgés  «  pris  les  armes  à  la  main  » 
ou  en  flagrant  délit  de  rébellion.  Or  il  arrivait  que  dans  une  ville  du 
midi  de  l'Ëspagne,  à  Antequera,  par  ordre  du  commandant  mili- 
taire, un  certain  nombre  de  membres  du  conseil  municipal,  an  mo- 
ment où  ils  se  réunissaient  à  la  maison  de  ville,  étaient  arrêtés  sous 
la  prévention  de  conspiration  ou  de  complicité  rlans  le  soulèvement 
de  Loja,  envoyés  sods  escorte  à  Malaga  et  déférés  à  un  conseil  de 
gaerre. 

Une  question  de  compétence  s'élevait  aussitôt  entre  la  justice  mi- 
litaire et  la  justice  civile,  et  cette  question  ne  pouvait  être  tran- 
chée que  par  la  cour  suprême  de  Madrid.  La  cour  de  Madrid,  se 
fondant  sur  ce  que  les  accusés  n'avaient  été  pris  ni  «  les  armes  à 
la  main,  »  ni  en  état  de  résistance,  mais  au  contraire  dans  la  mai- 
son de  Vfiyimtamiento  d' Antequera,  où  ils  s'étaient  rendus  sur  une 
convocation  régulière,  la  cour  de  lladrid  déclara  l'incompétence  de 
la  justice  militaire.  C'était  un  arrêt  semblable  à  celui  de  la  cour  de 
cassation  française  prononçant  en  l'illégalité  de  la  juridiction 
de  conseils  de  guerre  après  l'insurrection  des  5  et  6  juin.  Cet  arrêt 
sauvait  des  tribunaux  exceptionnels  les  accusés  d'Antequera.  Chose 
étrange  cependant,  malgré  cette  sentence  souveraine,  la  loi  mar- 
tiale ne  continuait  pas  inoins  à  être  appliquée  à  une  multitude  d  au- 
tres prévenus  qui  étaient  arrêtés,  jugés  et  condamnés  militaireuient, 
les  un<  à  la  peine  de  mort,  le  plus  grand  nombre  aux  travaux  forcés 
ou  aux  présides.  En  deux  mois,  il  y  avait  près  de  cinq  cents  con- 
damnations. Certes  les  faits  étaient  crraves;  ils  n'avaient  point  été 
sanulans  toutefois,  et  cette  répressirm  tardive,  un  peu  eiïai-ée,  ne 
laissait  pas  d'être  un  assez  lugubie  épiibgue  d'une  msoi'rection  qui 
n'avait  pas  même  été  un  combat. 

Au  fond  d'ailleurs,  cette  échautlourée  de  Loja  ne  cliangeait  point 
la  situation  politique  intérieure  de  l'Espaj^^ne;  elle  donnait  tout  an 
plus  une  certaine  force  aux  idées  de  réaction  dans  les  conseils  du 
gouvernement.  En  occupant  les  oppositions,  elle  ne  les  désarmait 
pas;  elle  leur  donnait  au  contraire  des  grieis  nouveaux.  En  un  mot, 
après  comme  avant,  la  lutte  entre  les  partis  éclatait  dans  toute  sa 
vivacité  et  se  manifestait  par  une  ardeur  croissante  de  polémique 
à  laquelle  le  gouvernement  répondait  par  une  recrudescence  de  ri- 
gueur contre  la  presse.  Bien  loin  d'être  une  trêve,  cet  interrègne 
parlementaire  n'était  qu'une  période  d'excitation  et  d'animation  où 
les  partis  s'exaltaient  et  cherchaient  à  s'organiser,  continuant  contre 
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le  ministère  une  j^fierre  plus  violente  et  plus  acharnée  qu'eflîcace. 
Au  demeuraiii,  opposition  et  ministère,  quelle  était  leur  situation, 
quelles  étaient  leurs  forces  respectives  eu  ce  inouicnt?  Le  niini^tére 
avait  cela  pour  lui  d'exister  depuis  trois  ans  déjà,  d'avoir  résist»^  à 
beaucoup  d'assauts,  d'avoir  réussi  à  maintenir  autour  de  lui  une 
majorité  ^nfli-^aninient  fidèle,  d'être  parvenu  enlin  à  gouverner  sans 
njcuiqiier  oii\ tTternent  aux  institutions,  en  réunissant  exactempnt 
les  cortex;  iiiiiis  cette  durée  même  et  cette  majorité  si  pénif>l< ment 
ou  si  liabileitn  nt  maintenue,  à  quoi  lui  avaient-elles  servi?  En  réa- 
lité, il  n'était  [)as  plus  avancé  au  mois  de  septembre  1861  qu'il  ne 
l'était  au  mois  de  juillet  1858,  au  lendemain  de  son  arrivée  au  pou- 
voir, ou  plutôt  il  Tétait  moins  par  cela  même  qu'il  s'était  borné  à 
se  défendre  dans  son  immobilité.  Sa  politique  n'était  point  une  po- 
litique, c'était  l'art  de  vivre  au  milieu  de  la  décomposition  des  par- 
tis. Les  réformes  administratives  qu'il  avait  promises  en  prenant  la 
direction  des  affaires  étaient  oubliées  ou  ajournées.  La  loi  sur  U 
presse,  œuvre  d'un  ministère  antérieur,  contre  laquelle  tous  les 
esprits  sages  n'avaient  cessé  de  protester,  et  que  tout  le  monde,  y 
compris  le  ministère  lui-même,  sentait  la  nécessité  de  modifier, 
cette  loi  subsistait  toujours,  et  non-seulement  elle  subsistait,  mab 
encore  on  l'appliquait  avec  la  plus  extrême  rigueur  en  accumulant 
saisies  sur  saisies,  amendes  sur  amendes.  11  y  a  mieux  :  sous  ce  mî- 
nîstère  &union  libérale^  un  véritable  esprit  de  réaction  religieuse 
et  politique  se  faisait  jour  de  toutes  parts.  Dans  certaines  localités, 
le  clergé  refusait  la  sépulture  sous  les  plus  légers  prétextes  et  allait 
même  jusqu'à  ordonner  des  exhumations  qui  irritaient  les  popula- 
tions. Ailleurs  on  voyait  de  vrais  auto-da-fé  :  des  livres  qui  entraient 
en  Espagne,  qui  avaient  acquitté  les  droits  de  douane,  étaient  saîsb 
et  brûlés  sur  la  place  publique  en  présence  de  l'autorité  religieuse, 
de  telle  sorte  que,  sous  un  vernis  de  l!béraliî?me,  il  y  avait  ou  l'in- 
action, ou  un  travail  sourd  d'absolutisme  devant  lequel  le  ministère 
s'arrêtait.  Du  programme  primitif  du  cabinet  O'Donnell,  que  res- 
tait-il donc?  Rien,  si  ce  n'est  que  les  chambres  s'ouvraient  et  se  fer- 
maient régulièrement.  C'était  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  n'était 
pas  assez  pour  donner  une  vraie  force  à  un  ministère  dont  tout  le 
système  semblait  consister  à  flotter  entre  tous  les  partis,  à  empê- 
cher une  majorité  de  se  dissoudre  en  distribuant  des  emplois  à  des 
modérés  et  à  des  progression  s  inllii  s. 

Dans  des  conditions  ainsi  laites,  Tine  opposition  aurait  eu  une 
grande  force,  si  elle  n'eût  été  elle-même  fractionnée  et  incohérente; 
mais,  outre  qu'elle  était  peu  nombreuse,  elle  était  partagée  en  trois 
ou  quatre  camps  séparés  par  de  vieilles  inimitiés,  anciens  modérés, 
progressistes  qui  avaient  refusé  de  s'allier  au  ministère,  démocrates. 
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La  diîTinilt^^  do  faire  marcher  ensemble  ces  (livers<\s  fractions. 
Ou  l  essaj  a  pourtant  dan*^  rintervallc  des  deux  sessions.  Toutes  les 
nuances  de  ropposition,  mues  par  un  sentiment  coniniun  d'iiostilité 
contre  ie  cabinet,  tendaient  à  s'unir,  sans  rompter  ceux  f[ui  avaient 
d'abord  soutenu  le  ministère,  et  qoi,  dégoûtés  peu  à  peu  de  sa  po- 
litique, se  détachaient  de  lui.  I  n  journal  surtout,  le Coitlenf parmi ro, 
organe  de  M.  Gonzalez  Bravo  et  de  ses  amis,  rédigé  avec  autant  de 
vivacité  que  d'esprit  et  de  talent  par  M.  Valera,  exprimait  ces  idées 
de  fusioD  et  représentait  au  sein  de  l'ancien  parti  modéré  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  évolution  vers  le  libéralisme.  C'est  à  cela  que 
tendait  M.  Gonzalez  Bravo  depuis  quelque  temps;  il  multipliait  ses 
efforts  pour  rajeunir  le  vieux  parti  modélré  et  le  placer  sur  un  ter- 
rain nouveau,  ne  craignant  nullement  de  professer  les  idées  les  plus 
libérales  en  matière  de  presse,  d'administration  ou  de  politique  ex- 
térieure. Les  progressistes,  de  leur  côté,  ne  se  montraient  paa  éloi- 
gnés de  se  prêter  à  une  alliance.  Ainsi  se  formait  une  opposition  qui 
n'était  presque  rien  au  commencement  de  1861,  mais  qui  paraissait 
bientôt  prendre  quelque  consbtance  en  cherchant  à  s'organiser,  en 
se  grossissant  de  tous  les  mécontentemens  excités  par  la  marche 
incertaine  du  gouvernement. 

Déjà,  on  Ta  vu,  M.  Rios  Rosas  s'était  séparé  avec  éclat  du  cabi- 
net, et  plus  que  jamais  il  persistait  dans  cette  attitude,  ajoutant  un 
élément  de  plus  à  l'opposition,  celui  des  dissidens  de  Ymion  libé- 
rale. Un  journal  qui  passait  pour  représenter  ses  opinions,  le  ReinOy 
Délaissait  plus  de  doutes  sur  ses  intentions  de  poursuivre  la  guerre 
qu'il  avait  commencée.  Parmi  les  progressistes  (|ui  avaient  jusque- 
là  soutenu  le  ministère,  qui  avaient  accepté  des  fonctions,  il  y 
avait  .lussi  des  mécontens  tout  prêts  à  se  détacher.  A  la  veille  de  la 
réouverture  de  la  session,  au  mois  de  novembre,  une  réunion  de 
progressistes  avait  lieu,  et  on  posait  nettement  la  (juestion  de  la 
conduite  à  tenir.  Le  général  San-Miguel,  M.  Luzurriaga.  étaient 
d'avis,  il  est  vrai,  qu'il  fallait  continuer  à  soutenir  le  ministère; 
mais  trois  membres  de  la  réunion,  MM.  Gomez  de  Laserna,  Cautero, 
Alvarez,  manifestaient  riiUcntion  de  renoncer  à  leurs  fonctions  de 
conseillers  d'état  pour  rester  libres  de  combattre  la  politique  mi- 
nistérielle. M.  Miguel  Hoda  était  du  même  avis.  Un  autre  progres- 
siste, ancien  ministre  des  finances,  M.  Santa-Cruz,  président  du 
tribunal  suprême  des  comptes,  était  aussi  disposé  à  donner  sa  dé- 
mission. De  tout  ce  travail  poursuivi  pendant  les  vacances  du  par- 
lement, au  lendemain  de  réchauffonrée  de  Loja,  il  résultait  une  si- 
tuation qui,  si  elle  n'était  pas  absolument  menaçante,  si  elle  ne 
constituait  pas  un  démembrement  de  la  majorité,  laissait  du  moins 
le  ministère  en  face  d'adversaires  considérables  par  la  position  et 


Digitized  by  Google 


250 


AN.M'AIRE  DES  DEUX  MONDES. 


par  le  talent,  quoique  fort  divisés  d'antécédens,  M.  Bios  Rosas» 
M.  Gonzalez  Bravo,  le  comte  de  San-Luis,  M.  Alejandro  Castro, 
M.  Olozaga,  M.  Madoz,  le  général  Narvaez  lui-même,  qui  revenait  à  ; 
Madrid,  après  une  longuo  absence,  pour  prendre  part  aux  discus- 
sions des  chambres  et  voir  de  plus  près  les  événemens, 

C'était  une  coalition,  si  l'on  veut,  comme  le  ministère  lui-même 
était  une  coalition*  Cette  opposition  d'ailleurs  ne  s'interdisait  pas 
toute  tactique  et  portait  une  certiune  habileté  dans  ses  mouvemens. 
Aux  approches  de  la  session  nouvelle,  elle  se  disposait  à  engager  le 
combat,  dès  le  premier  jour,  sur  la  question  de  la  présidence  do 
congrès,  et  sans  doute  pour  se  créer  plus  de  chances  de  succès  eDe 
s'efforçait  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  habile, 
d'attirer  par  F  appât  d'une  candidature  un  homme  jeune  encore 
qui,  comme  vice- président  de  la  chambre,  avait  montré  dansU 
précédente  session  un  esprit  libéral,  conciliant  et  ferme,  le  mar- 
quis (le  la  Vega  de  Armijo;  mais  celui-ci  déclina  cps  avances  et 
resta  fidèle  au  cabinet  dont  il  allait  bientôt  devenir  un  des  membres. 
L'opposition  se  décidait  alors  à  adopter  comme  candidat  T homme 
dont  le  nom  était  le  plus  significatif,  qui  était  le  mieux  fait  pour  ral- 
lier des  suffrages,  M.  Bios  Bosas.  Le  ministère,  quant  à  lui,  se  rat- 
tachait à  la  candidature  du  vieux  Martinez  de  la  Rosa,  qui,  à  une 
grande  et  ancienne  considération,  joignait  l'avantage  d'avoir  exercé 
longU'mps  la  présidence,  et  d'inspirer  à  tous  les  partis  une  sym- 
pathique estime. 

On  arrivait  ainsi  à  l'ouverture  de  la  session,  qui,  d'apr^'S  un  dé- 
cret du  28  septembre  1861,  devait  avoir  lieu  le  30  octobre,  mais 
qui,  par  suite  de  la  mort  d'une  des  filles  de  la  rein<'.  l  infantedorâ 
Maria-de-la-Gonccpcion,  survenant  à  ce  moment,  était  ajournée  au 
8  novembre.  C'était  ce  jour-là  que  le  parlement  se  rouvrait  réelle- 
ment. La  reine  elle-même,  malgré  son  deuil  récent,  présidait  a 
cette  cérémonie,  et  le  discours  qu'elle  adressait  aux  chambres  n'é- 
tait qu'un  exposé  nouveau  de  la  politique  du  gouvernement  tant  ao 
point  de  vue  extérieur  qu'au  point  de  vue  intérieur.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  cet  ordre  de  questions  iaté- 
rieures  en  ce  moment,  le  ministère  sentait  bien  qu'il  avait  a  donner 
quelques  signes  de  vie,  d'activité  pour  ne  pas  trop  prêter  le  flanc 
à  Topposition.  Aussi  le  discours  royal,  après  une  rapide  mentioo 
des  événemens  de  Loja,  en  venait-il  aux  réformes  dont  la  nécessité 
n*est  plus  à  démontrer.  «  L'organisation  définitive  de  radminis- 
tration  publique,  disait  la  reine,  réclame  le  prompt  examen  et 
l'approbation  des  projets  de  lois  présentés  dans  la  législature  anté- 
rieure. Les  peuples  et  les  provinces  obtiendront  par  des  lois  accom- 
modées à  leurs  notables  progrès  l'ample  intervention  qui  leur  ap- 
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partient  dans  la  dlreciioo  de  leurs  affaires  et  dans  le  soin  de  leurs 
iDtéréts,  sans  que  pour  cela  soient  diminués  les  moyens  dont  l'au- 
torité a  besoin  pour  maintenir  partout  l'ordre  public,  première  né- 
cessité des  états.  —  Mon  gouvernement  désire  que  la  liberté  de  la 
presse  soit  garantie  par  une  loi  qui  laisse  un  large  champ  à  l'émis- 
sion de  la  pensée  et  réprime  en  même  temps  les  excès  des  passions. 
—Donner  des  garanties  sûres  à  la  liberté  individuelle  en  la  conciliant 
avec  Tordre  et  les  principes  tutélaires  des  sociétés  est  le  grand  pro- 
blème que  doivent  résoudre  les  lois  politiques  pour  ne  provoquer  ni 
réactions  absurdes  ni  funestes  ébranlemens.  —  La  réforme  de  la  loi 
électorale  appellera  aussi  bientôt  votre  profond  examen.  L'exten- 
sion du  vote  actif  fera  que  tous  les  intérêts  légitimes  soient  repré- 
sentés dans  le  congrès.  Les  mesures  conseillées  par  l'expérience 
empêcheront  que  l'artilice  et  la  coaction  altèreiii  la  vérité  des  élec- 
lioiis.  La  loi,  en  réprimaiil  la  violence  et  la  fraude,  assure  la  libre 
manifestation  de  l'opinion  publique.  »  Enlin  la  reine  Isabelle  termi- 
nait son  discours  en  disant  que,  dans  cette  époque  de  prodigieuses 
transiorniations,  les  gouvernemens  et  les  législateiu^  ne  pouvaient 
remplir  leur  mission  que  par  l'exercice  des  vertus  qui  rendent  les 
peuples  dignes  des  bénéfices  de  la  liberté,  et  elle  ajoutait  :  «  ...  Mus 
par  un  sentinient  commun  d'amour  pour  la  pati'ie,  nos  efforts,  en 
rélevant  chaque  jour  de  plus  en  plus  dans  la  considération  des  na- 
tions, la  conduiront,  libre  de  funestes  révoltes  et  à  l'abri  des  insti- 
tutions constitutionnelles,  aux  hautes  destinées  que  lui  réserve  la 
Providence.  » 

Criaient  en  général  des  axiomes  incontestables  ou  des  vœux  très 
patriotiques  qu'il  restait  à  interpréter  pratiquement  et  sur  lesquels 
les  partis  avaient  à  s'expliquer.  En  un  mot,  le  discours  de  la  reine 
n'était  qu*un  thème  toujours  un  peu  vague  offert  aux  opinions  con- 
tniJres.  Tout  d'abord,  avant  toute  discussion,  la  lutte  s'engageait, 
comme  nous  l'indiquions,  sur  la  question  de  la  présidence  du  con- 
grès :  essai  des  forces  des  partis  par  un  scrutin  muet.  Cette  pre- 
mière épreuve  était  entièrement  favorable  au  ministère.  Le  candidat 
do  gouvernement,  M.  Martinez  de  la  Rosa,  obtenût  214  voix,  tandis 
que  M.  Bios  Rosas  ne  réunissait  que  89  suffrages.  Il  n'y  avait  au 
reste  rien  de  bien  imprévu  dans  ce  résultat.  11  était  plus  facile  à 
ropposîtion  de  faire  du  bruit  et  de  se  promettre  d'avance  la  victoire 
que  de  nourrir  des  espérances  bien  sérieuses.  Si  Ton  songe  cepen- 
dant que  l'Espagne  est  un  pays  où  les  manifestations  parlementaires 
influent  rarement  sur  l'existence  des  cabinets,  où  ce  sont  les  mi- 
nistres qui  font  successivement  les  chambres  à  leur  image  ou  à  leur 
dévotion,  cette  minorité  de  89  voix  ne  laissadt  pas  d'avoir  son  im- 
portance* Ce  n'était  là  d'ailleurs  que  le  prélude  d'une  épreuve  plus 
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sérieMHe  où  un  vote  ne  snffîsait  plus,  où  toutes  les  opinions  avaient 
à  se  produire  et  où  le  gouverneint  tit  lui-même  avait  à  se  défendre. 
Cette  guerre  qui  se  poursuivait  dej)uis  trois  mois  entre  le  ministère 
et  l'opposition  par  la  voie  des  journaux  allait  passer  dans  les  cham* 
bres  et  se  concentrer  dans  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  sa 
discours  de  la  couronne.  Là  était  désormais  l'intérêt. 
IV. Au  premier  abord,  il  faut  le  dire,  le  programme  ministériel  ex- 
posé dans  le  discours  royal  avait  paru  vague,  écpiivoque,  optimiste 
dans  les  affaires  extérieures,  plein  de  réticences  sur  des  questions 
essentielles,  combiné  de  façon  à  retenir  les  modérés  sans  décourager 
certains  progressistes;  aux  uns  il  accordait  quelques  mots  en  faveur 
du  pape,  aux  autres  il  promettait  des  lois  plus  libérales  et  l'abroga- 
tion défmitive  de  la  réforme  constitutionnelle  accomplie  en  1857  par 
le  minbtère  Narvaez;  en  d'autres  termes,  ce  discours  se  ressentait 
de  la  situation  ambiguë  du  ministère.  Cette  Impression,  reflétée  tout 
d'abord  par  la  presse,  prenait  une  forme  plus  sérieuse  et  plus  précise 
dans  les  débats  successifs  du  sénat  et  du  congrès  où  toutes  les  ques- 
tions s'agiuient  et  où  l'opposition  était  représentée  dans  ses  nuances 
diverses  par  MM.  Roda,  Pacbeco,  Gamaleno,  au  sein  de  la  première 
chambre;  par  MM.  Bios  Rosas,  Gonzalez  Bravo,  Olozaga,  Rivero, 
Madoz,  dans  le  congrès. 

Cette  discussion  de  l'adresse,  qui  remplissait  le  mois  de  décembre 
1861,  avait  une  certaine  importance  tant  comme  exposé  des  prin- 
cipales questions  de  la  politique  de  l'Espagne  que  comme  révélation 
du  mouvement  et  de  l'attitude  des  divers  partis.  Dans  le  sénat,  par 
exemple,  un  progressiste  dissident,  homme  estimé  pour  sa  uiodéia- 
tion,  M.  Hoda,  expliquait  les  motifs  qui  l'avaient  conduit,  lui  ei 
quelques-uns  de  ses  amis,  à  se  séparer  récemment  du  niiuisière,  et 
ses  explications  se  résumaient  à  peu  près  ainsi  :  u  Depuis  trois  ans 
que  c.f"  cabinet  existe,  nous  avons  agi  en  hommes  de  patience  et 
d'abiii  ^  ttion.  Quoique  ses  principes  ne  fussent  pas  les  nôtres,  nous 
lui  avons  loyalement  pnHé  notre  appui  sans  nous  hâter  de  le  blâ- 
mer ou  même  de  le  juger.  La  première  année,  il  y  avait  trop  peu  de 
temps  qu'il  était  au  pouvoir  pour  avoir  pu  encore  manifester  sa  po- 
litique par  des  actes  positifs.  La  seconde  année  était  marquée  par 
un  événement  qui  faisait  vibrer  tous  les  cœurs  espagnols  et  ne  lais- 
sait place  à  aucune  autre  préoccupation,  la  guerre  d'Afrique.  U 
troisième  année  est  venue  :  il  n'y  avait  plus  de  guerre,  la  situa- 
tion intérieure  paraissait  satisfaisante,  nous  avions  le  droit  d'espérer 
que  le  cabinet  prendrait  l'initiative  propre  à  tout  gouvernement  qui 
comprend  ses  devoirs.  Loin  de  là,  nous  avons  vu  le  ministère  suivre 
une  politique  flottante,  indécise,  faible  sur  les  questiims  les  plus 
importantes  pour  le  pays,  et,  voyant  cela,  nous  avons  dit  :  Haltel 
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QOQS  De  pouvons  passer  outre.  Nous  rentrons  dans  notre  camp, 
obéissant  à  nos  devoirs  et  disant  au  gouvernement  que  nous  nous 
séparons  de  lui...  »  C'était  bien  autre  chose  encore  dans  le  pongrës. 
Ici  la  discussion  prenait  une  étenduei  un  caractère  sérieux  et  pas- 
âoQDé  qu'elle  n'avait  pas  eu  depuis  longtemps*  Le  ministère  était 
énergiquement  attaqué  dans  sa  politique,  dans  ses  actes,  dans  son 
esprit,  dans  ses  tendances,  et  les  assaillans  étaient  les  principaux 
orateurs  du  parlement  venant  tour  à  tour  instruire  son  procès. 

Au  demeurant,  que  reprochait-on  au  ministère  dans  le  congrès? 
Sans  doute  on  pouvait  dire  et  on  dit  in  eflet  pour  sa  défense  que 
les  incriminations  dont  il  était  l'objet  se  contredisaient  souvent  et 
se  détruisaient  mutuellement.  CVtait  inévitable  dans  une  discussion 
où  des  oppositions  d'origine  et  de  nature  diverses  faisaient  ensemble 
la  guerre.  Les  attaques  cependant  ne  se  contredisaient  pas  toujours 
autant  qu'on  le  disait,  et  elles  ne  laissaient  pas  d'avoir  une  assez 
grave  portée  sur  certains  points  où  elles  se  concentraient,  tels  rpie 
rinsurreclion  de  Loja,  les  procédés  du  ministère  à  l'égard  de  la 
presse,  ses  fluctuations  entre  tous  les  partis,  son  inaction  en  matière 
de  lét;islation  administrative  et  économique,  ses  indécisions  et  le 
fk'cousu  de  sa  politique  dans  les  affaires  extérieures.  Ce  n'était  pas 
absolument  sans  raison  qu'on  accusait  le  ministère  d'avoir  manqué 
de  prévoyance  et  d'habileté  en  ne  prévenant  pas  l'échaulTourée  de 
Loja  lorsque  tout  le  monde  connaissait  l'agitation  qui  régnait  dans 
les  provinces  du  midi,  d'avoir  laissé  se  développer  un  mouvement 
qa'û  pouvait  si  facilement  arrêter  dès  l'origine,  et,  l'insurrection  une 
fois  évanouie  plutèt  que  vaincue,  de  s'être  servi  indistinctement 
contre  toutes  les  personnes  arrêtées  de  cette  loi  du  17  avril  1821 
qu'il  exhumait  pour  la  circonstance,  sans  en  respecter  même  les 
prescriptions.  M.  Roda  avait  déjà  résumé  nettement  ce  grief  d'illé- 
galité dans  le  sénat  en  disant  :  a  Gomment  peut-on  soutenir  qu'il 
soit  légal  de  soumettre  un  individu  à  un  tribunal  exceptionnel  pour 
on  délit  commis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  établit  ce  tribu- 
nal  même?  La  loi  dit  que  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main  seront  jugés  par  un  tribunal  exceptionnel.  Se  trouvaient-ils 
dans  ce  cas,  tous  ceux  qui  ont  été  jugés  par  suite  des  événemens  de 
Uja?  Non,  la  plupart  ont  été  pris  dans  leur  maison,  quelques-uns 
ont  été  arrachés  de  leur  lit  par  la  force  publique.  De  quel  droit  les 
a-t-on  soumis  à  un  tribunal  exceptionnel?  »  Les  orateurs  du  congrès 
ne  tenaient  point  un  autre  langage,  et  ils  avaient  en  leur  faveur 
l'arrêt  du  tribunal  suprême  de  justice  qui  avait  enlevé  à  la  juridic- 
tion militaire  les  personnes  arrêtées  à  Antequera.  Si  un  doute  était 
possible  jusqu'à  cet  arrêt,  il  ne  l'était  plus  après  que  le  tribunal 
buprème  avait  prononcé,  et  cependant  le  même  système  de  ré- 
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pression  par  la  voie  des  commissions  militaires  a\  .lit  continué.  Que 
répondait  le  cabinet?  Il  se  bornait  à  dire  que  c't^Lail  allaire  de  tri- 
bunaux, qu*il  n'avait  point  à  intervenir  dans  l'action  de  la  justice. 
La  réponse  n'était  pas  péremptoire,  et  elle  Tétait  encore  moins  lors- 
qu'on se  réfugiait  dans  cet  argument  singulier  que  les  intéressés 
n'avaient  point  réclamé,  car,  ainsi  qu*on  le  disait,  «le  gouvernement 
était  là  pour  veiller  à  ce  que  la  justice  fût  administrée  avec  recti- 
tude, et  c'est  pour  remplir  ce  devoir  qu'il  y  avait  im  ministère  pu- 
blic. » 

Deux  discours  avaient  un  carartére  particulièrement  saillant  dans 
cette  discussion,  et  par  la  vigueur  passionnée  de  l'argumentation  et 
parla  gravité  des  paroles  que  les  deux  orateurs  faisaient  entendre; 
c'étaient  les  discours  de  M.  Olozaga  et  de  M.  Rios  Rosas.  M.  Olozaga 
se  plaçait  natm-ellement  à  ud  point  de  vue  tout  progressiste.  C'est 
à  la  lumière  des  idées  pures  de  son  parti  qu'il  faisait  le  procès  da 
cabinet,  qu'il  mettait  en  cause  le  système  intérieur  et  extérieur  du 
gouvernement,  et  de  tous  les  élémens  de  ce  procès»  de  tous  les 
actes  de  la  politique  ministérielle^  il  faisait  ressortir  une  tendance 
irrésistible  vers  Vabsolutisme.  M.  Oloz^a s'attachait  surtout,  comme 
à  un  des  signes  les  plus  visibles  de  cette  tendance,  à  certains  faits 
d'intolérance  religieuse  qui  se  Succédaient  depuis  quelque  temps,  à 
une  sorte  de  réveil  du  fanatisme  qui  se  manifestait  tantôt  par  des 
refus  de  sépulture,  tantôt  par  des  auto-da^fé  de  livres,  tantôt  enfin 
par  des  poursuites  dirigées  contre  la  propagande  protestante.  Il 
allait  même  plus  loin  :  pour  la  première  fois  dans  le  parlement  de 
Madrid,  il  sigoalùt  une  influence  étrange  qui  semble  avoir  un  cer- 
tain rôle  dans  les  affaires  de  l'Espagne  depuis  quelques  années,  et 
cette  influence  il  l'appelait  par  son  nom  :  c'est  une  religieuse,  la 
sœur  PatrocintOt  considérée  au-delà  des  Pyrénées  comme  ayant  un 
grand  crédit  auprès  de  la  reine  et  du  roi  après  avoir  été  autrefois  es 
grande  faveur  auprès  de  don  Carlos.  «  Je  ne  crois  pas,  disait  M.  Olo- 
zaga, que  ce  soit  du  goût  des  ministres  que  les  jésuites  s'emparent 
des  meilleurs  édifices  du  i)a}s,  que  cette  religieuse  dont  j'ai  parlé 
soit  fondatrice  de  couvens  et  qu'on  lui  permette  pour  cet  objet  de 
dépenser  beaucoup  de  millions  dans  les  résidences  royales.  Je  ne 
puis  croire  que  cela  se  fasse  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement; 
mais  la  vérité  est  qu'il  le  fait  ou  le  laisse  faire,  et  cela,  combiné 
avec  quelques  élémens  d'apparent  libéralisme,  est  le  caractère  ty- 
pique du  cabinet  actuel.  »  Et  M.  Olozaga  terminait  son  discours  par 
ces  paroles  :  «  Pensons  à  notre  situation;  songeons  bien  que  les  ten- 
dances absolutistes  sous  un  mas^pie  de  religion  peuvent  conipro- 
mettre  la  tranquillité  du  pays  et  sa  considération  en  Europe...  Pour 
nous,  si  nous  étions  majorité,  nous  dirions  k  la  reine  :  «  Madame, 
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le  trône  de  votre  majesté  est  fondé  sur  les  institutions  libérales  que 
le  peuple  espagnol  a  conquises  au  prix  de  torrens  de  8ang«  Ëlle  est 
passéOt  la  génération  des  hommes  qui  donnèrent  la  liberté  à  TEs- 
pagne  quand  le  père  de  votre  majesté  l'avait  abandonnée;  mais 
nous,  pour  rien  ni  pour  personne,  pour  aucune  influence  et  aucun 
pouvmr,  fà  grand  xqu'il  soit,  nous  ne  pourrons  reconnaître  d*autre 
trdœ  que  celui  qm  est  fondé  sur  des  institutions  libérales  fonction- 
nant comme  elles  fonctionnent  cbez  les  peuples  libres.  »  11  pouvait 
y  avoir  de  la  passion  et  de  Texagération  dans  cette  véhémente  ha- 
rangue; de  telles  paroles  n'étaient  pas  moins  graves  et  elles  exci- 
taient une  certaine  émotion. 

C'était  là  justement  ce  que  faisait  remarquer  M.  Bios  Rosas  en 
se  levant  à  son  tour  après  M.  Olozaga.  «  Pourquoi,  disait-il,  ce  dis- 
cours a-t-il  produit  l'effet  que  vous  voyez?  Ah!  messieurs,  voilà  le 
thème  de  mon  opposition.  C'est  que  quand  une  situation  dévie  de 
l'esprit  qui  l'a  créée,  quand  les  gouvernemens  renoncent  à  leurs 
antécédens,  à  leurs  engagemens,  ils  ne  gouvernent  plus,  et,  ne  gou- 
vernant plus,  ils  cessent  de  couvrir  le  trône  et  la  constitution  et,  ne 
iaveut  pas  les  détendre  dans  le  parlement.  »  Ce  n'est  pas  que 
M.  Rios  Ro.sas  se  plaçât  au  môme  point  de  vue  que  M.  Olozaira;  il 
désavouait  au  contraire  toute  faiblesse  pour  les  doctrines  pro^res- 
-^ist('>.  Si  ces  doctrines  si^rnifiaient  encorp  la  milice  nationale  en  per- 
maDence,  les  constitutions  qu  on  recomn^t  ricr;  sans  cesse  et  qu'on 
n'achève  jainais.  En  môme  temps  cependant  il  se  rencontrait  avec 
M.  Olozaga  sur  bien  des  points,  et  particulièrement,  on  va  le  voir, 
sur  une  question  essentielle,  celle  de  la  prédominance  des  influences 
absolutistes.  Le  terrain  sur  lequel  se  plaçait  M.  Rios  Rosas  pour 
soutenir  le  combat  était  celui  de  Vunion  libéraUy  qu'il  accusait  le 
ministère  d'avoir  déserté  pour  se  jeter  dans  une  politique  d'expé- 
diens,  d'équivoques  et  de  fluctuations,  consistant  uniquement  à 
grouper  dans  une  majorité  sans  force  et  sans  signification  des  indi- 
vidualités de  toutes  couleurs.  <(  Vous  me  représentez,  disait-il  asses 
crûment  à  la  majorité ,  une  série  de  zéros  avec  une  unité  à  votre 
tête.  »  Cette  unité,  c'était  le  président  du  conseil,  le  général  O'Don- 
nell,  c'est-ànlire  toujours  la  dictature  militaire  sous  un  nom  nou- 
veau. Voilà  ce  qui  restait  de  Vmton  libérale.  Au  lieu  d'être  une  fu- 
âon  des  deux  grandes  fractions  de  l'opinion  constitutionnelle  sous 
un  symbole  commun,  c'était  un  pouvoir  qui  usurpait  un  drapeau  de 
libéralisme,  qui  ne  faisait  rien  et  qui  en  réalité  vivait  moins  par  sa 
propre  force,  moins  par  la  force  d'une  majorité  incohérente  que 
par  l'appui  d'une  camarilla  occulte  et  des  influences  absolutistes, 
acheté  au  prix  d'incessantes  condescendances.  M.  Rios  Rosas,  à  son 
tour,  mettait  le  doigt  sur  cette  plaie  d'un  absolutisme  clandestin  et 
conspirant  toujours  : 
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«  On  le  niera,  on  le  contestera,  disait-il»  mais  cela  est  certain,  cela  esl 
révMé  par  d'innombrables  symptômes  de  la  f:itiiation.  Quoi  donc!  est-ce 
que  cert:iin<  scandales  se  produisent  par  votre  volont»'  ?  ..  Kt  puisque  je 
parle  du  parti  al)?olutis{p,  puisque  je  suis  ici  pour  dire  la  vérité  à  mon  paya, 
je  veux  la  lui  dire  tout  entitire.  quoique  je  ne  puisse  pas  aller  trop  au  fond. 
Dans  ce  parti  comme  dans  tous  les  partis,  il  y  a  des  hoiiiiacs  honorables  at- 
tachés à  ce  qui  est  ancien,  qui  croient  la  politique  et  la  reliirion  compro- 
mises par  le  changement  des  insLitutions  du  pays,  et  qui  sont  d'autant  [ilus 
portés  à  le  croire  en  voyant  les  tristesses  et  les  corruptions  du  présent. 
Contre  ces  hommes  je  n*ai  rien  &  dire  :  leor  conduite  est  désintéressée  et 
généreuse;  mais  il  y  a  aussi  dans  ce  parti  une  fraction  impuissante,  athée 
et  ingrate  pour  la  reine  elle-même.  Cette  fraction  qui  entoura  Ferdinand  vn 
à  son  lit  de  mort  est  constamment  ft  l'œuvre.  Le  roi  une  fois  mort,  elle  court 
aux  armes  afin  de  poursuivre  contre  sa  fille  rusurpatlon  qu^elle  avait  déjà 
tentée  contre  le  père  en  1827.  Elle  est  vaincue,  et  alors  que  flslt^Ue?  Elle 
essaie  de  s'imposer  à  Madrid,  elle  fait  la  tentative  de  iSAA*  Elle  est  encore 
vaincue,  elle  Test  de  nouveau  dans  la  question  des  mariages,  et  une  fois  de 
plus  elle  en  appelle  aux  armes  en  I8'i9.  Nouvelle  dt^ronte,  nouveau  soulè- 
vement, et,  sans  que  je  veuille  olFenser  les  hommes  de  1852,  elle  leur  dicte 
leur  politique  de  réforme  constitutioujielle  sans  qu  ils  le  sachent  m\- 
m<^m*'s.  Le  temps  passe,  Isabelle  II  a  des  enfans;  le  trône  et  le  pays  gaLMu m 
en  considération  aux  yeux  de  TKnrope,  et  cette  fraction  commet  l'iiifamie 
de  La  liapita  pour  rétablir  un  régime  qui  ne  reviendra  jamais,  parce  qu'il  y 
aura  toujours  des  cortès,  parce  que,  comme  l'a  dit  le  digne  président  de 
cette  chambre,  «  les  portes  de  ce  parlement  se  ferment,  mais  ne  se  scelleot 
pas...  »  Voilà  les  services  que  la  reine  et  le  pays  peuvent  attendre  de  cette 
firaction,  la  plus  détestable  de  toutes  celles  qui  peuvent  exister,  et  que  Je 
ne  voudrais  pas  voir  autour  du  trône  de  ma  reine,  cherchant  à  obtenir 
par  rhypocrlsle  ce  qn^elle  n^a  pu  obtenir  par  les  armes.  Je  ne  veux  pas 
cela,  messieurs,  parce  que  Thistoire  ancienne  de  TAngleterre  et  lliistolTe 
moderne  de  la  France  m*enseignent  que  les  souverains  qui  n'ont  pas  su  ré- 
sister à  ce  parti  sont  morts  détrônés,  comme  Jacques  II  et  Charles  X,  lé- 
guant à  la  postérité  une  race  proscrite.  » 

Ainsi  M.  Rios  Rosas  se  reDcontrait»  on  le  voit,  avec  M.  Olozaga 
dans  cette  guerre  aux  influences  occultes,  et  ce  langage  avait  une 
gravité  particulière  dans  la  bouche  d'un  homme  connu  pour  ses  opi- 
nions monarchiques,  pour  son  dévouement  sincère  à  la  dynastie, 
d'un  homme  qui,  dans  cette  discussion  même,  reprochait  avec  élo- 
quence au  ministère  de  n'avoir  pas  su,  à  l'occasion  des  événemens 
de  Loja,  conseiller  une  clémence  opportune,  et  d*avoir  gravement 
compromis  les  intérêts,  la  réputation  de  bonté  «  de  cette  reine  qui 
n'avait  eu  que  des  paroles  de  pardon  au  moment  où  son  sang  Jaîl* 
lissait  de  la  blessure  que  venait  de  lui  faire  un  assassin,  le  prêtre 
Merino.  »  En  présence  d'une  telle  opposition,  le  ministère  ne  laissait 
point  d'être  dans  une  situation  difficile,  pénible  du  moins;  il  avait 
à  se  défendre,  et  c'étût  le  président  du  conseillm-^me,  le  génè- 
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rai  O'Donnell,  qui  se  charp^eait  de  la  défense  du  cabinet  en  résu- 
mant ce  long  et  vif  débat  dans  la  séance  du  16  dérombre  1861. 

Ce  qui  contrariait  surtout  le  duc  de  Tetuan,  c'était  visiblement 
cette  hardiesse  avec  laquelle  les  principaux  orateurs  de  Toppositioa 
signalaient  l'existence  d'une  camarilla,  d'influences  absolutistes  s'a- 
gitant  en  dehors  des  sphères  ofiicieUes  du  pouvoir,  et  s'imposant  au 
ministère  lui-même.  11  ne  pouvait  ({ue  protester  contre  ces  procédés 
de  discussion,  contre  le  rôle  qu'on  attribuait  à  ces  influences,  en 
revendiquant  pour  le  cabinet  la  responsabilité  de  tous  les  actes  qui 
s'accomplissaient.  Sentant  bien  que  de  telles  accusiitions  laissent 
toujours  quelque  trace  et  ne  pouvant  détruire  tout  l'eflet  des  paroles 
qui  avaient  été  prononcées,  le  général  O'Donnell  tentait  du  mokas 
une  diversion,  en  essayant  de  mettre  U.  Olozaga  en  contradiction 
avec  ses  amis,  notamment  avec  H.  Madoz,  un  des  membres  les  plus 
éminens  du  parti  progressiste.  «  Je  suis  sûr,  disait-il,  que  tous  les  * 
aiembres  de  l'opposition  progresûste  ne  partagent  pas  les  opinions 
anti-dynastiques  portées  ici  par  H.  Olozaga.  Je  le  crob,  et  je  le 
crois  avec  plaisir,  parce  que,  bien  que  séparé  par  une  grande  dis- 
tance de  ces  personnes,  je  ne  puis  laisser  de  reconnaître  que  beau- 
coup ont  rendu  dans  des  circonstances  difficiles  de  grands  services 
à  notre  reine,  et  l'une  d'elles  même,  il  n'y  a  pas  longtemps,  en 
Catalogne.  Je  ne  le  croirais  que  si  j'entendais  ces  personnes  dire 
qu'elles  partagent  les  opinions  de  M.  Olozaga,  et  ce  serait  avec  une 
profonde  douleur.  )>  Mais  cette» diversion  n'était  point  heureuse,  et 
elle  prudulbait  même  dans  le  congrès  un  incident  pr(\sr|iie  fli luna- 
tique, car  M.  Madoz,  ainsi  ])rovoqué,  se  levait  et  ré[)OiKi;tiw  aussi- 
tôt :  0  J'étais  bien  éloigné  de  prendre  pan  à  cette  discussion  lors- 
que M.  le  présider! f  du  conseil,  avec  les  meilleures  inteutiuos,  je  le 
reconnais,  et  dans  11  lan^^aL^^c  le  plus  bienveillant,  s'est  adressé  i 
moi,  en  supposant  que  jt;  pouvais  être  en  contradiction  avec  M.  Olo- 
zacra  au  sujet  des  iulluences  qui  pèsent  sur  la  direction  des  affaires 
juibliques.  Je  dirai  à  M.  1e  j)résident  du  conseil  que,  dans  ma  ma- 
iJiere  de  voir,  M.  Olozaga  a  été  trop  faible  dans  la  qualification  de 
certains  faits.  J'arrive  de  Catalogne  avec  des  impressions  plus  tristes 
et  plus  douloureuses  que  ceUes  qui  ont  été  exprimées  par  M.  Olo- 
zaga. Si  dire  de  ces  bancs  que  le  pays  nous  semble  croire  à  un 
danger,  si  faire  entendre  notre  humble  voix  pour  qu'elle  soit  en- 
tendue ailleurs  et  que  ce  danger  puisse  être  conjuré,  c'est  être  anti- 
dynastique, je  déclare  que  je  le  suis.  Pourquoi  M.  Olozaga  n'a-t-U 
pas  dit  cela?  Pour  moi,  sur  ce  terrain,  je  le  répète,  je  suis  anti- 
dynastique,  parce  que  je  crois  que  le  plus  grand  service  que  je 
puisse  rendre  à  la  reine,  c'est  de  lui  dure  que  je  ne  veux  pas  de  ces 
influences  qui  compromettent  le  trône,  afin  qu*on  ne  puisse  pas  dire 
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bientôt  à  la  tête  de  deux  mille  chevaux  qu'on  ne  veut  pas  des  trôna 
avec  des  camarillas  qui  les  déshonorent,  n 

Ces  dernières  paroles  ravivaient  un  souvenir  dangereux,  puisque 
c'étaient  les  paroles  mômes  d'un  iii;uiifeste  du  général  O'Donnellà 
l'époque  de  l'insurrection  de  185/i.  Ijne  fois  engagée  dans  cette 
voie,  la  discussion  devenait  grave  et  pouvait  être  périlleuse.  Le  gé- 
néral Û'Doooell,  tout  habitué  qu'il  soit  à  garder  une  feiroe  conte- 
nance, éprouvait  un  certain  embarras;  il  semblait  un  peu  décon- 
certé par  les  nettes  déclarations  qu'il  avait  provoquées  de  la  pan 
de  M.  Madoz.  Il  se  bornait  à  répondre  :  «  On  parle  beaucoup  ici  du 
manifeste  de  Manzaoarès,  du  Ghamp-des-Gardes  et  des  deux  mille 
chevaux.  Gela  ne  m'offense  pas.  J'ai  la  franchise  de  mes  actes.  Il  y  a 
certaines  personnes  qui  font  beaucoup  de  choses,  et  qui  craignent 
qu'on  les  sache...  M.  Hadoz  n'avait  point  de  raison  de  se  tâcher 
avec  moi.  Sa  seigneurie  a  dit  une  chose  qui  ne  me  paraJt  pas  cou- 
stitutionnelle;  eUe  a  dit  que  d'ici  on  donnait  des  conseils  aux  dy- 
nasties. Moi,  je  croyais  que  d'ici  on  n'attaquait  que  les  ministres, 
mais  qu'on  ne  montait  pas  si  haut.  »  A  quoi  M*  Madoz  répondait  im- 
médiatement :  tt  Je  reçois  volontiers  les  leçons  de  H.  le  président  du 
conseil;  mais  quand  nous  adressons  un  message  à  sa  majesté,  c'est 
à  sa  majesté  que  nous  parlons.  »  La  discussion  ne  pouvut  évidem- 
ment aller  plus  loin;  elle  avait  tout  dit,  il  n'y  avait  plus  qu'à  la 
clore.  Malgré  tout,  l'adresse,  préparée  par  la  commission  du  congrès 
dans  un  sens  entièrement  favorable  au  ministère,  était  volée  pal* 
206  voix,  l'ojipo.^iLioii  ne  réunissait  que  80  sufîrages.  Matérielle- 
ment, le  résultat  était  favorable  au  cabinet,  ou  du  moins  le  laissait 
intact  et  le  sauvait  d'une  crise;  il  était  d'ailleurs  décidé  à  ne  poim 
se  retirer,  à  courir  plutôt  les  chances  d'une  dissolution  de  la  cham- 
bre; on  le  savait,  et  cette  certitude  contribuait  à  grossir  sa  majorité; 
mais  il  avait  moraleiiH  iU  ^ubi  une  assP7  nuie  épreuve,  en  passant 
pendant  quelques  jours  sous  le  feu  de  toutes  les  oppositions.  Les 
adversaires  du  cabinet  eux-mêmes  se  faisaient  au  reste  peu  d'illu- 
sions. M.  Rios  Rosas  le  (lisait  dans  son  discours.  «Je  n'avais  pas  la 
moindre  espérance  de  victoire...  Je  désirais  que  le  cabinet  changeât 
de  conduite,  ou  qu'il  tombât,  ou  qu'il  s'alTaiblit  assez  pour  tomber 
un  peu  plus  tard.  » 

A  laquelle  de  ces  alternatives  était-on  arrivé  après  le  long  débat 
de  l'adresse?  Changer  de  conduite,  le  cabinet  n'y  songeait  guère,  et 
peut-être  ne  le  pouvait-il  plus.  Une  chute  inmiédiate,  la  majorité 
l'en  préservait.  Le  ministère  se  trouvait-il  affaibli  à  l'issue  de  cette 
discussion?  11  l'était  à  un  certain  point  de  vue«  en  ce  sens  qu'il  avait 
gardé  l'avantage  de  la  position  beaucoup  moins  par  la  soltdtcé  et 
rbrrésistible  ascendant  de  sa  défense  que  par  la  force  du  scrutin.  D 
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611  résultait  que,  même  après  cette  épreuve,  si  favorable  en  appa- 
rence aa  gouvernement,  la  latte  n'était  nullement  terminée.  ilHe 
eOBtinoatt  au  contraire,  elle  se  rallumait  à  tout  propos,  et  eiHet 
rempli  toute  la  session  dans  les  premiers  mois  de  1862.  T^t6t,iflès 
le  lendemain  de  la  discnssion  de  l'adresse,  c'était  à  raocasion  tôt 
raatorisation  de  percevoir  les  impôts  avant  le  vote  do  budget;  tan- 
tM  c'était  à  l'occasion  de  l'état  de  la  presse,  un  des  élémens  eseen- 
tielsde  tout  régime  de  liberté  constitutionnelle.  La  presse,  «il  tatft  le 
dire,  est  dans  une  condition  étrange  au-delà  des  Pyrénées,  fij  % 
une  loi  qui  date  de  1817,  qui  est  considérée  par  tout  le  mon^,  par 
le  gouvernement  lui-même,  comme  mauvaise,  excessive  et  Ihc^ 
cace.'dont  la  réforme  était  en  quelque  sorte  un  des  articles  dn  ppo- 
gramme  du  csd)inot  k  son  avènement,  et  dont  le  ministère  oepent^nt 
se  sert  avec  une  extrèmé  rigueur,  accumulant  contre  certains  jonr- 
naux  de  l'opposition  amendes  et  saisies  préventives,  aj^pTAvaTit 
même  ce  régime  légal,  déjà  si  dur,  par  la  sévérité  de  ses  hiterpré- 
tations  (1).  Lne  loi  nouvelle  a  été  présentée,  il  est  vi  ai,  au  congrès 
pour  remplacer  cette  législation  de  1857,  que  les  ministres  ne  dé- 
feiideiit  pas,  parce  qu'elle  est  l'œuvre  de  leuT*s  prédécesseurs,  mais 
doDt  ils  se  servent  parce  qu'elle  est  une  arme  meurtrière.  La  loi 
nouvelle  n'a  point  été  votée  encore  par  les  deux  chambres,  et,  en 
attendant,  ia  jjrvsse  roste  soumise  à  ce  régime  d'autant  plus  singu- 
lier qu'il  n'a  pas  même  pour  lui  la  sanction  morale  de  ceux  qm  l'ap- 
plirpienl  avec  une  sévérité  tout  arbitraire.  De  là  une  série  de  pro- 
positions et  d'interpellations  se  prolongeant  à  travers  la  scsBion,  «I 
émanant  tantôt  d'un  orateur  progressiste,  M.  Sagaata,  tannât  étk 
cbeftlu  parti  démocratique,  M.  Rivero. 

Chacune  de  ces  discussions  se  terminait  par  un  résultat  iderrtiqiîe, 
par  un  vote  toujours  favorable  au  ministère;  elle  ne  contribuait  «pas 
moins  k  mettre  en  lumière  ce  régime  de  la  presse  et  les  procédés 
habituels  du  gouvernement.  Quels  étaient  par  exemple  îles  artrcles 
saisis'  préventivement?  Dans  la  séance  du  13  janvier  1862,  IL  âa- 
ga^ta  en  faisait  connaître  un  cert«n  nombre  qui  n'avaient  pu  «vdr 
le  jour  et  dont  les  auteurs  avaient  mieux  aimé  encore  mibir  «cette 
censure  déguisée  que  de  recourir  aux  tribunaux.  L'un  faisait  quel- 
ques observations  sur  l'administration  financière  de  M.  Sahweina 

(1}  Une  statistique  des  amende*»  subies  par  les  journaux  espagnols  dans  ces  temps 
domten  donne  les  cbiffres  suivans  qui  ne  laissent  pas  d*âtre  ciurieiu  comme  s^gne  4u 
rtsime  de  la  presse.  —  La  Iberià,  930,000  réaux.  ^  £1  Conttmporaneo,  191,000  tx* — 
B  Clamer  pibiko ,  T0«000  n.  —  la  EspaÊa,  OS,000  te, —  La  DUcmio»,  fi5,00Oi!s. — 

B  Bcritonte  (a  cessé  de  paraître  et  a  élé  remplacé  par  le  Contemporan«o\,  SA/)00au 

—  El  Heino,  30,000  r\.  f  n  Esperanza,  20,000  v\.  —  El  Léon  espafioî,  38,000  rx.  — 
El  l\  )i,^amienlu  espaûol,  l'2,U00  rx. —  Il  y  a  dans  cette  petite  énumératioQ  des  journaux 
(le  toute  couleur,  excepté  bien  entendu  des  Journaux  ministériels. 
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et  sur  la  baisse  de  l'intérêt  de  la  caisse  de  dépôt;  un  autre  deman- 
dait des  récompenses  pour  les  soldats  de  l'armée  d'Afrique.  Les 
saisies  du  reste  étaient  innombrables.  Un  des  plus  curieux  de  ces 
articles  arrêtés  par  le  veto  administratif  était  celui-ci,  mis  dans  le 
journal  Uu  Novedades  :  «  11  parait  que  sa  sainteté  a  condamné 
d'une  manière  solennelle  les  hauts  faits  d'un  homme  qui  fiût  des 
miracles  à  Rome*  Cette  digne  résolution  du  chef  suprême  de  Téglise 
recevra  les  plus  grands  éloges  de  tous  les  hommes  vraiment  reli- 
gieux. »  Cet  article  était  arrêté  moins  sans  doute  pour  ce  qu'il  disait 
du  pape  que  pour  l'allusion  à  la  nonne  qui  faisait  des  mirades  à 
Madrid,  Peu  de  jours  après,  cette  religieuse  faisait  certains  voyages 
en  Espagne,  et  tous  les  journaux  (jui  prenaient  Tétrange  liberté 
d'en  parler  étaient  également  saisis.  «  Comment  n'en  pas  parler, 
dissdt  M.  Sagasta,  puisque  ces  voyages  se  faisaient  en  g^and  appa- 
rat dans  des  voitures  de  la  maison  royale,  puisque  cette  nonne  était 
reçue  avec  des  ovations,  au  son  des  doches,  comme  on  reçoit  la 
reine  dans  les  résidences  royales?  »  H  faut  ajouter  qu'un  jonnisl 
n'avait  pas  le  droit  de  dire  le  lendemain  qu'un  de  ses  articles  avait 
été  arrêté,  sinon  il  étût  saisi  de  nouveau. 

Ces  discussions  sur  la  presse  étaient  quelquefois  d'une  vivacité 
extraordinaire  et  prenaient  à  tout  instant  un  caractère  plus  erénéral. 
De  là  une  scène  orageuse  qui  se  produisait  dans  le  parlement  le 
^7  mars.  La  député  progressiste,  M.  Galvo  Asensio,  disait  devant  le 
congrès,  toujours  à  l'occasion  de  la  presse  :  «  Nous  sommes  sans 
cesse  taxés  d'auti-dynastiques,  et  par  qui?  par  un  gouvernement  à 
la  tête  duifuel  est  un  homme  qui  n'a  pas  craint  d'attenter  contre  la 
personne  de  la  reine  et  contre  les  droits  de  son  auguste  de'-ren- 
dance.  Y  a-t-il  ici  quelryn'iin  qui  s'élève  contre  la  vérité  (î^^  ct^s  ua- 
roles?  »  VX  comme  1*  îiiitiistre  df  l'infèriour.  M.  Posada  II  errera,  se 
bornait  à  écarter  i'aliusion  par  quel(jues  mots  dédaigneux,  M.  Galvo 
Asensio  reprenait  :  «  Je  vois  qnn  sa  seigneurie  se  tait;  elle  ne  peut 
démentir  ces  paroles  et  cependant  elle  les  traite  avec  mépris.  Eh 
bien  !  ces  paroles  ne  sont  pas  de  moi,  ce  sont  des  paroles  de  la  reine, 
prononcées  motu  proprio,  spontanément,  en  dehors  de  toute  res- 
ponsabilité ministérielle,  et,  pour  prouver  que  j*ai  raison,  je  de- 
mande qu'on  lise  le  document,  la  proclamation  de  la  reine  aux 
troupes  en  1854.  »>  La  situation  devenait  dangereuse  et  délicate, 
d'autant  plus  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  l'assertion  de 
M.  Galvo  Asensio,  en  ce  sens  que  la  proclamation  dont  il  parlait 
avait  réellement  le  caractère  qu'il  disait,  et  ne  portait  le  contre- 
seing d'aucun  ministre.  C'était  la  personne  royale  en  face  du  géné- 
ral O'Donnell,  alors  rebelle.  Non-seulement  la  majorité  du  congrès 
décidait  qu'on  ne  Ibrait  pas  la  proclamation  royale  de  iâ5A«  maïs 
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encore  H«  Posada  Herrera,  cédant  à  un  mouveraent  d'irritation  et 
nitenrertissaDt  les  rôles,  faisait  une  sortie  violente  contre  les  pro- 
greasbtes.  «  Nous  ne  voulons  pas  nous  défendre  contre  certaines 
imputationst  disait-il.  Puisqu'il  faut  parler  de  nos  personnes,  quelle 
nécessité  y  a-t-il  que  le  général  O'Donnell  prouve  sa  loyauté  envers 
la  reine  et  la  constitution,  lorsque  dans  tant  de  combats  il  a  donné 
avec  son  sang  le  manifeste  témoignage  de  son  amour  sincère  pour 
cette  constitution  et  cette  reine...  Où  sont  vos  blessures,  poursui- 
vait  le  ministre  en  s'adressant  à  ses  adversaires,  où  sont  vos  sacri- 
fices en  faveur  de  Tindépendance,  de  la  liberté  et  de  la  dynastie 
légitime  de  l'Espagne?  Montrez-les  ici,  vous,  héros  de  barricades, 
qui  ne  savez  vous  battre  que  quand  il  y  a  quelqu'un  pour  vous  dé- 
fendre; montrez  ces  services  que  tous  les  jours  vous  alléguez  faus- 
sement I  » 

Un  violent  tumulte  éclatait  à  ces  mots»  qui  avaient  l'inconvénient 
de  paraître  s'adresser  à  tout  un  parti,  et  qui  provocjuaient  naturel- 
lement des  représailles.  «  Ces  héros  de  bai  ricades  auxquels  sa  sei- 
gneurie fait  allusion,  répondait  M.  Calvo  Asensio,  sont  ceux  qui  ont 
offert  leur  poitrine  aux  balles  pour  servir  d'escabeau  à  dos  ambi- 
tieux qui  exercent  aujourd'hui  leur  tyrannie;  Us  ont  donne  \v  [nm- 
voir  à  ceux  qui  les  raillent.  Par  qui  sa  seigneurie  s'est-elle  assise  sur 
ces  bancs,  si  ce  n'est  par  ces  héros  (]o  barricades  qu'elle  prétend 
mépriser  maintenant  du  haut  de  son  siège  ministériel  ?  »  La  scène 
s'échauffait  et  s'aggravait  par  degrés;  les  paroles  les  plus  violentes 
étaient  échangées  dans  la  mt^lée,  notamment  celle  ûUndiyne^  appli- 
quée au  ministre  de  l'inténenr.  Les  principaux  orateurs  progres- 
sistes, M.  Madoz,  M.  Olozaga,  rvenaient ,  et  déclaraient  rpie  si 
les  accusations  lancées  par  M.  I*usada  llerrera  n'étaient  point  reti- 
rées, ni  eux  ni  leurs  amis  ne  pouvaient  continuer  à  siéger  dans  le 
congrès,  ici  les  ministres  commençaient  à  faire  un  mouvement  de 
retraite,  sans  aller  encore  pourtant  jusqu'à  un  désaveu  net  et  formel 
des  paroles  prononcées.  M.  Rios  Rosas  venait  en  aide  au  président 
de  la  chambre  pour  faire  prévaloir  quelque  moyen  de  conciliation. 
Enfin  M.  Calvo  Asensio  se  levait  et  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  peut- 
être  pour  la  dernière  fois  que  je  parle  dans  cette  enceinte ,  et  je  ne 
veux  pas  qu'il  reste  une  parole  qui,  selon  M.  Rios  Rosas,  doit  être 
lettrée.  Pour  ma  part,  je  retire  cette  parole  (celle  d*  indigne).  »  Et 
H.  Posada  Herrera,  se  levant  à  son  totu*,  répondait  :  «  J'ù  donné 
déjà  des  explications,  à  mon  avis  satisfaisantes  pour  le  parti  pro- 
gressbte;  mais  M.  Calvo  Asensio  ne  me  dépassera  pas  en  généro- 
sité, et  je  retire  aussi  tout  ce  que  j'ai  pu  dire  qui  serait  jugé  offen- 
sant pour  sa  seigneurie  et  pour  ses  amis.  »  Ainsi  se  terminait  cet 
mcîdent.  Sans  avoir  d'autre  suite,  il  ne  laissait  point  cependant 
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d'èire  pénible,  et  il  montre  les  rapports  qui  existent  entre  le  raicis- 
tère  espagnol  el  i'opposition.  Tout  dégénère  fnrilement  en  scènes 
de  ce  genre  où  des  adversaires  j)assionnL's  se  piaibcnt  à  remettre 
iûjcessannnent  le  général  O'Donneil  en  ï:u:r  de  son  passé  de  18âè, 
accusant  le  ministère  de  n'avoir  aucune  i)oiiLi(|ue,  de  n'ôtre  ni  oio- 
dérér  ni  progressiste,  ni  franchement  libéral,  ni  ostensiblement  ab- 
soliUisle,  et  de  réunir  les  inconvéniens  de  tous  les  systèmes  «  aa 
'   risque  de  corn  pr  (i mettre  la  monarchie  constilutioimeile* 

11.  vit  eepeadant,  ce  ministère,  depuis  plus  de  quatre  ans;  et  mal* 
gré  tout,  pour  avoir  atteint  ce  degré  de  longévité,  jusqu'ici  très  ex- 
ceptionnel en  Espagne,  il  faut  bien  qu'il  réunisse  certaines  condi- 
tions de  force,  qu'il  réponde  à  une  certaine  situation*  Ce  qui  est  sa 
faiblesse  sous  quelques  rapports,  cette  absence  de  toute  politique 
nette  et  définie,  est  aussi  sa  force  à  d'autres  égards,  dans  la  décom- 
posiUan  actuelle  des  partis  espagnols.  Par  le  fait,  il  est  indépen- 
dant de  tous  ces  partis,  des  modérés  et  des  progressistes,  qui  ont 
eu  sueceasivement  le  pouvoir  sans  réussir  à  le  garder,  et,  pour  arri- 
ves à  triompher  du  cabinet  0*Donnell,  il  est  visible  que  ces  partis 
ont  eux-mêmes  à  se  reconstituer,  à  se  refondre,  à  se  régénérer.  Tant 
qu'ils  feront  la  guerre  en  partisans,  sans  autre  programme  que  des 
idées  déjà  éprouvées  ou  mal  coordonnées,  sans  autre  lien  qu'un  sen- 
timent commun  d'hostilité,  ils  seront  impuissans.  Leur  incohérence 
est  uii  gage  de  force  pour  le  ministère,  et  ce  n'est  pas  la  seule  rai- 
son de  sa  durée.  La  présence  du  général  O'Donneil  n'est  point 
étrangère  à  cette  longue  existence.  C'est  évidemment  le  président 
du  ctjnbcil  qui,  p.u*  &o]i  autoi  ilé,  par  son  énergie,  maintient  cuite 
)najorLté  factice  sur  laquelle  il  s'appuie  dans  le  j)arI(Mnent  et  fuit 
kiutc  h  consistance  du  cabinet  qu'il  dirige.  Soit  par  besoin  de  do- 
mination personnelle,  soit  |)ar  u;i  sentiment  assez  fin  du  danger  des 
dislocations  partielles,  le  duc  de  Tetuan  s'est  reiusé  obstinément  a 
introduire  dans  le  conseil  de  nouveaux  élémens,  quel([ue  personna- 
lité polili(jue  ([ui  aurait  pu  balanr«M-  la  sienne.  Aussi  évite-t~il  tout 
ce  qui  lesseinblc  à  un  remaniement,  à  une  altération  quelconcjue 
de  ré(juilll)i"e  actuel  des  choses.  Au  commenceînent  de  1S(>2,  il  ne 
pouvait  éviter  de  chercher  un  nouveau  ministre  de  /omenlo  pour 
rempla>cer  le  marquis  de  Corvera,  qui  avait  donné  sa  démission  parce 
qu'il  ne  pouvait  obtenir  dans  le  conseil  le  budget  (fu'il  demandait 
pour  les  travaux  publics;  mais,  au  lieu  de  profiter  de  la  circonstance 
pour  donner  plus  de  consistance  politique  au  ministère,  le  duc  de 
Tetuaa se  bornait  à  remplacer  le  mar({uis  de  Corverapar  un  homme 
jeune  encore,  le  marquis  de  La  Vega  de  Armijo,  recommandé  d'ail- 
leurs par  son  titre  de  vice-présideni  du  congrès,  mais  dontrentrée- 
ai*  Gwseîl  ne  pouvait  porter  aucun  ombrage  au  chef  du  gouverne-t 
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ment,  et  n'était  point  une  force  de  plus.  Le  ministère  O'Donnrl]  a 
vécu  dt  la  sorte:  il  r^'^alise  par  sa  (Uirée  un  pliônouK  iip  excepiion- 
nel.  Maiheureusenieni  il  est  certain  qu'il  roussit  à  vivre  bien  plus 
qu'à  manifester  une  activité  sérieuse  et  efficace,  et  si  la  situation 
intérieure,  telle  qu'elle  apparaît  au-delà  des  Pyrénées,  cache  en- 
core bien  des  pt^'rils  obscurs  qui  s'accumulent  sous  un  calme  appa- 
rent, la  politique  extérieure  suivie  par  le  ministère  ne  se  ressent  pas 
moins  de  cette  incertitude,  de  ces  fluctuations,  qui  dégénèrent  par- 
fois en  petites  combinaisons  peu  faites  pour  servir  utilement  les  in<- 
térèts  de  la  Péninsule. 

II.  —  FOUTiQn  miiiiBinii  m  L*i«PA«n  »  IWl. 

QilMfhlII  dtt  UaiOC*  —  Annexion  de  la  République-Dominicaine.  —  Politique  espagnole  aa  Itilitt* 

—  Le  cabinet  de  Madrirî  cl  l.-s  afT-iin  s  .îo  Home.  —  Tontativ-«  d'int.T.-c  ntion  diplomatiqnp.  — 
Affaire  de.>»  archives  napoliuiiii  s.  —  Rupture  ave<*  le  fîouvememvut  italien.  —  Question  mexi- 
caine. —  Situation  de  l'Espagne  dans  cette  affaire.  —  Sa  politique  avant  et  après  le  tiailô  de 
Loodiw.  —  QoMttof»  mâtériellM.  —  Fioancet  et  budget.  —  Ghenincde  f«r. 

(Test  ici  en  effet  une  autre  face  de  la  vie  publique  de  l'Espagoe. 
On  pourrait  dire  que  depuis  quelques  années  il  y  a  dans  la  politique 
eitérieure  espagnole  une  sorte  de  mirage,  en  ce  sens  que  le  minis- 
tère s'applique  visiblement  à  flatter  le  sentiment  ou  l'amour-propre 
national  par  certains  actes  éclatans,  à  relever  l'importance  de  la 
Péninsule  comme  puissance  euiopéeuue,  et  que  cependant  on  sen* 
à  travers  tf)ut  dans  cette  politique  un  fonds  d'indécision,  d'embarras 
et  de  faiblesse,  mal  déguisé  sous  l' effort  d'une  diplomatie  agitée 
d'une  multitude  de  velléités.  I/Kspai^ne  est  à  la  recherche  des  oc- 
casions de  se  mêler  aux  évéïifUMMi^  rnii»"mporains  sans  trop  s'en- 
gager ou  en  ne  s'engai^eant  \his  seule ,  et  par  le  fait  son  rôle  n'est 
point  toujours  en  proj^jrtion  du  mouvement  que  sa  diplomatie  se 
donne  pour  aitesLer  son  action. 

La  politique  extérieure  de  l'Espagne  en  1861  n'est  point  assuré- 
ment inactive.  Parmi  les  diverses  allai les  '{ui  se  sont  succédé  en 
fpiclques  mois,  il  en  est  d'une  certaine  im()ortauce  qui  touchent 
au.x  plus  palpitantes  questions  européennes  ou  aux  rapports  de 
l'ancien  monde  avec  l'Amérique;  il  en  est  aussi  qui  ont  un  carac- 
tère plus  strictement  national,  comme  le  règlement  des  démêlés 
avec  le  Maroc  ou  l'annexion  de  la  République-Dominicaine.  La  guerre 
du  Maroc  a  été  sans  nul  doute  glorieuse  pour  les  armes  espagnoles; 
malheureusement  le  traité  de  Gualdras,  qui  mettait  (in  à  la  guerre, 
ne  résolvait  pas  tout.  Soit  que  le  sultan  marocain  n'eut  pas  une 
bonne  volonté  bien  décidée,  soit  qu'il  fût  réellement  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  faire  face  aux  engagemens  pécuniures  con- 
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tjactés  en  son  nom,  l'indemnité  de  guerre  n'était  point  payée  atnt 
termes  stipules;  fi'un  autre  coté,  quelques-unes  des  conditioDS 
principales  de  la  paix,  les  relati{)ii^  coiiHiiPrciales  des  deux  pays, 
n'étaieuL  point  fixées  :  de  telle  sorte  qu'cipiès  avoir  suflisamment 
attendu,  l'Espagne  se  voyait  au  commencement  de  1861  dans  l'al- 
ternative de  renoncer  aux  avantages  qu'elle  avait  conquis  ou  de 
recommencer  la  guerre,  de  prendre  tout  au  moins  définitivement 
possession  de  la  ville  de  Tetuan,  qu'elle  n'occupait  jusque-là  qu'à 
titre  de  garantie  provisoire.  L'Angleterre,  toujours  inquiète  de  ce 
qui  se  passe  sur  cette  côte  de  la  Méditerranée,  intervint-elle  à  Fei 
pour  faire  sentir  à  Tempereur  de  Maroc  la  nécessité  de  s'exécuter 
ou  de  chercher  à  obtenir  de  l'Espagne  de  nouveaux  arrangemei»? 
Toujours  est-il  qu'à  la  suite  d'un  voyage  à  Fez  du  consul  ang^ 
résidant  à  Tanger,  le  sultan  se  décidait  à  envoyer  en  Espagne  une 
ambassade  dont  le  chef  était  un  des  principaux  membres  de  la  far 
mille  impériale,  Muley-Âbbas,  celui-là  même  qui  avait  commandé 
l'armée  marocaine  pendant  la  guerre. 

Muley-Abbas  arrivait  en  effet  à  Madrid  au  mois  de  septembre,  et 
aussitôt  commençaient  des  négociations  qui  aboutissaient  à  deux 
actes  diplomatiques,  Tun  daté  du  30  octobre  1861  et  réglant  Tex^ 
cuiîon  du  traité  de  Gualdras  quant  aux  stipulations  pécuniaires, 
Tautre  en  date  du  20  novembre  et  fixant  les  relations  commer- 
ciales des  deux  pays.  Par  l'arrangement  du  30  octobre,  le  sultea 
marocain  s'engageait  à  payer  immédiatement  00  millions  de  réanx 
sur  tes  termes  arriérés  de  l'indemnité  de  guerre.  Pour  le  reste, 
c'est-à-dire  pour  200  millions,  l'Espagne  avait  en  garantie  la  moitié 
de  la  recette  des  douanes  maritimes  de  l'empire,  ce  qui,  à  vrai  dire, 
constituait  une  diminution  de  l'indemnité,  puisque  c'était  un  ajouf- 
nemejît  assez  peu  défini.  gouvernement  espagnol  ne  se  tenait  pas 
nioiny  pour  très  heureux  d'en  finir,  et  il  avait  peut-être  qiHjlque 
raison.  Le  traité  du  20  novembre  réglait  tous  les  rapports  coiiimer- 
ciaux,  de  môme  que  les  droits  des  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires et  des  sujets  respectifs  des  deux  pays.  Ce  traité  se  faisait  re- 
marquer par  une  clause  particulière  assurant  aux  Marocains  \r  druii 
de  praTuiuer  «  d'une  m mière  privée  »  leur  religion  sur  le  territoire 
de  1  lispa^iH' ,  en  retour  du  niéme  droit  accordé  aux  Espagnols  dans 
le  Maroc,  et  celte  clause  n'est  point  sans  avoir  provoqué  l'indigna- 
tion d'un  certain  parti  catholique  qui  croit  sans  doute  la  Péninsule 
menacée  d'une  nouvelle  invasion  musulmane.  Cette  question  <ki 
Maroc  était  ainsi  réglée. 

Un  autre  fait  plus  flatteur  encore  peut-être  pour  l'orgueil  natio- 
nal avait  précédé  cette  négociation  relative  au  Maroc  :  c'était  l'an- 
nexion ou,  pour  parler  comme  à  Madrid,  «  la  réincoiporation  à  la 


monarchie  espagnole  »  de  la  République-Dominicaine,  de  cette  par- 
tie de  Saint-Domingue  qui  était  restée  à  l'Espagne  jusqu'à  la  fm  du 
aède  dernier.  Un  décret  royal,  rendu  avec  quelque  soleunité  le 
19  Hiai  1861,  mettait  le  sceaa  définitif  à  cette  pacifique  conquête 
aocomplie  d'un  trait  de  plume.  »  Le  territoire  qui  constituait  la  Ré- 
publiqae^Dominicaine,  disait  le  décret,  est  et  demeure  réincorporé 
àlamoDarcbie.  »  Cet  acte  de  prise  de  possession  avait  été  préparé 
parmi  mouvement  plus  ou  moins  spontané  qui  s*était  produit  dans 
la  petite  république  elle-^méme,  dont  le  général  Santana  avait  pris 
f  initiative,  et  qui  s'était  manifesté  par  un  vote  populùre  appuyé  de 
quelques  forces  militaires  envoyées  par  le  capitaine-général  espagnol 
de  l'fle  de  Cuba*  Ce  mot  de  réineorporation  employé  dans  le  dé- 
cret du  19  mat  était  à  vrai  dire  un  peu  étrange;  il  semblait  faire 
revivre  un  titre  antérieur  que  les  événemens  auraient  momentané- 
ment suspendu  sons  l'abroger,  et  qui  par  cela  même  pourrait  tout 
mm  bien  être  revendiqué  à  l'égard  de  toutes  les  autres  anciennes 
eotonîes  de  T Espagne  :  il  était  sous  ce  rajiport  assez  singulier  ou 
isses  naïf;  mais  il  flattait  davantap^e  la  fierté  espagnole,  qui  pouvait 
y  voir  le  prélude  d'une  nouvelle  ^re  de  rapports  avec  l'Amérique. 
Dans  tous  les  cas,  un  tel  événement,  n'eût-il  pas  toute  l'impor- 
tance qu'on  lui  attribuait,  avait  du  moins  pour  l'Espagne  ie  mérite 
d'être  le  témoignage  palpable  d'une  récupération  d'influence.  C'é- 
tait, par  le  fait,  le  premier  agrandissement  terriiorial  depuis  les 
grands  démembremens  coloniaux  du  commencement  du  siècle. 
'I  Dieu,  disait  l'exposé  de  motifs  qui  précédait  le  décret  du  iO  mai, 
D'ipn,  qui,  dans  des  époques  d'éternelle  mémoire,  éleva  .^i  haut  la 
monarchie,  et  qui  a  conservé  son  nom  pur  au  milieu  de  longues  et 
terribles  épreuvos,  a  voulu  qu'elle  se  remît  de  ses  ébranleniens  pas- 
sés et  qu  i  II»'  put  embrasser  de  nouveau  un  peuple  séparé  de  son 
sein  fini >  (l'  sjours  de  perturbation  et  de  faiblesse4{ui  ne  revien- 
dront jamais.  »  Du  reste,  le  gouvernement  espagnol  s'engageait  à 
ne  point  rétablir  l'esclavage  dans  l'ancienne  colonie  où  il  était  de- 
puis longtemps  aboli ,  et  c'est  ainsi  que  cette  petite  république  a 
une  fois  de  plus  changé  de  condition,  sans  grande  secousse,  il  faut 
le  dire.  £lle  a  été  organisée  depuis  sur  le  modèle  des  autres  capi- 
taineries-générales espagnoles  dans  les  Antilles,  et  nidle  difficulté 
sérieuse  diplomatique  ou  intérieure  n'en  est  résultée  jusqu'ici. 

Ce  ne  sont  là  au  surplus  que  des  épisodes  d'un  ordre  spécial 
dans  la  politique  extérieure  de  la  Pén'msule.  Il  est  deux  affaires 
par  lesquelles  cette  politique  se  mêle  plus  directement  au  mouve- 
ment général  des  choses  contemporaines.  Ces  deux  affaires  sont 
la  question  italienne  et  la  question  mexicaine.  L'Espagne,  a  donc 
un  certain  réle,  quoique  assez  restreint  et  assex  difficile  à  définir. 
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d;uis  les  aiïaires  d  iuric.  Au  premier  abord,  rien  ne  semblerait  plus 
biiiiple  que  le  choix  d'un  système  de  conduite  de  la  part  du  ca- 
binet du  Madrid  vis-à-vis  de  l'Italie,  progressivement  transformée 
par  une  guerre  de  nationalité  et  par  une  révolution  sans  précédeiis. 
Puissance  constitutionnelle,  libérale,  ayant  combattu  longtemps 
pour  sou  indépendance  et  nourrissant  un  vi<^'Oureu\  sentiment  na- 
tional, l'Espagne  était  i)eut-ètre  le  pays  le  plus  naturellement  ap- 
pelé à  suivre  d'un  regard  synipathir|ue  rémancipation  de  l'Italie, 
sans  cijiupter  qu'elle  n'avait  point  été  traitée  assoz  favorablement 
en  1815  pour  qu'elle  dût  voir  avec  peine  disparaître  peu  à  peu  les 
traités  signés  à  cette  époque.  Tout  concourait  à  faire  de  l'Espagne 
l'alliée  naturelle  de  l'Italie  en  travail  d'aOranchissement.  D'un  autre 
côté,  il  est  vrai,  conime  puissance  catholique,  elle  avait  à  se  préoc- 
cuper de  ce  qu'allait  deveoir  le  pouvoir  temporel  du  saiot-siége  aa 
milieu  de  ces  événemens  si  nouveaux,  de  même  que,  par  des  consi- 
dérations de  parenté*  de  solidarité  dynastique,  elle  ne  pouvait  que 
s'inquiéter  en  voyant  la  révolution  déborder  jusque  sur  le  midi  de 
l'Italie  et  absorber  jusqu'au  royaume  des  Deux-Siciles,  dernier  re« 
fuge  de  la  maison  de  Bourbon  au-delà  des  Alpes. 

La  dtfiiculté  était  de  concilier  tous  ces  intérêts  et  de  ne  point  sa- 
crifier à  des  préoccupations  religieuses  et  dynastiques,  quel(|tte  lé- 
gitimes qu*elles  fussent  d'ailleurs,  la  seule  politique  possible  pour 
une  puissance  réellement  libérale,  la  politique  de  sympathie  pour 
l'Italie.  Le  cabinet  de  Madrid  essayait  sans  doute  de  tout  concilier. 
La  neutralité  dans  laquelle  il  s'était  tout  d'abord  réfugié  était  an 
reste  une  position  commode,  outre  qu'elle  était  naturelle  pour  loi. 
Malheureusement,  à  mesure  que  les  événemens  grandissaient,  l'em* 
barras  s'accroissait  pour  le  ministère  espagnol  avec  la  nécessité  de 
prendre  un  parti,  de  se  prononcer  pour  l'Italie,  qui  tendait  de  plus 
en  plus  à  l'unité,  ou  pour  les  souverainetés  abolies,  pour  l'intégrité 
des  états  du  saint-siége,  déjà  fort  atteints,  pour  l'autonomie  du 
royaume  des  Deux-Siùles,  qui  disparaissait.  Ici  comuiençaii  [)ourla 
politique  espagnole  une  période  pleine  d'indécision  et  d'ambiguïté, 
où  la  crainte  de  s'engager  se  mêle  à  des  velléités  d'action  et  où,  en 
fin  de  compte,  un  sentiment  mal  déguisé  d'hostilité  contre  la  révo- 
lution italienne  se  cache  sous  une  in)puissance  véiitable. 

L'embarras  de  cette  politique  se  révélait  dans  une  discussion  par- 
lementaire au  C'tmjjicncenient  de  1861,  Le  ministère  se  décidait-il 
à  prendre  ouveriemeul  parti  contre  la  révolution  italienne?  Accep- 
tait-il la  responsabilité  d'une  opposition  résolue  à  tout  ce  qui  se 
faisait  au-delà  des  Alpes?  Nullement;  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Calderon  Coliantès,  désavouait  toute  pensée  d'interven- 
tion, à  moins  que  cette  intervention  ne  lut  l'acte  collectif  de  toutes 
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les  puissances,  ce  qui  rejetait  une  telle  idée  au  rang  des  cljiuières. 
u isolement,  séparéniont,  disait-il,  1  Lspa^ne  ne  fera  rien.  Il  y  a 
mieux,  sans  coniproint  ttrc  ses  soldats,  sans  s'enga{;er  dans  uue 
guerre  d'une  issue  douteuse  ou  peut-être  funeste,  l'Espagne  durait 
pu  envoyer  des  secours  pécuniaires  au  i^aint-siége:  elle  s'est  [)our- 
tant  abstenue  d'exciter  le  sentiment  pu!)lic...  »  Le  roi  des  Deux- 
Siciles  n'obtenait  piis  un  secours  plus  eflicace.  Le  ministère  espagnol 
s'enfermait- il  donc  strictement  dans  la  neutralité,  qui  était  sa  poli- 
tique avouée?  Nullement  encore;  il  prenait  de  plus  en  plus  celte 
attitude  chagrine  et  agressive  qui  est  la  pire  de  toutes  et  qui  est  la 
moins  compréhensible.  £n  proclamant  qu'il  ne  ferait  rien  parce 
qu'il  ne  pouvait  évidemment  rien  faire,  il  s'agitait,  se  démenait* 
laissait  éclater  son  antipathie  contre  tout  ce  qui  se  faisait  au-delà 
des  Alpes,  entretenant  un  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Naples  à 
Rome,  élevant  des  didicultés  sur  ce  mot  de  royaume  d'Italie,  tout 
comme  la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  En  un  mot,  TEspagne^  dans  ses 
relations  avec  l'Italie,  arrivait  bientôt  à  réunir  tous  les  inconvéniens 
de  rintervention  et  de  la  non-intervention,  de  Timpuissance  et  de 
Tesprit  agressif. 

Au  fond,  Tesprit  de  réaction  l'emportait  dans  les  conseils  de  la 
cour  de  Madrid,  et  il  allait  apparaître  non  plus  par  des  paroles,  par 
des  discours,  mais  par  des  actes.  Jusqu'au  mois  de  mai  1861,  le 
gouvernement  espagnol  n* avait  rien  fait  effectivement,  comme  il  le 
disait;  à  ce  moment,  il  croyait  sans  doute  la  circonstance  favorable, 
et,  chose  étrange,  dans  un  telle  question  impliquant  tous  les  intérêts 
du  libéralisme,  de  qui  se  trouvai t-il  l'allié?  Il  n'était  ni  avec  la 
France,  ni  avec  l'Angleterre,  ni  môme  avec  la  Prusse;  il  était  avec 
l'AutriclK'  ,  la  puissance  la  plus  suspecte  en  tout  ce  qui  touche  à 
l'Italie.  A  la  lin  de  mai,  il  tentait,  d'accord  avec  le  cabinet  de  Vienne, 
une  démarche  aupnjs  du  frouvernement  français,  en  apparence  pour 
provoquer  une  délibératiuii  des  puissances  catlioliques  sur  les  af- 
faires du  saint-sié'jo,  en  i-éalité  pour  essayer  de  roiijurer  la  recon- 
nai.s<*ance  limninenie  du  nouveau  royaume  italien.  Que  l'Autriche 
saisit  toutes  les  occasions  de  protester  contre  tout  ce  qui  s'accom- 
plissait au-delà  des  Alpes,  de  se  prononcer  en  faveur  de  la  restau- 
ration de  tous  les  pouvoirs,  de  manifester  ses  préférences  j)our  la 
seule  solution  possible  à  ses  yeux,  celle  d'une  intervention  ai  niée, 
elle  était  dans  son  droit,  dans  la  logique  de  ses  traditions  et  de  ses 
intérêts;  mais  on  pouvait  se  ficmander  par  quelle  étrange  directioo 
rSspagne  se  trouvait  conduite  à  professer  la  même  politique  que 
l'Autriche.  La  note  diplomatique  remise  au  gouvernement  français 
le  20  mai  1861  par  M.  Alexandre  Mon,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Paris,  se  fondait  en  effet  sur  les  mêmes  considérations  que  celle  re- 
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mise  le  même  jour  par  le  prince  de  Metteriiicli  an  nom  de  l'Autri- 
che, et  elle  se  terminait  par  les  mêmes  conclusioiiâ  résumant  l'esprit 
de  cette  communication. 

«  ...  Le  gouvernement  de  la  reine,  disait  la  note  espagnole  du  28  mai, 
m'ordonne  d*annoncer  à  votre  excellence  que  si  le  gouvernement  de  Fem- 
pereur  croit,  comme  celui  de  la  reine,  que  le  moment  est  venu  d'employer 
Taction  de  toutes  les  puissances  catholiques  ou  de  quelques-unes,  l'Es- 
pagne est  prête,  pour  sa  part,  &  contribuer  &  la  défense  si  urgente  d^one 
cause  si  Juste.  La  capitale  du  monde  catholique  n''ap|>artient  qu'aux  n- 
tions  catholiques.  (Test  la  résidence  du  souverain  pontife  chef  de  Féglise, 
et  personne  n*a  le  droit  de  Ten  déposséder  ou  de  la  partager  avec  lui.  (Tôt 
là  qu*e8t  le  tr6ne  que  les  nations  catholiques  ont  fondé*  et  qu^elles  ont  m 
pendant  plusieurs  siècles  soutenir  et  déiéndre.  Le  gouvernement  de  Ten* 
pereur*  qui  a  fait  tant  d'elTorts  dans  le  même  objet,  ne  consentira  en  an- 
eune  façon  à  Texécution  des  vues  exprimées  par  M.  de  Gavour.  Le  gouver- 
nement de  la  reine  espère  donc  que  IVmpereur  voudra  bien  provoquer,  s'il 
le  jn?e  comme  nous  nécessaire,  une  réunion  des  puissances  catliolîques,  eu 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  poui-  a  lopter  les  moyens  capables  de  pré- 
venir les  dangers  dont  est  menacé  le  saint-sîége,  et  pour  conférer  sur  les 
moyens  de  terminer  définiliveraent  les  conflits  qui  troublt-m  le  souverain 
pontife,  et  empêchent  l'exercice  de  son  autorité  légitime  au  frrand  préju- 
dice de  tous  les  catholiques  du  monde  qui  auraient  à  souffrir  les  coDsé- 
quences  d'une  perturbation  si  grave  et  d^une  dépossession  si  injuste.  » 

On  sait  comment  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
H.  Thottvënel,  avec  un  mélange  de  fermeté  et  de  délicatesse,  détrui- 
sait cette  théorie  qui  faisait  de  Rome  et  des  états  du  saint-siége  «  une 
propriété  de  mainmorte  affectée  à  la  catholicité  tout  entière,  »  com- 
ment il  faisait  sentir  à  l'Espagne  aussi  bien  qu'à  i'Aulnclie  «  l'étroïk; 
coniiexité  entre  la  régularisation  des  faits  qui  ont  si  considérable- 
ment modifié  la  situation  do  la  péninsule  et  la  suUiLiun  adonnera 
la  question  romaine,  »  comment  enfin  il  écui  tait  toute  pensée  d'in- 
tervention par  la  force,  non  sans  renouveler  l'assurance  que  la 
France,  quant  à  elle,  n'adhérerait  k  aucune  combinaison  qui  ne  fûi 
'  compatible  avec  la  dignité  et  l'indépendance  du  saint-siége.  L'Es- 
pagne ne  pouvait  sans  doute  croire  bien  sérieuspuient  k  reHicacité 
de  la  démarche  qu'elle  tentait  avec  rAutriche:  rlle  se  tenait  du 
moins  pour  satisfaite,  et  en  répondant  à  la  dépéclie  de  M.  ïliouve- 
nel  par  une  nouvelle  note,  moins  connue  que  la  première,  en  date 
du  25  juin,  elle  se  montrait,  à  dire  vrai,  beaucoup  moins  entière. 
Si  elle  multipliait  encore  les  réserves,  elle  ne  méconnaissait  pas  les 
nécessités  nouvelles;  tout  cela  était  enveloppé  dans  un  langage  di- 
plomatique assez  obscur,  comme  la  politique  dont  il  était  l'expres- 
sion. 
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«  ...  Le  gouvernement  do  sa  majest(^,  di«aît  M.  Calderon  Collaniès  dans 
sa  note  du  25  juin,  en  prenant  l'initiative  des  flornièros  démarches  faîtes 
auprès  de  sa  majesté  impériale,  en  satisfaisant  à,  ses  propres  sentimens, 
remplissait  le  devoir  que  lui  impose  sa  mission  de  veillt^r  sur  les  intérêts 
(Tun  peuple  éminemment  catholique,  et  de  s'employer,  sumn  n  réparer  des 
maux  incalculables,  du  moins  à  en  empêcher  V  accroisse  me  ni.  Il  désirait  que 
les  puissances  catholiques  examinassent  la  situation  où  le  saint- siège  se 
trouve  placé,  et  tes  moyens  les  plus  propres  à  raméliorer.  Il  o'a  rien  pro- 
posé,  et  II  D*a  pas  pensé  que  TadoptloD  finale  de  ces  moyens  dût  être  Toeum 
d'an  accord  exclusif  des  seules  puissances  catholiques.  La  discussion  qui 
mnlt  eu  Heu,  réohange  des  pensiêes  de  chaque  gouvernement,  en  éelatraaft 
eeux  qui  auraient  pris  part  aux  délibérations,  auraient  fscUlté  sm  doute 
DB  résultat.  Le  gouvernement  de  sa  mi^té  ne  peut  se  dissimuler  la  grsp 
rité  de  la  question  et  les  difficultés  quMI  y  avait  à  vaincre  pour  arriver  à  la 
résoudre  en  commun;  mais  l'unité  des  sentlmens  d*adb^ioo,  de  respect 
pour  le  saint-père,  et  la  disposition  à  des  sacrifices  pour  le  sauver  des  dan- 
gers qui  le  menacent,  en'^sent  peut-être  conduit  à  des  résultats  satîsfai- 
sans.  U  n'eût  pas  été  oi  i  oi  tun  de  déterminer  l'étendue  de  ces  sacrifices, 
puisqu'il  n'était  pas  possible  de  calculer  s'ils  seraient  acceptés,  et  moins 
encore  s'ils  seraient  suffîsans  pour  atteindre  le  but  désiré.  Le  gouvernement 
de  la  reine  est  t  ut  prêt  à  entrer  dans  cette  recherche;  mais  puisqu'elle  ne 
peut  se  réaliser  aujourd'hui,  puisque  le  danger,  qui  semblait  imminent  il 
y  a  peû  de  temps,  est  suspendu,  en  admettant  qu'il  soit  impossible  de  le 
conjurer,  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer 
pour  le  moment  dans  de  plus  amples  explications.,. 

« ...  Peut-être  Fexamen  de  cette  situation  peut>ll  être  lyoumé  sans  grand 
péril;  mais  enfin  il  faudra  y  venir  si  on  ne  veut  abandonner  &  la  force  ma- 
térielle, dirigée  par  les  passions,  la  solution  des  graves  questions  suscitées 
par  la  révolution  italienne.  En  attendant,  le  gouvernement  de  sa  mi^esté* 
connaissant  les  sentlmens  qui  animent  celui  de  sa  majesté  impéi-lale,  nour- 
rit la  confiance  la  plus  complète  qu'il  n'adhérera  à  aucune  combinaison  in- 
compatible avec  le  respect  qu'il  professe  pour  l'indépendance  et  la  dîi^nité 
du  saint-siéire,  et  en  opposition  avec  Tobjet  de  la  présence  de  ses  troupes 
à  Rome.  Le  trouvernemeut  impérial  s'opposera  donc  à  toute  airression  ten- 
dant dépouiller  h  saint^siëge  de  la  possession  de  Rome  et  de  la  partie  de 
$es  euiis  i]u'il  conserve  encore.  Cette  garantie  satisfait  pleinement  le  gou~ 
Ternement  de  la  reine...  » 

La  fia  de  cette  démonstration  diplomatique,  il  faut  ravouer* 
n'était  point  proportionnée  au  début  un  peu  empreint  d'ostentation, 
et  c'est  ce  qui  faîssdt  dire  par  le  duc  de  Gramont,  au  sortir  d'une 
entrevue  avec  le  cardinal  Antonelli,  que  son  éminence  «  paraissait 
médiocrement  satisfaite  de  l'incertitude  de  rédaction  de  la  note  es- 
pap^ole  et  des  propositions  vagues  qui  s'y  trouvaient  formulées  (1).  n 
Le  cardiaa.i  ava.it  parfaitement  distingué  celte  idée  d'une  garantie 

(1)  Voyes  las  OooimMM  dUplomatiques  français,  page  31.  Dépêche  de  M.  de  Grsmotit. 
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restreinte  à  ce  qui  restait  de  territoire  au  saint-siége,  et  il  se  mon- 
trait disposé,  non-seulement  à  ne  point  adhérer  à  une  telle  garan- 
tie, mais  encore  à  protester  contre  tout  accord  de  ce  genre  qui 
s'établirait  entre  les  puissances  catholiques*  Ainsi,  en  cédant  h.  l'es- 
prit de  réaction  dans  les  affaires  italiennes,  l'Espagne  n'allait  pas 
encore  asses  loin,  et,  sans  parvenir  à  satisfaire  Rome,  elle  n'avait 
réussi  qu*à  aggraver'sa  scission  avec  fltalie  par  une  démonstration 
qui  avait  l'inconvénient  d*étre  impuissante. 

Un  autre  incident  venait  bientôt  rendre  plus  difficiles  les  relations 
entre  FEspagne  et  Fltalie  en  laissant  entrevoir  ce  même  mélangie 
d'impuissance  et  de  velléités  hostiles.  Jusque-là,  malgré  des  dispo- 
sitions malveillantes,  U  rupture  diplomatique  n*était  point  complète 
entre  les  deux  pays;  quoique  le  gouvernement  espagnol  eût  rappelé 
son  ministre  à  Turin  à  l'époque  de  l'invasion  des  Marches  et  da 
royaume  des  Deux-Siciles  par  l'armée  piémontaise  en  1860,  M.  le 
baron  Tecco  était  resté  comme  ministre  du  roi  \ictor-Emmanuel  à 
Madrid.  Ce  dernier  vestige  de  bons  rapports  allait  bientôt  disparaî- 
tre pour  faire  place  h  une  rupture  complète. 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  avait  été  annexé  à  la  lin  de  1860, 
et  par  suite  le  royaume  d'Italie  était  définitivement  constitué,  l  ue 
conséquence  naturelle  de  l'aimexion  des  provinces  napolitaines, 
c'est  que  le  nouveau  royaume  italien  devenait  le  représentant,  le 
protecteur  au  dehors  des  intérêts  commerciaux  des  sujets  de  ces 
provinces.  Aux  consuls  napolitains  succédaient  des  consuls  ita- 
liens; la  transition  était  diOicile  sans  doute  dans  tons  les  pays  où 
le  rovainn*^  d'Italie  n'était  pas  encore  reconnu;  elle  le  devenait  par- 
ticulièrement, par  suite  d'une  combinaison  adoptée  avant  la  dé- 
chéance définitive  du  roi  François  II,  et  qui  faisait  passer  en  cer- 
taines villes  les  archives  des  consulats  napolitains  entre  les  main> 
des  consuls  espagnols.  Ici  commençait  la  diflicnllé;  elle  se  présen- 
tait notamment  à  Lisbonne  dès  les  premiers  mois  de  1861,  et  uno 
discussion  s'ouvrait  entre  les  deux  gouvernemens.  La  position  de 
rEspagne  était  d'autant  plus  étrange  que  le  Portugal  reconnaissait 
en  ce  moment  même  le  royaume  d'Italie  et  que  les  relations  conh 
merciales  des  Portugais  et  des  Italiens  se  trouvaient  complètement 
paralysées  par  un  acte  de  la  politique  espagnole.  La  même  difficulté 
s'était  présentée  pour  les  consuls  napolitains  à  Alger  et  à  Marseille; 
mais  ici,  on  le  comprend*  l'Espagne  cédait  à  la  première  demande 
faite  par  la  France  ;  à  Lisbonne  elle  résistait,  elle  se  refusait  à  livrer 
les  archives  napolitaines,  sur  lesquelles  elle  avait  d'autant  moins 
de  titres  que  les  consuls  italiens  étaient  légitimement  accrédités 
dans  le  pays,  et,  en  protestant  toujours  qu'elle  ne  voulait  pas  inter- 
venir dans  les  affaires  d'Italie,  elle  intervenait  de  fait,  maintenant 
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à  Lisijonne  Tautorité  d'un  souverain  que  le  Portugal  lui-même  ne 
reconnaissait  plus. 

La  discussion  était  ainsi  engagée,  le  gouvernement  italien  récla- 
mant les  archives  des  consulats  napolitains,  le  gouvernement  espa- 
gnol les  relusaût;  les  notes  diplomatiques  se  succédaient,  lorsque 
la  France  intervenait  confidentiellement  et  amicalement  par  des 
conseils  de  conciliation,  et  l'Ëspagne  finissait  par  consentir  à  re- 
mettre les  archives,  non  aux  consuls  italiens,  mus  aux  autorités 
locales.  De  plus,  elle  faisait  une  distinction  :  elle  consentait  bien  à 
se  dessaisir  des  documens  intéressant  les  particuliers,  non  des  do- 
comens  politiques,  d'ordre  public.  Ce  moyen  était  peu  admissible; 
le  gouvernement  italieu  ne  pouvait  accepter  une  partie  des  archives 
sans  reconnaître  à  l'Espagne  le  droit  de  retenir  l'autre  partie.  On 
crut  un  instant  avoir  trouvé  une  combinaison  qui  sauvait  tout. 
L*Eq>agne  remettrait  toutes  les  archives  en  déclarant  qu'elle  s'était 
assorée  qu'elles  ne  concernaient  que  des  particuliers,  et  le  gouver- 
oement  italien  acceptait  en  effet  cette  solution.  Seulement  ici  sur- 
gissait une  prétention  nouvelle  :  le  cabinet  de  Madrid  exigeait  que 
le  baron  Tecco,  en  réclamant  purement  et  simplement  les  archives, 
retirât  quelques  notes  assez  fortes  où  la  question  de  principes  était 
tiscutée.  Le  cabinet  de  Turin  accepta  encore,  à  condition  toutefois 
que  le  gouvernement  espagnol  retirerait  les  siennes  de  son  côté. 
Cette  réciprocité  ne  fut  point  admise  à  Madrid.  Ainsi  le  cabinet  es- 
pagnol voulait  supprimer  les  notes  italiennes  et  maintenir  en  même 
temps  les  siennes,  qui  étaient  une  réponse  à  des  pièces  cessant 
d'exister  diplomatiquement.  Dès  lors,  en  présence  de  cette  préten- 
tion, il  ne  restait  plus  d'issue,  et  le  baron  Tecco  demandait  ses 
passeports  et  quittait  Madrid.  Les  relations  se  trouvaient  donc  entiè- 
rement rompues  entre  les  deux  pays.  Il  faut  remarquer  que  le  crou- 
vernement  italien  eut  été  peut-être  d'aut-uit  plus  londe  a  nionîror 
quelque  vivacité  dans  ces  débats,  que  c,  était  le  moment  ou  des 
bandes  d'Espagnols  envabissaient  les  provinces  napolitaines.  Le  ca- 
binet de  Madrid  n'en  était  point  responsable  sans  doiito;  il  n'y  avait 
pas  moins  une  coïncidence  suigulière,  fâcheuse,  entre  les  diflicultés 
faites  au  gouvernement  italien  et  les  attaques  à  main  arm«'je  diri- 
gées contre  le  midi  de  l'Italie.  Par  une  note  du  6  décembre  1861, 
adressée  à  tous  les  agens  espagnols  au  dehors,  M.  Galderon  GoUan- 
tés  cherchait  à  expliquer  cet  incident;  il  ne  rendait  qu'une  chose 
sensible,  c'était  la  prédominance  croissante  de  l'esprit  d'absolutisme 
et  de  réaction  . dans  la  politique  de  l'Espagne  vis-à-vis  de  l'Italie. 

Le  ministère  espagnol,  on  doit  lui  rendre  cette  justice,  a  paru 
qudqaefois  ressentir  l'embarras  de  sa  position ,  et  n'a  jamais  aimé 
beaucoup  à  parler  de  ces  affaires  italiennes  dans  les  chambres.  A 
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Vouverture  des  cortès,  au  mois  de  novembre  1861,  le  discours  de 
la  couronne  ne  prononçait  pas  le  nom  de  l'Italie,  et  se  bornait  à 
ra[)peier  la  tentative  faite  sans  succès  au  mois  de  mai  pour  provo- 
quer un  accord  des  puissances  catlioliques  au  sujet  du  saiiit-siêge, 
en  ajoutant  que  le  c;')uvernement  persévérerait  dans  ses  efforts  en 
faveur  de  l'indépendance  et  de  la  sécurité  du  pape.  La  phrase  était 
aussi  incolore  que  possible.  La  question  ne  pouvait  cependant  être 
évitée  absolument;  elle  naissait  d'elle-mônie  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  et  elle  devenait  un  texte  d'accusations  contre  le  cabinet; 
elle  se  réveillait  encore  dans  la  discussion  du  budget,  et  rien  ne 
caractérise  mieux  l'anomalie,  les  contradictions  de  la  politique  sui- 
vie jusque-là,  que  quelques  mots  échangés  à  l'occasion  du  traite- 
ment toujours  affecté  à  Taoïbassadeur  d'£spagne  près  du  roi  Fran* 
çois  II  à  Rome. 

M.  Mâdoz  demandait  simplement  la  suppresâon  de  ce  traitement, 
c'est-à-dire  la  suppression  de  l'ambassade  elle-même,  et  il  ajoutait: 
tt  Quel  r61e  joue  à  Rome  un  ministre  plénipotentiaire  d'un  gouver- 
nement constitutionnel  qui  ne  peut  mettre  en  relation  avec  œluiqm 
se  dit  roi  de  Naples  d'autres  personnes  que  Borgès  et  Tristany,  deiu 
des  plus  acharnés  ennemis  d'Isabelle  II?  Peut-on  dire  que  ceux-d 
soient  mus  par  leurs  sympathies  pour  François  II?  Non;  leurs  sym- 
pathies, là  comme  ici,  sont  pour  l'absolutisme.  Supposons  que  h 
réaction  triomphe  à  Naples  :  je  ne  parle  plus  de  Borgès,  il  est  mort, 
et  moi,  qui  l'ai  vu  de  près,  je  sais  que  c'était  un  vaillant  homme; 
je  parle  de  Tristany.  Celui-ci ,  entrant  à  Naples  à  la  tète  d'une  ar- 
mée, ne  serait-ce  pas  un  élément  de  perturbation  pour  notre  pays? 
Quelles  sympathies  pourrait-on  attendre  pour  le  ^ône  d'Isabelle  II 
du  roi  François  II  triompliant  avec  de  tels  élémens  et  de  telles  per- 
sonnes? Quelle  est  lu  [Ki^ition  de  notre  afubassadeur  s'entendant  un 
jour  avec  liorgès,  un  autre  jour  avec  Tristany,  cuiiiiiie  avec  les 
hommes  de  confiance  de  François  II?»  M.  Calderon  Collantes  ré- 
pondait à  ces  pressantes  raisons  d'une  manière  qui  n'était  nullement 
triomphante  et  qui  était  môme  assez  bizarre.  11  rappelait  la  révolu- 
tion anglaise  et  l'exemple  dt*  Louis  XIV  entretenant  des  ambassa- 
deurs auprès  de  Jacques  11;  il  invoquait  Vattel  au  sujet  de  traités 
dt'  i^^  irantie  personnelle  qui  peuvent  exister  entre  Ips  dynasties  in- 
dépendamment de  l'intérêt  des  nntinns.  u  Pour  rompre  ces  traités, 
disait-il,  i\  faut  qu'une  cause  soit  irremissiblement  perdue.  Combien 
de  temps  doit  rester  notre  représentant  près  de  François  II?  Quand 
la  cause  de  ce  roi  sera  totalement  perdue,  si  la  Providence  lui  ré- 
serve ce  destin,  quand  auront  disparu  tous  ses  partisans,  alors  dis- 
paraîtra cette  légation.  Mi  moi  ni  personne  ne  pouvons  dire  le  temps 
que  cela  durera...  » 


Digitizod  by  Google 


lèTATS  BimOPÉENS.  —  l'BSPAGIVB. 


273 


Et  si  on  objectait  au  ministre  qu'il  était  plus  royaliste  que  le  roi, 
que  le  roi  Ferdinand  II  de  Naples  lui-même,  qui  ne  reconnaissait 
point  la  reine  Isabelle,  n'avait  pas  pourtant  d'ambassadeur  auprès 
de  don  Carlos  à  la  petite  cour  d'Ouate,  M.  Calderon  Collantès  répon- 
dait gravement  que  cela  ne  faisait  rien,  qu'il  fallait  attendre.  C'est 
ainsi  que  le  ministère  espagnol  s'est  engagé  de  plus  en  plus  dans 
une  voie  sans  issue  vis-à-vis  de  l'Italie,  mettant  tout  son  espoir  en 
OD  congrès  chimérique,  s'agitant  pour  ne  rien  faire,  finissant  par 
n'avoir  d'autre  alliée  que  FAutriche,  et  suivant  au  nom  d*lsabelle  II, 
souveraine  constitutionnelle,  tout  juste  la  même  politique  qui  pour- 
rait être  suivie  au  nom  de  don  Carlos,  roi  d'Espagne.  Ce  n'était  pas 
évidemment  sans  raison  que  l'opposition  reprochait  à  ce  cabinet 
d'wuon  libérale  de  cacher  certains  penchans  absolutistes  dans  la 
manière  de  conduire  les  affaires  de  l'Espagne,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  n'avoir  point  de  politique  et  de  tout  sacrifier  au  besoin  de  pa- 
raître faire  quelque  chose. 

Une  autre  question  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  politique  espa- 
gnole de  ces  derniers  temps  :  c'est  l'expédition  du  Mexique,  faite 
en  commun  avec  la  France  et  l'Angleterre.  On  ne  voit  peut-être 
celte  e\[)éditioii  qu'à  travers  le  dernier  acte  qui  en  a  déterminé  à  un 
certain  moment  le  caractère,  c'est-à-dire  le  traité  signé  à  Londres 
le  31  octobre  18(>1  par  les  trois  [)uissances.  En  réalité  cependant  la 
question  est  déjà  ancienne  pour  l'Espagne,  et  par  les  griefs  qu'elle 
peut  invoquer  et  par  les  préméditations  qu'elle  porte  depuis  long- 
temps dans  cette  affaire.  Quant  aux  griefs,  ils  sont  de  diverses  dates 
et  de  diverse  nature:  ils  sont  de[)uis  nombre  d'années  un  inéj)ui- 
sable  ali?Tient  de  discussions,  de  ruptures,  de  négociations  entre 
rEspagne  et  le  Mexique  au  milieu  de  l'anarchie  (|ui  dévore  la  mal- 
heureuse république  américaine.  Le  premier  f^rief  saisissable  re- 
monte à  1853,  date  où  fut  signée  une  convention  qui  récriait  une 
liquidation  d'intérêts  au  profit  de  l'Lspagnc  et  à  la  chai  ge  du  Mexi- 
que, mais  qui  n'a  jamais  été  exécutée.  En  1850,  une  question  plus 
c^ravfi  venait  se  mêler  à  ce  dilférend  pécuniaire.  La  vie  et  les  pro- 
priétés des  Espagnols  n'étaient  plus  en  sûreté.  Des  pillages  sans 
nombre,  d'horribles  assassinats  étaient  commis  aux  environs  mêmes 
de  Uezico.  Postérieurement,  pendant  la  guerre  civile  qui  s'agitait 
durant  ces  dernières  années  entre  le  général  Miramon  et  M.  Benito 
Joarez,  chefs  de  deux  partis,  de  deux  pouvoirs  opposés,  des  embar- 
cations espagnoles  étaient  capturées  sans  droit,  sans  raison,  sur  les 
côtes  mexicaines.  Enfin,  après  le  triomphe  de  luarez  et  son  entrée 
à  Mexico,  quel  était  un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouverne- 
ment? C'était  d'expulser  brutalement,  sans  explications,  M.  Pacheco, 
qui  était  arrivé  depuis  quelques  mois  au  Mexique  avec  le  titre  d'am- 
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bassadcur  de  la  reine  Isabelle,  et  qui  avait  présenté  ses  lettres  de 
créance  au  général  Miramon,  alors  encore  président  à  Mexico. 
M.  Juarez  recourait  touiciois  à  un  subterfuge  en  déclarant  qu'il 
expulsait  en  M.  l'aclieco  non  le  repi (  srinaiU  de  l'Espagne ,  mais 
Tbomine  privé,  ce  qui  ne  pouvait  évideunneiii  »  ire  accepté  à  Madrid. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  Lniofs  qui  inan((uaient  au  cal)inel  t  ^iui- 
gnol  :  il  en  avait  cit  puij  lon^ienips,  et  iujujc  des  plus  graves.  Il  ne 
se  hâtait  pas  touidois  de  Nenj^pr  des  iirjures  bien  rot'lles:  il  faui 
le  remarquer,  en  pioseuce  dv,  Li  |)récipitaiion  (}ue  l  ll^^paj/iie  a  por- 
tée; plus  tard  dans  1  entr»q)rise  qui  se  poursuit  aujourd'hui,  le  ca- 
binet d*'  Madri  l  n'a  niontré  d'abord  qu'un  empressement  équi- 
voque à  se  charger  d'inûiger  une  correction  aux  gouveruemens qui 
se  s  jnt  succédé  au  Mexique.  Daus  deux  circonstaoces  notamment, 
il  s'abstenait  d'mie  manière  qui  pouvait  ])resque  passer  pour  de  la 
faiblesse.  En  185(5,  lorsque  dos  Espagnols  étaient  assaseioés  et  pil- 
lés, le  chargé  d'affaires  de  l'Espagne  quittait  sans  doute  Mexico  el 
rompait  tout  rapport  après  avoir  inutilement  demandé  des  répara- 
tions; mais  tout  se  bornait  là,  et  le  gouvernement  espagnol  n'assis- 
tait pas  autrement  ses  nationaux  exposés  à  soufi^iir  plus  que  tous  les 
autres  étrangers  des  contre-coups.de  la  guerre  civile.  En  i860, 
lorsque  M.  Pacheco  était  expulsé  du  Mexique,  le> cabinet  de  Madrid, 
sans  accepter- en  principe  Tétrange  distinction  faite  par  M.  Jum 
entre  l'ambassadeur  et  l'homme  privé,  n'éludait  pas  moins  en  lait 
la  question.  Il  y  a  mieux,  lorsqu' après  son  retour  en  Espagne, 
M.  Pacheco,  ému  de  se  voir  presque  désavoué,  pressait  le  gom-ei^ 
nement  de  s'expliquer,  il  n'obtenait  que  de^  réponses  évasives,  et 
l'irritation  s'en  mêlant  de  part  et  d'autre,  c'était  par  le  fait  l'am- 
hassadeur  qui  était  sacrifié.  En  réponse  à  un  exposé  un  peu  vif  de 
ses  actes  adressé  à  la  reine,  un  décret  brusque  et  violent  le  desti- 
tuait. Cependant  si  la  mission  de  M.  Pacheco  avait  eu  une  si  triste 
issue,  si  même  une  fois  sur  les  lieux  l'ambassadeur  ne  s'était  point 
eiiiendu  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'é«^^u-d  du  Mexique  avec  le  géué- 
ral  Serrauo,  caj)itaine-général  de  Cuba  et  chef  des  lorces  navales 
des  Antilles,  c'était  moins  la  faute  du  ph''iiipotentiai["e  que  du  gou- 
vernement, qui  avait  eu  \v  tort  de  doimer  un  caractèje  un  peu  irup 
solennel  à  une  ambassade  dans  de  telles  circonstances.  Dans  l'in- 
tervalle de  ces  divers  in(  idens  il  était  sui  veiui,  il  est  \iai,  une  sorte 
d'accfunmodeuient.  l.e  général  Aîmonte,  venu  en  lùirope  comme 
niini>li  e  du  gouvernement  de  Mexico,  avait  signé  le  '2Çy  s'q)lenibrc 
1859  avec  M.  Mon,  ambassadeur  de  la  reine  Isabelle  à  Pari.s,  une 
convention  réglant  les  difficultés  antérieures,  et  déférant  à  la  France 
et  à  l'Anicleterre  la  mission  fie  fixer  l' importance  des  indemnités 
dues  à  l'Espagne;  mais  cette  convention  même  n'était  qu'une  lettre 
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morte,  et  restait  dépourvue  de  sanction  dans  la  situation  incertaine 
da  Mexique.  Ce  que  nous  voulons  montrer,  c'est  que,  malgré  des 
griefs  nombreux  et  réeb,  malgré  les  dangers  que  eouraîent  ses  na- 
tionaux, V Espagne  demeurait  jusque-là  inactive. 

D'où  venait  cette  inaction?  C'est  qu'en  réalité  le  gouvernement 
espagnol  hésitait  à  s'aventurer  seul  dans  une  expédition  militaire  et 
Davale  contre  le  Mexique;  on  ne  peut  découvrir  une  autre  cause. 
Depuis  1856,  si  oe  n'est  avant,  il  renouvelait  de  temps  à  autre  ses 
iDStances  auprès  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  les  provoquer  à 
«ne  intervention.  On  ajournait  à  Paris  comme  à  Londres;  le  cabinet 
de  3ladrid  attendait,  et  ici  il  n'est  point  inutile  de  remarquer  la  vé- 
ritable attitude  de  l'Espagne  à  cette  époque.  C'était  l'attitude  aissez 
modeste  d'un  gouvernement  qui  cherche  à  entrer  dans  une  action 
collective,  rjui  s'ciïace  jusqu'à  un  certain  point  devant  d'tiutres  puis- 
sances dont  il  attend  l'heure  et  la  convenance.  M.  Isturiz,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  écrivait  le  TJ  a\ril  1860  :  n  Ayant  fait  à 
lord  John  Russell  l'exposé  dr»s  motifs  qui  poussoiil  le  gouvernpinnnt 
^ela  rein»'  offrir  sa  coopération  pruir  en  finir  avec  raiiai-cliic  f[iiî 
dévore  l;i  rr|)ui)liqiic  mexicaine,  j'alleiidis  la  réponse  du  niinistic  de 
sa  majesté  britannique,  (fni  ?;e  réduit  />  accepter  la  coopt'rution  de 
ÏEspagne,  »  M.  Baiioî.  ainijassadenr  de  France  h  Madiid,  écrivait 
de  son  côté,  le  2  juin  ISOI),  au  ministre  des  alfaii'es  étrangères  de 
la  reine  Isalielle  :  «  M.  Thouvenel  ni'cci'il  qu'il  a  pris  connaissance 
de  la  dr''pi''clie  cpie  je  lui  ai  adi'essée  pour  lui  faii-e  connaître  le  dé- 
sir exprimé  par  le  gouvernement  de  sa  mnjcst»'  catholique  de  pi'cn- 
dre  part  aux  eiïorts  rpii  seront  tentés  par  la  France  et  l'Angleterre 
pour  mettre  nu  terme  \  la  lutte  dont  \o  Mexique  est  le  théâtre.  Le 
gouvernement  de  l'empereur  est  tout  disposé  à  avoir  égard  aux 
vœux  du  gouvernement  de  sa  majesté  catholique  (1)...  » 

Du  reste,  en  provoquant  une  intervention  collective  et  en  cher- 
chant à  prendre  place  dans  cette  intervention,  TËspagne  y  portait 
des  préoccupations  qui  dépassaient  un  peu  les  vues  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  à  cette  époque.  Dés  le  10  janvier  1859,  M.  Oalderon 
Gollatttès  écrivait  à  Pambassadeur  de  la  reine  à  Paris  :  »  Pour  reve- 
nir au  point  mentionné  dans  votre  dépêche,  c'est-à-dire  à  la  con- 
venance de  rétablissement  d'un  gouvernement  fort  dans  la  répu- 
blique mexicaine  et  aux  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but, 
je  dirai  à  votre  excellence  que  le  cabinet  de  la  reine  croit,  d'accord 
avec  voas  et  le  comte  Walewski,  que  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne ont  en  effet  un  grand  et  véritable  intérêt  à  ce  qu'il  se  forme 

i\j  Docuinuns  dipiomutiques  !>ur  la  question  nitriitaine  comniuuîqu<'3  aux  chambres 
4  Madrid. 
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un  pouvoir  de  ce  genre  au  Mexique.  L'Espagne  ne  se  croît  pas  ap- 
pelée à  donner  un  nom  à  ce  pouvoir,  à  déterminer  sa  forme,  moins 
encore  à  soulever  la  question  de  personnes;  mais  elle  n'bésite  pasà 
assurer  qu'un  gouvernement  qui  aurait  assez  de  force  et  de  prestige 
pour  consolider  Tordre  à  Tintérieur  et  F  indépendance' à  Textérieur, 
qui  pourrait  donner  aux  puissances  étrangères  de  suffisantes  garan- 
ties sur  le  respect  des  engagemens  internationaux,  des  personnes 
et  des  propriétés,  qui  renfermerait  des  élémens  conservateurs  suffir 
sans,  qu'un  tel  gouvernement  est  tout  ce  que  peuvent  désirer  pour 
aujourd*hui  les  trois  puissances  intéressées  dans  cette  affaire...  »  lia 
tel  gouvernement  avait  évidemment  un  nom ,  quoiqu'on  ne  le  dit 
pas,  il  s'appelait  la  monarchie,  et  peutrétre  le  cabinet  de  Madrid 
nourrissait-il  secrètement  la  pensée  que,  pour  couronner  le  tout,  uo 
prince  espagnol  pourrait  être  appelé  au  Mexique. 

Quant  aux  véritables  raisons  qui  retenaient  l'Espagne  dans  l'inac- 
tion tant  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  prenaient  point  une  atti- 
tude plus  décisive,  elles  se  trouvent  dans  une  lettre  que  M.  Calde- 
ron  Collantès  écrivit  en  1860  à  M.  Pacheco,  au  moment  où  celui-ci 
était,  coinmo  ambassadeur,  on  désaccord  avec  le  général  Serrano 
sur  cp  qu'il  y  .i\aii  à  faire  à  Tôi^ard  du  Mexique.  «  L'énergie  est  né- 
cessaire, dites-vous  (lettre  du  9  septembre  1860).  mais  l'énergie 
ne  suffit  pas;  il  faut  encore  les  moyens  pour  agir,  et  le  juge  le  plus 
comp«^tPnt,  l'autorité  la  plus  responsable  des  ronsé({uences  de  toutes 
Ips  (rKj)f)si lions  à  prendre  est  le  capitaine-général  de  La  Havane.  Si 
r-^lin-<  i  nous  dit  qu'il  n'est  pas  possible  d'attaquer  Vera-Cruz,  si  la 
luai  ine  ronfn  nie  ce  qu'il  dit,  devons-nous  nous  exposrr  à  ro  r|n>n 
aît'i'jii.'uit  il  soit  repoussé,  ou  à  ce  que,  ne  voulant  pas  atUKjuer,  il 
donne  sa  démission  pnuv  ne  pas  exécuter  des  ordres  dan^r-i-^Mix.  Ce 
que^consnille  la  prudencf»  dans  ras,  c'est  d'augmenter  les  moyens 
dont  dispose  ce  haut  fonctiomiaire,  de  nous  j)r'^parer  à  soutenir  avec 
honneur  un  conflit,  quand  il  deviendra  inévitable...  Une  prostration 
de  tant  d'années  supportée  par  notre  glorieuse  flotte  avait  presque 
fait  perdre  l'espoir  de  sa  résurrection;  mais  elle  se  ranime,  et,  si 
nous  avions  seiilement  deux  années  de  paix,  nous  pourrions  proté- 
ger beaucoup  de  points  négligés  aujourd'hui,  et  nous  faire  respec- 
ter sur  ce  continent...  w  Le  général  Serrano  croyait  en  outre  à  la 
possibilité  d'une  intervention  des  l'^tats-Unis,  bien  entendu  avant 
que  l'Union  américaine  fût  tombée  elle-même  dans  la  guerre  civile. 
Ces  raisons  expliquent  la  longue  attente  du  gouvernement  espagnol* 
et  ses  efforts  pour  ne  point  agir  seul,  pour  substituer  une  action 
collective  à  la  poursuite  isolée  des  réparations  qui  lui  étaient  dues. 

Le  dénoûment  de  cette  politique  était  la  participation  naturelle 
et  empressée  de  l'Espagne  au  traité  signé  le  30.  octobre  1861  à  Lon- 
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dres,  le  jour  où  la  France  et  l'Angleterre  se  décidaient  enfin  à  de- 
mander compte  à  Tanarchie  mexicaine  de  tous  ses  méfaits  à  Tégard 
des  intérôts  étrangers.  Quelle  est  la  portée  de  ce  traité?  Le  préam- 
bule et  les  principaux  articles  le  disent,  u  Placées  par  la  conduite 
arbitraire  et  vexatoire  des  autorités  de  la  république  du  Mexique 
dans  la  nécessité  d'exiger  une  protection  plus  efficace  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  de  leurs  sujets,  de  même  que  Taccomplis- 
aement  des  obligations  contractées  par  ladite  république,  »  les  trois 
paîssances  unissent  leurs  forces  de  terre  et  de  mer*  —  Les  forte- 
nsses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain  seront  occupées 
d'abord;  en  outre,  les  cbefs  des  forces  alliées  sont  autorisés  à  en- 
treprendre toutes  les  opérations  jugées  nécessaires  pour  atteindre 
la  fin  spécifiée  dans  le  préambule,  particulièrement  pour  garantir  la 
sûreté  des  étrangers.  — Tout  devra  être  fait  en  commun,  et  les  trois 
puissances  s*en gagent  à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes  aucune 
acqnisition  de  territoire  ou  avantage  particulier,  aussi  bien  qu'à 
fi'exercer  sur  la  nation  mexicaine  aucune  pression  illégitime  dans 
le  choix  libre  d'un  gouvernement.  — Le  prétexte  était  donc  la  pour- 
suite en  commun  de  réparations  multiples;  mais  personne  n'ipiorait 
dès  le  premier  uioineiit  que  cette  alliance  et  celLc  acliua  cojiibinées 
cachaient  la  pensée,  sinon  d'imposer  un  gouvernement  au  Mexique, 
du  moins  d'aider  cette  malheureuse  républiijue  à  se  donner  elle- 
même  ce  gouvernonioiU. 

Jusque-Iii,  la  politique  de  l'Espagne,  couniie  nianifesUition  d'in- 
fluence exlérieiire,  n'a  rien  de  purliculièreinent  brilliiut:  elle  se  ré- 
duit à  attendre  pendant  plusieurs  années»  à  saiciir  l  occaiiiun  cit  (  oii- 
fondre  ses  grieis  aver  cf'ux  de  l'Europe  et  d'entrer  dans  une  action 
collective.  Aussi  n'était-ce  p;is  sans  quelque  ombre  de  laison  (jue, 
dans  les  chambres,  on  reprochait  au  ministère  d'aller  un  peu  lard 
au  Mexique,  et,  en  y  allant  tardivement,  de  paraître  subordonner 
son  action  à  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Au  fond,  rien  n'é- 
tait plus  vrai.  Ce  n'eût  été  peut-être  au  surplus  que  l'acte  d'une 
politique  prudente  et  habile,  si  tout  n'eût  pris  une  face  nouvelle 
dès  cet  instant;  si,  une  fois  assuré  du  concours  de  deux  antres  puts- 
sances,  le  gouvernement,  dans  un  intérêt  ministériel,  n'eût  mis  tout 
à  coup  autant  de  hâte  dans  l'exécution  qu'il  avait  mis  jusque-là  de 
lenteur  dans  la  délibération,  si  ses  amis  surtout,  flattant  le  senti- 
ment national  d'un  rêle  nouveau  dont  ils  faisaient  honneur  au  ca- 
binet, n'eussent  paru  exagérer  un  peu  la  part  de  l' Espagne  en  lui 
donnant  presque  le  premier  rang.  Qu'arrivait-il  en  effet?  Au  mo- 
ment où  le  traité  d'alliance  venait  d'être  signé,  lorsque  les  forces 
fruiçabes  et  anglaises  étaient  déjà  parties,  mais  ne  pouvaient  être 
encore  sur  le  théâtre  des  prochains  êvénemens,  on  apprenait  qu'une 
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escadre  espagnole,  devançant  ces  forces,  était  devant  la  Yera-Cinz 
avec  des  troupes  de  débarquement,  tlle  avait  quitté  Tile  de  Cuba 
le  1"^  décembre  et  était  arrivée  le  8  devant  le  port  mexicain;  elle 
était  partie  précipitamment  sans  attendre  même  le  générai  Piim, 
coDunandant  en  cbef  du  corps  expi  clliormaire  cspagool,  (fui  ne  dé- 
barquait que  quelques  jours  plus  tard  à  La  Havane,  avec  l'amiral 
Jurieo  de  La  Gravière,  chargé  du  commandement  des  forces  fran- 
çaises. 

Rien  ne  manquait  à  ce  commencement  d'expédition,  pas  même 
Tordre  d'attaquer  en  cas  de  résistance  après  sommation»  et,  comme 
les  autorités  mexicaines,  sans  céder  à  l'intimalion,  se  retiraient,  ne 
voulant  point  engager  le  combat,  le  général  Gasset  et  le  chef  d'es- 
cadre Rubalcaba,  commandant  des  forces  espagnoles,  presaient 
possession  de  la  Vera-Gruz  et  du  fort  de  Salnt-ieanr-dTUoa,  égale- 
ment abandonné,  et  débarquaient  leurs  troupes.  Le  nom. seul  de 
TEspagne  était  prononcé  dans  ce  premier  moment,  et  seul  aussi  son 
drapeau  allait  flotter  sur  la  ville  et  sur  la  citadelle  mexicaines  con- 
quises, il  faut  le  dire,  à  peu  de  frais.  Tout  cela  e' était  fait  ai  préci- 
pitamment, que  les  chefs  des  stations  navales  française  et  anglaise 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  recevoir  des  insU'uctîons,  et  refusaient 
par  conséquent  de  se  joindre  à  ime  action  coercitive,  se  bornant  à 
prendre  acte  de  ce  que  les  forces  alliées  pourraient  dès  leur  arrivée 
eiUrer  à  la  Vera-Cruz,  cl  (fuo  roccupalioii  de  la  ville  était  considé- 
rée comme  garantie  pour  la  1  ïance  et  pour  T Aiii^loterre  aussi  bien 
que  pour  l'Espagne.  Gela  résultait  d'une  déclaration  laite  au  capi- 
taine du  navire  français  la  Foudre^  ainsi  qu'au  chef  de  la  station 
anglaise  dans  le  golfe  du  Mexique. 

Quel  était  le  secret  de  cette  précipitation?  Les  deux  auues  ;;ou- 
vt'incniens  ne  pouvaient  ni  niffurr-  d'en  éprouver  au  premier  instant 
quel(jue  surprise.  A  une  demande  d'explication  adressée  par  'f^rd 
Jobn  Uusseil,  M.  îsturiz,  ambassadeur  d'Espagne,  répondait,  ie 
48  janvier,  que  l'expédition  était  pi-r-te  dei^uis  longtemps,  que 
l'ordjc  de  la  suspendre  n'avait  pu  arriver  opportunément,  que  le 
capitaine-général  de  l'ile  de  Cuba,  ignorant  les  détails  du  trail<^,  et 
ne  connaissant  pas  le  point  de  réunion  des  escadres  française  et  an- 
gbise,  n'avait  pas  cru  pouvoir  ajourner  le  départ  des  forces  espa- 
gnoles. Cette  explication  embarrassée  et  peu  sérieuse  fut  acceptée 
pour  ce  qu'elle  valait.  Au  fait,  ce  n'était  point  évidennnent  de  U 
part  de  r£spagne  déloyauté  envevs  ses  alliés;  elle  cédait  à  une  cer- 
taine excitation  d'amour-propre;  elle  voulait  arriver  la  première; 
elle  tenait  à  paraître  sur  le  théàtro'de  l'action  avec  un  corps  d'ar- 
mée qui  dépassait  du  premier  coup  les  calculs  sur  lesquels  on  pen- 
sait établur  un  certain  équilibre  de  forces;  peut-être  même  espérait- 
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elle  secrètement  que  le  chef  inilit  iire  ([(i'<îIl<M'!n()\ ait .  le  irr^nr^ral 
Prîm,  comme  siipôi-i(nir  pfi  i^iadc  ]>ourrait  asoii-  le  rôtiuiiafi(i<*- 
ment  cle  l'expétliiion.  Là  était  1-  daiiLTer.  Non-soiilemont  le  •i:ouvpr- 
oenient  espagnol,  par  sa  hâte  imprévue,  eni;ai;eait  d'une  faron  dé- 
cousue l'expédition,  et  risquait  même  de  la  conjpromettre  dîîs  le 
début  en  cas  de  résistance,  mais  Piirore  ces  pr^^i-n rions  mal  dégui- 
sées, ce  déploiement  de  forces  mililaires,  mettaiera  la  France  dans 
la  nécessité  de  prendre  des  niesui*es  j)our  rétablir  l'équilibre  et  ne 
point  laisser  troubler  la  proportion  des  rôles  I  /  \  !! -leterre  ne  mon- 
trait qu'une  certaine  surprise  et  ne  sonp;e  ùt  nullement  à  accroître 
ses  forces  de  terre;  la  France,  quant  à  elle,  auu^mentait  d^s  lors  son 
corps  expéditionnaire  et  envoyait  un  chef  militaire  d'un  grade  égal 
à  celui  du  général  Prim  :  c'était  M.  de  Loréncez,  promu  général  de 
division  au  moment  de  son  départ. 

Que  cette  manière  d'engager  la  question  de  la  part  de  l'Espagne 
n'ait  pas  été  sans  influence  sur  la  résolution  de  la  France  à  ce  mo- 
ment, cela  résulte  d'une  dépèche  écrite  le  20  janvier  1862  par  lord 
John  Russell  à  lord  Gowiey.  «  L'ambassadeur  de  France  m*a  inH^rmé, 
disait  le  secrétaire  d'état  de  la  reine  d'Angleterre,  que  son  gouver- 
nement considérait  comme  nécessaire  d'envoyer  de  pins  grandes 
forces  de  terre  au  Mexique.  Le  comte  de  Flabaut  croit  que  la  réso- 
lution précipitée  du  général  Serrano  de  commencer  les  opérations 
sans  attendre  les  forces  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pourrait  aug- 
menter les  (lifTicultés  de  l'expédition,  et  qu'il  sera  maintenant  iné- 
vitable que  les  troupes  alliées  s'avancent  dans  l'intérieur  du  Mexi- 
que. Dès  lors,  non-seulement  les  forces  envoyées  jusqu'ici  sont 
considérées  comme  insulVisantes  pour  une  semblable  expédiiiuii, 
mais  (Mirore  l'empereur  ik^  nfiit  voir  avec  plaisir  (pie  les  forces  fran- 
çaise.^ s  )i(Mit  dans  îme  pro[)ortion  d'infériorité  vis-à-vis  de  cellf's 
l'Espagne  et  courent  le  ris  (ue  de  se  voir  com[)i  'Hiiises.  J'ai  dit  à  l'ain- 
bassadeur  français  que  je  déplorais  beaucoup  cot  incide  nt,  mais  que 
je  ne  poiuais  y  faire  aiicune  opposition  dés  le  momptu  que  sa  ma- 
jesté désirait  que  les  forces  de  la  France  ne  fussetu  pas  iiilVM  irMires 
en  nombre  à  elles  l'Kspagne.  Je  répondis  uniquf»ment  qu'il  nr  oc- 
rait pas  possil)le  au  gouvernement  do  sa  majesté  britannique  d  en- 
voyer  plus  de  troupes  pour  les  opérations  des  cAtrs.  ■»  11  en  résul- 
tait premièrement  que  le  cabinet  espagnol,  en  se  mettant  en  avant, 
en  voulant  flatter  par  sa  précipitation  l'amour-propre  national,  lui 
préparait  un  mécompte  le  jour  où  la  France  troublait  un  peu  ces 
calculs  en  rétablissant  Téquilibre  des  rôl^  par  l'envoi  de  nouvelles  ^ 
force';.  C'était  l'impression  qui  se  faisait  jour  à  Madrid. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Espagne,  on  l'a  vu,  avait  été  la  première  à 
agrandir  d'avance  la  portée  d'une  expédition  au  Mexique  en  s'effbr- 
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çant  de  démontrer  la  nécessité  d'établir  un  gouvernement  fort  et 
stable  qui,  dans  sa  pensée,  ne  pouvait  èttc  ({u'une  monarchie.  Elle 
agissait  ainsi  évidemirieiit  daiis  l'espoir  qu'un  prince  espagnol  pour- 
rait être  appelé  h.  (levciiir  le  chef  de  cette  nioriaiThie  nouvelle.  Klle 
y  voyait  en  quelque  sorte  la  suite  de  la  polilifpie  cpii  avait  oliKniii 
un  premier  succès  par  la  réiacorporation  de  Saint-Dominf^ue,  coitime 
une  revanche  de  la  perle  de  l'Amérique.  Qu'arrivait-il  cependant? 
Lorsque  se  répandait  tout  à  coup  l'idée  de  la  candidature  de  l'ar- 
chiduc Ferdinand-Maxiuiilien  d'Autriche  au  trône  qui  pouvait  être 
élevé  au  Mexique,  l'opinion  en  Espagne  ne  voyait  pas  sans  ennui 
surp^ir  cette  candidature,  lille  l'arctieillait  par  des  doutes,  des  sus- 
picions et  même  dp  l'hostilité.  Klle  opposait  ses  candidats,  l'infante 
doua  Fernanda,  sœur  de  la  reine,  l'infant  don  Sébastien,  sans  comp- 
ter les  candidats  étrangers,  le  comte  de  Flandre,  un  prince  de  Bar 
vière  marié  avec  une  infante  espagnole,  le  grand-duc  de  Toscane, 
un  piince  napolitain;  pu  fin  de  compte,  il  se  produisait  un  mou- 
vement de  retraite  visible.  Les  esprits  déçus  en  venaient  bientôt  4 
ne  plus  considérer  comme  aussi  nécessaire  réiaI)IissemeDt  d'une 
monarchie  mexicaine.  De  là  ce  décousu,  cette  indécision  et  ces  cou- 
rans  contradictoires  qui  ont  signalé  dès  le  début  l'expédition  da 
Mexique,  et  à  travers  lesquels,  au  lieu  d'aller  à  Mexico,  comme  on 
semblait  en  avoir  le  projet,  on  arrivait  à  des  préliminaires  signés  le 
19  février  à  la  Soledad,  préliminaires  qui  étaient  la  piètre  d'at> 
tente  d*une  négociation  définitive,  et  qui  permettaient  aux  troupes 
alliées  de  s'avancer  dans  Vintérieur  pour  prendre  des  campemens 
plus  salubreSf  sous  la  condition  toutefois  de  revenir  à  leurs  posi- 
tions primitives  si  la  paix  n'était  point  signée.  Ainsi,  après  avoir 
paru  sur  la  côte  mexicaine,  les  alliés  commençaient  par  traiter  avec 
le  gouvernement  qu*ils  condamnaient  la  veille.  Le  général  rrim 
était  le  principal  négociateur  de  cet  arrangement  de  la  Soledad, 
auquel  adhéraient  d* ailleurs  les  plénipotentiaires  français  et  anglais. 
On  ne  savait  avec  précision  quelle  était  la  pensée  du  général  espa- 
gnol en  traitant  ainsi  avec  le  pi  ésident  Jnarez,  représenté  dans  ces 
conférences  par  le  général  Manuel  Doblado. 

Considcié  évidemment  au  Mexique  comme  une  nécessité  de  la  si- 
tuation, ce  piéainbule  diplomatique,  connu  en  Fui-(){)e,  y  produisait 
l'efTet  d'une  atténuation  de  la  portée  de  l'expédition.  On  se  disait 
qu'il  eût  été  peut-être  plus  prudent  de  ne  pas  aller  engager  l'Eu- 
rope dans  une  entreprise  d'une  issue  (lillicile  et  donieuse,  mais  que, 
les  oj)erations  une  lois  commencées,  on  ne  ()ouvait  s'arrêter  h  mi- 
chemin  sous  peine  d'affaiblir  le  prestige  de  l'action  européenne, 
qu'il  y  aurait  dani^er  pA  puérilité  à  se  laisser  désarmer  par  des  en- 
gagemens  nouveaux  pris  par  un  gouveroeuient  qui  les  avait  tous 
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violés,  et  qu'eniin  les  plénipotentiaires  n'avaient  d'autre  mission 
que  d'imposer  un  ultimatum.  La  première  diUiculté  née  de  cet  inci- 
dent, c'était  la  divergence  qui  éclatait  aussitôt  entre  les  alliés, 
cal)inet  de  Paris  refusait  de  sanctionner  les  préliminaires  de  la  So- 
ledad,  qu'il  jugeait  contraires  à  la  dignité  de  la  France;  il  désa- 
vouait même  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  en  lui  retirant  la  di- 
rection politique  de  l'expédition;  l'Ëspagne  au  contraire  approuvait 
ces  préliminaires,  sanctionnés  également  par  TAngleterre,  qui  reti- 
rait lapins  grande  partie  de  ses  forces.  L'Espagne,  après  avoir,  plus 
que  toute  autre,  travaillé  à  grandir  l'importance  de  Tentreprise,  était 
maintenant  la  première  à  en  restreindre  la  signification  par  Tarran- 
gementde  la  Soledad.  Elle  semblait  visiblement  incliner  vers  une 
simple  demande  de  réparations  diplomatiques  et  pécuniaires,  lais- 
sant de  côté  l'objet  plus  général  de  Texpédltion,  qui  était  l'organi- 
sation du  pays.  Dans  tous  les  cas,  cet  incident  n'était  qu'un  embar- 
ras de  plus  dans  une  affaire  déjà  fort  compliquée. 

Ici  effectivement  commençait  une  situation  nouvelle  pleine  d'obs- 
curité et  de  dissonances.  Au  fond,  on  ne  s'entendait  plus,  cela  était 
bien  clair.  Pourquoi  était- on  désormais  en  armes  sur  le  sol  du 
Mexique?  On  ne  le  savait  plus.  S'il  ne  s'agissait  que  de  demander 
des  sitisfactions  pécuniaires  et  de  traiter  avec  le  gouvernfnuMit  cjui 
existait  à  Mexico,  le  l  ésultat,  il  faut  le  dire,  était  véi  itablenient  trop 
disproportionné  avec  l'ellort  ({u'on  avait  tenté,  (/était  j^resque  un 
actu  ridicule  de  la  part  de  trois  puissances  comme  la  Fi  ance,  l'An- 
gleterre et  l'Ksjiagne,  d'avoir  signé  une  alliance  solennelle,  de  réunir 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour  aller  demandj  i  à  M.  Juarez, 
président  du  Mexique,  la  i«éparaiion  de  quelque.^  méfaits!  S'il  ne 
s'agissait  que  de  cela,  chacune  des  i)uis.sa/ices  sullisait  évidemment 
à  venger  ses  pro[)res  injures,  à  réclamer  les  réparations  (jui  lui 
étaient  dues,  sans  avoir  i)es(nn  de  l'appui  des  deux  autres,  et  rien 
ne  montre  mieux  qm*  là,  dans  ces  j)t t  iiuiinaires  de  la  Soledad,  est 
la  première  déviation  du  traité  de  Londres.  A  partir  de  r(!  moment, 
les  divergences  les  plus  sérieuses  ont  éclaté  non  pas  {)récisément 
entre  les  cçouvernemens,  qui  étaient  loin,  qui  se  sont  trouvés  tou- 
jours en  présence  de  faits  accomplis,  mais  entre  les  plénipotentiaires 
européens,  dont  les  actes,  on  peut  le  dire,  ont  dominé  les  résolu- 
tions de  ceux  qui  les  envoyaient.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  le 
15  avril  1862  que,  diaprés  les  préliminaires  de  la  Soledad,  devait 
s'ouvrir  une  négociation  définitive;  mais,  avant  ce  jour,  les  rap- 
ports des  plénipotentiaires  européens  entre  eux  étaient  arrivés  à 
un  tel  point  de  tension  et  de  confusion  que  l'action  commune  de- 
venait sinon  impossible,  au  moins  très  difficile.  Dans  ces  conditions, 
une  dernière  conférence  était  provoquée  le  0  avril  à  Orizaba  entre 
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i'pp;>\spn!nnr,  :]os  ti-ois  piilssam-fs.  ïo  u;.Miéi'al  l'i-ifn,  i'amiral  Jn- 
rif'u  (If  L;i  (ir  a i('M*e,  AI.  Dubois  (II*  Salii^iiy,  sir  CJimi-Ics  Wykf  et  le 
cornmodorf  Uuiiiop.  Cette  cnnrt'Tcnœ  n'avait  d'aiid-o  cfW'i  que  de 
constat*'!'  riinpossibilltr  de  s'ciitcndi-e,  dp  faire  éclater  la  rupture, 
et  à  la  suitH  l'armée  IVaiiçaisp  icstaii  seule  cliarpr(^e  de  poursuivre 
Tcxpédition,  tandis  que  le  général  Prim,  sans  ordres  de  son  goti- 
vernement,  sous  le  simple  prétexte  d'un  désaccord  entre  les  pléni- 
potentiaires, prenait  la  responsabilité  d'une  retraite  aussi  étrange 
qu'imprévue.  Il  rembarquait  ses  troupes  sur  des  bàtimeus  anglais 
qui  les  ramenaient  à  La  Havane. 

Issue  singulière  d'une  entreprise  si  longtemps  méditée  par  le 
gouvernement  espagnol  et  engagée  avec  tant  do  fracas  cinq  mois 
auparavant!  Après  avoir  devancé  tous  lesalii  an  Mexique,  après 
être  arri\  ée  avec  des  forces  très  supérieures  à  celles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  après  avoir  montré  la  plus  grande  impatience 
d'agir,  l'Espagne  en  venait  à  ce  médiocre  dénoûment  :  elle  se  reti- 
rait sans  avoir  rien  fait!  Après  avoir  cherché  à  propager  l'idée  d'une 
monarchie  au  Mexique,  elle  se  montrait  tout  à  coup  hostile  à  ce 
projet,  elle  faisait  un  grief  à  la  France  de  l'accueil  que  trouvaient 
dans  notre  camp  quelques  émigrés  soupçonnés  d'opinions  monar- 
chiques. II  y  a  mieux  :  le  gouvernement  es])agnol  n'a  cessé  de  se 
courber  devant  les  actes  qu'il  désapprouvait  le  plus,  mettant  la 
contradiction  dai^  tout  ce  qu'il  a  fait»  blâmant  énergiquement  les 
préliminaires  de  la  Soledad  et  en  définitive  sanctionnant  l'œuvre  dn 
général  Prim,  avouant  que  le  rembarquement  de  ses  troupes  était 
un  fait  regrettable  et  le  déclarant  en  mé'ne  temps  irrémédiable.  De 
quelque  façon  qu'on  juf^e  l'expédition  du  Mexique  en  elle-même, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  FEspap^ne,  en  ce  qui  la  concernera 
suivi  dans  les  diverses  péripéties  de  cette  entreprise  une  politique 
qui  a  commencé  par  de  singulières  velléités  d'importance  pour  finir 
par  une  sorte  d'abdication.  Des  trois  signataires  du  traité  de  Lon- 
dres, elle  ét<iil  la  plus  intéressée  à  jnendre  un  rùle  qu'on  lui  lais- 
sait, qu'on  lui  aurait  laissé»  si  elle  n'avait  trop  aiïecté  une  certaine 
primauté  an  début,  et  elle  a  réussi  à  s»'  laire  une  situation  dont  son 
armée  expéditionnaire  a  clé  la  première  à  soullrir  dans  sou  orgutil. 
La  cause  principale  de  ces  tergiversations  et  de  ce  triste  dénoùmpnt 
est  pt'ut-éire  dans  !«•  rlioix  dn  plénipot^Mitiaire.  ]o  t^énéral  l'rini.  que 
le  s^ouverneneMjL  a  tenu  sans  doute  à  éloigner  de  Madrid  |)Our  n'av/ir 
pas  en  lui  un  inroniniode  compétiteur  au  pouvoir,  et  dout  il  n'a  pas 
osé  ensuite  désavouer  les  actes. 

Si  le  Mexique  est  le  point  principal  de  l'  Amérique  ou  l'KspajEnieait 
été  attirée  par  ses  intérêts  dans  ces  dei  nlers  temps,  ce  n'est  pas  le 
seul.  Le  Yenezuala  lui  avait  donné  les  mêmes  raisons  de  plainte  par 
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les  assassinats  et  les  exactions  rotnmis  contre  ses  nationaux  depuis 
quelques  années;  là  aussi  elle  avait  des  griefs  à  venger,  des  répara- 
tiott» à  demander.  Il  y  avait  eu  une  rupture  diplomatique  à  la  suite 
deces  excëa,  dont  la  gravité  n*était  point  méconnue  par  le  gouver- 
nement de  Madrid,  puisque,  dans  cette  lettre  même  que  M.  Caideron 
Collantès  adressait  le  9  septembre  1860  à  M.  Pacheco  au  sujet  du 
Mexique,  et  que  nous  citions,  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  de 
k reine  ajoutait:  a  Savez-vous  combien  il  est  douloureux  de  recevoir 
la  nouvelle  d'assassinats  dans 'le  Venezuela,  d'attentats  commis  sur 
ce  territoii^  et  autres  événemens  graves,  et  de  ne  point  accourir 
rapidement,  instantanément,  au  secours  de  ses  frères 7 »  Les 
mêmes  raisons  qui  empêchaient  l'Espagne  d*Aller  plus  tôt  au  Mexique 
suspendaient  aussi  son  action  contre  le  Venezuela;  seulement  ici,  au 
lieu  d'une  intervention  européenne,*  tout  se  terminait  par  une  né- 
gociation qu'un  envoyé  vénézuélien  allait  ouvrir  à  Madrid,  et  qui 
aboutisssut  à  un  traité  signé  le  12  août  1861.  La  république  de  Ve- 
nezuela s'engageait  à  indemniser  les  sujets  de  sa  majesté  catlialiqufi 
qui  avaient  été  lésés  dans  leurs  intérêts  et  à  punir  les  auteurs  des 
assassinats  commis  contre  des  Espagnols.  Il  reste  à  savoir  quelle 
est  refficacité  de  ces  garanties  et  de  ces  engagemens  au  milieu  des 
révolutions  qui  agitent  incessamment  la  république  vénézuélienne; 
mais  enliii  c'était  pour  le  moment  un  embarras  écarté. 

De  ces  diverses  questions  qui  étaient  discutées  avec  vivacité  dans 
la  session  de  1S61,  qui,  avec  les  alTaires  intérieures,  donnaient  un 
certain  intérêt  aux  dél)ats  de  l'adresse,  celle  qui  échappait  le  plus 
aux  critiques  était  l'annexion  de  la  Républi(|ue  -  Dominicaine  ;  la 
plus  importante  était  celle  du  Mexique,  (jui  doiniait  même  lieu  dans  • 
le  sénat  à  une  controverse  passionnée  et  un  peu  personnelle  entre 
M.  Pacheco,  l'ancien  anil»assadeur  destitué,  et  le  niinisfre  des  af- 
faires ét!an«:ères,  M.  Caideron  (lollantès.  Dans  leur  euseriible,  ces 
questions  niDUtrent  ce  (ju'est  la  politique  extérieure  de  la  Pciiin.-^ule 
en  186Î,  ce  (pi'est  aussi  cette  résurrection  di()IonKUique  dont  on  a 
parlé  quelquefois,  qui  est  sans  doute  un  fait  réel  ;\  certains  égards, 
mais  qui  est  loin  d'avoir  encore  toute  la  portée  que  les  amis  du 
ministère  lui  attribuent  par  instans  dans  un  intérêt  de  circonstance. 

Il  est  enfm  un  dernier  élément  de  la  situation  de  l'Espagne  et  qui 
n'est  pas  le  moins  important,  c'est  tout  ce  qui  a  trait  aux  fmances, 
au  développement  matériel.  Un  fait  certain,  c'est  que  ce  développe- 
ment prend  chaque  jour  de  plus  grandes  proportions,  surtout  par 
la  construction  simultanée  des  chemins  de  fer,  et  que  les  sources  du 
menu  public  s'accroissent  aussi.  Depuis  185d  les  revénus  de  l'é- 
tat ont  augmenté,  de  plus  de  200  millioos  de  réaux.  Une  chose  à 
remarquer  en  même  temips,  c'est  que  si  on  n'a  pu  encore  renon^- 
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cer  coinplétcrnent  h  l'habitude  de  percevoir  les  contributions  au 
moyen  d'une  autorisation  préalable  qui  supprime  en  quelque  sorte 
tout  examen  sérieux,  le  budget  est  néanmoins  discuté  depuis  queU 
ques  années  avec  ampleur  dans  les  chambres.  Le  budget  de  1861 
a  été,  au  commencement  de  l'année,  largement  débattu,  et  il  l'a 
été  également  pour  18Ô2.  On  Ta  vu  l'année  dernière,  la  situation 
financière  de  Tlilspagne  en  1861  trouvait  son  expression  dans  deux 
budgets,  l'un  ordinaire,  l'autre  extraordinaire.  Le  premier  compre- 
nait 1  milliard  926  millions  de  réaux  de  dépense,  et  1  milliard 
93â  millions  de  recettes  présumées;  le  budget  extraordinaire  était 
de  ibtS  millions  :  c'était  l'application  de  la  loi  du  1*'  avril  1850  qui 
a  affecté  des  ressources  spéciales  à  une  série  de  travaux  de  diverse 
nature  échelonnés  sur  un  certain  nombre  d'années.  Le  budget  té 
qu'il  a  été  discuté  et  voté  pour  1862  offre  les  mêmes  grandes  divi- 
sions et  est  fondé  sur  les  mêmes  données.  Il  y  a  donc  un  budget 
ordinaire  et  un  budget  extraordinaire.  Le  premier  se  décompose 
ainsi  ; 

1«  l><FDrSI9  ORMIlAmBS. 


Obligations  générales  de  Vétat. 

Liste  civile  •.   49,350,000  réàOL 

Corps  légiBlaUrs   S,057«Sf5 

Dette  publique   385,08 1 ,  ii5 

Chargi>s  de  justice   1 13 

Doites  passives   147,090,880 

Sermc$s  des  Hpartmtni  mmisUrkit, 

Présidence  du  conseil  ■   9,SM,037 

Ministère  d'étal  faiïair>s  iHmngëies)   10,188,205 

—  do  pr:Vn  et  <îc  jaslice   208,721,119 

—  de  la  guerre   381,2T2,2n3 

—  de  la  marine     125,(0",r»17 

—  de  IMntériear  ,   102,45 1 ,0{H 

—  de  fimento  (travaux  publics)   04,781 ,35i 

—  des  finances.   499,105,310 


Total   2,021,035,240  féiox. 

2"  HEGBTieS  OROOIAmES» 

Contributions  directes   522,870,000  rém. 

Impôts  indirurts  et  ruH»ources  «^vuaîucUes   503,308,000 

Timbre  et  services  en  n^gie   795,004,000 

Propriétés  et  droits  de  Tétet   <H  387,000 

Produits  d*ontre-mer                                      •  i10,000,OÛO 


Total   2,031,500,000  rfism. 


n  y  aurait  ainsi: un  excédant  de  recettes  ordinaires  de  quelques  mil- 
lions. D'un  autre  cêté,  le  budget  ex  traordinaire  est  de  5 1 9 ,  /j  , 70ô  ri. 
Les  ressources  consistent  principalement  dans  le  produit  de  la  veste 
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des  biens  nationaux  qui  compte  pour  456  millions.  Sur  la  somme 
totale,  126  millions  sont  consacrés  à  la  marine,  60  millions  à  la 
gaerre,  96  millions  aux  travaux  publics,  42  millions  à  des  subven- 
tions de  chemins  de  fer,  ià  millions  au  ministère  de  Tintérieur.  A 
mi  dire,  on  pourrait  remarquer  dans  le  budget  extraordinaire  que 
des  ressources  très  exceptionnelles  sont  consacrées  à  des  dépenses^ 
à  des  travaux  d'une  nature  souvent  tout  ordinaire.  Quant  au  vrai 
budget  ordinaire,  qui  se  présente  sous  un  aspect  si  régulier,  il  n'est 
remarquable  que  par  un  accroissement  frappant  d'année  en  année* 
Les  revenus  augmentent,  il  est  vrai;  ils  ont  augmenté,  nous  le  di* 
aioiis,  de  plus  de  200  millions  dans  un  assez  court  espace  de  temps; 
mm  les  dépenses  augmentent  encore  plus  par  le  mouvement  na- 
turel des  choses.  En  outre,  diverses  parties  de  la  dette  publique  ont 
été  en  soulTrance  dans  Tannée  1861 ,  notamment  la  dette  appelée 
amortissable.  De  plus,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  aux  chambres 
et  voté,  pour  autoriser  le  gouvernement  à  émettre  en  titres  de  la 
dette  consolidée  intérieure  une  somme  équivalant  à  25  millions  de 
francs  due  à  la  France  par  suite  d'arrangemeiis  et  conventions  re- 
montant à  182à.  Knfin,  l'expédition  du  Mexique  contera  au  trésor 
espaî^nol,  et  risque  de  (Jéraiiger  quelque  peu  réqiiilihre  du  budget, 
en  ii.insforniant  en  déficit  l'excédant  des  revenus  que  le  ministre 
des  finances  se  j>l.iiL  a  prévoir. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  travers  tout  il  y  a  un  travail  d'ac- 
croissement matériel  visiijle  d'année  en  année,  et  qui  se  niaiiileste 
d'une  façon  particulière  dans  le  développement  de  l'industrie  des 
cheniiiis  de  fer.  Il  y  a  quelques  années  à  pr  ine,  les  cbeinins  de  fer 
semblaient  un  réve  au-delà  des  Pyrénées;  il  n'y  avait  qn'nn  tronçon 
de  peu  d'importance  entre  Madrid  et  la  résidence  royale  d'Aranjuez, 
Aujourd'hui  l'activité  est  sur  tous  les  j)oints:  les  concessions  se  sont 
multipliées,  les  travaux  se  poursuivent,  et  peu  à  peu  se  forme  un 
réseau  sillonnant  la  Péninsule,  reliant  par  degrés  Madrid  à  toutes 
les  frontières, — à  la  Méditerranée  par  Alicante,  Valence  et  Barcelone; 
à  l'Océan  par  Cadix  au  midi,  et  Santander  au  nord, —  au  Portugal  par 
FEstramadure  et  Badajoz, — à  la  France  par  les  provinces  basques  et 
Iruo.  Tout  n*est  point  fini  sans  doute,  et  il  reste  même  beaucoup  à 
faire  pour  que  les  nouvelles  voies  deviennent  l'auxiliaire  efficace  du 
commerce  et  de  l'industrie;  mais  tout  marcbe.  Nous  ne  prendrons 
pour  exemple  que  la  ligne  qui  doit  souder  en  quelque  sorte  la  Pé- 
ninsule à  tout  le  système  des  voies  ferrées  européennes,  par  la 
France,  le  cbemin  de  fer  du  nord,  où,  dans  la  partie  de  la  traver- 
sée du  Guadarrama,  on  n'employait  au  mois  de  juillet  1861  que 
&,0Û0  ouvriers,  et  où  on  en  a  employé  jusqu'à  .13,000  et  plus  au 
mois  d'avril  1862.  Déjà  du  reste  certaines  parties  de  ce  chemin 
sont  ouvertes  à  la  circulation.  On  comprend  que  la  traversée  des 
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Pyrénées  et  de  la  chaîne  du  Giiudarrania  crr(3  des  dilïiculii's  parti- 
culières d'exécution  qui  rclat-.îeFit  ces  travaux  sur  ces  deux  point? 
et  ajournent  l'ouverture  de  la  totalité  de  la  ligne.  Le  chemin  de  1er 
du  nord  de  l'Espagne,  avec  les  ramifications  allant  vers  Avila  ou 
vers  Saniaïuîer  par  Aîar-del-Hey,  doit  avoir  une  étendue  de  7*29  ki- 
lomètres .«De  Madrid  à  r^scurial,  il  est  aujourd'hui  en  exploitation 
sur  un  parcours  de 50  kilomètres;  pois  il  est  interrompu  parla  tra- 
versée du  Guadarrama  (70  kilomètres),  qui  doit  être  terminée  en 
juin  1S6S.  Il  reprend  à  San-Ghidrian,  et  il  est  exploité,  stir  une  éten- 
due de  S26  kilomètres,  jusqu'à  Âlar-del-Rey  et  Quintanapalla.  De 
Quintanapalla  à  Miranda,  en  allant  vers  la  France;  et  de  Miranda  à 
Olazagoitîa,  il  est  aussi  exploité,  ou  il  va  Tôtre,  sur  un  parcours  de 
ià7  kilomètres.  Enfin  vient  la  traversée  des  Pyrénées;  qui  ne  doit 
être  achevée  définitivement  qu'en  186â.  Cette  fraction  comprend 
àb  kilomètres.  Certaines  autres  parties,  de  Beasalp  à  Saint- Sébas- 
tien et  de  Saint-Sébastien  à  Irun,  doivent  être  finies  «n  1S6S.  Alors 
la  grande  voie  de  communication  de  TEspagaè  avec  la  France  et 
l'Europe  se  trouvera  complétée.  Déjà  un  traité  a  été  signé  entre  k 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  français  du  Midi,  pour  la  construction  à.-  frais  com- 
muns  du  pont  de  jonction  sur  la  Bidassoa. 

On  ne  peut  évidemment  se  faire  encore  une  idée  exacte  du  pro- 
duit  de  cette  ligne,  surtout  en  présence  des  lacunes  qui  existent  et 
du  morcellement  des  troiiroiis  exploités  jusqu'ici.  La  section  de  Ma- 
drid à  l'Escm-ial  ne  pi'o'luisait,  dans  les  premiers  mois  de  l'exploita- 
tion, que  18, ()()()  franco  i)ar  kilonièlro;  la  i"ocette  s'est  élevée  depuis 
à  3A,000  iraucs.  Le  produii  Iviloniétrique  de  la  portion  t|ui  traverse 
le  plateau  des  Gastilles  a  été  jusqu'à  présent  de  19,000  fr.  Une  des 
grandes  diflicultés  h  vaincre  est  le  tianspoi'l  des  denrées  et  mar- 
chandises de  toutes  les  contrées  en\  ironnantes  jusqu'au  chemin  de 
fer.  L'Kspai^ne  en  cfTet  se  ressent  de  la  situation  élrani^e  où  (>lle  s*' 
trouve,  ayant  déjà  ou  étant  sur  le  point  d'avoir  des  chemins  <le  fer 
avant  d'avoir  des  routes  ordinaires.  Il  n'est  point  douteux  ce|)rn- 
dant  que  l'achèvement  d'une  ligne  telle  que  celle  du  nord,  venant 
aboutir  à  la  France,  ne  réagisse  sur  tout  le  système  des  communi- 
cations intérieures  et  ne  devienne  leplus  énergique  stimulant  pour 
tous  les  élémens  de  la  richesse  publique.  Nous  n'avons  parlé  que 
du  chemin  du  nord.  La  ligne  de  Barcelone  à  Saragossc  a  été  égale- 
ment livrée,  de  même  que  celle  de  Saragosse  à  Panipelune.  Enfin 
les  travaux  sont  très  activement  poussés  sur  la  ligne  qui  doit  relier 
Madrid  à  Saragosse,  et  il  y  a  déjà  des  sections  exploitées,  telles  que 
celle  de  Madrid  à  Guadalajara.  Chaque  jour  désormais  ajoute  au  ré- 
seau espagnol,  et  chaque  section  qui  s'achève  ne  peut  que  contri- 
buer  au  développement  simultané  de  l'agricullurey  de  l'industrie» 
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du  commerce.  A  Madrid  aussi  on  songe  à  construire  un  chemin  de 
ceinture  reliant  les  gares  diverses,  rattaciuint  celle  du  chemin  du 
nord  à  la  £^are  principale  d'Atocha,  où  viennent  se  réunir  les  lignes 
allaat  de  Madrid  vers  Saragosse,  Alicante,  Valence,  Cartlia^-ène, 
Halaga,  Séville  et  Hada^oz»  et  par  là  Madrid  tend  à  devenir  le  vrai 
centre  de  la  Péninsule  plus  que  cette  capitale,  perdue  dans  la  Nou- 
velle-Gastille,  ne  l'a  jamais  été. 

Amsî,  à  travers  les  hasards  de  la  politique,  s'accomplit  au-delà 
des  Pyrénées  l'œuvre  matérielle  de  notre  temps.  Chaque  année  est 
une  étape  dans  ce  mouvement  fait  pour  relever  la  fortune  d*uD  pays 
qui  a  par  lui-même  d'immenses  élémens  de  richessoi  qui  n'aurait 
besoin  pour  prospérer  et  grandir  que  de  la  paix,  d'un  bon  gouver» 
nemeni,  delà  sécurité  de  l'avenir.  Cette  sécurité  est-elle- plus  ga* 
rantie  aujourd'hui  qu'il  y  a  un  an?  On  ne  saurait  le  dire.  La  durée 
d'un  ministère  n'est  point,  on  le  conçoit,  un  indice  suffisant,  lorsque 
cette  durée  ne  prouve  peut^tre  que  la  volonté  de  vivre  à  tout  prix 
chez  un  chef  de  cabinet  ou  la  dlinculté  d'arriver  à  d'autres  combi- 
uaisons,  torsqu'on  peut  surprendre  tant  de  signes  d'incohérence  et 
de  confusion  dans  la  politi(jue  intérieure  aussi  bien  que  dans  la  po- 
liiiijue  extérieure.  La  vérité  est  que,  sous  une  apparence  de  calme, 
jamais  peut-être  la  situation  de  la  Péninsule  n'a  éîé  plus  grave,  et 
cette  Lcravité  même  résulte  des  aveux  de  qu«'lijues-uns  des  partisans 
du  cabinet  actuel,  qui  ne  dissimulent  [)as  qu'ils  n'appuient  ce  qui 
existe  que  pour  échapper  à  la  révolution,  parce  qu  ils  ne  voient  pas 
d'autre  combinaison  possible.  C'est  donc  une  épreuve  st  rieuse  à 
lous  les  points  de  vue  que  traverse  aujourd'liiii  rKspague.  I.lle  ne 
beuible  pas  encore  au  bout  de  toutes  ses  crises  après  plus  de  li  eiile 
ans  de  luttes,  de  révolutions,  d'eiïorls,  pour  Ibiider  le  régime  cun- 
stitîitionnel.  Ces  révolutions,  ces  efTorts  ont  usé  déjà,  h  vrai  dire, 
deux  ou  trois  générations,  d'almrd  celle  de  1812,  puis  celle  de  1823, 
et  enfin  celle  qui  montait  sur  la  scène  en  1834.  Ln  homme  mourait 
il  y  a  quelques  mois  à  Madrid  qui  avait  été  mêlé  à  toutes  ces  épo- 
ques, et  qui  était  comme  une  des  dernières  personnifications  vivantes 
de  toute  cette  histoire.  C'est  Martinez  de  la  Rosa,  qui,  au  moment 
de  sa  mort,  occupait  encore  les  positions  élevées  de  vice^président 
du  conseil  d'état  et  de  président  du  congrès. 

C'est  le  7  février  1862  que  don  Francisco  Martinez  de  la  Rosa 
mourait  à  iladrid  dans  un  âge  avancé  ;  il  était  né  à  Grenade  en 
17S9.  Malgré  sa  jeunesse,  il  avait  fait  partie  comme  député  des 
oortès  de  Cadix,  où  il  brillait  par  son  éloquence.  Depuis  cette 
époque,  il  n*a*C6Ssé  de  jouer  un  rôle  politique,  tantôt  jeté  aux  pré- 
sides d'Afrique  ou  exilé,  comme  après  la  restauration,  tantôt  mi- 
nistre, comme  en  1823,  en  1S34,  en  iSàb  ;  il  avait  été  aussi  à  di- 
verses reprises  ambassadeur,  soit  à  Paris,  soit  à  Rome,  oii  il  se 
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trouvait  en  184^^  lorsque  le  saint-})»  re  allait  à  Gaële.  C'est  lui  qui, 
en  1S3à,  rouvrit  l'ère  lilxMale  par  la  constitution,  (éphémère  il  est 
vrai,  connue  sous  le  nom  i\  li statut o  rnil,  et  (jui  fut  le  n(''gociateiir, 
comme  ministre  des  aflaircs  étranp;ères,  de  la  quadruple  alliance, 
qui  associait  la  France  et  rAngletene  à  la  défense  de  la  royauté 
d'Isabelle  IL  HartÎDez  de  la  Rosa  n'était  pas  moins  renommé  dans 
son  pays  comme  écrivain.  Il  avait  fait  en  J  810  la  Veuve  de  Padilla^ 
tragédie  pleine  d'exaltation  patriolique,  et  depuis  il  multiplia  les 
œuvres  de  toute  sorte  :  drames,  romans,  travaux  d'histoire  ou  de 
politique;  il  a  fait  même  un  Art  poétique^  dont  les  notes  ont  une 
'  certaine  valeur  de  goût  et  d'érudition.  Ses  autres  œuvres  principales 
sont  un  Œdipcy  la  Conjuration  de  Venise,  un  essai  historique  sur 
Heman  Perez  del  Pulffar^  une  compilation  assez  étendue  sous  le 
titre  de  l'Esprit  du  Siècle,  etc. 

Au  reste»  ce  qui  est  remarquable  chez  Martinez  de  la  Rosa,  c'est 
moins  l'écrivain  ou  l'homme  d'état  que  le  personnage  public,  re- 
présentant à  travers  l'histoire  contemporaine  une  certaine  inspir»- 
tion  libérale  à  laquelle  il  est  resté  sincèrement  et  loyalement  fidèle 
jusqu'au  bout,  dans  la  prospérité  comme  dans  le  malheur.  Ce  n'é- 
tait ni  un  grand  écrivain ,  ni  un  homme  d'état  supérieur,  c'était 
un  homme  d'un  esprit  aimable,  d'un  caractère  pldn  de  charme, 
d'une  éloquence  séduisante,  d'une  grande  droiture.  Il  aimait  la 
liberté,  comme  on  disait  autrefois,  une  liberté  modérée,  sage,  hon- 
nête. 11  l'a  défendue  contre  les  tentatives  de  réaction  il  y  a  quel- 
ques années;  mais  il  était  capable  de  la  défendre  par  son  caractère, 
par  son  autorité  morale,  par  une  certaine  fermeté  passive  plus  que 
par  une  initiative  vigoureuse.  Ses  derniers  discours  traitaient  de? 
aflaires  de  l'Italie,  et  sans  être  déravorable  à  l'indeptiidance  iti- 
lienne  en  principe,  il  défendait  néanmoins  la  cause  du  pouvoir  tem- 
porel du  saint-siége.  Martinez  de  la  Uosa,  nous  le  disions,  était  au 
moment  de  sa  mort  président  du  conp^rès,  et  on  lui  renfiit  des  hon- 
neurs exceptionnels,  comme  à  un  lionime  (\\\\  représentait  tout  uo 
pa«sé.  11  a  été  remplacé  dans  les  foiîctions  de  la  présidence  de  la 
chambre  des  députés  par  M.  Alexandre  Mon.  La  mort  de  Martinez  de 
la  Rosa,  h.  certains  égards,  est  peut-être  un  des  signes  les  ])lus  visi- 
bles de  la  transformation  des  choses,  de  la  nécessité  d'hommes  nou- 
veaux, d'une  politique  nouvelle  dans  uoe  situation  où  tout  est  changé, 
et  ou  l'Espagne  ne  peut  réellement  prospérer  qu'en  se  rattachant 
plus  que  jamais  aux  institutions  libres,  en  portant  dans  le  maniement 
de  ses  alfaires  intérieures,  extérieures  ou  matérielles  un  esprit 
juste,  actif,  ouvert  à  toutes  les  nécessités  de  notre  temps. 
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UPottagalen  IWl.  ^  L»  eabinot  Lmilé  «t  le*  paitii  «ptte  1m  éloctiou.  —  Tnmbl«*  dti»  l«s 
provliiCfliL  —  Vfijiga  du  roi  et  dîteoun  à  rszpontion  da  Porto.  —  Maladie  dn  roi  «t  d«a 

infans.  -  Mort  de  dotn  Pédro  et  avénomont  dn  mi  ii.>in  Lui'  —  Agitation  et  «ènes  do 
25  lii^cpniliro  A  Lisbonne.  —  Le  œinist.Vc  <1(  vant  les  ch.iiulires.  —  Rnconstitntion  du  cahinot. 
—  Lui  sur  les  commuiuutée  teUgieu»tii>  ul  (question  des  sœurs  de  charité.  —  Situation  mat^ 
helle  et  budget. 

L'histoire  du  Portn[rrii,  dan.s  ces  derniers  temps,  h  [n  \^  mut  suric 
déteinte  ianebre.  Des  inalljeiirs  aussi  mystérieux  f{u*iiii])révus  sont 
Tenus  successivement  frapper  ce  petit  pays,  i'atlein(jre  un  instant 
daths  sa  sécurité,  dans  ce  senti  ment  monarchique  qui  est  resté  si 
vivant  k  travers  les  «guerres  civiles,  les  chocs  des  passions  politi- 
ques, et  que  le  caractère  du  dernier  rpi  n'a  pu  que  fortifier.  A  quel- 
ques jours  d'intervalle,  ce  souverain  et  plusieurs  de  ses  frères  ont  été 
emportés  comme  par  un  coup  de  foudre.  La  mort  de  dom  Pedro  V  et 
des  infans  a  pris  les  proportions  d'une  calamité  publique  qui  a  été 
profondément  ressentie  par  toute  la  nation ,  et  reste,  à  vrai  dire, 
ïévénenient  capital  de  la  fin  de  1861.  Le  Portugal  ne  pouvait  s'at- 
tendre à  la  fin  si  prompte  d'un  règne  qui  s'était  ouvert,  il  y  a  quel- 
ques années  à  peine,  sous  les  plus  heureux  au^^pices,  qui  promettait 
tme  ère  prolongée  de  paix  intérieure  et  de  libéralisme  éclairé,  qui 
semblait  surtout  avoir  résolu  pour  longtemps  le  problème  d'une 
autorité  souveraine  aimée  et  respectée  au  milieu  des  luttes  les  plus 
vives  et  des  passions  exaltées  des  partis.  Ces  passions  et  ces  luttes 
ne  laissaient  point  d*étre  animées  au  moment  où  nous  nous  arrê- 
tions Tan  dernier,  vers  le  mois  de  mai  1S61,  lorsque  rien  ne  faissût 

(!)  Le  nouveau  roi  de  Portuçal,  dcpuisila  mort  de  dom  PWro  V,  survenue  le  H  no- 
Tcmbre  18  .1,  est  dom  Luiz  I",  son  frire,  né  le  31  octobre  ISIS.  Df  rntto  famille  si 
nomhrcu»*e  il  ne  n'st<^  aujourd'hui,  apri-s  roi,  que  l'infaiit  dom  Auu'u'îff»,  né  le  4  no- 
vembre I8n,  et  les  infantes  Maria-Anna  et  Anfonia,  mariées,  la  première  au  prince 
héréditaire  de  Saxe,  la  seconde  à  un  priace  de  IlolieazoUero-Siginaiiogen. 
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présager  encore  cette  série  de  malheurs  qui,  en  frappant  la  maisQO 
de  Bragance,  allait  imprimer  une  commotion  douloureuse  au  pays 
tout  entier  et  jeter  une  diversion  si  cruelle  dans  les  affaires  du  Por- 
tugal. 

Le  cabinet  qui  était  au  pouvoir  depuis  moins  d*un  an,  depuis  le 
k  Juillet  1860,  se  composait  d'hommes  appartenant  à  diverses 
nuances  du  parti  libéral  :  le  marquis  de  Loulé,  président  du  conseil 
et  ministre  de  Tintérieur;  M.  Antonio  José  d*Avila,  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances;  le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  mi- 
nistre de  la  guerre;  M.  Carlos  Bento  da  Silva,  ministre  de  la  marine; 
M.  Moraes  Garvalho,  ministre  de  la  justice;  Bl.  Velloso  Horta,  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Ce  cabinet,  dont  M.  d*AviIa,  homme 
d'expérience  et  de  talent,  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  faisaient 
surtout  la  force  sous  Tautorité  un  peu  inactive  du  marquis  de  Loulé, 
était  sans  doute  sûr  de  trouver  une  majorité  dans  les  chambres, 
principalement  dans  la  clianibre  des  députés.  Au  fund  cependant, 
sa  situ.'iiioii  n'était  rien  moins  que  solide.  11  était  visiblement  alteiut 
d'une  débilité  organique  qui  tenait  d'abord  a  a  ne  certaine  absence 
d'initiative,  h  l'indécision  de  sa  politique,  et  qui  devenait  plus  sen- 
sible, plus  dangereuse  en  présence  d'une  oj)(»«*sition  active,  neutra- 
lisée, il  est  vrai,  par  une  majorité  docile  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, mais  assez  forte  dans  la  chand)re  des  pairs.  Cette  opposition 
se  comi)osail  de  divers  élémens  :  le  parti  miguéliste  d'abord,  ennemi 
acbar[)é  de  inuirs  les  combinaisons  libérales,  de  la  dynastie  elle- 
meuje,  et  ri'pî'  senté  dans  le  parlement;  l'ancien  parti  chartiste, 
ayarit  pour  delenseiu's  le  comte  de  Thomar  et  ses  amis;  la  fraction 
couîiiîp  sous  le  nom  de  parti  de  la  r^f/viUralion,  et  conduite  dans 
la  chambre  des  députés  par  deux  iiommes  d'une  sérieuse  valeur 
politique,  ayant  tous  deux  été  au  pouvoir,  MM.  Fontès  Pereira  de 
Mello  et  Casal-Ribeiro;  enfin  l'ancien  parti  septembriste  ou  progres- 
siste avancé,  avec  lequel  le  président  du  conseil, -le  marquis  de 
Loulé,  avait  de  vieilles  aflinités,  et  qui  pesait  sur  le  ministère  pour 
l'entraîner.  11  en  résultait  une  situation  assez  équivoqtie  pour  le  ca- 
binet, qui  n'était  ni  assez  conservateur  pour  les  uns,  ni  .assez  libéral 
pour  les  autres,  et  qui  s'appuyait  sur  des  démembiemens  de  partis 
formant  line  majorité.  De  là  aussi  une  politique  sans  précision  qui 
flottait  au  souffle  du  moment,  cherchant  avant  tout  à  ne  pas^  froisser 
un  certain  libéralisme,  mids  ne  lui  donnant  pas  une  entière  satis- 
faction. 

La  situation  n'était  pas  plus  claune  hors  du  parlement,  dans  Ten- 
semble  du  pays.  Sans  qu*il  y  eût  d' élémens  réels  de  révolution,  il 
y  avait  cependant  un  malaise  véritable,  des  mécontentemens  très 
vifs  qui  se  traduisaient  même  en  émeutes,  en  édiauifourées  popu* 
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laires.  Les  réformes  du  système  tributaire  promulguées  en  1860 
étaient  surtout  une  t\ause  d'agi tation  et  provoquaient  une  hosti- 
lité que  les  passions  politirpies  ccliaufiaient  et  exagéraient  peut- 
être.  Sur  divers  points,  dans  TAlgaiTe,  des  désordres  éclataient; 
les  populations  excitées  et  égarées  se  rassen)l)laipiit  en  tumulte  et 
brûlaient  les  registres  des  contributions,  tlonire  ces  dés  irdres,  à 
vrai  dire,  nu  ne  faisait  pas  urand'cliose;  on  envoyait  (jiu'l']ues  sol- 
dats, puis  tout  rentrait  dan>  l'ordre  au  ninins  en  apparence  et  pour 
le  aïonieut.  Une  autre  rpiestion  aussi  bizarre  qu'imprévue  agitait 
Topinion,  et  il  a  fallu  as-urément  (pi'elle  lût  bien  dénaturée  pour 
prf'îiHn^  Ip'^  proportions  d  une  gra\e  questifui  politique,  pour  deve- 
nir un  brandon  dp  discorde.  Il  y  avait  à  ï/isImidiu  [in  rpi-iain  nombre 
de  sœurs  de  charité  françaises,  de  Saiut-Vincent-dti-Piuil.  accom- 
pa^,'nées  de  leurs  directcuis  et  de  leuis  coufesseiirs  de  l'ordre  des 
lazaristes  venus  également  de  France.  Le  lil^pi  alisnie  ])ortugais  s'était 
ému  tout  à  coup  de  la  présence  de  ces  pauvres  sœurs  de  charité;  il 
les  prenait  réellement  en  aversion;  il  voyait  ou  aOectaitde  voir  dans 
quelques  filles  vouées  à  la  charité  et  dans  les  religieux  lazaristes 
qui  les  accompagoaieDt  un  instrument  de  réaction.  On  tenait  des 
meetings  contre  les  sœurs  de  charité  françaises  et  contre  les  laza- 
ristes. Ce  n'était  point  à  coup  sûr  d'un  libéralisme  bien  large  et 
bien  intelligent.  L'o|)inion  ne  finissait  pas  moins  par  être  excitée, 
par  se  passionner,  si  bien  que  le  gou^ernement,  plus  par  conces- 
sion à  un  préjugé  que  par  convictiori,  dissolvait  l'établissement  des 
sœurs  de  charité  fran<;aises.  Il  est  vrai  que  ce  nîétait  qu'un  décret, 
et  que  ce  décret,  il  y  avait  encore  à  l'exécuter  contre  des  personnes 
qui  n'opposaient  à  tout  qu'une  attitude  passive,  et  qui  avaient  na- 
torellement  leurs  défenseurs  dans  la  société  portugaise.  Toutes  ces 
questions  retentissaient  dans  le  parlement,  créaîetit  des  embarras, 
et  aundent  fini  par  ébranler  le  gouvernement,  malgré  les  conces^ 
sions  qu'il  faisait  aux  passions  populaires,  peut-être  à  cause  de  ces 
concessions,  lorsque  le  ministère,  dans  l'espoir  sans  doute  de  ^  re- 
tremper et  de  raÎTermir  sa  position,  dissolvait  au  mois  de  mars  la 
chambre  des  députés. 

Cétaii  une  épreuve  ^électôrale  qui  se  faisait  à  la  fin  du  mois 
d'avril.  Le  ministéi^  n'en  sortait- pas  vaincu,  mais  il  n'en  sortait 
guère  plus  fort.  La  situation  n'était  point  changée.  L'opposition  res- 
tait toujours  assez  sérieuse  dans  la  chambre  des  pairs,  La  majorité 
qui  revenait  dans  la  chambre  des  députés  n'avait  point  trouvé  dans 
lescrutui  riiomogéuéité  qui  lui  manquait.  Seulement  le  ministère, 
à  demi  rassuré  par  le  résultat  des  élections  qui  lui  était  plutôt  fa- 
vorable que  contraire,  pouvait  se  croire  à  l'abri  d'une  crise  immé- 
diate. A  défaut  d  une  autorité  décisive  et  incontestée,  il  avait  puisé 
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dansTome  électorale  un  peu  de  vitalité  pour  quelques  mois,  et  en 
elTet  la  nouvelle  chambre  réunie  aussitôt  votait  les  projets  qui  lui 
étaient  présentés,  notamment  le  budget,  et  la  session  se  terminait 
au  mois  d*aoùt  sans  avoir  été  signalée  par  de  graves  complications 
parlementaires.  Une  certaine  agitation  cependant  régnait  encore  dans 
le  pays.  Les  difficultés  inhérentes  k  rétablissement  d'un  nouveau 
système  de  contributions  se  révélaient  toujours  par  des  désordres 
obstinés  dans  les  provinces,  et  c*est  probablement  dans  la  pensée 
d'observer  de  plus  près  cette  situation  que  le  roi  doro  Pedro  se  dé- 
cidait à  visiter  par  lui-même  cpielques  parties  du  pays.  Il  devait 
d'ailleurs  inaugurer  une  exposition  industrielle  qui  allait  s'ouvrir 
dans  la  seconde  ville  du  royaume,  à  Porto.  Le  32  août,  il  quittait 
Lisbonne,  passait  à  Galdas,  à  Leiria,  à  Golmbre,  et  le  2â  il  était  à 
Porto. 

Le  lenderiKiin,  l'exposition  s'ouvrait,  et  le  jeune  souverain  sai- 
sissait l'occasion  qui  lai  était  oiïcrte  pour  adresser  aux  expasans 
une  allocution  où  se  révélait  son  es[)j  it  sérieux  et  préoccupé,  bien 
plus  que  dans  les  discours  adressé  aux  chambres.  C'élail  presque 
un  jeune  philosophe  qui,  en  présence  des  produits  de  l'industrie, 
ne  craignait  pas  de  s'élever  à  la  contemplation  des  plus  graves  pro- 
blèmes sociaux.  «  11  y  a  lonf^temps,  disait  le  roi  dom  Pedro,  que 
nous  ^uhr)rdonnons  à  des  questions  qui  doivent  se  résoudre  d'elles- 
mèiues  ks  problèmes  infiniment  plus  sérieux  qui  se  forment  dans 
les  entrailles  de  la  société,  et  que  celle-ci  tranche  de  ses  propres 
mains  s'ils  tic  sixit  résolus  par  ceux  qui  présid(Mit  à  ses  destinées. 
Au  milieu  des  dj-[mtes  oh  nous  nous  fatiguons  à  nous  créer  des  rai- 
sons de  dissidence  et  d'inimitié,  nous  avons  à  remplir  le  grand  de- 
voir des  gouvernemens  de  notre  temps  :  donner  du  travail  à  la  so- 
ciété pour  qu'elle  ne  s'égare  ni  ne  se  dissolve  par  les  passions  qui 
ragitent;  lui  douner  l'instruction  |)our  qu  elle  ne  méconnais-^e  pas 
la  valeur  du  travail,  pour  qu'elle  ne  perde  pas,  au  milieu  des  ser- 
vitudes que  créent  les  nécessités  matérielles  de  la  vie,  la  notion  des 
obligations  qui  sont  au-dessus  de  toutes  les  conveaaaces  et  de  toas 
les  lucres...  » 

Ainsi  parlait  le  jeune  prince  devant  une  assemblée  peu  accoutu- 
mée à  entendre  ce  langage  dans  la  bouche  d'un  roi,  et  il  faut  dire 
que  ces  paroles  étaient  rerues  avec  un  affectueux  respect.  Dom  Pe- 
dro rentrait  bientôt  à  Lisbonne  après  avoir  poussé  son  voyage  jus- 
qu'à Braga;  mais  il  s'arrêtait  peu  de  temps  dans  la  capitale.  La 
29  septembre,  il  partait  pour  Yilla-Viciosa;  il  y  passait  quatre  ou 
cinq  jours,  et  il  revenait  par  Santarem,  où  il  s'arrêtait  encore,  vi* 
sitant  tout  sur  son  passage.  Vers  le  12  octobre,  il  rentrait  déiiniti- 
vement  à  Lisbonne  avec  son  frère,  l'infant  dom  Fernando,  et  c'est 
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peu  apr^  ces  voyages  répétés,  accomplis  quelquefois  péniblement, 
coupé^  de  séjours  dans  des  contrées  d'une  salubrité  douteuse,  que 
se  déclarait  le  mal  qui  allait  jeter  le  deuil  dans  cette  maison  royale. 
Deux  des  frères  du  roi,  l'infant  dom  Luiz,  duc  de  Porto,  héritier  de 
la  couronne,  et  Tinfant  dom  Joâo  voyageaient  en  ce  moment  en 
Europe;  ils  étaient  en  France.  Le  roi  et  son  frère  dom  Fernando  se 
sentirent  atteints  pi  esque  en  même  temps  d'une  indisposition  qui 
se  manifestait  par  des  symptômes  identiques,  et  qui  était  une  fièvre 
contractée  sans  doute  dans  les  contrées  marécageuses  qu'ils  avaient 
traversées  récemment.  Dès  la  première  atteinte ,  on  ne  put  se  dis- 
simuler la  gravité  du  mal.  Un  instant  cependant  la  force  de  la  jeu- 
nesse parut  triompher,  et  les  deux  malades  semblèrent  entrer  en 
convalescence;  mais  bientôt  les  symptômes  les  plus  dangereux  re- 
parurent, la  fièvre  prit  le  caractère  le  plus  malin,  et  le  C  novembre 
l'infant  dom  Fernando  succombait  le  premier.  Cinq  jours  après,  le 
11  novembre,  à  sept  heures  du  soir,  dom  Pedro,  lui  aussi,  était 
mort! 

Ce  fut  un  dpuil  profond  de  toutes  parts  en  Pni  tii^Ml.  Tout  dans 
celle  mort  seriil)lait  de  nature  à  rrap[)er  rinîagiiialion  puhlifpie, 
riin[)révu,  la  rapidité  du  coup  et  jusqu'à  ce  man\.ii.s  sort  (]ui  ëcin- 
blait  s'attacher  à  une  maison  royale  aimée  et  respt  ciée,  11  y  avait 
un  an  à  peine  que  le  roi  dom  Pedio  avait  vu  moui  ir  auprès  de  hii 
sa  jeune  éi)0use  après  quelques  mois  de  niai  ia^^e,  et  déjà  il  était 
lui-même  emporté.  Dom  Pedro  V  avait  vinpî-fjuatre  ans:  il  était  né 
le  16  septembre  1837,  il  était  monté  sur  le  tr-uie  à  la  mort  de  sa 
m^TP  dona  Maria,  le  15  novefiiljre  1853,  et  il  avait  été  déclaré  ma- 
jeur le  10  septembre  1855.  Son  rè«;ne  elVctil  avait  duré  six  ans,  et 
dans  ce  court  espace  il  avait  montré  des  qualités  qui  Pavaient  fait 
aimer  et  estimer  de  son  peuple.  C'était  sur  le  trône  le  type  curieux 
et  attachant  d'un  prince  sincère,  honnête,  laborieux,  libéral,  d'un 
esprit  très  cultivé,  quoiqu'un  peu  lent  et  un  peu  timide.  11  n'avait 
su  monde  qu'une  passion,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  celle  de 
gouverner  utilement  et  libéralement;  il  était  pénétré  des  devoirs  de 
la  royauté.  Souvent  il  voyait  ses  ministres  se  tromper  ou  ne  pas 
&ire  ce  qui  aurait  du  être  fait,  il  les  critiquait  et  même  les  pt  i  . si  liait 
quelquefois;  mais  il  respectait  en  eux  la  loi  et  la  volonté  du  parle- 
ment, il  les  consultait  toujours  et  ne  s'écartait  pas  de  leurs  conseils, 
et  si  on  lui  faisait  remarquer  cette  contradiction  entre  ses  critiques  et 
ses  actes,  il  répondait  qu'en  faisant  son  devoir  de  roi  constitutionnel 
H  ne  restait  pas  moins  citoyen  et  gardait  les  libertés  du  citoyen.  11 
ne  regrettait  nullement  les  prérogatives  du  pouvoir  absolu;  mais  on 
sentait  que  souvent  il  étouffait  le  désir  de  mieux  faire,  il  refoulait 
une  certaine  ambition  et  se  consumait  lentement.  Honnête  bomme 
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avant  tout,  il  repoussait  doucement  la  corruption  et  l'éloignait  par 
instinct.  Il  avait  une  li.iute  et  sérieuse  vertu,  il  était  intègre  et 
''haste,  et  dans  sa  famille  on  l'appelait,  (lit-on,  le  père.  11  était  cu- 
ieux  de  voir  ce  jeune  homme  choyé  de  sou  peuple,  estimé  de  tous, 
dégoûté  de  la  vie,  allant  chercher  dans  son  éducation  allemande 
des  rêves  confus,  mêlant  un  grand  bon  sens  au  philosophisme 
d'Heidelherg,  étudiant  à  s'épuiser  et  laissant  percer  quelquefois 
dans  son  lanL^a<;e  comme  un  éclair  mystique.  11  savait  d'ailleurs 
garder  d'une  façon  remarquable  sa  dignité  de  roi,  n'ayant  pour  son 
compte  aucune  rancune  personnelle ,  mais  ayant  quelque  peine  à 
pardonner  à  ceux  qui  avaient  autrefois  humilié  sa  mère  doua  Maria. 
Dom  Pedro  V  disparaissait  dans  la  fleur  de  la  jeunesse  et  d'une  po- 
pularité aussi  honnête  que  sérieuse,  laissaot  la  royauté  relevée, 
aimée  et  respectée  en  Portugal. 

Au  moment  où  le  jeune  souverain  portugais  était  atteint  du  mal 
qui  allait  l'emporter,  deux  de  ses  frères,  disions-nous,  se  trouvaient 
en  France,  et  l'un  d'eux, l'infant  dom  Luiz,  était  l'héritier  de  la  cou- 
ronne. Us  avaient  été  rappelés  aussitôt,  mais  ils  n'avaient  pu  arri- 
ver assez  promptement  à  Lisbonne  pour  trouver  leur  frère  encore 
vivant.  Dès  lors  la  régence  était  momentanément  déférée  au  père 
des  jeunes  princes,  au  roi  dom  Fernando,  qui  avait  été  déjà  régent 
pendant  la  minorité  de  dom  Pedro.  Ce  n'est  que  le  \h  novembre 
que  les  deux  infans  arrivèrent,  et  désormais  le  nouveau  roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  était  dom  Luiz  frère  putné  de  dom  Pedro  V. 
Dom  Luiz,  jusque-là  duc  de  Porto,  avait  vingt-trois  ans  au  moment 
où  U  était  appelé  au  trône;  il  est  né  le  31  octobre  18^8.  Il  arrivait 
à  la  royauté  dans  des  conditions  douloureuses,  au  milieu  d*uoe  émo- 
tion universelle,  connu  d'ailleurs  et  aimé  pour  des  qualités  assez 
différentes  de  celles  de  son  frère,  pour  la  vivacité  de  son  intelli- 
gence, la  hardiesse  de  son  esprit.  Les  deux  frères,  le  roi  mort  et  le 
roi  nouveau,  n'avaient  de  commun  qu'un  attachement  également 
sérieux  poui*  les  institutions  libérales. 

A  peine  arrivé  à  Lisbonne,  le  roi  doni  Luiz  ne  pouvait  songer  à 
des  modifications  politiques.  Il  prenait  possession  ck^  la  royauté, 
faisait  faire  de  dignes  funérailles  au  roi  dom  Pedro,  aflressait  des 
proclamations  au  ()euple  portugais  et  maintenait  le  ministère  qui 
existait.  Lorsque,  le  •22  décembre,  il  allait  devant  les  chambres 
réunies  prêter  le  serment  prescrit  par  la  constitution,  il  adressait 
un  discours  aux  représentans  du  pays,  et  s'expi  imait  ainsi  :  <>  Je 
suivrai  avec  zèle  b's  nobles  e\eni[)l(.'S  que  m'a  laiss»'s  mon  (n  re 
chéri,  dont  nous  déplorons  si  profondément  la  perte  douloureuse. 
Le  (  hagrin  que  nous  inspire  ce  fatal  éveiif-meTit,  en  même  temps 
qu'il  est  le  plus  honorable  témoignage  pour  la  mémoire  du  roi 
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dom  Pedro,  est  y)our  nous  nn  stimulant  à  remplir  nos  devoirs...  Ce 
peuple  que  j'ai  l'honneur  de  f^ouvrrner  est  nn  peuple  éclairé  et  di- 
goe«  par  son  amour  pour  les  institutions  constitutionnelles,  d'oo- 
cuper  une  place  distinguée  parmi  les  Dations.  L'appui  qu'il  a  su 
prêter  à  toutes  les  idées  de  civilisation  prouve  que  son  destin  ne 
peut  que  correspondre  aux  vifs  désirs  de  tous  les  Portugais.  Le  ser- 
ment que  je  viens  de  prêter  exprime  sincèrement  les  sentimensde 
mon  cœur.  L'observation  iidéle  des  institutions  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  nous  assure  la  tranquillité  pour  le  présent  et 
noas  promet  la  prospérité  pour  l'avenir.  Dieu  veuille  .que  ce  règne 
qai  commence  puisse  mériter  ses  bénédictions  et  les  sympathies 
nationales  !» 

Lorsque  dom  Luiz  parlait  ainsi,  la  fatalité  qui  s-attacbait  si  cruel- 
lement à  cette  maison  royale  semblait  n'être  point  encore  épuisée. 
Après  la  mort  de  dom  Pedro  et  de  dom  Fernando»  deux  autres 
princes  avaient  été  atteints  subitement  à  leur  tour  :  c'étaient  les  in- 
fans  dom  Augusto  et  dom  lofto.  £n  peu  de  jours,  ils  étaient  tous  les 
deux  dans  l'état  le  [)lus  grave,  au  point  de  ne  plus  laisser  d'espoir. 
L'on,  l'infant  dom  Augusto,  a  fini  par  survivre,  mais  il  porte  encore 
dans  toute  son  organisation,  dans  ses  facultés  cruellement  éprouvées, 
la  marque  de  la  maladie,  et  l'infant  dom  Joâo,  atteint  en  visitant 
son  frère,  en  restant  auprès  de  lui,  allait  être  emporté  le  27  dé- 
cembre. Le  nouveau  roi  lui-môme,  disait-on ,  avait  ressenti  quel- 
ques mouvemens  morbides.  Ces  coups  multipliés  frappaient  l'e^^- 
prit  public,  et  (ircnt  de  ces  mois  de  novembre  (^t  de  décembre  une 
période  lugubre  pour  le  Tortuf^al.  De  cmq  piinces  qui  étaient  peu 
aupaiavant  pleins  de  force  et  de  vie,  deux  étaient  déjà  au  tombeau, 
deux  étaient  en  danger  de  mort.  H  l'uii  allait  mourir  en  elTet. 
Encore  un  instant,  encore  un  coup  <n:  cette  latalité.  et  une  famille 
entière  de  rois  allait  avoir  disparu  !  L'imni^iiiaiitui  populaire  était 
attendrie  et  exaspj;rée,  et,  comme  il  arri\<'  tonjout  s,  elle  ne  se  con- 
tentait pas  de  la  vérité.  On  ne  j)ouvait  croire  à  un  mal  naturel,  on  • 
allait  jusqu'à  supposer  un  crime I  Mais  qui  pouvait  avoir  intén  t  à 
commettre  ce  ciime  contre  des  princes  aimés  et  rc^nfctés  de  tous? 
Un  accusait  tout  le  monde,  l'entourau;e  du  roi,  les  (liL;nitaires  de  la 
cour,  les  ministres,  ou  du  moins  qurl  jïies-uns,  —  la  réaction,  les 
lazaristes,  peut-être  des  étrangers,  l'insalubrité  des  palais  royaux; 
enlin  on  cherchait  une  cause  sans  la  trouver.  Puis  les  passions  poli- 
tiques, on  peut  le  croire,  ne  restèrent  point  étrangères  h  l'émotion 
générale;  elles  s'y  mêlèrent  en  Texagérant,  en  cherchant  à  en  pro- 
fiter. Ce  fut  là  l'origine  de  scènes  violentes  qui  éclatèrent  le  25  et 
le  2ô  décembre  à  Lisbonne,  et  qui  mirent  en  grand  péril  l'ordre  pu- 
blic, sans  ^*on  sût  au  reste  où  tout  cela  pouvait  conduire. 
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A  ce  moment  m  ofTpî,  les  deux  infans  étaient  malades;  Honi  Joâo 
était  à  toute  extrémité  et  allait  mourir.  On  craignait  pour  le  nu,  lé- 
gèrement indisposé,  disait-on.  Au  milieu  de  cette  douloureuse  in- 
certitude, un  club,  connu  sous  le  nom  (ÏAs.Korta(io/i  patrioiiquej 
se  réunissait  le  25  décembre,  jour  de  Noël,  et  se  livrait  aux  maoî* 
festations  les  plus  violentes.  11  se  rendait  auprès  du  conseil  muiiH 
cipal,  qui  se  trouvait  par  hasard  rassemblé  malgré  la  féte  du  jour, 
et  il  pressait  ce  conseil  de  l'accompagner  au  palais  pour  demander 
au  roi  de  changer  son  ministère,  toute  sa  maison,  et  de  quitter  im« 
médtatement  les  Necem'dades  pour  un  autre  palûs  plus  salubre. 
Quelques  membres  du  conseil  municipal  se  prêtèrent  à  cette  mani- 
festation, en  écartant  toutefois  ce  qui  touchait  à  la  politique,  et  en 
se  bornant  à  demander  le  changement  de  la  résidence  royale.  Ge 
fut  fait  ainsi.  La  députation  se  mit  en  marche  vers  le  palais,  accom- 
pagnée d'une  foule  immense,  passionnée  et  curieuse*  (^tte  démarche 
était,  à  vrai  dire,  sans  objet,  car  le  roi,  sur  le  conseil  de  ses  minis- 
tres, était  décidé  à  changer  de  résidence,  et  il  devait  se  rendre  te 
soir  même  au  palais  Gaxias.  Ge  fut  la  réponse  transmise  à  la  foule, 
qui  se  dissipa;  mais  ce  n'était  point  TalTaire  des  agitateurs,  qui  se 
répandaient  dans  les  rues  en  poussant  la  multitude  à  de  véritables 
désordres.  On  criait  :  Meure  Loulé!  meure  Fiealhol  meureni  Avik 
et  lest  autres!  Le  marquis  de  Ficalho  était  un  dignitaire  de  la  cour; 
les  autres  étaient  des  ministres.  On  alla  assaillir  les  maisons  des 
personnages  connus  pour  leurs  sentimens  conservateurs,  et  désignés 
comme  des  fauteurs  de  réacdon.  On  brisa  les  vitres  chez  le  comte 
de  Thomar,  le  marquis  de  \allada.  Le  comte  de  Ponte,  en  quittant 
le  palais,  fut  assez  gravement  blessé.  On  le  représentait  comme  un 
des  patrons  des  lazaristes,  car  cette  terrible  question  des  lazaristes 
et  des  sœurs  de  charité  se  mêlait  h  tout,  l'ref,  selon  le  mot  du  gou- 
vernement lui-même,  ce  t\it  ])enda[it  quelques  jours  une  anarchie 
coruplfte.  Que  faisait  cependant  le  ministère?  On  doit  bien  le  dire, 
il  ne  lit  rien,  ni  pour  prévenir  le  désordre  ni  pour  le  réprimer.  Il 
était  dispersé  un  peu  pai  tout.  Il  y  eut  un  moment  où  quelques  nu  m- 
bresdu  cabuiet,  assaillis  à  leur  tour,  furent  obligés  de  s'échapper 
par  une  fenêtre.  T,a  soirée  fut  pleine  de  tumulte  pt  de  confusion.  Le 
Ifudeuiain,  mêmes  scènes;  mais  c'était  évidruime!! t  une  aji^ilation 
sans  aliiiitMit  et  sans  but,  et  il  suliit  de  quelques  mesures,  d'ailleurs 
assez  dérotisups,  pour  y  mettre  fw. 

Ainsi  se  dissipait  un  ora<ro  nu  dp,  secrets  desseins  de  perturba- 
tion se  mêlaient  a  une  sincère  énroiion  publique,  pour  en  tirer  parti. 
Cette  eiïervescence  passée,  la  situation  ne  restait  pas  moins  grave. 
Lorsque  les  cortès,  qui  s'étaient  réunies  légalement  le  à  novembre, 
mais  dont  la  session  avait  été  successivement  ajournée  ou  coupée 
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par  cette  série  d  incidens  désastreux,  se  réunissaient  de  nouveau, 
dès  les  premiers  jours  de  janvier,  pour  l'expédition  des  aflaires, 
elles  se  trouvaient  en  présence  de  questions  diverses  et  également 
épineuses.  Le  ministère  lui-même  ne  laissait  pas  d'être  embarrassé 
des  derniers  événemens.  Les  coups  qui  avaient  frappé  la  maison 
royale,  et  la  possibilité  de  nouveaux  malheurs,  créaient  la  nécessité 
de  pour>oir  d'urgence  à  toutes  les  éventualités.  De  là  la  présenta- 
tion de  divers  projets  tendant  à  assurer  une  régence  à  tout  événe- 
iBeot,  et  annulant  les  renonciations  k  la  couronne  qu'avaient  dù 
fidre  les  deux  infantes,  dona  Maria-Anna  et  dona  Antonia,  en  se  ma- 
riant, Tune  avec  le  prince  héréditaire  de  Saxe,  l'autre  avec  un 
prince  de  Hohenzoliem.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  sur  tout  ce  qui 
loocbait  au  deuil  de  la  famille  royale,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  di- 
vergence sérieuse.  Aussi,  dans  la  chambre  des  députés,  tout  le 
monde  était-il  d'accord  au  premier  instant  pour  écarter  toute  ques- 
tion politique  du  vote  de  l'adresse.  Un  des  chefs  de  l'opposition, 
M.  Fontès  Pereira  de  Mello,  le  disait  :  «  Quand  la  nation  se  trouve 
couverte  de  deuil  par  les  fatals  événemens  qui  viennent  de  frapper 
le  palais  de  nos  rois ,  et  quand  cette  chambre  se  fait  Tioterpitte 
des  sentîmens  de  deuil  de  la  nation  portugaise  devant  le  trône,  ce 
serait  nne  occasion  mal  choisie  pour  discuter  des  aifaires  politi- 
ques. Cette  réponse  de  notre  part  a  la  signification  d'un  tribut  de 
respect  pour  le  roi  mort,  pour  ses  vertus,  pour  ses  hautes  qualités, 
et  d'une  espérance  dans  les  vertus  et  les  qualités  du  roi  qui  porte 
aujourd'hui  la  couronne  portugaise,  l/opposition  sait  quel  est  son 
devoir,  elle  est  k  son  poste,  et,  le  moment  venu,  elle  saura  remplir 
ses  obli«;ations.  »  Ainsi  la  distinction  était  nettement  faite,  la  ques- 
tion politique  se  trouvait  réservée.  Klle  existait  poui  lani,  et  elle  se 
présentait  surcessivement  dans  les  deuv  chambres  h  l'occasion  des 
scènes  des  25  et  26  décembre  et  de  la  responsabilité  du  cabinet 
dans  ces  événemens. 

Cette  responsabilitr.  à  vi-ai  dire,  était  prrave  pour  le  ministère, 
qui  paraissait  singulièrement  ébranlé  depuis  les  derniers  incidens, 
et  qu'on  accusait  d'avoir  montré  autant  d'imprévoyance  quo  <le  fai- 
blesse. (Test  dan«  la  chambre  des  dépntés  que  la  question  s'agitait 
d'abord.  ï.n  rnttiiiii^sion  nommée  pour  examiner  la  conduite  du  ca- 
binet résumait  son  opinion  en  ces  mots  qui  terminairnt  son  rapport 
et  qui  olTraient  à  la  chambre  l'occasion  de  se  prononcer  :  «  La  com- 
mi'^sion  juge  qu'en  réprimant  les  tumultes  séditieux  et  en  mainte-  ^ 
nant  l'ordre  public,  le  ministère  a  rempli  son  devoir  et  n'a  point  dé- 
mérité de  la  confiance  de  la  chambre.  »  M.  Fontès  Pereira  de  Mello 
proposait  aussitôt  un  amendement  tempérant  le  bill  d'indemnité  par 
l'expression  du  regret  que,  «  dans  la  sphère  de  ses  attributions  lé- 
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gales,  le  cabinet  n'oùt  ju  i^  des  mesures  antérieures  jxHn  <^vit^r 
des  (''vénemens  déplorables.  »  Les  débats  les  [)lus  vifs  s'en;^a<^t.'aieal, 
mais  la  majorité  restait  lidMe  au  £ï;ouvernement,  et  le  proift  de  la 
commission  «-tait  voté  par  86  voix  contre  A/i,  tandis  qne  l'amende- 
ment de  M.  Fontf's.ne  réunissait  que  fi'^  Vdix  conlre  83  qui  lo  reje- 
taient. Il  n'en  fut  pas  tout  h  fait  de  même  daî)s  la  cljami)re  des 
pairs,  où  la  commission  se  montrait  plus  sévère  et  où  le  résultat 
était  loin  d'être  aussi  favorable.  La  commission  de  ia  chambre  des 
pairs  attribuait  sans  détour  à  la  faiblesse  du  gouvernement  les  at- 
tentats à  l'ordre  public  commis  «  en  présence  de  la  force  militaire 
ferme  et  disciplinée,  devant  les  autorités  constitujées.  »  Elle  ajouUH 
en  terinmaiit  :  »  Votre  commission  doit  avouer  qu'elle  ne  mesaie 
pas  la  responsabilité  du  gouvernement  devant  les  derniei^s  événe* 
mens  aux  résultats  effectifs  qu'ils  ont  eus.  Si  Tordre  public  s'est 
rétabli  si  promptement,  si  les  conséquences  de  l'émeute  n'ont  pas 
été  aussi  funestes  qu'ils  auraient  pu  Tètre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
ait  moins  d'importance  dans  ce  fait  que  pendant  plusieurs  beures  la 
capitale  du  pays  ait  été  livrée  à  la  plus  complète  anarchie,  voyant 
en  péril  tous  les  intérêts  qu'une  société  constituée  confie  à  la  pro- 
tection du  gouvernement.  »  C'était  un  vote  de  censure  proposé  à  la 
première  chambre.  Une  minorité  dans  la  commission  proposait,  il 
est  vrai,  une  autre  motion  tendant  à  absoudre  le  gouvemement. 
Qu' arriva- t^U  dans  ces  conditions,  à  la  suite  d'une  discussion  pro- 
longée et  animée?  L'avis  de  la  majorité  de  la  commission  n'était 
rejeté  que  par  36  voix  contre  H  favorables.  Les  opinions  se  parta- 
geaient exactement,  —  S5  contre  35,  —  dans  le  vote  sur  la  motioa 
de  la  minorité. 

Le  résultat  n'était  pas,  si  l'on  veut,  matériellement  décisif;  fl  avait 

été  favorable  dans  la  chambre  des  députés,  il  était  indécis  dans  la 
chambre  des  pairs.  .\u  fond  cependant  l'effet  moral  n'était  point  en 
faveur  du  ministère.  Ces  débats  qui  finissaient  a\aient  révélé  la  né- 
cessité d'un  changement  ou  d'un  i  t'inaniement  du  pouvoir.  Les  mi- 
nistres eux-mêmes  sentaient  cette  néces.sité  depuis  les  dernières 
crises  surtout,  et  si  le  vote  de  la  chaudire  des  pairs,  dont  on  alTec- 
tait  d'atténuer  l'importance,  n'était  [ins  la  cause  déterminante  de  lâ 
modilicalion  ministériel!»;  qui  s'accomplissait  sous  le  coup  de  ces 
incidens,  il  en  était  du  moins  l'occasion  et  comme  le  prologue  im- 
médiat. (Ai  n'était  point  toutefois  un  changement  complet,  c'était 
plutôt  une  reconstitution  du  cai)inet  qui  se  réalisait  le  21  février 
1862.  Le  marquis  de  Loulé  et  le  vicomt<^  da  Bandeira  restaient 
seuls  dans  la  combinaison  nouvelle,  l'un  a  la  présideiirr'  (lu  conseil 
et  aux  affaires  ét^an^^res,  l'autre  à  la  guerre.  M.  Antonio-José 
d'Aviia  était  remplacé  aux  finances  par  M.  Thomas  Lobo  d'Avila. 
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Les  autres  nouveaux  membres  du  cabinet  étaient  M.  Anselino-José 
Braamcainp  à  Tin  teneur  ou  reino,  M.  Gaspar  Pereira  de  Silva  à  la 
justice»  M.  José  da  Silva  Mendès  Leal  à  la  marine.  Les  nouveaux 
ministres  étaient  tous  députés  et  apparteûaieot  à  la  majorité.  G  é- 
laieut  d'ailleurs  des  hommes  de  talent. 

Dès  le  ^'2  février.  le  marquis  de  Loidé  se  présentait  devant  la 
chambre  des  déj)ulés  et  expliquait  aiii.^i  le  cliaiif^euieiit  qui  venait 
de  s'opérer  :  Ma  i^ensée  dans  rori^ani^ation  d'un  nouveau  minis- 
tère a  été  que  la  politique  de  la  majorité  de  la  chambre  continuât 
à  être  représentée  dans  le  cabinet  reconstitué,  l'our  cela  j'ai  jx'usé 
que  je  ne  pouvais  mieux  taire  que  d'appeler  quatre  de  se.s  m<Mnbres 
à  en  faire  partie.  Ce  simple  exposé  doit  me  dispenser  de  dire  plus 
longuement  quelle  est  la  politique  du  gouvernement;  elle  sera  la 
politique  de  la  majorité  de  la  chambre.  Le  gouvernement  a  la  mis- 
sion d'adopter  les  mesures  les  plus  urgentes  d'administration;  il 
doit  travailler  au  maiotien  du  crédit»  combler  quelques  lacunes  de 
notre  législation,  s'occuper  de  quelques  questions  pendantes  dont 
la  solution  est  désirée  par  le  gouvernement  lui-même.  »  Les  expli- 
cations données  à  la  chambre  des  pairs  étaient  plus  sommaires  et 
De  laissaient  pas  d'être  bizarres.  «  La  politique  du  ministère  actuel, 
disait  le  marquis  de  Loulé,  est  la  même  que  celle  du  ministère  pré- 
cédent, et  j'espère  que  la  chambre  des  pairs  attendra  les  actes  de 
la  nouvelle  administration  pour  lui  prêter  l'appui  nécessaire.  »  Si 
c'était  la  même  politique,  en  quoi  étailril  nécessaire  d'attendre  pour 
la  juger?  Le  fait  est  que  le  nouveau  ministère  se  formait  pour  don- 
ner satisfaction  k  ce  mouvement  d'opmion  passionné,  et,  il  faut  ra- 
jouter, peu  intelligent,  qui  ne  faisait  que  s'accroître  contre  ce  qu'on 
nommait  la  réaction,  c'est-àrdire  contre  les  lazaristes  et  les  sœurs 
de  charité.  11  ne  dissimulait  pas  la  pensée  d'en  finir  avec  cette  ter- 
rible question  sans  cesse  agitée,  et  il  espérait  ainsi  se  popidarîser, 
se  faire  un  appui  du  libéralisme  avancé,  désarmer  celte  efferves- 
cence toujours  prête  à  renaître  et  à  se  manifester  au  dehors.  C'est 
sous  cette  inspiration  que  peu  après  son  avènement,  au  mois  de 
mars  1862,  le  ministère  présentai i  une  loi  prohibant  l'existence  des 
coniiuuuautés  et  cou  g  ré  lions  introduites  dans  le  pays  depuis  les 
décrets  de  1833  et  iS'Mi  qui  prononf  aient  la  dissolution  des  corpo- 
rations religieuses,  interdisant  au\  in  lividus  appartenant  à  ces  com- 
munautés l'enseignement  dans  les  cLabiisseniens  publics  ou  parti- 
culiers, le  service  hospitalier  et  de  bienfaisance  dans  les  maisons 
pies  dépendant  de  l'étaL  des  nniincipalités  ou  des  paroisses,  et  au- 
torisant enfin  le  gouvernement  à  pourvoir  à  l'instruction  de  l'en- 
fance dans  les  établisseuiens  de  bienfaisance. 
Le  malheur  de  cette  loi  était  de  cacher  sous  l'apparence  d'une 
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disposition  générale  une  mesure  toute  de  circonstance.  De  quoi 
s'agissait- il  donc»  Depuis  une  vingtaine  d'annres  di  s  sœurs  de  cha- 
rité françaises  de  l'ordre  de  Saint-Vincent-de-l^aul  avaient  été  ap- 
pelées en  Portugal;  elles  s'y  étaient  établies,  y  avaient  organisé  des 
maisons.  Elles  n'étaient  pas  en  grand  nombre  :  il  y  en  avait  d'abord 
dix-sept,  et  le  nombre  s'était  élevé  à  trente-quatre.  £lles  conti- 
nuaient d'ailleurs  à  dépendre,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  règle- 
mens  intérieure,  du  supérieur-général  de  l'ordre  (\m  est  à  Paris,  et 
elles  avaient  é&  accompagnées  de  quelques  religieux  de  Tordre  des 
lazaristes.  Non-seulement  ces  sœurs  avaient  été  dans  le  principe 
accueillies  avec  faveur,  mais  elles  avaient  été  formellement  appelées 
à  Porto  et  à  Lisbonne  sans  que  le  gouvernement  s*en  émût.  Ce  n'est 
que  vers  1858  qu*on  commençait  à  s'inquiéter,  et  le  gouvernement 
se  bornait  pour  le  moment  à  limiter  le  nombre  des  sœurs  de  charité 
françaises.  Bientôt,  Tagitation  grandissant,  le  gouvernement  entrait 
en  négociation  pour  essayer  d'amener  ces  religieuses  à  se  séparer 
de  leur  s ui)é rieur-général  étranger  et  à  se  soumettre  purement  et 
simplement  à  l'autorité  diocésaine  portugaise;  mais  ne  réussissant 
pas,  et  se  sentant  en  présence  d'une  animosité  croissante,  il  rendait 
le  décret  du  3  mars  1361  ({in  prononçait  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  mettait  le  séquestre  sur  ses  biens.  Le  22  juin  suivant, 
nouveau  décret  corroborant  le  précédent.  Ces  mesures  pourtant  ne 
s'exécutaient  pas,  soit  qu'il  fût  malaisé  d'employer  la  force  contre 
de  pauvres  religieuses  inolTensivcs ,  soit  qu'il  y  eût  doute  sur  la  lé- 
galité des  décrets  de  dissolution,  et  eu  attendant  la  situation,  on  l'a 
vu,  ne  faisait  que  s'envenimer. 

C'est  alors  que  le  ministère  reconstitué  se  décidait  à  présenter 
une  loi  nouvelle  pour  trancher  déruiliiveinfnl  la  question.  La  loi, 
nous  le  disions,  avait  l'incoiivénient  de  s'ap}>liquer  nniquoinent  et 
exclusivement  aux  sneurs  de  charité  françaises,  seules  comprises 
dans  la  catégorie  délinie  par  le  gouvernement,  et  en  étant  une  loi 
toute  de  circonstance,  tonte  personnelle  en  quelque  sorte,  elle  avait 
de  plus  cclii  de  grave  qu'elle  touchait,  pour  atteindre  ces  pauvres 
religieuses,  à  une  des  quesiions  les  plus  séi  ieuses,  coIIp  de  la  liberté 
d'enseignement.  La  commission  de  la  chambre  des  drj)utés  ne  fer- 
mait pas  les  yeu\  ^ur  ces  confusions  habilement  mises  en  lumière 
par  M.  Casal-Ribeiro;  elle  ne  méconnaissait  pas  sans  doute  ce  qu'il 
y  avait  d'anormal  dans  l'existence  d'une  comuiunauté  dépend.mt 
d'une  autorité  étran:;ére:  ellt;  partait  de  là  au  contraire»  pour  limiter 
l'abolition  et  les  interdictions  proposées  par  le  gouvernement  aux 
seules  corporations  qui  continueraient  à  reconnaître  une  autorité  au 
dehors.  On  aurait  ainsi  atteint  le  but  sans  engager  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement  et  en  restant  dans  les  bornes  d'une  mesure 
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destinée  à  maintenir  l  aiiiorité  des  lois  nationales;  mais  le  ministère 
tenait  à  ses  propositions,  il  se  sentait  d'ailleurs  appuyé  par  Topi- 
niOD  extérieure,  et  la  loi,  telle  (juc  l'avait  présentée  le  gouverne- 
ment, a  été  en  définitiv  e  votée  par  la  chambre  des  députés.  Ce  n'é- 
tait cependant  qu'une  loi  de  plus,  aussi  diflicile  <\  exécuter  que  les 
décrets  qui  l'avaient  précédée,  si  pendant  la  discussion  même  la 
question  ne  se  fût  simplifiée  singulièrement  par  suite  d'un  incident 
d'un  ordre  diplomatique.  Le  cabinet  de  Lisbonne  en  effet  s'était 
adre>?^6  au  gouvernement  français  pour  lui  exposer  ses  embarras, 
les  difficultés  que  lui  créait  cette  question,  les  exigences  de  l'opi- 
nion, la  nécessité  où  il  se  trouvait  d'exécuter  les  lois  du  royaume, 
et  le  gouvernement  français  n'hésitait  pas  à  envoyer  dans  les  eaui 
du  Tage  un  navire  pour  recueillir  les  sœurs  de  charité. 

Ce  n*est  peut-être  pas  une  grande  victoire  pour  le  Portugal  ni 
pour  le  libéralisme.  Sans  doute  le  gouvernement  portugais  était 
fondé  à  veiller  strictement  à  l'exécution  des  lois  nationales  qui  ré- 
gissent Texbtence  des  corporations  religieuses  et  à  se  tenir  en  garde 
contre  l'immixtion  d'une  autorité  étrangère.  D'un  autre  côté,  il  se 
peut  aussi  que,  les  passions  de  parti  s'en  mêlant,  l'opinion  libérale 
]i*ait  fait  que  répondre  aux  provocations  de  Tesprit  réactionnaire, 
affectant  trop  de  zèle  pour  la  communauté  attaquée,  au  détriment 
des  communautés  portugaises.  Il  n*est  pas  moins  assez  triste  de  voir 
an  pays  s'agiter  pour  une  telle  cause,  s*émouvoir,  comme  d'un 
grand  péril ,  de  la  présence  de  quelques  sœurs  de  charité  dont  on 
reconnaissait  d'ailleurs  le  zèle,  le  dévouement,  les  services;  et  la 
moralité  de  cette  question,  c'est  M.  Fontès  Pereira  de  Mello  (jui  la 
faisait  ressortir  dans  un  remarquable  discr)urs.  «  Tout  le  monde  in- 
siste, disait-il,  poar  qu'on  rérornic  radinniisir-ation  publique.  Il  y  a 
des  projets  dans  cette  chambre  sur  diverses  branches  du  sei  vice  ad- 
ministratif. J'ai  entendu  un  député  demander  ce  ciu'on  avait  lait 
d'une  proposition  pour  la  suppresi>iou  des  passeports  :  le  projet  (h)rt 
dans  les  limbes  de  la  coinînission,  et  nous  discutons  la  question  des 
sœurs  de  charité!  11  y  a  des  projets  flrjanriers,  d^s  questions  graves 
soulevées  par  des  i)roi)Ositions  du  niiiji>ti  e  des  fmauces;  il  s'ap^it  de 
réiorfiier  les  douanes,  de  repartir  riini)ôt  d'une  manière  ditTêreuie 
de  celle  qui  est  aujourd'hui  eu  vigueur,  de  retnplacei-  la  conii  ihu- 
tion  indirecte  ()ar  la  contribution  directe,  en  demandant  aux  con- 
tribuables /lOO  millions  de  reis  et  plus...  Si  !e  pays  s'émeut,  si  les 
propriétaires  s'iir juiétent,  je  leur  dis  d'ici  ([u  ils  peuvent  se  tran- 
quilliser, parce  qu'ils  n'.auront  rien  à  payer.  L;i  loi  ne  se  discute  pas, 
nous  discutons  la  question  des  S'eurs  de  charité,  et  rien  de  plus!... 
lin  étranger  qui  serait  venu  en  185S,  qui  serait  entré  dans  ces  iri- 
banes,  et  qui  aurait  entendu  discuter  la  question  des  sœurs  de  cha- 
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rité;  qui  serait  revenu  en  iS59,  et  aurait  entendu  les  mêmes  dis- 
cussions; qui  nous  aurait  visités  en  1860  et  1861,  et  se  serait  trouvé 
en  présence  des  mêmes  débats;  qui  viendrait  encore  aujourd'hd, 
en  1862,  et  nous  verrait  toujours  occupés  de  la  question  des  soeurs 
de  charité,  cet  étranger  dirait  que  le  pays  est  très  heureux,  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  réformer  ses  lois,  d'améliorer  les  conditions  de 
son  existence  locale,  de  s'approprier  les  bienfaits  de  la  civilisatioD, 
qu'il  ne  manque  de  rien  enhn  :  il  s*agit  seulement  de  mettre  dehors 
quelques  sœurs  de  charité!  ?{ou3  avons  une  marine  florissante,  des 
colonies  heureuses,  une  administration  capable  de  satisfaire  à  touttt 
les  nécessités  du  pays,  nous  avons  tout,  [)uisque  nous  ne  nous  pré- 
occupons que  d'une  cliose,  la  question  des  sœurs  de  charité!...  »  D 
serait  à  désirer  que  la  question  en  restât  là. 

Voilà  donc  la  principale  alT;Lii  i'  intérieure  du  Portugal  dans  ces 
derniers  temps,  en  dehors  de  I  t  lu  anlenient  exceptionnel  causé  par 
la  mort  du  roi  dom  Pedro  et  des  infans.  Ou.iiiL  aux  allaiies  exté- 
rieures, elles  sont  d'habitude  peu  nombreuses.  Ce  qui  est  le  plus 
caractéristique,  ce  qui  est  surtout  à  signaler  sous  ce  rapport,  c'est 
l'attitude  prise  par  le  Portugal  vis-à-vis  des  révolutions  de  l'Italie. 
Ici  du  moins  le  ibéralîsme  est  dans  son  rôle  et  dans  sa  dignité.  Le 
Portugal  était  l'un  des  premiers  eu  I8(>1  à  reconnaître  le  nouveau 
royaume  italien;  mais  ce  qui  donne  un  cachet  pai  ticulier  à  la  poli- 
tique extérieure  portu<raise,  aux  relations  créées  avec  le  nouveau 
royaume,  c'est  la  négfjriation  cpii  vient  de  se  déooner  par  le  mariaue 
du  roi  dom  Lmz  1"  avec  la  princesse  Marie -i*ie,  fille  de  Victor- 
Emmanuel.  La  princesse  Marie-Pîc  va  avoir  quinze  ans;  elle  est  née 
le  16  octobre  1847.  Ce  mariage,  qui  a  été  annoncé  aux  deux  parle- 
mens,  à  Turin  et  à  Lisbonne,  a  été  accueilli  avec  uue  faveur  extrême 
dans  les  deux  pays.  Les  chambres  portugaises  se  sont  empressées 
de  voter  une  dotation  pour  la  future  reine,  tandis  qu'à  Turin  on 
voyait  dans  ce  lien  dynastique  le  signe  d*une  alliance  plus  étroite 
resserrant  le  faisceau  de  la  famille  latine. 

C'est  par  des  actes  de  ce  genre  que  le  Portugal  peut  arriver  k 
fonder,  à  fortifier  sa  situation  en  Europe,  de  même  que  c'est  par 
l'étude  de  tous  ses  intérêts  qu'il  peut  arriver  À  développer  sa  situa- 
tion intérieure,  bien  plus  que  par  de  malheureuses  querelles  sur  les 
sœurs  de  charité,  et  ce  que  disait  M.  Fontès  Pereira  de  Mello  n'était 
point  assurément  sans  raison.  C'était  d'autant  plus  juste  et  opportun 
que  sous  le  rapport  matériel,  économique,  financier,  tout  est  à  faire 
pour  le  Portugal.  Un  nouveau  système  tributaire  ne  s'implante  ja- 
mais dans  un  pays  sans  de  graves  difficultés.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Portugal  pour  l'établissement  des  contributions  prédiale;  mdus* 
trielle  et  personnelle  créées  par  les  lois  de  1B60.  L'année  1861  a 
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été  signalée  par  une  multitude  de  désordres  locaux  qiû  ont  continué 
dans  les  premiers  mois  de  1862,  et  le  ministère  a  été  conduit  à  pré- 
senteriauz  chambres  diverses  modifications  dans  Torganisation  du 
système.  11  est  évident  qu'une  économie  mieux  entendue  devra  ac- 
croître singulièrement  les  ressources  de  l'état  sans  alourdir  nota- 
blement les  charges  qui  pèsent  sur  le  pays.  Pour  le  moment  le  dé- 
fiât reste  la  condition  fatale  du  budget  de  1861-1862  comme  des 
budgets  précédens.  Les  recettes  ne  s'élèvent  en  elTetqu'à  iS.SOl  con- 
tos  de  réi^,  tandis  que  les  dépenses  montent  à  1A,303  contos  et  se 
décomposent  ainsi  : 


Jnnte  ^  crédit  public   4,173  contM., 

HiniBtèredes  fînancM.....   3,086  — 

—  de  rintt^rieur  onde  rnilO..'   1,374  — 

—  de  la  ^erre.   2,051  <— 

—  de  la  marine.   978 

—  desaflairea  étrai^ère».*   1S4  — 

—  des  travaux  publics   1,049  — 

—  de  la  Justice   491  — 


Le  déficit  est  en  somme  de  1,062  contos  ou  6  millions  de  francs, 
et  n'est  couvert  qu'à  l'aide  d*ezpédiens  ou  d'émissions  de  titres  de 
la  dette.  Depuis  quelques  années  déjà,  les  ministères  successifs  se 
sont  préoccupés  de  cette  situation,  et  ont  essayé  d'y  porter  remède 
par  des  remaniemens  d'impôts  qui  n*ont  eu  jusqu'ici  d'autre  résul- 
tat que  de  semer  l'agitation  dans  le  pays,  de  provoquer  des  scènes 
de  désordre  qui  éclataient  encore  récemment.  Cette  agitation  cepen- 
dant n'a  pas  toute  la  gravité  que  de  loin  on  pourrait  lut  attribuer; 
elle  n'implique  pas  surtout  un  péiil  de  révolution  menaçant  la  mo- 
narchie et  la  dynastie  toujours  très  populaires  dans  ce  petit  pays  : 
efie  est  plutôt  le  symptôme  d'un  malaise  développé,  entretenu  par 
une  tradition  de  mauvais  gouvernement  ;  elle  témoigne  d'une  situa- 
tion attardée,  incohérente,  dont  le  roi  dom  Pedro  V  se  préoccupait 
vivement,  et  que  le  nouveau  règne  a  reru  la  mission  de  tcansformer 
en  faisant  de  ce  mot  de  régénéraiîon  si  souvent  prononcé  par  les 
partis  une  réalité  vuuute  et  sensible. 
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I.  —  LBS  QOISTIOMB  INTiKIEVlBS* 

SituitioT)  commorcialQ  et  industrielle  de  rAnglotcrTe.  —  Contro-oovp  de  la  crise  américaine.  — 
Pamiao  dans  l'Inde.  —  Ouverture  de  la  session  do  1861.  —  Ajournement  de  la  réforme  éW- 

toralfî, — Convention  avec  la  Banque,  ~- rnnsoiidntioti  des  tior.s  de  Téi  hiqtiier.  —  Loi  sur  les 
laiUilea.  —  Créaliua  de  nouveaux  collèges  clecturaux.  —  .\iotiuus  da  MM.  Locke  et  Uaines. 

MéeoDtoDieBMttt  du  parti  radical.  —  FMibleaaa  do  miûlctèv».  —  Bnqttéla  mr  I»  auriM.  *-  ll4ift 
d«  la  dnefaifliw  d«  Kent.    SeptiAoe  raeeuemeat  de  te  popnktion. 

L'année  ]S6i  8*oiivrit  pour  TAngleterre  sous  de  tristes  auspices. 
La  mauvaise  récolte  de  1860  avait  eu  pour  conséquence  naturelle 
renchérissement  de  toutes  les  sabsistances;  la  stagnation  des  afiaires 
avait  entraîné  le  ralentissement  des  travaux  industriels;  les  rigueurs 
d*un  hiver  exceptionnel  vinrent  ajouter  encore  à  la  détresse  des 

(!)  La  reine  Victoria  est  née  le  2i  mai  1810,  a  surrtHlf  r.uillaiinie  IV.  son  onri*.  le 
20  juin  1837,  a  été  couronmk;  le  28  juin  iHlS.  <m  a  .'te  mariée  10  fi'vrii  r  ISIO  i  ^«b 
cousin  le  prince  Albert  do  Saxc-Cob  'urg-Ooiha,  décédé  le  14  décembre  iikil.  La  mut 
Victoria  •  uoe  liste  civile  de  300^481  livres  sterlinf(. 

MfNiSTÉKff.  —  Premier  lord  de  la  trfaorerie,  lord  Palmerston  ;  —  lord  ehanedier,  Iffd 
Westbury  ;  —  secrétaire  des  aflUres  étr  ingères,  le  comte  Russell  ;  — >  secrétaire  de  l'ami- 
rauté, le  duc  de  Somerset  ;  —  secrétaire  de  la  guerre,  air  George  Lewis;  secrétaire  de 
l'intérieur,  sir  Gcorgm  Grcy; —  chancelier  l'i'f  hiqiii»»r,  M.  Cliidstonet  —  président 
du  bureau  du  contrôle,  sir  Charles  Wond; — clianrelier  dudut  lir-  di-  I^ncastre,  M.  C-utl- 
wcll  ;  —  secrétaire  pour  Tlrlandc,  sir  Robert  Pcel  ;  —  président  du  conseil  privé,  lord 
GnuiviUe. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.  305 

classes  laborieuses.  Pendant  le  mois  de  janvier,  on  put  lire  tous  les 
jours  dans  le  Moming  Posiy  sous  le  titre  trop  véridique  d'Horreurs 
de  Imdresj  un  tableau  navrant  des  souffrances  que  la  plus  admi- 
rable charité  était  impuissante  à  conjurer.  Dans  la  Cité  seule,  et  c'é- 
tait le  quartier  qui  contenait  le  moins  d*indigens,  3,000  personnes 
ne  subsistèrent,  pendant  plusieurs  semaines,  que  des  secours  qui 
leur  furent  distribués  au  moyen  d*une  souscription  publique  à  la 
tète  de  laquelle  le  lord*maire  s'était  placé. 

Pendant  que  la  Banque  d'Anfçleterre ,  par  l'augmentation  rapide 
du  taux  de  l'escompte,  essayait  d'arrêter  l'exportation  du  numé- 
raire, le  commerce  et  l'industrie,  déjà  rudement  atteints,  suivaient 
avec  une  anxiété  croissante  la  marche  des  affaires  au-delà  de  l'At- 
lantique, el  r;uiia^'nnisme ,  chaque  jour  plus  prononcé,  des  états 
libres  et  des  étais  à  esclaves  de  l'Union  citm;ricaine  les  remplissait 
d'alarmes.  Le  déchirement  de  la  confédération  présageait  en  effet  à 
l'Angleterre  la  perte  d'un  des  marchés  les  plus  importans  pour  son 
commerce,  et  renchérissrinent,  sinon  la  disparition  de  la  matière 
première  indispensable  à  sts  manufactures.  Aussi  deux  membres 
du  cabinet,  amenés  à  prpndre  la  parole  dans  des  réunions  publiques, 
lord  PaliTifiTston  à  Southaniptnn  et  sir  Charles  Wood  à  York,  ne  pu- 
rent s'eni()eciier  de  jeter  un  regard  inquiet  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
et  d'exprimer  le  vœu  que  les  dissensions  intestines  des  États-Unis 
n'aboutissent  pas  à  une  guerre  civile.  Pour  surcroît  de  maux,  on  ne 
tarda  pas  à  apprendre  qup  la  pros[)énté  de  l'Inde,  si  nécessaire  à 
l'activité  des  fabriques  anglaises,  était  encore  une  fois  compromise 
par  une  sécheresse  sans  exemple.  La  province  de  Dellii  et  tout  le 
bassin  supérieur  du  Gange  furent  en  proie  à  une  eflroyable  famine 
qui  dépeupla  des  cantons  entiers.  Four  soulager  de  si  grandes  infor- 
tunes, l'administration  des  Indes  se  vit  forcée  de  contracter  sur  la 
place  de  Londres,  dans  les  derniers  jours  de  janvier,  un  emprunt 
de  75  millions  de  francs. 

Il  était  naturel  qu'un  pareil  ensemble  de  circonstances  fâcheuses 
fltnaftre  des  pensées  d'économie.  Tandis  que  l'infatigable  M.  Bright, 
en  présence  des  électeurs  de  Birmingham,  s'élevait,  avec  son  élo- 
quence et  sa  fougue  habituelles,  contre  raccroissement  constant  des 
dépenses  publiques,  plusieurs  membres  du  parti  libéral,  parmi  les- 
quels deux  des  représentans  de  la  Cité,  sir  James  Dulce  et  M.  Graw- 
ford,  rédigeaient  une  adresse  au  premier  ministre  pour  lui  repré- 
senter la  nécessité  de  réduire  les  charges  de  la  nation.  Cette  adresse 
s'appuyait  sur  l'état  rassurant  de  l'Europe  et  sur  les  bonnes  rela- 
tions de  TAngleterre  avec  toutes  les  puissances  et  particulièrement 
avec  la  France,  pour  démontrer  l'opportunité  de  diminuer  les  dé- 
penses militaires;  elle  se  terminait  en  annonçant  que  les  signataires 
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«  verraient  avec  regret  et  avec  une  complète  désapprobation  »  que 
le  budget  nouveau  ne  fût  pas  au-dessous  du  budget  de  l'année 
courante.  ï/ adresse  ne  devait  être  présentée  à  lord  l^aluierstoii  qu'a- 
prè"^  avoir  reru  quarante  signatures  au  nioins  :  une  indiscrétion  cal- 
culée la  livra  à  la  publicité  lorsqu'elle  n'en  avait  encore  reçu  qu  une 
douzaine;  mais  à  peine  eut- elle  paru  dans  le  Daily  ISens  qu'un 
grand  nombre  de  députés  s^einpressérent  de  faire  connaître  leur 
adhésion.  Le  cabinet  fut  donc  trompé  dans  son  attente  s'il  avait  es- 
péré, comme  on  l'en  accusa,  discréditer  par  une  publicité  préma- 
turée l'adresse  et  ses  promoteurs.  Aussi ,  lord  Pahnerston  crut-il 
devoir  s'exécuter  de  bonne  grâce,  et  lorsque  l'adresse  lui  fut  trans- 
mise par  MM.  Craw/ord .  Baines  et  Buxton,  revêtue  de  la  signature 
de  plus  de  soixante  députés  libéraux ,  il  y  répondit  par  une  lettre 
où  il  déclarait  «  partager  entièrement  l'opinion  qu'il  fallait  observer 
une  stricte  économie  dans  les  dépenses  nationales.  »  Le  premier 
ministre,  il  est  vrai,  faisait  suivre  immédiatement  son  adhésion  de 
cette  réserve  :  »  Qu'il  est  du  devoir  des  conseillers  responsables  de 
la  couronne  d'établir  le  budget  conformément  à  la  connaissance  ap- 
profondie qu'ils  ont  de  l'état  général  des  affaires,  et  sebn  qu'il  leur 
paraîtra  nécessaire  pour  la  sécurité  de  l'état.»  Le  cabinet,  comme  l'é- 
vénement le  fit  voir,  n'avait  nulle  intention  de  réduire  les  dépenses 
de  la  flotte  et  de  l'armée,  et  il  devait  trouver,  dans  la  nécessité  de 
protéger  les  intérêts  anglais  en  Amérique,  un  prétexte  spécieux  pour 
maintenir  lès  armemens  de  l'Angleterre  sur  un  pied  formidable. 

La  session  s'ouvrit  le  5  février,  le  lendemain  du  jour  où  se  réu* 
nissaient  les  chambres  françaises.  Le  discours  royal,  presque  en- 
tièrement rempli  par  les  questions  e?ctérieures,  annonçait  l'heureuse 
issue  de  la  guerre  de  Chine  et  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Syrie. 
La  révolution  qui  s'était  opérée  dans  le  royaume  de  Naples  était 
mentionnée  sous  cette  forme  aussi  brève  qu'énigroatique  :  m  Des 
événemens  d'une  grande  importance  ont  eu  lieu  en  Italie;  »  quant 
aux  dissensions  des  Américains,  elles  étaient  l'objet  d'un  regret  : 
((  Il  m'est  impossible,  disait  la  reine,  de  ne  pas  envisager  avec  un 
vif  intérêt  des  événemens  susceptibles  d'aiïecter  le  bonheur  et  le 
bien-être  d'un  peuple  étroitement  lié  à  mes  sujets  par  son  orii^ine 
et  intimement  uni  k  eux  par  les  relations  les  plus  suivies  et  les  pins 
amicales.  Mon  vœu  bien  cordial  est  que  les  différends  qui  divisent 
les  États-Unis  puissent  recevoir  un  règlement  satisfaisant.  »  Le  dis- 
cours royal  se  terminait  en  annonçant  la  présentation  d'une  loi  sur 
les  faillites,  d'une  loi  pour  simplifier  le  Lranslcrt  des  biens-fouds,  et 
de  diverses  mesures  d'utilité  publique. 

W  n'était  fait  dans  ce  (programme  aucune  mention  de  la  réforme. 
Le  bruit  que  le  ministère  se  regardait  comme  libre  de  tout  engage- 
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ment  à  cpt  c^ard  depuis  Téchec  du  bill  qu'il  avait  prf^senté  dan<?  la 
session  précédente  se  trouva  ainsi  confirmé.  Dans  l'état  de  division 
01  étaient  les  esprits  et  en  l'absence  d'une  majorité  compacte,  le 
cabinet  avait  reconnu  rimpos3ibilit(^  de  proposer  ancnric  mesui'c  de 
réforme  qui  eût  ciiance  d'aboutir,  et  il  avait  jugé  in  utile  de  faire  re- 
naître les  stériles  débats  de  1861.  Lord  John  Russeil,  après  quelrpie 
résistance,  s' (  tait  rangé  à  l'opinion  de  ses  collègues,  quoiqu'il  se 
regardât  comme  plus  particulièrement  engagé  qu'aucun  d'eux.  Le 
parti  radical,  par  fidélité  à  son  drapeau  et  sans  aucune  illusion  sur 
le  résultat  de  ses  efforts,  crut  néanmoins  devoir  présenter  un  amen- 
dement à  l'adresse,  en  se  fondant  sur  le  silence  qui  était  gardé  au 
sujet  de  la  rr^fomie.  Cet  amendement,  proposé  par  M.  White  et  dé- 
fendu par  M.  Bright,  n'arracha  à  M.  Disraeli  que  quelques  épi- 
grammes  dédaigneuses;  quant  à  lord  John  Russeil,  il  se  borna  à  la 
déclaration  snivante  : 

<  En  ce  qui  concerne  la  réforme,  je  pense,  pour  ma  part,  qu'il  vaut  mieux 

que  le  gouvernement  laisse  de  côté  cette  question  plutôt  que  de  présenter 
une  mesure  qui  créerait  de  grands  désappointement'  h  sns  purti>;an.<,  pro- 
voquerait i)eiincoup  de  railleries  de  la  part  de  ses  adversaires,  et  qui, 
quelle  que  fdt  l'issue  des  débats,  absorberait  beaucoup  d»'  t«nnp^  sans  ré- 
sultat sérieux.  Tout  ce  que  je  p»iis  donc  dire,  c'est  que  lorsqu'un  ^  iKuivelle 
réforme  sera  propos«îe,  elle  sera,  je  l'espère,  comme  tons  les  bills  que  j'ai 
eu  l'honnear  de  présenter,  plutôt  un  supplément  au  bill  de  1832  qu'une 
tentative  de  renverser  les  bases  de  l'arrangement  consacré  par  l'approba- 
tion dtt  peuple.  Pour  cette  année,  ce  qae  nous  avons  de  mieux  &  faire  est 
de  donner  notre  attention  aux  diverses  mesures  annoncées  par  sa  majesté.  « 

M  L'amendement  fut  rejeté  par  120  voix  contre  A6. 

L'opposition  s'était  déclarée  étrangère  à  ce  qu'elle  regardait 
comme  une  querelle  de  ménage  entre  le  ministère  et  une  partie  de 
ses  adbércns.  M.  Disraeli  se  contenta  de  demander  quel  était  l'état 
réel  des  relations  de  l'Angleterre  avec  la  i'iance,  et  si,  coimno  on 
l'avciii  uruyaniment  aniKnicé  dans  la  session  précédente,  on  avait 
cherché  à  former  de  nouvelles  alliances.  Il  criti(|ua  avec  quelque 
vivacité  la  pH>liu((ue  suivie  parle  cabinet  à  T  égard  de  litalie,  et  pa- 
rut voir  une  contradiction  entre  la  faveur  avec  laquelle  lord  John 
Ktissell  semblait  avoir  accueilli  le  renversement  du  roi  de  Napîcs  et 
le  blâme  dont  il  avait  ensuite  frappé  tonte  entreprise  sur  Venise. 
Lord  John  Russeil  entra  dans  de  longues  explications  au  sujet  de 
ses  célèbres  dépêches  du  31  août  et  du  '27  octobre;  il  laissa  voir 
que  le  cabinet  anglais  était  au  fond  très  favorable  à  l'établissement 
en  Italie  d'une  monarchie  unitaire,  et  que  la  seule  raison  qui  lui 
Ht  désapprouver  une  tentative  contre  Venise  était  l'appréhension 
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qu'il  n'en  résultât  une  guerre  générale,  dans  laquelle  l'Angleterre 
pourrait  se  trouver  entralaée.  Quant  aux  questions  posées  par 
M.  Disraeli,  il  y  fit  la  réponse  suivante  :  «  Sur  les  principes  essen- 
tiels de  la  politique,  noos  sommes  absolument  d'accord  avec  Vem- 
pereur  des  Français.  Nous  sommes  en  même  temps  en  termes  d'al- 
îlance  étroite  et  d'intimité  avec  les  autres  puissances  de  l'Europe.  » 
Lord  John  Russell  eut  beau  insister  sur  les  communications  con- 
stantes qu'il  avait  entretenues  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, il  ressortait  manifestement  de  ses  paroles  que  les  relations  de 
l'Angleterre  avec  le  continent  n'étaient  pas  devenues  plus  étroites 
depuis  la  session  précédente,  et  que  les  sentimens  du  cabinet  au 
sujet  de  Talliance  française  s'étaient  au  contraire  considérablement 
modifiés  depuis  le  jour  où  le  chef  du  foreign  ofpee  avait  déclaré 
cette  alliance  irrévocablement  brisée  par  l'annexion  de  Nice  et  de 
la  Savoie.  La  raison  de  ce  changement  qu'on  s'efforçait  de  dissimu- 
ler était  toute  simple  :  divisés  quant  aux  principes  d'après  les- 
quels dévalât  être  ré^^ées  les  affaires  italiennes,  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  ne  l'étaient  pas  quant  à  la  conduite  à  tenir, 
tandis  qu'il  y  avait  opposition  complète  entre  la  faveur  avec  laquelle 
rAiigletcrre  accueillait  chacune  des  entreprises  du  Piémont,  et  la 
réprobation  dont  les  puissances  continentales  persévéraient  les 
fra])per.  lorce  des  choses  rapprochait  donc  le  gouveniement  an- 
glais de  la  i'iaiice,  coiniiie  du  seul  côté  où  sa  voix  eût  chance  d'être 
écoutée. 

Au  sein  de  la  chambre  des  lords,  la  discussion  de  l'adresse  se 
réduisit  à  un  discours  de  lord  Derby  qui  provoqua  de  la  part  du 
cotnie  (iraiiville  des  explications  analogues  à  celles  que  lord  John 
Hus-*  !!  donnait  au  même  moment  à  la  chambre  des  communes. 

Oo  s'était  plaint  universellement,  dans  le  cours  de  la  session  pré- 
c(^dente,  du  temps  précieux  qui  était  perdu  eu  débats  inutiles,  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  motions  les  plus  oiseuses  faisaient  oublier 
à  la  chambre  des  communes  ses  travaux  réguliers,  et  de  la  lenteur 
extrême  r[ui  en  résultait  dans  le  vote  du  budget  et  l'expédition  des 
affaires.  Diverses  tentatives  avaient  été  faites  pour  remédier  à  ces 
inconvéniens  :  elles  n'avaient  abouti  à  aucun  résultat.  Lord  Palmer- 
ston  et  le  comte  Granville,  dès  le  premier  jour  de  la  session,  pro- 
posèrent aux  deux  chambres  de  nommer  chacune  une  commission 
de  21  membres,  à  l'effet  de  rechercher  quelles  réformes  il  convien- 
drait d'introduire  dans  le  règlement  pour  abréger  et  simplifier  la 
procédure  parlementaire  et  prévenir  l'abus  des  motions  indivi- 
duelles. Cette  proposition  fut  agréée  par  les  chambres,  mais  les  tra- 
vaux des  deux  commissions  n'aboutirent  point,  ainsi  qu'il  était  aisé 
de  le  prévoir.  Si  grand  en  effet  que  puisse  être  le  mal  auquel  on 
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voulait  porter  remède,  on  obtiendra  difTicilement  de  la  chambre  des 
communes  qu'elle  restreigne  le  droit  qu'ont  les  députés  d'inter- 
peller et  de  questionner,  à  tout  moment  et  à  tout  propos,  les  mem- 
bres du  gouvernement,  et  d'assurer  une  satisfaction  immédiate  à 
la  ctuioslté  parlementaire,  dès  qu'elle  est  éveillée  par  un  événe- 
ment ou  une  simple  rumeur.  Quant  à  la  prolongation  indéfinie  des 
débats,  un  respect  peut-être  excessif,  mads  à  coup  sûr  honorable, 
des  droits  des  minorités  fait  regarder  comme  incompatible  avec  la 
liberté  de  discussion  le  pouvoir,  exercé  par  d'autres  assemblées,  de 
prononcer  la  clôture;  on  appréhende  de  mettre  ainsi  aux  mains  d'un 
parti  intolérant  le  moyen  de  fermer  la  bouche  à  ses  adversaires. 

M.  Gladstone  voulut  inaugurer  la  session  »par  une  économie.  Il 
flouniit  à  la  chambre  et  fit  ratifier  par  elle  une  convention  qu'il  ve- 
nait de  conclure  avec  la  Banque  d'Angleterre.  Ce  grand  établisse- 
ment est  chargé  du  service  de  la  trésorerie  :  il  encaisse,  pour  le 
compte  de  Tétat,  le  produit  des  imp6ts;  il  paie  les  traites  et  mandats 
délivrés  par  les  divers  départemens  et  les  arrérages  de  la  dette 
publique.  Une  loi  de  1808  avait  attribué  à  la  Banque,  comme  ré- 
munération de  ce  service,  outre  divers  privilèges,  une  somme  de 
SiO  livres  sterling  par  chaque  million  sterling  de  dette  jusqu'à 
60O  miUions,  et  de  300  livres  par  chaque  million  au-dessus  de  ce 
chiifire,  ce  qui,  pour  les  7Sd  millions  sterling  auxquels  se  monte  la 
dette  anglaise,  produisait  à  la  Banque  une  redevance  annuelle  de 
260,000  livres.  La  convention  intervenue  entre  le  chancelier  de  l'é- 
cbiqaier  et  la  Banque  réduisit  cette  redevance  à  200,000  livres;  la 
Banque  s'engagea  en  outre  à  faire  payer  les  arrérages  de  la  dette 
par  les  succursales  qu'elle  a  en  province,  et  à  diminuer  le  nombre 
des  jours  pendant  lesquels  elle  ferme  ses  bureaux  et  suspend  ainsi 
les  transferts  des  titres  de  rentes. 

M.  Gladstone  fit  également  adopter  par  la  chambre  des  communes 
4  mars)  une  série  de  résolutions  qui  avaient  pour  objet  de  modifier 
ieô  couditions  auxquelles  étaient  L-mis  les  bons  de  l'échiquier.  Ces 
résolutions  n'étaient  que  le  développement  et  la  mise  en  pratique 
des  conclusions  formulées  par  un  comité  spécial  auquel  la  chambre 
avait  renvoyé  eu  1857  l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  au 
service  de  la  trésorerie.  Le  droit  d'émettre  des  bons  de  réchi(juier 
n'avait  été  accordé  au  gouvernement  que  comme  une  ressource  de 
trésorerie  :  les  contribuables  avaient  dix-huit  mois  et  môme  deux 
ans  pour  s'acquitter  du  montant  de  certûnes  taxes,  par  exemple  du 
droit  sur  le  houblon  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  ;  le  gouvernement 
aurait  donc  pu  se  trouver  à  court  d'argent,  s'il  n'avait  eu  la  faculté 
de  s'en  procurer  en  émettant  des  bons  à  un  an  de  date,  qu'il  rem- 
boursait avec  le  produit  des  impôts,  à  mesure  que  ceux-ci  ren- 
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traient.  L'émission  de  ces  bons  n'était  donc  qu'une  façon  d'anticiper 
des  recettes  assurées,  et  la  législation  spécifiait  en  efîetquele  mon- 
tant des  lions  remboursés  selraît  défalqué  des  crédits  accordés  au 
gouvernement  pour  Tannée  courante.  Comme  ces  bons  portaient  un 
intérêt  calculé  à  tant  par  jour,  et  qu'ils  étaient  reçus  en  paiement 
des  taxes  par  les  caisses  publiques,  ils  formaient  une  valeur  de 
portefeuille  très  facile  à  négocier,  et  fort  recherchée  conime  place- 
ment temporaire.  Cet  état  de  choses  s'était  modifié  avec  le  temps. 
Pour  ne  pas  diminuer  les  ressources  qui  étaient  mises  à  sa  disposi- 
tion, le  gouvernement  avait  préféré  renouveler  les  bons  de  l'échi- 
quier au  lieu  de  les  rembourser;  il  en  élevait  au  besoin  l'intérêt 
pour  prévenir  les  demandes  de  remboursement,  et  les  bons  de  l'é- 
chiquier étaient  ainsi  arrivés  à  faire  partie  de  la  dette  flottante.  Un 
vote  parlementaire  de  18S8,  qui  avait  décidé  qu'ils  ne  seraient  plus 
recevables  en  paiement  des  taxes  qu'un  an  au  moins  après  leur 
émission,  leur  avait  ôté  un  des  avantages  pour  lesquels  on  les  avait 
recherchés  jusque-là  :  les  valeurs  nouvelles  qui  s'étaient  créées  leur 
faisaient  une  concurrence  redoutable,  et  leur  dépréciation  était  sou- 
vent une  cause  d'embarras  pour  la  trésorerie,  parce  qu'elle  multi- 
pliait les  demandes  de  remboursement.  On  avait  dû  recourir  plu- 
sieurs fois  à  des  consolidations  qui  avaient  le  tort  d'ajouter  aux 
charges  de  la  dette  permanente  et  de  s'opérer  par  simple  décision 
miuistérielle,  presque  à  l'insu  du  j)arlenient. 

M.  Gladstone  proposa  de  mettre  les  arrérages  des  bons  de  l'échi- 
quier actuellement  en  circrilatirtn  a  la  charge  du  fonds  de  la  dette 
consolidée,  ce  qui  équivalaii  a  assimiler  cette  portion  de  la  dette 
flottante  à  la  dette  permanente.  Ces  arrérages  continueraient  d'être 
calculés  par  jour  et  d'être  fixés  par  des  décisions  de  la  trésorerie, 
mais  ils  seraient  payables  tous  les  six  mois  par  la  Banque  d'Ande- 
terre,  comme  ceux  de  la  rente,  et  des  coupons  seraient  désonnais 
attachés  à  chaque  titre.  Tniu  bon  qui  ne  serait  pas  piesenté  au 
remboursement  à  l'anniversaire  du  jour  d'émission  serait  de  droit 
renouvelé  pour  un  an.  Il  pourrait  être  reçu  en  paiement  des  taxes 
dans  les  six  derniers  mois  de  l'année  pendant  laquelle  il  aurait  eie 
émis  ou  renouvelé.  A  mesure  que  des  bons  seraient  présentés  au 
remboursement  ou  reçus  en  paiement  dis  impôt*,  les  lords  de  la 
trésorerie  en  pourraient  émettre  de  nouveaux  pour  une  somme  équi- 
valente. Le  montant  en  circulation  serait  donc  toujours  le  même; 
les  bons  de  l'échiquier  formeraient  par  le  fait  une  sorte  de  fonds  de 
roulement  qui  ne  pourrait  être  accru  ou  diminué  sansTassentiment 
du  parlement,  et  cette  portion  de  la  dette  publique ,  permanente 
comme  les  consolidés,  s'en  distinguerait  par  le  taux  de  i'intéi^t  qui 
s'élèverait  ou  s'abaisserait  suivant  les  variations  du  marché  finan- 
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cier.  Le  f^oust  riieiDeiit  réaliserait  un  bén(^lice  chaque  fois  mie  le  prix 
de  rar«;ent  diminuerait  sur  la  place  de  Londres,  (;i  il  ne  pouvait 
jamais  être  embarrassé  de  placer  les  bons  de  Tf^chiquier,  qui,  trans- 
missibles  comme  les  billets  dt-  banque,  avaient  sur  ceux-ci  TavaD- 
tage  de  porter  avec  eux  leur  intérêt. 

La  première  mesure  lé^rislative  qui  fut  soumise  à  la  chambre  des 
communes  (11  février)  fut  le  bill  sur  les  faillites,  dont  la  présenta- 
tion avait  été  annoncée  dans  le  discours  royal.  L'année  précédente, 
l'altorney-général  avait  eu  l'ambition  d'embrasser  dans  son  ensemble 
une  des  matières  les  plus  didiciies  de  la  Ici^islation  :  c'était  moios  une 
loi  qu'il  avait  présentée  qu'un  code  tout  entier.  L'extrême  longueur 
du  bill,  en  suscitant  des  débats  interminables,  avait  été  l'obstacle  le 
plus  sérieux  à  un  vote  d'adoption.  Averti  par  l'échecqu'il  avaitessuyé, 
1  attorney-général  se  contenta  cette  fois  de  faire  entrer  dans  son  bill 
les  dispositions  qui  avaient  pour  objet  de  modifier  la  législation  exis- 
tante. La  loi  anglaise  n'admet  point  en  principe  de  diiïérence  entre 
la  faillite  et  la  banqueroute  :  en  fait,  lorsque  la  cour  de  chancellerie 
reconnaît  que  la  suspension  de  paiemens  est  uniquement  imputable 
àrinsttccès  d'opérations  loyalement  conduites,  elle  accorde  au  failli 
juk  certificat  qui  met  à  Tabri  son  honorabilité;  lorsqu'elle  découvre 
au  contraire  dans  la  disparition  de  Tactif  ou  l'accumulation  des 
créances  la  trace  de  manœuvres  frauduleuses,  elle  ^  le  droit,  non- 
seulement  de  refuser  le  certificat,  mais  de  frapper  le  failli  de  di- 
verses pénalités.  Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  la  cour  de  chancel- 
lerie :  le  principe  fondamental  de  la  législation  en  cette  matière  est 
que  tout  ravoir  d*an  homme  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  enga- 
gemens  appartient  à  ses  créanciers  jusqu'à  la  satisfaction  de  leurs 
créances.  Les  créanciers  étant  les  plus  ntéressés  à  ce  que  cet  avoir, 
qui  est  leur  propriété,  soit  bien  administré,  le  législateur  leur  avait 
laissé  la  faculté  de  conduire  eux-mêmes  la  liquidation  du  failli, 
mais  en  attachant  à  cette  intervention  de  leur  part  une  telle  respon- 
sabilité que  les  créanciers  refusaient  invariablement  d'user  de  la 
faculté  que  leur  reconnaissait  la  loi.  L'administration  des  biens  du 
failli  passait  alors  à  la  cour  de  cbancellerie ,  qui  en  chargeait  un 
curateur  (assignée).  Les  frais  des  formalités  à  remplir  avant  et  après 
la  mise  en  faillite  absorbaient  h  eux  seuls  un  tiers  de  l'actif,  ainsi 
que  le  démontra  l'attorney- général ,  et  ce  n'était  pas  là  les  seules 
dépenses  inhérentes  à  l'intervention  de  la  cour  de  chancellerie.  La 
majeure  partie  de  l'actif  disj);ir,ii-Nait  donc  en  menus  frais  de  toute 
nature  au  préjudice  du  failli  et  sans  profit  pour  les  ri  (  ai/riers. 

L'objet  de  la  nouvelle  loi  était  de  séparer  complètement  l'ap- 
préciation juridique  de  la  condtiite  du  failli,  qui  devait  continuer 
d'appartenir  aux  tribunaux,  de  radministratiou  de  son  avoir,  qu'il 
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fallait  restituer  aux  créanciers;  de  rendre  facile  et  sans  inconvénient 

r intervention  directe  des  créanciers  dans  la  liquidation  de  toute 
faillite,  et  enfin  de  réduire  autant  que  possible  les  frais  judiciaires. 
Pour  les  faillites  peu  considérables,  il  était  loisible  aux  créanciers 
d'invoquer  la  jui  irliction  j)lus  expéditive  et  muins  coûteuse  des  cours 
de  comté;  pour  toutes,  ils  avaient  le  droit,  immédiatement  après  la 
mise  officielle  en  faillite,  d'agréer  les  propositions  que  pouvait  leur 
faire  le  deljiteur,  et  d'arrêter  cà  l  auiiable  le  mode  et  les  conditions 
de  la  liquidation.  Si  les  créanciers  n'adoptaient  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  partis,  ils  devaient  confier  à  des  commissaires  de  leur  choix  la 
réalisation  de  l'actif,  à  charge  par  ces  comiïus-alu  >  de  rendre  coniptp 
de  tous  les  actps  de  leur  gestion  au  curateur  noiniiie  par  la  cour  des 
faillites,  et  dont  riiitf^n'entiou  se  réduirait  désormais  h  ce  contrôle. 
La  magistrature  anglaise  devait  s'nn'jmenter  d'un  juge  de  plus,  qui 
serait  assisté  des  commissaires  des  faillites,  aciin  llement  attachés  à 
la  cour  de  chancellerie,  et  formerait  avec  eux  un  tribunal  nouveau, 
la  cour  drs  faillites.  Cette  cour,  dont  la  création  avait  pour  objet 
d'assurer  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  devait  être  chargée  d'ap- 
précier la  conduite  du  failli;  elle  jugerait  seule,  ou  avec  l'assistance 
d'un  jury,  suivant  que  le  failli  le  préférerait,  et  la  spécification  des 
délits  pour  lesquels  elle  pourrait  édicter  des  peines  n'était  pas  U 
partie  la  moins  importante  du  bill. 

Toute  cette  procédure  était  applicable  aux  particuliers  non  com- 
merçans  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  auraient  fait  acte  de  commerce. 
Le  bill  déterminait  les  cas  dans  lesquels  l'insolvabilité  devait  être 
déclarée;  le  débiteur  était  contraint  de  faire  abandon  à  ses  créan- 
ciers de  tout  son  avoir;  mais,  la  liquidation  terminée,  les  créanciers 
n'avaient  rien  à  prétendre  sur  les  biens  qu'il  pouvait  acquérir  pos- 
térieurement à  la  déclaration  d'insolvabilité.  Enfin  l'emprisonne- 
ment ne  pouvait  plus  être  prononcé  que  pour  la  tentative  de  déro- 
ber frauduleusement  aux  créanciers  une  partie  de  l'avoir  qui  était 
leur  gage.  Cette  loi,  qui  avait  été  vivement  sollicitée  par  les  classes 
commerçantes,  et  qui  fut  accueillie  avec  faveur  par  la  Cité,  ne  passa 
point  cependant  sans  difficulté.  M.  Roebuck  attaqua  T  institution 
d'un  nouveau  juge  comme  une  dépense  inutile;  et  cette  critique, 
écartée  par  la  chambre  des  communes,  trouva  plus  de  faveur  au- 
près de  la  chambre  haute.  Celle-ci  supprima  le  juge  spécial  et  ses 
assesseurs,  et  décida  que  le  tribunal  des  faillites  se  composerait 
d'un  des  juges  de  la  cour  de  chancellerie,  délégué  à  tour  de  rôle, 
et  des  commissaires  déjà  existans.  Cet  amendement,  qui  entraînait 
le  remaniement  d'une  partie  de  la  loi,  donna  lieu  à  une  conférence 
entre  les  deux  chambres.  Le  ministère  n'aurait  point  eu  de  peine  à 
le  faire  repousser  par  les  communes;  mais  il  appréhenda  de  ren- 
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contrer  une  opposition  insurmontable  chez  les  légistes  de  la  cham- 
bre haute,  fort  attaches  aux  vieilles  formes  de  la  procédure  anglaise; 
il  préféra  accepter  les  modifications  exigées  par  les  lords  plutôt  que 
d'ajourner  encore  une  réforme  impatiemment  attendue. 

Des  faits  flagrans  de  corruption  électorale  avaient  fait  retirer  en 
iShh  au  bourg  de  Sudbury,  et  en  1852  au  bourg  de  Saint- Albans» 
le  droit  d'envoyer  des  députés  au  parlement.  L'attribution  à  de  nou- 
veaux collèges  des  quatre  sièges  devenus  vacans  par  ces  deux  dé- 
chéances avait  fait  partie  de  tous  les  bills  de  réforme  successive- 
ment présentés.  Le  ministère  pensa  qu'il  pouvait  exhumer  au  moins 
cette  portion  de  la  mesure  qu*il  avait  lui-même  enterrée  dans  la 
session  précédente.  En  renouât  pour  le  moment  à  remanier  dans 
son  ensemble  la  représentation  nationale,  il  pouvait  entreprendre 
de  la  compléter.  Il  se  flattait  d*apaiser,  à  l'aide  des  quatre  sièges  va^- 
caos,  les  exigences  les  plus  impatientes ,  et  de  donner  une  sorte  de 
aatbiaction  aux  partisans  de  la  réforme.  Le  secrétaire  de  Tîntérieur 
présenta  donc  {ih  février)  un  bill  qui  avait  pour  objet  d'accorder 
un  troisième  député  aux  deux  collèges  des  comtés  les  plus  peu-* 
plès  :  au  district  ouest  du  comté  d'York ,  qui  compte  36,000  élec- 
teurs et  une  population  de  1  million  ift  d'habitans,  et  au  comté 
sud  de  Lancaster,  qui  a  20,000  électeurs  et  une  population  de 
1,700,000  ftmes.  Deux  des  faubourgs  de  Londres,  Ghel^a  et  Ken- 
sington ,  comptant  ensemble  100,000  babitans,  devaient  être  déta- 
chés des  circonscriptions  auxquelles  ils  appartiennent,  pour  former 
uu  nouveau  collège.  Enfin  Hirkenhead,  la  plus  populeuse  des  villes 
qui  n'avaient  pas  de  député  au  parlement,  auront  obtenu  le  dernier 
siège  vacant.  Ce  Lill,  hi  simple  en  apparence,  lumbaau  sein  du  par- 
lement comme  une  pomme  de  disrnr  i*'.  Les  députés  de  l'Écosse  et 
de  l'Irlande  se  plaignin  ui  ({u'on  ne  lit  point  la  part  de  leurs  pays; 
les  députés  des  comtés  et  les  députés  des  bourgs  réclamèrent,  les 
uns  au  nom  des  collèges  ruraux,  les  autres  au  nom  des  populations 
urbaines.  A  chaque  lectui  e,  de  nouvelles  prétentions  surgirerit,  sous 
foiTne  d'amendement.  Le  colonel  Dunne  demanda  deux  des  sièges 
vacans  pour  les  deux  plus  grands  comtes  d'Irlande;  M.  Maguire  se 
lit  l'avocat  de  Duhlm  et  de  Cork;  M.  Surling  mit  en  avant  les  droits 
(îps  universités  écossaises  à  être  représentées  aussi  bien  que  celles 
d  Angleterre;  sir  James  Graham,  reprenant  un  des  articles  du  der- 
nier bill  de  réforme  à  lord  John  Russell,  voulut  attribuer  au  moins 
un  député  à  l'université  de  Londres.  Le  ministère  ne  put  emporter 
un  vote  définitif  qu'à  la  fin  de  la  session  (1"  juillet),  et  qu'au  prix 
d'une  concession  aux  gentilshommes  campagnards,  peu  disposés  à 
accroître  le  nombre  des  députés  de  la  capitale.  Une  majorité  de 
105  voix  rejeta  l'article  relatif  à  Kenaington  et  Ghelsea,  et  le  siège 
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qui  était  destiné  à  ces  deux  tauboiirfîs  de  Lond»'es  fut  accordé  au 
district  ouest  du  comté  d'York,  qui  fut  divisé  eo  deux  circonscrip- 
tions élisant  chacune  deux  députés. 

Si  le  ministère  avait  compté  désarmer  ia  mauvaise  humeur  des 
députés  radicaux  en  faisant  luire  à  leurs  yetix  l'espoir  d'un  acbeini- 
Dément  graduel  vers  la  réforme  parlementaire,  il  ne  tarda  pas  à  voir 
qu*il  s'était  trompé.  Les  radicaux  n'étaient  nullement  désireux  de 
renverser  le  cabinet  au  profit  des  tories;  mais,  d'un  autre  côté,  ils 
n'admettaient  pas  qu'une  administration  qui  était  arrivée  au  pou- 
voir à  la  suite  d'un  vote  en  faveur  de  la  réforme,  et  qui  n'avait  pas 
eu  d'autre  raison  d'être,  pût  renier  le  drapeau  qu'elle  avait  arboré, 
et  s'autoriser  de  son  impuissance  pour  se  croire  déliée  de  tout  en- 
gagement. Toutefois  ils  essayèrent  vainement  de  se  mettre  d'accord 
sur  un  plan  d'ensemble,  et,  à  la  suite  de  plusieurs  réunions  infruc- 
tueuses, ils  s'arrêtèrent  au  parti  de  faire  représenter  par  M.  Locke 
King  sa  motion  annuelle  pour  abaisser  à  10  livres  le  cens  électonl 
dans  les  comtés,  tandis  que  M.  Baines  demanderait,  par  une  aub« 
motion,  d'abaisser  à  6  livres  le  cens  électoral  dans  les  bourgs.  La 
motion  de  M.  Locke  King  avait  été  plusieurs  fois  sanctionnée  par  ta 
majorité  de  la  chambre  des  communes,  lorsque  le  parti  libéral  était 
dans  l'opposition.  Lord  John  Russell  avait  fait  du  changement  qu'eUe 
proposait  une  des  clauses  de  son  dernier  bill  de  réforme;  la  motion 
de  M.  Baines  n'était  que  la  reproduction  d'un  autre  des  articles  de 
ce  même  bill.  Les  radicaux  se  flattaient  que  lord  John  Bussell  et  ses 
collègues,  pour  ne  pas  se  mettre  en  flagrante  contradiction  avec 
leur  passé,  seraient  contraints  de  donner  leur  appui  aux  deux  pro- 
positions, et  que  deux  des  points  principaux  de  la  réforme  pour- 
raient être  ainsi  réalisés.  M.  Locke  et  M.  Baines  firent  le  même  jour 
(12  février)  les  déclarations  d'usage,  et,  dès  la  semaine  suivante, 
le  premier  développa  sa  motion  (15. février).  Lord  Palmerston  an- 
nonça qu'il  ne  mettrait  point  obstacle  à  la  présentatiou  d'un  biii: 
mais  il  ajouta  qu'il  regardait  coiunic  inopportune  toute  tentative  de 
réforaie.  C'était  au  gouvernement,  et  non  à  des  députés  isolés,  qu  il 
appartenait  de  prendre  l'initiative  de  mesures  aussi  graves  que  celles 
qui  touchaient  aux  institutions.  Il  exprima  le  regret  que  quelques- 
uns  des  amis  du  mini.stère  eussent  voulu  prendre  l'avance  sur  lui, 
et  agir  lor>qu'iI  croyait  plus  utile  de  temporiser  et  d'attendre.  H  en 
résultait  que  leurs  propositions  n'engaj^eaient  qu'eux-mêmes,  et  le 
cabinet  se  réservait  une  entière  liberté  d'action  a  cet  égard.  M.  Dis- 
r:if  11  prit  In  parole,  et  annonça  du  ton  le  plus  dédaigneux  qu'il  ne 
s'opposerait  pas  h  la  présentation  d'un  bill  plus  que  ne  faisait  le  pre- 
mier ministre.  A  son  avis,  si  une  réforme  devait  s'accomplir,  ce  ne 
pouvait  être  que  par  un  plan  d'ensemble»  et  non  par  une  série  de 
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mesures  de  détail,  sans  connexité  entre  elles.  Il  se  dédara  convaincu 
qa'ott  allait  consumer  en  débats  inutiles  un  temps  précieux;  néan- 
moins* puisque  le  gouvernement  n*y  voyait  pas  d'inconvénlens,  le 
parti  conservateur  se  résignerait  à  entendre  débiter  de  nouveau  les 
mêmes  harangues  que  dans  la  session  précédente ,  mais  c'était  par 
pure  courtoisie,  à  la  condition  qu'il  ne  serait  plus  question  en- 
suite de  propositions  intempestives. 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  et  rbostUité  déclarée  du 
parti  tory  disaient  assez  prévoir  le  sort  qui  attendait  les  deux  mo- 
tions radicales.  Celle  de  M.  Locke  arriva  en  seconde  lecture  devant 
la  chambre  le  13  mars,  et,  malgré  un  discours  de  lord  John  Rus- 
sell,  qui  se  crut  obligé  de  lut  donner  l'appui  de  sa  parole  et  de  son 
vote,  elle  fut  écartée  par  la  question  préalable  à  la  majorité  de 
W  voix  contre  220.  La  motion  de  M.  Baines,* ajournée  d'abord  jus- 
qu'après les  vacances  de  PAques,  éprouva  le  même  sort  le  10  avril 
suivant  :  la  question  préalable  fut  votée  par  2&5  voix  contre  19S,  à 
h)vîve  satisfaction  des  tories  et  aux  applaudissemens  du  Timet, 
qui  déclara  que  la  première  condition  pour  justifier  un  changement 
dans  les  institutions  était  que  ce  changement  fût  souhaité  par  le 
peuple  :  or  rindifférence  manifeste  des  classes  laborieuses  pour  les 
droits  politiques  qu'on  voulait  leur  conférer  était  la  condamnation 
irrécusable  de  toutes  les  utopies  et  de  tous  les  essais  de  réforuie 
du  parti  radical. 

La  conduite  du  gouvernement  était  dictée  par  la  nécessité;  mais 
elle  était  loin  de  satisfaire  les  radicaux,  et  le  cabinet  ne  pouvait 
mécontenter  cette  fraction  de  ses  adhérens  sans  ajoutei  aux  em- 
barras et  aux  diflicultés  d'une  situation  déjà  fort  précaire.  La  majo- 
rité ministérielle  avait  toujours  été  })eu  nombreuse,  et  elle  s'afiai- 
jL>iiiî>ait  tous  les  jours.  Vn  retour  vers  les  idées  conservatrices 
semblait  s'opéi  t  r  au  sein  drs  classes  dirigeantes.  Les  grèves  indus- 
trielles de  l'ariuée  précédente  avaient  été  fécondes  en  révélations 
alarmantes  sur  l'organisation  mystérieuse,  les  tendances  et  les  pré- 
tentions des  associations  ouvrières  :  leur  obstination  et  leurs  res- 
sources furent  mises  hors  de  doute  par  le  renouvellement  de  la 
grève  des  maçons  et  des  charpentiers,  qui  recommença  dès  les 
prpmiers  jours  du  printemps;  enfin  les  évéïiemens  d'Amérique,  en 
montrant  la  fragilité  de  ces  institutions,  si  souvent  opposées  comme 
un  modèle  à  l'organisation  de  la  société  anglaise,  achevèrent  de 
jeter  le  discrédit  sur  les  doctrines  démocratiques.  Le  parti  tory  mit 
à  profit,  avec  une  extrême  activité,  ce  retour  de  l'opinion;  à  cha- 
qtie  vacance  parlementaire,  il  s'enhardit  à  présenter  des  candidats, 
même  dans  les  boiurgs  dont  les  wbigs  ou  les  libéraux  se  croyaient 
les  plus  sûrs,  et  le  succès  couronna  presque  invariablement  ces 
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tentatives.  Deux  élections  surtout,  celle  du  comté  sud  de  Wilton  et 
celle  de  Leicester,  furent  de  véritables  triomphes  pour  les  tories,  et 
pour  les  libéraux  des  échecs  aussi  cruels  qu* inattendus.  La  faiblesse 
du  ministère  se  trahit  bien  davantage  encore  par  son  impuissance 
à  dominer  les  débats  et  à  diriger  les  votes  de  la  chambre  des  com- 
munes. Un  député  tory,  M.  Hubbard,  demanda  une  enquête  sur 
l'assiette  et  la  répartition  de  la  taxe  sur  le  revenu,  en  faisant  va- 
loir l'injustice  de  soumettre  à  la  même  retenue  un  revenu  tempo- 
raire et  aléatoire,  comme  celui  qui  résulte  du  travail  quotidien,  et 
un  revenu  permanent  et  certain,  comme  celui  qui  est  produit  par 
des  valeurs  mobilières  et  des  biens-fonds.  Malgré  la  résistance 
opiniâtre  de  M.  Gladstone,  l'enquête  fut  ordonnée  (19  février)  par 
ISi  voix  contre  127.  Quelques  jours  après,  sir  James  Elphinstone 
dirigea  contre  radministration  de  la  marine  (28  février)  des  criti- 
ques extrêmement  vives,  qui  furent  appuyées  par  H.  Baillie,  sir 
John  PakingtoQ,  M.  Bentinck  et  M.  Lindsay,  et  lorsque  l'aininl 
Duncombe,  le  lendemain  de  ce  débat,  proposa  Touverture  d'une 
enquête  sur  la  constitution  et  l'organisation  de  l'amirauté,  le  cabi- 
net dut  adhérer  à  la  motion  pour  éviter  un  échec.  Ce  fut  ensuite  le 
tour  de  M.  Mill,  qui  demanda  et  obtint  (5  mars)  une  enquête  sur  le 
système  de  défense  des  colonies,  en  vue  d'opérer  des  réductions 
sur  les  dépenses  militaires  dont  l'accroissement  ne  semblait  pas  jus- 
tifié. Le  même  jour,  sir  James  Elphinstone  proposa  une  enquête  sar 
le  mode  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite  des  officiers  de  ma- 
rine, et,  malgré  les  efforts  de  lord  Palmerston  et  du  secrétaire  de 
l'amirauté,  la  motion  fut  adoptée  a  la  majorité  de  h  voix  (101  contre 
97).  Trois  des  grands  services  publics,  les  iinances,  la  marine  et  la 
guerre,  se  trouvèrent  ainsi  placés  sous  le  coup  d'investigations  di- 
rigées par  des  coniuii.^sions  parlementaires.  Ces  enfjuètes  étaient  au- 
tant d'invasions  de  rautorilé  législative  soi'  le  domaine  de  radmi- 
nistration, et  aboutissaient  à  détruire  cette  séparaiiua  des  pouvoirs 
que  les  Anglais  étaient  si  fiers  d'avoir  su  maintenir.  C'était  le  devoir 
du  gouvernement  de  résister  à  ces  empiétemens  continuels  de  la 
chambre  des  communes;  mais  le  cabinet  était  liors  d'état  de  soutenir 
une  lutte  dans  laquelle  il  avait  contre  lui  une  portion  de  ses  partisans. 
M.  Disraeli  reprocha  à  lord  Palmersion  (15  mars)  de  n'avoir  pas  su 
défendre  ies  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  comme  si  les  tories 
ne  s'étaient  pas  empressés  de  voter  en  faveur  de  toutes  les  motions 
d'enffuf^te.  Le  Times  k  son  tour  déplora  ces  usurpations  parlemen- 
taires, c[ui,  sans  njouter  à  l'autorité  réelle  et  au  rôle  utile  de  la  cham- 
bre des  communes,  devaient  avoir  pour  résultats  d'aiïaiblir  encore  et 
de  paralyser  entre  les  mains  des  ministres  des  pouvoirs  qui,  loin 
d'être  excessifs,  n'assuraient  pas  toujours  À  ceux  qui  en  étaient  in- 
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vestis  les  moyeas  de  faire  le  bien.  Ce  serait  d'ailleurs  saos  fruit 
qu'après  avoir  énervé  l'action  du  gouvernement,  les  communes  es- 
saieraient d'y  substituer  la  leur.  S'il  est  une  vérité  que  Texpérience 
ait  démontrée,  c'est  que  les  corps  délil>érans  sont  impropres  à  ad- 
ministrer, ce  La  chambre  des  communes,  disait  le  Times  j  peut  se 
tenir  pour  satisfaite  des  devoirs  si  étendus  et  si  considérables  qui 
loi  sont  imposés.  Elle  est  le  grand  foyer  de  notre  législation  ;  elle 
est  la  grande  et  perpétuelle  enquête  de  la  nation  sur  ses  affaires,  et 
il  lui  appartient  de  surveiller  minutieusement  les  actes  du  ministère 
et  môme  de  mettre  fin  à  son  existence.  Elle  peut  remplir  ces  obli- 
gations sans  se  faire  tort  à  elle-même  et  sans  abaisser  Tautorité  du 
gouvernement;  mais  quand  elle  étend  une  main  usurpatrice  sur  des 
attributions  confiées  avec  raison  à  des  ministres  responsables,  elle 
mine  à  la  fois  l'autorité  du  pouvoir  exécutif  et  celle  de  la  législa- 
ture. Il  est  impossible  d'exercer  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif 
sans-  encourir  une  certûne  somme  d'inimitié  et  de  bl&me,  c'est-à- 
dire  ce  qu'une  assemblée  doit  éviter  avec  le  plus  de  soin.  L'histoire 
de  la  convention  française,  cdQe  du  parlement  allemand  de  18A8  et 
de  mille  autres  législatures,  nous  enseignent  que  le  plus  sûr  moyen 
de  ruiner  l'autorité  d'une  assemblée  populaire,  c'est  de  l'amener  à 
prendre  en  main  l'administration  et  l'exécution,  au  lieu  de  se  con* 
tenter  de  la  direction  et  du  contrôle.  »  Les  nombreuses  enquêtes  or- 
données par  le  parlement  ne  produisirent  aucun  résultat.  Cette  im- 
mixtion de  la  législature  dans  la  conduite  des  divers  départemens 
ministériels  n'eut  donc  aucune  des  conséquences  fâcheuses  que  le 
Times  en  appréhendait;  elle  n'en  doit  pas  moins  être  signalée  comme 
un  des  symptômes  de  la  transforiiiatlun  qui  s'opère  insensiblement 
dans  les  institutions  britanniques  et  qui  finira  par  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  la  chaiiibre  des  communes. 

Le  ministère  n'eut  ni  le  mérite  de  savoir  résister  au  pai  lement,  ni 
celui  de  se  rendre  de  bonne  grâce,  et  l'ouverture  de  l'enquête  sur 
l'administration  de  la  marine  fut  marquée  par  une  série  d'incidens 
qui  ne  firent  point  honneur  au  serrétaire  de  l'amirauté,  lord  Cla- 
rence  Pap^et.  Au  premier  rang  des  témoins  que  la  commission  était 
désireuse  d'interroger  se  trouvait  naturellement  sir  Baldwin  Wal- 
ker,  qui  avait  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral des  constructions  navales.  Sir  Baldwin  Walker  venait  d'être 
appelé,  sur  sa  demande,  au  commandement  de  l'escadre  du  cap  de 
f?anne-Espérance,  et  la  précipitation  avec  laquelle  il  prit  la  mer,  le 
jour  même  où  la  chambre  des  communes  désignait  les  commissaires 
chargés  de  l'enquête,  fit  naître  le  soupçon  que  l'amirauté  avait 
voulu  éloigner  un  témoin  importun,  ou  tout  au  moins  priver  la  com- 
mission de  renseigaemens  précieux.  Des  explications  furent  deman- 
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dées  à  plusieurs  reprises  par  sir  Joba  Paktngton  el  d'autres  orateurs» 
Le  duc  de  Somerset,  premier  lord  de  l'amirauté,  et  lord  Glareaoe 
Paget,  protestèrent  contre  l'imputation  d'avoir  voulu  éloigner  sir 
Baldwin  Walker  ;  mais  il  fut  établi  qu'ils  avaient  laissé  écouler  vingt- 
quatre  heures,  après  les  réclamations  de  la  chambre,  avant  d'en- 
voyer à  Faillirai  par  le  télégraphe  l'invitation  de  retarder  boq  dép 
part;  qu'ils  avaient  expédié  à  sa  recherche  un  des  plus  mauvaii 
marcheurs  de  la  flotte,  et  que  Tappréhension  d'un  vote  de  censora 
les  avait  seuls  contraints  à  prendre  des  mesures  efficaces  pour  at- 
teindre l'amiral  avant  sa  sortie  de  la  MaaQhe«  et  le  ramener  en 
Angleterre.  Le  public  se  divertit  des  incidens  de  cette  chasse  soi 
témoins;  mais  les  rieurs  ne  furent  pas  du  côté  de  l'amirauté* 

Le  débat  annuel  sur  les  taxes 'en  faveur  des  fabriques  paroissiales, 
et  de  stériles  discussions  sur  l'occupation  de  la  Syrie ,  l'expédilioii 
de  Chine  et  les  affidres  d'Italie*  achevèrent  de  remplir  la  première 
partie  de  la  session.  Lord  Normanby  dans  la  chambre  haute,  âr 
George  Bowyer  et  If.  Hennessy  dans  la  chambre  des  communes,  cri- 
tiquèrent amèrement  la  conduite  du  gouvernement  piémontais  :  ks 
ministres  se  dédarér^t  au  contraire  très  satisfaits  de  l'-état  actud 
de  l'Italie,  et  exprimèrent  le  vœu  que  l'évacuation  de  Rome  parles 
troupes  françaises  donnât  une  capitale  à  Victor-Emmanuel,  et  con- 
sommât l'unité  italienne.  Les  chambres  étaient  à  la  veille  de  se 
parer  pour  les  vacances  de  Pâques,  lorsqu'une  perte  de  famille, 
triste  préInde  d'un  malheur  plus  grand  encore,  frappa  tout  k  coup 
la  reine  Victoria.  La  duchesse  de  Kent  succomba  brusquement  à 
une  affection  dont  elle  était  atteinte  depuis  longtemps,  et  qui  s'ag- 
grava tout  à  coup.  Par  ses  vertus  et  sa  bienfaisance,  la  mère  de  la 
reine  avait  conquis  une  considération  universelle,  et  la  nation  se 
plaisait  à  lui  faire  honneur  de  toutes  les  qualités  qu'elle  chérissait 
dans  sa  souveraine.  Les  deux  chambi-es  s  enipressèreot  de  voter  à 
la  reine  une  adresse  de  condoléance,  et  la  population  entière  prit 
le  deuil. 

Pendant  la  suspension  des  travaux  législatifs,  et  cette  t|>ot{ue 
avait  été  fixée  à  dessein,  eut  lieu,  en  vertu  d'un  bill  voté  en  1800, 
le  septième  recensement  f^énér-il  de  la  population  des  trois  royaumes. 
Le  premier  recensement  erdiuiiic  en  1801,  sous  le  ministère  de 
Pitt,  avait  constaté  que  la  popuiaiion  de  l'Angleterre  et  de  l'i'xosse 
montait  à  1 0,917,000  âmes;  en  Irlande,  on  ne  put  arriver  qu'à  âr-s 
résultats  approximatifs,  une  partie  du  pays  étant  en  insurrection;  on 
évalua  la  population  à  5  millions  d'àmes,  ce  qiti  faisait  16  millions 
pour  les  trois  royaumes.  Le  recensement  de  iâël  a  porté  ce  chifire 
à  32  millions. 

La  population  des  trois  royaumes  a  donc  doublé  en  soixante  ans: 
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il  n'pst  point,  en  Europe,  un  soûl  pays  qui  présente  le  mèrae  résul- 
tat, et  cet  accroissement  de  population  paraîtra  plus  prodigionx  en- 
core si  l'on  tient  compte  de  l'émigration  considérable  qui,  de  iSàb 
àiSdO,  a  fourni  1  million  d'habitans  à  l'Australie,  2  millions  1/2 
au  Canada»  et  de  .3^  4  millions  aux  f^.tats-Unis.  La  recherche  des 
causes  législatives  et  morales  qui  entretieDneDt  cett^  fécondité  mer- 
veilleuse de  h  race  anglo-saxonne  serait  assurément  une  étude  inté- 
ressante pour  les  économistes  (1). 

Le  mcensement  de  18(Vl  avait  été  un  des  argumens  invoqués 
contre  le  bill  de  réforme  de  lord  John  Russell  :  on  avait  fait  valoir 
la  convenance  d'attendre  les  données  irrécusables  que  cette  opéra- 
tion devait  fournir  sur  la  population  des  . diverses  parties  du  terri- 
toire avant  de  modiûer  la  répartition  des  sièges  parlementaires.  On 
attendait  donc  avec  une.  certaine  curiosité  les  résultats  du  recense- 
ment, et  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour  en  assurer  l'exac- 
titude.  La  loi,  votée  en  1860,  frappait  d'une  amende  tout  chef  de 
famille  qui  refuserait  de  fournir  les  renseignemens  qui  lui  seraient 
demandés  et  qui  étaient  des  plus  simples.  Ils  portaient  seulement 
m  Tâge,  le  nom,  la  profession  et  l'état  de  chaque  personne  mariée 
ou  célibataire.  Il  avait  été  proposé  d*y  joindre  Tindication  de  la 
religion;  mab  les  sectes  dissidentes,  qui  sont  arrivées  à  exercer 
ose  grande  inOuence  à  force  d'activité  et  de  zèle,  avaient  appré- 
hendé que  le  recenseqnent  ne  constatât  le  petit  nombre  de  leurs 
adhérens  et  la  supériorité  numérique  de  l'église  anglicane,  à  laquelle 
appartient  la  presque  universalité  des  populations  rurales.  EUes 
avaient  prétendu  que  Ton  voulait  faire  invasion  dans  le  domaine  de 
la  conscience,  et  elles  avaient  réussi  à  organiser  au  sein  du  parle- 
ment une  opposition  devant  laquelle  le  gouvernement  avait  reculé. 
Il  avait  accepte  un  amendement  qui  faisait  disparaître  des  tableaux 
l'indication  des  opinions  religieuses  de  chaque  citoyen. 

Tout  chef  de  famille,  tout  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement reçut,  dans  les  journées  du  1""  ou  du  2  avril,  un  imprimé 
contenant  d'un  côté  un  certain  nouibre  de  colonnes  à  remplir  par 
lui-même  et  par  chacune  des  personnes  qui  résidaient  chez  lui,  et 
de  l'autre  des  indications  détaillées  sur  la  façon  de  remplir  ces  co- 
lonnes. Il  y  était  joint  un  avertissement  destiné  à  rassurer  les  es- 
prits craintifs  et  les  amours-propres  par  la  déclaration  que  tous  les 
rensei[;neniens  demandés  étaient  purement  confidentiels,  et  ne  se- 
raient communiqués  à  qui  que  ce  soit  en  dehors  des  employés  au 
receuaeiueat.  Le  bureau  du  commerce  craiguit  que  cet  avertisse- 

(1)  Cette  qaeatfon  a  été  Toljet  de  diven  tnviitti  dans  la  Bemu  âê»  ùtuat  M<mdg$, 
Vogrtt,  diDs  la  limiioii  du  i**  février  ISOS,  l'étude  de  M.  A.  Godint  sur  les  Prof/rU 
mtpatét    VAntMm  Hdêia  Frameê, 
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ment  ne  fût  pas  suflSsant,  et  il  publia  une  instrnction  générale  où  il 
épuisa  tous  les  argumens  pour  démontrer  aux  habitans  des  trois 
royaumes  qu'il  était  nécessaire  de  dire  la  vérité*  et  qu'il  n* y  avait 
aucun  inconvénient  à  le  faire. 

«  Le  recensement,  disait  cette  instruction,  n*a  aucun  rapport 
quelconque  avec  les  impto  ou  les  taxes.  Il  n'y  a  en  Angleterre  rien 
qui  ressemble  à  la  c^pitaUon,  et  personne  n'a  rien  à  redouter  par 
suite  des  questions  qui  lui  sont  posées.  Il  n'y  a  point  de  conacriptioa 
en  Angleterre,  et  le  tirage  au  sort  pour  la  mUice  est  lui-même  tombé 
en  désuétude;  le  service  sur  terre  ou  sur  mer  est  purement  volon- 
taire. Le  recensement  n'exige  la  révélation  de  rien  qui  soit  vérita- 
blement secret,  car  les  renseignemens  qu'on  demande  à  chaoaD 
sont  connus  approximativement  de  ses  amis,  et  même,  pour  la 
licate  question  des  années  que  comptent  les  gentlemen  et  même  Itt 
dames  d'un  c^tain  âge,  l'expérience  prouve  que,  quoique  beaucoup 
de  personnes  paraissent  plus  jeunes  que  leur  âge,  elles  ne  sont  jar 
mais  réputées  telles  par  autrui;  en  sorte  qu'il  est  plus  convenable 
et  plus  prudent  de  dire  la  vérité. 

«  Il  a  été  annoncé  officiellcfuent  que  les  dates  de  naissance  et 
tous  les  autres  faits  ([ue  l'on  coiist.ite  sont  confidentiels,  qu'ils  ne 
seront  jamais  tournés  au  déîriiiicut  de  personne,  et  ne  serviront  pas 
à  la  satisfaction  d'une  vaine  curiosité.  S'il  se  trouvait,  par  un  hasard 
qui  se  présente  quelquefois,  qne  l'âf^e  de  bonnes  ou  d'autres  per- 
sonnes fût  stationnaire  ou  mêaie  rétrograrlât,  les  maîtres  ne  man- 
queront pas  de  le  rectifier  en  remplissant  les  rolonnps  du  tableau.» 

On  ne  saurait  garantir  que  ces  argumens  aient  paru  décisifs  à 
toutes  les  douairières,  et  qu'ils  aient  empêché  quelques  rajeiiiiisse- 
mens  extraordinaires  de  se  glisser  dans  les  tableaux  du  receuse- 
nieni.  L'instruction  12; !•  ut  raie  s'adressait  en  même  temps  aux  préju- 
gés [)0[)ulaires  en  [)t t  seiitant  le  recensement  rornmr'  miL'  mesure 
d'égahte  sociale,  puisqu'on  inscrivait  tout  au  long  les  nom  et  pré- 
noms du  plus  pauvre  citoyen  aussi  bien  et  de  la  môme  façon  «  que 
ceux  des  personnes  du  plus  haut  rang.  » 

T.e  rec(  iisLiiieiit  eut  lieu  dans  les  trois  royaumes  en  un  seul  et 
même  jour,  alin  de  lui  assurer,  disait  l'instruction,  une  exactitude 
photographique.  Tous  les  imprimés  nécessaires  avaient  été  distri- 
bués dans  les  deux  premières  journées  d'avril  :  le  lundi  8a\  nl,  un 
recenseur  se  présenta  dans  toutes  les  maisons^' pour  recueillir  les 
feuilles  qui  avaient  dû  être  remplies  le  matin  :  il  les  remplit,  séance 
tenante,  pour  toutes  les  personnes  qui  étaient  incapables  de  le  faire 
elles-mêmes.  A  cet  effet,  l'Angleterre  avait  été  divisée  en  30,â  A 1  dis* 
tricts,  pour  chacun  desquels  un  recenseur  avut  été  désigné;  501  re- 
censeurs spéciaux  avaient  été  chargés  des  établîssemens  publics  qui 
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renferment  une  certaine  population,  tels  que  les  hospices,  les  asiles, 
les  prisons,  les  maisons  de  travail.  Les  recenseurs  furent  en  général 
des  mepibres  du  clergé  et  des  professions  libérales,  au  dévouement 
desquels  on  ût  appel  au  nom  de  l'intérêt  public.  On  leur  adjoignit 
2,192  directeurs  et  631  surintendans.  Les  recenseurs  classèrent  et 
résumèrent  les  renseignemens  obtenus  par  eux  dans  leur  circon- 
scription, et  transmirent  les  tableaux  qu'ils  avaient  dressés  aux  di- 
recteurs d'arrondissement;  ceux-ci  dressèrent  les  tableaux  de  la 
population  par  arrondissement,  et  les  surintendans  firent  ensuite  le 
même  travidl  par  grandes  divisions  terntoriales.  Tous  ces  travaux 
étaient  dirigés  et  surveillés  par  les  bureaux  du  RegiUrar  gênerai.  Un 
journal  amoureux  de  la  statistique  calcula  que  les  formules  im- 
primées, les  registres  et  les  instructions  distribuées  aux  agens  char- 
gés du  recensement,  représentaient  une  masse  de  papier  du  poids 
de  45  tonneaux» 

n.  —  LIS  QDESTIONS  nNANaÈRES. 

T^iuftpnuil'uiii  dw  bwwn  â«  poifa  en  oinas  (fipaargne.  <—  PréMntatiao  da  badfet. 
Aecranienient  des  d^penfu  miliuires  et  maritimes.  —  Réduction  da  rimpdt  nx  1»  leTenu 

8t  suppros<!ion  rlp  l'impôt  sur  le  jiapior.  —  Motions  d»?  M.  Ilorsf^ill  et  ilc»  M.  Mnr-T>onough.  — 
la  compagnie  de  Galwaj.  —  Victuire  détiniUve  da  ministère.  —  Adoption  du  budget  p«r  les 
lords.  •  Sitttslion  dss  pvtis.  Rejoi  du  bill  sur  lit  lUiss  ptroissialts.  —  ttéTorm»  des  éjec- 
tions des  universités.  —  Loi  sur  le  domicile.  —  Réformes  dans  FadiDlnistration  et  los  finances 
tic  rin'lc.  —  ^évatioa  de  lord  Joba  Rossell  à  la  pairie.  —  ChangeauMS  ministériels. CU-' 
ture  de  la  sestioo. 

Lorsque  le  parlement  reprit  ses  travaux,  M.  Gladstone  proposa  à 
la  chambre  des  communes,  à  litre  d'expérience,  une  mesure  qui 
devait  justifier  la  réputation  de  liuancier  habile  et  d'administrateur 
plein  de  ressources  qu'il  s'était  déjà  faite.  Le  service  des  postes  an- 
glaises, grâce  aux  extensions  successives  qu'il  a  reçues,  s'est  sub- 
stitué aux  messaf^eries  pour  tous  les  articles  d'un  petit  volume;  mais 
il  ne  comprend  les  envois  d'argent  que  depuis  peu  d'années.  Lors- 
que le  gouvernement  se  décida  à  cette  innovation,  il  (ixa  les  droits  à 
un  taux  tellement  faible  que  les  mandats  sur  la  poste  devinrent  im- 
médiatement le  mode  le  plus  sûr,  le  plus  rapide,  et  en  même  temps 
le  moins  coûteux,  d'opérer  un  pûement  à  distance»  Les  banquiers 
n'ont  pu  soutenir  cette  concurrence,  et  l'échiquier  a  retiré  depuis 
lors  des  mandats  un  produit  considérable  et  toujours  croissant. 

La  pratique  n'avait  révélé  qu'un  seul  inconvénient  :  l'admlnis- 
-tration  avait  été  contrainte  de  transformer  en  agens  comptables  un 
assez  grand  nombre  de  distributeurs,  et  il  fallait  laisser  toujours 
dans  les  caisses  de  ces  comptables  une  certaine  partie  des  deniers 
de  l'état,  afin  qu'ils  pussent  faire  face  au  paiement  des  mandats  qui 
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leur  seraient  présentés.  S'il  était  possible  d'alimenter  autrement  les 
caisses  des  directeurs  comptables,  rien  n*empécfaerait  de  faire  ren- 
trer immédiatement  à  la  trésorerie  tous  les  produits  des  postes  : 
l'état  y  gagn^aît  de  toucher,  plus  tôt  des  recettes  auxquelles  il  a 
droit,  et  âtétn  dispensé,  dans  la  môme  mesure,  d'emprunter  de 
j^argent  par  voie  d'émission  de  bons  de  l'échiquier,  tandis  que  des 
fonds  à  lui  sont  immobilisés  dans  une  foule  de  caisses  en  attendant 
un  emploi  seulement  éventuel.  C'est  là  le  problème  que  M.  Glad- 
stone entreprit  de  résoudre  par  une  nouvelle  extension  da  service 
des  postes»  Il  demanda  Tautorisadon  de  faire  des  bureaux  de  postes 
autant  de  Succursales  des  caisses  d'épargne;  il  s'appuya  sur  la  loi 
votée  en  1857,  qui  a  étendu  la  garantie  de  l'état  aux  fonds  déposés 
dans  des  caisses.  H.  Gladstone  fit  dériver  de  cette  garantie  le  droit, 
pour  l'état,  de  déterminer  dans  quelles  mains  seraient  versés  ces 
fonds,  dont  le  trésor  public  est  responsable,  u  Les  caisses  d'épargne, 
dit  le  cbancolier  de  récliiqiiier,  ont  cet  inconvénient  digne  de  re- 
marque qu'elles  ne  sont  ouvertes  qu'à  des  jours  lixes  et  pendant 
un  temps  très  court,  qui  est  généralement  la  matinée  du  lundi.  La 
tentation  assiège  au  contraire  l'ouvrier  à  tout  instant,  et  dès  qu'il  a 
reçu  le  prix  de  son  travail.  De  même  qu'elles  ne  reçoivent  que  tous 
les  huit  jours,  les  caisses  d'épargne  ne  remboursent  aussi  que  tous 
les  huit  jours  ;  l'ouvrier  est  donc  contraint  de  s'y  prendre  d'avanc»N 
ou  dp  srarder  par  devers  lui  en  numéraire  une  certaine  somme  pour 
faire  face  aux  dépenses  qui  surviennent  dans  rintr-rvalle  d'une  se- 
maine à  l'autre.  S'il  la  laisse  au  lovr'i^  on  son  a!  uce,  à  rpiels  périls 
n'est-elle  pas  exposée!  S'il  la  porte  au  contrau-e  avec  lui,  une  ren- 
contre, une  contrariété,  un  désir  subit  peuvent  rendre  une  tenta- 
tion irrésistible,  et  le  petit  trésor,  si  soigneusement  ;i  irdé,  disparaît 
en  un  instant.  »  M.  (lladstone  tira  encore  un  ar<;ument  de  la  situa- 
tion des  caisses  d'épargne,  qui  sont  généralement  établies  dans  des 
bàtiniens  publics  et  apparens,  et  qui  attirent  toujours  un  certain 
concours  de  personnes.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  toujours  libres  de 
s'y  rendre  aux  heures  fixées  ;  de  plus,  il  en  est  beaucoup,  surtout 
dans  les  campagnes,  qui  redoutent,  en  allant  ostensiblement  à  la 
caisse  d*épargne,  de  provoquer  ou- les  railleries,  ou  la  jalousie,  ou 
les  emprunts  de  leui's  compagnons  et  de  leurs  voisins.  11  en  e^ 
d'autres  à  qui  il  déplaît  de  mettre  indirectement  dans  le  secret  dt 
leurs.aflaires  intérieures  le  ministre  de  la  paroisse  et  les  autres  ad- 
ministrateurs ordinaires  des  caisses  d'épargne.  M.  G ladstone  signala 
ces  q>préhenston8  et  ces  répugnances  comme  la  cause  principale 
qui  arrête  le  développement  des  caisses  d'épargne. 

Supposez  au  contraire  que  ces  établissemens  soient  ouverts  toute 
la  Journée  pour  recevoir  ou  pour  rembourser,  qu'ils  soient  installés 
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dans  un  lieu  où  cbacuii  soit  presque  quotidiennement  obligé  d'al- 
ler, en  sorte  que  la  présence- d'un  individu  dan&  ce  lieu  ne  soit  pas 
1016  révélation  de  ce  qu'il  y  vient  faire;  supposez  .enfin  que  toutes 
les  fonnalités  soiënt -simplifiées  au  point  que  les  opérations  puissent 
s'accomplir  en  quelques  minutes  i  quel  prétexte  demeurera-t-il  à 
l'ounier  pour  ne  pas  mettre  en  sûreté  et  ne  pas  faire  fructifier 
lottt  l'argent  dont  il  n'a^pas  immédiatement  besoin  î  C'est  là  le  ré- 
sultat que  M.  Gladstone  se  flaWit  d'obtenir  par  la  relation  qu'il 
Toulait  établir  entre  les  bureaux  de  poste  et  les  caisses  d'épargne. 
II  demanda  que  les  bureaux  de  poste  fussent  autorisés  à  délivrer, 
indépendamment  des  mandats  ordinaires  payables  à  vue,  des  man- 
dats de  dépôt  remboursables  à  celui  qui  aurait  fait  le  versement, 
et  portant  intérêt  du  jour  du  versement.  Rien  n'empécberait  l'ou- 
vrier d'échanger  immédiatement  tout  ou  partie  de  son  salaire  contr  e 
UD  OU  plusieurs  récépissés  qui  auraient  la  mênie  valeur  :  aussitôt 
entre  le  titulaire  et  son  petit  avoir  s'élèverait,  comme  ime  barrière 
proiecti  ice ,  la  nécessité  d'aller  présenter  ce  reçu  au  bureau  de 
poste  pour  avoir  l'arLîent  nécessaire  à  la  satisfaction  d'un  caprice. 
L'argent  provenant  des  mandats  de  dépôt  ferait  lr)rcément  un  cer- 
tain séjour  dans  les  niains  de  i  t  i.it  :  rien  n'empêcherait  donc  qu'il 
remplît,  pendant  l'intervalle  entre  le  dépôt  et  le  reniboursenient,  le 
rôle  de  fonds  de  roulement  poiu- les  caisses  de  radminislratiou  des 
postes:  tous  les  produits  de  ci  Iles-ci  de\ iendraient  inimédiaten.cnt 
applicai)les  aux  dépenses  publi(jut  s.  et  l'état  bénéficierait  de  la  dif- 
férence eiitre  le  taux  uniloi  uie  et  invariable  de  !2  1/2  poui'  100  qu'il 
paierait  aux  déposans  et  le  taux  auquel  il  place  les  bons  et  les  obli- 
gations du  trésor.  Sans  rien  ajouter  à  ses  cliarires  et  à  sa  respon- 
sabilité, et  même  en  réalisant  une  économie,  i'étal  ferait  d'une  des 
dépenses  publiques  un  iuslrumeut  de  progrès  et  de  bien-éUe  pour 
les  classes  laborieuses. 

Tel  est  le  plan  ingénieux  que  M.  (iladslone  exposa  h  la  chambre 
Hes  communes,  et  qui  fut  accueilli  par  elle  et  par  le  public  tout  en- 
tier avec  une  extrême  faveur.  Votée  sans  amendement,  la  loi  reçut 
son  application  dès  le  15  septembre  1861.  II  semblait  malaisé  de 
iiure  marcber  toutes  les  nouvelles  caisses  d'épargne  et  d'assurer 
aux  déposans  facilité,  promptitude  et  sécurité  sans  augmenter  ni  le 
personnel,  ni  les  dépenses  de  l'administration  des  postes.  M.  Row- 
land  Hill  se  tira  de  cette  difficulté  à  son  honneur.  Voici  les  princi- 
pales dispositions  du  règlement  qu'il  rédigea  et  qui  est  aujourd'hui 
en  vigueur  : 

L'administration  des  postes  reçoit  les  dépôts  à  partir  d'un  shil- 
ling; elle  ne  re^it  pas  de  fractions  de  shilling;  elle  ne  paie  d'mté- 
rftts  que  pour  les  dépôts  qui  atteignent  20  shillings  et  que  pour  les 
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sommes  rondes  de  20  shillings.  Cet  intérêt  est  uniformément  de 

21/2  pour  100  par  an;  il  court  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  le 
dépôt,  et  au  bout  d'une  année  expirée  il  est  ajouté  au  capital.  Au- 
cun déposant  ne  peut  verser  plus  de  30  livres  sterling  dans  une  an- 
née, ni  au-delà  de  150  livres;  lorsque  cette  dernière  somme,  par 
raccumulation  des  arréraf^es,  atteindra  200  livres,  elle  cessera  de 
porter  intérêt.  Ces  diverses  stipulations  ont  pour  objet  de  fermer 
les  caisses  d'épargne  aux  capitaux  de  placement,  et  d'empêcher 
l'institution  d'être  détournée  de  son  hiît  par  la  spéculation.  On 
exi<re  m^me  de  tout  déposant  la  déclaration  qu'il  ne  possède,  sous 
son  nom  ou  sous  le  nom  d' autrui,  de  dépôt  dans  aucune  autre  caisse 
d'épargne. 

Quiconque  vent  faire  un  ilépot  dans  un  bureau  de  poste  l  ernitun 
livret  numéroté  ^  ir  leqnel  il  pst  tpnn  d'écrire  son  nom,  sa  profes- 
sion et  son  adresse  :  le  verst  ini  lU  y  fsL  inscrit,  et  la  date  est  ren- 
due authentique  par  TapposiLion  du  timbre  du  bureau  de  poste. 
Copie  du  tout  est  adressée  immédiatement  au  direct r  iir-Grénéral  des 
postes,  et  le  déposant  doit  recevoir  dans  les  dix  jours  un  accusé  de 
réception  de  son  dépôt.  Les  écritures  tenues  par  l'administration 
centrale  contrôlent  ainsi  celles  de  chaque  directeur  des  postes.  Un 
an  révolu  après  le  premier  versement,  et  d'année  en  année  t  le  dé- 
posant doit  envoyer  son  livret  à  la  direction  générale  pour  que  son 
compte  soit  arrêté,  et  les  arrérages  ajoutés  au  capital  ;  le  livret  lui 
est  retourné  par  les  soins  de  l'administration  des  postes.  Les  condi- 
tions à  remplir  pour  obtenir  le  remboursement  de  tout  ou  partie  des 
dépôts  ne  sont  pas  moins  simples.  Le  déposant  détache  de  son  li- 
vret une  formule  imprimée  où  il  inscrit  la  somme  qu'il  redemande, 
et  il  l'adresse  au  directeur-général.  Il  reçoit  en  retour  un  mandat 
payable  à  présentation  dans  tous  les  bureaux  de  poste*  et  qu*îl  peut 
même  passer  à  l'ordre  d'un  tiers  en  faisant  certifier  sa  signature 
par  un  des  juges  de  paix  du  comté  ou  par  le  ministre  de  sa  paroisse. 
Àiicune  de  ces  formalités  n'entraîne  pour  le  porteur  d'un  livret  ni 
frais  ni  perte  de  temps,  et  cependant  les  dépôts  sont  entourés  des 
garanties  les  plus  complètes. 

La  loi  sur  les  caisses  d'épargne  fut  suivie,  à  quelques  jours  de 
distance,  de  la  présentation  du  budget  des  recettes,  qui  ne  pouvait 
plus  être  différée.  En  elfet,  l'année  financière  avait  expiré  le  Si  macs, 
et  non-seulement  tous  les  paiemens  effectués  par  l'état  depuis  le 
1*'  avril  étaient  entachés  d'illégalité,  mais  l'échicpiier  n'avait  plus 
le  droit  de  percevoir  ceux  des  impôts  qui  n'avaient  été  votés  que 
pour  une  année,  par  exemple  la  taxe  sur  le  revenu.  En  consé- 
quence, quelques  associations  financières  qui,  par  un  heureux  ha- 
sard ,  distribuaient  leurs  dividendes  dans  les  premières  semaines 
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d'avril,  les  payèrent  intêgralemeDi  à  leurs  actionnaires,  sans  en 
déduire,  comme  de  coutume,  la  part  du  trésor  public.  Il  fallait 
mettre  fm  à  cette  situation  singulière,  si  préjudiciable  aui  intérêts 
de  Tétat.  L'eiposé  de  H.  Gladstone,  du  reste,  était  attendu  avec  une 
impatience  roâée  de  beaucoup  d'inquiétudes*  Personne  ne  savait  au 
juste  quel  avait  été  le  résultat  des  graves  modifications  apportées 
Tannée  précédente  au  système  financier  de  l'Angleterre;  mab  il 
a*était  que  trop  certain  que  les  espérances  de  M.  Gladstone  avaient 
été  trompées  sur  plus  d'un  point.  La  guerre  de  Chine  avait  dû  ajou- 
ter considérablement  aux  dépenses  imprévues;  la  mauvaise  récolte 
de  4860  et  la  crise  américaine,  qui  s'aggi  avait  de  jour  en  jour,  n'a- 
vaient pu  être  sans  influence  sur  les  recettes  publiques.  Enfin,  à  en 
juger  d'après  les  crédits  consentis  par  la  chambre  des  communes 
dans  la  première  partie  de  la  session,  on  avait  droit  de  s'attendre  à 
de  notal)les  accroissement  de  d^^pense  pour  180l-6'i  .  loin  d'entrer 
dans  la  voie  des  écuiiomu  s,  la  chambre  des  communes  avait  accordé 
au  ministère  de  la  guerre  et  à  l'amirauté  tout  ce  (ju'iis  avaient  de- 
mandé. L'effectif  total  de  l'armée  avait  été  fixé  à  219, hommes, 
sur  lesquels  jA6,00()  étaient  à  la  charge  du  budget  anglais;  le  reste 
était  entretenu  au  compte  de  l'administration  de  l'Inde.  Ces  forces 
devaient  être  réparties  de  la  manière  suivante  :  royaume -uni, 
99.000  hommes;  colonies  et  Chine,  51,717;  Inde,  68,729.  A  ces 
forces,  il  convient  d'ajouter  70, 000  hommes  de  milice,  20,000 
hommes  de  yeomanry,  et  enfifi  217  bataillons  dt;  volontaires,  com- 
posant ensemble  120,000  lioimiifs.  l  es  tron^ips  !TH^i'^''»>nes  de  l'Inde, 
au  nombre  de  lOU.oOO  honnnes,  étant  entretenues  et  soldées  par  le 
gouvernement  anglo-indien,  ni'  pouvaieut  être  considérées  comme 
une  charge  pour  le  budget  anglais. 

L'amirauté  avait  obtenu  (17  mars)  78,000  matelots,  ce  qui  ne 
représentait  qu'une  diminution  de  2,900  hommes  sur  l'effectif  de 
l'année  précédente,  où  il  avait  fallu  envoyer  une  escadre  en  Chine. 
On  lui  avait  accordé  de  plus  les  crédits  nécessaires  à  l'éducation  de 
9,639  mousses  et  à  l'entretien  de  7,000  marins  de  la  réserve,  et 
elle  avait  annonré  l'intention  de  porter  graduellement  la  force  de 
cette  réserve  à  25,000  hommes.  L'effectif  de  l'infanterie  de  niarine 
demeurait  le  même  que  pour  l'exercice  précédent.  Quant  à  la  flotte, 
si  les  propositions  formulées  devant  la  commission  d'enquête  par  les 
chefs  de  T amirauté  étaient  de  nature  à  calmer  les  alarmistes,  dont 
l'imagination  entrevoit  toujours  la  possibilité  d'une  invasion  fran- 
çaise, elles  ne  permettaient  pas  de  présager  la  moindre  réduction 
dans  les  dépenses.  On  proposait  en  premier  lieu  de  tripler  les  ap- 
provisionnemens  en  bois  de  construction.  On  demandait  ensuite 
d'organiser,  en  dehors  de  la  flotte  active  entretenue  à  la  mer,  une 
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flotte  de  réserve,  dont  les  bàtimens  aéraient  dÎTisés^eD  trois  classes; 
1*^  ceux  qui  seraient  tenus  prêts  à  prendre  la  mer  quel(}uos  henres 
après  Tordre  donné,  et  auxquels  il  ne  manquerait  que  Téquipage; 
2*  ceux  auxquels  il  ne  manquerait  que  le  grièement;  S*^  ceux  enfin 
dont  Téquipement  serait  déposé  dans  les  arsenaux,  tout  prêt  à  être 
ti*ansporté  à  bord.  La  première  classe  devait  se  composer  de  8  vais- 
seaux de  ligne,  3  frégates,  3  corvettes,  6  batteries  flottantes  ét 
16  chaloupes  canonnières.  La  seconde  et  la  troisième  classe  de* 
valent  comprendre  chacune  12  vaisseaux  de  ligne,  12  Irégatto, 
12  corvettes,  6  batteries  flottantes  et  15  canonnières.  En  dehors  de 
ces  trois  divisions  resteraient  les  vaisseaux  désarmés*  qui  servaient 
de  gai  des-côtes,  et  les  10  vaisseaux  à  hélice  de  90  canons,  qui 
étaient  en  construction. 

Rien  ne  faisait  prévoir  alors  que  cette  flotte  formidable  serait 
frappée  d'impuissance  avant  une  année  écoulée,  et  le  sentiment 
d'orgueil  que  pouvait. inspirer  la  possession  d'une  semblable  marine 
ne  sulTisait  pas  cependant  à  faire  oublier  les  sacrifices  qu'elle  exi* 
geait  (1).  On  craignait  donc  généralement  qu*outre  un  arriéré  con- 
sidérable à  solder,  M.  Gladstone  ne  se  trouvât  en  face  d'un  déficit 
certain  pour  l'aiiuée  couraiilo,  et  ({u'il  ne  fût  contraint,  soit  d'ac- 
croître eucorp  V inrontr-fti.r.  soit  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux. 
La  situation  (inancière  de  l'Angleterre,  telle  que  l'exposa  M.  (llad- 
stoue  (15  avril),  était  loin  d'être  brillante;  cepentlan!  elle  n'exigeait 
remploi  d  aucune  de  ces  ressources  extrêmes,  \ussi  le  discours  du 
chancelier  de  l'échiquier  [)roduisit  un  véritable  soulagement,  et  causa 
même  une  hausse  passa<;èrc  sur  les  louds  publics.  M.  Gladstone  re- 
connut que  les  douanes  et  1  accise  n'avaient  pa>  [ii otliiit  les  recettes 
qu'il  en  attendait,  et  que  l'impôt  <ur  !e  houblon  s'était  ressenti  de 
la  médiocrité  de  la  récolte:  rn  iis,  d'un  autre  côté,  la  guerre  de  Chine 
avait  été  moins  longue  et  moms  coûteux*»  qu'on  ne  l'avait  appré- 
hendé :  tnur  com])te  lait,  le  déficit  pour  rannée  1800  n'avait  pas  dé- 
passé 00  millions  de  francs,  et  il  y  avait  été  aisément  pourvu  au 
moyen  des  bons  de  l'échiquier,  que  M.  Gladstone  avait  été  autorisé 
à  émettre,  c'est-à-dire  au  moyen  d*un  emprunt  déguisé. 

Quant  à  l'exercice  1861-62.  M.  Gladstone  en  évalua  les  dépense» 
en  chiffres  ronds  à  60*900,000  livres,  qui  se  décomposaient  ainsi  : 


(Ij  Voyez,  sur  \e»'marinis  comparées  dê  la  Franc*  «t  de  FAngMêm,  la  Jtm  dm 
Deux  M<md9$  da  l*"  et  du  15  Juin,  da  t"  et  du  15  JtiiUet  1861 


Dftt^»  piib!iqn«»  ,  •••••»••• 

Cliarn«'s  (lu  fonds  consolidé  

Marine  •  

Année  et  miUce»  


5ft,1SO,000  liv.  eteri. 


12,029,000 
15,200,000 
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Guerre  de  Chine   1,000,000  liv.  sterU 

Services  civils   7,737,000 

Frai»  de  perception   4,7H0,00O 

Paquebots  «t  malles   005,000 


Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  M.  Gladstone  dcmandnlt  le  main- 
tien des  surtaxes  sur  le  sucre,  le  thé  et  les  spiritueux.  Il  annonça 
en  même  temps  Tintention  de  doubler  le  montant  de  la  taxe  établie 
ea  1860  sur  la  chicorée,  de  remanier  Timpdt  du  timbre  de  façon  à 
en  mieux  assurer  la  perception,  et  de  modifier  l'assietle  de  quelques 
taxes  insignifiantes.  Moyennant  le  maintien  des  surtaxes,  M.  Glad* 
stone  pouvait  se  dispenser  de  tout  nouvel  impôt,  et  il  croyait  pou- 
voir compter  sur  un  revenu  de  71,800,000  livres,  savoir  : 


Douanes.   23,585,000  Uv.  strjrL 

Excise   10,iG3,000 

Timbre.   8,400,000 

Taxea  directes  (otfetMif  IamI).   3,130,000 

AiecMnê-tedB.   11,200,000 

Postes   3,.*00,000 

Tf*rp?8  (Jp  In  rnnronoe. .••.««•..••••••  295,000 

P«(<'ttrs  diverses   I,i00,000 

Intleinnilé  chinoise.   750,000 


L'excédant  présumé  des  recettes  sur  les  dépenses  étsdt  donc  de 
1,023,000  livres.  M.  Gladstone  proposa  d*en  faire  deux  parts  :  de 
diminuer  de  1  penny  rimp6t  sur  le  revenu  qui  était  de  10  pence 
sur  les  revenus  supérieurs  à  150  livres  et  de  7  pence  sur  les  petits 
revenus;  en  second  lieu,  d'abolir  complètement  Timpét  sur  le  pa^ 
pier.  Il  estimait  qu'après  ce  double  sacrifice  il  lui  resterait  encore 
QD  excédant  de  âOO,000  livres  pour  parer  à'  l'imprévu.  Le  chance-* 
lier  de  l'échiquier  comptait  bien  emporter  cette  fois  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  papier,  et  acquitter  ainsi  rengagement  qu'il  avait  pris 
vis-à-vis  du  parti  radical.  L;i  chambre  des  lords  avait  trouvé,  l'an- 
née précédente,  un  point  d'ap{)iii  solide  dans  le  mécontentement 
général  causé  par  l'augiiicnUiUon  de  V inrome-tax.  Il  avait  paru 
étrange  que  M.  Gladstone  aggravât  un  impôt  déjà  si  lourd,  nnique- 
mentpour  affranchir  les  fabricans  de  papier,  et  qu'il  sonlaj^eàt  une 
industrie  isolée  aux  dépens  de  la  inasse  des  contribuai)]es.  La  même 
objection  n'était  plus  possible  en  ISOl,  puisque  l'abolition  de  l'im- 
pôt sur  le  papier  coïncidait,  non  plus  avec  une  an>;rnentation,  mais 
au  contraire  avec  une  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  (ilad- 
stone  avait  pris  encore  une  autre  précaution  j)our  faire  réussir  la 
mesure  qu'il  avait  si  fort  à  cœur,  et  pour  mettre  la  chambre  des 
lor  is  dans  l'impuissance  de  renouveler  son  opposition  :  aii  lieu  de 
faire  de  i  abolition  de  l'impôt  sur  le  papier  l'objet  d'un  bili  séparé. 
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il  avait  fait  de  cette  mesure,  contre  l'usage,  une  des  dispositions 
mêmes  de  la  loi  de  finances;  ce  qui  entraînait  pour  la  chambre  haate 
l'obligation  de  rejeter  le  budget  tout  entier,  puisqu'elle  n'a  pas  le 
droit  de  l'amender. 

'   Le  budget  de  M.  Gladstone,  à  part  la  satisfaction  causée  par  Téva- 
nouissement  des  inquiétudes  qui  s'étaient  accréditées  sur  la  situa* 
tion  financière,  trouva  bêaucoup  d'approbateurs  et  des  critiques  non 
moins  nombreux.  Cette  diversité  d'accueil  s'expliquait  par  les  inté- 
rêts enjeu.  Les  feuilles  radicales,  et  surtout  les  journaux  à  1  penny, 
témoignèrent  l'enthousiasme  le  plus  vif  :  la  suppression  de  l'impét 
sur  le  papier  était  en  effet  une  condition  d'existence  pour  la  presie 
à  bon  marché.  Dans  la  Cité,  on  avait  des  doutés  sur  la  réalité  de  cet 
excédant  de  1,800,000  livres  qui  permettait  à  H.  Gladstone  de  sa- 
crifier deux  ressources  assurées.  On  remarqua  que  le  chancelier  de 
Téchiquier  faisait  figurer  dans  son  budget  pour  750,000  livres  les 
versemens  à  faire  par  le  gouvernement  chinois,  qui  n'était  ni  le 
plus  exact,  ni  le  plus  solide  des  débiteurs,  et  l'événement  donna 
tort  efTectlvoment  à  M.  Gladstone.  Celui-ci  évaluait  en  outre  tous  les 
impôts  à  leur  produit  maximum,  comme  s'il  était  certain  qu'aucune 
des  causes  qui  avaient  agi  défavorablement  sur  le  revenu  de  1860 
ne  viendrait  diminuer,  en  4861,  le  rendement  soit  des  douanes, 
soit  de  l'excise.  Que  le  gouvernement  chinois  manquât  à  ses  enga- 
gcmens,  que  la  sécheresse  grillât  le  houblon  ou  que  la  pluie  l'empê- 
chât de  mûrir,  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  M.  Gladstone 
fût  obligé,  à  la  fin  de  la  session,  de  demander  le  rétablissement  da 
penny  dont  il  dégrevait  Vincome-tax.  L'opinion  de  la  Cité  était  donc 
que  M.  (iladstoac,  au  lieu  de  renoncer  à  un  impôt  qui  produisait 
l,/i()0,OOU  livres  et  dont  Tabolition  devait  être  une  perte  sèche  pour 
l'échiquier,  aurait  dû  supprimer  les  surtaxes  qui  frappaient  le  sucre 
et  le  thé,  et  dont  la  disparition  aurait  eu  du  moins  pour  effet  de 
stimuler  la  consommation  et  aurait  préparé  un  accroissement  de 
revenu. 

('ies  idées  furent  développées  au  sein  de  la  chaujijre  des  com- 
munes, dès  le  début  de  la  discussion  (22  avril),  par  un  homme  dont 
le  nom  fait  autorité  en  matière  de  finances.  M.  Th.  Baring,  dans  un 
discours  remarquable  par  la  clarté  et  la  méthode,  soumit  à  un  exa- 
men rijj^oureux  les  calculs  de  M.  Gladstone,  et  démontra  sans  peine 
tout  ce  qu'ils  avaient  d'h\ potliétique.  U  établit  que  les  ressources 
ré«^uliéres  étaient  loin  de  couvrir  les  dépenses,  et  que  le  chancelier 
de  l'échiquier  n'arrivait  à  rétablir  et  à  dépasser  l'équilibre  qu'au 
moyen  de  ressources  temporaires  ou  même  douteuses,  comme  l'in- 
demnité chinoise.  Était*ce  dans  la  situation  présente  de  l'Ëurope 
qu'il  convenait  de  donner  aux  finances  de  la  Grande-Bretagne  une 
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base  aussi  précaire?  N'était-ce  pas  le  comble  de  Tiniprudence  de  se 
nettre  à  ce  point  à  la  merci  des  événemens?  Quant  aux  suppres- 
sions d'impôts,  M.  Th.  Barîng  invita  la  chambre  des  communes  à 
ne  pas  tarir  inconsidérément  les  sources  du  revenu  public;  il  ajouta 
qa'en  admettant  même  les  calculs  de  M.  Gladstone  et  la  réalité  d'un 
excédant  de  recettes,  il  aurait  préféré  ramener  de  1  shilling  5  pence 
à  1  shilling  le  droit  sur  le  thé»  parce  que  cette  réduction  sur  un 
article  de  première  nécessité  aurait  profité  à  la  nation  tout  entière, 
et  qu'eDe  aurait  eu  le  double  avantage  d'amener  un  accroissement 
dans  la  consommation  et  d'imprimer  plus  d'activité  aux  relations 
commerciales  qu'on  venait  d'ouvrir  avec  la  Chine.  Le  budget  de 
M.  Gladstone  ne  paraissait  à  M.  Bariiig  ni  sage ,  ni  politique ,  ni 
sincère. 

Cette  vigoureuse  critique  des  plans  du  chancelier  de  l'échiquier 
produisit  une  vive  impression  sur  la  chambre  des  communes  et 
sur  le  publie,  mais  elle  n'eut  point  de  conséquences.  M.  Haring 
n'avait  formulé  ni  motion  ni  amendement  sur  lequel  la  chambre 
pùi  voter,  parce  que,  se  tenant  en  «dehors  des  deux  grands  par- 
tis, il  n  était  point  assuré  d'être  soutenu.  Les  chefs  de  l'opposi- 
tion, tout  en  faisant  leur  profit  des  ari^nimens  que  M.  Baring  leur 
avait  fournis  contre  le  cabinet,  et  tout  en  invoquant  l'autorité  de 
son  nom  contre  M.  Gladsiuue,  s«'  pIac^rent  sur  un  autre  terrain 
que  lui.  La  seule  conclusion  logirpie  du  discours  de  M.  Baring 
eût  été  de  ne  point  toucher  aux  recettes  et  de  rejeter  les  réduc- 
tions proposées  par  M.  GLadstone.  Or  l'une  de  ces  réductions  était 
singulié renflent  agréable  aux  classes  moyennes:  c'f'tait  relie  qui 
diminnnit  Vincomc-ta.v  d'un  penny.  On  aurait  amené  malaisément 
les  gentilshommes  campagnards  qui  forment  le  gros  du  parti  tory 
à  repousser  une  proposition  avantageuse  à  leurs  intérêts  et  qui 
devait  avoir  nécessairement  pour  elle  la  majorité  des  contribua- 
bles. Les  chefs  des  tories  résolurent  donc  de  ne  point  faire  d'op- 
position à  la  réduction  de  Vincùme-tax^  mais  il  leur  était  impos- 
sible de  consentir  à  une  diminution  des  recettes  sans  reconnaître 
implicitement  l'existence  d'un  excédant,  et  par  conséquent  Texacti- 
tude  des  calculs  de  M.  Gladstone.  L'habileté  de  ce  dernier  avait  été 
précisément  de  rendre  un  pareil  aveu  inévitable  en  plaçant  ses  ad- 
versaires dans  la  fâcheuse  alternative  ou  de  combattre  une  mesure 
^aussi  populaire  qu'un  dégrèvement  d'impôt,  ou  de  passer  condam- 
nation sur  tout  ce  qu'il  y  avait  de  douteux  et  d'aventuré  dans  l'é- 
valuation des  recettes.  M.  Disraeli  déclara  (29  avril]  que  la  cham- 
bre n'avait  ni  la  mission  ni  les  moyens  de  contrôler  les  calculs  du 
diancelier  de  Téchiquier;  celui-ci  présentait  le  budget  sous  sa  res- 
ponsabilité, et  U  avait  droit  de  demander  qu'on  tint  ses  évaluations 


Digitized  by  Google 


380 


AKNUAIBE  DES  DEUX  MONDES. 


des  recettes  comme  exacti  ^  jusqu'à  preuve  du  contraire.  On  devait 
donc  admettre  comme  posiiif  l'excédant  de  recettes  annoncé  par 
M.  Gladstone;  la  seule  question  était  de  savoir  quel  usage  il  en  fe- 
rait lait.  M.  Disraeli  ajouta  que  ses  amis  adhéraient  à  la  proposition 
relative  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  qu'ils  croyaient  une  réduction 
des  droits  sur  le  thé  préférable  à  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier 
et  qu'ils  essaieraient  de  faire  adopter  leurs  vues  par  la  chambre. 
C'était  l'aononce  d'un  amendement  que  M.  Horsfall  présenta  quel- 
ques jours  après  (2  mai),  et  qui  fut  1  occasion  d'une  lutte  des  plus 
vives.  Sir  Stafford  Nortbcote  et  M.  Disraeli  rappelèrent  à  M.  Glad^ 
stone  avec  quelle  ardeur  et  quelle  âpreté  il  avait  lui-même  attaqué 
en  1857  les  surtaxes  sur  le  sucre  et  le  thé  qu'il  refusait  d'abandon^ 
ner  en  1861  «  après  en  avoir  présenté  lasuppression  comme  un  devoir 
d'honneur  pour  le  gouvernement  et  un  engagement  sacré  vis-à-vis 
des  classes  laborieuses.  Lord  Palmerston,  dans  sa  réplique^  soutint 
que  la  chambre  des  communes  était  liée  par  l'adhésion  qu'eUe  avait 
déjà  donnée  à  l'abolition  de  Tuopét  sur  le  pi^î^i  et  il  invoqua  la 
nécessité  de  trancher  une  question  qui  avait  été  et  qui  pouvait  re- 
devenir un  sujet  de  conflit  entre  les  deux  chambres.  L'amendement 
de  M.  Horsfall  fut  rejeté  par  299  voix  contre  2S1. 

Le  faible  chiffre  de  la  majorité  démontrait  suffisamment  que  si 
lord  Palmerston  avait  pu  se  séparer  de  M.  Gladstone  et  si  l'existence 
du  cabinet  n'avait  pas  été  en  jeu,  l'amendement  aurait  triomphé.  H 
était  notoire  que  les  ministres  avadent  été  très  partagés  sur  la  con-> 
venance  d'abolir  l'impôt  sur  le  papier;  c'était  après  une  longue  ré- 
sistance et  avec  une  répugnance  exU'éme  que  plusieurs  des  plus  im- 
portans  avaient  donné  leur  adhésion  aux  plans  de  M,  Gladslooe;  ils 
avaient  dû  céder  devant  la  fermeté  du  chancelier  de  l'échiquier 
qui  s'était  refusé  à  toute  modification.  Au  sein  du  parti  ministériel, 
le  budget  avait  été  accueilli  avec  une  extrême  froideur,  et  le  Tinm 
n'avait  pas  craint  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  chambre 
cent  députés  prêts  à  le  voter  de  bon  cœur.  J.'analyse  des  listes  du 
scrutin  lit  voir  que  le  cabinet  avait  eu  pour  lui,  eu  cette  occasion, 
les  suffrages  d'un  certain  nombre  de  députés  irlandais  votant  ha- 
bituellement avec  l'opposition,  mais  qui  avaient  cru  la  prospérité 
des  nombreuses  j>apetpries  d'Irlande  liée  à  Tabolilion  de  l'impôt 
sur  le  papier.  Quelques  conservateurs  timidi  s  avaient  suivi  leur 
exemple  par  appréhension  d'une  crise  niinisici  if  llr .  La  situation  du^ 
continent  inspirait  de  sérieuses  inquiéUides  pour  le  maintien  de  là 
paix,  et  la  perspective  d'une  guerre  civile  aux  litats-Unis  répandait 
déjà  l'alarme  au  sein  des  distiicts  manufacturiers.  Bon  n  inlne 
d'hommes  politiques  qui  ne  goûtaient  ni  les  idées  de  réforme  de 
iord  John  RusseU,  ni  les  plans  aventureux  de  M.  Gladstone,  a'en 
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étaient  pas  moins  désireux  de  voir  lord  Palmerston  demeurer  au 
pouvoir,  comme  le  minislre  que  sa  popularité  sans  rivale  et  la  con- 
fiance du  pays  rendaient  le  plus  propre  à  conduire  les  affaires  pu- 
bliques au  milieu  des  complications  nui  pouvaient  survenir. 
'  Le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Uorsfali  avait  donc  été  de  la  part 
de  la  chambre  des  communes  un  vote  de  confiance  donné  à  lord 
Palmerston  personnellement»  bien  plus  qu'un  acte  d*adbésion  au 
budget  de  M.  Gladstone.  C'était  là  précisément  ce  qui  devait  enlever 
toute  espérance  aux  chefs  de  l'opposition  ;  ils  avaient  eu  pour  eux 
dans  ce  débat  l'expérience,  l'autorité  des  engagemens  pris  par  leurs 
adversaires  envers  la  nation,  les  sympathies  -du  public  et  de  V incon- 
testable majorité  du  parlement,  et  cependant  la  crainte  de  vpir  lord 
Palmerston  renversé  du  pouvoir  avait  sulB  pour  leur  enlever  la  vic- 
toire. Il  était  donc  inutile  de  renouveler  la  lutte,  tant  que  la  situation 
politique  n'aurait  pas  changé  et  que  les  appréhensions  qui  régnaient 
en  Angleterre  ne  sendent  pas  calmées.  Les  chefs  des  tories  avaient 
confié  à  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Mac-Donouprh,  le  soin  de  sou- 
lever la  question  de  droit  constiiuiionnt'l  iinprKjuôc  tlaiis  la  forme 
nouvelle  donnée  au  })U(l^et.  Tout  le  monde  i  tcoiiuaissait  qu'elle  était 
inusitée:  niais  était-elle  coiifonne  à  la  légalité?  M.  Mac-Donough, 
avec  iafmînicnt  de  savoir  et  de  lucidité,  démontra  {\^  mai)  que,  si, 
dans  les  premiers  u  lups  de  la  monarchie,  le  budp^et  a\aiL  fait  l'objet 
d'une  loi  unique,  c'était  lorsque  le  rôle  du  parlement  consistait  à  ac- 
corder à  la  J  usauté  des  subsides  dont  celle-ci  disposait  ensuite  à  son 
gré,  sans  avoir  à  en  rendre  compte.  Dès  que  le  parlement  avait  com- 
mencé à  alFecler  une  destination  spéciale  aux  sommes  dont  il  auto- 
risait la  perception,  l'usage  s'était  introduit  également  de  faire  de 
chaque  crédit  s[)écial  l'objet  d'une  loi  distincte,  et  depuis  plus  de 
deux  siècles  il  n'avait  jamais  fie  proccdé  autrement.  En  prenant  le 
parti  de  fondre  le  bud^^et  tout  entier  dans  une  seule  et  immense  loi, 
M.  Gladstone  avaii  dfco'^t'-  à  la  pratirpie  traditionnelle  des  communes, 
et  cette  dérop;ation  entraînait  en  pratique,  sinon  en  théorie,  la  néj^a- 
tîon  du  droit  incontfsUibie  des  lords,  puisque  ceux-ci  reculeraient 
toujours  devant  une  mesure  aussi  grave  que  le  rejet  du  budget  tout 
entier.  Si  la  lettre  de  la  constitution  était  respectée,  on  n'en  avait 
pas  moins  porté  attein  te  à  l'esprit  des  institutions  anglaises,  puisqu'on 
annulait  le  contrôle  qu'une  des  deux  cham*bresest  destinée  à  exer- 
cer sur  l'autre.  Cette  thèse  fut  développée  par  M.  Ma«>-Donough 
avec  infiniment  de  talent,  et  en  d'autres  circonstances  elle  n'aurait 
pas  manqué  de  rencontrer  de  nombreuses  adhésions  parmi  les  libé- 
raux modérés.  Sir  James  Graham^  dont  ce  fut  le  dernier  discourSi 
essaya  vainement  de  la  réfuter  en  y  opposant,  dans  un  langage 
passionnéf  une  glorification  des  droits  des  communes,  qui  aemUa 
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ramener  pour  un  instant  le  parlement  aux  philippiques  de  Gobbett 
et  de  sir  Francis  Burdett.  Le  bon  sens  et  la  raison  étaient  du  côté 
des  tories;  il  suffisait  que  la  mesure  prise  par  M.  Gladstone  eût  le 
caractère  d'un  expédient^  pour  qu'elle  fût  condamnée  prima  fade, 
parce  que  ce  n'est  point  par  des  expédions  et  par  des  ruses  que  de 
grandes  questions  doivent  être  résolues  dans  un  pays  de  libre  dis- 
cussion. Néanmoins  les  chefs  de  l'opposition,  qui  avaient  songé  d'a- 
bord à  livrer  une  nouvelle  bataille  sur  ce  terrain,  n'osèrent  soutenir 
H.  Mac-Donough  après  l'avoir  mis  en  avant.  Une  défaite  leur  sem- 
blait inévitable,  et  ils  ne  voulaient  pas  laisser  prendre  à  leurs  ad- 
versaires le  rôle  de  défenseurs  des  privilèges  des  communes.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  étaient  d'aiUeurs  dans  une  position  fausse  :  an 
milieu  des  débats  qui  avaient  eu  lieu  l'année  précédente,  à  roccaskm 
du  conflit  avec  les  lords,  M.  Walpole,  président  de  la  commis^on 
nommée  par  les  communes  pour  recbercher  les  précédons,  avait  lui- 
même  indiqué  l'expédient  de  fondre  le  budget  en  une  seule  loi, 
comme  un  moyen  d'assurer  la  suprématie  de  la  chambre  élective 
en  matière  de  finances,  et  dans  la  chaleur  de  la  discussion  il  élait 
échappé  à  M.  Disraeli  de  dire  qu'une  pareille  façon  de  procéder 
vaudrait  mieux  qu'une  collision  entre  les  deux  cbambrcs.  11  était 
donc  malaisé  à  tous  les  deu\  de  blâmer  bien  vivement  M.  (iladstone 
d'avoir  [)rorué  de  leur  conseil,  et  il  suffisait  qu'on  pût  invoqut  i  un 
seul  précédent  à  l'appui  de  ce  qu'avait  lait  le  cli mcelier  de  l'échi- 
quier, pour  que  ce  prétexte  fût  saisi  par  un  certain  nombre  de  con- 
servateurs comme  une  raison  de  voter  en  faveur  du  cabinet.  M.  Wnl- 
pole,  M.  Henley,  sir  Ed.  lleathcote  déclarèrent  que,  sans  ajipiuuver 
la  conduite  de  M.  Gladstone,  ils  ne  la  tenaient  i)as  pour  inconstitu- 
tionnelle, et  M.  Disraeli  renonça  à  provoquer  un  vote  de  la  part  de 
la  chambre.  • 
11  semblait  donc  (pie  l'adoption  du  budget  ne  devait  plus  faire 
difficulté;  mais  un  incident  imprévu  vint  rauimer  les  espérances  des 
chefs  de  l'opposition,  et  les  déterminer  à  recommcncci-  la  lutte.  Le 
cabinet  tory  avait  accordé  en  1859  une  subvention  annuelle  de 
72,000  livres  sterling  à  une  compagnie  qui  s'était  chargée  d'éta- 
blir un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Galway  et  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  whigs  avaient  aflecté  de  ne 
voir  dans  cette  convention  qu'une  manœuvre  politique  des  tories 
pour  acquérir,  aux  dépens  du  trésor  public,  Tappui  de  quelques 
députés  irlandais;  ils  avaient  provoqué  une  enquête  à  leur  retour 
au  pouvoir,  et  ils  n'avaient  cessé  de  témoigner  leur  mauvais  vou- 
loir à  la  compagnie  de  Galway.  Une  sorte  de  fatalité  semblait  peser 
sur  cette  compagnie  :  un  de  ses  bâtimens  brûla  en  mer,  un  autre 
périt  au  retour  de  son  premier  voyage;  un  troisième  éprouva  des 
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avaries  graves;  au  lieu  de  faire  équitablem^t  la  part  de  ces  acci- 
densdefbrce  majeure,  le  cabinet  Palmerston  en  profita  pour  résilier 
la  convention  à  partir  du  25  mai  1861,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
compagnie  n'avait  pas  effectué  le  nombre  de  voyages  prescrit  par  le 
traité,  et  n'avait  pas  à  la  mer  le  nombre  de  paquebots  qu'elle  s'était 
engagée  à  équiper.  Cette  décision  rigoureuse,  connue  quelques  jours 
à  l'avance,  causa  la  plus  vive  irritation  dans  toute  l'Irlande,  qui  n'y 
voulut  voir  qu'un  effet  de  la  jalousie  inspirée  à  Liverpool,  Bristol  et 
Glasgow,  p'di  kl  prospérité  naissante  de  Galwav.  Vn  cri  unanime  de 
réprobation  s'éleva  contre  le  ministère,  et,  sou.s  le  coup  des  plaintes 
de  leurs  coramettans,  les  députés  irlandais  se  réunirent  chez  lord 
Dunkellin  pour  se  concerter  sur  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir. 
Les  remontrances  qu'ils  firent  au  gouvernement  furent  fl'abord  as- 
sez mal  accueillies.  Le  mécontentement  qu'ils  en  ressentirent  pa- 
rut une  bonne  fortune  aux  chefs  de  l'opposition,  et  un  amendement 
qui  retranchait  du  hndget  la  clause  relative  à  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  le  papier  lut  aussitôt  présenté.  M.  Disraeli  essaya  (27  mai) 
d'enlever  un  vole  immédiat  sur  cet  amendement;  mais  lord  Pal- 
merston, avprti  que  la  défaite  du  gouvernement  était  inévitable, 
eut  recours  a  toutes  les  ressources  de  la  stratégie  parlementaire,  et 
il  obtint  le  renvoi  de  la  discussion  et  du  vote  au  jeudi  suivant 
(30  mai).  Le  cabinet  prolita  de  cet  ajournement  pour  entrer  en  né- 
gociation avec  les  députés  irlandais,  qu'il  calma  par  la  promesse 
d'une  transaction  avec  la  compagnie  de  Galway  ;  le  télégraphe  rap^ 
pela  à  Londres  les  députés  ministériels  absens,  et  des  démarches 
adroites  ramenèrent  quelques  dissidens  qui  avaient  donné  des  mar- 
ques de  m  (^contentement  ou  d'inconstance.  Le  jour  décisif  arrivé, 
lord  John  Russell  lança  toutes  les  foudres  de  son  éloquence  contre 
les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  on  avait  essayé  de  peser  sur  la 
conduite  du  cabinet  et  sur  les  votes  de  la  chambre,  en  faisant  inter- 
Ycoir  une  question  d'argent  dans  un  débat  politique.  11  déclara  que 
c'était  une  forme  nouvelle  et  inouie  de  corruption  parlementaire, 
comme  s* il  eût  ignoré  les  promesses  faites  par  loi*d  Palmerston.  Le 
chef  du  cabinet  à  son  tour,  pour  faure  planer  sur  ses  adversaires 
l'accusation  de  s'être  coalisés  avec  les  Irlandais,  raconta  avec  ma- 
lice l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  un  des  fondateurs  de  la  compa- 
gnie de  Galway,  et  les  menaces  auxquelles  celui-ci  s'était  laissé 
àler.  Les  orateurs  de  l'opposition,  en  repoussant  le  reproche  de  coa- 
lition, accusèrent  à  leur  tour  le  cabinet  de  compromettre  les  finances 
et  de  sacrifier  une  des  sources  du  revenu  public  pour  acheter  l'ap- 
pui de  la  presse  à  bon  marché.  L'événement  prouva  que  le  cabinet 
n'avait  point  eu  tort  de  prendre  ses  précautions;  l'amendement  ne 
fut  repoussé  que  par  296  voi.i  contre  281  :  la  majorité  ministérielle 
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ne  fut  dooc  que  de  quinze  voix,  quoiqu'un  certain  nombre  de  tories 
se  fussent  abstenus  de  voter.  Si  faible  que  fût  cette  majorité,  eUe 
était  décisive,  et  elle  ne  laissait  plus  à  Fopposition  aucun  espoir  de 

renverser  le  ministère  pendant  cette  session. 

Quelle  conduite  allait  tenir  la  chambre  des  lords?  Persisterait- 
elle  dans  son  opposition  à  rabolition  de  l'impôt  sur  le  papier,  et 
verrait-on  se  renouveler  le  conflit  qui  avait  déjà  éclaté  entre  les 
deux  cli.imbres?  On  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  les  lords,  en- 
couragés par  les  critiques  de  toute  nature  qu'avait  soulevées  îe  bud- 
get de  M.  (îladstone,  et  blessés  de  la  tentative  qui  était  faite  pour 
annuler  leur  droit  de  veto,  se  laisseraient  aller  à  rejeter  le  budget 
pour  maintenir  leur  prérogative.  Le  duc  de  Rutland  avait  même 
annonré  qu'il  présenterait  une  motion  dans  ce  sens.  On  fut  hientol 
tiré  d'incertitude  par  Inrd  Derhy  lui-même.  Lorsque  la  seconde  Icr- 
ture  du  budget  fut  ptcsposée  par  lord  Granville  (7  juin),  le  cl»el  de.^ 
tories  prit  la  parole  au  nom  de  son  parti.  11  déclara  que  le  budiiet 
lui  paraissait  défectueux  au  fond  et  dans  la  forme  :  au  fond,  parce 
qu'il  iK*  présentait  qu'un  é(piilibre  fictif,  qu'on  obtenait  en  portant 
au  ran<j;  des  rccetteis  des  ressources  temporaires  et  d'une  l'efitn'^: 
problématique;  dans  la  forme,  parce  qu'il  était  rédigé  d'une  façou 
insolite,  en  vue  d'entraver  l'exercice  des  prérogatives  constitution- 
nelles de  la  pairie.  C'était  une  vaine  tentative,  et  lord  Derby  main- 
tint, par  des  exemples  historiques,  le  droit  de  la  chambre  haute  à 
amender  même  un  bill  de  finances.  Néanmoins  il  ne  croyait  pas  de* 
voir  conseiller  à  la  chambre  d'oser  de  ce  droite  comme  elle  l'avait 
fait  Tannée  précédente,  parce  que  les  circonstances  n'étaient  pas 
les  mêmes.  En  iSQOt  on  était  en  face  d'un  déficit  incontestable,  et 
les  lords  avaient  eu  raison  d'intervenir  pour  rétablir  Téquilibre  dans 
les  finances.  Cette  fois,  le  chancelier  de  récbiiq[uiér  annonçait  on  ex- 
cédant de  recettes,  et  quelque  opinion  que  Ton  eût  des  moyens  par 
lesquels  M.  Oladstone  arrivait  à  ce  résultat,  on  était  tenu  de  Tac- 
cepter.  Uusage  à  faire  de  cet  excédant  de  recettes  était  incontesta- 
blement une  question  du  domaine  de  la  cbambre  élective,  et  puisque 
cette  cbambre,  à  une  faible  majorité,  avait  décidé  de  le  consacrer 
à  abolir  le  droit  sur  le  papier,  la  chambre  des  lords  aurait  mauvuse 
grâce  à  ne  pas  adhérer  à  cette  décision.  Il  eût  sans  doute  été  pré- 
férable de  réduire  les  droits  sur  le  sucre  ou  le  thé,  ou  sur  quelque 
autre  matière  première;  mais  il  fallait  laisser  aux  communes  la  res- 
ponsabilité du  choh  qu'elles  avaient  fait  entre  les  diverses  réduc- 
tions d'impôt  qui  étaient  possibles.  La  certitude  qu'on  avait  pourvu 
convenablement  aux  services  publics  devait  suffire  à  la  cbambre 
haute.  Après  quelques  remarques  sévères  sur  la  conduite  de  M.  Glad- 
stone et  sur  le  ressentiment  qui  perçait  dans  les  actes  et  les  paroles 
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daebancelier  de  l'échiquier,  lord  Derby  termina  en  demandant  au 
duc  de  Butland  de  renoncer  à  sa  motion.  Le  budget  Ait  donc  adopté 
par  les  lords  sans  opposition. 

Cette  conduite  prudente,  qui  prévenait  le  retour  de  débats  irri- 
t&DS,  fit  honneur  à  la  sagesse  et  à  la  modération  de  lord  Derby.  Le 
chef  des  tories  n'avait  jamais  montré  une  ambition  bien  ardente.  11 
avait,  à  deux  reprises,  accepté  le  poiis  oir  comme  une  nécessité  de 
position  et  comme  un  devoir  en  vers  ses  amis  poliriijiu's;  mais,  sans 
être  indiiïérent  à  l'honneur  de  diriger  les  afl'aii-es  de  son  pays,  il 
n'éprouvait  aucune' impatience  de  ressaisir  les  l  ènes  du  gouverne- 
ment. Il  avait  trop^d'expeiience  et  de  sagacité  pour  ne  pas  se  reîidre 
compte  des  causes  qui  assuraient  h  lord  Valmerston  une  situation 
exceptionnelle,  anahjgue  à  celle  que  ie  duc  de  W  ellint^ton  a  eue  dans 
les  quin/»'  dernières  années  de  sa  vie,  et  i!  ne  pouvait  mémnnaître 
les  appK  lu  usions  qu'éveillait  immédiatement  au  s^in  des  classes 
moyennes  la  perspective  d'une  crise  ministérielle  et  d'une  élection 
générale  dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Europe.  La  popularité 
de  lord  f'almerston  était  la  seule  f«rce  du  cabinet,  mais  elle  suffi- 
sait à  le  faire  vivre,  parce  que  la  nation  était  résignée  à  tout  pour 
maintenir  aux  alTaires  l'homme  qu'elle  croy^t  le  plus  capable  de 
faire  face  à  toutes  les  exigences  d'une  crise  européenne.  Lord  Derby 
et  M.  Disraeli  se  rendaient  compte  à  merveille  de  cette  disposition 
da  peuple  anglais  :  ils  savaient  qu'aucune  tactique  ne  pouvait  pré- 
valoir contre  elle,  et  qu'à  vouloir  brusquer  un  changement  de  mi- 
nistère ils  risquaient  d'arrêter  le  mouvement  d'opinion  qui  se  des- 
sinait en  faveur  de  leur  parti  et  de  leur»  idées.  11  leur  était  aisé 
de  voir  que  chaque  fois  qu'Us  mettaient  en  péril  l'existence  du  ca- 
binet, une  majorité  se  reformait  autour  de  lui  pour  le  préserver 
d'un  échec,  et  qu'il  letir  suffisait  au  contraire  de  l'abandonner  à  lui- 
même  pour  que  ses  divers  élémensf  entrassent  en  lutte  et  pour  qu'il 
parût  à  la  veille  d'une  dislocation.  Puisque  le  salut  du  cabinet  te- 
nait à  l'existence  d'un  vieillard  qui  venait  d'atteindre  sa  soixante- 
dix-sej)tiëme  année,  le  mieux  n*était-tl  pas  de  laisser  agir  les  causes 
naturelles  qui,  chaque  jour,  désagrégeaient  le»  élémens  disparates 
de  la  majorité  ministérielle,  et  de  permettre,  par  exemple,  aux  an- 
ciens nvhigs  de  manifester  librement  la  répulsion  que  leur  inspi- 
laient  les  doctrines  économiques  de  M.  Gladstone  et  l'influence 
croissante  de  l'école  de  Manchester?  Ces  divisions  intestines,  en  se 
révélant  au  grand  jour,  enlanlaient  des  ressentimens  qui  ne  pou- 
vaient manquer  d'éclater  dans  toute  leur  force  lorsque  le  seul 
homme  qui  fût  capable  de  maintenir  eu  harmonie  des  élémens  aussi 
discordans  viendrait  à  disparaître.  Ce  jour-lc\,  les  whigs  éprouve- 
raient le  sort  des  anciens  lieutenans  de  Uobei  t  Peel,  et  le  pouvoir 
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appartiendrait  pour  longtemps  au  seul  parti  organisé  et  eo  étetde 
prendre  la  direction  des  affaires. 

La  temporisation  semblait  donc  aux  cbefe  des  tories  la  conduit» 
la  plus  habile  et  la  plus  sûre;  mais  il  était  malaisé  de  faire  parta- 
ger cette  opinion  à  la  fraction  la  plus  ardente  du  parti,  Gelle-d, 
enflammée  par  le  succès  invariable  que  les  tories  avaient  obtena 
depuis  deux  ans  dans  les  élections  partielles,  ne  redoutait  pas  une 
dissolution  du  parlement;  elle  l'appelait  même  de  ses  vœux»  dans 
la  conviction  que  des  élections  générales  emporteraient  les  débris 
du  parti  wbig.  Elle  était  donc  d'avis  de  faire  au  ministère  une 
guerre  sans  relâche,  et  elle  mettait  la  modération  de  ses  chefs  sur 
le  compte  de  la  goutte  de  lord  Derby  et  des  calculs  trop  savaas  de 
M.  Disraeli.  A  la  tête  de  ces  indisciplinés  se  faisaient  remarquer 
surtout  deux  personnages  qui,  sans  être  tout  h.  fait  de  nouveau-ve- 
nus dans  le  parlement,  commençaient  seulement  k  sortir  de  la  foule. 
Le  premier  étaiL  .M.  Bentinck,  à  qui  son  nom,  sa  fidélité  aux  prin- 
cipes du  torysmc  le  plus  pur,  sa  |)()pulai  lté  parmi  les  gentilshommes 
campagnards  et  le  succès  d'unç  couple  de  discours  avaient  laii  con- 
cevoir les  espérances  les  plus  ambitieuses,  et  qui  avait  Laissé  plu- 
sieurs fois  percer  la  prétention  de  se  substituer  à  M.  Disraeli  dans 
la  direction  du  parti.  Le  second  était  le  fils  d'un  des  pairs  les  j)lus 
riches  et  les  plus  influons,  du  marquis  de  Salisbury,  qui  avait  dû 
à  sa  grande  position  d.uis  la  société  anglaise  de  faire  partie,  comme 
président  du  con^t  il  privé,  des  deux  derniers  ministères  tories. 
Lord  Robert  Cecil,  doué  d'une  remarquable  facilité  de  parole  et 
d'un  esprit  vif  et  ardent,  mais  dépourvu  de  mesui'e,  était  l'auteur 
d'un  article  de  la  Quarterh/  lîevirw  qui  avait  produit  une  grande 
sensation  l'hiver  précédent,  parce  que  la  direction  imprimée  au 
parti  tory  et  spécialement  la  conduite  de  M.  Disraeli  y  étaient  cen- 
surées avec  une  extrême  âpreté.  Depuis  l'ouverture  de  la  session, 
lord  Robert  Cecil  n'avait  laissé  échapper  aucune  occasion  de  prendre 
à  partie  M.  Gladstone,  et  il  l'avait  fait  avec  une  violence  qui  sera* 
blait  tenir  de  l'animosité,  mais  qui  était  loin  de  déplaire  à  certains 
tories,  dont  elle  soulageait  les  rancunes.  M.  Bentinck  et  lord  Robert 
Gecil  avaient  plus  d'une  fois  engagé  des  luttes  au  sein  de  la  chambre 
des  communes  sans  T assentiment  de  M.  Disraeli.  D'un  autre  côté, 
un  certain  nombre  de  conservateurs  modérés  avaient  fait  défectioB 
dans  les  deux  épreuves  décisives  dont  le  budget  avait  été  l'occasion  : 
il  parut  nécessaire  de  rétablir  la  discipline  dans  les  rangs  du  parti. 
Une  réunion  générale,  à  laquelle  assistèrent  plus  de  deux  ceuts  dé- 
putés, eut  lieu  le  17  juin  chez  lord  Derby,  et  le  chef  des  tories,  en 
invitant  tous  ses  adhérons  à  voter  pour  le  maintien  des  taxes  en  fa- 
veur des  églises  paroissiales,  déclara  en  même  temps  de  la  façon  la 
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plus  nette  qu*il  ne  se  prêterait  à  aucune  tentative  pour  renverser  le 
ministère  dans  le  cours  de  la  session. 

L*adhésîon  de  la  chambre  des  lords  au  budget  mit  donc  Sn,  pour 
cette  session,  à  toute  lutte  politique  :  Texistence  du  cabinet  était 
désormais  assurée.  La  facilité  avec  laquelle  lord  Palmerston  consen- 
tit à  renvoyer  à  une  commission  spéciale  le  soin  d'examiner  les  ré- 
clamations de  la  compagnie  de  Galway  donna  lieu  de  penser  que  si 
le  directeur-général  des  postes  et  le  secrétaire  pour  l'Irlande  n'a- 
vaient pas  été  entraînés  par  la  passion  politique  en  supprimant  la 
subvention,  ils  avaient  tout  au  moins  agi  avec  une  grande  légèreté 
Cd  délai  de  pinceurs  mois  fut  accordé  &  la  compagnie  pour  remplir 
les  obligations  qui  Im  étaient  imposées  par  la  convention;  mais  les 
Irlandais  furent  moins  heureux  dans  leurs  efforts  pour  obtenir  satis- 
faction d'un  fait  qui  avait  produit  la  plus  douloureuse  émotion  dans 
toute  r II  lande.  Le  8  avril»  un  Écossais  du  nom  d'Adair,  devenu  pro- 
priétaire dans  le  comté  de  Donegal  depuis  trois  ans  seulement,  avait 
fait  abattre  vingt-six  maisons  et  avait  expulsé  de  son  domaine  de 
Derr}'  Veagh  quarante-sept  familles,  formant  un  ti)i;il      deux  cent 
quaraiit'   ([ualre  personnes,  qui  se  trouvèrent  sur  la  giantle  route 
avec  leurs  ustensiles  de  ménage  et  leurs  bestiaux,  sans  asile  et  sans 
travail.  Presque  toutes  tombèrent  à  la  charjîe  de  la  charité  publique, 
et  deux  pères  de  famille,  devenus  fous  de  douleur,  durent  être  con- 
duits dans  un  iiospice  d'aliénés.  Cette  exécution  barbare  avait  excité 
une  indiprnation  universelle;  les  deux  clergés  catholique  et  protes- 
tant, babitnenement  divisés»  s'étaient  réunis  pOlU'  frap|)(;r  de  la 
m^me  réprobation  la  conduite  du  propriétaire  et  pour  déclarer  que 
<ies  actes  semblables  raviveraient  toutes  les  haines  du  passé  et  met- 
traient en  daîi-^'M'  la  paix  du  pays.  Kn  sa  qualité  de  u:rand  proprié- 
taire, M.  Adaii      lit  été  immédiatement  inscrit  au  nombre  des  juges 
de  paix  du  comté  de  Donegal.  On  pensa  que  le  gouvernement,  qui 
avait  si  souvent  frappé  des  juges  de  paix  pour  avoir  assisté  aux  ré- 
unions en  faveur  du  rappel,  ou  pour  avoir  signé  des  pétitions,  reti- 
rerait à  M.  Adair  sa  commission,  afm  de  donner  au  moins  cette  sa- 
tisfaction à  l'opinion  publique.  Il  n'en  fut  rien.  Les  députés  irlandais 
se  décidèrent  alors  à  soulever  la  question  devant  le  parlement  :  ils 
demandèrent  soit  la  destitution  de  M.  Adair  (24  juin),  soit  au  moins 
une  enquête  (5  juillet).  Les  deux  motions  furent  combattues  par 
M.  Cardwell,  secrétaire  d'état  pour  Tlrlande.  Les  faits,  dit  le  mi- 
nistre, étaient  patens;  il  n'y  avait  donc  pas  besoin  d'enquête.  Quant 
à  la  conduite  de  M.  Adair,  le  gouvernement  était  le  premier  à  la 
déplorer  et  à  la  blâmer;  mais  M.  Adair  n'était  pas  sorti  de  la  léga- 
lité, et  le  gouvernement  ne  croyait  pas  pouvoir  frapper  un  magistrat 
pour  avoir  usé  de  ses  droits  de  propriétaire.  Une  pareille  argumen- 
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talion  était  irrésistible  desaiU  une  assemblée  coinposée,  comme  la 
chambre  des  commîmes,  de  grands  pi-opriétaires  fonciers. 

La  queslion  de  l'abolitiou  des  taxes  en  faveur  des  églises  pai'oi>- 
siales  [ihun/i  ntfea)  avait  éié,  coinine  d'habitude,  soulevée  dès  le 
début  de  la  ses^-ion.  Le  bill,  réflif^é  par  sir  James  Trelawny,  fut 
adopté  en  seconde  lectuie,  h  27  février»  à  la  majorité  de  15  voix 
seulement.  La  troisième  lecture  n'en  fut  proposée  qu  aj)i(  .s  un  in- 
tervalle de  près  de  quatre  mois,  le  19  juin.  M.  Disraeli  condjattit 
l'abolition  dans  une  courte  et  vive  ré|di(pie  où  il  iïivoqua,  en  la- 
veur de  la  législation  existante,  son  origine  ancienne  et  sa  facile 
et  paisible  application  pendant  plusieurs  siècles,  le  respect  du  droit 
des  majorités,  puisque  rassemblée  générale  des  paioissiens  auto- 
risait ou  refusait  à  son  gré  le  paiement  des  taxes,  enfin  la  néces- 
sité de  maintenir  intacts  les  liens  de  l'église  anglicane  et  de  l'état. 
Le  parti  tory,  ainsi  qu'il  avait  été  arrêté  dans  une  réunion  tenue 
l'avant- veille  chez  lord  Derby,  vota  en  masse  contre  le  bill,  et  U 
chambre,  quoique  très  nombreuse,  se  trouva  également  partagée 
(27A  voix  contre  274).  Le  président,  qui  ne  vote  jamais  qu'en  pa- 
reille circonstance,  fut.appelé  à  départagér  l'assemblée.  S*i]  s'étail 
agi  de  la  seconde  lecture  seulemept,  la  tradition  aurait  voulu  que 
le  président  se 'prononçât  en  faveur  du  bill,  afin  de  laisser  à  la 
chambre  la  faculté  de  discuter  encore  une  fois  la  mesure  et  d'é- 
mettre un  nouveau  vote;  mais  le  bill  était  arrivé  à.  sa  dernière 
épreuve,  et  le  vote  était  nécessairement  définitif.  M.  Denison  dé- 
clara que,  dans  son  opinion,  un  compromis  répondrait  mieux  aux 
vœux  de  la  majorité  du  pays  que  la  mesure  radicale  proposée  par 
sir  James  Trelawny;  en  conséquence  il  annonça  qu'il  votait  contre 
le  bill.  Cétait  la  vingt-deuxième  fois  depuis  vingt-buit  ans  que  li 
chambre  des*  communes  se  prononçait  sur  cette  question,  et  jus- 
qu'ici son  vote  avait  toujours  été  favorable  à  l'abolition  des  taxes 
paroissiales.  L'opposition  de  la  chambre  des  lords  avdt  seule  em- 
pêché cette  mesure  d'être  convertie  en  loi.  Cette  fois,  le  biQ 
ccljonait  au  sein  même  de  la  chambre  des  communes.  Ce  résuluit 
inattendu  fut  accueilli  avec  des  liansports  de  joie  par  les  parti- 
sans de  l'église  anglicane,  et  avec  une  vive  mortilication  parles 
disstdens.  Il  était  la  conséquence  d'un  reviiement  d'upinion  incon- 
testable et  facile  d'ailleurs  à  c\{)li(îiier.  Lt;  jour  où  M.  Walpolo, 
pendant  le  dernier  [)assage  des  toi  ies  aux  aflTaires,  avait  proposé 
d'exempter  les  dissidens  du  paiement  des  taxes  paroissiales,  sur  la 
simple  déclaration  qu'ils  feraient  de  n'appartenir  point  à  l'église 
établie,  il  avait  enlevé  aux  adversaires  de  ces  taxes  tout  motifl^gi- 
tinje  de  plainte.  En  repoussant  une  proposition  aussi  équitable,  les 
dissidens  avaient  trop  laissé  voir  que  le  mobile  de  leur  conduite 
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était  beaucoup  moins  le  redressement  de  l'injustice  dont  ils  se  pré- 
tendaient victimes»  que  le  dé:5ir  du  dépuaiUer  l'église  anglicane 
d'une  de  ses  préi  ogatives,  et  d'assimiler  cette  église  aux  sectes  dis- 
siiipntps,  qui  pourvoient  à  Vcntretieii  de  leurs  étiilicos  reli[;ieu\  par 
des  cotisations  volontaires.  La  société  qui  s'^Mait  forinée  pour  ré- 
clamer Tabolition  des  taxes  paroi;.5iaIes  n'avait  pas  dissimulé  que  tel 
était  en  effet  le  but  réel  ({u'elle  se  proposait,  et  qu'il  s'agissait  par- 
dessus tout  de  briser  un  des  liens  qui  unissent  l'église  onicielle  à 
l'état.  Ëa  jetant  ainsi  le  masque,  les  adversaires  des  Uixes  j)ai  ()is- 
siales  perdirent  immédiatement  l'appui  des  anglicans  modères,  qui 
avaient  jusque-là  voté  avec  eux  par  délicatesse  de  conscience.  Aussi 
Yit-oo»  depuis  lors,  décroître  à  chaque  scrutin  la  majorité  qui  se  pro- 
nonçait pour  le  bill  de  sir  James  Trelawny  :  celte  majorité,  qui  avait 
été  de  plus  de  100  voix  avatit  la  propositioa  de  M.  Walpole,  étai^ 
descendue  à  9  voix  ea  1860  :  elle  semblait  maiDteoant  prête  à  se 
changer  en  minorité. 

L'appui  du  gouvernement  n'avait  pas  suffi  pour  faire  voter  l'abo- 
litiondes  taxes  paroissiales;  l'appui  de  l'opposition  fit  triompher  au 
contraire  un  changement  considérable  dans  le  mode  par  lequel  les 
universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  élisent  les  députés  qu'elles  en- 
voient à  la  chambre  des  communes.  Quiconque  a  pris  la  maîtrise 
ès  arts,  qui.  correspond  au  baccalauréat  ôs  lettres  en  France,  a  droit 
de  voter  aux  élections  de  runiverslté  qui  lui  a  conféré  ce  grade; 
mais  jusqu'en  1861  il  fallait  venir  voter  en  personne.  Il  en  résultait 
que  la  plupart  des  membres  du  clergé  anglican,  retenus  par  Téloi- 
gnement  et  plus  encore  par  la  dépense,  n'exerçaient  presque  jamais 
un  droit  onéreux,  et  que  1*  élection  était  aux  mains  des  membres  ré- 
àdens  des  universités.  Lorsqu'une  élection  était  disputée,  et  que  les 
CDQcurrens  usaient  de  la  faculté  de  payer  le  voyage  des  électeurs 
qui  venaient  voler  pour  eux,  la  dépense  atteignait  immédiatement 
un  chiffre  exorbitant.  A  la  dernière  élection  pour  l'université  d'Ox- 
ford, elle  s'était  élevée  à  12,000  livres  sterling,  rien  que  pour  le 
remboursement  des  frais  de  voyage  des  électeurs. 

M.  Dodson  s'appuya  de  ces  faits  pour  demander  que  désormais 
les  membres  non  résidens  des  universités  lussent  admis  à  voter  au 
moyen  de  bulletins  écrits,  à  la  seule  condition  de  faire  certifier  leur 
signature  pai  un  des  juges  de  paix  de  leur  comté.  Sans  cuiiii):tttre 
ouvertement  cette  proposition ,  le  gouvernement  n'épargna  rien 
pour  la  faire  échouer.  Elle  devait  avoir  en  cil'et  [)0ur  résultat  de 
donner,  dans  les  élections  des  deux  universités,  une  influence  pré- 
pondérante au  clergé  des  campagnes,  dont  les  sympaihies  étaient 
acquises  au  parti  tory.  Elle  avait  en  outre,  aux  yeux  df  s  wings,  le 
tort  de  rappeler  une  des  clauses  du  bill  de  réforme  pré:>euté  par 
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M.  Disraeli,  en  vertu  de  laquelle  les  cI^m  tcurs  des  comtés  auraient 
eu  le  droit  de  voter  en  adressant  un  bulletin  éci'it  au  magistrat 
chargé  (î<^  [iréslder  à  l'élection.  Les  wliigs  avaieiU  déclaré  cette 
clause  unpratica!)le ,  et  ils  craif^naient  que  si  le  système  de  voter 
par  bulletin  écrit  supportait  heureusement  l'épreuve  d*une  ex()é- 
rience  partielle,  on  ne  fût  conduit  à  en  demander  l'application  aux 
élections  des  comtés.  On  renvoya  le  bili  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  (2A  avril);  mais  cette  commission  fit  un  rapport  favorable, 
à  la  suite  duquel  le  bill  fut  voté  (3  juillet],  avec  une  seule  modifi- 
cation. Les  bulletins  de  vote,  au  Heu  d'être  adressés  directement  au 
président  du  collège  électoral,  comme  cela  avait  été  proposé,  doi- 
vent être  envoyés  à  un  membre  résident  de  l'université,  qui  en  fait 
le  dépôt,  et  qui  devient  personnellement  responsable  s'il  prête  sod 
concours  à  une  fraude.  La  chambre  des  lords  ne  fit  aucune  dilB- 
culté  d'accepter  une  mesure  aussi  agréable  au  clergé  de  l'église 
anglicane. 

Une  autre  mesure  dont  le  gouvernement  prit  Tinitiative  donna  lieo 
à  des  débats  interminables,  mais  dépourvus  de  tout  intérêt.  Il  s'a- 
gissait d'une  modification  à  la  loi  sur  le  domicile.  Cette  loi  datait 
des  réformes  de  sir  Robert  Peel  :  elle  avait  été  une  sorte  de  eompen* 
sation  accordée  aux  intérêts  agricoles.  Les  paroisses  rurales  se  plai- 
gnaient en  effet  que  les  villes  manufacturières  attirassent  dans  leor 
enceinte  tous  les  hommes  vigoureux,  et  quand  ceux-ci  s'étaient 
épuisés  au  travail  des  métiers,  la  ville  qui  avait  profité  de  leur  la- 
beur les  renvoyait  demander  le  pain  de  leur  vieillesse  à  la  paroisse 
d'où  ils  étaient  orii^inaires.  Sir  Robert  Peel  fit  passer  une  loi  qui 
déclarait  défini lil  le  domicile  acquis  par  cinq  années  de  résidence  : 
une  paroisse  ne  pouvait  plus  refuser  secours  li  l'indigent  qui  prou- 
vait qu'il  avait  résidé  cinq  ans  sur  son  territoire.  Les  paroisses  ces- 
sèrent alors  de  se  faire  des  procès,  conmie  auLiefois,  pour  se  dé- 
charger l'une  sur  l'autre  de  l'entretien  de  quelques  [)auvres;  mais 
elles  cherchèrent  à  rendre  impossible  l'acquisition  du  domicile.  Les 
propriétaires  terriens  s'abstinrent  de  bâtir  sur  leurs  domaines,  afin 
que  les  journaliers,  oiH[)loyés  [)ar  leui  s  fermiers,  fussent  contraints 
de  se  loger  sur  la  paroisse  voisine.  Dans  les  paroisses  urbaines,  on 
poussa  les  propriétaires  à  démolir  toutes  h-,  vieilles  maisons  ou  à 
mettre  les  petits  logemens  à  des  prix  uiabordables  pour  la  classe 
ouvrière,  alin  que  les  pauvres  ç^ens  ne  trouvassent  point  à  se  loger 
et  ne  pussent  acquérir  le  domicile  légal.  Une  des  paroisses  de  Lon- 
dres, par  des  expropriations  babilemiMit  calculées,  a  détruit,  en  1860, 
deux  mille  petits  logemens,  dont  les  locataires  ont  dû  se  réfugier 
sui-  la  paroisse  voisine  de  Southwark.  Le  résultat  le  plus  funeste 
de  cette  lutte  impie  était  une  aggravation  du  sort  des  malheureux. 
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Dans  la  crainte  qu'ils  ne  tombassent  un  jour  à  la  charf];e  de  la  pa- 
roisse, on  commençait  par  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  ga- 
gner leur  vie.  Le  gouvernement  n*osa  attaquer  le  mal  de  front  :  il 
proposa  seulement  d'abaisser  à  trois  années  la  résidence  nécessaire 
pour  acquérir  le  domicile  lé^j;al  et  échapper  au  danger  de  l'expul- 
sion. Le  bill  atatua  en  outre  que  partout  où  plusieurs  paroisses  ont 
été  réunies  pour  entretenir  en  commun  un  dépôt  de  mendicité,  la 
taxe  des  pauvres,  au  lieu  d'être  perçue  par  commune,  sera  répartie 
et  perçue  sur  la  réunion  tout  entière.  Dans  ce  cas,  les  pauvres, 
«1  lieu  d'être  h  la  charge  d'une  paroisse  isolée,  seront  entretenus 
aox  frais  de  la  réunion.  On  saisit  aisément  la  portée  de  cette  clause  : 
partout  où  plusieurs  paroisses  sont  associées,  aucune  d'elles  n'aura 
plus  d'intérêt  à  renvoyer  sa  population  laborieuse  sur  le  territoire 
voisin,  puisqu'elle  n'y  gagnera  point  d'échapper  à  un  fardeau  in- 
évitable. Ce  fut  précisément  cette  clause  qui  souleva  le  plus  de  dif- 
ficultés, à  cause  de  Tamour  jaloux  dont  sont  entourées  les  institutions 
municipales.  Elle  fut  représentée  comme  une  atteinte  à  l'indépen- 
dance  des  paroisses  et  un'  acheminement  vers  la  centralisation.  L'An- 
g^terre  est  loin  encore  de  ce  jour  redouté  où  l'entretien  des  pauvres 
cessera  d*étre  une  charge  locale  pour  figurer  d'une  façon  régulière 
au  budget  de  l'état;  néanmoins  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  gou- 
vernement eut  raison  de  ses  adversûres,  et  réussit  à  faire  passer  le 
bill  tel  qu'il  l'avait  présenté. 

Les  mesures  législatives  les  plus  importantes  de  la  session  furent 
celles  qui  soulevèrent  le  moins  de  <iUacussions  :  elle  étaient  relatives 
au  gouvernement  de  l'Inde,  et  peu  de  membres  de  la  chambre  des 
communes  étaient  en  état  de  porter  sur  les  propositions  de  sir  Charles 
Wood  un  juf];ement  compétent.  L'approbation  que  loid  Stanley 
donna  aux  trois  lois  présentées  par  son  successeur  pai  ut  une  ga- 
rantie suHisante  de  leur  opportunité,  et  entraîna  l'asieniiment 
du  parlement.  Ces  trois  lois,  courues  dans  le  même  esprit,  avaient 
pour  caractère  couiniun  de  renverser  la  barrière  légale  qui  sépa- 
rait les  sujets  anglais  des  indigènes  de  l'Hindoustan,  et  d'ap- 
peler ces  derniers  à  concourir  au  gouvernement  de  leur  pays  dans 
toutes  K  s  positions  administratives  ou  judiciaires.  Ainsi  la  pre- 
mière réunissait  la  cour  suprême  du  Bengale  avec  la  cour  des  Sud- 
der,  qui  avait  jusque-là  fait  l'oilice  de  cour  supérieure  pour  les 
Hindous;  les  tribunaux  qui  devaient  for  mer  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire  devaieni  être  organisés  sur  le  même  plan  qu'en 
Angleterre,  et  le  gouverneur- général  était  maître  d'appeler  aux 
sièges  vacans,  indépendamment  des  membres  du  corps  judiciaire 
spécial  de  rinde,  des  avocats  ayant  cinq  années  d'exercice  devant 
iiQ  tribunal  anglais  ou  des  magislrals  indigènes.  La  seconde  loi> 
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fondée  sur  l'impossibilité  où  étaient  les  écoles  spéciales  de  fournir 
au  recrutement  de  toutes  les  carrières  adminisu  ativrs,  autorisait  le 
gouverneur-général  à  confier  un  certain  nombre  de  fonctions  à  des 
personnes  n'ayant  passé  aucun  des  examens  qui  donnent  entrée 
dans  les  divers  services  de  Tlnde,  et  par  conséquent  à  des  indigèfaes, 
si  ceux-ci  remplissaient  les  conditions  de  £(ervice'  ou  de  capacité 
exigées.  Enfin  la  troisième  et  la  plus  importante  des' trois  modifiait 
sensiblement  la  composition  et  les  attributions  du  conseil  législatif 
qui  assiste  le  gouverneur-général.  Ce  conseil,  tel  que  l'avait  créé 
le  bill  de  185$,  présenté  par  le  ministère  Aberdeen,  tel  surtout  qde 
l'avait  organisé  lord  Dalbousie  sous  1* inspiration  d'un  libéralisme 
imprudent,  était  devenu  un  parlement- au  petit  pied,  d6nt  les  déli* 
bérations  étaient  suivies  avec  une  ardente  curiosité  par  la  société 
anglaise  de  Calcutta,  et  au  sein  duquel  les  membres  de  la  haute 
administration  indienne  faisaient  une  opposition ,  quclcfuefoîs  tris 
vive,  au  gouverneur-général  qu'ils  avaient  pou»*  mission  de  secon- 
der. On  avait  vu  dans  les  dernières  années,  notamment  à  propos 
des  démêlés  des  planteurs  d'indigo  avec  les  cultivateurs  hindous, 
le  lieutenant-gouvernenr  du  Bengale,  M.  (îrant,  entrer  en  lutie  ou- 
verte, au  sein  ducons»  il,  avec  lo  gouverneur-général.  I.ord  Cannin? 
avait  demandé  avec  instance  qu'on  fît  cesser  cette  anarchie  et  qu'on 
ramenât  le  conseil  h  son  véritable  rôle.  Kn  rédigeant  le  bill  soumis 
au  parlement,  le  ministre  de  l'Inde,  sir  Charles  Wood,  n'avait  guère 
fait  antre  chose,  ainsi  fju'il  le  déclara  lui-même,  que  de  suivre  les 
indications  du  gouverneur-général.  Le  bill  statuait  que  le  pn-sid^nt 
de  la  cour  suprême  et  le  r/tirf-fitsficr  de  Calcutta  cesseï  .tit-ni 
faire  parti.  (Ju  conseil,  à  cause  de  T incompatibilité  de  leurs  ro?]ctions 
judiciaires  avec  les  fonctions  arlniinistralives;  mais,  pour  que  le  gou- 
venienr-général  ne  fut  pas  privi'"  ri' un  coii5?ei1  lé^^al,  ces  deux  ma- 
gistiats  de\r!if>Mt  éti'e  reniplarés  ])iiv  un  membre  du  l)arreaù  qui 
aurait  les  attributions  de  raltorney-général  dans  le  ministère  an- 
glais, et  qui  serait  chargé  de  revoir,  au  point  de  vue  légal,  les  or- 
donnances du  gouverneur-général  et  les  décrets  soumis  au  conseil. 
Le  gouverneur-général  était  autorisé  à  confier  spécialement  à  cha- 
cun des  membres  du  conseil  la  surveillance  et  la  direction  d'une 
des  branches  de  l'administration;  ce  qui  équivalait  à  leur  donner  la 
situation  des  ministres  en  Angleterre.  Le  conseil  léj^'islatif,  d'assem- 
blée délibérante  qu'il  était,  devenait  doiic  par  le  fait  le  ministère 
du  gouverneur-général;  ses  délibérations  avaient  lieu  à  huis  clos  et 
ne  devaient  poir)t  recevoir  de  publicité;  elles  n'enchaînaient  pas  la 
liberté  d'action  du  gouverneur-général,  qui  n'était  poiut  astreint  à 
se  conformer  aux  décisions  de  la  majorité.  Le  gouverneur-général 
était  autorisé  en  outre  à  appeler  totis  les  ans  à  siéger  au  sein  du 
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conseil,  k  côté  des  conseillers  permanens,  six  personnes  au  itloins 
et  douze  au  plus,  dont  la  moitié  devrait  nécessairement  n'exercer 
aucune  fonction  publique.  Cette  disposition  permettait  de  faire -en- 
trer dans  le  conseil  quelques  indigènes  d'un  rang  élevé  qui  seraient 
ainsi  associés  à  la  responsabilité  de  l'administration  anglaise.  Le 
conseil  législatif,  ainsi  constitué,  devait  être  général  pour  l'Inde  et 
spécial  pour  la  province  du  Bengale.  Des  conseils  organisés  sur  le 
même  plan  étaient  institués  dans  tes  provinces  de  Bombay  et  de 
Madras,  et  dans  le  Pendjab,  et  leurs'ordonnances,  à  la  condition  de 
la  sanction  préalable  du  gouverneur-général,  devaient  avoir  force 
de  loi  dans  la  province  où  elles  étaient  rendues. 

Tel  était,  dans  ses  dispositions  essentielles,  ce  bill,  qui  avait  pour 
objet  de  fortifier  Tautorité  du  gouverneur^général,  tout  en  prépa- 
rant l'assimilation  des  conquérans  et  des  vaincus.  Si  faible  que  fût 
la  part  faite  à  l'élément  indigène  dans  cette  organisation  du  conseil 
législatif  de  Tlnde,  elle  n*en  opérait  pas  moins  un  changement  ra- 
dical dans  les  traditions  de  Tadministration  anglo-indienne.  Jusque* 
là,  les  idées  les  plus  exclusives  avaient  prévalu,  à  ce  point  que  les 
Anglais  eux-mêmes,  qui  n'étaient  pas  serviteurs  de  la  compagnie, 
avaient  toujours  été  tenus  en  dehors  de  toute  participation  au  pou- 
voir, et  que  la  faculté  d'acquérir  des  biens-fonds  dans  l'Inde  leur 
avait  été  contestée.  Aussi  la  société  et  la  presse  anglaise  de  Calcutta 
firent-elles  le  meilleur  accueil  à  la  nouvelle  léj^islation.  Lord  Can- 
hWi'^,  qui  en  avait  été  le  promoteur,  s'cmpre.  sa  de  rap|)lif|uer,  et 
au  printetnps  de  18(52  trois  Hindous  vinrent  siéger  à  Calcutta,  à 
côté  des  Jiauts  dignitaires  rie  l'aduiiiusd-ation  ati,i:laise. 

Cette  réforme  fut  complétée  par  d'autres  mesures  qui  tendaient 
toutes  au  uièuie  but.  Lord  Canning  rendit  aux  j^rinces  indigènes  ce 
droit  d'adoption  qui  leur  est  si  rlicr,  et  dont  la  su|)pression  avait  été 
un  de  leurs  gi  iefs  les  |)lus  aiu(MS  contre  la  domination  britannique. 
Des  aliénations  du  doinain^'  ptdiltr  fm'ent  rendues  légales,  et  mirent 
à  la  disposition  soit  d^s  capitalistes  an^^lais,  soit  des  propriétaires 
hindous  désireux  de  s'aîi;raiidir,  les  teri'es  qu'il  leur  était  jusrfoe-îà 
impossible  de  se  procurer.  L'emprunt  dont  le  parlement  avait  auto- 
risé l'émission,  dès  les  premiers  joui*s  de  la  session,  permit  de  conti- 
nuer avec  activité  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  les  craintes 
que  la  guerre  civile  américaine  inspira  pourJ'approvisionnement  des 
manufactures  anglaises  déterminèrent  le  gouverneur-général  à  pres- 
ser l'achèvement  de  toutes  les  lignes  ferrées  et  la  mise  en  état  de 
toutes  les  voies  fluviales  par  lesquelles  les  provinces  intérieures 
oii  se  cultive  le  coton  peuvent  communiquer  avec  les  ports  de  la 
côte.  In  autre  progrès  important  fut  l'introduction  d'un  papier  de 
circulation.  Jusque-là  tous  les  paiemens  se  faisaient  en  espèces  mé- 
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talliques,  et  radministration  anglo-indienne  était  continuellement 

obligée  de  faire  voyager  k  grands  frais  et  sous  escorte,  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  des  quantités  considérables  de  numérûre.  M.  Wil- 
son  avait  projeté  d'établir  un  papier  de  circulation  émis  par  îe  gou- 
vernement, et  garanti  à  la  fois  par  une  réserve  métalli(jue  et  par 
uiie  bypothèque  sur  une  portion  du  domaine  public.  Dans  cliaque 
district  iiiiponaui,  un  fonctionnaire  aurait  été  chargé  d'encaisser  le 
produit  des  impôts  et  de  rembourser  à  vue  les  billets  du  gouverne- 
ment. M.  Laîng,  qui  succéda  à  M.  Wilson,  abandonna  Tidée  de 
créer  une  administration  spéciale;  il  préféra  importer  dans  l'Inde 
le  système  pratiqué  en  Angleterre,  et  recouiir  aux  banques  d'es- 
coiupte  de  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  qui  s'engagèrent  collecti- 
vement à  faire  le  service  de  trésorerie  et  à  émettre  pour  le  compta 
(1(1  i:ouvernenient  des  billets  payal>les  à  vue  jusqu'à  concurrence  de 
à  miilious  sterling.  Pour  ôter  comj)leLement  à  ces  billets  le  carac- 
tère d'un  papier-monnaie,  la  moindre  coupure  fut  fixée  à  20  rou- 
pies. La  succès  coiiijdet  couronna  celte  tentative,  dont  îe  résultai 
(  lait  attendu  avec  curiosité.  L'émission  des  premiers  billets  causa 
une  grande  surprise  parmi  le  commerce  indigène,  auquel  on  eut 
quelque  peine  à  faire  comprendre  le  mécMoisme  de  la  nouvelle  in- 
stitution ;  mais,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  les  Hindous  se  fami- 
liarisèrent aussi  bien  que  les  Européens  avec  les  billets  de  banque, 
dont  la  légende  était  imprimée  en  anglais  et  en  hindoustani,  et  les 
facilités  que  Tadministration  anglo-indienne  retira  de  l'accueil  fa- 
vorable fait  à  son  papier  de  circulation  ne  furent  pas  sans  influence 
sur  le  prompt  rétablissement  de  ses  fmances. 

Les  réformes  introduites  dans  l'administration  de  llnde  furent 
les  dernières  mesures  de  quelque  importance  dont  le  parlement  s'oc- 
cupa dans  cette  session.  Les  affaires  d'Italie  et  de  Syrie,  le  règle- 
ment des  frontières  de  la  Savoie,  Tacquisition  par  la  France  de  Menton* 
et  de  Roquebrune,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  furent  pour 
M.  Kinglake,  M.  Griflith  et  sir  Robert  Peel,  le  sujet  de  fréquentes 
interpellations  qui  consumèrent  un  grand  nombre  de  séances,  sans 
donner  lieu  à  aucune  discussion  de  quelque  intérêt.  M.  Gregory  es- 
saya inutilement,  à  diverses  reprises,  de  provoquer  un  débat  sur  les 
affaires  américaines;  la  cbambre  des  communes  refusa  toujours  de 
laisser  soulever  cette  question  épineuse,  afin  de  conserver  au  gou* 
vernement  la  plus  complète  liberté  d'action,  et  une  expression  bles- 
sante pour  les  États-Unis,  écbappée  à  sir  John  Ramsden,  provoqua 
immédiatement  de  la  part  de  lord  John  Russell  une  déclaration  des 
plus  conciliantes  et  des  plus  courtoises.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  fut  loin  de  montrer  la  même  condescendance  vis-à-vis 
de  la  Prusse  :  rai*restation  du  capitaine  Macdonald,  sa  mise  en  ju- 
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gemenl  et  son  emprisonnement  malgré  les  réclamations  du  consul 
anglais  furent  commentés  et  qualifiés  par  lord  Jolm  llussell  avec 
une  extrcmu  aiiiei  tume»  dans  un  discours  dont  le  cabinet  de  Berlin 
se  montra  oiïensc,  et  qui  amena  ciUre  les  deux  gouvernemens  l'é- 
cbaiif^c  de  dépêches  fort  aigres  et  un  notable  refroidissement.  Cet 
incident  fut  d'autant  plus  remarqué,  qu'une  motion  de  AI.  Hen- 
nes^^y,  relative  aux  afl'aires  de  Pologne  (2  juillet),  n'arracha  au  mi- 
nistre des  aiïaires  étrangères  qu'une  va<xue  j)rotestat!on  de  sym- 
pathies pour  la  nation  polonaise,  arrompagnée  d'un  refus  absolu 
d'intervenir,  môme  par  des  repn  st  nt  itions  diplomatiques,  «  à  rai- 
son des  vastes  intérêts  commerciaux  ([ui  rendaient  nécessaire  le 
maintien  des  relations  les  plus  amicales  entre  les  deux  pays.  »  Non- 
seulement  lord  Palm^Tston  s'associa  aux  dérîaratinns  de  lord  John 
Russell,  mais,  dans  une  longue  sortie  contre  i'Auinche,  il  renvoya  à 
la  cour  de  Vienne  la  plus  grande  part  de  respousabililé  dans  les 
souffrances  de  la  Pologne. 

Un  sujet  qui  ne  fit  pas  perdre  à  la  chambre  des  communes  moins 
de  temps  que  les  afTaires  étrangères  fut  l'inévitable  comparaison 
des  annemens  maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  nomi- 
Dation,  dès  le  début  de  la  session,  de  plusieurs  commissions  d'en- 
quête sur  les  diverses  branches  de  l'administration  navale  semblait 
devoir  suffire  à  rassurer  les  ^prits  les  plus  inquiets  :  il  se  trouva 
cependant  des  pessimistes  qui  ne  purent  se  défendre  d'entretenir,  à 
plusieurs  reprises,  le  parlement  de  leurs  appréhensions.  Une  de  ces 
discussions  tout  à  fait  oiseuses  put  même  être  considérée  comme  un 
manque  de  courtoisie  envers  la  France.  Désireux  de  rassurer  com- 
plètement TAngleterre  sur  ses  intentions  et  de  démontrer  Tinanité 
des  projets  qu'on  lui  attribuait,  le  gouvernement  impérial  avait  in* 
nté  le  cabinet  de  Londres  à  envoyer  en  France  un  officier  supérieur 
de  la  marine  anglaise  qui  aurait  liberté  de  visiter  en  détail  tous  les 
arsenaux.  L* amiral  ËUiot,  qui  avait  été  désigné  par  l'amirauté  pour 
cette  mission,  fut  de  retour  à  Londres  le  mardi  28  mai  seulement, 
et  dès  le  vendredi  suivant  (31  mai]  sir  John  Pakington  interpellait 
le  ministère  au  sujet  des  armemens  de  la  France,  et  mettait  la 
chambre  des  communes  au  courant  des  confidences  qu*il  avait  re- 
çues de  l'amiral.  On  voit  quel  étrange  usage  cet  officier  fit  des  ren- 
seignemens  qu'il  devait  à  la  courtoisie  et  à  la  loyauté  de  l'adminis- 
tration française.  Celle-ci  s'attendait,  sans  aucun  doute,  à  ce  que 
l'amiral,  au  retour  d'une  inspection  provoquée  par  elle-même,  fît 
part  au  cabinet  anglais  des  résultats  de  sa  mission  ;  mais  tout  devait 
demeurer  confidentiel  entre  les  deux  gouvernemens.  Non-seulement 
l'amiral  co  niuuniquaiL  a  un  simple  pai  liculier  des  renscigu( mens 
destiucb  uniquement  au  ministère  anglais,  mais  il  l'autorisait  à  faire 
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un  usage  public  de  ces  informations,  qui  devenaienl  le  thème  d'un 
débat  peu  favorable  au  maintien  des  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays.  Le  procédé  inqualifiable  de  l'amiral  Elliot  ne  pouvait  même 
pas  se  jnstinpr  par  rentraînement  de  craintes  patriotiques,  puis({ue 
rien  n'autorisait  cet  oiTicier  à  penser  que  l'amirauté  ne  mettrait  pas 
à  profit  les  lumières  qu'il  rapportait  de  son  voyage.  Du  reste,  dans 
toutes  les  discussions  auxquelles  la  flotte  et  Tannée  donnèrent  lieu, 
un  môme  esprit  parut  animer  le  gouvernement  et  Toppositlon ,  et 
ce  fut  en  vain  que  M.  Gobden,  M.  Lindsay  et  un  petit  nombre  de 
libéraux  essayèrent  de  lutter  contre  Texagération  des  dépenses  mi- 
litaires. 

Des  plaintes  s'étaient  fréquemment  élevées  contre  la  lenteur  avec 
laquelle  la  chambre  des  communes  expédiait  les  affaires,  et  $urU)ut 
contre  Vaccueîl  trop  complaisant  qu'elle  faisait  aux  auteurs  de  mo- 
tions ou  d'interpellations.  Lord  Derby,  à  la  fin  de  la  $ies$ion  de  1860, 
avait  appelé  l'attention  du  ministère  et  du  parlement  sur  le  discrédit 
qui  pouvait  résulter  pour  les  institutions  britanniques  de  Tabus  de 
la  parole  et  de  la  stérilité  des  travaux  législatifs.  H.  Ewart  avait 
proposé  au  même  moment  une  réforme  du  règlement  dont  les  dé- 
tails avaient  été  repoussés,  mais  dont  le  principe  avait  été  accepté, 
La  commission  spéciale,  chargée  d'étudier  cette  question,  présenta, 
à  la  fin  de  la  session,  un  projet  qui  Ait  agréé  par  la  chambre  des 
communes. 

Le  principal  obstacle  à  la  marche  rapide,  des  travaux  parlemen- 
taires venait  de  ce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  que  de 
deux  séances  pâr  semaine,  celles  du  lundi  et  du  vendredi,  les  trois 
autres  étant  réservées  aux  motions  et  aux  projets  de  loi  présent<^5 
par  les  députés  sous  leur  responsabilité  personnelle.  En  outre,  i! 
était  d'usage  que  le  vendredi,  un  des  secrétaires  de  la  trésorerie 
proj)GsàL  à  la  chambre  de  fixer  sa  prochaine  séance  au  lundi  sui- 
vant, et,  sous  prétexte  de  combattre  cette  proposition,  tous  les  dé- 
putés à  ((iii  venait  la  fantaisie  d'interrof^er  les  ministres  prenaient 
la  parole  et  engageaient  les  discussions  les  plus  décousues  et  les 
plus  complexes  au  détriment  des  projets  de  loi  en  soufTrance.  La 
chambre  des  commuries  dérida  que  trois  séances  par  semaine  au 
heu  de  deux,  cellos  dos  Inndis,  jeudis  et  vendredis, sei'aient  exrliisi- 
voF^iPiit  consacrées  au  liudf^et  et  aux  mesm-es  présentées  par  Je  gou- 
vei  îienioiit,  et  que  l'ajourneuient  du  vendredi  au  lundi  aurait  lieu 
de  droit  sans  qu'il  fut  nécessaire  <Vm  faire  la  pro[)osition,  ce  qui  w 
permettrait  [)lus  de  dérani^er  [)ar  aucune  lnlerj)ellatioti  l'ordre  du 
jour  (lu  vendredi.  Une  autre  décision,  provoquée  par  M.  Gladstone, 
eut  pour  objet  de  rendre  plus  efficace  le  contrôle  du  parlement  sur 
l'emploi  des  deniers  publics,  il  fut  arrêté  qu'à  l'ouverture  de  chaque 
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session,  la  chambre  Dominerait  une  commission  spéciale  qiil  serait 
chargée  de  vérifier  led  comptes  de  Texerdce  précédent  et  de  s'as- 
surer que  les  dépense^  faites  avaient  exactement  concordé  avec  la 
destination  des  crédits  abcordés.  En  prenant  riiAtiatîve'  de  cette 
proposition,  le  chancelier  dé  Téchiquier  cherchait  à  s'assnrer  un  ap- 
pui contre  les  exigences  de  l'amirauté  et  de  l'administration  de  la 
guerre,  qui  ne  manquaient  jamais  de  prétextes  pour  dépasser  les 
allocations  qui  leur  étaient  faites  ou  pour  les  détourner  de  leur  des- 
tination. La  chambre  des  cuniniunes,  qui  s'était  contentée  jusqu'en 
1861  de  recevoir  les  rapports  annuels  du  bnard  of  audits,  qui  fait 
l'office  de  cour  des  comptes,  accueillit  favorablement  une  hiiiuva- 
tion  qui  ne  pouvait  que  fortifier  son  autorité. 

La  fin  de  la  session  fut  marquée  par  un  remaniement  du  minis- 
tère. Dans  les  premiers  jours  de  l'année,  un  des  membres  les  plus 
importans  du  cabinet,  iM.  Sydney  Herbert,  dont  la  santé  défaillante 
inspirait  déjà  do<  inquiétudes,  avait  été  élevé  à  la  pairie  sous  le 
nom  do  lord  Ilerl)ert  de  Lea,  quoiqu'il  fût  destiné  h  recueil !iî-  le 
titre  et  la  pairie  du  comte  de  Pembrolie.  Ce  changement  avait  pour 
objet  d'épargner  au  nouveau  lord  la  fatigue  des  longues  séances 
nocturnes  de  la  chambre  des  comnumes;  mais  le  repos  ne  suflit  pas 
à  arrêter  les  progrès  du  mal  ;  lord  Herbert  dut  donner  sa  démission 
(8  juillet),  et  il  succomba  quelques  semaines  plus  tnrd  [h  août)  au 
milieu  de  regrets  universels.  11  suivait  de  près  dans  la  tombe  le 
grand-chancelier,  lord  Campbell,  qui  s'éteignit  subitement  (24  juin) 
à  l'âge  de  près  de  quatre-vingts  ans.  Ce  dernier  n'avait  ni  les  qua- 
lités brillantes  ni  le  talent  oratoire  de  M.  Sydney  Herbert;  mais, 
doué  d'une  puissance  de  travail  presque  illimitée,  d'un  rare  bon 
sens,  d'un  jugeineiît  vigoureux  et-d*un  tour  d'esprit  essentiellement 
pratique,  il  avait  prêté  un  Concours  efllcace  aux  réformes  introduites 
dans  la  législation  anglaise,  et  il  jouistoit  au  sein  de  la  chambre 
haute  d'une  autorité  qui  n'était  pas  sans  utilité  pour  le  ministèré. 
Enfin,  un  des  vétérans  de  la  chambre  des  communes,  ei  le  seul 
boèime  du  parti  libéral  qui  pût  disputer  la  prééminence  à  lord  Pal- 
Imerâtén,  lord  John  Biissell,  se  dédda  à  accepter  la  pairie,  qui  lut 
avait  étë  plusieurs  fois  olFerte  ' comme  un  moyen  de' concilier  ses 
prétentions  avec  celles  du  chef  du  cabinet,  et  qu'il  avait  toujours 
refusée  en  alléguant  la  médiocrité  de  sa  fortune.  La  mort  du  duc 
de  Bedford;  en  (àisaâl  paisser  à  lord  John  Russell  les  domaines  et 
les  biens  du  comte  de  Ludlow,  leur  commun  aïeul  maternel,  venait 
de  lui  étèr'cétte  éxdnsie.  C'était  comme  chef  des  whigs  dans  la 
chambre  des  communes  et  comme  Tun  des  orateurs  les  plus  accré- 
dités de  cette  chambre  que  lord  John  Russell  était  arrivé  h  être 
premier  ministre;  c'était  comme  tel  qu'il  pouvait  ressaisir  le  pre- 
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mier  rang.  Le  sort  des  cabinets  se  déciciaiU  invariablement  au  sein 
de  la  chambre  des  communes,  quiconque  y  peut  déplacer,  par  son 
talent  ou  sod  crédit,  un  certain  nombre  de  suffrages  ne  se  voit  ja- 
mais marchander  rinfluence.  Depuis  trente  ans,  il  était  impossible 
de  former  un  ministère  libéral  sans  compter  avec  les  amis  de  lord 
John  Russell  dans  la  chambre  des  communes  :  c'était  sur  cette 
puissance  inrontestable  que  celui-ci  avait  toujours  appuyé  ses  pré- 
tentions; mais  il  sentait  son  ambition  décroître  nver  sps  forces.  Par 
deux  fois  déjà,  il  avait  dû  céder  le  premier  rang  à  lord  PalmerstOD, 
et  il  lui  fallait  reconnaître  que  toute  rivalité  était  désormais  hors  de 
question.  Le  parti  libéral  était  alTaibli  par  des  divisions  intestines, 
par  des  désertions,  par  des  échecs  électoraux,  et  il  ne  restait  au 
ministère  d'autre  élément  de  force  que  la  popularité  personnelle  de 
lord  Palmerston.  Si  ce  dernier  venait  à  disparaître,  les  élémen» 
contraires  que  Tbabitude,  la  puissance  des  traditions,  les  liens  dV 
mitié  personnelle  ou  la  pression  de  l'opinion  publique  maindeonent 
autour  de  lui  dans  une  union  éphémère,  obéiraient  à  leurs  tendaDces 
naturelles  et  suivraient  des  directions  divergentes.  Non-seulement 
le  cabinet  libéral  se  dissoudrait,  mais  il  serait  impossible  d'en  re- 
constituer un  autre.  Ainsi  les  raisons  pour  lesquelles  lord  Jobn  Rus- 
sell avait  jusque-là  gardé  précieusement  son  siège  dans  la  chambre 
des  communes  avaient  cessé  d*exister;  il  en  était  d'autres  au  oon- 
traire  qui  devaient  lui  faire  souhaiter  de  ne  plus  se  retrouver  en  face 
de  la  chambre.  La  réforme  électorale  avait  été  le  dernier  point 
d'appui  de  son  influence  politique  :  il  avait  attaché  son  nom  à  cette 
question;  il  avait  réussi,  à  force  de  persévérance  et  d*habileté,  à  lui 
rendre  momentanément  un  vernis  de  popularité;  mds  TexpérieDce 
avait  fait  justice  de  cette  illusion.  L'échec  si  complet  des  molioDS 
de  MM.  Locke  King  et  Baines  avait  démontré  qu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  présenter  un  bill  de  réfornie  dans  la  session  de  1862. 
Quelle  ser;iit  rependaiu  la  position  de  lord  Juhn  Russell  vis-à-vis 
des  radicaux  qui  lui  demanderaient  compte  de  ses  en gagemens  an- 
térieurs, et  qui  l'accuseraient  d'oublier  les  promesses  sur  la  foi  des- 
quelles leurs  suffrages  l'ont  ramené  au  ministère?  Nul  ne  pouvait  se 
plaindre  au  contraire  que  lord  I  jlin  Russell  ne  proposât  point  dans 
la  chambre  des  lords  une  réforme  dont  Tinitiative  doit  venir  des 
communes. 


Ce  ne  fut  pas  néanmoins  sans  regrets  que  lord  John  Russell  se 
résigna  à  quitter  cette  chambre  où  il  siégeait  depuis  quarante-sept 
ans,  et  qui  avait  été  pour  lui  le  théâtre  de  si  grands  succès.  Daas 
le  discours  d'adieu  qu'il  prononça  devant  les  électeurs  de  la  Cité  de 
Londres,  il  se  compara  à  Charles -  Quint  assistant  à  ses  funérailles, 
tt  11  me  semble»  dit-il»  que  je  conduis  moi-même  mon  propre  deuil.  » 
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II  fit  du  même  coup  l'oraison  funèbre  de  la  réforme  électorale,  ex- 
pliquant  la  froideur  des  communes  par  Tapathie  populaire,  et  cette 
apalAie  elle-même,  Q  Tattribua  à  ce  que  la  législation  actuelle  n'oflre 
plus  les  anomalies  manifestes  et  les  abus  crians  qui  avaieot  enrôlé 
en  1S31  la  majorité  de  la  nation  sous  la  bannière  des  réformateurs. 
Lord  John  Russell  se  rendit  le  témoignage  d*avoir  rempli  son  devoir 
envers  la  nation  en  saisissant  le  parlement  du  dernier  bill  de  ré- 
forme; c'était  au  peuple  maintenant  à  faire  le  sien.  Quand  il  voudra 
sérieusement  la  réforme  et  qu'il  la  demandera  impérativement,  il 
aera  certain  de  l'obtenir;  jusque-là  il  devra  se  résigner  au  main- 
tien de  la  législation  actuelle.  Cette  déclaration  de  lord  John  Rus- 
aell  fut  universellement  interprétée,  et  avec  raison,  comme  un  aveu 
que  la  réforme  électorale  ne  ferait  plus  partie  du  programme  mi- 
nistériel. 

Lord  Campbell  eut  pour  successeur  Tattomey -général,  âr  Ri- 
chard Bethell,  qui,  en  devenant  chancelier,  fut  élevé  à  la  purie  avec 
le  titre  de  baron  Westbury ,  et  qui  fut  remplacé  lui-même  par  le 

solîcitor-général ,  sir  W.  Atherton.  Lord  Psdmerston,  désireux  de 
renforcer  le  ministère  dans  la  chambre  des  comnuinos,  oiïrii  et  fit 
accepter  le  poste  de  solicitor-gériéral  à  un  ancien  membre  du  parti 
peelitej  M.  Roundell  Paîmer,  que  son  éloquence  et  son  savoir  avaient 
placé  à  la  tête  du  barixau,  mais  qui  avait  cessé  de  faire  partie  du 
pailement.  Il  fallut  donc  négocier  en  même  temps  la  démission  d'un 
député  ministériel,  qui  céda  son  siège  au  nouveau  solicitor-général. 
La  nécessité  de  répartir  les  principaux  portefeuilles  entre  les  deux 
chambres  détermina  lord  Palmersiun  à  appeler  au  ministère  de  la 
guerre  sir  George  Cornwall  Lewis,  qui  fut  remplacé  comme  mimstro 
de  l'intérieur  par  le  cliancelier  du  duché  de  Lancastre,  sir  George 
Grey.  Celui-ci  eut  pour  successeur  le  secrétaire  pour  l'Irlande, 
M.  Cardwell,  dont  la  place  fut  donnée  à  sir  lîoî>fM  t  Peel.  On  s'étonna 
que  lord  Palmerston  retirât  la  direction  des  ailaires  irlandaises  à 
M.  Cardwell,  qui  avait  rempli  à  merveille  cette  tâche  dillicile,  et 
qu'il  reléguât  dans  une  sinécure,  où  ses  talens  ne  pouvaient  trou- 
ver à  se  déployer,  un  des  membres  les  plus  jeunes  et  les  plus  actifs 
du  cabinet.  Le  choix  fait  de  sir  Robert  Peel  surprit  plus  encore, 
parce  que  le  nouveau  secrétaire  avait  très  souvent  parlé  et  voté 
contre  le  cabinet  dans  cette  session  et  dans  la  précédente.  Sir  Ro- 
bert Peel,  homme  d'un  esprit  vif  et  caustique,  et  populaire  parmi 
les  gentilshommes  campagnards,  n'avait  fait  preuve  ni  de  tact  ni  de 
jugement,  et  il  avait  toujours  été  un  embarras  pour  les  gouveme- 
mens  qm  avaient  voulu  l'employer;  mais,  dans  l'état  de  faiblesse  du 
cabinet,  lord  Palmerston  pensa  que  cet  esprit  indiscipliné  serait  en- 
core moins  dangereux  au  sein  du  ministère  que  dans  une  situation 
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indépendante.  Les  mêmes  considérations  guidèrent  le  premier  mi- 
nbtre  dans  le  choix  du  sous-secrétaire  des  affaires  étrangères.  L'é- 
lévation de  lord  John  Russell  à  la  pairie  rendait  indispensable  de 
confier  le  sous- secrétariat  à  un  membre  des  communes.  Le  .^us- 
secrétaire  en  exercice,  lord  Wpdehouse,  dut  s'incliner  devant  cette 
nécessité  et  donna  sa  démission.  U  fut  remplacé  par  M.  Layard, 
qui,  après  avoir  perdu  son  siège  à  la  chambre  à  la  suite  de  sa  rup- 
ture avec  les  vvhigs»  venait  de  rentrer  au  parlement  comme  député 
de  Marylebone,  c'est-à-dire  d'un  des  collèges  les  plus  radicaux 
'  d'Angleterre.  Quoi(jae  M.  Layard,  lors  de  son  premier  passaj^p  m\ 
affaires,  se  fût  montré  le  plus  infliscipliné  et  le  plus  ingouvt  t  naltic 
des  sous -secrétaires  d'état,  lord  Paliiierston  voulut  essayer  une  se- 
conde fois  d'enlever  au  parti  radical  un  de  ses  espritiî  les  plus  re- 
muans,  un  de  ses  parleurs  les  plus  diserts  et  les  plus  iufatigublf^s. 
En  rattachant  ainsi  au  cabinet  par  un  lien  ulFiciel  M.  Layard  et  sir 
Robert  Peel,  lord  Palmersion  se  flattait  de  tenir  en  bride  les  deui 
hommes  les  plus  capabb.'S  de  provoquer  des  désertions  ou  des  le- 
vées de  l)0ucliers  dans  les  ran^s  des  libéraux  avancés. 

La  session  fut  close  le  (y  artùt  par  des  commissaires.  Le  disrnurs 
lu  au  nom  de  la  reine  annonçait  l'évacuation  de  la  Syrie  par  les 
troupes  françaises  et  re\|)losi()n  de  la  guerre  civile  aux  Ktats-L'nis. 
(t  En  déplorant  profondément  ce  lamentable  résultat,  »  la  reine  fai- 
sait connaître  «sa  détermination,  d'accord  avec  les  autres  puis- 
sances européennes,  de  conserver  une  stricte  neutralité  entre  la 
deux  partis  aux  prises.  »  Au  sujet  de  l'Italie ,  la  reine  déclarait  que 
son  gouvernement  «  s'était  complètement  abstenu  de,  toute  inter- 
vention active  »  dans  les  faits  qui  avaient  rangé  la  plus  grande.par- 
tie  de  la  péninsule  sous  les  lois  de  Viçtor-Ëmmanuol,  et  elle  expri- 
mait le  vœu  que  les  affaires  italiennes  fussent  réglées  de  la  façon  la 
plus  conforme  à  la  prospérité  et  au  bonheur  des  populations.  U 
reste  du  discours  n'était  que  la  récapitulation  des  diverses  mesures 
qui  avaient  été  votées  dans  le  cours  de  la  session  et  qui  avaient 
reçu  la  sanction  royale.  La  reii^e,  à  raison  de  son  deuil,  n*avait  pu, 
cette  année,  passer  les  volontaii:es  en  revue  :  un  paragraphe  du  dis? 
cours  exprima  «  la  profonde  satisfaction  que  lui  causait  Tesprit  d« 
patriotisme  et  de  dévouement  qui  continuait  d'animer  les  voloo* 
taires,  etfadmiration  que  lui  inspiraient  leurs  rapides  progrès  dans 
la  discipline  et  l'art  militaire.  »  pu  reste»  au  montent  où  le  par- 
lement se  séparait,  1* Angleterre  jouissait  d'une  paix  profonde,  et 
la  reine  pouvait  à  bon  droit  se  féliciter  de  la  prospérité  de  ses 
sujets. 
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111.   —  LES  QDESTIONS  EXTÉRISUBES. 

lïaitAB  avec  im  OnatomiU,  rHonADigi  «t  le  Kicangna. — Neutralité  de  rAngletem  dau  la 
conitt  antrioaio.  —  FroclamaHoo  royale.  —  Beftn  de  lecomiattre  qd  caractèfe  oCBdel  aux 
tommmthm  da  aad.  —  Affaire  du  eonmd  annale  i  Charlealoii.  —  Le  iViuMUf  ni  le 

Tuicarora,  —  Saisie  du  Trent.  —  Réclamatioas  do  rAngleteno.  —  Intorventicti  do  la 
France.  —  Mise  en  IshArté  d«  MM.  SlideU  el  tfaaon.  —  NégodatioDS  relative*  la 
Mexique.  —  Mort  du  prince  Albert.  * 

Les  dissensions  inieslinos  qui  absorbaiuiU  l'atu-ntion  des  Amé- 
ricains du  uord  parurent  au  cabinet  de  Londres  une  excellente 
occasion  de  régler  sans  bruit  toutes  li  s  questions  en  litigi'  entre 
r.Anf^leterre  et  les  petits  états  de  i  Amérique  centrale,  sur  les 
aiïaires  desfjuels  le  gou\ eriieuh  nt  de  Washington  avait  exercé 
jusque-là  une  surveillance  si  jalt)use.  On  a  pu  voir  quels  eiïorts 
infructueu.x  avaient  été  tentés  pour  faije  revivre  le  traité  Clay- 
ton-Bulvver,  ou  pour  y  substituer  un  arranp;oinent  nouveau  qui 
conciliât  les  intérêts  de  l'Angleterre  avec  les  prétentions  des  États- 
Tnis.  Le  cabinet  de  Londres  avait  entrepris,  depuis  le  retour  de 
lord  Palmerston  aux  aiïaires,  une  série  de  uégociatioos  avec  les 
divers  états  de  l'Amérique  centrale.  11  avait  reconnu  que  les  po- 
BÎtioQS  que  l'Angleterre  avait  prises  autour  du  golfe  du  Mexique, 
et  qui  inquiétaient  si  vivement  les  États-Unis,  n'avaient  aucune 
importance  commerciale,  et  que  leur  importance  politique  ne  mé- 
ritait pas  qu'on  s'exposât,  pour  les  conserver,  au  danger  perpè- 
tael  d'une  collision  avec  les  Américains  du  nord.  Ces  possessions 
improductives  indisposaient  contre  l'Angleterre  les  populations  li- 
mitrophes ,  qui  y  voyaient  une  menace  pour  leur  indépendance.  Le 
cabinet  de  Londres  se  résolut  à  céder  ces  diverses  dépendances  aux 
états  qui  les  convoitaiént,  en  stipulant  en  échange  des  avantages 
commerciaux.  Il  y  gagnait  d*assurer  au  commerce  anglais  un  trai- 
tement privilégié  dans  l'Amérique  centrale,  d*y  acquérir  une  in- 
fluence durable,  et  de  résoudre,  sans  sacrifice  d*amour-propre, 
toutes  les  questions  qui  avaient  été  ou  pouvaient  devenir  le  sujet  de 
contestations  avec  les  États-Unis.  Un  premier  traité  avec  le  Guate- 
niala  consacra  la  souveraineté  complète  de  l'Angleterre  sur  Balize, 
le  seul  établissement  important  qu'elle  eût  formé,  et  attribua  à  cette 
colonie  un  territoire  de  vingt  milles  carrés,  le  long  de  la  baie  d'Hon- 
diuas.  Kn  échange,  l'Angleterre  céda  à  l'état  d'Honduras  le  ^n  oupe 
d'îles  qui  commande  la  côte,  et  qu'on  appelle  les  lies  de  la  l)aie. 
Elle  reconnut  également  les  droits  de  l'Honduras  sur  tout  le  reste 
de  la  côte,  et  elle  renonça  même  au  protectorat  qu'elle  s'était  ar- 
rogé sur  les  Indiens  Mosquitos,  et  qui  avait  excité  des  plaintes  si 
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fréquentes  et  si  vives.  Elle  stipula  seulement  pour  ces  Indiens  U 
paisible  possession  d'un  vaste  territoire  dans  l'intérieur  du  pays, 
qui  fut  pris  à  la  fois  sur  l'Honduras  et  sur  le  Micaragua.  Ce  fut  l'ob- 
jet d'un  second  traité  avec  Tétat  de  Nicaragua,  qui  régla  en  même 
temps  le  sort  de  Grey-Town  ou  San-Juan-del-Norte.  Le  Nicara- 
gua n*avaît  cessé  de  revendiquer  cette  ville»  que  les  États-Unis  o'a- 
vaient  jamais  voulu  reconnaître  comme  une  possession  anglzdse. 
Grey-Town  fut  érigé  en  état  indépendant,  avec  des  institutions 
anglo-saxonnes,  sous  le  protectorat  commun  de  l'Angleterre  et  du 
Nicaragua,  et  fut  déclaré  port  franc.  Des  conventions  commerciales 
et  des  traités  d'alliance  furent  la  conséquence  et  la  sanction  de  ces 
divers  arrangemens. 

Cette  activité  de  la  diplomatie  anglaise  ne  parut  éveiller  aucune 
inquiétude  chez  le  gouvernement  américain,  uniquement  préoccupé 
de  Tattitttde  que  les  puissances  européennes,  et  particulièrement 
TAngleterre,  allaient  prendre  vis-à-vis  des  séparatistes.  Des  com- 
munications diplomatiques  s'échangèrent  continuellement  à  ce  sujet 
entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Londres;  plusieurs  fois,  une 
rupture  fut  imminente  :  elle  eût  été  inévitable  si  le  gouvernement 
anglais  avait  apporté  dans  les  relations  des  deux  pays  la  même  rai- 
deur que  Fadministration  américaine,  au  lieu  de  se  donner  le  mé- 
rite de  la  prudence  et  des  dispositions  conciliantes.  Dès  le  début  de 
la  crise,  lord  John  Russell  exprimait  (29  novembre  1860)  à  lord 
Lyoïis,  ministre  d'Angleterrre  à  Washington,  le  regret  que  lui  inspi- 
rait la  perspective  d'une  dissolution  de  la  coiifédérauon,  et  l'espoir 
que  la  prudence  et  le  bon  sens  de  M.  Lincolû  conjureraient  le  dan- 
ger. Recommandation  fut  faite  (26  décembre  1800)  à  lord  Lyons  et 
à  tous  les  consuls  anglais  de  ne  donner  aux  autorités  des  divers  état< 
que  des  conseils  de  prudence  et  de  modération.  Le  Lrouverntin  nt 
anglais  voulut  en  même  temps  éviter  ju.squ'à  rap[)arence  d'une  in- 
tervention murale  dans  les  affaires  des  États-Unis;  et  si  M.  Bucha- 
nan,  ou  ixu  de  ses  ministres,  ou  quel  qu'un  des  amis  de  M.  Lincoln, 
avait  consulté  lord  Lyons,  celui-ci  avait  ordre  (5  janvier)  de  ré- 
pondre qu'il  n'était  autorisé  à  donner  aucun  conseil,  et  que  le  gou- 
vernement anglais  n'en  donnerait  aucun,  à  moins  que  les  deux  par- 
tis ne  recourussent  simultanément  aux  avis  de  l'Angleterre.  Le  jour 
fixé  pour  l'inauguration  du  nouveau  président  approchait,  et  le  ton 
de  certains  journaux  du  nord  fit  appréhender  à  Londres  que  l'admi- 
nistration républicaine,  en  arrivant  aux  affaires,  ne  voulût  jeter  les 
États-Unis  dans  une  querelle  avec  l'Angleterre  pour  détourner  les 
esprits  des  questions  intérieures.  Lord  John  Russell  pensa  qu'aller 
au-devant  de  ce  danger  était  le  meilleur  moyen  de  se  prémunir 
contre  lui.  «  Si  AL  Lincoln,  écrivit- il  par  avance  à  lord  Lyons 
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(20  février),  obéissant  à  de  mauvais  conseils,  essaie  de  donner  pâ^ 
ture  à  l'opinioa  publique  eu  soulevant  des  difficultés  avec  l'Angle- 
terre, le  gouvernement  de  sa  majesté  n*a  aucune  hésitation  quant 
à  la  ligne  de  conduite  à  suivre.  11  se  montrerait  tout  d'abord  très 
tolérant,  il  prouverait  î)ar  ses  actes  le  haut  prix  qu'il  attache  à  des 
relations  de  paix  et  d'amitié  avec  les  États-Unis,  mais  il  aurait  soin 
de  faire  comprendre  au  gouvernement  qui  multiplierait  les  provo- 
cations et  susciterait  des  querelles,  que  cette  tolérance  a  sa  source 
dans  une  force  sûre  d'elle-même*  et  non  dans  la  timidité  de  la  fai- 
Uesse.  Il  avertirait  un  gouvernement  qui  chercherait  un  élément  de 
loroe  dans  des  démonstrations  inconsidéréeSt  que  notre  patience  a 
des  homes.  »  L'événement  montra  que  l'Angleterre  s'était  alarmée 
trop  vile,  et  que  les  accès  d'anglophobie  dont  quelques-uns  des 
joumaui  de  New-York  avaient  été  pris  ne  représentaient  point  les 
véritables  sentimens  de  la  nouvelle  administration  américaine. 

Le  dernier  acte  du  président  Buchanan  avait  été  de  faire  adresser 
à  tous  les  gouvememens  européens  une  circulaire  en  date  du  2S  fé- 
vrier, dans  laquelle  M«  Black,  ministre  des  affaires  étrangères  par 
intérim,  exprimait  fa  confiance  que  l'indépendance  des  états  sépa^ 
ratistes  ne  serait  pas  reconnue,  et  déclarait  que  les  États-Unis  dé- 
niaient à  ces  états  et  continueraient  de  leur  dénier  le  droit  de  se  sé- 
parer. Lord  John  Russell  répondit  verbalement  à  M.  Dallas,  ministre 
des  États-Unis,  qui  vint  lui  lire  (21  mars)  cette  dépêche  :  «  Quand 
même  le  goiiverneinent  dey  Ktats-Lnis  aurait  été  disposé  à  lecon- 
naître  la  séparation  des  états  dissidens  comme  fondée  en  droit,  le 
gouvernement  de  la  reine  aurait  vu  avec  un  profond  ref^^ret  la  di?,so- 
lution  du  lieu  fédéral  qui  unissait  les  nu-nibres  de  la  lépublique 
aiaéricaine.  L'opposition  du  gouverneinenl  des  Ktats-l  nia  à  celte 
séparation  allait  inspirer  au  gouvernement  de  la  reine  une  extrême 
répugnance  pour  toute  démarche  ([ui  pourrait  encourager  ou  sanc- 
tionner la  séparation.  Néanmoins  il  était  impossible,  dans  le  mo- 
ment présent,  de  dire  sous  quelle  forme  la  question  pourrait. s<'  pré- 
sentrT.  lord  John  Hiissell  ne  croyait  pas  pouvoir  enga*;er  la  liberté 
d'action  du  gouvernenieut  britannique  dans  des  éventualités  dont 
les  circonstances  et  le  caractère  étaient  encore  inconnus.  »  M.  Se- 
nard,  appelé  par  le  président  Lincoln  au  poste  de  ministre  des 
allai res  étrangères,  insista  avec  plus  de  force  encore  que  son  prédé- 
cesseur, dans  une  nouvelle  circulaire  en  date  du  9  mars,  sui*  le 
droit  des  États-Unis  à  demander  qu'aucun  appui,  même  moral, 
ne  fut  prêté  aux  états  révoltés.  Lord  John  Russell  renouvela  [s  avril) 
reipression  des  regrets  que  lui  iospiraieut  les  événemens  des  Ltats- 
Unb;  mab  il  s* en  tint  à  sa  première  déclaration,  qu'on  ne  se  hâte- 
rait point  de  reconnaître  la  séparation  comme  consommée  et  défi- 
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DÎtive,  mais  qu'il  était  impossible  au  gouvernement  ani^lais  de 
s'engager  à  ne  jamais  reconnaître  l'indépendance  du  sud,  ni  de  dire 
quand  et  dans  quelles  circonstances  une  décision  semblable  lui  pa- 
raîtrait nécessaire.  En  transmettant  cette  réponse  à  son  gouverne- 
ment, le  ministre  américain  à  Londres  constatait  qu*UDe  partie  de 
U  société  anglaise  inclinait  à  regarder  une  séparation  amiable  des 
états  libres  et  des  états  à  esclaves  comme  la  solution  la  plus  favo- 
rable aux  intérêts  des  deux  sections  en  lutte  et  comme  la  plus  âvaiH 
tageuse  à  l'Angleterre,  dont  le  commerce  échapperait  ainsi  au  con- 
tre-coup de  la  crise  américaine.  Cette  opinion  était  certainement 
celle  de  lord  John  Russell  et  de  M.  Gladstone  :  elle  n'étût  point 
partagée  par  les  membres  du  cabinet  qui  représentaient  dans  le 
ministère  la  nuance  radicale.  Les  sectes  méthodbtes  et  tout  le  parti 
philanthropique ,  par  horreur  de  l'esclavage,  se  prononcèrent  en 
faveur  des  états  du  nord  avec  une  ardeur  et  une  unanimité  qui  en 
imposèrent  au  gouvernement  anglais,  et,  en  lui  faisant  appréhender 
de  heurter  le  sentiment  populaire,  lui  démontrèrent  la  néces^ 
d'observer  une  extrême  prudence  et  d'afiicher  une  scrupuleuse  nen- 
traliié.  Par  surcroît  de  précaution,  le  cabinet  de  Londres  jugea 
convenable  de  se  concerter  avec  le  cabinet  français,  et  il  fut  arrêté 
que  les  deux  gouvernemens  suivraient  exactement  la  môme  lii^ie 
de  conduite  vis-à-vis  des  États- l  uis,  et  ne  feraient  aucuue  dé- 
marche sans  s'être  mis  préalablement  d'accord. 

La  déclaration  évasive  de  lord  Jolm  Russell  fut  loin  de  satisfaire 
le  gouvernement  américain.  M.  Seward  crut  devoir  la  relever 
(27  avril)  et  chargea  le  nouveau  ministre  des  États-Unis  a  Lon- 
dres, M.  Adams,  de  faire  connaître  s.iiis  délai  au  rnbinet  ani^lais 
qu'elle  impliquait  aux  yeux  du  président  la  possibilité  d'une  li«^iie 
de  conduite  que  le  gouvernement  américain  serait  obligé  de  regar- 
der «  comme  préjudiciable  h  ses  droits  et  dérogatoire  à  sa  dignité.  - 
—  ft  Le  gouvernement  britannique,  disait  M.  Seward  dans  cotte  dé- 
pôche,  est  libre  de  choisir  entre  deux  pai-tis  :  conserver  F  amitié  du 
gouvernement  américain  en  refusant  toute  aide  et  tout  ap|)ui  h  ^ 
ennemis»  en  ce  moment  en  rébellion  ouverte  contre  lui,  ainsi  que 
l'exigent,  à  notre  avis,  les  traités  qui  lient  les  deux  pays;  ou  re- 
cueillir les  bénéfices  précaires  d'une  ligne  de  conduite  diiïérente.  v 
Avant  que  cette  dépêche  pût  être  communiquée  au  cabinet  anglais, 
de  nouveaux  griefs  vinrent  ajouter  au  mécontentement  du  gouver- 
nement américain.  Lord  John  Russell,  tout  en  refusant  d'entretenir 
aucune  relation  officielle  avec  MM.  Yancey,  Mann  et  Rost,  délégués 
des  états  du  sud,  consentit  à  les  recevoir  {h  mai)  dans  sa  résidence 
personnelle  et  à  titre  de  simples  particuliers.  Cette  entrevue,  dont 
le  résultat  tt*eut  pourtant  rien  de  bien  encourageant  pour  les  délé- 
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p^ués  du  sud,  n*en  éveilla  pas  moins  les  défiances  du  cabinet  de 
Washington.  Quelques  jours  plus  tard,  la  proclamation  de  M.  Jeiibr- 
son  Davis,  qui  annonçait  la  délivrance  de  lettres  de  marque  au  nom 
des  états  du  sud,  ét  la  proclamation  du  président  Lincoln,  qui  dé- 
clarait que  tout  porteur  dé  ces  lettres  de  malrque  serait  considéré 
comme  pirate  et  traité  comme  teU  servirent  de  prétexte  ao  gmiver- 
nement  anglais  pour  faire  paraître  à  son  tour  (13  mai)  une  procla- 
mation royale  qui  enjoignait  aux  sujets  anglais  d'observer  la  pluà 
stricte  neutralité.  Cette  proclamation,  rédi^  par  les  conseillers 
judiciaires  de  la  couronne,  auxquels  avaient  été  ^joints  lord  Kings^ 
down  et  le  docteur  Lushington,  juge  de  la  haute  cour  d'amirauté, 
définissait  les  cas  d'inAnaction  aux  lois  dé' la  neutralité  qui  entraîne- 
nient  pour  les  eontrevenans*  des  conséquences  pénales  et  leur*  fe- 
raient p^re  leur  droit  à  la  protection  du  gouvernement  britannique. 
Il  était  interdit  à  tout  sujet  anglais  de  contribuer  à  l'équipement  ou 
àTarmeraent  d'aucàn  navire  destiné  à  faire  le  service  de  bâtiment 
de  guerre  ou  de.  transport,  et  de  &ire  partie  de  l'équipage  soit  d'uli 
bâtiment  de  guerre,  soit  d'un  navire  pourvu  d'une  lettre  de>  marque. 
Le  gouvernement  anglais  prenait  avantage  du  refus  fait  par  les 
itats-Unis  d'accéder  à  la  convention  additionnelle  au  traité  de  Pa- 
ris de  1856;  il  déduisait  de  ce  refus  d'admettre  l'abolition  des  let- 
tres de  marque  que  le  droit  international  demeurait  h  leur  égard, 
pour  ce  qui  concernait  l'euiploi  des  corbaires,  dans  l'état  où  il  était 
avant  la  décision  du  congrès  de  Paris. 

L'importance  de  la  proclamation  royale  était  tout  entière  dans 
ce  fait  que,  tout  en  ue  désignant  les  séparatistes  américains  que  par 
le  nom  des  «  s  ti  r lisant  états  confédérés  d'Amérique,  n  elle  admet- 
tait l'existence  d'un  état  de  guerre  régulier  entrr  lo  gouvernement 
fédéral  et  ses  adversaires;  elle  reconnaissait  couHue  valables  les  let- 
tres de  marque  délivrées  par  M.  Jefferson  Davis  et  ses  ministres,  et 
elle  allrihviait  par  conséquent  nux  états  confédérée?  tous  les  droits 
des  belligérans.  Le  gouvernement  fédéral  au  contraire  persistait  à 
considérer  et  demandait  que  l'on  considérât  la  scission  du  sud 
comme  une  simple  insurrection,  et  les  confédérés  comme  des  re- 
belles en  révolte  contre  leur  gouvernement.  C'est  parce  qu'ils  con- 
tinuaient à  être  sujets 'américains,  que  les  confédérés  faisaient  acte 
de  piraterie  en  s*emparant  des  bâtimens  de  commerce  américains, 
et  que  le  j^réaident  Lincoln  se  croyait  en  droit  de  les  traiter  comme 
pirates*  Le  gouvernement  fédéral  déniait  donc  la  validité  des  lettres 
de  marque  délivrées  par  M.  Jefferson  Davis,  et  la  proclamation  royale 
admettait  cette  validité.  La  dissidence  entre  les  deux  gouvernemens 
ressortit  clairement  d'une  discussion  qui  eut  lieu  presque  immédia- 
tement au  sein  de  la  chambre  des  lords,  et  dans  laquelle  lord  Kings- 
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down,  dont  l'autorité  en  ces  matières  n*a  point  d*éga]e  parmi  les 
jurisconsultes  anglais,  exposa  les  principes  qui  avaient  |)i  ♦•-idé  à  la 
rédaction  de  la  prof  hunation  royale.  Lord  Kingsdown  soutint  que 
les  états  du  sud  se  trouvaient  reconnus  en  qualité  de  belligérans 
par  le  fait  même  que  le  gouvernement  fédéral  proclamait  leurs  ports 
en  état  de  blocus,  et  déclarait  vouloir  opposer  ses  corsaires  aux 
leurs.  L'orateur  n'hésita  pas  à  qualifier  extracaganie  la  prétenttOQ 
du  président  des  États-Unis  de  traiter  comme  pirates  les  marins 
trouvés  à  bord  des  corsaires  du  sud ,  et  il  ajouta  que  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  mesure  serait  une  barbarie.  Ces  explicattoiis  étaient 
de  nature  à  faire  prévoir  des  didicultés  entre  les  deux  nations. 
Ainsi,  quoique  la  proclamation  royale  déclarât  que  le  gouvernement 
n'interviendrait  dans  aucun  cas  en  faveur  des  marins  anglais  qui 
prendraient  du  service  à  bord  des  corsaires  des  belligérans,  il  était 
évident  que  l'exécution  de  sujets  britanniques  faits  prisonniers  à 
bord  des  corsaires  du  sud  serait  considérée  à  Londres  comme  us 
abus  des  droits  de  la  guerre.  En  effet,  lorsqu'on  apprit,  au  bout  de 
très  peu  de  temps,  que  trois  marins  anglais  faisaient  partie  de  l'é- 
quipage du  corsaire  le  Savanmhy  pris  par  les  croiseurs  fédéraux, 
et  qu'ils  étaient  traduits  avec  leurs  compagnons  devant  une  cour 
martiale  siégeant  à  New-York,  de  nombreuses  réclamations  s'élevè- 
rent au  sein  de  la  presse  anglaise,  et  les  journaux  tories  en  parti- 
culier déclarèrent  que  le  cabinet  serait  responsable  du  sang  anglais 
qu'il  laisserait  répandre.  Aucune  contestation  ne  s'éleva  cependant, 
parce  que  les  autorités  américaines  eurent  la  prudence  de  faire  traî- 
ner la  procédure  en  longueur  et  de  ne  pas  donner  suite  a  ia  condam- 
nation qui  fut  prononcée. 

La  proclamation  royale  donna  lieu  à  des  représentations  très 
vives  de  la  part  du  ministre  américain  à  Lutjdres,  qui  se  plaij^nit  de 
la  promptitude  que  l'Angleterre  avait  mise  à  reconnaître  aux  étais 
confédérés  les  di  uils  de  belligérans.  Il  y  a\  ait  à  peine  deux  mois 
que  M.  Lincoln  avait  pris  la  dirertion  des  allaires  américaines,  et  la 
proclamation  avait  paru  le  joii:  inenie  où  arrivait  à  Londres  le  mi- 
nistre charge  de  faire  connaître  au  cabinet  anglais  les  vues  de  la 
nouvelle  administration.  Elle  reconnaissait  aux  insurgés  les  droits 
de  belligéi  ans  avant  qu'ils  eussent  fait  preuve  de  leur  pouvoir  de 
se  défendre  par  un  seul  autre  fait  de  guerre  que  la  prise  d'un  fort 
isolé,  défendu  par  une  poignée  d'hommes.  Enlin  elle  les  considérait 
comme  une  puissance  maritime  avant  qu'ils  eussent  pu  mettre  en 
mer  même  un  seul  corsaire.  Lord  John  Aussell  avait  invoqué  au  sein 
du  parlement  l'exemple  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  la  Grèce. 
M.  Adams  ne  pouvait  s'empêcher  de  rappeler  que  rinsuirectîoo 
grecque  durait  déjà  depuis  plusieurs  années,  qu'elle  avait  couvert 
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h  Méditerranée  de  corsaires,  suivant  les  propres  expressions  ,du 
gouvernement  anglais,  lorsque  les  droits  des  belligérans  lui  avaient 
été  reconnus.  La  promptitude  avec  laquelle  le  cabinet  de  Londres 
avait  agi  en  cette  circonstance  ne  pouvait  être  envisagée  par  le  gou- 
vernement et  par  le  peuple  des  États-Unis  comme  l'effet  d*une  inten* 
tîoD  amicale,  car  elle  ne  pouvait  manquer  d'être  interprétée  comme 
un  encouragement  aux  insurgés.  Si  tel  avait  été  effectivement  Tob- 
jetdu  cabinet  anglais,  le  ministre  américain  déclarait  n'avoir  plus 
rien  à  faire  k  Londres. 

Lord  John  lUissell  répondit  à  ces  observations  en  arguant  de  la 
conduite  que  les  Ktats-Unis  avaient  tenue  vis-à-vis  de  plusieurs  in- 
surrections, et  notamment  vis-à-vis  de  1  iiihui  i  ection  hongroise  de 
18àS.  Il  déclara  ensuite  que  l'objet  de  la  proclamation  avait  été 
d'assurer  l'observation  d'une  stricte  et  impartiale  neutralité  de  la 
part  de  tous  les  sujets  anglais,  et  de  fournir  une  règle  de  conduite 
aux  commandans  des  forces  navales  anglaises,  qui  étaient  exposés 
à  rencontrer  des  bàfimens  navîî^nant  sous  le  pavillon  confédéré. 
Néanmoins  la  chaleur  que  le  ministre  américain  mit  dans  ses  re- 
présentations, l'insistance  de  M.  Seward  h  revenir  sur  ce  sujet,  soit 
dans  ses  dépèches,  soit  dans  ses  conversations  avec  lord  Lyons, 
pnfin  l'explosion  de  colère  avec  laquelle  la  presse  américaine  salua 
la  proclamation,  dès  qu'elle  fut  connue  au-delà  de  l'Atlantique, 
tout  concourut  à  démontrer  au  cabinet  anglais  la  nécessité  d'user  de 
ménagemens  extrêmes  vis-à-vis  d'un  gouvernement  que  les  diffi- 
cultés de  sa  situation  rendaient  plus  irritable,  et  dont  la  susceptibi- 
lité pouvait  mettre  à  chaque  instatit  la  paix  en  péril.  Lord  John 
Russell  et  lord  Palmerston  ne  perdirent  désormais  aucune  occasion 
de  tenir  en  public  le  langage  le  plus  propre  à  convaincre  le  gouver- 
nement américain  de  la  sincérité  de  la  neutralité  britannique,  et 
cette  attitude  nouvelle,  jointe  à  l'évidence  des  sympathies  que  la 
cause  du  nord  inspirait  à  la  majeure  partie  du  peuple  anglais,  fut 
en  effet  ce  qui  apaisa  le  plus  efficacement  les  défiances  du  cabinet 
de  Washington. 

Le  gouvernement  anglais  n'était  pas  cependant  sans  griefs  à  faire 
valoir.  Il  acquit  la  certitude  que  des  agens  américains  avaient  été 
envoyés  au  Canada,  et  il  lui  fut  impossible  d'obtenir  de  H.  Seward 
des  explications  catégoriques  sur  leur  mission  réelle.  Le  cabmet  de 
Londres,  en  rapprochant  ce  fait  du  langage  tenu  par  quelques  jour- 
naux américains,  crut  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution, et  il  renforça  toutes  les  garnisons  du  Canada.  Cela  suffit 
pour  que  le  gouvernement  américain  s'empressât  aussitdt  de  rappe- 
ler ses  agens.  Au  même  moment,  M.  Seward  informait  lord  Lyons 
(1*^  mai)  qu'un  bateau  à  vapeur  en  fer,  qui  naviguait  sur  le  lac 
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Ontario,  avait  été  vt'iidn  ati  gouvemniient  confédéré  qui  voulait  en 
faire  un  corsaire,  et  qu'il  descendait  lo  Saint-Laurent  sous  pavillon 
anglais  et  avec  des  pajiiers  de  boi  d  auf^lais.  M.  Seward  demanda  si 
le  gouverneur-général  du  Canada  ne  pouvait  pas  arrèler  le  Pecr- 
less;  lord  Lyons  répondit  que  le  {gouverneur-général  n'avait  pas  le 
droit  de  le  faire  si  les  papiers  du  Pccrless  étaient  en  régie  et  qu'on 
n'eût  pas  de  preuve  directe  de  l'objet  criminel  de  son  départ. 
M.  Seward  annonça  alors  au  ministre  an  filais  (jue  les  ofliciers  de  la 
marine  américaine  allaient  recevoir  par  le  télégraphe  l'ordre  de  sai- 
sir le  Peerless  «  sous  quelque  pavillon  qu'il  naviguât  et  de  quelques 
papiers  qu'il  fût  pourvu,  en  ajoutaat  que  le  gouvernement  amé- 
ricain acceptait  à  l'avance  toutes  les  conséquences  d'un  pareil  ordre* 
Lord  Lyons  protesta  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  ce  qu'il  appe- 
lait «  violer  de  propos  délibéré  les  droits  des  neutres;  »  il  renouvela 
ceUe  protestation  par  écrit  afin  de  lui  donner  plus  de  force.  Néan- 
moins le  gouvernement  américain  transmit  à  ses  croiseurs  l'ordre  de 
saisir  le  Peerless^  et  U  fit  re mettre, à  lo|d  Lyops  une  copie  de  cet 
ordre.  Il  n*est  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  ie  cei  incident, 
qui  pouvait  amener  un  conflit  entre  les. deux  nations.  Il  n*eut  tou- 
tefois aucune  suite.  M.  Seward  prétend»  dans  une  dès  dépêches 
qui  ont  été  publiées»  que  le  gouverneur-général  du  Canada*  averti 
par  lord  Lyons*  s'opposa  secrètement  au  départ  du  Peeriess.  Lord 
Lyons  soutient  au  contraire  que  le  cabinet  de  Waçbingtçin  avait  été 
mal  jnformé,  et  que  le  bâdment  incriminé,  au  lieu  d*avoir  été  açbelé 
par  un  agent  du  sud*  avait  en  réalité  été  acquis  pour  le  compte  du 
gpuvernement  fédéral  lui-même. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  anglais  eut  pris  la  résolution  de 
reconnaître  aux  confédérés  les  droits  de  belligérans,  il  en  înstrui^ùt 
le  gouvernement  français  (0  mai)  en  exprimant  en  mcme  temps 
l'opinion  qu'il  serait  opportun,  dans  l'intérêt  du  commerce  mari- 
tiaie,  d'obtenir  l'adhésion  des  deux  pai  ties  belligérantes  aux  prin- 
cipes posés  dans  le  second  et  le  troisième  article  de  la  déclaratioû 
de  l\aris  de  185(5,  relative  à  l'immunité  des  biens  des  neutres.  Une 
tentative  dans  ce  sens  semblait  d  autant  plus  utile  que  les  confédérés 
se  proposaient  de  délivrer  de  nombreuses  lettres  de  marque,  afin 
d'atteindre  les  états  du  nord  dans  leur  commerce,  et  que  les  prises 
qui  seraient  faites  par  leurs  corsaires  pourraient  souvent  contenir 
des  marchandises  neutres.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Pans  se 
mirent  d'accord  sur  la  marche  à  suivre.  Des  négociations  furent 
entamées  régulièrement  avec  le  gouvernement  fédéral  :  elles  n'a- 
boutu'ent  point;  mais,  comme  les  États-L^nis  s'étaient  toujours  cou- 
formés,  dans  la  pratique,  aux  règles  dont  la  déclaration  de  Paris 
avait  eu  pour  objet  de  généraliser  l' application,  aucun  inconvénient 


Digitized  by  Google 


iUATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.  359 


ne  pouvait  résulter  dp  cet  insuccès.  Il  était  impossible  de  négocier 
directement  avec  lt5  autorités  confédérées,  puisqu'on  ne  les  avait 
pas  encore  reconnues  :  il  fallait  se  borner  à  leur  communiquer  ofli- 
cieusenient  le  désir  des  deux  puissances.  On  ne  voulut  même  pas 
charger  de  cette  coniniuiiication  olficieuse  les  ministres  plénipoten- 
[i  tit  t'sen  résidence  à  Wasliington ,  de  peur  de  compromettre  leurs 
rttiauons  avec  le  gouvernement  fédéral.  Ils  reçurent  ordre  d'envoyer 
les  instructions  nécessaircii  aux  consuls  des  deux  puissances  à  Char- 
leston,  et  de  recommander  à  ceux-ci  d'éviter  toute  démarche  osten- 
sible (jui  pourrait  porter  ombrage  aux  Ktats-l  nis.  On  avait  pensé 
que  les  deux  consuls  pourraient  pnjndre  pour  intermédiaire  le  gou- 
venieur  de  la  Caroline  du  sud  ;  mais  l'absence  de  celui-ci  enleva 
la  ressource  de  cet  expédient.  Les  deux  consuls,  M.  liunch  et  M.  Bel- 
ligny,  n'osèrent  se  rendre  de  leur  personne  à  Ricbmond  et  s'abou- 
cher avec  M.  JelTerson  Davis  :  ils  envoyèreut  à  Rlchmond  une  per- 
sonne connue  de  lord  Lyoos,  M.  Trescott.  M.  Jellerson  Davis  exprima 
le  regret  de  n'être  pas  saisi  de  cette  question  d'une  façon  plus  for- 
melle, attendu  que,  «si  la  déclaration  qu'on  cherchait  à  obtenir  des 
états  confédérés  était  jugée  assez  importante  pour  qu'on  lui  Ht  une 
ouverture,  il  n'était  pas  moins  important  que  cette  ouverture  fût 
laite  d'une  manière  plus  régulière.  »  Néanmoins  il  était  d'un  trop 
haut  intérêt  pour  les  états  du  sud  de  se  concilier  les  grandes  puis- 
sances européennes ,  pour  que  M.  Davis  insistât  sur  une  question 
de  forme.  Le  c(mgrès  confédéré  fut  saisi  d'une  résolution  qui  avait 
pour  objet  d'adhérer  aux  trois  derniers  articles  de  la  déclaration  de  ' 
PàriSt.tout  en  «  maintenant  le  droit  d'armer  en  course,  tel  qu'il  est 
depuis  longtemps  établi  par  la  pratique  et  reconnu  par  la  loi  des 
nations.  »  Cette  résolution ,  votée  le  15  apùt,  foi  sanctionnée  le 
même  joar  et  communiquée  Immédiatement  à  M.  Trescott,  ainsi  que 
la  teneur  des  instructions  qui  étaient  remises  aux  corsaires  du  sud 
avec  leurs  lettres  de  marque.  M.  Jefferson  Davis  exprima  en  même 
temps  la  confiance  que  les  puissances  européennes  veilleraient  ti  ce 
que  le  blocus  que  les  Ktats-Unis  voulaient  établir  fût  un  blocus  réel- 
lement efficace,  et  l'espoir  (jue  les  intérêts  commerciaux,  qui  leur 
av.ijt.aL  iciit  juger  nécessaire  l'adJiision  des  états  confédérés  à  la  dé- 
claration de  Paris,  contribueraient  à  liàter  le  jour  où  elles  recon- 
Daiiiaient  régulièrement  la  nouvelle  répuiiliipie. 

Cette  négociation,  conduite  avec  tant  de  prudeiice,  arriva  néan- 
moins à  la  connaissance  du  gouvernement  fédéral  par  un  incident 
inattendu.  La  police  fédérale  instruisit  M.  Seward  que  M.  Robert 
Mure,  Écossais  de  naissance,  domicilié  à  Ciiarlestun  depuis  trente 
ans,  et  naturalisé  sujet  américain,  se  rendait  à  New- York  pour  s'em- 
barquer pour  TAngiett^rre,  et  qu'il  était  porteur  de  dépêches  du 


Digitized  by  Google 


560 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


gouvernemrnt  insin  rcctionnel  de  Richmond  pour  lord  John  Russelî. 
M.  Robert  Mure  fut  arrêté  cà  New-York  au  niomont  où  il  allait  s'em- 
barquer. On  trouva  sur  lui  soixante-dix  lettres,  dont  soixante-six 
étaient  cacljetées;  elles  étaient  adressées  à  diverses  personnes  eo 
Angleterre  :  leur  contenu  et  leur  objet  parurent  tout  à  fait  crimi- 
nels au  gouvernement  des  États-Unis.  Un  certain  nombre  de  bro- 
chures en  faveur  de  la  cause  du  sud  funni  ôp^al<nnent  saisies  dans 
les  bagai^(^s  de  M.  Mure;  mais  ce  qui  excita  surtout  la  curiosité  pt 
les  défiances  des  autorités  fédérales,  ce  fut  un  sac  de  toile,  Sf  lie 
de  deux  cachets  au  sceau  du  consulat  britannique  de  Charleslon, 
et  dont  l'ndresse,  au  nom  et  aux  fonctions  de  lord  John  Bussell» 
était  coiitre-sîp^née  par  M.  Bunch.  M.  Robert  Mure  était  porteur  d'un 
passeport  délivré  par  M.  Bunch,  mais  qui  n'était  point  contre- 
signé par  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  des  États-Unis,  comme 
il  aurait  dû  l'être  aux  termes  d* un  arrêté  du  gouvernement  fédéral, 
et  d'une  lettre  d'instruction  qui  l'autorisait  à  remettre  le  sac  de  dé- 
pèches aux  ageDS  consulaires  anglais  ou  à  tout  fonctionnaire  émi- 
nent  du  gouvernement  fédéral  sous  l'engagement  de  le  faire  parvenir 
au  ministre  anglais  à  Washington. 

M.  Seward  n*eut  aucun  doute  que  le  sac  de  dépècl  r  s  ne  fût  m 
envoi  du  consul  anglais  à  son  gouvernement;  mais  M.  Bunch  ne 
s'était-il  pas  prêté  à  couvrir  d*un  sceau  inviolable  une  correspon- 
dance criminelle?  La  grande  dimension  du  sac  autorisait  le  soup- 
çon :  M.  Seward  se  décida  à  faire  partir  immédiatement  pour  Lon- 
dres un  de  ses  subordonnés,  avec  mission  de  remettre  le  sac  de 
dépêches  à  M.  Adams,  ministre  des  États-Unis  à  Londres.  Celui-^, 
d'après  des  instructions  spéciales,  le  fit  porter  an  foret gn  office  par 
un  de  ses  secrétaires,  avec  une  note  qui  relatait  les  circonstances 
dans  lesquelles  H.  Hure  avait  été  arrêté  et  les  faits  qui  avaient 
éveillé  les  soupçons  des  autorités  américaines.  Cette  note  exprimait 
la  confiance  que  si,  après  inspection,  le  gouvernement  anglais  décou- 
vrait qu'on  avait  abusé  de  l'inviolabilité  de  la  correspondance  di- 
plomatique, ou  des  immunités  consulaires,  pour  transmettre  en  An- 
gleterre une  correspondance  d'un  caractc  re  criminel,  le  cabinet  de 
Londres  n'hésiterait  pas  à  remettre  cette  correspondance  au  gou- 
vernement américain,  et  à  faire  «sentir  promptement  au  consul  à 
Charleston,  contre  lequel  s'élevait  un  sujet  de  plaintes  encore  plus 
sérieux,  le  sévère  déplaisir  d'un  gouvernement  dont  il  avait  cher- 
ché à  ternir  la  buime  foi.  »  Des  explications  demandées  à  M.  Bunch 
et  fournies  ensuite  par  le  cabinet  de  Londres  au  gouvernement  fé- 
d(^ral,  il  résulta  que  le  consul  anglais  à  Charleston  avait  cru  pouvoir 
jouidre  au\  dép^Thes,  aux  journaux  et  aux  documens  qu'il  adres- 
sait à  son  gouvei  uement,  un  certain  nombre  de  lettres  émanant  de 
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sujets  anglais,  spécialemeot  d'institutrices  ou  de  domestiques  à  qui* 
rinterruption  des  communications  postales  avait  été  tout  moyen  de 
correspondre  avec  l'Angleterre.  Quelques-unes  de  ces  lettres  ren- 
fiennaient  en  outre  des  coupons  de  dividende  et  des  valeurs  pour 
lesquels  il  n'existait  plus  aucun  moyen  de  transmission.  Si  M.  Ro- 
bert Mure  s'étaût  chargé  personnellement  de  porter  en  Angleterre 
des  lettres  d'une  nature  criminelle,  il  avait  manqué  à  rengagement 
formel  que  M.  Bunch  avait  exigé  de  lui  avant  de  lui  délivrer  un 
passeport. 

Le  gouvernement  américain  accepta  ces  explications  comme  sa- 
tisfaisantes, mais  il  restait  à  vider  un  point  plus  délicat.  Plusieurs 
des  lettres  saisies  sur  M.  Hure  faisaient  allusion  aux  rapports  que 
M.  Bunch  entretenait  avec  les  autorités  confédérées.  Il  résultait  de 
l'une  d'elles  que  M.  Bunch  aurait  confié,  sous  le  sceau  du  secret,  à 
la  personne  qui  écrivait,  que  «  le  premier  pas  vers  la  reconnaissance 
des  états  du  sud  venait  d'être  fait.  »  Suivaient  quelques  détails  sur 
la  mission  que  M.  Trescott  avait  remplie  à  Richmond  de  la  part 
des  deux  consuls.  C'était  cette  lettre  qui  avait  surtout  éveillé  les 
soupçons  du  gouvernement  américain.  En  envoyant  à  Londres  le  sac 
de  dépêches  enlevé  à  M.  Mure,  M.  Seward  donna  pour  instructions 
à  M.  Adams  de  communiquer  au  gouvernement  anglais,  par  une 
note  spéciale,  un  extrait  de  la  lettre  qui  incriminait  M.  lUiuch  et  de 
demander  le  rappel  de  cet  agent,  eu  ajuuiani  que  le  gouvernement 
fédéral  était  prêt  à  accorder  l'exequatur  à  toute  personne  qui  serait 
présentée  pour  remplacer  M.  Buncli  et  rjui  n'abuserait  pas  de  ses 
fonctions  au  préjudice  des  Etats-lnis.  Lord  John  Russell  répondit 
à  cette  note  (9  septembre)  en  déclarant  que  M.  Bunch  avait  agi  d'a- 
près les  ordres  du  gouvernement  anglais,  qui  acceptait  la  respon- 
sabilité de  ce  qui  s'était  fait  et  qui  ne  pouvait  rappeler  un  agent 
poiu"  avoir  obéi  à  ses  instructions.  Le  chef  du  foreign  ofjicv  adoucit 
ce  refus  par  un  démenti  catégorique  à  l'allégation  que  le  premier 
pas  vers  la  reconnaissance  tbi  sud  eût  été  fait  par  l'Angleterre.  «  Le 
gouvernement  de  sa  majesté,  écrivit-il  à  M.^\dams,  a  déjà  reconnu 
le  caractère  belligérant  des  états  du  sud,  et  il  continuera  de  consi- 
dérer ces  états  comme  des  belligérans;  mais  il  n'a  pas  reconnu  et 
il  n'est  pas  préparé  à  reconnaître  les  soi-disant  états  confédérés 
comme  un  état  séparé  et  indépendant.  Une  correspondance  assez 
aigre  s'engagea  alors  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Washing- 
ton sur  la  légitimité  des  rapports,  maintenant  avoués,  que  M.  Bunch 
avait  eus  avec  Jeflerson  Davis.  Le  cabinet  américain,  fidèle  à  la 
doctrine  qu'il  avait  mise  en  avant  dès  le  début  de  la  guerre  civUe, 
soutint  que  l'autorité  du  gouvernement  fédéral  subsistait  pleine  et 
entière  dans  les  états  insurgés,  et  que  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
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ritoire  U  ne  pouvait  être  fait  de  communication  diplomatique  qu*à 
lui  seul.  M.  fiuncb,  disùt*on  encore,  n'était  investi  des  privilèges 
consulaires  que  parce  que  les  États-Unb  avaient  consenti  à  le  re» 
connaître  comme  consul  ;  cependant  c'était  en  cette  qualité  et  4 
Tabrî  de  ces  privilèges  qu*il  était  entré  en  rapports  avec  des  insur- 
gés en  armes  contre  le  gouvernement  fédéral.  En  agissant  ainsi,  il 
avsût  contrevenu  à  une  loi  des  États-Unis  dont  communication  lui 
avait  été  donnée,  et  qui  interdisait  de  prêter  concours  à  rétablisse- 
ment de  toute  relation  ou  de  toute  correspondance  politique  entre  les 
insurgés  et  un  gouvernement  étranger.  Le  cabinet  de  Londres,  de 
son  côt»',  invoqua  la  mission  qu'il  avait  de  veiller  aux  iotércts  des 
sujets  britanniques»  quelque  part  qu'ils  fussent  onf^agés;  il  maiiiUiit 
que  partout  où  les  autorités  fédérales  étaient  impuissantes  à  assurer 
aux  sujets  anglais  protection  pour  leur  vie  et  leurs  biens,  ou  répa- 
ration pour  les  dommages  qu'ils  pouvaient  éprouver,  lui-même  avait 
le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  d<'  fait  afm  d'exi^''»'  d'elles  les 
garanties  ou  les  satisfactions  néce^^aii  os.  Pour  ces  rt^iations  inévi- 
tables avec  les  autorités  de  fait  qui  existaient  dans  les  états  du  sud, 
le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  j)rendre  d'autres  intermédiaires 
que  ses  agens  consulaires.  Une  controverse  où  de  part  et  d'autre 
on  invoquait  des  principes  diamétralement  opposés  ne  pouvait  abou- 
tir; le  gouvernement  américain  la  trancha  brusquement  en  fait  en 
retirant  rexequatiu*  à  M.  Buncb;  le  gouvernement  anglais,  de  sod 
côté,  ne  voulut  pas  remplacer  cet  agent;  il  lui  enjoignit  de  demeu- 
rer à  Charleston  et  de  faire  gérer  le  côn«%ulat  par  le  vice-<x>n9ul. 
Quant  à  la  question  de  principe,  chactm  des  deux  cabinets  se  main- 
tint dans  la  position  qu'il  avait  prise  dès  le  début  du  dilTérend. 

L'admission  des  corsaires  confédérés  dans  les  ports  des  colonies 
anglaises,  et  la  faculté  qui  leur  fut  laissée  d'acheter  sur  place  des 
vivres  et  du  cbarbon,  donnèrent  lieu  ^  de  fréquentes  réclamations 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral.  Un  de  ces  corsaires,  le  iVosA-, 
ville  y  après  avoir  forcé  le  blocus  de  Cbarleston,  arriva  aux  Ber- 
mudes, y  prit  600  tonneaux  de  cbarbon  et  fit  route  immédiatement 
pour  l'Europe.  11  rencontra  dans  la  Mancbe  le  brick  américain  VHar- 
vey'Birchy  qui  avait  quitté  le  port  du  Havre,  le  16  novembre,  en 
route  pour  New -York.  capitaine  du  Nashville  s*empara  de  ce 
brick,  en  fit  enlever  toutes  les  provisions  et  y  mit  ensuite  le  feu. 
L'équipage  avait  été  chargé  de  chaînes  et  transféré  à  bord  du  cor- 
saire; il  fut  rendu  a  la  liberté  à  Southampton,  où  le  aborda 
le  21  novembre.  Pendant  que  le  capitaine  de  V Uarvcy~l>n  <  h  .s  a- 
dressait  aux  tribunaux  anglais  pour  demander  justice  de  l'inceiidie 
de  son  navire,  le  ministre  américain  réclamait  auprès  du  cabinet  de 
Londres.  11  lui  fut  répondu  que  l'incendie  de  VJJarve^-Uirrh,  qoi 
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avait  été  accompli  en  pleine  mer,  en  dehors  des  eaux  anglaises, 
était  envisagé  par  les  autorités  britanniqueg  comme  un  fait  de  guerre, 
etnoo  comme  un  acte  de  piraterie;  qu'il  n'y  avait  donc  pas,  pour 
.le  gouvernement  de  la  reine,  lieu  dlinler venir,  maïs  qu'on  veillerait, 
en  conformité  avec  la  proclamation  royale  di^  13  mai,  à  ce  qu'il  ne 
fût  exécuté  an  Nashville  que  les  réparations  nécessaires  à  la  sûreté 
de  l'équipage,  et  à  ce  qu'il  ne  fût  rien  ajouté  à  ses  moyens  d'agres- 
sion ou  à  sa  puissance  défensive.  Le  Naskvilie  fut  donc  soumis  à 
une  surveillance  spéciale  de  la  part  des  autorités  de  Southampton , 
et  un  des  fonctionnaires  de  l'amirauté  détermina  l'étendue  des  ré- 
parations  qu'on  pouvait  autoriser.  Gçs  réparations  n'étaient  pas  en- 
core terminées,  lorsqu'un  .bâtiment,  à  vapeur  de  la  marine  fédérale, 
le  Tusearora^  entra  dans  le  port  de  Southampton..  On  ne  tarda  pas 
à  découvrir  que  des  hommes  de  Féquipage  de  ce  bâtiment  faisaient 
faction  autour  du  bassin  où  était  le  Nadwille,  et  qu'ils  étaient  mu- 
nis de  signaux  pour  avertir  leurs  officiers  des  mouvemens  du  navire 
confédéré.  Les  autorités  anglaises  rappelèrent  au  capitaine  du  Tm- 
carora  qu'il  ne  lui  était  permis  de  débarquer  personne  de  son  équi- 
page. En  (mire,  pour  [)révenir  toute  viulaiioii  de  la  neutralité  bri- 
tannique, elles  exigèrent  des  deux  capitaines  rengagement  écrit  de 
donner  avis  vingt-quatre  heures  à  ravance  de  leur  départ,  et  elles 
annoncèrent  que,  quel  que  fût  celui  des  deux  qui  partît  le  premier, 
l'autre  ne  serait  autorisé  à  le  suivre  qu'après  un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures.  Un  vaisseau  anglais  vint  mouiller  dans  la  rade  de 
Southampton  pour  assurer  Vexérution  de  ces  conventions.  Le  ca- 
pitaine du  Ttisrarorû,  convaincu  (ju'il  ne  lui  serait  pas  possible 
d'attaquer  le  .Xifshnl/r  dans  les  eaux  anglaises,  se  décida  alors  à 
reprendre  la  mer  et  à  croiser  dans  la  Manche;  mais  les  brumes  de 
l'hiver  permirent  au  corsaire  confédéré  de  se  dérober  à  sou  adver- 
saire et  de  gagner  paisiblement  l'embouchure  du  Mississipi. 

Quand  le  ^mhville  avait  été  armé  à  Gharleston,  il  était  destiné  à 
transporter  en  Europe  M.  Mason,  ancien  sénateur  pour  la  Virginie, 
et  M.  Slidell,  ancien  sénateur  pour  la  Louisiane,  qui  étaient  en* 
voyès  en  mission  par  le  gouvernement  confédéré,  le  premier  en 
Angleterre,  et  le  second  en  France.  H.  Mason  et  M.  Slidell  étaient 
venus  s'installer  à  bord  du  Nashvtiie  avec  leurs  familles.  Ils  le  quit- 
tèrent tout  à  coup,  quelques  jours  avant  son  départ  de  Charleston, 
pour  s'embarquer  à  bord  du  petit  navire  à  vapeur  le  Theodarcy  qui 
les  transporta  à  la  Havane.  Avis  de  leur  arrivée  fut  aussitôj^  donné 
par  les  consuls  des  États-Unis  à  tous  les  commandans  des  croiseurs 
ajpéricains.  Le  lieutenant  Wilkes,  commandant  du  SànrJacînîo,  qui 
revenait  de  croiser  autour  des  Antilles  à  l^a  recherche  du  corsaire  le 
Smuer,  ayant  été  informé  que  les  commissaires  confédérés  avaient 
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pris  passage  poar  l'Europe  à  bord  du  paquebot  anglais  le  Trent^  se 
mit  à  la  poursuite  de  ce  bâtiment,  et  l'atteignit  le  lendemain 
(8  novembre)  dans  le  canal  de  Bal) amas,  à  la  hauteur  du  phare  de 
Paredon.  Un  des  officiers  du  San-JacintOj  le  lieutenant  Fairfax,yiDt 
à  bord  du  Trent  avec  des  soldats  de  marine,  et  demanda  que  la  liste 
des  passagers  lui  fût  communiquée.  Sur  le  refus  du  capitaine,  il 
déclara  qu'il  avait  ordre  d'arrêter  MM.  Mason  et  Slidell  et  leurs  se* 
crétiûres,  MM.  Mac-Faflane  et  Eustis,  et  qu'il  était  certain  que  ces 
quatre  personnes  étaient  à  bord.  Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  cette 
déclaration.  M.  Slidell,  s*avançant  alors,  dit  au  lieutenant  Fairfai 
que  les  quatre  individus  qu'il  venait  de  nommer  étaient  devant  lui, 
qu'ils  étaient  à  bord  du  Trent  sous  la  protection  du  paviUon  anglais, 
et  qu'ils  ne  seraient  transférés  à  bord  du  San-Jacinto  que  par  la 
violence  et  la  force  des  armes.  Le  commandant  du  Trenl  et  l'agent 
de  l'amirauté  qui  avait  charge  de  la  malle  anglaise  protest^  rpQt 
tous  les  deux  contre  l'acte  illégal  que  commettait  l'ofTicier  améri- 
cain; mais,  sans  aucun  épai  d  pour  cette  protestation,  le  lieutenant 
Fairfax  fit  emmener  ses  (quatre  prisonniers,  après  les  avoir  invités 
à  se  munir  de  ce  qui  pouvait  leur  Atre  nécessaire.  Le  San-Jarini* 
se  dirigea  immédiatement  vers  les  Klats-l  nis,  et  le  Trcut  continua 
sa  route.  En  arrivant  à  Saint-Thomas,  l'agent  de  l'amirauté,  M.  Wil- 
liams, adressa  un  rapport  en  quadruple  expédition  à  lord  Lyons,  à 
l'amiral  sir  Alexandre  Milnes,  commandant  de  l'escadre  anglaise 
d  oi)servation,  au  commodore  Dunlop  et  à  M.  Crawford,  consul-gé* 
néral  d'Angleterre  à  la  Havane. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  des  commissaires  du  sud  arriva  à 
Washington  le  16  novembre.  Elle  fut  saluée  dans  tous  les  états  du 
nord  par  une  explosion  de  joie  et  des  cris  de  triomphe.  Le  gouTer* 
neroent  américain  crut  devoir  faire  détenir  les  quatre  prisonniers 
au  fort  Warren ,  dans  la  rade  de  Boston ,  afin  de  les  soustraire  i 
toute  avanie  et  à  toute  insulte  de  la  part  des  masses  populaires,  qd 
réclamaient  leur  mise  en  jugement  immédiate.  11  les  y  fit  traiter 
avec  égards,  en  attendant  qu'il  statuât  sur  leur  sort.  Le  commao- 
dant  du  San-Jacinto  était  Fobjet  d'un  enthotisiasme  sans  bornes: 
le  ministre  de  la  marine,  M.  Welles,  lui  écrivit  (80  novembre)  une 
lettre  pour  le  féliciter  m  de  1* intelligence,  de  l'babileté,  de  la  déci- 
sion et  de  la  fermeté  qu'il  avait  montrées  en  s'emparant  de  la  per- 
sonne d'ennemis  publics,  »  et  pour  l'assurer  de  la  ft  haute  approba- 
tion »  de  ses  supérieurs.  Le  jour  oi!i  le  congrès  se  réunit,  la  chambre 
des  représentans  vota  également  une  adresse  de  félicitations  au  ca- 
pitaine Wilkes.  La  presse  américaine  semblait  unanime  dans  soQ 
approbation;  elle  n'admettait  pas  que  la  saisie  des  commissaires  da 
sud  à  bord  d'un  paquebot  anglais  pût  donner  lieu  à  ia  moindre  ré- 
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clamatîon  de  la  part  de  l'Angleterre.  Ce  fut  tardivement  qu'une 
feuille  ou  deux  se  hasardèrent  à  émettre  des  doutes  à  cet  égard.  Du 
reste,  le  langage  des  journaux,  pour  qui  connaissait  les  habitudes 
deia  presse  des  États-Unis,  paraissait  modéré  et  ne  prenait  point 
le  ton  du  défi.  Lord  Lyons  en  jugeait  ainsi  dans  les  rapports  (pi'il 
envoyait  à  son  gouvernement. 

La  position  du  ministre  anglais  à  Washington  était  des  plus  déli- 
cates, et  cet  habile  diplomate  s'imposa  avec  raison  la  réserve  la  plus 
complète  jusqu'à  Farrivée  des  instructions  de  son  gouvernement. 

■  D'un  côté,  écrivait-il  à  lord  Russell  (19  novembre),  je  n'ose  courir  le 
risque  dp  compromettre  l'honneur  et  rinviokibilît»^  du  pavillon  anjçlais  en 
demandant  une  réparation  qui  pourrait  se  trouver  insuffisante;  de  l'autre, 
je  ne  répugne  iruère  moins  à  m'exposer  il  rendre  une  solution  satisfaisante 
plus  difficile  en  formulant  des  demandes  qui  pourraient  n'être  pas  néces- 
saires. Ne  connaissant  encore  les  faits  qu'imparfaitement,  je  crois  que  la 
seule  conduile  convenable  et  prudente  est  d'attendre  les  instructions  (jue 
votre  seigneurie  me  donnera  en  pi(!ine  connaissance  de  cause.  Je  ne  vou- 
drais pas,  en  outre,  enlever  à  toute  explication  ou  réparation  que  le  gou- 
vememeot  ûes  États-Unis  peut  juger  juste  dWrir  le  mérite  de  la  sponta- 
Déitê.  Je  sais  aussi  que  si  le  gouvernement  était  disposé  à  faire  réparation 
à  l'Angleterre,  toute  demande  de  ma  part  accrottralt  considérablement  la 
difficulté  qu*il  rencontrerait  à  céder  à  cette  disposition.  Le  peuple  améri- 
eslo  tolérerait  plus  aisément  une  offlre  spontanée  de  réparation  fttite  par 
mn  gouTernement  dans  un  sentiment  de  justice,  qu*un  acquiescement  à 
m  demande  de  satisfaction  de  la  part  d*un  ministre  étranger.  ■ 

Le  gouvernement  américain  garda  le  silence  le  plus  complet  vis- 
à-vis  de  lord  Lyons.  11  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  de  l'acte  ac- 
compli par  le  commandant  du  San-Jacinto^  et  il  ne  pouvait  mécon- 
naître que  cet  acte  était  en  contradiction  avec  les  principes  que  les 
États-Unis  avaient  toujours  professés  en  fait  de  droit  maritime; 
mais  comme  le  lieutenant  Wilkes  avait  agi  sans  instructions,  et  par 
conséquent  sous  sa  responsabilité,  sa  conduite  n'engageait  pas  le 
cabbet  de  Washington,  et  elle  pouvait  être  désavouée  sans  qu'on 
eût  Tair  de  reculer.  Le  gouvernement  américain  ne  pouvait  attacher 
à  la  capture  de  MM.  Mason  et  Slidell  assez  d'importance  pour  cou- 
rir les  risques  d'une  guerre  avec  l'Angleterre;  mais  aller  au-devant 
d'une  demande  de  réparation,  c'était  s'exposer  à  faire  naître  des 
exigences  devant  lesquelles  l'opinion  publique  ne  permettrait  pas 
de  céder  :  il  parut  donc  plus  prudent  d'attendre  ce  que  ferait  le 
gouvernement  anglais,  afin  de  mesurer  sur  les  demandes  qui  se- 
raient présentées  la  satisfaction  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder. 
Dans  l'intervalle,  les  esprits  se  calmeraient  de  part  et  d'autre.  On 
s'abstint  donc  de  toute  communication  avec  lord  Lyons,  de  peur 
d'amener  prématurément  les  explications  qu'où  voulait  ajourner,  et 
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M.  Seward  observa  dans  sou  langage  la  même  réserve  que  le  mi- 
nistre  anglais. 

Les  passagers  et  les  dépêches  (hi  Trent  arrivèrent  à  Liverpool,  à 
bord,  du  paquebot  la  Plata,  le  27  novembre,  et  Fenlèvehient  des 
commissaires  du  sud  fut  connu  le  jour  même  dans  presque  toute 
l'Angleterre.  La  plus  grande  agitation  s'empara  aussitôt  de  Liverpod 
et  de  toutes  les  places  de  commerce.  L'émotion  ne  fut  pas  moindre 
à  la  bourse  de  Londres»  où  toutes  les  valeurs  baissèrent  notable- 
ment. Les  journaux  du  soir  jetèrent  aussitôt  feu  et  flammes,  etnne 
feuille  tory,  le  Standardj  annonça  qu'un  conseil  de  cabinet  avait 
été  tenu  pour  décider  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'envoyer  immédiate- 
ment à  M.  Adams  ses  passeports.  Le  cabinet  anglais  était  trop  pru* 
dent  pour  agir  avec  une  pareille  précipitation  :  il  songea  au  con- 
traire à  calmer  les  esprits  et  à  empêcher  l'opinion  -publique  de 
s'égarer  sur  les  questions  qui  allaient  s'élever  entre  les  deux  gon- 
vernemens.  Le  Morning  Post  publia  donc  dès  le  lendemain  (28  no- 
vembre^ uii  article  dont  l'origine  ofTicielle  eût  ("Ai'  manifeste  quand 
même  elle  n'eût  pas  été  trahie  par  l'emploi  de  caractères  spéciaux. 
Cet  article  annonçait  que  le  ministère  avait  soumis  les  faits  qui  s'é- 
taient passés  à  bord  du  Trcnt  à  l'appréciation  des  conseils  judi- 
ciaires de  la  couronne,  et  qu'il  attendait  la  fh  cisii mi  de  cpux-ci  ymi 
agir.  Le  Mornmg  Pont  déterminait  ensuite  la  nature  de  l'insulte 
faite  au  pavillon  anglais. 

a  Sans  le  moindre  doute,  les  États-Unis,  comme  toute  puissance  belli^ 
raote,  ont  le  droit  d'arrêter  en  ner  tout  nurire  de  commerce  et  de  saisir 
tout  soldat,  armes,  dépêches  i»u  contrebaDde  de  guerre  qu'il  pourrait  por- 
ter; mais  la  question,  est  de  savoir  b^IIs  peuvent  visiter  un  navire  de  com- 
merce et  en  enlever  des  passa^ra. 

«  Le  fait  ()tte  le  Trent  est  paquebot  des  postes  ne  le  fait  pas  sortir  de  b 
classe  des  bfltimens  de  commerce.  Les  b&timens  dé  guerre  et  les  transports 
seuls  sont  strictement  dispensés  du  droit  de  visite.  Le  point  à  détêrmlocr 
dans  la  question  du  Trent  est  de  savoir  si  le  pavillon  anglais  couvre  le;; 
pa?safrers  sans  distinction  de  pays,  tant  que  ces  passagers  ne  sont  pas  mili- 
taires et  quHls  ne  tombent  pas  dans  la  classe  à  définir  comme  contrebande 
de  puorrr». 

«  Notre  opinion  particulière  est  que  le  gouvr-rm  ment  fédéral  avait  le 
droit  légal  d'arrêter  le  Trrn^  p\  df  saisir  la  contreljande  de  guerre:  dan? 
cette  définition  entrent  ics  depeciie^»  de  reiuipnii  ;  niuit>  aucune  visit»?  dt;  ce 
genre  n'a  t  ié  faite,  et  le  Trenl  n'en  avait  niénic  pas;  il  portait  seulement 
quatre  voyageurs  qui,  sans  avoir  aucun  caractère  officiel,  Ont  été  enlevés 
du  bâtiment.  Nous  pensons  que  cet  acte  n'a  pas  eu  lieu  en  conformité  avec 
la  loi  internationale.  » 

La  feuille  semi-officielle  déclarait  que  si  les  conseils  judiciaires 
de  la  couronne  en  jugeaient  ainsi,  le  gouvemement  rédamemit  des 
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excuses  et  la  restitution  des  quatre  passagers  enlevés  du  Trent^  et  * 
qfue  rien  ne  serait  négligé  pour  venjger  l'insulte  faite  au  pavillon  bri- 
tanniqae.  Pour  prouver  que  ce  n*était  point  là  une  vaine  menace,  le 
ministère  fit  immédiatement  partir  des  renforts  considérables  pour 
le  Canada.  Une  brigade  de  la  garde  royale  traversa  Londres,  au  mi- 
fieu  des  acclamations  populures,  poui  aller  8*embarquer  à  Sou- 
thampton,  et  le  soir,  dans  tous  les  théâtres,  les  spectateurs  enton- 
naieot  en  chœur  le  God  mveihe  Queen.  Tousles  arsenaux  maritimes 
déployèrent  la  plus  grande  activité,  et  en  quelques  jours  vingt-trois 
bàtimens  prirent  la  mer  pour  porter  des  troupes  au  Canada  et  pour 
aller  renforcer  l'escidre  conuiiandée  par  l'ainiral  Milnes. 

Le  cabinet  anglais  n'en  était  pas  moins  résolu  à  ne  rien  épargner 
pour  éviter  une  guerre  avec  les  États-Unis,  et,  tout  en  poursuivant 
la  réparation  qu'il  avait  droit  d'exiger,  il  chercha  à  dépouiller  ses 
demandes  de  tout  re  qui  pouvait  les  rendre  inacceptables  en  bles- 
sant les  su^!  <'piil)iliiés  américaines.  Il  avait  reçu  communication  of- 
ficieuse des  instructions  remises  au  commandant  du  J^i///c.v  Adgei\ 
que  les  autorités  de  Washington  avaient  expédié  k  la  poursuite  du 
^(ufu  illc^  lorsqu'f>]1f's  croyaient  les  commissaires  du  ^\\(^  embarqués 
sur  ce  dernier  bâtiment,  et  la  teneur  de  ces  instructions  lui  don- 
nait la  presque  certitude  que  le  commandant  du  San-Jannlo  avait 
agi  sans  ordres.  Une  issue  était  donc  ouverte  au  gouvernement  amé- 
licain,  et  lord  John  Russell  rédigea  en  conséquence  (30  novembre) 
une  dépêche  dont  lord  Lyons  devait  laisser  copie  à  M.  Seward* 
Après  avoir  relaté  l'enlèvement  des  passagers  du  Treni^  la  dépêche 
qualifiait  cet  acte  d'affront  au  pavillon  britannique  et  de  violation 
de  la  loi  internationale;  mais  elle  ajoutait  immédiatement  :  «  Le 
gouvernement  de  hi  reine,  ayant  présentes  à  Tesprit  les  relations 
amicales  qui  ont  si  longtemps  subsisté  entre  TAngleterre  et  les 
États-Unis,  est  disposé  à  croire  que  rofficier  américain  qui  a  com- 
mis cette  agression  n'agissait  pas  en  vertu  d'ordres  de  son  gouver* 
nement,  ou  que  s'il  se  croysdt  autorisé  à  agir  de  cette  sorte,  il  se 
méprenait  gravement  sur  les  instructions  qu'il  avait  reçues.  »  Lord 
John  Russell  parlait  ensuite  de  l'unanimité  avec  laquelle  la  nation 
anglaise  soutiendnât  les  ministres  de  la  reine  dans  une  question  si 
grave,  et  il  terminait  en  exprimant  la  confiance  que  le  gouverne- 
ment américain,  de  son  propre  mouvement,  offrirait  à  l'Angleterre 
la  seule  satisfaction  qu'elle  pût  accepter,  à  savoir  la  mise  en  liberté 
des  quatre  passagers  du  Trent,  et  des  excuses  convenables  pour 
i  acte  de  violence  qui  avait  été  commis. 

Une  seconde  dépêche,  destinée  à  lord  Lyons  seul,  prévoyait  le 
cas  où  M.  Sewrird  demanderait  un  délai  pour  répondre.  Ce  délai  ne 
devait  pas  dép  asser  sept  jours.  Si,  au  bout  de  ce  temps,  lord  Lyons 
ne  recevait  pas  de  réponse,  ou  s'il  recevait  une  autre  réponse  que 
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racqtnpscement  aux  réclamations  de  .son  gouvernement,  il  avait 
ordre  de  f[uitter  Washington  immédiatement  avec  tout  le  personnel 
et  avec  les  archives  tle  In  lôcration.  11  devait  en  même  temps  infor- 
mer de  son  départ  le  commandant  de  l'escadre  anglaise.  Cette  se- 
conde dépêche  était  accompagnée  d'une  lettre  confldentielle  dans 
laquelle  lord  John  Russell  traçait  à  lord  Lyons  la  marche  qu'il  au- 
rait à  suivre.  Le  chef  du  foreipi  office  engageait  le  ministre  anglais 
à  avoir  avec  M.  Seward  un  premier  entretien,  pour  lui  annoncer 
l'arrivée  de  la  dépêche,  potir  le  préparer  au  contenu  de  cette  dé- 
pêche, mais  sans  la  lui  lire,  et  pour  Finviter  à  arrêter,  de  concert 
avec  le  président  et  le  cabinet  américain,  une  ligne  de  conduite» 
Dans  une  seconde  entrevue,  lord  Lyons  devait  se  munir  de  la  dé- 
pêche et  la  lire  tout  entière  k  M.  Seward.  «  Si  celui-ci  demandait 
quelles  seraient  les  conséquences  d'un  reûis,  lord  Lyons  répondrait 
qu*il  voulait  laisser  à  M.  Seward  et  au  président  une  complète 
liberté  de  décision,  et  qu'il  désirait  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  l'air  d'une  menace.  »  Le  cabinet  anglais  avait  en  outre  ar- 
rêté, et  le  cabinet  de  Washington  en  fut  peut*être  avisé  à  temps  par 
une  conversation  qui  eut  lieu  entre  lord  John  Russell  et  M.  Adams, 
que  la  déclaration,  par  le  gouvernement  américain,  que  le  com- 
mandanL  du  San-^acinto  avait  agi  sans  instructions,  serait  acceptée 
comme  une  apologie  suffisante. 

On  ne  saurait  contester  que  le  cabinet  anglais,  par  cette  attitude 
conciliante  et  ces  sages  mcnagemens,  avait  fait  pour  le  maintien  de 
la  paix  tout  ce  qu'il  était  raisuniiablement  possible  de  lui  demander. 
Une  puissante  coopération  lui  vint  pn  aid^,  co  fut  tpHp  de  la  France, 
qui  s'interposa,  par  la  voir  ds  s  <  oiis(  ils,  entre  K^s  deux  gouverne- 
mens.  Dans  une  dépêche  en  date  lu  o  décembre,  adressée  à  M.  Mer- 
cier, ministre  de  France  à  Washington,  et  dont  ce  diplomate  devait 
laisser  copie  à  M.  Seward,  M.  Thouvenel  démontra  que  les  Etais- 
Unis  ne  pouvaient  essayer  de  justifier  la  conduite  du  lieutenant 
Wilkes  qu'en  abandonnant,  en  fait  de  liberté  des  mers,  les  principes 
qu'ils  avaient  toujours  soutenus  d'accord  avec  la  France.  M.  Mercier 
reçut  pour  instructions  de  faire  valoir  ces  considérations  aux  yeux 
du  gouvernement  américain,  et  de  lui  dire  «  qu'il  s'inspirerait  d'un 
sentiment  juste  et  élevé  en  déférant  aux  demandes  de  l'Aniil  t  rre.  » 
Les  autres  grandes  puissances  européennes,  l'Autriche  d*abord,  puis 
la  Prusse  et  la  Russie,  firent  savoir  au  gouvernement  fédéral,  par 
leurs  rcprésentans  à  Washington,  qu'elles  partageaient  la  manière 
de  voir  de  la  France;  mais  quand  les  dépêches  officielles  des  puis- 
sances continentales  parvinrent  aux  États-Unis,  la  question  était 
déjà  réglée. 

Lord  Lyons  reçut  le  18  décembre  les  instructions  de  son  gouver- 
nement. U  se  rendit  le  lendemain  chez  M.  Seward,  auquel  U  ût  coo- 
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naître  en  termee  généraux  la  teneur  de  la  dépêche  qu*il  avait  à  lire. 
Il  exprima,  au  nom  du  cabinet  anglais,  l'espoir  que  le  gouverne- 
ment américain  offrirait  de  son  propre  mouvement  la  réparation  qui 
allait  lui  être  demandée,  ajoutant  que  pour  rendre  un  pareil  dénou- 
aient plufl  facile,  il  était  venu  sans  demande  écrite,  et  que,  s* il  y 
avait  quelque  chance  d'arriver  à  ce  résultat,  il  était  prêt  à  adopter 
la  marche  qui  lui  serait  indiquée  comme  la  plus  propre  à  y  con- 
duire. M.  Seward  demanda  jusqu'au  surlendemain  pour  entretenir 
le  président  de  cette  communication  officieuse;  il  se  déclara  en 
même  temps  très  sensible  à  la  façon  amicale  et  conciliante  dont  elle 
était  faite*  Le  21  décembre,  M.  Seward  s'excusa,  sur  l'accablement 
des  affaires,  de  n'avoir  pu  se  préparer  complètement  à  la  commu- 
Dieatbn  officielle  de  la  dépêche  de  lord  John  Russell  ;  il  demanda  à 
lord  Lyons,  comme  une  faveur  personnelle,  d'en  remettre  la  lecture 
au  surlendemain.  Cette  lecture  n'eut  donc  lieu  que  le  23.  M.  Seward 
se  iioriia  a  demander  une  copie  de  la  depècht.^  et  à  promettre  une 
prompte  répons".  Le  25,  il  recrut  couimunication  oflîcielle  de  la  dé- 
pêche de  M.  Tliouvenel  à  M.  Mercier,  et,  le  26,  il  adressa  à  loid 
Lyons  une  longue  note  où  il  examinait  dans  le  plus  grand  détail  (M 
à  tous  les  points  de  vue  la  coiiduiie  du  commandant  du  San-Jarinio. 
M.  Sewarti  ne  reronnaissait  au  lieutenant  Wilkn?  qu'un  seul  tort, 
celui  de  s'éu  e  érige  en  juge,  au  lieu  de  conduire  le  Trenl  dans  un 
port  et  de  (Ictérer  ce  navire  h  une  cour  d'amirauté  qui  l'aurait  dé- 
clart^  de  bonne  prise  ou  l'aurait  relaxé.  îl  y  avait  donc  eu  une  erreur 
d'appréciation  :  cela  suffisait  pour  que  les  réclamations  de  l'Angle- 
terre fussent  fondées*  «  Je  crois,  disait  M.  Seward,  avoir  montré,  à 
la  satisfaction  du  gouvernement  anglab,  par  le  simple  et  naturel 
eiposé  des  faits  et  l'analyse  de  la  loi  qui  leur  est  applicable,  que  le 
gouvernement  américain  n'a  ni  projeté,  ni  accompli,  ni  sanctionné 
aucune  agression  préméditée  dans  l'acte  qui  a  été  signalé  à  son  at- 
tention, et,  au  contraire,  que  ce  qui  est  arrivé  a  été  simplement  ime 
inadvertance  commise  par  un  officier  qui,  sans  aucune  intention 
Uftniable,  s'est  écarté  d*une  règle  qui  n'est  pas  encore  bien  fixée, 
et  qui  probablement  était  mal  comprise  des  diverses  parties,  si  elle 
ne  leur  était  pas  tout  à  fait  inconnue.  Pour  cette  erreur,  le  gouver- 
nement britannique  à  droit  d'attendre  la  même  réparation  que  nous, 
comme  nation  indépendante,  nous  attendrions  de  l'Angleterre  ou  de 
toute  autre  nation  amie  en  pareil  cas.  »  M.  Seward  citait  ensuite  les 
ustructions  données  en  1804  par  le  gouvernement  américain  à  son 
ministre  à  Londres,  pour  établir  qu'il  ne  faisait  que  se  conformtT 
aux  maximes  que  les  ÉtaU-Unis  avaient  constamment  professées,  et 
il  concluait  en  disant  :  «  On  nous  demande  de  faire  pour  l'Angle- 
terre précisément  ce  que  nous  avons  toujours  exigé  de  toutes  les 
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nations  pour  (lous-mêmes.  »  Par  une  contradiction  maladroite,  qui 
était  une  précaution  contre  les  exigences  populaires,  M.  Seward  fai- 
sait cette  rf^serve  que,  «  si  la  .sfirplû  de  l'I  nu  ii  eût  exigé  do  rpt^nir 
ks  quatre  prisonniers,  il  eût  été  du  devoir  et  dans  1p  droit  du  ^gou- 
vernement américain  de  les  garder;  n  mais  il  s'empressait  d'ajouter 
que  les  circonstances  ne  justifiaient  pas  le  recours  h  ce  moyen  de 
défense.  11  terminait  on  annonçant  que  les  quatre  prisonniers  se- 
raient remis  en  liberté  de  grand  cœur  [cheer/ully)  et  placés  à  U 
disposition  de  lord  Lyons. 

Le  ministre  anglais  jugea  que  la  décision  du  gouvernement  aoiè- 
ricain  était p  mr  l'Angleterre  uoe  satisfaction sulCsante.  11  prit  aussU 
t6£avec  M.  Seward  les  arrangemens  nécessaires  pour  la  remise  des 
commissaires  du  sud.  Le  iiâtiment  de  guerre  anglais  le  Binaidoki 
alla  prendre  à  Provincetown *  petit  port  du  Ma^^sachusetts,  à  qns> 
rante  milles  de  Boston,  et  les  transporta  à  Halifax,  d'où  ils  se  ret- 
dirent  en  Europe.  Lord  John  Russell,  par  une  dépêche  en  date  do 
10  janvier  1862,  prit  acte  des  déclarations  de  M.  Seward  et  dek 
nemtse  des  prisonniers,  et  déclara  Tincident  terminé.  Il  se  résenr» 
seulement  de  discuter  dans  une  dépêche  spéciale,  qu'il  rédigea 
effectivement  à  la  date  du  2S  janvier,  quelques^-unes  des  opinioss 
énuses  par  M.  Seward  sur  certains  points  du  droit  maritime  que 
rAngleterre  n*entend  pas  de  la  même  façon  que  les  États-Ums; 
mais  cet  examen  tout  théorique  avait  surtout  pour  but  de  détenai- 
Tver,  en  vue  de  l'avenir,  les  maximes  professées  par  les  deux  na- 
lioiLS  :  il  n'avait  point  rapport  au  démêlé  qui  venait  d'être  arrangé 
si  heureusement,  et  ne  pouvait  exercer  aucune  iniîuence  sur  la 
solution  qui  était  intervenue. 

11  êUiit  impossible  de  ne  pas  suivre  jusqu'à  leur  dénoùment  pa- 
cirKiut'  les  diiïéronds  de  l'Angleterre  avec  les  États-L'nis  :  il  est 
ni  (  rs^aire  maintenant  de  revenir  en  arrière,  l  ue  autre  partie  du 
continent  am''ricain,  le  Me\if[ue,  donna  lieu  également  à  des  népo- 
ciations  laborieuses.  Le  ministre  anglais  à  Mexico  avait  rompu  touies 
r^dations  avec  le  ^gouvernement  de  Miramon,  lorsque  celui-ci  eut  fait 
enlever  de  l'hôtel  de  la  légation  anglaise  une  somme  de  600,000  dol- 
lars qui  y  avait  été  mise  en  dépôt,  et  qui  était  destinée  aux  por- 
teurs anglais  de  fonds  mexicains.  L'Angleterre  n'avait  guère  moins 
à  se  plaindre  du  concurrent  de  Miramon,  Juarez,  dont  un  lieute- 
nant, le  général  Degoliado,  s'était  emparé  d'un  convoi  d'espèces 
appartenant  à  des  sujets  anglais.  Néanmoins,  lorsque  Juares  eut 
réussi  à  s'établir  à  Mexico,  l'Angleterre  consentit  à  se  prêter  au  ré- 
tablissement des  relations  diplomatiques.  Sir  G.  Wyke  fut  envo]fé 
au  Mexique  muni  de  pleins  pouvoirs.  Ses  instructions,  en  date  ds 
SO  mars,  lui  prescrivaient  d'une  manière  générale  de  protester  des 
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senti  mens  amicaux  de  son  gouvernement  pour  le  Mexique  et  du  dé- 
sir de  l'Angleterre  de  voir  ce  pays  libre,  indépendant»  eu  état  de 
régler  son  administration  civile,  de  roainteoir  la  paix  intérieure,  et 
de  remplir  ses  devoirs  internationaux  sans  l'intervention  active 
d'aucune  puissance  étrangère.  Sir  G.  Wyke  ne  devait  entrer  en 
lutte  avec  le  représentant  d*aucune  puissance  pour  obtenir  une  in- 
fluence exclusive  sur  les  conseils  du  gouvernement  mexicain,  et  il 
devait  soigneusement  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  que- 
relles des  partis.  Sir  G.  WyKe  avait  pour  mission  d'obtenir  répara- 
tion de  Toutrage  fait  à  l'Angleterre  et  des  préjudices  causés  à  ses 
nationaux  :  il  ne  devait  pas  accepter  comme  une  fm  de  non-rece- 
Yoir  que  tels  ou  tels  faits  étiûent  imputables  au  gouvernement 
renversé  par  Juarez.  «  La  Grande-Bretagne,  disait  lord  John  Rus- 
>ell,  ne  reconnaît  aucun  parti  comme  constituant  setil  la  répiibrnpie 
dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères  :  elle  tient  la  répu- 
blique tout  entière,  par  quelque  parti  que  le  gouvernement  ait  été 
occiipf^,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  pour  responsable  des  torts 
caa-rs  aux  suj»  Ls  anglais.  »  Le  chargé  d'aflaires  anglais,  M.  Ma- 
Llievv,  dans  une  dépêche  du  12  mai,  faisait  à  lord  John  Russell  un 
tableau  lamentable  de  «  la  situation  |)récaire  '>  du  Mexique.  Il  dé- 
clarait que  le  présidf^iU  Juarez  était  un  homme  droit  et  bien  inten- 
tionné, mais  depoui  \  (1  df  l  énergifi  nécessaire;  que  le  seul  fait  d'être 
Indien  lui  faisait  encourir  l'hostilité  et  les  dédains  des  Kspagnols  et 
des  métis;  que  le  désir  d'un  changement  commençait  déjà  à  se  ma- 
nifester, et  que  l'idée  d'une  dictature  militaire  avait  été  mise  en 
avant.  M.  Mathew  exprimait  la  conviction  u  qu'à  moins  d'une  inter- 
vention étrangère,  le  démembrement  du  Mexique  et  une  banque- 
route nationale  lui  paraissaient  presque  inévitables.  »  Les  rapports 
que  sir  G.  Wyke  adressa  au  gouvernement  anglais,  après  être  entré 
en  fonctions,  n'étaient  pas  plus  rassurans.  Le  nouvel  envoyé  écri- 
vait, dès  le  ^7  mai,  a  qu'il  y  avait  peu  de  chances  d'obtenir  justice 
ou  réparation,  à  moins  d'employer  la  force  et  d'arracher  ce  que  la 
persuasion  et  les  menaces  avaient  jusque-là  été  impuissantes  à  ob- 
tenir, w  Un  mois  plus  tard  il  répétait  (25  juin]  qu'il  n'y  avait  que 
deux  partis  à  prendre  :  ou  rappeler  la  légation  anglaise,  ou  lui  don- 
ner l'appui  de  moyens  cœrcitifs.  Sir  G.  Wyke  proposait  au  gouver- 
nement anglais  de  prendre  militairement  possession  des  principaux 
ports  du  Mexique,  d'y  promulguer  nn  tarif  de  douanes  beaucoup 
plus  modéré  que  le  tarif  en  vigueur,  et  de  percevoir  les  droits  jus- . 
qu'à  complète  liquidation  des  créances  anj^laises.  Les  réclamations 
de  la  France  et  de  l'Espagne  portaient  sur  des  sommes  assez  faibles 
pour  qu'il  lut  possible  d'y  satisfaire  en  même  temps. 

Le  19  juillet,  un  décret  de  Juarez  suspendit  tous  les  paiemen.s 


L-iyiuzcd  by  Google 


372 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


qfui  devaient  être  faits  aux  rri^anriprs  étrangers  du  Mexique  en  vertu 
des  ronventions  sign*  (  s  avuc  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne. 
Le  ininlsîre  do  France  rompit  immédiateni^^nt  toutes  relations  avec 
le  gouvernement  mexicain.  Sir  C.  Wyke,  par  une  note  du  'IZ  juillet, 
sigoifia  que  si  le  décret  n'était  pas  rapporté  dans  les  quarante-buit 
heures,  il  suspendrait  les  relations  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  de  dqq- 
velles  instructions  de  son  gouvernement,  et  il  donna  suite  à  sa  me- 
nace. La  nouvelle  de  ces  faits  arriva  en  Angleterre  le  29  août;  huit 
jours  auparavant  (21  août),  lord  John  Russell,  adoptant  lessugg^ 
tionsde  sir  G.  Wyke,  avait  déjà  enjoint  à  ce  diplomate  de  cesser  toute 
négociation  comme  inutile,  et  de  demander  Tinstallation,  dans  ta 
ports  de  Vera-Cnu  et  de  Tampico,  de  commissaires  au  choix  da 
gouvernement  britannique,  qui  seraient  chargés  de  percevoir  les 
droits  de  douane  et  d'en  répartir  le  produit,  et  qui  seraient  autori* 
sés  à  les  réduire  de  moitié.  Ces  demandes  auraient  eu  le  caractèxe 
d*un  ultimatum.  Lord  John  Russell  s*empressa  (81  août)  de  faire 
connaître  à  sir  Ch.  Wyke  que  sa  conduite  était  approuvée  et  de  lui 
annoncer  l'envoi  de  nouvelles  instructions.  Le  cabinet  de  Londres 
se  mit  aussitôt  en  rapport  avec  le  gouvernement  français  pour  sa- 
voir quelle  ligne  il  comptait  suivre  vis-à-vis  du  Mexique.  M.  Thou- 
venel  répondit  (5  septembre)  u  qu'il  était  si  désireux  d'agir  en  com- 
plète harmonie  avec  le  gouvernement  anglais  qu  il  avait  résolu 
d'envoyer  à  M.  Dubois  de  Saligny  des  instructions  tout  à  fait  iden- 
tiques à  celles  qui  seraient  envoyées  à  sir  C.  Wyke.  »  M.  Thouvenel 
suggéra  en  même  temps  de  demander  la  coopération  de  l'Espaenp 
qui  possédait  à  Cuba  les  moyens  de  seconder  efTicacenieiit  utit  dé- 
monstration militaire.  II  se  trouva  qu'au  même  moment  le  gou\er- 
nement  espagnol  chargeait  ses  ministres  à  Londres  et  ,\  Paris  d'in- 
former les  cabinets  prés  desquels  ils  étaient  accrédités,  que  i'Kspagne 
avait  brisé  toutes  relations  avec  le  Mexique,  qu'elle  était  décidée  à 
recourir  à  l'emploi  de  la  force  pour  obtenir  justice,  et  à  agir  seule 
si  la  France  et  l'Angleterre  ne  lui  accordaient  pas  leur  coopératioo; 
qu'en  conséquence  le  capitaine- général  à  La  Havane  avait  reçu  ordre 
de  tout  préparer  pour  pouvoir,  au  besoin,  prendre  possession  de  h 
Vera-Gruï  et  de  Tampico.  Le  maréchal  O'Donnell  déclara  à  sir 
J.  Grampton  que  l'Espagne  ne  chercherait  au  Mexique  ni  conquête 
ni  avantage  exclusifs.  U  ne  voulait  suggérer  aucun  plan  déterminé 
aux  puissances  dont  il  souhaitait  la  coopération;  il  croyait  cepen- 
dant devoir  dire  que  l'idée  qui  avait  été  plusieurs  fois  mise  en  avant 
d'établir  au  Mexique  une  monarchie  constitutionnelle  à  l'aide  d'une 
intervention  étrangère  lui  parussait  tout  à  fait  chimérique.  Cette 
opinion  du  maréchal  O'Donnell  frappa  d'autant  plus  sir  John  Graoïp- 
ton  (IS  septembre)  qu'une  portion  considérable  de  la  presse  espa- 
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gDoIe  préconisait  rétablissement  d'une  monarciiie  à  Mexico  et  sem- 
blait rêver  )a  résarrecUon  de  la  domination  espagnole  en  Amérique. 
Le  cabinet  de  Madrid  continua  sans  relâche  ses  préparatifs  afin 
d'être  en  mesure  d'agir  dès  le  commencement  de  novembre.  Lord 
John  Russell  lui  fit  demander  (2S  septembre)  de  ne  pas  prendre  de 
résolution  définitive  et  de  laisser  à  l'Angleterre  et  à  la  Fk'ance  le 
temps  de  conférer  au  sujet  d'une  action  commune. 

Le  cabinet  de  Londres  venait  en  effet  de  recevoir  du  gouverne- 
ment français  une  communication  importante.  Dans  une  dépêche  à 
M.  de  Flahaut,  M.  Tbouvenel,  après  avoir  fait  allusion  aux  instruc- 
tions réceinmeiit  envoyées  (19  septembre)  aux  ministres  des  deux 
puissances  à  Mexico,  et  qui  mettaient  pour  condition  a  la  reprise 
des  rapports  dipiomatiques  Tacceptation  de  l'ultimatum  du  21  auùi, 
regardait  corn  me  indispensable  de  prévoir  deux  éventualités  :  un 
refus  de  la  part  du  Mexique,  et  la  chute  du  gouvernement  de  Jua- 
rez  avant  que  les  deux  ministres  eussent  reçu  leurs  instructions. 
Dans  la  premif^re,  l'emploi  de  la  force  serait  nécessaire,  et  il  était 
urgent  d*arrcter  de  cnncf  rt  les  moyens  à  employer.  Dans  la  se- 
conde, les  (letK  c^ouvt  t  nf  nuMis  n('  seraient  pas  moins  dans  la  néces- 
sité d'obtenir  la  réparation  de  leurs  griefs  et  d'a<isiirer  le  paiement 
de  leurs  créances.  M.  Tliouvenel  exprimait  i"o})inion  (pie  les  deux 
gouvernemens  devraient  aller  plus  loin  dans  leur  entente  commune, 
et  chercher  les  moyens  d'amener  la  réorganisation  politique  du 
Mexique.  Il  se  déclarait  prêt  à  prendre  pour  bases  les  mesures  déji 
suggérées  par  le  gouvernement  anglais,  comme  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  pacifier  ce  pays,  à  savoir  la  publication  d'une  amnistie 
générale  et  la  convocation  d'un  congrès  extraordinaire.  M.  Thouve- 
nel  reconnaissait  la  convenance  de  demander  la  coopération  de  l'Es- 
pagne et  de  laisser  aux  États-Unis  la  faculté  de  se  joindre  aux  trois 
puissances.  Lord  John  Russell  répondit  immédiatement  que  le  gou- 
vernement anglais  concerterait  volontiers  avec  la  France  les  moyens 
d'obtenir  réparation  du  Mexique.  «  Quant  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  paix  et  la  tranquillité  futures  de  ce  pays,  le  gouvernement 
de  la  reine  était  prêt  à  examiner  cette  question  avec  la  France,  l'Es- 
pagne et  les  États-Unis;  mais  U  étut  évident  que  la  solution  devrait 
dépendre  beaucoup  de  la  situation  du  Mexique  au  moment  où  Ton 
serait  en  mesure  d";igîr.  »> 

A  ce  moment  :  "25  septenibrc;,  M.  Adains  communiqua  à  lord  John 
Ru^ell  une  proposition  que  les  Ktats-Lnis  avaient  rintention  de 
soumettre  à  l'Angleterre  et  à  la  France  pour  prévenir  une  iiiierven- 
tion  européenne  au  Mexique.  Les  soninirs  réclamées  par  les  sujets 
des  deux  puissances  auraient  été  capitalisées  et  auraient  constitué 
une  dette  dont  les  Ëtatâ-Uniâ  se  seraient  chargés  de  servir  les  inté- 
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rèts  jusqu'à  ce  que  le  Mexique  fut  eo  mesure  de  faire  loi-mème 
honneur  à  ses  engagemens.  M*  Adams  ne  parlait  pas  des  conditions 
auxquelles  les  I^tats^Unts  auraient  rendu  ce  service  au  Mexique,  et 
qui  étaient  la  mise  en  gage  du  t  ^ritoire,  des  revenus  et  des  mines 
de  plusieurs  provinces.  Lord  John  Russell  répondit  à  cette  ouverture 
par  une  contre-proposition,  qui  était  de  prendre  part  aux  mesures 
combinées  par  les  trots  puissances  européennes.  Cette  action  com- 
mune se  serait  fondée  sur  les  deux  bases  suivantes  :  «  la  néces- 
sité pour  les  quatre  puissances  d'obtenir  du  Mexique  protectioo 
pour  la  personne  et  les  biens  de  leurs  nationaux  et  Taccomplisse- 
ment  des  engagemens  antérieurs;  2*  une  déclaration  préalable  que 
les  quatre  puissances  ne  poursuivraient  aucun  agrandissement  de 
territoire,  aucun  avantage  particulier,  qu'elles  ne  cliercbendeot 
point  à  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  et  qu'elles 
ne  mettraient  aucun  obstacle  au  libre  choix  que  feraient  les  Mexi- 
cains de  la  forme  de  leur  pouvernement.  »  Cette  ouverlure  n'eut 
pas  de  suites.  Elle  montre  quelles  étaient  les  vues  du  cabinet  de 
Londres,  et  elle  fut  portée  immédiatement  à  la  connaissance  de 
M.  riiouvenel.  Invité  par  !a  France  à  exposer  ses  vues  en  détail,  le 
ponvernement  anglais  réitéra  (30  septembre)  la  derlnration  qu'il 
était,  en  principe,  opposé  à  totïte  intervention  par  la  luice  dans  le.^ 
affaires  intérieures  d'une  nation  indépendante,  et  il  exprima  l'opi- 
nion que  le  M»  \[qiir  t  iait  le  pays  où  il  y  avait  le  moins  de  chance 
de  remédier  ii  ranarchie  par  une  intervention  du  dehors,  (pi  au- 
cune  armée  étrangère  ne  réussirait  à  établir  dans  ce  pays  une  au- 
torité stable  et  prépondérante,  en  état  de  tenir  en  bride  les  partis 
hostiles,  et  qu'il  était  imprudent  d'exciter  le  mécontentement  des 
États-Unis  sans  avoir  devant  soi  un  butimportant  et  une  suffisante 
certitude  de  réussir.  «  Le  gouvernement  espagnol,  disait  en  termi- 
nant lord  John  Russell,  croit  que  le  succès  des  opérations  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  de  TLspagne  pour  faire  prévaloir  leurs 
justes  réclamations,  déterminerait  les  Mexicains  à  instituer  un  gou- 
vernement plus  en  état  qu'aucun  des  précédons  de  conserver  les  re- 
lations de  paix  et  d*amitié  avec  les  puissances  étrangères.  Si  tel  était 
l'effet  indirect  d'opérations  navales  et  militaires,  le  gouvernement 
de  la  reine  s'en  féliciterait  cordialement;  mais  il  croit  qu'on  aurait 
plus  de  chances  d'arriver  à  ce  résultat  par  une  conduite  soigneuse- 
ment conforme  au  respect  dû  à  une  action  indépendante  que  par 
une  tentative  d'améliorer  par  une  force  étrangère  les  ÎDStitutioas 
intérieures  du  Mexique.  » 

Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  déclarer  rpie,  dans  sa 
liensée,  il  n'était  aucunement  question  de  recourir  ;i  l'emploi  de  la 
force;  qu'il  s'agissait  de  profiter  de  l'impression  qui  serait  produite 
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sur  tes  populations  par  l'expédition  combinée  «  pour  exercer  une 
influence  morale  sur  les  partis  aux  prises,  en  vue  de  les  amener  i 
déposer  les  armes  et  à  s'entendre  pour  la  formation  d'un  gouverne^ 
ment  capable  d'offrir  des  garanties  aux  alliés.  »  En  renouvelant 
l'assurance  que  l'Espagne  n'avait  aucone  vue  de  conquête  sur  le 
Mexique,  le  marécbal  O'Donnell  répéta  «  qu'il  était  entièrement  op- 
posé à  l'idée  de  rétablir  au  Mexique ,  par  une  influence  extérieure, 
une  forme  monarchique  de  gouvernement,  ou  d'intervenir  à  aucun 
degré  dans  l'administration  intérieure  de  ce  pays.  »  Le  gouverne- 
ment français,  qui  avait  pris  l'initiative  de  soulever  cette  question, 
fut  moins  catégorique  dans  ses  explications.  M.  Thouvenel  déclara 
à  lord  <io\vIey  (2  octobre)  ^  qu'il  n'avait  point  fait  la  proposition 
(l'imposer  ou  d'influencer,  au  moyen  d'une  force  armée,  un  arbi- 
trage dans  les  aiTaires  intérieures  du  Mexique.  11  avait  cru  très  pro- 
bable que  Vem  doi  de  la  force  pour  atteindre  les  buts  légitimes  que 
rAngleterre  et  la  France  avaient  en  vue  poui'rait  encoura;x*'r  la 
partie  bien  pensajite  du  peuple  mexicain,  qui  sentait  h'S  horreurs 
du  joup  an  {iK'l  r\]t^  était  soumise,  à  saisir  l'of^rn^ion  de  secouer  ce 
joug  et  h  lui  substituer  quelque  chose  de  meilleur,  et  il  avonâiFî 
que,  si  les  choses  prenaient  cette  tournure,  il  ne  voyait  pas  pour- 
quoi un  mouvement  de  cette  sorte,  s'il  était  réellement  populaire, 
ne  recevrait  pas  l'appui  des  puissances  qui  seraient  venues  ou 
Mexique  pour  obtenir  d'un  gouvernement  reconnu  détestable  une 
réparation  pour  les  torts  faits  à  leurs  nationaux  et  pour  ia  violation 
des  engagemens  pris  envers  elles-mêmes.  »  Tout  en  partageant  en 
principe  les  idées  du  cabinet  de  Londres  et  en  admettant  qu'il  n'é- 
tait pas  à  propos  d'intervenir  par  la  force  dans  les  alfaîres  intérieures 
d'une  nation  indépendante,  M.  Thouvenel  établit  donc  une  distinct 
tion  entre  une  intervention  par  la  force  et  l'encouragement  indi- 
rect, résultant  de  la  présence  de  forces  amenées  au  Mexique. 

Devant  ces  déclarations,  le  cabinet  de  Londres  jugea  impossible 
de  combiner  une  action  par  l'envoi  d'instructions  similaires  an» 
négociateurs  et  aux  officiers  qui  seraient  employés  :  il  crut  indis- 
pensable de  déterminer  à  l'avance  et  strictement,  par  un  instm- 
ment  diplomatique,  la  sphère  dans  laquelle  devrait  s'exercer  l'ac- 
tion combinée  des  puissances.  Il  proposa  donc  (5  octobre)  une 
convention  entre  les  trois  puissances,  à  laquelle  les  lUats-Lnis  se- 
raient invités  à  accéder,  mais  sans  que  l'on  tUu  attendre  leur  ré- 
ponse pour  commencer  les  opérations.  Il  posait  celte  condition,  qu'ils 
serait  inséré  dans  la  convention  une  claustî  «  portant  que  les  forces 
des  parties  contrartanles  ne  seraient  employées  ;i  lucun  autre  objet 
qu'à  obtenir  s:itist,i(  lion  des  autorités  mexicaines,  et  spécialement 
qu  elles  n  interviendraient  pas  dans  le  gouvernement  intérieur  dH' 
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Mexique.  »  En  adhérant  à  l'idée  d'une  convention  (10  octobre), 
M.  Tbouvenel  désavoua  de  nouveau  la  pensée  d'imposer  par  la  force 
au  Mexique  une  forme  particulière  de  gouvernement;  mais  le  cabi- 
net anglais  insista,  et  déclara  indispensable  l'insertion  dans  la  coq* 
vention  «  de  l'en^^agement  de  ne  point  intervenir  par  la  force  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique.  »  Après  quelques  jours  de  ré» 
flexion*  le  gouvernement  français  déclara  (  18  octobre  )  vouloir  trans- 
férer les  négociations  à  Londres.  De  pleins  pouvoirs  furent  envoyés 
à  M.  de  Plahaut.  La  convention,  proposée  j>ar  le  cabinet  de  Londres, 
fut  signée  le  31  octobre  et  les  ratiOcations  en  furent  échangées  le 
15  novembre.  Elle  réservait  Taccession  du  gouvernement  américaio 
à  qui  elle  fut  communiquée;  m«s  le  cabinet  de  Washington  refus» 
[h  décembre)  de  profiter  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  laissée;  et  il 
annonça  en  même  temps  qu'il  ne  croyait  pas  devoir,  pour  le  mo- 
ment, donner  à  ses  propres  réclamations  Tappui  de  la  force,  et  qu'il 
était  même  entré  en  négociation  avec  le  îfexique,  en  vue  de  lui 
fournir  les  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  des  puissances. 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  convention,  le  cabinet  anglais 
donna  ordre  à  l'amirauté  d'envoyer  devant  la  Vera-Gruz  deux  vais- 
seaux de  ligne,  quatre  frégates  et  quatre  petits  bâtimens,  et  de  faire 
embarquer  sur  cette  escadre  un  corps  de  700  soldats  de  marine, 
destinés  à  être  employés  à  terre,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Loi  (i  John  llussell  écrivit  (i*''"  novembre)  à  sir  C.  Wyke,  investi  des 
fonctions  de  commissaire  anglais,  «  d'observer  à  la  rigueur  l'article 
2  de  la  convention,  qui  contenait  rentraGrenieot  de  n'exercer  dans 
les  aiTaires  intériojires  du  Mexique  aucune  mlluence  de  nature  à 
poritr  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  con- 
stituer librement  la  forme  de  son  gouvernement.  »  Les  instructions 
données  par  le  gouvernement  françûs  à  ses  agens  prévoyaient  le 
cas  où  le  gouvernement  mexicain  se  refuserait  à  toute  négociatioa, 
et  enjoignaient  alors  de  marcher  sur  Mexico.  En  les  portant  à  la  con< 
naissance  de  sir  G.  Wyke  (16  novembre),  lord  John  Russell  écrivit 
à  ce  diplomate  que  la  force  et  la  composition  du  corps  expédition- 
naire anglais,  limité  à  700  soldats  de  marine»  ne  comportaient  pas 
qu*ii  fût  employé  à  une  marche  sur  Mexico.  Sir  G.  Wyke  devait 
donc  s'abstenir  de  donner  aux  forces  anglaises  Tordre  de  prendre 
part  à  une  opération  contre  Mexico  ;  mais  une  complète  uniformité 
devait  être  maintenue  dans  les  demandes  à  présenter  aux  autorités 
de  fait  du  Mexique. 

L'appréhension  d'une  collision  avec  les  États-Unis  détermina 
bientôt  le  cabinet  de  Londres  à  réduire  à  un  vaisseau  et  à  deux  fré- 
gates les  forces  anglaises  destinées  à  opérer  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que. On  apprit  à  ce  moment  que  l'expédition  espagnole,  dont  le^ 
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préparatifs  étaient  termiDés  depuis  longtemps,  avait  fait  route  pour 
la  Vera-^ruz,  parce  que  le  maréchal  Serrano,  capitaine-général  de 
Goba,  n'avait  pas  reçu  à  temps  le  contre-ordre  qui  lui  avait  été  ex- 
pédié par  la  voie  de  New- York.  Le  gouvernement  français  fit  im- 
médiatement déclarer  à  lord  John  Russell  par  le  comte  de  Flafaaut 
(15  janvier  1862)  qu'il  ne  voulait  pas  que  les  troupes  françaises 
fassent  inférieures  en  nombre  aux  forces  espagnoles,  et  qu'il  allait 
eipédier  au  Mexique  un  renfort  de  3  ou  é,000  hommes.  Lord  John 
Riêssell  exprima  son  regret  de  cette  détermination,  et  dédara  qu^il 
6tsît  impossible  au  gouvernement  anglais  de  rien  ajouter  aux  forces 
qu'il  avait  destinées  à  opérer  sur  les  côtes  du  Mexique.  Le  chef  du 
foreign  office  prit  en  même  temps  prétexte  du  départ  prématuré  de 
l'escadre  espagnole  pour  const.iij  r  à  nouveau  l'identité  de  vues  qui 
existait  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.  Il  chargea  sir 
John  Grampton  de  faire  obseï  ver  au  maréchal  O'Donnell  et  M.  Cal- 
deron  Collantès  «  que  les  forces  alliées  ne  devaient  point  être  em- 
ployées à  priver  les  Mexicains  de  leur  droit  incontesté  de  choisir 
eux-mêmes  la  forme  de  leur  gouvernement.  Si  les  Mexicains  se 
décidaient  à  instituer  un  nouveau  gouvernement  qui  ])ùt  rétablir 
Tordre  et  conserver  des  relations  amicales  avec  les  nations  étran- 
f^ères,  le  gouvernement  de  la  reine  serait  heureux  de  saluer  la  for- 
mation et  d'appuyer  la  consolidation  de  ce  gouvernement.  Si  au 
contraire  des  troupes  étrangères  étaient  employées  à  susciter  un 
gouvernement  qui  répugnerait  aux  sentimens  des  Mexicains  et  à  le 
soutenir  par  la  force  militaire,  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait 
attendre  d'une  pareille  tentative  que  la  désunion  et  le  désappointe- 
ment. En  pareil  cas, les  gouvememens  alliés  n'auraient  d'autre  al- 
ternative que  de  se  retirer  de  cette  entreprise  avec  quelque  honte, 
ou  d'étendre  leur  intervention  au-delà  des  limites  de  l'objet  et  de 
l'intention  de  là  triple  convention.  »  Le  maréchal  O'Donnell  répondit 
à  sir  John  Grampton  que  «  les  intentions  et  les  vues  du  gouverne* 
ment  espagnol  étaient  tout  à  fait  d'accord  avec  celles  du  gouverne- 
ment anglais,  »  et  qu'il  partageait  complètement  «i  l'opinion  de  lord 
John  Bussell  sur  les  conséquences  inévitables  de  toute  tentative  de 
]a  part  des  alliés  d'imposer  une  forme  particulière  de  gouvernement 
au  Mexique  «  qui  devdt  demeurer  libre  de  faire  son  dioix.  »  Quant 
i  ridée  d'établir  au  Mexique  une  monarchie  sous  un  prince  euro- 
péen (  t  Qiôme  sous  un  prince  espagnol,  le  maréchal  O'Donnell  la 
fi^'clara  «  si  extravagante  qu'elle  mériuiit  a  peine  d'être  discutée.» 
li  termina  en  répétant  que  le  gouvernement  espagnol  n'avait  «  ni 
proposé  ni  accueilli  aucun  plan  qui  iinjiriqii àt  une  déviation  des 
principes  posés  dans  la  triple  convention  |)ai  1" action  combinée  au 
Mexique.  »  Le  langage  de  M.  Calderon  Collantès  ne  fut  pas  moins  ca- 
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tégorique  que  celui  du  chef  du  gouvernemenl  espagnol.  M.  GoUantès^ 
protesta  avec  la  plus  grande  énergie  contre  toute  supposition  d'une 
arrière-pensée  de  la  part  de  l'Espagne,  soit  avant,  soit  depuis  la 
convention.  Il  exprima  dans  les  termes  les  plus  formels  la  déter- 
mination de  s'en  tenir  à  la  convention,  et  d'agir  en  parfait  accord 
avec  le  cabinet  de  Londres.  Le  gouvernement  anglais  chargea 
(29  janvier)  sir  John  Grampton  de  témoigner  au  cabinet  de  Madrid 
rentière  confiance  et  la  satisfaction  que  lui  inspiraient  les  assuraoccs 
du  gouvernement  espagnol. 

L'année  iSOl  devait  être  doublement  douloureuse  pour  la  retœ 
Victoria.  La  mort  de  la  duchesse  de  Kent  avait  été  une  grande  afllic- 
tion  pour  cette  princesse,  à  qui  l'on  avut  imprudemment  caché  la 
gravité  du  mal  dont  sa  mère  était  atteinte.  L'expiration  du  deuil 
royal  devait  être  suivie  du  mariage  de  la  princesse  Alice,  seconde 
fille  de  la  reine,  avec  le  prince  Louis  de  liesse;  le  parlement,  sur  la 
proposition  des  ministres,  avait  accorde  a  la  jeune  fiancée  une  dût 
de  30,000  livres  et  une  pension  annuelle  de  6.000  livres.  Cette 
union,  qui  était  une  consolation  pour  le  cœur  maternel  de  la  reine 
Victoria,  dut  être  de  nouveau  ajournée.  Un  coup  d'autant  plus  ter- 
rible qu'il  était  inattendu  frappa  soudainement  la  famille  royale  :  le 
prince  y\lbert.  en  revenant  d'une  partie  de  chasse,  fut  pris  d'une 
fièvre  qui  s'aggrava  rapidement  et  V emporta  en  quelques  jours.  Ge 
fut  à  peine  si  1^  prince  de  (î.illes,  ap[)clé  par  le  télégraphe,  put  arri- 
ver à  temps  pour  recevoir  le  derniei"  soupir  de  son  |)ére  (14  décem- 
bre). La  reine  demeura  comme  écras('>e  sous  le  poids  de  sa  douleur; 
elle  se  condamna  à  une  solitude  absolue,  et  pendant  plusieurs  ^- 
maines  il  lui  fut  impossible  de  s'occuper  des  aOaires  de  l'état.  La 
nation  tout  entière  témoigna  par  des  manifestations  unanimes  des 
sympathies  que  lui  inspirait  Taflltction  de  sa  souveraine.  Le  prince 
Albert  n'a  jamais  été  j)opulaire;  ses  grandes  qualités  avaient  été  mé- 
diocrement appréciées  en  dehors  du  cercle  intime  qui  l'entourait; 
elles  éclatèrent  et  frappèrent  tous  les  yeux  lorsque  la  mort  l'eut 
frappé.  On  mesura  le  vide  que  sa  perte  faisait  dacs  Tlntéricur  royal, 
et  Ton  reconnut  qu'une  part  devait  lui  être  rapportée  dans  la  sa- 
gesse, dans  la  loyauté  politique  et  dans  les  vertus  privées  qui  avaient 
rendu  la  reine  Victoria  si  chère  à  la  nation  anglaise.  Tous  les  organe» 
de  la  presse  Tirent  entendre  un  concert  d'éloges  et  de  regrets,  et  le 
deuil  qui  couvrit  l'Angleterre  dut  montrer  à  la  souveraine  en  pleors 
que  la  nation  comprenait  l'étendue  de  sa  douleur  et  qu'elle  s'y  is^ 
sociait  sincèrement.  cocheval-clakight. 
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SUÈDE  ET NORVEGE 


iMmhif  coosUlulioDUflle.  —  Charles  \V,  roi  de  Suède  d  de  Norvège. 


L  —  LIS  ftiroMitt  iT  LA  POLmQvi  niteiivu.  * 

QiMftioa  de  la  réforme  de  la  représentation.  —  Réforme  de  l'admiaistratioa  communale  par 
rinrijtvtioo  du  Utnéiêing,  —  Décision  rojale  dans  dîfibwid  niédo-iiorvégiett.  —  BtlatioM 
avte  1«  DuMmwk.  —  Recomaimac*  da  rojanna  d*It«U*. 

Grâce  aux  proférés  que  l'esprit  public  et  le  r<^'f^ime  constitution- 
nel ont  faits  en  Suède  sous  le  dernier  règne,  la  vie  politique  ne 
languit  plus  dans  ce  pavs.  et  alors  même  que  les  représenlans  du 
peuple  ne  sont  pas  reunis,  alors  même  ([ue,  coninn^  en  1861,  il 
n'y  a  pas  de  session  parlemeDtaire  (3),  les  intérêts  généraux  sont 

(1)  Né  lô  3  mai  1826^  prince  régent  depuis  le  5  septembre  1S57,  le  roi  Charles  W 
tfà  eoeore  qa*uiie  Aile, 

(S)  La  cabinot  raMois  a  aubi  en  1861  nne  aeale  modificatioii  importante,  M.  Renier»- 
kiOM  igfint  remplacé  au  ministère  d»  la  gaene  M.  Bifinisttenia.  Le  cabinet  de  Chriatiania 

a  Mf-  rcnouveit''  rnmnic  il  suit  :  MM.  Stang,  président  du  cons<  il,  cîief  du  df'partcmcnt 
de  ia  révision  ou  dos  contrôles,  Riddervold  an  dépaiirmpnt  du  culte  et  de  l'instruction 
publique^  MOtniclicn  aux  finances,  Manthey  à  l'iuit^rieur,  Me'.dahl  au  département  de 
Mnatice  et  de  la  police,  V\ergcland  &  la  guerre,  HafTuer  à  la  marine  et  aux  postes.  — 
Le  corps  diplomatiqoe  s*eet  anfonenté  k  Stockholm  d>m  ministre  plénipotentiaire  pour 
la  royaume  dltalie,  M.  Migliorati,  puis  M.  Tagliacame. 

(3)  On  sait  que  Ta  di^te  suédoise  s'aMemble  tons  lea  trois  ans.  La  dernière  diète 
a'etait  réunie  le  IS  octobre  im. 
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discutés,  soit  dans  des  réunions  privées,  soit  par  une  presse  généra- 
lement très  libérale,  car  il  y  a  là  une  nation  qui  revendique  le  drcnt 
de  faire  ses  affaires  ou  tout  au  moins  de  les  débattre  et  de  les  pré* 
parer  elle-même.  C'est  ainsi  qu'en  1861,  pendant  que  le  jeune  roi 
Charles  XV  et  son  frère  le  prince  Oscar  visitaient  la  France,  l'An- 
gleterre et  ritalie,  deux  ou  trois  questions  principales  qui  préoc^ 
cupent  depuis  longtemps  ropinion  publique  en  Suède  ont  acquis 
par  la  discussion  et  l'examen  un  degré  de  maturité  qui  rendra  plus 
facile  l'œuvre  de  réforme  qu'on  attend  des  prochaines  diètes. 

La  première  de  ces  questions  est  assurément  la  réforme  de  la  re- 
priisentaLion  nationale.  La  diète  de  1860,  terminée  le  30  octobre 
après  une  session  de  plus  d'une  année ,  avait  fait  un  notable  effort 
auprès  du  gouvernement  en  faveur  de  cette  réforme.  Vers  la  fin 
de  la  session,  l'ordre  des  bourgeois  et  celui  des  paysans  avaient 
adressé  des  pétitions  au  roi,  en  le  suppliant  de  proposer  à  la  diète 
suivante  un  nouveau  système  de  repifscntation;  on  avait  émis  le  vœu 
que  ce  système  fût  modelé  sur  cehil  des  autres  états  constitution- 
nels, c'est-à-dire  que  les  élections  fussent  faites  sans  aucun  écr^rd 
à  la  division  par  ordres,  avec  un  parlement  composé  de  deux  cham- 
bres. 11  était  assez  évident  d'ailleurs,  sans  qu'il  fût  besoin  d'insis- 
ter sur  ce  point,  que  l'opinion  publique  réclamait  une  large  exten- 
sion du  droit  électoral.  La  diète  une  fois  close,  l'expression  du  vcea 
national  continua  de  se  manifester  par  des  réunions  locales,  par  des 
pétitions  et  des  adresses  venues  de  toutes  les  provinces;  un  comité 
général  réuni  à  Stockholm  centralisait  tous  ces  efforts.  Au  mois  de 
janvier  1862  enfin,  une  députation  de  ce  comité,  avec  son  prési- 
dent, M.  H.  Hamilton,  allait  présenter  au  ministre  de  la  justice, 
M.  de  Geer,  une  adresse  revêtue  de  S8,000  signatures  (sans  comp- 
ter plusieurs  listes  en  retard  qu'on  n'attendit  pas)  et  demandant  la 
réforme  sur  la  base  proposée  par  les  bourgeois  et  les  paysans  à  la 
fin  de  la  diète  de  1800.  Le  ministre  répondit  qu'il  était  en  effet 
convaincu  qu'une  réforme  correspondant  mieux  aux  idées  du  temps 
était  devenue  absolument  nécessaire,  et  il  ajouta  que  rexpression 
devenue  si  énergique  du  voeu  national  lui  paraissait  devoir  être 
d'un  grand  secours  au  gouvernement  lorsqu'il  formulerait  une  pro- 
position. Bien  que  les  paroles  d'un  ministre  amovible  n'engageas- 
sent pas  absolument  le  gouvernement,  l'opinion  publique  en  Suède 
avait  cependant  accueilli  cette  réponse  de  M.  de  Geer  comme  un 
nouveau  motif  d'espérance ,  et  l'on  s'attendait  à  voir  le  gouverne- 
ment présenter  à  la  prochaine  diète  un  projet  de  réforme  de  la  re- 
présentation ayant  pour  double  base  l'abolition  de  la  division  par 
ordres  et  un  suffrage  à  peu  près  universel.  Peut-êtie  y  avait-il 
quelque  chose  de  prématuré  dans  ces  espérances;  il  ne  fallait  pas 
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se  dissimuler  que  la  noblesse  et  le  clergé  paumdeDt  bien  faire  en* 
oore  une  vive  résistance,  et  que  Tordre  des  paysans  en  particulier 
ne  consentirait  lui-mÔme  à  se  départir  de  son  antique  privilège  en 
se  confondant  avec  le  reste  de  la  nation  qu'après  avoir  vu  les  deux 
ordres  snpérieurs  accomplir  le  même  sacrifice.  Quoi  qu'il  en  soit» 
rsnnée  1862  commençait  en  laissant  espérer  qu'une  question  d'or- 
ganisation intérieure  discutée  en  Suède  depuis  plus  de  quarante 
ans  obtiendrait  enfin  prochainement  la  solution  désirable  (1). 

La  réforme  de  Fadministration  communale  était  destinée  à  pré* 
parer  ce  grand  changement.  Il  s'agissait  d'aplanir  h  l'avance ,  dans 
la  sphère  plus  modeste  du  gouvernement  civil,  les  incessans  obsta- 
cles qu'opposaient  aux  plus  simples  mesures  de  chaque  jour  la  di- 
vision par  ordres,  la  distinction  arbitraire  entre  les  villes,  séjour  de 
la  bourgeoisie,  çt  1^  campagnes,  où  siège  l'ordre  des  paysans.  La 
diète  de  18(i0  civait  préparé  et  discuté  à  ce  sujet  un  projet  de  loi  in- 
stituant sur  un  plan  tout  nouveau  un  landsting  ou  diète  provinciale  ; 
c'était  un  grand  pas  vers  une  salutaire  décentralisation  aciiniuls- 
trative  en  même  temps  que  vers  la  réforme  toute  politique  de  la  re- 
présentation. On  ne  doutait  pas,  au  commencement  de  l'année  1802, 
que  le  gouvernement  ne  doiin,\t  smi  entière  sanction  k  la  loi  discu- 
I  r  par  la  diète,  et  que  ce  ne  fût  ijientôt  un  fait  accompli.  La  ville 
de  Stockholm  avait  toutefois  jugé  nécessaire  de  mettre  en  avant  un 
projet  pariicidier  pour  ce  qui  la  concernait;  ce  projet  allniî  plus 
loin  que  les  dispositions  de  la  loi  générale,  car  il  demandait  que  les 
charges  et  obligations  personnelles  ayant  pesé  jusqu'à  ce  jour  exclu- 
sivement sur  la  bourgeoisie  fussent  réparties  désormais  entre  tous 
les  membres  de  la  commune.  Le  3  mai  1862,  la  loi  sanctionnée  par 
le  gouvernement  a  paru  en  eflet,  et,  par  rinstitution  du  landsting^ 
a  consommé  la  réforme  administrative  et  municipale.  Ce  sera  assuré- 
ment un  des  actes  intérieurs  les  plus  utiles  du  règne  de  Charles  XV, 
soit  par  les  effets  immédiats  qui  en  résulteront,  soit  par  la  prépa- 
ration d'une  réforme  complète  de  la  représentation. 

La  question  des  rapports  avec  la  Norvège  n'a  rien  perdu  de  sa 
gravité.  L'acte  où  ont  été  stipulées  en  181A  les  conditions  de  l'u- 
nion entre  les  deux  pays  avait  été,  on  le  sait,  rédigé  en  grande  hâte  et 
n'avait  pas  prévu  les  difficultés.  Lorsqu'à  la  fin  de  1851)  le  vœu  d'une 
révision  fut  ezprimé  dans  le  parlement  suédois,  le  storthing  norvé- 

(1)  Détià  le  comité  de  eonstitotioD  de  Ift  diète  de  1S09  vnSlL  déclaré  <iae  I»  division  dv 
poQToir  législatif  en  qnatie  états  aTec  de«  droite  de  corporation  et  des  prétentions  spé- 
ciales éditées  sur  cette  division  semblait  ("Xrw  faite  pour  ne  servir  que  des  int^^  parti<- 

culier*  et  pour  oppoi^r  un  nlrstarln  invincililc  \  un  vi^riraMc  progrès  en  commun,  ot  la 
meilleurp  pmivf*  de  cette  détestable  influen»:»^  ('tait  pri^'-ist'ninit  dans  ta  si-rie  d'obstacles 
que,  pendant  tout  un  ctemi-sîècle,  le  privil^  avait  opposés  à  uu  vœu  devenu  national. 
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gien  avait  répondu  par  un  vote  abolissant  l'article  ià  de  la  ooosâ- 
tution  norvégienne,  qui  permet  au  roi  de  nommer  aux  fonctions  de 
gouverneur-général  de  Norvège  un  Norvégien  ou  un  Suédois;  on 
sait  qu'une  résolution  du  storthing,  trois  fois  répétée,  oblige  le  roi 
lui-même.  La  diète  suédoise  pria  alors  le  roi  de  suspendre  sa 
ponse  jusqu'à  ce  que  la  diète  eût  délibéré  sur  la  décision  prise  à 
Christiania,  et  il  proposa  de  nouveau  qu'on  révisât  l'acte  d'union. 
La  prétention  norvégienne  était  que  les  deux  royaumes  sont  seule- 
ment juxtaposés ,  sans  que  i*un  des  deux  soit  en  aucune  façon  su- 
périeur k  Tautre,  et  sans  qu'aucun  des  deux  ait  le  moindre  droit  à 
intervenir  dans  les  affaires  de  l'autre.  Les  Suédois  répondment  que 
la  Norvège,  réduite  après  tout  par  les  armes  de  Bernadotte,  avait 
été  forcée  de  se  soumettre,  que,  si,  du  consentement  du  vainqueur, 
elle  avait  stipulé  le  maintien  de  ses  institutions  nationales,  elle  oe 
pouvait  pas  venir  rompre  encore  par  sa  seule  volonté  et  sans  Tassen- 
timent  du  gouvernement  suédois  le  peu  de  liens  qui  attachaient  les 
deux  pays.  Pendant  toute  la  première  moi  lié  de  l'année  1861,  l'a- 
gitation des  esprits  avait  continué  a  ce  sujet  à  Stockholm  et  à  Chris- 
tiania; l'irritation  mutuelle  se  traduisait  par  de  violens  articles  dim 
la  presse  quotidienne;  la  concorde,  sinon  encore  l'union  réelle,  éioii 
véritablement  menacée.  Les  Norvégiens  prétendaient  (et  il  est  pro- 
bable ffu'ils  n'abandonneiont  cette  prétention)  que  les  deux 
pays  devaient  traiter  sur  un  pied  parlait  d'égalité,  et  ils  r(H  usaient, 
comnie  ils  fpfusent  tucore,  de  s;e  prêter  à  aucune  sorte  de  révi- 
sion avant  que  ce  point  ne  lut  entièrement  accordé.  L'affaire  ayant 
été  soumise  au  roi  dans  son  conseil  suédois  le  9  avril  1861,  le  mi- 
nistère avait  appuyé  la  demande  formée  par  la  diète  de  Stock- 
holm, et  le  roi  avait  ordonné  que  l'avis  du  gouvernement  nor- 
végien fût  également  entendu.  Le  roi  s'était  rendu  à  Christiania 
dès  le  mois  de  mai,  puis  en  décembre  1861,  pour  mettre  finà 
une  crise  du  ministère  norvégien  qu'expliquaient  assez  les  cirooo 
stances.  M.  Sibbern,  ministre  norvégien  à  Stockholm,  avait  no- 
tamment donné  sa  démission  après  avoir  refusé  de  transmettt«  au 
roi  la  réponse  du  gouvernement  norvégien,  conçue  en  termes  q» 
lui  paraissaient  trop  peu  diplomatiques.  A  la  suite  de  ces  vicissi- 
tudes, le  cabinet  norvé^en  s'était  recomposé  :  M.  Stang,  président, 
était  ministre  au  département  de  révision;  M.  Meldabl,  à  la  justice 
et  à  la  police,  et  M.  Hafiner,  officier  de  la  flotte  extrêmement  dis- 
tingué, naguère  l'instructeur  du  roi  et  des  princes,  à  la  marine  et 
aux  postes,  M«  Sibbern  avait  repris  ses  fonctions  à  Stockholm. 

Finalement,  l'avis  du  gouvernement  norvégien  ayant  été  présenté 
au  roi  pendant  son  second  séjour  à  Christiania,  tous  les  actes  et  par 
piers  concernant  cette  allai re  avaient  été  remis,  par  ordre  royal,  a« 
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ministre  de  la  justice,  qui  en  avait  fait  son  rapport  dans  le  conseil 
mixte,  c*est-fi-dire  le  conseil  suédo- norvégien,  à  la  date  du  18  dé- 
cembre 18Ô1;  puis,  sur  Tavis  unaniine  du  conseil,  le  roi  avait  dé- 
cidé que  la  nomination  d'un  comité  de  révision  serait  ajournée.  Il  y 
avait  lieu  d*espérer  en  effet  qu'en  se  posant  comme  arbitre  suprême 
dans  une  affaire  où  le  souverain  investi  des  deux  couronnes  était 
appelé  à  intervenir  personnellement,  le  roi  Charles  XV  réussirait  à 
calmer  l'eflervescence  des  esprits.  En  prenant  cette  décision»  le  roi 
l'avait  expliquée  par  les  raisons  suivantes  : 

«  n  n'est  pas  douteux  qu  une  révision  du  pacte  d'union  ne  soii  ii«ii>  les 
intérêts  bien  entendu??  des  deux  royaumes  unis.  Je  suis  également  persuadé 
qu'une  révision  de  ceiU'  naiure  ne  sauraii  être  fructueusement  accomplie 
qu'au  moyen  d'un  comité  composé  de  membres  choisis  dans  les  deux 
royaoïoes  parmi  les  hommes  les  plos  éclairés  et  le  plus  généralement  In- 
vestis de  la  eooftatice  publique,  lesquels,  après  avoir  mûrement  examiné  la 
matière,  devront  proposer  les  stipulations  paraissant  devoir  remplacer  celles 
qui  se  trouvent  actuellement  en  vigueur.  Après  avoir  entendu  maintenant 
les  avis  des  conseils  d^état  des  fleux  royaumes  sur  cette  question,  ain&i  que 
sur  le  sens  et  Textenslon  à  donner  à  cette  révision,  je  déclare  qu^elle  ne 
devra  pas  être  circonscrite  à  dos  points  spéciaux  fixés  d*avance,  et  que 
iu)n>seu1ement  les  nouvelles  stipulations  devront  reposer  en  principe  sur 
cette  égalité  qui  doit  former  la  base  de  l'union  entre  deux  peuples  libres 
et  indôpendans,  mais  qu'elles  devront  en  mi^me  temps  être  formu!(''e^;  avec 
Uûe  prudente  circonspection  en  faveur  (W.  ce  (|ui  se  trouve  déjà  consarr»'', 
et  ne  tendre  rpTit  :im»''1ion'r  l'état  de  choses  actuel,  en  cherchant  à  amener 
des  rectifications  partout  où  elles  sont  réclamées  par  les  progrès  de  la  rai- 
son publique  et  par  l'oubli  d'anciens  préjugés  que  l'expérience  d'un  demi- 
siècle  a  dû  dissiper. 

«  11  est  entendu  qu'une  pareille  révision  ne  devra,  en  aucun  cas,  fausser 
ridée  fondamentale  de  l'union,  ni  lui  imprimer  un  sens  contraire  à  la  ten- 
dance et  au  caractère  qui,  dès  Torigine,  lui  ont  été  assignés. 

«  Si,  malgré  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  prends  point  aujourd'hui  même 
la  décision  de  nommer  un  comité  pour  entreprendre  sur  ces  bases  le  tra- 
vail de  la  révision,  le  seul  motif  qui  paisse  m'en  empêcher  est  dans  ma 
conviction  que  le  moment  actuel  n'est  point  opportun  pour  cette  entre- 
prise. 

«  Je  nourris  Pespoir  que  les  représentations  nationales  foclïiteront  mes 
efforts  en  faveur  d'une  heureuse  solution  de  cette  affaire,  et  qu'ainsi,  à  une 
époque  peu  éloiiçnée,  je  pourrai  l'entreprendre  avec  une  pleine  confiance 
dans  l'esprit  éclairé  des  deux  nations.  En  attendant,  je  crois  devoir  adopter 
la  résolution  de  tu'  point  donner  suite,  quant  à  présent,  à  la  proposition 
d'une  révision  du  pacte  d'union  entre  la  Suède  et  la  Norvège.  Jusqu'au 
moment  où  une  pareille  révision  an  ru  été  entreprise  et  achevée,  j'entends 
nie  faire  rapporter  dans  le  conseil  d'état  mixte  les  afl'aires  cpii,  par  leur 
nature,  ont  été  considérées  jusqu'ici  comme  devant  être  traitées  de  cette 
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mani^rf^,  quand  même  ollrs;  auraient  été  quelquefois  exceptiODoellemeot 
SOUstraiU's  à  ce  mode  de  rapport. 

«  En  approuvant  ce  que  les  membres  du  conseil  dVHat  mixte  ont  proposé 
à  ce  sujet,  j'ordonne  que  les  acte^  coucernant  la  question  de  la  révisioa 
soient  livrés  à  la  publicité.  » 

Telle  était  la  fin  de  non-recevoir  que  la  couromie  opposait  aui 
passions  trop  vivement  excitées.  Encore  une  fois,  c'était  de  la  pru- 
dence et  non  pas  le  résultat  d*un  manque  d*initiatÎTe;  ce  àmm 
défaut  n'est  pas  aujourd'hui  celui  de  la  couronne  de  Suède;  l'his- 
toire de  ses  récentes  relations  avec  le  Danemark  suffirait  au  besoin 
à  le  prouver. 

L'importance  des  rapports  entre  le  Danemark  et  le  royaume  de 
Suède-Norvéce  s'accroît  naturellement  à  mesure  que  gi*andissent 
les  dangers  du  premier  de  ces  deux  états.  Un  persounage  bien  iu- 
formé  et  résersé  peut-être  à  un  rôle  politique  important  en  Dane- 
mark, M.  le  baron  Blixen-Finecke,  a  publie  à  ce  sujet  de  curieuses 
explications  sur  les  relations  diplomatiques  et  jusqu'à  un  certàiij 
point  prMsoriiielles  entre  les  deux  sduvfrains  scEindmaN es  pendant 
ces  dernières  années  dans  l'espoir  d'arriver  à  une  alliance  contre 
l'  Allemagne,  et  par  suite  peut-être  à  un  rapprociienient  plus  intioie 
encore  des  df^nx  pcuftlps.  On  se  rappelle  sans  doute  les  paroles 
adressées  pendant  l'été  de  185(5  par  le  feu  roi  Oscar  a  la  jeunesse  da- 
noise, li  partir  de  ce  jour,  l'intime  union  des  états  Scandinaves  était 
devenue  l'idée  favorite  du  roi,  et  il  était  de  caractère  à  mettre  rapi- 
dement et  énergiquement  en  pratique  les  idées  qu'il  avait  lentemeut 
conçues.  Un  accueil  fort  bienveillant  fait  bientôt  aprt  s  par  la  cour 
de  Copenhague  au  prince  royal  de  Suède  (aujourd'hui  Charles  XY) 
donna  à  penser  que  le  roi  de  Danemark  partageait  les  vues  de  soo 
allié.  Cependant  les  dispositions  étaient  fort  différentes  dans  les 
cercles  élevés  de  Copenhague,  où  l'influence  du  premier  ministre 
de  Scheel  était  toute-puissante;  aussi  le  monarque  suédois  se  dé- 
cida-t-il  à  sortir  des  voies  diplomatiques  et  à  traiter  directement 
avec  Frédéric  VIL  Pendant  que  H.  de  Scheel  fulminait  contre  le 
scandinavisme  sa  célèbre  drculaire  du  20  février  1857,  à  laquelle  le 
roi  Oscar  répondit  par  la  curieuse  note  du  h  avril,  ce  dernier  entn 
en  correspondance  directe  avec  le  roi  de  Danemark,  et  lui  proposa 
immédiatement  (!*■'  mars)  une  alliance  formelle.  Ce  premier  mes- 
sage fut  suivi  d'une  réponse  privée  extrêmement  satisfaisante,  par 
laquelle  on  s'enquérait  des  conditions  précises.  Le  roi  Oscar  envoya 
le  27  mars  la  liste  de  ces  conditions,  demandant  seulement  qu'une 
première  proposition  fût  faite  ouvertement  par  le  Danem^n  k.  LU  ré- 
ponse à  ce  message,  le  télégraphe  avait  tout  d  aboid  transmis  le 
plein  consentement  du  roi  Frédéric  Vil  ;  mais  la  situatiou  changea 
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€n  quelques  jours  :  on  envoya  de  Copenhague  des  objections,  puis 
une  contre-proposition,  puis  plus  rien;  la  négociation  était  aban- 
donnée. De  hauts  intérêts  dynastiques,  qui  s'agitaient  autour  du 
trône,  étaient  saos  aucun  doute  intervenus.  On  peut  déterminer  sur 
quelles  bases  reposait  le  message  royal  du  '2h  mars  :  tandis  qu'en 
iSA8  le  roi  de  Suède  n'avait  pas  voulu  ou  bien,  par  suite  d'une 
pression  étrangère,  n'avait  pu  étendre  sa  coopération  en  faveur  du 
Danemark  au-delà  du  Konge-Aa,  cours  d'eau  qui  forme  la  fron- 
tière septentrionale  du  Slesvig,  sa  pensée  en  1857  était  que,  sans 
la  possession  du  Slesvig,  il  n'y  avait  pas  de  Danemark  indépen- 
dant, et  par  suite  pas  d'alliance  possible  entre  les  états  Scandinaves. 
Pour  la  défense  commune  du  Slesvig,  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
attaque  de  la  part  de  l'Allemagne,  on  offrait  au  Danemark  un  se- 
cours effectif,  à  la  seule  condition  qu'il  agit  de  même  envers  la 
Suède  et  la  Norvège,  si  (juelque  danger  extérieur  venait  à  les  me- 
nacer. Quant  au  Holstein,  le  roi  Oscar  promettait  d'employer  son 
influence  morale  pour  obtenir  un  arrangement  propre  à  satisfaire 
également  le  Danemark  et  rAllemca^me;  il  refusait  de  s'enga^pr  plus 
avant,  aliii  de  ne  pas  compromettre  sa  politique  dans  les  questions 
purement  allemandes,  et  il  professait  que  le  Holstein  ne  devait  en- 
trer directement  pour  rien  dans  l'alliance  proposée  entre  les  peupîp*^ 
purement  Scandinaves.  —  Les  termes  de  la  politique  dictée  |)ar  les 
iiuéièts  de  la  nationalité  Scandinave  étaient  ainsi  neiienieut  lixés  : 
tout  nsf'r  pour  lin  Danemark  jusqji'à  TRider.  rien  pour  un  hvlsfat 
danois  comprenant  le  Holstein,  duché  allemand.  —  La  réponse  da- 
noise, en  date  du  19  avril,  an  message  suédois  du  2/i  mars  ayant 
demandé  que  la  garantie  de  l'alliance  s'étendit  au  Holstein  comme 
aux  autres  parties  de  la  monarchie  danoise,  le  roi  Oscar  l'avait  re- 
léguée ad  aria,  comme  on  dit  dans  le  Nord,  avec  une  expression 
de  profond  et  douloureux  dépit* 

Telle  avait  été  l'histoire  du  premier  effort  tenté  par  la  cour  de 
Suède  pour  former  une  alliance  scan (]n^n\  e.  Le  ministre  de  Scheel 
l'avait  fait  échouer;  il  tomba,  et  M.  Uail,  encore  aujourd'hui  au 
pouvoir,  le  remplaça.  Les  circonstances  devenaient  plus  favorables; 
le  projet  fut  donc  repris,  cette  fois  diplomatiquement;  mais  le  Da- 
nemark répondit  encore  par  mille  hésitations  et  mille  scrupules, 
jusqu'à  l'été  de  1S60,  où  il  parut  enfin  sortir  un  instant  de  ses 
nuages. 

Ce  n'est  plus  un  secret  aujourd'hui  en  Danemark  ni  en  Suède  que, 
lorsqu'en  juin  1S60  H.  Hall  visita  le  roi  Charles  XV  au  camp  de 
Liungby-Hed  en  Scanie,  l'ancien  projet  d'alliance  fut  remis  en  ques- 
tion dans  plusieurs  entretiens.  Les  diplomates  étrangers  qui  étaient 
présens  étaient  déjà  in([uiets  de  l'issue;  on  avait  aperçu  un  jour  un 
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papier  glisser  de  la  main  du  ministre  dans  celle  du  roi.  Si  ce  papier 
n'a  p.i?  exercé»  jusqu'à  présent  du  moins,  une  visible  influence  sur 
les  de^tinf^esdn  Nord,  îachose  a  tenu,  assure-t-on.  àdes  circonstance*; 
que  le  gouvernement  tlanoi?^  aurait  pu  prévoir;  ce  gouvernement 
avait  fait  la  faute  d'oublier  la  vieille  histoire  des  livres  sibyllins  :  on 
affirmait  que  le  roi  Charles  XV  mettait  maintenant  l'alliance  suédo- 
norvégienne  au  prix  d'une  entière  séparation  du  Holstein  d'avec  le 
reste  de  la  monarchie  daDoiae*  tandis  c{ue  le  roi  Oscar  avait  encore 
promis  son  intervention  morale  pour  ce  qui  concernait  ce  duché. 
On  ajoutait  que  cette  condition  «ihi?  fuâ  non  serait  le  dernier  mot 
du  gouvernement  suédois. 

Encore  au  commencement  de  l'année,  i  862  tout  portait  à  penser 
que  ces  dispositions  du  cabinet  suédois  relativement  aux  affaire» 
du  Danemark  ne  changeaient  pas.  La  Suède  et  la  Norvège  s'apprê- 
taient à  envoyer  en  juin  les  jeunes  gens  de  leurs  universités  visiter 
les  étudians  de  Copenhague,  et  Ton  se  rappelle  que,  depub  vingt 
ans,  nombre  de  pareilles  visites  réciproques  avaient  beaucoup  avancé 
T'dée  d'une  future  union  Scandinave;  bien  plus,  on  annonçait  déjà 
que  le  roi  Charles  XV  visiterait  son  allié  Frédéric  Yl!  quelque  temps 
aprêa^le  départ  des  étudians,  et  l'on  n'a  pas  oublié  de  quelle  impor- 
tance  avait  été,  quelques  années  auparavant,  le  voyage  du  princ« 
royal  de  Suède  à  Copenhague  peu  aprt^s  le  retour  des  étudians  da- 
nois qui  avaient  visit«^  Stockholm  et  l'psal,  La  question  du  scandina- 
visme,  réveillée  par  les  entreprises  de  l'Allemagne,  redevenait  donc 
plus  pressante  que  janMiis,  et  l'on  commençait  a  calculer  dans  les 
divers  organes  de  la  presse  politique  du  Nord  de  quelles  ressources 
pourrait  disposer  une  réelle  union  des  trois  i*oyaumes  en  présence 
du  danger  commun.  —  Aucune  complication  extérieure  n'était  venue 
d'ailleurs  préoccuper  la  Suéde.  Comme  le  Danemark,  elle  s'était 
empressée  de  reconnaître  le  roi  d'Italie  et  de  recevoir  avec  de 
grandes  démonstrations  de  sympathie  son  envoyé  extraordinaire. 

L'accueil  particulièrement  favorable  que  les  pciiples  du  Nord  ont 
fait  à  la  nationalité  italienne  n'a  rien  qui  doive  étonner.  Pour  ces 
peuples  la  question  italienne  ne  comporte  pas  de  difficultés  reli- 
gieuses; bien  au  contraire  le  protestantisme  serait  enclin  à  n'y  voir 
de  tous  côtés  pour  son  développement  futur  que  d'heureuses  per- 
spectives. L'unité  italienne  paraît  à  leurs  yeux  devoir  leur  ménager 
une  puissante  alliée  tout  au  moins  contre  l'Allemagne,  et  l'intérêt 
politique  se  trouve  ainsi  pour  ear.  d'accord  avec  l'intérêt  religieux. 
C'est  enfin  une  carrière  nouvelle  et  brillante,  où  ils  se  trouvent  tout 
d'abord  engagés!  à  marcher  à  côté  de  l'Angleterre,  dont  ils  prisent 
l'amitié,  et  ce  leur  est  un  motif  de  plus  de  ne  point  reganler  en 
arriére. 
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Kd  dehors  de  ces  questions  principales,  —  réforme  de  la-représepr 
tation  sans  cesse  discutée,  réforme  de  radnnnistration  communaks 
finalement  accompiie,  différend  suédo-nonrégien  non  terminé,  rela^ 
tions  politiques  avec  le  Danemark, — nous  avons  peu  de  chose  à  ûgna- 
1er  dans  l'histoire  intérieure  des  deux  royaumes-unis  pendant  l'année 
1861,  Le  travail  d'exécution  du  réseau  projeté  des  chemins  de  fer  se 
continue  ayec  une  certaine  activité;  la  réforme  d'une  partie  du  code 
criminel  a  été  publiée  au  comnaencement  de  l'année  1861.  La  peine 
de  mort  a  été  abolie  pour  l'homicide  [drab)  ;  pour  le  meurtre  {mord) 
les  tribanaux  pourront  choisir,  suivant  les  circonstances,  entre  la 
mort  et  la  prison  perpétuelle;  par  contre  il  y  a  a^gi ovation  de 
peine  pour  les  violences,  les  coups  et  les  mauvais  traitemens  :  jadis 
l'amende  seule  les  punissait;  ils  encourent  aujourd'hui,  selon  les 
circonstances,  jusqu'à  dix  années  de  prison.  L'uilanticide  et  l'avor- 
tement  sont  au  nombre  des  ci  inies  pour  lesquels  la  peine  capitale 
est  tout  *à  fait  abolie.  —  Les  difficultés  religieuses  n'ont  pas  cessé, 
et  elles  ont  trouvé  un  foyer  dans  le  sein  mèuie  de  l'église  lutlu''- 
riH!ii)p  suédoise.  D^'s  pasu^urs  sont  desiitués  pour  avoir  émis  des 
opjiii  JUS  peu  orthodoxe'^;  le  (  Iciij;*'  liuiierieu  de  Sluckhohn  refuse  de 
marier  un  Israélite  à  iiuc  lutin  rlciiiip  en  l'absenrp  d'une  loi  qui  au- 
torise dp  telles  unions;  toutefois  il  taut  ajouter  que  le  roi  a  ordonné 
au  ministre  de  la  justice  de  présenter  à  la  prochaine  diète  un  projet 
de  loi  sur  cette  matière.  Pour  ce  qui  regarde  la  liberté  due  au  culte 
catholique,  un  consistoire  luthérien  refuse  à  une  femme  luthérienne 
le  droit  de  se  convertir,  parce  qu'il  ne  la  juge  pas  suflîsamment  in- 
struite dans  le  dogme  cathoHquel  tant  c'est  décidément  une  tâche 
difficile  pour  la  Suède  que  de  secouer  l'intolérance  tyrannique  de 
son  église  nationale. 

n*  —  vÉmuwnuKn  mriRiiDR. 

Tnnmx  hittffriqiiw  «n  Snèd*  «tM  Norrég*.  —  6ut  da  réMaa  dot  cbwnlM  da  r<r  al  dw  • 

MMttidiinîMtîmis  SaTiâltt. 

On  peut  sitiçnaler  deux  traits  caractéristiques  dans  le  développe- 
ment intérieur  de  la  Suède  depuis  1860.  Dans  le  domaine  intellec- 
tuel se  révèle  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  réveiller  les 
glorieux  souvenirs  de  T  histoire  nationale,  tandis  que  dans  l'ordre 
des  intérêts  matériels  il  se  produit  un  mouvement  d'e.xpansîon  qui 
associe  de  plus  en  plus  la  Suéde  à.  l'activité  croissante  des  autres 
nations  européennes* 

ÎRAVAt  X  HisTORiQUfcs  ET  LiTTiîR AIRES.  —  Uii  Certain  nombre  de  publica- 
UoQ3  impuruntes  ont  paru  pendant  Tannée  1861.  En  Norvège,  M.  P. -A. 
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Munch,  de  retour  de  Rome,  Où  il  avait  étudié  les  documens  sc*andinaves  de 
la  bibliothèque  du  Vatican,  nommé  directeur  des  archives  de  Christiaoîa, 
rnprenait  son  Ifntoire  de  Norvège,  dont  la  première  partie  s'étend  jusqu'à 
la  mort  d»'  Hakon  V,  1319  (avènement  dp  la  famille  des  Folkimsr*5).  —  Son 
frère»  M.  A.  Munch,  poète  et  auteur  dramatique  distin^rué,  publiait  /a  FilU 
de  Norvège:  à  l'exemple  de  Walter  Scott,  il  se  servait  d'une  légende  sur  la 
fille  du  roi  Magnus,  frère  du  roi  Hakon  V,  pour  peindre  les  m-eur-^  d'un<» 
cour  qui  était  en  rapports  intellectuels  et  littéraires  avec  la  cour  de  France. 

—  En  Suède,  M.  G.  SlyflTe  a  donné  un  curieux  volume  des  Érriis  dr  Cnuaxt- 
Adolphe,  comprenant  ses  lettres,  ses  discours,  des  traités  sur  1  art  de  la 
guerre  et  quelques  poèmes.  —  M.  Fryxell  a  continué  sa  double  publication 
d'une  HiiioirB  dê  la  IdUératurê  tmêdoUe  depuis  cinquante  ont  et  des  RéeiU 
sur  l'Histoire  de  Suéde;  H  en  est  arrivé  ft  la  première  moitié  du  xvni*  siècle, 
et  chacun  de  aes  volumes  atteste  un  progrès.  ~  Les  éditeurs  du  ùkctUnmmtt 
Hographique  tuidoit  se  sont  mis  à  Tœuvre  pour  une  série  nouvelle  aprèi 
celle  qui  comprend  déjà  vingt-trois  volumes  in-8*.  Cest  un  travail  impof* 
tant  et  consciencieux  que  la  Norvège  et  le  Danemark  feraient  bien  d*imiter, 

—  Mentionnons,  comme  témoignage  du  soin  avec  lequel  se  poursuivent  les 
études  françaises  en  Suéde,  le  Cours  de  littérature  française,  publié  en 
quatre  volumes  par  M.  StaaCf,  professeur  &  Técole  militaire  de  Carlberg.  CTest 
un  choix  fort  bien  fait  de  morceaux  de  nos  principaux  écrivains,  chaqae 
partie  comprenant  une  certaine  époque.  Le  choix  était  délirât  de  la  part 
d'un  étranger,  surtout  pour  ce  (jui  «  oneerne  notre  littérature  contempo- 
raine. M.  Staafr  s>n  est  tiré  avec  un  poOt  sûr.  Son  livre  est  de  pins  imprimé 
avec  une  correction  bien  rare  au-delà  du  r\liin,  à  plus  fort»'  raison  au-de!à 
du  Sund. — La  Norvège  a  perdu  un  savant  éniinent,  M.  Lange,  archiviste  du 
royaume,  auteur  d'une  remarquable  histoire  des  anciens  couvens  catholi- 
ques en  Norvège,  éditeur  de  la  Revue  norvégienne  pour  la  science  et  la  litU- 
rature,  recueil  dans  lequel  il  avait  inséré  d'excellens  morceaux.  —  La  Suède, 
elle  aussi,  a  perdu  un  de  ses  plus  consciencieux  historiens,  M.  Strinnholn, 
auteur  de  VHistoire  du  peuple  euédoi»,  en  cinq  volumes  in>8*.  Elle  regrette 
dans  H.  Letterstedt,  consul-général  au  Gap,  un  ami  chaleureusement  dévoué 
des  grandes  entreprises  sdentiâques»— Enfin  parmi  les  hommes  politiques 
enlevés  dans  la  même  période,  M.  GQnther  avait  été  un  ministre  de  la  jus- 
tice émlnent,  et  M.  Brinck,  vice-orateur  de  Tordre  de  la  bourgeoisie,  aiaît 
consacré  une  intelligence  vive  et  droite  pendant  une  longue  et  active  car- 
rière au  service  de  toutes  les  idées  libérales;  il  avait  contribué  particuliè- 
rement au  progrès  de  deux  causes  importantes,  la  réforme  représentatiTe 
et  le  libre  échange. 

GHsviirs  OB  PBR  BT  coMHOiiiCATiORs  PLUVIALES.  —  Le  réscau  projeté  de 
chemins  de  fer  dont  nous  avons  montré  dans  V Annuaire  de  1^58-1859 
{pages  517  et  suiv.  )  le  commencement  d'exécution,  et  qui  doit  être  achevé 
aux  frais  de  l'état,  a  trois  principaux  points  de  départ  :  Malmo  au  sud, 
teborg  à  l'ouest,  et  Cathrinehohn  (uu  sud-ouest  du  Mélar)  à  l'est.  La  ligM 
du  snd  |i:irt  de  Malmi).  Klle  va  par  la  Scanie  (  Lund,  1g«!  lacs  Ring  et  Finja^ 
puis  par  la  Siuolande  ;  Niisji»  et  Tenhult  ),  h  .lonkoping;  de  là,  en  pa^^sam  .'i 
l'ouest  du  lac  Wetter,  elle  va  à  Faikoping.  Cest  ici  que  la  ligne  du  sud  rejoint 
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la  ligne  de  l'oufist,  laquelle,  partie  de  Coteborg,  se  dirige,  par  Alinpsos,  Fal- 
koping  et  Sk'irdc,  vet's  le  canal  de  West-Gothie,  qu'elle  atteint  à  Toreboda. 
De  Toreboda,  celle  hiziic  de  l'ouest  doit  aller,  en  passant  au  sud  du  lac  Iljel- 
mar,  jusqu'à  Cathrinelioim ,  sur  le  lac  Niisnareu,  en  Sudermanie.  Pendant 
que  d'un  côté  la  ligne  de  l'ouest  .sera  eontinuée  de  là  vers  Stoekholm,  de 
Cathrineholm  partira  vers  le  sud  la  hynr  de  l'esté  qui,  par  Norrkuping  et 
Linluping,  doit  se  réunir  à  la  ligne  du  sud,  en  quelque  point  au  sud  du  lac 
Welter.  Le  réseau  sera  complété  ultérieurement  par  une  ligne  du  nord- 
meHt  laquelle,  se  séparant  de  la  ligne  de  Touest  au  nord  du  canal  de  Gothio, 
s*eD  ira,  par  GhristiDehamn,  Garlstad  et  Arvika,  vers  la  fh>ntièFe  norvô- 
gieiine;  en  outre,  une  lif/nie  du  nord  irait,  par  Upsala  et  Sala,  jusque  vers 
quelque  point  bien  choisi  sur  la  ligne  établie  par  une  compagnie  particu- 
lière entre  Gelfe  et  Falun.  Il  y  a  encore  une  ligne  particulière  entre  GErebro 
et  Arboga,  laquelle  se  bifurque  pour  aller  à  Nora;  un  chemin  de  réunion 
doit  être  construit  aux  frais  de  l'état  pour  aller  de  la  contrée  de  Haisberg 
aboutir  à  l'extrémité  occidentale  de  cette  ligne,  à  GErebro,  et  de  même  une 
ligne  de  réunion  se  dirigerait  dans  la  direction  sud/ouest,  en  partant  de 
Sala,  entre  la  ligne  du  nord  et  celle  de  l'ouest 

Toutefois  c'est  la  moindre  portion  de  tout  ce  réseau  qui  est  achevée  en 
ce  moment.  La  première  ligne  terminée  a  été  celle  d'OKrebro  à  Nora,  ionirue 
de  trois  milles  suédois,  ouverte  le  5  mars  IbâC;  la  lii:ne  d'Œrebro  à  Arbo^'a, 
ouverte  le  29  août  1857,  a  suivi.  La  ligne  du  sud  était  achevée  le  IZj  sep- 
tembre 1858  jus(ju'à  Hoijr  et  a  bientôt  atteint  Sovik  ;  la  ligne  de  l'ouest  était 
ouverte  le  l"'  décembre  1856  de  Goteborg  a  Jonsered,  le  15  octobre  1858 
jusqu'à  Falkoping,  et  en  septembre  1859  jusqu'à  Toreboda,  sur  le  canal  de 
West-Gothle  (  les  travaux  avaient  été  retardés  sur  la  branche  orientale,  de 
Stockholm  à  Cathrineholm ,  par  Técroulement  d^un  tunnel  près  de  Stock- 
hoUn,  dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre  1859).  Enfln  la  ligne  de  Gefle-Dala 
avait  été  ouverte  entre  ses  deux  points  extrêmes,  Ge0e  et  Falun,  à  la  date 
du  13  juillet  1859. 

Outre  ces  grandes  lignes  composant  le  réseau  général  qui  doit  couvrir  la 
Suède  et  la  relier  à  la  Norvège  au  nord-ouest,  au  Danemark  et  au  continent 
par  le  sud,  il  y  a  une  douzaine  au  moins  de  petits  chemins  de  fer  particu- 
liers à  locomotives,  servant  principalement  à  l'exploitation  des  grandes 
usines  du  pays.  La  plupart  de  ces  chemins  de  fer  relient  ensemble  les  nom- 
breux lacs  de  la  Suède,  et  s'ajoutent  aux  communications  fluviales,  déjà  si 
abondantes  dans  ce  pays.  Le  grand  point  est  (W.  faeiiit*!r  les  relations  de  la 
péninsule  Scandinave  avec  le  reste  de  l'Europe,  en  même  temps  que  la  cir- 
culation dans  le  pays  même.  Il  faut  que,  pendant  l'hiver,  les  chemins  de  fer 
se  substituent  aux  voies  par  eau,  d-nniues  impraticables.  Aussi  s'occupe- 
t-on  en  même  temps  de  li  ouver  au  sud  de  Stockholm  un  port  que  les  glaces 
laissent  plus  tôt  libre  que  celui  de  la  capitale.  On  a  jeté  les  yeux  particuliè- 
rement sur  le  port  de  NynSs  (  côte  orientale  de  la  Sudermanie,  un  peu  au  sud 
de  Stockholm);  on  croit  pouvoir  espérer  que  les  glaces  n^y  arrêteraient  le 
commerce  et  la  navigation  que  trois  mois  de  Tannée  au  Heu  de  six;  bien 
plus,  on  voudrait  créer  par  la  jonction  de  ce  point,  grftce  k  un  chemin  de 
fer  avec  la  grande  ligne  de  Stockholm  à  Goteborg*  une  riche  artère  com- 
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merciale.  Non-seulement  riroportatioii  et  Texportation  ordinaires  y  derien- 
draient  plus  longtemps  assurées,  mais  on  relierait  ce  port  et  cette  tête  de 

ligne  avec  le  port  finlandais  de  Hango-lldd,  situé  précisément  en  face,  de 
Faiitre  côté  du  golfe  de  Hothnip,  Fn  Finlande  en  effet,  on  se  prôoccup*' 
d'une  jonction  possible  de  ce  point  exirèine  de  Haniiu-lidd  avec  la  capitale 
Hclsiugfors  par  un  chemin  de  fer.  I,e  commerce  du  nord  de  la  Russie  paraîî 
vouloir  renaître,  ou  plutôt  se  dév<Mo[)i)cr  pour  la  prt^mi^re  fois.  mar- 
chandises destinées  de  cette  partie  du  continent  russe  pour  la  Scanaïuavie, 
pour  l'Angleterre,  même  pour  l'ouest  du  continent,  prendraient  la  roote 
de  Hango-Udd,  puis,  pour  éviter  le  long  et  dangereux  détour  par  le  Catté- 
gat,  traverseraient  le  continent  de  la  Suède,  qu'enrichirait  ce  transit 

L*énumération  de  ces  grands  travaux  suffit  pour  montrer  le  mon-  * 

vement  d'expansion  cpiî  se  produit  en  Suède.  Ce  pays  veut  eDdn 
exploiter  ses  abondantes  sources  de  richesse,  et  il  n'est  pas  assez 
voisin  encore  de  ropiilence  et  du  luxe  pour  qu'on  ne  fasse  pas  dei 
vœux  pour  son  succès,  dans  l'intérêt  même  de  son  développement 
iutellectuel  et  aioial,.(^ai  ne  pourra  qu'y  gagner. 


11. 

DANEMARK 

iMardiio  cMsùluiioiDflie.  —  Frédi-nc  VII,  roi-duc  de  DdK'Uik-^lciiig 
tl  du  4e  fltisicii  ei  UueiNerg.  ' 


I.   —   LB  DANEUARK   ET   L  '  A  LL  EM  AGU  E. 

NégodilioiM  «v«e  rAllenugne.  —  Cvatcmâna,  inutile  du  ft9  juillet  «a  BoMehi.  —  Utrft  d» 
If.  Orle  Lehnana  an  miitlttèn,  1<I  eaittembre.  —  SeMioii  du  fitidag,  5  octobiv^l  M- 
cevliret 

L'année  1861  avait  commencé  pour  le  Danemark  par  des  me- 
naces formelles  du  côté  de  l'Allemagne.  Le  7  février,  la  diète  de 
Francfort,  adoptant  à  l'unanimité,  moins  les  deux  voix  du  Dane- 
mark et  de  la  Hollaiide,  les  conclusions  du  rapport  fédéral  du  17  jan- 
vier, décidait  que  «  le  Danemark  serait  requis  de  se  déclarer,  dans 

(1)  II  n'y  a  point  eu  de  changement  important  dans  le  ministère,  sauf  l'entrée 
M.  Orla  Lehmann  comme  ministre  de  l'intérieur,  10  septembre,  M.  Hall  oontinoant  à 
être  chef  du  cabinet* 
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un  délai  de  six  semaines,  sur  la  création  d'un  état  provisoire  en 
eoQformité  avec  la  résolution  fédérale  du  8  mars  1860;  sinon,  il  se- 
rait procédé  à  l'exécution  militaire  dans  le  duché  de  Holateio.  « 
On  s'attendait  en  Danemark  à  cette  décision,  et  l'esprit  public  avait 
pris  les  devans.  Dès  le  16  janvier,  le  parl/ement  danois,  avant  de  se 
réparer,  avait  rédigé  une.  adresse  au  ministère  pour  déclarer  que 
«  la  nation ,  fort  éloignée  de  vouloir  absorber  le  Holstein  et  le 
Lauenbourjî,  ne  souiïrirait  pas  que  la  position  de  ces  deux  duchés 
vis-a-vis  des  autres  parties  de  la  monarchie  fût  établie  de  manière 
à  mettre  celles-ci  dans  la  dépendance  de  la  confédération  allemande. 
On  était  prêt  à  tous  les  siicrifices  pour  maintenir  l'union  cousti-tu- 
tioiinelle  du  royaume  avec  le  duché  de  Slesvig,  ainî-i  que  les  droits 
de  la  nationalité  danoise  dans  ce  rluché.  »  L'adresse,  chaleureu- 
sement ;i(lo[)t/'e  en  dehors  du  parletnent,  avait  été  promptemeut 
couverte  de  plus  de  71,000  signatures.  Cne  autre  adresse  conçue 
en  de?  termes  analogues  avait  été  signée  par  la  minorité  danoise 
des  états  provinciaux  du  Slesvig  et  par  la  population  fidèle  de  ce  du- 
ché. On  attendait  avec  quelque  impatience  la  réponse  du  ministère 
à  ces  démonstrations.  Le  vague  de  cette  réponse,  qui  ne  laissait  rien 
augurer  de  favorable,  comme  la  décision  de  la  diète  allemande  mon- 
trèrent cttt'il  fallait  se  préparer  à  toutes  les  éventualités,  et,  pendant 
que  la  presse  discutait  si  l'entrée  de  soldats  allemands  sur  le  terri- 
toire holsteinois  devait  être  considérée  comme  légale  et  s'il  ne  fan- 
drait  pas  y  voir  le  prélude  des  hoatiltiés,  le  gouvernement  et  le  pays 
commencèrent  k  s'armer.  Les  vaisseaux,  équipés  et  pourvus,  sorti- 
rent l'un  après  l'autre  du  port  et  allèrent  croiser  le  long  des  côtes. 
L'année  fut  mise  sur,  le  pi6d)de  guerre,  prête  à  marcher  au  premier 
âgnal.  De  nouvelles  et  formidables  fortifications  s'élevèrent  à  Fré- 
déritz,  sur  le  petit  Belt,  sur  les  hauteurs  de  Dûbbel  (la  côte  du 
Slesvig)  et  dans  rûe  d'Àls,  toute  voisine,  devenue  ainsi  une  place 
d'armes  et  un  lieu  de  retraite  imprenable.  En  même  temps  on  met- 
tait en  état  de  défense  le  vieux  boulevard  du  Dannevirke,  qui  avait 
protégé  dès  le  siècle  le  Slesvig  contre  les  Allemands;  surtout, 
grâce  aux  difTérens  cours  d'eau  dont  il  est  bordé,  on  préparaît  les 
moyens  d'arrêter  longtemps  par  une  immense  inondation  les  efforts 
d'une  armée  ennemie. 

Pourtant  le  gouvernement  danois  avait  voulu,  cette  fois  encore, 
se  montrer  conciliant.  Pendant  le  délai  môme  qui  lui  était  assigné 
par  la  diète  allemande,  il  convoqua  les  états  provinciaux  holsteinois 
(0  mars-ll  avril)  et  leur  présenta,  par  l'organe  d'un  commissaire 
royal,  M.  RaaslolT,  trois  propositions  :  1°  le  rigsra/id  ou  conseil  de 
la  monarchie  serait  divisé  en  deux  chambres,  la  première  compo- 
sée de  30  meiubrea  élus  à  vie  par  le  roi,  la  seconde  de  (50  mem- 
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bres  élus  moitié  immédiatement  par  la  population,  moitié  seloo  le 
mode  précédent,  mais  seulement  pour  six  années.  Tous  lea  projets 
de  lois  concernant  des  intérêts  communs  seraient  soumis  au  vote 
législatif  de  l'une  et  de  Fautre  chambre;  le  cens  fixé  actuellemeiti 
pour  les  élections  immédiates  serait  abaissé  de  moitié  ;  la  nouvelle 
représentation  commune  serait  munie  de  droits  constîtatîoBnds 
étendus;  Tune  et  l'autre  chambre  auraient  particulièrement  ie  droit 
d'initiative  pour  les  projets  de  lois.  —  A  cette  première  communi- 
cation, les  états  holsteinois  répondirent  par  un  refus  absolu. — 2*  le 
gouvernement  offrait  ensuite  de  régler  provisoirement  ia  positioQ 
du  duché  de  Holstein  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  communs 
de  la  monarchie  danoise.  Nul  changement  dans  la  législation  sur  ks 
revenus  et  impéts  du  Holstein  ne  serait  entrepris  sans  le  consente 
ment  des  états  provinciaux;  les  contingens  militaires  du  Holstein 
formeraient,  quant  aux  dépenses,  une  division  particulière  de  l'ar- 
niée  danoise,  et  nul  changement  des  lois  militaires  ne  s'accomplir 
lait  bans  l'assentiment  des  états  provinciaux;  les  états  provinciaux 
auraient  le  droit  de  présenter  leurs  demandes  et  leurs  plainte  à 
propos  des  intérêts  communs  de  la  monarchie;  les  dépenses  ordi- 
naires seraient  l  églées,  comme  aujourd'hui,  par  un  budget  normal, 
et  les  dépenses  excédant  ce  budi^et  ne  seraient  arrêtées  qu'en  venu 
de  crédits  supplémentaires  soumis  au  vote  des  états  provinciaux. 
EnfiQ  les  revenus  des  domaines  situés  dans  le  Holstein  entreraient 
dans  la  caisse  particulière  de  ce  duché,  à  la  condition  qu'il  verserait 
une  somme  (ixe  annuellement  dans  le  trésor  commun;  la  caisse  par- 
ticulière du  duché  aurait  droit  aux  21, Oà  pour  100  de  tous  les  re- 
venus communs  de  l'état.  Aucune  loi  tendant  à  modifier  les  présentes 
conditions  ou  bien  à  développer  ultérieurement  la  position  du  Hol- 
stein  dans  la  monarchie  ne  serait  adoptée  sans  le  consentement 
des  états  provinciaux.  —  Cette  seconde  proposition  eut  auprès  des 
états  du  Holstein  le  même  sort  que  la  première.  Pourtant  le  gouver- 
nement danois,  par  la  citation  formelle,  à  la  fin  du  para^piie  i^i 
de  l'ordonnance  royale  du  28  septembre  1859,  qui  règle  la  quote- 
part  du  Holstein  aux  dépenses  générales,  telles  que  liste  civile, 
dettes  d'état,  ministère  des  affaires  étrangères,  marine,  etc.,  ofinit 
expressément  toute  occasion  désirable  de  discuter  cette  fameuse  or- 
donnance, objet  constant  des  récriminations  de  la  diète  de  Franc- 
fort. On  avait  même  adjoint  de  Copenhague  au  commissaire  roytl 
un  employé  de  l'administration  des  finances  parfaitement  capable 
de  fournir  tous  les  renseignemens  désirables.  Ce  que  la  diète  de 
Francfort  avait  bien  des  fois  réclamé,  on  l'accordait  donc  en  fait; 
mais  d'une  [)art,  quand  vinrent  quelques  interjiellations  de  l'assem- 
blée au  sujet  du  paragraphe  13  et  de  l'ordonuaiice  du  '16  beptembre, 


ÉTATS  CUBOPÉBNS.  —  LE  DANEMARK. 


39$ 


M.  RaasIôfT,  au  lieu  de  répondre  sur-le-champ,  nettement  et  ierme- 
ment,  comme  il  aurait  pu  le  faire,  s'embarrassa  et  se  compromit 
au  point  que  le  gouvernement  dut  provoquer  au  plus  vite  sa  double 
démission  du  commissariat  temporaire  et  du  ministère  holsteinois; 
d'autre  part,  il  devenait  évident  que  rassemblée  holsleinoise  était 
décidée  à  l'avance  à  répondre  par  des  refus  à  toutes  propositions.  — 
t*  Le  gouvernement  danois  offrait  encore  une  nouvelle  loi  constitu- 
tionnelle destinée  spécialement  au  Holstein.  Le  duché  formerait  une 
partie  autonome  de  la  monarchie  danoise  avec  les  droits  et  privi- 
lèges suîvans  :  un  ministre  du  Holstein  responsable,  l'église  évan- 
gélique  luthérienne  propre  au  duché  et  subventionnée  par  lui,  le  roi 
tenu  de  pensionner  les  fonctionnaires  publics  congédiés,  inamovi- 
bilité des  juges,  une  loi  réglant  la  liWté  de  la  presse  avec  res- 
ponsabilité devant  les  tribunaux  ;  droit  de  réunion ,  pas  de  prison 
préventive,  convocation  des  états  provinciaux  tous  les  deux  ans,  leur 
consentement  rendu  nécessaire  pour  la  promulgation,  l'abrogation 
et  le  changement  des  lois  concernant  le  duché,  etc.  —  C'étaient 
beaucoup  de  concessions,  mais  les  états  holsteinois  en  voulaient 
davantage  encore,  ils  demandèrent  qu'on  mît  des  restrictions  à  la 
liberté  de  conscience,  que  les  dépenses  pour  la  qiioic-{>ari  des  obJl- 
gatioDS  militaires  imposées  par  la  confédération  allemande  fussi^'Ut 
mises  à  la  charge  du  trésor  commun  de  la  monarchie  et  non  à  la 
charge  du  duché  seul;  enfin  ils  formulèrent  une  réserve  expresse 
contre  la  loi  de  succession  au  trône  de  1853,  sous  prétexte  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  d'abord  à  la  délibération  des  états  provin- 
ciaux. Us  concluaient  à  accepter  provisoirement  les  dispositions  du 
nouveau  projet  de  1nî  avec  tes  modifications  qu'ils  indiquaient,  et 
parce  qu'ils  suppos.iiciit  qu'on  orcraniserait  les  relations  du  llclstein 
avec  le  reste  de  la  rnonarcl)ie  selon  le  plan  proposé  par  eux  dans 
leur  session  précédente  et  déterminé  par  la  confédération  allemande 
le  8  mars  1860.  Ils  autorisaient  d'ailleurs  formellement  leur  prési- 
dent à  porter  à  la  connaissance  de  la  diète  de  Francfort  le  rapport 
officiel  qu'il  aurait  à  faire  au  roi  de  Danemark,  et  dans  lequel  se- 
raient  consignées  leurs  réponses  aux  trois  propositions  du  gouver- 
nement danois. 

Disons-le  d'un  mot,  ces  réponses  étaient  dérisoires,  et  ce  serait 
perdre  le  temps  que  de  s'arrêter  à  le  démontrer.  Il  était  très  clair 
que  les  états  du  Holstein,  dirigés  par  nne  majorité  aristocratique, 
ne  demandaient  qu'une  chose,  l'union  avec  le  Slesvig,  afin  de  réa- 
liser au  profit  de  l'Allemagne  le  slesvig-holsteinisme.  Hors  de  cette 
combinaison,  objet  perpétuel  de  leurs  vœux,  ils  ne  voulaient  en- 
tendre absolument  à  aucune  concession.  Le  gouvernement  danois 
prit  acte  une  fois  encore  de  cet- étemel  résultat  par  la  dédaration 
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qu'il  fit  faire  à  la  diète  de  Francfort  dans  la  séance  du  27  avril:  il  y 
démontra  qu'il  avait  fait  tous  ses  elîorts  pour  satisfaire  aux  px!f;eiiceà 
fédérales  du  8  mars  1860,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  ai  rangement  à 
espérer  avec  les  états  provinciaux  holsteinois.  iNéaninoin'^,  persis- 
tant dans  la  voie  (les  réformes  lét^'alos,  quelle  'lue  fut  l'obstination  de 
ces  états,  il  proclama  (ce  lut  du  moins  le  sens  des  paroles  que  pro- 
noncèrent en  juin,  lors  des  nouvelles  élections  pour  la  diète  da- 
noise, les  quatre  ministres  qui  se  présentaient  aux  suffrages)  qu'il 
fallait  persister  dans  le  projet  de  faire  au  Uolstein  une  position  à 
part,  avec  une  indépendance  plus  entière  que  jamais  vis-àr-visde 
la  monarchie  danoise;  aussitôt  que  le  conflit  avec  l'Allemagne  senit 
terminé,  le  gouverneinent  prendrait  l'initiative  d'un  développemeit 
libéral  et  constitutionnel  du  Slesvig,  et  dès  lors  Danemark  et  Sles- 
vig  resteraient  à  jamais  unis  sous  une  seule  et  même  constttHtios. 
Le  gouvemeoient  en  venait  enfin  à  proclamer  tout  haut  la  néceasilé, 
depuis  bien  longtemps,  évidente,  de  se  débarrasser  de  la  détestable 
constitution  commune,  telle  qu'elle  avait  été  instituée  en  1852. 

Tout  cela  cependant  n'était  pas  fait  pour  plaire  4  l'Allemagne,  qui 
n'obtenait  pas  le  seul  objet  de  son  ambition  secrète,  le  Slesvig.  U 
danger  d'une  exécution  militaire  en  Holstdn  pesait  donc  toujours 
sur  le  Danemark.  Or  nous  avons  montré  plus  d'une  fois  combien  il 
serait  difficile  que  cette  exécution  n'entraînât  pas  une  invasion  des 
Allemands  dans  le  Slesvig.  Dès  qu'ils  y  pénétreraient,  la  question 
pourrait  devenir  europeeiiiit;,  d'allemande  qu'elle  éUiit  jusque-là. 
Qui  savait  jusqu'où  s'étendrait,  sous  1  iiinuence  de  cerUiines  circon- 
stances politiques  naissant  ou  se  développant  tout  à  coup,  une 
guerre  sur  les  confins  de  l' Allemagne?  Les  grandes  puissances  eu- 
ropéennes ne  pouvaient  considérer  de  sang-froid  un  tel  péril.  Aussi 
s'empressèrent-elles  d'intervenir.  I/Anirleterre  surtoui  Insista  pour 
servir  d'intermédiaire  entre  Copeuliague  et  Berlin.  Le  gouverne- 
ment danois  se  crut  alors  absolument  oblig<^  k  ne  pas  refuser  uoe 
nou\ellc  conrossion,  dont  on  lui  promettait  nit  rveilles. 

Par  note  du  29  juillet  aux  ministres  de  Danemark  auprès  des 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  à  laquelle  il  faut  joindre  la  circulaire 
explicative  du  2  août,  adressée  aux  légations  de  Londres,  Paris, 
Saint-Pétersbourg  et  Stockholm,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Hall,  conformément  à  la  proposition  du  cabinet  de  Berlin,  pnh 
voquée  par  l'intervention  amicale  du  cabinet  de  Londres,  —  et  sous 
la  double  condition  d'un  sursis  éventuel  à  l'exécution  fédérale  et 
d'une  prochaine  ouverture  de  négociations  sous  les  auspices  des 
puissances  non  allemandes  signataires  du  protocole  de  Londres  da 
8  mai  1852,  négociations  par  conséquent  internationales  et  non  plus 
seulement  fédérales, — déclara  que,  le  gouvernement  danois  oonsen- 
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tirait  provisoirement,  pour  l'année  courante  1861-1862,  à  n'exiger  du 
HolsteiOf  pourquote-^rt  aux  dépenses  communes  de  la  monarchie, 
qu6  la  somme  fixée  par  le  budget  normal  du  28  février  1856  (environ 
MOfOCO  éoos).  Les  cabinets  d&Vieane  et  de  Berlin  ayant  communiqué 
cette  dédaratîon  aux  comités  réunis  de  la  diète  de  Francfort,  celle- 
et 'Consentit  en  effet  (12  août)  à  une  suspension  provisoire  dui  décret 
d'exécution,  et  entra  immédiatement  après  avoir  rendu  cette  déci- 
sion dans  ses  vacances  ordinaires  d*été  pour  trois  mois.  C'était  un 
motif  d*espérer  l'ouverture  de  négodadons  intmationales  relati- 
^vement  à  la  situation  particulière  du  Holstein;  mais  on  apprit  su- 
bitement que  la  Prusse,  en  date  du  même  jour,  12  août,  venait 
d'adresser  à  M.  Hall  une  sorte  de  démenti,  en  afllraiant  qu'elle 
n'avait  jaiuais  pris  l'iniliaLivc  d  aucune  proposition  formelle  au  ca- 
binet de  Londres  au  sujet  de  l  allaire  des  duchés,  et  ((u'il  ne  pouvait 
être  question  de  négociations  internationales  f)tiai  des  parties  pure- 
ment allemandes  de  la  monarchie  daiioibe  ^Ij.  Aiusi  la  Prusse  pro- 
longeait par  sa  seule  volonté  l'état  d'hosiilité  qui  tenait  le  Dane- 
mark et  l'Allemap^ne  divisés,  ei  eile  frustrait  autant  qu'il  était  en 
5on  pouvoir  le  Danemark,  par  une  létractation  tout  au  moins  arbi- 
traire et  bizarr^N  du  profit  éventuel  du6  négociations  internationales 
-qui  avaient  été  promises. 

L'esprit  public  en  Danemark  était,  nous  l'avons  dit,  préparé  aux 
dernières  éventualités,  tant  il  était  fatigué  des  perpétuels  embar- 
ras d'une  situation  qui  épuisait  le  pays*  L'impression  fut  toute  de 
mécontentement  et  même  de  défiance  quand  on  apprit  la  nouvelle 
concession  .du  29  juillet.  Le  dépit  s'accrut  encore  quand  on  vit 
s'évanouir  l'avantage  qu  on  avait  espéré  de  cette  concession.  Le  mi- 
nistère se  sentit  ébranlé.  Pour  se  fortifier,  il  appela  dan3  son  sein, 
•k  ia  date  du  lô  sq>tembre,  M.  Orla  Lebmann,  bomme  d'un  carac- 
tère loyal  et  respecté,  et  depuis  plus  de  vingt  ans  un  des  meilleurs 
«faampions  du  libéralisme.  Il  avait  en  184S  fait  partie  du  premier 
cabmet  constitutionnel  ;  il  était  devenu  depuis  préfet  à  Veile  en  Jutr> 
laod.  H.  Monrad,  qui  depuis  près  de  deux  ans  avait  dirigé  les  deux 
ministères  de  l'intérieur  et  du  culte,  abandonna  le  premier  à  M.  Leb- 
mann. Sans  nul  doute,  M.  Lebmann  albiit  êtl*e  chargé  spédalement 
d'élaborer  un  ensemble  de  nouveaux  projets  de  constitution  pour 
la  monarcbie  entière  et  pour  le  Holstein  en  particulier.  » 

En  présence  de  la  récente  rétractation  de  la  Prusse,  il  était  im- 
possible d'espérer  qu'aucune  négociation  pût  s'ouvrir  avant  la  fin  des 
vacances  de  la  diète  de  Franclort,  c'est-à-dire  avant  octobre.  D'autre 
part,  cette  époque  était  celle  où,  selou  la  cuustilutiou  commune  du 

(1)  Note  de  M.  de  Schleiaitz  au  minisu-e  de  Pru»se  à  Copeoliague,  1 1  ooùu 
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2  octobre  1855,  le  conseil  commun  de  la  monarchie  [rigsrand]  de- 
vait se  réunir  et)  session  ordinaire.  Le  G^onvernement.  pmir  avoir,  s'il 
était  possible,  quelque  r(''sullat  à  présenter  à  cette  haute  assemblée 
concernant  réternel  débat  des  duchés,  usa  de  son  droit,  consigné  dans 
la  constitution  commune,  et  remit  la  session  ordinaire  du  rigtraadi 
trois  mois,  au  25  janvier  1862.  Le  mois  d'octobre  arrivé,  noQveaa 
revirement  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  comte  de  Bernstorfi*,  ministre 
des  ai&ires  étrangères  à  Berlin,  se  montrait  subitement  tout  disposé 
à  entrer  en  négociations  confidentielles  sur  l' affaire  du  DanemarL 
Aussitôt,  c'est-À-dire  dès  le  26  octobre,  M.  Hall  lui  adressa  une 
nouvelle  note,  contenant  en  traits  généraux  le  projet  d'un  arrange- 
ment provisoire  relatif  à  la  position  du  Holstein  dans  la  monardiie 
danoise.  Ce  projet  n'était  guère  différent  de  celm  qu'on  avait  pro- 
posé quelques  mois  auparavant  aux  états  provinciaux  holsteinob 
et  qu'ils  avaient  rejeté.  Aussi  M.  de  Bernstorff  répondit-il  [5  dé- 
cembre), non  sans  quelque  amertume,  que  le  gouvernement  pniB- 
sien  n'irait  pas  examiner  à  nouveau  ce  que  les  états  du  Hdistdn 
avaient  déjà  condamné,  qu'il  y  avait  lieu  de  s'étonner  que  le  gou- 
vernement danois  n'eût  pas  inséré  dans  sa  note  une  seule  parole 
pour  le  Slesvig,  et  qu'il  fallait  cependant  à  l'Allemagne,  pour  qu'elle 
put  reconnaître  le  ciiangement  des  relations  réciproques  entre  le 
Holstein  et  le  Slesvig,  une  assurance  formelle  que  ce  dernier  du- 
ché ne  serait  pas  incorporé  au  royaume  de  D;iiu  in  n  k.  Toujours 
la  Prusse  avait  les  regards  tournés  vers  le  Slesvig,  couiine  si  l'Al- 
lemagne avait  rien  à  voir  dans  les  affaires  de  ce  à\ich^  tonî  da- 
nois; toujours  se  montrait  sa  tendance  bien  connue  à  réveiller  le 
siesvig-hoisteinisme.  M.  Hall  ne  pouvait  laissfi  les  argumens  priL-^- 
siens,  si  souvent  réfutés,  sans  une  nouvelle  i  chitation.  Dans  sa  note 
du  26  décembre,  il  démontra  avec  urip  iiK  ontpstnhle  l  aison  que 
iasitu<ition  irréguliérc  du  Holstein  n'était  pas  le  moins  du  monde 
le  fait  du  gouvernement  danois.  Combien  d'efforts  au  contraire  ce 
gouvernement  n'avait-il  pas  faits  pour  régler  définitivement  cette 
situation  1  II  avait  entrepris  jadis  l'œuvre  d'une  constitution  com- 
mune pour  toute  la  monarchie,  principalement  dans  Tespéranoe 
d'obtenir  un  tel  résultat.  Qui  donc  avait  entravé  et  avait  fini  pir 
interrompre  absolument  le  développement  de  cette  œuvre,  sinon 
l'Allemagne  elle-même,  qui  se  plaignait  aujourd*hui  si  amèrement 
de  rinsuccès?  L'Allemagne  avait  formellement  demandé  que  lacon- 
stitulion  commune  fût  su^endue  pour  les  duchés  allemands.  U 
Danemark  y  avait  consenti.  Depuis  lors  le  cabinet  de  Gopenhagoe 
avait  multiplié  les  propositions  d'arrangement,  soit  temporaire,  soil 
définitif,  et  c'était  lui  qu'on  venait  accuser  de  tenir  à  dessein  cette 
malheureuse  question  en  suspens  1  —  La  confédération  n'était  pas 
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dans  le  droit,  ajoutait-il,  quand  elle  exigeait  qu'une  autorité  légis- 
lative et  financière  égale  à  celle  du  rigsraad  fût  reconnue  aux  états 
provinciaux  du  Holstein;  la  patente  -royale  du  2â  janvier  1852,  loin 
d'autoriser  de  pareils  excès,  avait  voulu  expressément  qu*une  telle 
autorité,  trop  étendue  pour  les  assemblées  locales,  fût  entièrement 
réservée  à  l'assemblée  commune.  Quant  à  l'exécution  fédérale,  là 
où  le  souverain  et  la  majorité  de  la  population  la  repoussaient  éga- 
lement, ce  serait  une  démarche  inouie  dans  l'histoire  de  la  con  fé- 
dération. — Cependant,  pour  éviter  le  malheur  et  les  conséquences 
possibles  d'une  exécution  militûre,  le  gouvernement  danois  s' était 
déclaré  disposé  à  obtempérer  aux  dernières  prétentions  allemandes, 
c'est-à-dire  à  concéder  aux  états  provinciaux  bolsteinois  une  position 
autonome  parmi  les  intérêts  jzénéraux  de  la  monarchie,  et  à  rendre 
toute  modilication  d'un  tel  arrangement  dépendante  de  leur  consen- 
tement... —  Pour  le  Slesvig,  la  confédération  germanique  elîe- 
méme,  par  l'organe  du  pjouvernement  prussien,  avait  proclamé,  en 
1851,  que  «  les  relations  de  ce  duché,  pays  non  allemand,  ne  sau- 
raient être  aucunement  l'objet  de  l'examen  et  des  délibérations  de 
la  confédération.  »  Ausi^i  M.  Hall  ne  pouvait -il  s'abstenir  de  pro- 
tester devant  des  accusations  telles  que  celles  de  M.  de  Hernsiorlî 
contre  une  prétendue  oppression  systématique  de  la  nationalité 
allemande  dans  le  Slesvig  par  le  fait  du  gouvernement  danois.  — 
M.  Hall  terminait  en  faisant  remarquer  que  la  réunion  du  conseil 
commun  ou  rigsraad,  retardée  par  le  gouvernement  danois,  allait 
bientôt  avoir  lieu,  et  qu'il  faudrait  alors  produire  le  budget  de  la 
prochaine  période  financière^  à  laquelle  ne  s'étendait  pas  le  béné- 
fice de  la  concession  qu*on  avait  faite  récemment;  il  n'en  regrettait 
que  plus  vivement  qu'un  arrangement  n'eût  pas  été  conclu  à  l'avance. 

Tel  était,  à  la  fm  de  18dl,  l'état  des  négociations  avec  l'Alle- 
magne. Où  en  était,  pendant  ces  négociations,  l'opinion  pubtique 
en  Danemark,  à  Copenhague  même,  autour  des  ministres  et  du  roi  ? 
—  Elle  était  mécontente,  maïs,  elle  aussi,  irrésolue.  Le  folketking, 
seconde  chambre  du  rigidag  ou  représentation  particulière  du  Da- 
nemark propre,  avait  été  intégralement  recomposé  par  des  élections 
générales  le  1/i  juillet  1861.  Une  véritable  ardeur  politique  avait 
présidé  à  ces  élections.  Tout  le  monde  était  d'accord  siu*  ce  point, 
qu'on  ne  pouvait  permettre  à  aucun  prix  à  l'Allemagne  ni  de  déta- 
cher le  Slesvig  de  la  monarchie,  ni  même  d'intervenir  dans  les 
affiures  de  ce  duché  ou  dans  celles  du  Danemark  à  propos  de  ce  duché. 
On  se  divisait  toutefois  sur  les  plus  prochaines  mesures  à  prendre. 
Les  uns  voulaient  que,  pour  le  moment,  on  se  bornât  à  dunner  au 
Holstein  une  position  h,  part  et  une  autonomie  plus  étendue  que  par 
le  passé;  les  autres,  notamment  le  parti  ultra-démocratique  des 
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amis  des  paysan/t,  voulaient  qu'on  brusquât  les  choses,  (|u'on  abolit 
immédiatement  Tinstitution  commune  du  rigaraad,  qu'on  y  substi* 
tuât  l'extension  de  la  loi  fondamentale  du  5  juin  18A9,  qu'on  incor- 
porât le  Slesvig  et  qu'on  fit  un  cas  de  guerre  d'une  exécution  fédé- 
rale dans  le  Holstein.  La  prudence  et  la  modération  remportèrent 
heureusement,  et'  le  résultat  deâ  élecUoiis  donna  une  chambre  qoi 
devait  marcher  d*accord  avec  le  ministère.  La  diète  ou  rigidag  b6 
rAunit  {fnn  session  ordinaire]  du  5  octobre  au  21  décembre,  les  prè< 
sidens  des  deux  chambres  étant  les  mômes  que  pendant  la  session 
])récédente  :  MM.  P.*"D.  Bruun  et  Bregendahl.  La  session  de  1860 
avait  été  longue  et  féconde  en  lois  nouvelles  i  cellena,  soit  à  cause 
des  complications  avec  l'Allemagne,  soit  parce  que  la  convocattoo 
prochaîne  du  ri^mraad,  fixée  an  â  janvier  nekitràlisatt  l'actioa 
de  la  diète,  ne  dura  que  pendant  les  deux  mois  réglementaire  on  à 
peu  près,  et  conséquemment  donna  peu  de  résultats  législatife.  Les 
interpellations  du  moins  n'y  manquèrent  pas;  elles  ne  produisirent 
cependant  aucun  éclaircissement  ni  aucun  véritaljle  avantage;  il  cuu 
trop  facile  d'opposer  au  n<isdiifj  une  fin  de  non-recevoir  en  lui  rap- 
pelant qu'il  ne  (levait  pas  eiiipleier  sur  les  attribuiioiis  du  rîy.^iatid. 

La  grande  aiïaire  du  gouvernement  danois  était  toujours,  au  mi- 
lieu de  tels  débats,  de  se  concilier  l'amitié  bienveillante  des  {grands 
gouverueuiens  étrangers.  On  pouvait  enregistrer  ace  titre  les  espé- 
rances qu'on  croyait  foiidét  s  d'un  futur  mariage  entre  le  prince  de 
Galles,  (ils  aîné  de  la  reine  Victoria,  et  îa  princesse  Aiexandra,  fille 
aînée  du  prinrp  Christian  de  Danemark,  licritier  présomptif  de  la 
couronne  de  Danemark.  —  La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
par  le  roi  Frédéric  VII  et  Téchange  réciproqne  de  missions  extraor- 
dinaires (d'une  part  celles  du  marquis  Torrearsa  à  Gopenhagile,  te 
2S  juillet,  et  bientôt  du  général  Solaroli  venant  apporter  l'Aonoo^ 
ciade,  d'autre  part  celle  du  comte  de  Moltke-Hvitfirid  allant  porter 
à  Turin  TÉlépbant)  pouvaient  passer  pour  des  symptômes  analo- 
gues. Le  Danemark  cberctiait  de  la  sorte  à  multiplier  ses  ap- 
puis à  l'étranger,  tandis  que  des  épisodes  particuliers  témoignaîeit 
sans  cesse  de  la  ooneorde  intérieure,  soit  que,  vers  la  fm^de  jvl- 
let,  une  nombreuse  députation  bourgeoise  lint  du  Slesvig  fraterniser 
avec  les  habitans  de  Copenhague,  soit  que  le  roi  lui-même,  ^jtr 
géant  du  7  juin  au  1^  aoikt  dans  les  différentes  provinçes,  pour 
visiter  les  fortifications  du  Dannevirke  et  de  rUe  d'Als,  ou  pour  di- 
riger les  fouilles  archéologiques  auxquelles  il  porte  un  intérêt  pa- 
triotique, reçût  partout  les  gages  d*un  dévouement  national  prêt  à 
subir  une  fois  encore  toutes  les  épreuves. 
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ÂUt  de  Im  propnéU.  —  Cobumk*  6t  nafifatioii.  —  PiiiMOM^ 

Bd  présence  des  embarras  continuels  que  suscite  au  Danemark 
son  étemelle  dispute  avec  rÂllemagne,  on  est  porté  naturellement 
à  se  demander  comment  ce  petit  pays,  sans  cesse  menacé  d*une  re- 
doutable guerre,  obligé  à  des  armemens  perpétuels  et  fort  coûteux, 
parvient  cependant  à  se  développer  ou  seulement  à  vivre.  Le  secret 
de  cette  vitalité  est  dans  la  sagesse  pratique  de  ses  institutions,  et 
particulièrement  dans  le  progrès  devenu  constant  de  la  moyenne 
propriété.  Les  origines  de  ce  développement  social  sont  déjà  con-- 
nues  (1).  Il  nous  reste  à  marquer  ici  les  derniers  progrès  de  cette 
intéresBante  réforme. 

Ètkj  M  LA  PBOpaiM  BM  Dahevark.  —  n  BoWtf  pour  avoir  une  Idée  de 
riraportance  actuelle  de  la  grande  propriété  en  Danemark,  d*oavrir  un  vo- 
lume qui  se  publie  tons  les  ans,  VAlmanaeh  r^al  (Kongelig  daiuk  Wùf-oeh  0 
SMêeàlender).  On  y  trouve  les  listes  complètes  des  comtés,  baronies,  msr 
jorMs,  fidéicommis  (grevskaher,  barmier,  ttûmhuse,  fideieomnUi  godur), 
quatre  sortes  de  domaines  qui  doivent  être  rangés  dans  la  grande  propriété; 
on  y  trouve  ensuite  rintîicatîon  des  principales  d'entre  les  propriétés 
moyennes.  L'importance  des  grands  domaines  en  Danemark  est  indiquée 
dans  les  documens  olliciels  non  pas  seulement  par  l'Atmdue.  mais  surtout 
par  le  produit,  calculé  en  blé  dur,  harl  kom,  et  oc  calcul  est  la  base  du  ca- 
dastre. Là  où  la  terre  est  d'assez  bonne  qualité,  une  propriété  de  50  tonnes 
de  terre  (2)  ou  28  hectares  rapporte  de  à  G  tonneaux  de  blé  dur;  mais 
ou  comprend  que  cette  proportion  varie  beaucoup. 

Il  fallait  jadis,  pour  ériger  une  propriété  en  comté,  que  cette  propriété 
rapportât  un  miniroum  de  3,500  tonneaux  de  blé  dur.  Il  y  a  encore  aujour- 
dlml  10 comtés;  ce  sont  les  plus  grandes  propriétés  du  Danemark  ?  Ils  com- 
prennent plusieurs  ktmdgmnU  ou  herrtgaardê,  e'est-à-dire  propriétés 
principales  00  de  maîtres;  des  bdndergodt^  ou  biens  des  pajrsans  fenniers 
à  vie;  des  htritêtiendo  et  kongetiende,  ou  terres  affectées  à  la  dtme  pour 
réalise  ou  pour  le  roi.  Le  comté  de  Friisenborg,  en  lutland,  produit 
à  lui  seul  8,W  tonneaux  de  blé  dur;  les  forêts  y  ont  une  superficie  de 
lO,S3e  tonnes  de  terre,  soit  6,iOS  hectares;  il  comprend  huit  f^ovedgmirdt, 
constituant  chacun  une  vaste  propriété  à  part,  avec  de  grands  édifices  pour 
résklenees.  Le  comte  Frils,  possesseur  de  ce  t>eau  domaine,  est  en  outre 

(1)  Voyez  VAnnuaire  de  1851-52,  qui  a  doniu-  f  pa«p  486)  un  exposé  détaillt^  do  l'orra- 
oiution  rurale  et  agraire  en  Danemark.  Voyez  aussi,  dans  la  Hffvue  des  D»ux  Mondes 
én  15  oofwabre  1853,  Im  H^ormâi  sociaUs  en  Damêiimrk, 

(S)  TBnder  lasd  :  1  hectare  de  Frtnce  égale  I  3/4  UMê  tond;  il  bat  donc,  pour  trou- 
ver réqtttvatent  en  hectares,  diviser  ptr  9,  et  i^outer  aa  quotient  mu  septiAme. 
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fosufruitier  d^un  capital  de  6  million?  de  tnaes  {fideieommtS'eapilakr : 
1,716,269  rigsdales),  faisant  partie  du  fief  et  ne  pouvant  ^tre  entamé.  — Le 
comté  de  Bregontved,  en  Sélande,  appartenant  au  comte  Moltke,  a  une  su- 
perficie de  3/i,597  tonnes  des  meilleures  terres  du  royaume,  soit  19.769  hec- 
tares. On  peut  se  rappeler,  pour  aider  à  la  comparaison,  que  la  for^t  de 
Fontainebleau,  en  France,  a  lG,/i38  hectares;  le  bois  de  Boulocrue,  près  de 
Paris,  eu  a  900.  Ke  domaine  de  Bregeutved  produit  3,Z|19  tonneaux  1/2  de 
blé  dur;  sept  hovedyaarde  et  un  palais  à  Copenhague  en  dépendent,  ainsi 
«ju'une  somme  de  2  million??  en  capitaux  de  fidéicommis.  —  Il  fallait  jadis 
«lu'une  propriété,  pour  être  éi  igée  en  baroaie,  produisit  un  minimum  de 
1,000  tonneaux  de  blé  dur.  11  y  a  aujourd'hui  14  baronies  en  Danemark. 
Bien  que  moins  ftstesque  les  comtés,  ce  sont  encore  de  grandes  propriété 
seigneuriales  avec  plusieurs  chftteaux  {bôndergods)  et  autres  dépendanoR»; 
des  capitaux  de  fidéicommis  y  sont  quelquefois  annexés,  comme  aux  comtés. 
Par  exemple  la  baronie  de  GaunS  produit  1,996  tonneaux  de  blé  dur  et  Jouit 
d*un  capital  de  fidéicommis  de  177,083  rigsdales,  ou  550,000*francs  environ, 
8^8  compter  le  palais  dit  de  Thott  k  Gopenbague,  une  riche  galerie  de 
tableaux  à  Gaund  même,  etc.  —  Parmi  les  simples  majorats  {stamhuie),  il 
y  a  encore  des  domaines  considérables  :  celui  de  Giesegaard  rapporte 
1,950  tonneaux  de  blé  dur,  celui  de  Nislefgaard  Raunboldt  et  Hellerup 
1,702,  celui  de  Thorsenpc  l,r)3/i,  celui  de  Moltkenbort;  1,12/|,  celui  de 
Rosenkraniz  1.071.  M.  le  baron  lUixen-Finecke,  dont  nous  avons  eu  sfi'j- 
vent  occasion  de  parler,  possède  près  de  la  ville  d'Odens*'*  1p  majorai  de 
Dalluud  (313  tonneaux  de  blé  dur).  Le  majorât  de  Moltkenborf::.  avec  1  s 
châteaux  de  Glorup,  Anhof  et  Rygaard,  appartient  à  M.  le  comte  Moltke- 
Hvitfeld,  père  du  ministre  actuel  de  Danemark  ù  Paris.  M.  Darjraud,  dans 
son  intéressant  Voyage  en  Danemark,  récemment  publié,  en  a  cAlébré  le? 
magnificences.  —  Depuis  1848,  il  n'est  plus  permis  d'ériger  de  comtés,  de 
barooies,  de  majorats  ni  de  fidéicommis;  mais  on  n*a  pas  aboli  ceux  qui 
•existaient,  et  ils  continuent,  comme  par  le  passé,  à  constituer  des  propriétés 
Inaliénables,  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  grever  d'hypothèques  au-delà  d^ne 
•certaine  limite  fort  restreinte* 

VAlmanach  royal  donne  après  ces  indications,  avons-nous  dit,  unellsie 
^  propriétés  moyennes,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  âO  tonoeaux  de 
blé  dur;  mais  il  ûml  bien  entendre  que  ces  propriétés  sont  d'étendue  très 
diverse,  suivant  la  qualité  des  terres.  Il  y  en  a  d'aussi  grandes  que  les  ba- 
ronies; plusieurs  ont  des  forêts  qui  à  elles  seules  ont  une  superficie  de 
2,250  hectares;  la  valeur  en  varie  entre  150,000  francs  et  plusieurs  million*. 
On  appelle  souvent  ces  propriétés  des  herregaardp  ou  des godser  { des  hiçn-^. 
A  l'exception  des  plus  petites,  elles  comprennent  certaines  portions  appe- 
lées faeste-gods,  que  le  propri/naire  peut  vendr»',  mais  sans  v  Atre  obli-'''. 
C'est  dans  cette  classe  que  .se  trouvent  le  plus  L'rand  nombre  dv  vieux  manuir? 
eiitiMirés  de  fossés,  et  le  plus  grand  noinltrc  aussi  de  U-rres  potivaut  st^rvir 
de  modèles  pour  la  culture;  les  produits  en  sont  meilleurs  que  ceux  des 
terres  de  paysans;  les  métairies  y  sont  très  vastes,  quelquefois  avec  i  ou 
500  vaches,  et  des  aménagemens  et  constructions  souvent  considérablaet 
fort  bien  entendus.  —  Vient  ensuite  le  grand  nombre  des  propriétés  qet 
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n*oot  pas  un  produit  de  20  tonnoaux  de  blé  dur,  mais  dont  Tétendiip  est 
de  60  à  200  tiectarcs,  co  qui  dépasse  encore  assurément  ia  mesure  de  ce 
qu'on  peut  appeler  lu  petite  propriété. 

Les  terres  appartenant  à  des  paysans  [h<'))i(h'rijnar<lc)  ont  environ  une  su- 
perficie de  28  à  60  hectares,  avec  un  produit  de  Zi  ù  7  tonneaux  de  blé  dur. 
Ces  petits  propriétaires  s'appellent  gaarti maend ;  ils  foinn  iit  raristoeratie 
des  paysans.  Au-dessous  d'eux  sont  les  paysans  ne  possédant  <iu Une  maison 
et  quelques  hectares  :  ils  s'appellent  hummaend.  Ils  tragnent  ordinairement 
leur  vie  en  travaillant  à  la  tâche  dans  les  herregaarde,  et  ne  cultivent  leurs 
petits  champs  qu'aux  heures  de  loisir.  D^ailleurs  la  terre  ne  descend  pas  à 
ee  degré  de  division  .et  de  morcellement  qui  est  si  remarquable  en  Belgique 
et  en  France;  elle  n*est  jamais  cultivée  par  lambeaux  irrégoliers»  mais  pres- 
que toujours  par  morceaux  de  5  à  6  hectares  au  moins* 

Les  propriétés  que  nous  avons  appelées  moyennes  et  celles  des  paysans 
M>nt  parfaitement  libres,  c*est-&-dIreque  les  possesseurs  peuvent  les  vendre 
ou  les  morceler  &  leur  gré.  Toutefois  la  loi  défend  de  réunir  plusieurs  bân- 
dergaarde  en  une  seule  propriété.  Cette  sage  prescription  date  d'une  époque 
où  les  grands  propriétaires  auraient  pu  acheter  aux  paysans,  fort  pauvres 
alors,  toutes  leurs  terres,  et  les  réunir  aux  crrandes  propriétés,  faisant 
ainsi  disparaître  ou  diminuant  de  beanroup  la  classe  des  paysans,  que  le 
^uvernemeiit  tenait  expressément  -À  sauv»^^'arder.  Cette  sa iresse  du  législa- 
teur a  TtiaintcDu  en  Danemark  une  forte  et  nombreuse  classe  de  paysans 
riches,  iiidépendans,  et  sentant  eux-mêmes  leur  propre  valeur.  C'est  un 
avantage  que  les  pays  voisins,  le  Weckienbourg  par  exemple,  ne  connaissent 
pas.  Onant  aux  f ueslebdtider j  snui  la  redevance  fixée  une  fois  pour  toutes, 
et  qui  est  loin  d'égaler  la  rente  du  capital  que  leur  eût  coûté  l'achat  des 
$ÊardB,  ils  ont  à  peu  près  tous  les  avantages  d*nn  propriétaire  parfaitement 
maitre  de  son  bien;  ils  eussent,  sans  trop  de  difficulté,  forcé  les  grands 
propriétaires  à  leur  vendre  les  terres  affermées  {faesUgaardé)  &  des  prix 
fixés  par  eux-mêmes,  sMls  Teussent  bien  voulu.  Il  faut  songer  que  la  diète 
danoise,  composée  de  cent  membres,  compte  toujours  une  trentaine  de 
paysans,  quelquefois  de  simples  hmsmaend.  Le  morcellement  indéfini  n''e8t 
pas  conforme  à  leurs  idées;  il  n*est  pas  dans  les  mœurs.  SI  un  paysan  ayant 
quatre  fils  laisse  un  gaard  de  80  tonnes  de  terre,  ce  ^aorû^ /est  pas  divisé, 
comme  11  arriverait  en  France;  mais  un  des  frères  conserve  la  propriété 
entière  en  s'arrangeant  avec  ses  frères,  qui,  la  phipart  du  temps,  ont  déjà, 
(l'une  ou  d'autre  îa-^on,  été  dédommagés  du  vivant  de  leur  père.  Si  les  hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  tomber  d'accord,  la  propriété  tout  entière  est  vendue, 
et  le  prix  jiariagé  entre  les  héritiers;  mais  elle  reste  dans  tous  U  s  cas  intacte. 
La  loi  et  les  mœurs  ont  favorisé  un  double  mouvement  :  d'une  part,  l'aris- 
tocratie a  été  arrêtée  lorsqu'elle  aurait  pu  songer  ;\  absorber  les  moyrnnt  ;, 
ou  les  petites  propriétés;  d'autre  part,  on  a  rendu  plus  facile  la  transfur- 
maiion  du  fermier  en  propriétaire,  sans  avoir  à  craindre  le  démembrement 
excessif  de  la  propriété. 

Grâce  au  mouvement  de  réforme  inauguré  sous  le  règne  de  Frédéric  VI, 
les  anciennes  prérogatives  seigneuriales  et  toutes  les  immunités  féodales 
ont  été  successivement  abolies  à  Talde  de  conventions  à  Tamlable  garan- 
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ties  et  consacrées  par  la  loi.  (Test  ainsi  quMl  n'y  a  plus  en  Danemark  ni 
juridictions  seigneuriales  et  patrimoniales  ni  privilèges  nobiliaires;  la  con- 
scription niilituiro  également  sur  tous  les  citoyens;  toute  espèce  àt 
corvée  est  abolie;  les  dîmes  ont  été  transformées  en  redevances  fixes;  tom 
les  babitans  participent  en  égale  proportion  à  radmini^tration  de  la  com- 
mune dans  les  villages  comme  dans  les  villes;  les  octroi^  i  l't'ntivf  des 
villes  ont  disparu;  la  chasse  n'est  \)\\\s  un  priviléi;*';  r'ile  est  permise  iitoni 
usufruitier  sur  sa  terre;  plus  de  niaitrises  ni  de  jurandes;  liberté  eniière 
aux  métiers  et  à  l'industrie  ^llauufaL•turi^re-  Enfin  les  esclaves  noii>  (Jh< 
colonies  ont  été  émancipés  en  1853,  cl  leurs  aneims  proprirtair.^s  déiioai- 
magés  par  l'état;  le  fermage  à  vie,  restreint  lui-jneaju,  a  été  reiuplucê  jjar 
la  pruju  leté  libre,  moyennant  la  vente  des  fermes  et  des  champs  aux  fer- 
miers usufruitiers  et  à  leurs  héritiers  (1).  D'autre  part,  sans  qu'on  eAti 
craindre  le  démembrement  excessif,  le  passade  du  système  de  fermage  ui 
système  d'entière  propriété  a  été  et  est  encore  aujourd'hui  favorisé  de 
toutes  façons.  Le  gouvernement  a  donné  le  premier  i'exèmple  en  autorisuit 
tous  les  fermiers  &  acheter  lijs  maisons  et  champs  qu'ils  occupaient  dens 
les  domaines  royaux  et  les  établissemens  publics,  en  sanctionnant  des 

(!)  Voici  les  principales  lois,  sans  ranonter  au-delà  de  1849,  qui  sont  venues  ré^ 
œa  importantes  réformes  :  loi  fondamentale  du  royaume  de  Oanemarlc,  5  juin  fS40 
(on  en  trouvera  l'analyse  dans  V Annuaire  de  IHôtt;  —  loi  sur  la  conscription.  15  f-vrier 
IS40;  —  loi  sur  l'abolition  de  la  juridiction  seigneuri;tli-  pf  de  la  tutoll»'  piitritnoni»!»*, 
28  uvril  1850;  —  loi  abolissant  toute  corvée  impos»''e  aux  fermiers  et  tout  travail  obligé 
des  Termiers  on  locataires  manouvriere,  4  juillet  IS60  ^  —  toi  siwHseant  le  privilège  de  Is 
chaaao,  25  nutfs  18M;  —  loi  abrogeant  les  immualtée  d'iaipuiHione'teTritorialea  et 
lisant  les  impôla  sur  toute  terre  soit  seigneueiale,  «oit  de  pafsan,  20  juin  IS'iii  :  —  loi 
abrogeant  plusieurs  impôts  particuliers  et  les  remplaçant  par  uno  seule  impositi'ut  i  j.k- 
lemcnt  répartie»  20  juin  isri<);  —  loi  imposant  rnmmn  tinc  rliarae  égale  et  commune  li 
fourniture  et  l'entretien  des  cbevaux  pour  l  armée,  10  mars  1851;  —  loi  sur  les  cours 
d'oau  adaptés  au\  convenances  de  l'apiculture,  16  roars  ifôl;  —  lois  sur  PaiMlittoo  it 
Toctrol,  15  septembre  et  1  février  1851;  —  loi  sur  la  position,  les  obligation»  et  les  dniit 
des  donurâtiques,  10  mai  1854;  —  loi  sur  le  dédommagerait  des  anciens  propriétMiei 
d'esclaves  aux  colonies  dés  Indes  occidentales,  ^23  juillet  1853;  —  lois  sur  la  vente  dai 
leires  de  paysans  aux  ffrmiors,  ot  s)ir  lo  rf»mplacpnifnt  du  fhrmrvjjr'  h  vt*»  par  Ir  réet»«* 
d«  la  piirp  prdpriéié  dans  les  torrcî  appartenant  à  l'état  ft  aux  t^bli^^seraens  public». 
8  avril,  1851,  27  jaovior  185*2,  :t  mars  1852,  2»  avril  ls*»0;  —  loi  autorisant  uuo  pareille 
vente  des  (tefs,  fidéicoaimie  et  anti^  inatitutioiye  anal^Tgues,  i2  avril  .1851  et  21  juin 
1854;  —  loie  sur  le  changement  de  la  dlmc  en  upe  redevance  aanudle  llxo,  12  déoaidin 

1860,  etc.; —  loi  sur  l'établissement  de  sociétés  de  crédit  et  de  caisses  d'emprunt  ï 
l'usage  des  propriétaires  fonciers,  20  juin  1850;  —  loi  sur  la  composition  des  conseils 
communaux  des  villages  ot  dos  roiTicils  de  bailliages,  et  sur  l'élection  des  membres  de 
ces  conseils,  '2^  murs  1855;  —  lui  sur  lus  métiers  et  les  fabriques,  établissant  la  liN'Ttt' 
du  travail,  abolissant  les  maîtrises  et  jurandes,  etc.,  à  partir  du  1'' janvier  1862,  29  dé- 
cembre 1857;  loi  sur  l^ministration  et  les  élections  communales  de  la  diàtale, 
4  mars  1851,  et  des  autres  villee  du  royaume,  31  niars  ISOO-t  ~  Ioi'>étabtissaot  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  de  navigation,  avec  procédure  verbale  et  publique,  49  févriir 

1861.  — -On  ne  trouvera  pas,  nous  Ttîspénins,  cettf  énuuiération  trop  lon^ie,  si  l'on 
songe  h  I  impuiiance  ût)  tous  ccâ  textes,  dont  chacun  marque  ei^  r6Uil6  un  progrès  »ocial 
définitivement  accon^pli. 
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ventes  pareilles  faites  par  les  possesseurs  de  fiefs  et  de  fidéieommls,  eu  en- 
courageant enfin  par  certaines  faveurs  celles  que  voudraient  faire  à  Ta- 
mlable  les  propriétaires  particuliers.  L^achat  des  propriétés  rurales  a  été 
encore  facilité  par  diverses  institutions  de  prêt  et  de  crédit,  comme  la 
banque  nationale,  les  banques  privées  (1),  les  caisses  d^épargne;  plusieurs 
associations  de  crédit  foncier  se  sont  établies  depuis  dix  ans  en  Sélande, 
Fionie  et  Jutland  pour  prêter  sur  liypothèque  moyennant  émit^sion  d'obli- 
gations n'ali^ables  à  la  bourse.  L'institution  du  livre  de  gages  {panlebog 
ou  de  la  lecture  à  l'asseynbU'c  de  justice  {thing  Ineaning)^  ou  autrement  dit 
du  redstre  d«»v  hypothèques,  drjù  lurl  uiicieiiiie  en  Danemark,  esi  une  pa- 
rantie  très  importante  pour  tout  prcjprirtain:  ri»ncirr  n  pour  tout  prêteur 
sur  liypothèqu<\  Il  y  a  près  de  chacpK'  iriliunal  de  preniirrc  iri^fanco  un  pa- 
r«'il  reiristre.  l/insfruoii  de  riiypothèquc  est  aussitôt  in^cnu;  ^ur  r<.»bli;.'a- 
liun  nu'mo  (pii  donne  droit  à  l'hypothèque.  S'il  y  a  litni  à  quelque  doute  ou 
restriction,  l  ubligation  en  lait  foi,  et  si  l'hypothèque  a  d«^jà  été  donnée  h 
quelque  autre  créancier  ou  si  elle  est  grevée  de  qut;lque  manière,  une  nou- 
veiie  inscription  au  registre  est  refusée*  La  sécurité  des  créanciers  e^t 
ainsi  constamment  garantie. 

Il  est  naturel  qu^à  la  suite  de  ce  mouvement  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires à  la  campagne  se  soit  prodigieusement  accru.  Quelques  chiiiye.s 
permettront  d*ca  juger  pour  la  dernière  période  décennale:  ils  nous  mon- 
treront Faccroissemeni  de  la  population  rurale  en  corrélation  avec  celni 
de  la  petite  propriété.  —  La  population  des  campagnes  était  en  1835  de 
972,275  individus,  en  1850  de  1,098,709,  en  1860  de  1,222^03.  Le  nombre 
des  familles  constituant  ces  chiffres  était  en  1850  de  321,405,  en  1860  d  ' 
'i52,896.  Quant  aux  propriétés  ruralqp,  il  y  a  eu,  s!  nous  considérons  ici 
seulement  le«^  petites  propriétés,  en  désignant  par  a  celles  de  8  à  12  ton- 
neaux de  blé  dur.  Ij  celles  de  fi  à  8,  c  celle;?  de  1  à  /i,  d  celles  au-dessous  âo 
la  valeur  d  tin  tonneau  de  blé  dur«  simples  maisonoettuti  avec  ou  sans  un 
petit  coin  de  terre  : 

a  b  c  d 

En  \m   7,059  87,w1 

En  ISTiO   6,277         2»,6:tô         33,047  108,182 

En  mO   5,790        S7,067        37,882  135,033 


Les  propriétés  et  fermes  supérieures  à  celles-là,  e*estr4-dire  celles  de 
1)  tonnes  de  blé  dur  ou  davantage,  sont  devenues  plus  nombreuses,  mais 
ont  en  général  diminué  d'étendue  depuis  dix  ans,  de  telle  sorte  quUl  y  en 
avait  en  1850 1,715  avec  50,998  tonnes,  et  en  1860  l,76iA  avec  50,161  tonnes, 
i^es  plus  petites  propriétés,  au-dessous  d'une  tonne,  étaient  en  1850  au 
nombre  de  108,183  avec  une  valeur  de  27,908  tonnes,  en  1860  au  nombre 
de  135,933  avec  une  valeur  de  SdM^  tonnes  :  c'est  un  accroissement  d*en- 
viron  25  pour  100.  —  Il  y  avait  en  1850  22,0il  fermages  de  paysans  avec 
une  valeur  de  113,968  tonnes  de  blé  dur:  il  n'y  en  avait  i)lus  ou  1860  que 
14,730  avec  une  valeur  de  75,529  tonnes,  i^n  1850, 53,187  petites  habitation» 


0)  Voyet  VAnnuaire  de  1856-57,  p.  302, 
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étaient  seulement  affermées;  il  n'y  en  avait  plus  en  1860  que  47,960.  Par 
contre  il  D*y  avait  en  1850  que  54,995  petites  habitations  possédées  eo  toute 
propriété,  tandis  qu^on  en  comptait  déj&  en  1860  87,973  :  accroissement  de 
32«978  on  d'^environ  trois  cinquièmes  en  dix  années  seulement. 

Les  progrès  de  ragriculture  ont  suivi  nécessairement  le  développenesi 
de  la  moyenne  propriété.  On  s^occupe  en  ce  moment  même  de  faire  le  dé- 
nombrement des  têtes  de  bétail  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie; 
le  dernier  dénombrement,  qui  datf»  de  1838,  donnait  fî»\iA  dos  rr^sultats  si- 
gnificatifs :  pour  millf  habitans  (5(57  tAtes  de  gros  bétail  ' ')28  en  Angleterre 
et  556  en  France),  932  brebis,  260  chevaux,  126  porcs,  etc.  Nous  avons  pltts 
d'une  fois  noté  l'accroissement  remarquable  de  Texportation  agricole. 

GoMiiBRCB  ET  iiAviGAmv.  —  Lc  mouvemeot  général  du  commerce  est 
représenté  pour  Tannée  1860  par  le  cbifTrc  total  de  3»908,390,276  livrest 
calculées  à  une  valeur  de  101,606,732  écus,  savoir:  pour  rimporiation 
1«81A,560,9&8  1.  valant  02,391,035  écus,  et  pour  Texportation,  1,093,729,328 
livres,  valant  39,215,697  écus.  Quant  aux  voies  de  ce  commerce,  les  trans- 
actions avec  Haniîiour::  intervionnoiit  pour  33  pour  100  de  la  valeur  offi- 
cielle; l'Angleterre  prend  un  autre  tiers  environ,  surtout  de  Texporiation. 
A  la  fiu  lie  1860,  le  Danemark  avait  5.G53  navires  d'environ  123,170  lasts, 
et  59  navires  à  vapeur  [à'à  au  Danemark  propre,  16  au  Slesvig,  pas  un  au 
Holsteiu)  jaugeant  ensemble  2,594  lasts  et  d'une  force  de  3,384  chevaux. 

Finances.  —  Suivant  le  compte-rendu  pour  1S60-64,  la  situation  finan- 
cière pendant  le  cours  de  cette  année  a  été  celle-ci  :  revenus  de  l'ensemble 
de  la  monarchie,  23,302,097  écijs;  dépnises,  21,989,683  écus.  11  faut  remar- 
quer de  plus  ([Ile  kl  (l.îuc  (le  réiut  a  été  diminuée  de  2,665,047  écu^  préle- 
vés par  extraordinaire  sur  le  fonds  du  Siind. 

Les  revenus  communs  à  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  ont  été  de 
46.880,391  écus,  y  compris  les  4,200.000  ccus  de  contributions  par  qiiot^ 
parts  fournis  par  les  provinces  [  Danemarlc,  Slesviir,  IloLstein).  Les  dépensé* 
communes  ont  été  de  16,636,241  écus.  Pour  le  Danemark  en  particulier: 
revenus,  6,442,800  écus;  dépenses,  6,292,138.  Pour  le  Slesvig:  revenin, 
1,405,365  écus  ;  dépenses,  l,4t6,&48.  Pour  le  Holstein:  revenus,  1,778,793 
écus;  dépenses,  1,870,671.  L^encaisse  au  trésor  était,  au  1*'  avril  1861,  de 
&,286,312  écus,  dont  1,841,832  appartenant  en  commun  à  la  monarchie, 
1,750,673  appartenant  en  particulier  au  Danemarlc  propre,  603,370  lu 
Slesvig,  et  91,537  au  Holstein.  —  Il  y  a  donc  eu  pendant  cette  anaée 
1860-61  un  boni  de  312,âlÂ  écus  dans  l'administration  financière  de  FeiH 
semble  de  la  monarchie;  un  boni  de  244,130  écus  dans  celle  des  revenus  et 
dépenses  communes;  un  boni  de  l.')0,672  écus  dans  les  finances  du  Dane- 
marlc  propre,  mais  un  déficit  de  11,183  écus  pour  le  Slesvig  et  un  autre  de 
97,948  écus  pour  le  Holstein. 

Budget.  —  Voici  le  prochain  budget  particulier  du  Danemark  pour  Tannée 
financière  du  i'''  avril  1863  au  31  mars  1863,  tel  qu'il  a  été  voté  au  rigsdag 
vers  la  fin  de  1861  :  revenus  du  royaume  (Il  ne  s'agit  pas  de  la  mon:îrehie  , 
8,566,574  écus  51  skillings:  dépnn-os.  5.n'i3,  V19  écns  9'i  sk.  Il  faut  ajout'^r 
aux  dépenses  la  quote-part  du  royaume  représentant  la  somme  dont  les 
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ilépenses  communes  de  la  monarchie  dépassent  les  revenus  commuas.  Voici 
Il  spéciftcation  des  revenus:  Impôts  directs,  A,003,150  écus;  impôts  Indi- 
rects, 1,503,138;  Islande  et  Iles  Faeroe,  58,691  écus  31  skillings;  divers, 
S,912,605  écus  20  sk.  Spécification  des  dépenses  :  ministère  de  Tintérieur, 

3,658,221  écus  66  sk.;  ministère  de  la  justice,  1,130,663  écus  60  sk.;  minis- 
tère du  culte  et  de  renseignement,  397,69/i  écus  70  sk.;  dette  particulière 
(lu  royaume,  2O/j,O00;  pensions,  135,900;  dépenses  extraordinaires  et  éven- 
tuelles, 356,039;  dépenses  pour  le  rigsdag,  60,000. 

Caisses  n*âpARGNB.  Les  vicissitudes  des  caisses  d*épargne  sont  celles 
do  bien-être  public,  et  nous  les  avons  observées  avec  attention  plusieurs 
fois  déjà  pour  ce  qui  concerne  le  Danemark  (1).  Au  commencement  de 

l'année  1858,  1ns  sommes  d  posées  dans  les  caisses  d'épargne  montaient  à 
38,56/i,7/iO  écus.  Après  avoir  baissé  d'un  million  d'écus  pendant  la  crise 
financière  et  commerciale  de  cette  année  1858,  elles  remontèrent  jusqu'à 
'i2.3f)3,097  écus  à  la  fin  de  1859.  A  cette  date,  le  nombre  de^  livrets  était  de 
198,837;  pour  le  Danemark,  îlH,2Hfi,  représentant  um;  valeur  tiioyenne  de 
208  écus;  pour  le  SI»  svig,  20,G1G,  avec  une  valeur  moyenne  de  164  écus; 
pour  If  llolstpîn,  55,707  livrets,  avec  une  valeur  de  211  écus;  pour  le 
Uiiie  iibuurir,  6,228  livrets,  avec  une  valeur  de  215  écu^, 

Cepeuhagiié  possède,  outre  sa  caisse  d'épargne,  utu;  institution  particu- 
lière, appelée  la  ïiuclic,  Uikubcn,  créée  seulement  vers  la  lîn  de  1857  et  con^ 
prenant  une  triple  fondation,  c'est-à-dire  une  caisse  de  secours  pour  l'en- 
fkoee,  une  autre  pour  la  vieillesse  «  et  une  caisse  d*épargne.  Gelle-ci  ne 
représentait,  au  commencement  de  18^,  que  9,760  écus;  mais  elle  comp- 
tilt  3,S3ft,207  écus  à  la  fin  de  1861.  Les  deux  autres  fondations  sont  moins 
recherchées  :  il  n'y  avait  &  la  fin  de  1861  dans  la  caisse  pour  Tenfance  que 
)01  mises,  montant  à  6,702  écus,  et  dans  la  caisse  pour  la  vieillesse  que 
356  mises,  montant  à  35,772  écus.  Le  fonds  de  réserve  était  alors  de 
1,430  écus.  Toutes  les  cai^^cs  d'épargne  sont  des  Institutions  entièrement 
privées;  elles  sont,  pour  la  plupart,  administrées  gratuitement.  Nulle  n'a 
jusqu'à  présent  manqué  à  ses  obligations,  môme  pendant  des  crises  finan- 
cières fort  graves. 

Rbcensement.  —  Le  recensement  quinquennal  ordinaire  de  la  popula- 
tion fait  au  commencement  de  1860  a  donné  les  résultats  suivans  : 

Danemark.*  •   1,000,551  habitons. 

Slesvip     409,807  — 

Holstein...^   5^M,il9  — 

Lsnenbouig   50,147  — 

Total   2,t>U4,D24  habitans. 

En  ajoutant  à  ce  chiffre  ceux  de  la  population  des  possessions  dépen- 
tetes  du  Danemark,  suivant  lo  recensement  de  1855  : 

(«)  Vojet  VAmicxf  de  1856^  et  eeini  de  1858-SO. 
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Dans  les  Ites  Ftoroe  

fin  Islftnde  

En  Grônland  

Dans  les  Indos  occidentales. 


6,651  habitaas. 

64,603  — 
9,892  ^ 
37,137  — 


Total 


190,i63  habilans. 


nous  aurons  pour  chitlVe  total  dô  la  population  danoise,  au  commenceiBâiu 
de  1860,  i>, 725,207  habitans. 

NVchoi.oî^iF..  —  La  haute  admiiiistiation  et  la  science  du  droit  ont  lait 
eu  1861-02  dos  pertes  sensibles  par  la  mort  de  Pierre  Bang,  de  Frédéric 
Bornemaim  et  de  Jouas  CoUin;  mais  le  Danemark  pleure  surtout  Ingemann, 
son  spirituel  romancier.  Né  en  1789,  il  s'était  fait  connaître  dès  1811  par 
des  poésies  remarquables.  Son  récit  en  vers  intitulé  les  Ckevalier$  nain 
(iSlù)  fut  le  premier  indice  de  son  talent  de  narrateur  épique.  Valdi>iim 
h  Grand  et  ses  Vassaux,  Valdemar  h  Victorieux,  la  Jeunesse  d'Eric  Memei, 
le  Roi  Eric  et  les  Proscrits,  etc.,  tels  sont  les  principaux  ouvrages,  )e  pre- 
mier sous  la  forme  d*un  poème  épique,  les  autres  sous  celle  de  romans  fals> 
toriques,  qui  recommandent  aux  souvenirs  du  Danemarli  son  Walter  Scott 
national.  ' 

Od  voit  que  le  Danemark,  doué  d*uoe  vitalité  propre,  jomt  d*one 
prospérité  intérieure  qui  résiste  à  une  perpétuelle  cause  de  pertur- 
bation et  de  désordre.  On  voit  aussi  que  le  gouvernement  actif  et 
libéral  du  roi  de  Suède  et  de  Norvège  est  animé  des  sentimeos  les 
plus  sympathiques  envers  son  allié  Scandinave.  Ce  sont  autant  de 
motifs  d'espérer  que  le  Danemark  ne  restera  pas  exposé  sans  secours 
aux  attaques  de  l'Allemagne,  et  que  cette  assistance  lui  permettra 
d'attendre  sans  s'épuiser  le  moment  où  la  diplomatie  européenne 
consentira  à  l'airranchii  dclinitivement  des  périls  qu'ellc-inêine  lui 
a  ci  éés.  C'est  l' intérêt  de  l'Europe  en  vue  de  la  paix  pjénérale;  c'est 
celui  de  tout  le  Nord,  qui  recèle,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
montrer,  tant  de  sources  de  prospérité  intérieure,  prêtes  à  se  r*^- 
pandre  en  toute  liberté  dès  qu'un  avenir  plus  calme  pourra  être  as- 
suré aux  populations  Scandinaves. 
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L«  Hollanrlt»  ru  ISCil.  —  Inondations.  —  Crise  mini'itt^ripnn  —  Démission  de  M.  Tan  Hall. 
—  Fortnaltun  d  un  nouveau  cabtoet.  —  I^rogrammci  du  baron  van  Zuylcii  vau  Nywvwll.  — 
Aflaires  coloniales.  —  Loi  sur  la  milke.  —  Keconnainance  du  loyaumc  d'Italie.  —  Ouver- 
ton  d*  U  MaajOD  lé(lilatttr«  de  1861-18IHi.  <-  Botravne  du  roi  avec  l'emperear  de*  Prui» 
fijt  à  Compiè^ne  «t  «Tee  le  roi  des  Belg«8  i  Uégt,  —  Diasontiioent  entr»  I«  miaitti»  dM 
aflkîras  étrangè  res  et  le  ministre  <)c$  eokMiiM.  —  OÎMliHioa  dtt  budg«(.  —  DénîMioa  du 
eabiatt.  —  Ministèra  de  M.  Thorbecke. 

L'aimée  1801  a  commencé  pour  la  Hollande  sous  de  tristes  aus- 
pices. La  partie  de  la  province  de  tiueldre  comprise  entre  le  Vabal 
et  la  Meuse,  et  désignée  sous  le  nom  de  fiommelerwaard,  a  été  en- 
vahie par  les  eaux,  qui  ont  couvert  une  superficie  de  1^,000  hec- 
tai  es  et  une  vingtaine  de  beaux  villages  dont  la  population,  peut  éti:e 
évaluée  à  environ  19,000  âmes.  Le  théâtre  du  sinistre  ne  tardait 
pas  à  s'étendre  ;  vers  la  fin  de  janvier,  le  fléau  gagnait  la  Gueldre 
inrérieure,  et  y  ravageait  une  superficie  de  19,000  heictares  avec 
dix-sept  villages.  Dans  une  partie  du  Brabant  septentrional,  les  eaux 
causèrent  aussi  de  grands  dégâts,  et  la  crue  extraordinaire  dfs 
rivières  donna  pour  d'autres  provinces  les  plus  vives  inquiétudes. 
Grâce  au  dévouement  et  à  l'activité  des  populations,  les  victimet» 

(1)  Né  le  19  février  I^M",  in ni»'  h  li  princesse  Sophie  de  Wurtemberg.  —  Prince 
royal,  avec  le  titre  de  prince  d'Orange,  Guillaume,  né  le  4  septembre  I8i0. 
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ne  lurent  pa3  aussi  nonibreuses  (ju'nn  aurait  pu  le  craindre.  Au 
prefjiier  cri  de  détresse,  le  roi  rtnill  uime  III  s'était  rendu  dans  le 
Rommoln  waard  et  dans  les  autres  districts  envahis  par  les  eaux.  Il 
parcourait  en  barque  les  lieux  les  plus  maltraités;  il  visitait  les 
endroits  servant  de  refuge  aux  inondés,  surveillait  les  travaux  et 
distrii)uait  des  secours  et  des  consolations.  L'attitude  courageuse  et 
charitable  du  souverain  ne  pouvait  manquer  de  relever  le  moral  da 
pays  et  d'exciter  la  plus  profonde  reconnaissance.  Cette  généreuse 
initiative  eut  partout  des  imitateurs,  et  l'on  peut  dire  que  la  Hollande 
tout  entière  fut  transformée  en  un  vaste  comité  de  bienfaisance.  Le 
roi  ne  voulut  point  de  réjouissances  publiques  pour  Tanniversaire 
de  sa  naissance  (10  février),  et  il  décida  qu'une  collecte  générale 
serait  faite  ce  jour-là  dans  tout  le  pays.  La  nation ,  qui  avait  vu  oe 
prince  se  mêler  familièrement  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets, 
braver  tous  les  périls,  et  accorder  sur  place  des  décorations  aux 
personnes  qui  se  distinguaient  par  des  actes  de  dévouement,  lui 
prodigua  les  marques  du  plus  vif  enthousiasme.  Le  retour  du  mo- 
narque dans  sa  capitale  fut  une  ovation,  et  ces  témoignages  de 
respect,  également  honorables  pour  lui  et  pour  son  peuple,  resser- 
rèrent encore  les  liens  qui  unissent  dans  la  Néerlande  la  nation  et 
la  dynastie. 

L'émotion  causée  par  le  fléau  qui  venait  de  désoler  le  pays  était 

loin  d'être  calmée  quand  se  produisit  à  La  Haye  une  crise  ministé- 
rielle. Le  23  février  terminait  l'année  pendant  laquelle  la  présidence 
du  conseil  des  ministres  avait  été  donnée  par  le  roi  à  M.  vaii  liai!. 
Les  (inuistres  assemblés  en  conseil  pour  présenter  au  choix  du  mi  le 
nom  d'im  nouveau  président  demandèrent  que  l'on  en  revînt  pour 
la  présidence  à  l'ancien  mode,  qu'on  la  déléguât  chaque  mois  ou 
chaque  trimestre  à  l'un  des  membres  du  cal)inet.  M.  van  Mail, 
considérant  celte  proj)osition  comme  une  manifestation  de  riii>-î!- 
lité  de  ses  collègues,  donna  sa  démission  dv.  nnnistre  des  huaiice.-?, 
et  son  portefeuille  fut  confié  temporairement  à  M.  Lotsy,  ministre 
de  la  marine.  C'était  le  signal  de  la  dislocation  complète  du  conseil, 
où  n'était  entré  ?jue  depuis  peu  M.  Cornets  de  Groot,  comme  mi- 
nistre des  colonies.  Le  ministère  avait  duré  un  an.  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  tous  les  membres  du  cabinet  remirent  leur  démis- 
sion entre  les  mains  du  roi.  Les  tentatives  pour  former  une  nouvelle 
administration  échouèrent  à  plusieurs  reprises.  Enfin  le  ih  mars  le 
ministère*  fut  reconstitué.  Trois  des  anciens  membres  du  cabinet  van 
Hall,  MM.  van  lleemstra,  Godcfroi  et  Gasembroot,  conservaient  les 
portefeuilles  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre;  on  comp- 
tait six  ministres  nouveaux,  le  baron  van  Zuylen  van  Nyevelt  aux 
affaires  étrangères,  M.  le  baron  van  Tets  van  Goudriaan  aux  finances. 
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M.  Lmidon  aux  colonies,  M.  Strens  au  culte  catholique,  M.  Jolies  au 
cuite  protestant,  et  le  baron  de  kattendyke  à  la  marine.  Trois  de 
ces  nouveaux  ministreâ,  MM.  van  Zuylen  van  Nyevelt,  van  Tels  vau 
Goudriaan  et  Strens,  avaient  fait  partie,  en  1851  et  18ô2,  de  l'admi- 
nistration à  la  téte  de  laquelle  était  M.  Thorbecke.  MM.  Loudon  et 
Kattendyke,  l'un  aecrétair&-géQéral  du  ministère  des  colonies,  l'autre 
capitaine  de  frégate,  arrivaient  pour  ia  première  fois  aux  affaires* 
U  ministère  pouvait  être  considéré  comme  représentant  dans  une 
mesure  modérée  les  principes  libéraux  dont  M.  Thorbecke  se  trou- 
vait être  à  la  seconde  chambre  le  champion  le  plus  distingué*  Le 
baron  van  Zuylen,  le  principal  orateur  du  cabinet,  prononça,  dans 
la  séance  du  2S  avril  de  la  seconde  chambre,  un  discours  qui  était 
iiD  véritable  programme.  Le  ministre  jetait  un  coup  d'œil  rétro- 
spectif sur  les  phases  politiques  que  le  gouvernement  néerlandais  a 
traversées  depuis  1848;  aucun  des  cabinets,  disait-il,  n*avait  réussi 
à  imprimer  Fessor  nécessaire  pour  compléter  et  régulariser  les  ré- 
formes qui  avaient  eu  lieu  à  cette  époque.  On  ne  s'était  pas  assez 
attaché  à  développer  les  principes  constitutionnels,  et  cet  état  de 
choses  avait  amené  dans  les  alTaires  du  pays  une  regrettable  stag- 
nation. L'orateur  ajoutait  que  la  nouvelle  administration,  au  lieu 
de  se  composer  comme  les  piccédentes,  d'élémens  opposés  et  hé- 
térogènes présentait  uu  caractère  d  union  qui  serait  la  garantie  de 
sa  force. 

M.  Van  Zuylen  aborda  en  second  lieu  la  question  coloniale,  qui  a, 
couune  on  sait,  le  privilège  de  pasMoimer  les  débuts  des  chambies 
néerlandaises.  Il  ne  croyait  pas  se  tromper  en  atli  ibuanl  à  la  grande 
majorité  de  la  chambre  eî  de  la  nation  une  opinion  conservatrice, 
favorable  au  maintien  d'un  système  qui  assure  la  domination  de  la 
m^^e-patrie  en  même  temps  que  le  repos  et  la  sécurité  des  Indes. 

Les  Indés,  ajoutait-il,  sont  dans  une  situation  anormale.  Quel- 
ques milliers  d'européens  s'y  trouv  nt  en  face  de  millions  d'indi- 
gènes. Les  moyens  matériels  dont  on  dispose  sont  comparativement 
minimes.  La  population  indigène  n'est  encore  qu*à  un  degré  très 
inférieur  de  civilisation.  Si  on  voulait  appliquer  à  ces  pays  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qui  forment  la  base  de  ia  législation  des 
Dations  européennes,  on  créerait  une  situation  pour  laquelle  cette 
société  est  loin  d*étre  mûre.  Une  première  nécessité  pour  les  Indes, 
personne  ne  le  conteste,  est  un  pouvoir  exercé  par  un  seul  chef.  On 
ne  doit  pas  lier  ce  pouvoir  unique  à  des  formes  qui  entravent  sa 
force,  on  doit  le  protéger  contre  des  attaques  qu'une  société  régu- 
lière souffrirait  à  peine.  » 

Le  parti  conservateur  se  montra  satisfait  de  cette  déclaration  mi- 
nistérielle sur  les  affaires  coloniales;  mais  VopposiUon  ne  cacha  pas 
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son  mécontentement,  et  le  budget  des  colonies  pour  le  second  se- 
mestre de  Tannée  1802  fut  l'occasion  d'un  assez  vif  débat.  Le  pro- 
gramme colonial  du  baron  de  Zuylen  fut  vigovreusement  attaqué 
par  M.  Thorbecke  et  ses  amis  et  non  moins  résolûment  défendu  par 
le  chef  du  cabinet,  qui  s'expliqua  nettement  sur  le  système  qu'il 
comptait  suivre.  A  Java,  il  se  proposait  de  continuer  les  cultures  du 
gouvernement,  tout  en  introduisant  les  améliorations  qui  permet- 
traient  le  développement  du  travail  et  de  l'industrie  libre.  II  ad- 
mettait que  les  nouveaux  contrats  pour  la  culture  des  denrées  tro- 
picales aux  Indes  fussent  à  l'avenir  soumis  i  la  sanction  de  la 
chambre,  qu'une  loi  fût  même  présentée  pour  établir  un  contrôle 
sur  les  finances  coloniales.  11  annonçait  en  outre  la  présentation 
dans  la  prochaine  session  d'un  projet  de  révision  des  tarifs  colo- 
niaux; mais  il  se  refusait  catégoriquement  à  soumettre  à  la  chambre 
et  à  kiisser  vott  r  par  elle  le  Ijudget  du  gouvernement  colonial.  Le 
baron  de  Zuyien  avait  annoncé  l'intention  de  faire  sur  ces  qupsiioti> 
l'épreuve  de  la  vitalité  du  nouveau  cabinet  et  d'y  rattaciier  son 
maintien  aux  affaires.  Les  membres  de  ro|) position  manfrtivrèrent. 
sous  la  dirertiou  de  M.  Thorbecke,  avec  eiiSf^nfile  et  hahiliMP  pour 
chercher  d'abord  à  séparer  le  ministre  df>s  cclonies  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  ensuite  pour  ôter  au  vote  affirinatif  qu'il? 
étaient  mis  en  demeure  de  donner  le  caractère  de  vote  de  confiantY 
que  le  cabinet  voulait  y  attacher.  Ces  réserves  faites,  la  chambre 
à  l'unanimité  vota  le  budget  des  dépenses  du  département  des  colo- 
nies, dépenses  qui  ne  s'élèvent  qu'à  cent  mille  Uohns  (1). 

Cependant  l'opinion  conservatrice  «  ayant  vu  qu^en  définitive 
M.  Loudon  avait  été  soutenu  par  les  libéraux,  revint  à  ses  premiers 
senti  mens  de  défîance  à  l'égard  de  ce  ministre,  et  fit  attaquer  dans 
ses  journaux  une  politique  qu'elle  considérait  comme  contraire  au 
grand  commerce  du  pays  et  aux  intérêts  économiques  et  sociaux 
des  Indes  néerlandaises.  Ces  attaques  provoquèrent,  de  la  part  de8 
organes  du  parti  libéral  avancé,  des  répliques  vigoureuses,  oh  Foo 
représentait  les  réformes  comme  indispensables  au  point  de  vue  de 
l'équité  et  d'une  sage  politique. 

Peu  de  temps  après  le  vote  du  budget  du  ministère  des  colooies, 
les  états-généraux  furent  saisis  d'un  projet  de  loi  sur  rorgantsalioa 
de  l'armée  néerlandaise.  Le  contingent  était  fixé  à  un  bonime  par 
trois  cents  habitans,  et  l'âge  requis  pour  l'iniîcriptîon  des  conscrits 
à  dix-neuf  ans  révolus.  La  seconde  chambre  s'étant  fortement  éle- 
vée contre  la  faculté  proposée  d'enrôler  les  jeunes  gens  mineurs 

(I)  II  m  s'agit  ici  que  dos  d  'pcn^rs  ndintnistrativcs  faites  dans  la  métropole  :  le  bnd- 
cninnini  non  oonmis  à  la  'égisUture  embrassait  en  tS59  53  minioiut  de  di^ostf  i 
71  millions  de  rcccUcs. 
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sans  le  consentement  de  leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs,  le  gou- 
vernement retira  cette  dtspositiont  dans  laquelle  on  avàit  vu  une 
dangereuse  infraction  au  principe  de  Tautorité  paternelle,  et  la 
chambre  accueillit  l'ensemble  du  projet,  qui,  aprèîsi  avoir  reçu  la 
sanction  royale,  est  entré  en  viç^ueur  le  1"  janvier  186'2. 

L'attention  publifiiie  se  détourna  un  instant  des  affaires  inté- 
rieures pour  se  porter  sur  les  questions  de  politique  étrangère.  Le 
cabinet  an«<l.iis,  en  reconnaissant  à  Victor-Emuianuel  le  titre  de  roi 
d'Italie  sans  donner  d'e\[)lications  et  sans  faire  de  réserves,  avait 
mis  dans  l'embarras  les  i^ouverneujeus  qui,  tout  en  vonlani  nuuer 
des  relations  avec  le  nouveau  roynume,  craignaient  de  paraîtie  ap- 
prouver tous  les  actes  dont  la  péninsule  venait  d'être  le  théâtre.  Le 
cabinet  de  T^a  Haye  hésitait  d'autant  plus  à  prendre  un  parti  sur 
cette  question  que  dans  la  seconde  chambre,  composée  de  72  mem- 
bres, il  se  tr  ouvait  15  députés  catholiques  qui,  en  se  portant  à  droite 
ou  à  gauche,  pouvaient  déplacer  la  majorité,  et  qui  se  montiaient 
opposés  à  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  L'attitude  adoptée  par  le 
gouvernement  français  ne  fut  pas  sans  influence  sur  les  détermina^ 
tions  du  gouvernement  des  Pays-fias.  La  forme  dans  laquelle  le  ca- 
binet des  Tuileries  reconnut  le  nouveau  royaume,  et  les  réserves 
qu'il  fit  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  engagèrent  le  cabinet 
de  La  Haye  à  un  acte  qui  ne  constituait  pas  une  approbation,  encore 
moins  une  garantie,  et  qui  ne  compromettait  en  aucune  manière  les 
principes.  En  réponse  à  une  note  que  lui  avait  adressée  le  marquis 
Tagliacarne  p6ur  lui  donner  communication, du  décret  du  parlement 
italien  qui  conférait  au  roi  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi  d'Italie, 
le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  envoya  au  chargé  d'affaires  des  Pays- 
fias  une  dépêche  qui  devait  être  lue  au  baron  Ricasoli.  Cette  dé- 
pêche, datée  de  la  (in  du  mois  de  juillet,  annonçait  que  le  gouver- 
nement néerlandais  reconnaissait  le  nouveau  royaume ,  fout  èn  se 
réservant  sur  les  faits  qui  avaient  amené  la  réunion  actuelle  des 
provinces  italiennes  une  entière  liberté  d'appréciation. 

Le  roi,  dans  le  discoiu*s  d'ouvertuie  de  la  session  léj^islative  de 
1851-1862,  qu'il  prononça  le  10  septembre,  ne  lit  pas  mention  de 
l'Italie,  et  ce  silence  provoqua  de  la  part  des  deux  chambres  quel- 
ques explications.  Dans  la  preniici  e  cliauibi  e,  on  se  borna  à  deman- 
der au  ministre  des  affaires  étrangères  des  éclaircisseniens,  et  l'on 
proposa  un  amendement  expriniant  l'espoir  cpie  la  reconnaissance 
du  roi  d'Italie  contribuerait  h  favoriser  les  relaiiiwis  internationales 
des  Pavs-Bas.  Le  baron  Zuvlen  de  Nveveit,  dans  la  séance  du 
21  septembre,  présfmta  f[iit'lques  observations  qui  méritent  d'être 
rapportées,  a  On  demand*'.  <lil-il,  pourquoi  le  discours  du  trône  n'a 
].a8  mentionné  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  Messii'urs,  lors(jue 
le  gouvernement  a  fait  cet  acte,  il  n'ignorait  poiat  qu'il  serait  dl- 
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vei  semeot  jugé.  11  savait  que,  tandis  que  d'un  côté  les  événemens 
d'Italie  rencontrent  de  vives  sympaUiies  et  un  grand  enthousiasme, 
ils  sont  fortement  désapprouvés  par  d'autres;  il  y  en  a  même  dans 
le  pays  qui  prétendent  que  leurs  plus  cbers  intérêts  sont  menacés 
par  ces  événemens.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  laissé  détounier 
de  son  projet  par  cette  divergence  d'opinions.  A  son  avis,  Tintérét 
du  pays  plaidait  pour  la  reconnaissance;  mais,  en  y  procédant,  il  a 
cru  devoir  éviter  tout  ce  qui  pouvait  éveiller  des  passions  ou  bles- 
ser les  susceptibilités  de  ceux  qui  pensaient  autrement.  Je  vous  le 
demande,  si  le  discours  du  trône  avait  mentionné  ce  iait,  le  gou- 
vernement n'aurait-il  pas  lui-même  cherché  à  provoquer  une  ré- 
ponse? Le  gouvernement  ne  pouvait  parler  de  cette  reconnaissance 
dans  le  discours  dn  trône  qu'avec  l'intention  d'obtenir  une  réponse, 
soit  d'approbation,  soit  de  bl&me.  Alors  il  se  serait  réellement  ei- 
posé  au  reproche  d'avoir  lancé  un  brandon  de  discorde  dans  la 
législature;  on  aurait  eu  le  droit  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir 
mci  onnti  sa  mission,  qui  certes  n'est  pas  d'éveiller,  mais  bien  d'a- 
paiser les  passions.  C'est  là  le  motif  qui  fait  que  le  discours  du 
trùne  n'a  pas  mentionné  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  Cepen- 
dant, si  elle  est  l'objet  d'une  discussion,  on  me  trouvera  prêt  à  ré- 
pondre; mais  le  ç^ouvernement  ne  devait  pas  prendre  l'initiative. 

La  sage  pensée  qui  avait  insi-ilr*'  ce  discours  fut  pleinement  ap- 
prouvée par  la  pi*emière  chambre,  qui  vola  l'adresse  sans  modifica- 
tions. Dans  la  seconde  chambre,  la  commission  chargée  de  la  l'é- 
daction  du  projet  d'adresse  se  trouvait  entre  deux  partis  «'xtrénie-J. 
dont  l'un,  composé  de  la  fraction  libérale,  aurait  voulu  une  recon- 
naissance sans  réserve,  et  dont  l'autre,  formé  par  les  catholiques  <  i 
les  ultra-conservateurs,  eût  souhaité  l'ajournement  indéfini  de  la 
reconnaissance  du  nouveau  royaume.  La  commission,  par  une  sorte 
de  compromis,  présenta  une  rédaction  tellement  vague  que  le  ca- 
binet ne  savait  s*il  devait  y  voir  l'approbation  ou  la  critique  de  la 
politique  du  gouvernement.  La  commission ,  interpellée  à  ce  su- 
jet, déclara  qu'en  proposant  le  paragraphe  sur  les  affaires  étran- 
gères elle  n'avait  point  eu  l'intention  de  blâmer  le  ministère.  De 
son  côté,  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  se  fondant  sur  ces  assu- 
rances, dit  qu'il  ne  s'opposait  ni  à  l'adoption  du  paragraphe  de  la 
commission  ni  à  celle  d'un  amendement  présenté  par  un  membre 
de  l'opposition  et  rédigé  en  ces  termes  :  «  Nous  espérons  que  b 
reconnaissance  du  roi  d'Italie  contribuera  à  l'entretien  de  meilleurs 
rapports  avec  les  puissances  étrangères.  »  On  remarqua  que,  dans 
le  discours  qu'il  prononça  devant  la  seconde  chambre,  le  roinbtre 
s'appuya  constamment  sur  la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
français.  «  On  ne  pouvait,  dit-il,  facilement  ,nl mettre  que  des  ca- 
biuels  qui  ne  s'étaient  pas  Uouvés  mêlés  dans  les  afiaii-es  d  Italie 
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fusseut  tenus  à  reconnaître  le  nouvel  ordre  de  choses  aussi  long- 
temps que  la  France,  à  qui  on  peut  attribuer  un  certain  droit  de 
paternité  sur  le  nouvel  état,  renierait  son  propre  enfant;  mais  après 
la  reconnaissance  de  la  France,  hâtée  par  la  mortd^un  grand  homme 
d'état,  le  comte  Gavour,  nous  nous  sommes  demandé  si  le  moment 
n'était  pas  venu  de  prendre  une  résolution.  Une  réponse  au  cabinet 
de  Turin  était  nécessaire,  parce  que  tout  faisait  supposer  que  dès 
ce  moment  on  allait  insister  pour  Tavoir.  Quelle  devait  être  cette 
réponse?  Dans  1* opinion  du  gouvernement,  elle  ne  pouvait  être 
qu'affirmative.  Nous  avons  avec  l'Italie  d'importantes  relations  com- 
merciales. En  tardant  plus  longtemps,  il  était  à  craindre  que  le  ca- 
binet de  Turin  ne  nous  ftt  sentir  d'une  manière  ou  de  l'autre  que 
nous  lui  devions  une  réponse.  N'aurait-on  pas  eu  raison  alors  de 
faire  des  reproches  au  gouvernement?  Nous  avons  donc  pensé  que 
rbeure  était  venue  de  se  déclarer,  d'autant  plus  que  la  réponse  du 
baron  Ricasolî  à  la  note  de  M.  Thouvenel  nous  avait  initiés  à  la  por- 
tée qui  devait  être  attachée  à  l'acte  de  reconnaissance.  »  Le  ministre 
lit  ensuite  ressortir  l'avantage  même  que  l'absence  d'une  missioii 
extraordinaire  du  cabinet  de  Turin  créait  an  j^ouvcrnenient  des  Pays- 
Bas.  Il  rappela  les  manitVsîalions  (jui  a\  aient  vu  lieu  à  Stockholm  et 
à  Copenhague  à  roccasiun  de  la  mission  du  maniuis  de  Tonearsa. 
La  chambre  ne  pouvait  que  rendre  justice  à  la  sagesse  de  ce  lan- 
{raî;e.  qui  réunissait  dans  un  sentiment  de  conciliation  les  rd)éranx 
elles  conservaleuis.  Quant  aux  catholiques,  ils  gardèrent  une  atti- 
tude passive.  Le  ministère  ne  conclut  pas  de  cette  abstention  que  les 
voix  de  ce  parti  lin  fussent  acquises:  mais  il  se  félicita  néanmoins 
de  l'avoir  vu,  contrairement  à  l'attente  générale,  voter  dans  l'une 
et  l'autre  chambre  l'ensemble  de  deux  adresses  dont  les  termes  ne 
furent  guère  que  la  paraphrase  des  paroles  du  discours  royal. 

Bientôt  ap^rès  les  regards  se  reportèrent  de  l'Italie  sur  la  France. 
La  visite  du  roi  Guillaume  111  à  Comptègne,  qui  eut  lieu  au  mois 
d'octobre,  ne  souleva  point  dans  la  presse  néerlandaise  les  orages 
qu'excitait  celle  du  roi  de  Prusse  dans  la  presse  allemande.  On 
n'essaya  ni  d'en  exagérer  ni  d'en  amoindrir  les  conséquences.  La 
démarche  du  souverain  des  Pays-Bas  ne  pouvait  que  resserrer  les 
liens  d'amitié  formés  déjà  entre  les  cours  de  La  Haye  et  des  Tuile- 
ries par  les  visites  précédentes  de  la  reine  et  du  prince  royal.  Par 
son  énergie,  son  courage,  ses  tendances  libérales  et  son  activité 
commerciale  et  industrieuse,  la  nation  hollandaise  a  su  depuis  long- 
temps acquérir  les  sympathies  de  la  France.  Aussi  le  roi  des  Pays- 
Bas,  dont  les  qualités  personnelles  sont  d'ailleurs  hautement  appré- 
ciées, ne  devait-il  rencontrer  dans  son  voyage  que  des  témoignages 
unanimes  de  cordialité  et  de  respect. 

En  retournant  dans  ses  états,  ce  prince  passa  par  la  Belgique,  et 
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eut  à  Liège  une  entrevue  avec  le  roi  Léopold.'  Une  ovation  juipulaire 
Y  attendait  les  deux  souverains,  qui,  en  éciiangeant  des  paroles 
pleines  de  courtoisie  et  de  cordialité,  traduisirent  d'une  manière 
heureuse  les  scntimens  qm  iininient  anjourd'ljui  la  Néerlande  ei  la 
Belgique,  i/i  jotirnr^e  du  19  oct  >bre  fut;aux  yeux  de  tous  l.i  con.s<- 
cration  s  )ltMiiielle  de  la  réconcili.iiion  (\p  deux  peuples  frères,  duiit 
la  rivalité  passée  a  fait  place  aux  iut'ilKMU'e>  n^kiiions  de  vuisinaisfi'. 

Le  roi  était  à  peine  de  luujur,  qu'un»*  assez  «^rave  divergonc»'  de 
vues  se  {)i  i)(lnisait  entre  le  ministre  des  allaires  étrangères  et 
M.  Loudon,  iiiiuistre  des  colonies.  Le  baron  de  Zuylen  de  iNy^^velt 
avait  cru  devoir  adresser  aux  agens  i iiploiiialiqufs  néerlandais  i 
rétran<;er  une  circulaire,  en  date  du  M)  septenii)i  e,  on  il  parlait  de 
la  reconnaissance  dti  roi  d'Italie,  et  où  il  résumait  aussi  sa  politique 
sur  les  questions  coloniales. 

«  Lii  ministère,  tiisail-il,  u'u  pas  dissimulé  que,  bien  que  libéral  pour  les 
affaires  de  la  mère-patrie,  il  ne  saurait  promettre  d'appliquer  le  même 
principe  à  Tadmiiiistratlon  de  nos  possessions  transatlantiques,  qui  exigeât 
un  gouvernement  équitable,  mais  énergique.  D^autre  part,  les  intérêts  de  h 
métropole  réclament  impérieusement  le  maintien  du  système  des  cultures, 
qui  produit  des  sommes  considérables  au  trésor,  sans  pour  cela  faire  peser 
sur  les  Indigènes  des  charges  plus  fortes  que  dans  les  autres  colonies.  Le 
ministère  n*a  pas  modifié  sa  manière  de  voir>  cet  égard.  SI  j^appelle  Totre 
attention  sur  ce  point,  c'est  que  les  commentaires  que  la  presse  libelle 
a  faits  à  Toccasion  de  la  nominaUon  du  liaron  Sloet  aux  fonctions  de  goo* 
verneur-général  des  Indes  auraient  pu  vous  faire  croire  à  un  revirement 

dans  Ips  vuos  du  oionverncmont  à  TA^urd  do  la  politique  coloniale   La 

fausso  inirr[)r<''iaii()n  donnée  à  crtif  uornination  ne  doit  être  aitrilniée  qu'à 
resprit  di>  qui  excrcc  une  iaûucnce  parUculièrement  fâcheuse  sur  les 
aOfaires  coloniales.  » 

Cette  dépêche,  dont  un  extrait^ avait  paru  dans  un  journal  dn 

parti  conservateur  colonial,  produisit  une  vive  émoi  ion.  Depuis 
quehjue  temps,  il  existait  une  fâcheuse  dissidence  entre  le  ministre 
des  alTaires  étrangères  et  son  coll^^gue^des  colonies.  M.  le  baron  vaii 
Zuylen  reprochait  à  \[.  Lourlon  de" trop  céder  aux  influences  du  parti 
libéral  avancé  dans  la  politi(|ué  coloniale.  M.  London  s'en  était  dé- 
fendu, et  il  avait  déclaré  qu'il  ne  s'écartait  ni  de  ses  principes  ni  du 
prograniiiic  coustiiutil  du  cabinet.  Les  rapports  entre  les  deux  mi- 
nistres deviiHcnt  diflicilcs,  et  la  publication  de  la  circulaire  qui 
mettait  en  présence  les  deux  systèmes  opposés  précij)ita  le  conflit. 
Les  autres  membres  du  cabinet  se  prononcèrent  en  faveur  drs  doc- 
trines de  M.  Loudon,  et  M.  le  baron  van  Ziiyb^n  crut  devoir  céd»^- 
devant  une  ([ueslion  de  pi'indpe  |)Our  ne  pas  succomber  plus  tard 
devant  un  vote  liostile  de  la  chambre,  il  était  à  peu  près  certain  de 
voir  sou  budget,  sinon  rejeté,  du  moins  soumis  à  de  telles  modiii* 
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calions  qu'elles  eussent  donné  au  vote  un  caractère  marqué  de  dé- 
liaiice.  Il  ofTi  it  au  roi  sa  déuiission,  qui  fut  acceptée.  L'intérim  du 
ministère  des  allaires  étrangères  fut  coiilié  à  M.  Strens,  et  le  cabinet 
espéra  que  le  ministre  intériinaiie,  en  raison  même  de  cette  posi- 
tion» échapperai!  à  la  iiécessiié  de  ré[)oiHlre  aux  n()iiil)reu.ses  obser- 
vations ((ui  s'étaient  pioduit»'s;  il  ne  [)i é.seiiierait  pas  de  nouNeau 
bud<^et.  et  il  se  bornerait  à  (Ifinander  un  crédit  de  six  mois  pour 
assurer  la  marche  de  ra<lniii)is(i"ation,  ahaudonnant  ainsi  au  tutiir 
titulaire  le  soin  de  présenter  uo  budget  deliuitif  pour  le  second  se- 
mestre de  l'année. 

Le  baron  van  Zuylen  une  lois  sorti  du  cabinet,  tontes  les  attaques 
(les  conservateurs  se  dirigèrent  cuiiln'  le  ministre  des  colonies,  ()lu3 
que  jamais  accusé  d'avoir  dérogé  aux  principes  du  programme  au- 
quel il  s'éuiit  associé.  La  majeure  pat  tie  des  libéraux  au  contraire  se 
raogeaierit  de  plus  en  plus  du  côté  de  M.  Loudon,  dont  Us  louaient 
le  caractère  iVanc  et  loyal,  et  qu'ils  représentaient  comme  ferme- 
ment résolu  à  déraciner  Jes  abus  de  tout  genre  et  à  introduire  aux 
colonies  le  système  du  progrès  et  de  la  légalité. 

C'est  dans  cette  situation,  assez  tendue  déjà,  que  le  ministère 
affaibli  allait  avoir  à  lutter  contre  l'opposition  pour  le  vote  du  bud- 
get. Le  ministre  des  fmances  s'attendait  à  ce  (]ue  l'exposé  de  Tétat 
du  trésor  qu^il  avait  présenté  à  la  seconde  chambre  y  serait  vive- 
ment attaqué.  U  résultait  en  effet  de  ce  document  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  dix  années,  les  dépenses  dépassaient  les  recettes 
d'environ  7  millions  de  florins.  Malgré  cette  diminution,  causée  par 
la  baisse  du  prix  de  l'étain  et  par  des  retards  dans  la  vente  de  cer- 
taines denrées  coloniales,  le  budget  aurait  pu  s'équilibrer,  si  l'on 
s'étiiit  abstenu  de  faire  figurer  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
la  somme  de  10  millions  de  florins  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer.  Le  ministre  des  finances,  M.  van  Tels,  entra  dans  diverses 
considérations  sur  le  meilleur  moyen  de  combler  le  déficit,  il  pro- 
posait d'aiVecter  aux  dépenses  ordinaires  les  excédans  de  recettes 
des  bud|^ets  antérieurs,  excédans  qui  s'élevaienl  a  17  millions  de 
florins;  mais  la  chambre,  loin  de  se  montrer  favorable  k  cette  com- 
binaison, se  plaij^nit  que  les  recettes  coloniales  eussent  dinjiimé  en 
1861»  et  ajouta  d'ailleurs  qu'on  devrait  de  plus  en  plus  chercher 
à  rendre  l'équilibre  au  bnd^'et  de  la  métropole  sans  le  secoiu's  des 
ressources  coloniales.  L'opposition  reprochait  au  ministère  d'avoir 
imprudemment  au'^menté  les  dépenses  à  un  moment  oii  l'exten- 
sion des  travaux  publics  et  les  sacrdlces  im[)osés  par  le  projet  d'e- 
inancipation  des  esclaves  nécessitaient  au  coiiiraire  la  pratique  d'un 
nouveau  système  d'économies.  Le  débat  véritable  ne  commen(  a  tou- 
tefois que  lorsque  M.  Loudon  prit  la  parole  pour  se  justifier  des  ac- 
cusations dirigées  contre  lui  et  pour  exposer  son  système  colonial. 
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11  avouait  que  son  projet  serait  d'amener  lentement  et  sagement 
l'abandon  des  cultures  actuelles  en  ce  qui  regarde  le  travail  obli- 
gatoire, qui  en  est  la  base.  11  voulait  arriver  au  travail  libre  en  éta* 
blissant  des  contrats  entre  le  gouvernement  et  les  indigènes,  et  par 
ce  moyen  il  espérait  inspirer  aux  Javanais  l'amour  du  travail  et  leur 
ouvrir  les  voies  d'une  entière  civilisatioo.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
M.  Loudon  et  M.  van  Zuylen  étaient  en  complet  désaccord,  car  ce 
dernier  voulait  le  maintien  du  mode  actuellement  en  vigueur,  sauf 
à  y  apporter  les  améliorations  qui  ne  mettraient  pas  en  danger  les 
avantages  que  le  gouvernement  en  retire.  Le  plan  de  M.  Loudon  ne 
satisfaisait  entièrement  aucun  des  deux  partis  que  divisait  le  mode 
d'administration  à  Java.  Les  conservateurs  voyaient  de  graves  io- 
convéniens,  sinon  la  ruine  des  colonies,  dans  le  renversement  do 
système  actuel,  tandis  que  les  libéraux  prétendaient  obtenir  des 
avantages  plus  considérables  pour  le  pays  en  abandonnant  aux  par- 
ticuliers les  cultures  gouvernementales  et  en  se  bornant  à  prélever 
des  taxes  foncières.  A  leur  avis ,  un  gouvernement  ne  doit  être  ni 
marchand  ni  cultivateur,  et  ne  pas  faire  concurrence  à  Findustrie 
privée.  De  longues  discussions  eurent  lieu  soit  en  faveur  du  travail 
libre,  soit  [)our  soutenii"  le  travail  obligatoire,  cl  la  lutte  de  l'oppo- 
sition contre  le  ministre  des  colonies  fit  examiner  en  sens  divers 
tout^'s  les  (jucstious  administratives,  fmancières  et  conmierciales 
qui  avaient  été  agitées  depuis  un  an.  Cependant,  comme  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances  savaient  un  certain  jj^iô  à  M.  Loudon  de 
ses  tendance-^  f)!  (>[;i*essives  et  de  son  j)r(.)jet  d^'inancipation  des  es- 
claves aux  Indes  occidentales,  ils  ne  lui  iefusèrent  pas  absoluuieni 
leur  cniicours,  et  le  budi^et  des  colonies,  approuvé  par  le  j)urti  ca- 
tholique et  les  di\ei-ses  Iractions  du  parti  libéral,  fut  ndopti'  p;ir 
51  voix  contre  *20,  tandis  que  celui  des  finances  n'était  adopté  que 
par  35  voix  contre  31,  et  celui  de  la  guerre  par  38  contre  29. 

Mais  ce  qui  compléta  Téchec  du  ministère,  ce  lut  le  rejet  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  qui,  après  de  violentes  discus- 
sions, roulant  pour  la  plupart  sur  des  questions  de  détail,  telles 
que  les  cnnstrncfions  publiques  de  La  Haye  et  la  fermeture  de  l'n- 
cadémie  de  Delft,  fut  repoussé  à  la  majorité  de  37  voix  contre  33. 
Enfm,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  le  chapitre  dernier  du  budget  sta- 
tuant sur  les  dépenses  imprévues,  on  proposa  un  amendement  qui 
réduisait  ces  dépenses  de  moitié,  et  cet  amendement,  qui  consti- 
tuait un  véritable  vote  de  méfiance  à  l'égard  du  ministère,  fut  adopté 
à  la  majorité  de  S6  voix  contre  25.  C'est  ainsi  que  se  termina  l'an- 
née politique.  Il  n'y  avait  plus  que  deux  partis  à  prendre  :  dissoudre 
la  chambre  ou  changer  le  ministère. 

Ce  fut  à  cette  dernière  résolution  que  ie  détermina  le  roi.  Il  es- 
péra d'abord  trouver  dans  M.  van  Beenen,  président  de  la  première 
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chambre,  un  homme  à  qui  son  caractère  et  ses  aiitécédens  politi- 
ques donnaient  assez  d'importance  pour  lui  permettre  de  former  un 
cabinet;  toutefois  on  dut  abandonner  ce  projet  par  suite  des  bési- 
tations  de  M.  van  Reenen.  Après  s'être  adressé  successivement  h 
plusieurs  notabilités  politiques  du  parti  libéral  modéré»  le  roi  se 
décida  à  confier  à  M.  Thorbecke,  avec  le  portefeuille  de  Tintérieur, 
le  soin  de  former  un  ministère.  Les  nouveaux  m*misti*es  furent,  pour 
les  affaires  étrangères,  le  baron  Stratenus;  pour  la  justice,  M.  Oli- 
vier; pour  le  culte  protestant,  M.  Jolies;  pour  le  culte  catliolique, 
M«  Meeussen;  pour  la  marine,  M.  de  Kàttendyke;  pour  les  finances, 
M.  Betz;  pour  h  guerre,  le  colonel  Blanken;  pour  les  colonies, 
M.  L'hlenbeck.  M.  Loudon  n'avait  pas  cru  devoir  conserver  ce  der- 
nier portefeuille  malgré  l'approbation  donnée  à  son  système  pur  la 
chambi  t,  parce  que,  contrairement  l'opinion  de  M.  Tliorbecke,  il 
ne  voulait  pas  ({ue  le  budget  des  colonies  fût  soumis  à  l'approbation 
de  la  IcgislatLire. 

Le  nouveau  ministère  entra  en  fonction  le  1'"''  février  îS62,  et 
l'opinion  libérale  dans  tout  ]<»  royaume  se  félicita  de  v<»ir  M.  Thot- 
becke,  si  honorablement  connu  ])ar  ses  taleiis  et  ses  principes»,  re- 
venir aux  aifaires  avec  toute  ia  couiiauce  du  roi  (1). 

•  * 

II.       «OUVEMOIT  tfOOSOHlQIIB  tt  INTBtXCCTiril.  M  ti  BOLMUDB. 

PoptlIlUon.  —  Instruction  publique.  —  Chemins  de  fer.  —  Ill>^l^iri•.■.  -    ('omm«iR«.  - 
NavîDaUua.  —  Forcet  de  terre  et  de  mer.  —  Mouvomcut  iatoUectueL 

Population.  —  !-e  précédent  Annuaire  a  donné  le  chiffiv'  d»^  la  populatiun, 
constaté  par  les  données  préalables  du  reconsi  juent  du  1"  janvier  18(»0. 
Voici  les  résultats  des  données  définitives  :  3,308,969  tiabitans. 

D*après  les  travaux  statistiques  récemment  publiés,  la  moyenne  des  décès 

(Ij  Voici  la  composition  définitive' du  ministère  Thorbecke  :  intérioar,  M.  J.-Tî.  V  r- 
bockc;  —  afT;!in>s  f^franp/rcH,  Jlir.  V.  van  dor  Maf^-M-n  de  Sombrr-f;  —  justice,  M.  N.  Oli- 
vier; —  inariiH',  Jlir.  W.-J.-C,  cliovalicr  van  Hnys^CD  van  Kaftriifl\k  ';  —  fmanrev, 
M.  G. -H.  liotz;  —  guerre,  le  colonel  J.-W.  Blanken;  —  coloni<s,  M.  G.-H.  IJhlenbeck. 
Depuis  le  1*' Juillet  1863,  les  cultes  ne  forment  plus  des  départemens  spdcituk;  Tadmi- 
niitntîmi  est  oonfi^  pour  les  cultes  réformés,  etc.,  w,  ministrer  de  U  JusUce,  et  pour  1o 
culte  eatholique  au  ministre  des  atTuircs  étrangères. 

Uîs  piiisHinces  étrangères  s;)nt  ainssi  représentées  à  la  cour  des  Pays-Bas  :  l'AnpIrfrre 
ptr  *ir  Andrt'w  Buclianan,  rAutrichc  par  le  baron  d«^  Lanfrcnati,  la  BelRionn  par  if  baron 
Du  Jardin,  la  France  par  le  comte  de  Sartigca,  la  Piu^m;  pur  !e  comte  Ur  o',a,  ia  liusnii' 
par  le  général  von  Mansourof;  les  ttats-Unis  ont  un  m"nistre  r  s'dent,  M.  J.-S.  Pike; 
ntalie  s  un  chargé  d'alÎMres,  le  marquis  de  Tsgtiacsme,  etc.  —  La  Ho1ian<!e  est  repré- 
sentée en  Angleterre  parle  baron  Bentincic,  en  France  par  H.  Lightenvelt,  en  Prusse  par 
le  baron  Schimmelpeoninch  van  der  0)  e,  en  Autriche  par  le  b  iron  van  Ileeckeren  van 
Barerwaird,  m  Itu-isie  par  le  l)aro:i  i.-C.  (levers,  en  Italie  par  Jhr.  Ueldewlor  (chargé 
d'affaires),  aux  États^ui»  par  M.  lloesi  van  Umbarg. 


Digitized  by  Google 


A\MA1RE  DES  DEUX  MONDES. 


dans  les  orne  provinces  du  royaume  a  été,  peiulaat  la  période  décennale 
de  ISâO  à        de  i  sur  /i3,9  habitons. 

InsTRt'CTioji  PDBLiQtJB.  —  L*enselgnejiient  supérieur  était  suItI  en  iSfio 
dans  les  trois  universités  (Leyde,  Utrecht  et  Groningue }  et  à  l*athéoée  ^Km^ 
sterdam  par  1«355  étudians,  ainsi  répartis  :  en  théologie  402,  en  droit  519. 

en  médecine  236,  en  philologie  hi .  en  mathématiques  et  piiysique  36. 
études  polytechniques  comptaient  à  Tacadémie  de  Delft  252  élèves,  doot  U 
moitié  pour  le  pénie  civil,  et  l'autre  moitié  pour  le  sfrvice  des  Iodes.  U  y 

avait  329  élèves  -i  l'académie  niilitnirf»  de  Bréda,  ot  1P3  aspirans  h  colle  de 
la  marine  à  Willenisoord.  Les  écoles  privées  pour  la  marine  à  Amsterdam, 
h  Rotterdam,  etc.»  étaient  en  pleine  prospérit^j.  Il  n'y  a  point  de  change- 
ment bien  notable  à  signaler  dans  l'état  donné  par  ï Annuaire  précédent  en 
ce  qui  concerne  renseignement  secondaire  et  primaire. 

Chemins  de  fer.  —  Les  travaux  préparatoires  ont  été  poussés  avec  acti- 
vité on  1861  sur  les  diverses  liâmes  du  réf^cau.  Les  expropriations  sont  tW»,* 
avaneéc.s  sur  la  lipie  d'Ariiheni-Zutphen.  La  pose  de  la  première  pierre  du 
pont  sur  TYssei  s'est  fait»»  avec  beaucoup  de  solennité.  L'adjudication  de  la 
ligne  Hariingue-Leeuwai  (l  II  (ri  ise)  a  eujicu.  Les  travaux  préparatoires  du 
chemin  de  Leeuwarden  à  (iruningue  ont  commencé.  La  li^ne  entre  Tilboiirg 
et  Bréda  est  ù  peu  près  terminée.  Les  cahiers  des  Chartres  sont  faits  pour 
les  travaux  d'art  de  la  ligne  de  Maëstricht-Ruremonde,  ainsi  qmt  pour  les 
terrassemens  de  la  ligne  de  Bréda  au  Moerdick.  La  ligne  du  Nieuwe  Diep  i 
Alkmaar  (Nord-Hollande)  est  en  voie  de  construction.  £n  ce  qui  touche  les 
jonctions  avec  la  Prusse  et  le  Hanovre,  les  négociations  ont  été  peursulvies^ 
avec  ces  deux  états. 

Industrie.  —  Une  exposition  de  l'industrie  néerlandaise  en  l8fji  a  nuniiré 
les  progrès  réalisés  dans  les  dix  dernières  années.  Ouverte  le  2U  juin.  dan« 
la  jolie  ville  de  Harlem,  elle  a  réuni j les  produits  de  ;t,doo  exposans.  Le 
prince  d*Orangc  avait  accepté  la  présidence  d^hooneur  de  la  commlssIoD  de 
surveillance  et  d^organisation.  Cette  expoeition  oflhiit  un  asses  grand  Domina 
de  machines *pour  la  marine,  pour  Tlndustrie  et  pour  ragriculture,  des 
étoiTes  de  laine  et  de  soie,  des  tapis,  des  toiles  et  cotonnades,  des  cor- 
dages, etc.  L*horlogerle,  les  instrumens  de  précision,  les  Instroroens  de  mn- 
sique,  les  produits  chimiques,  les  armes,  etc.,  ont  fait  voir  aussi  que  les 
Pays-Bas  tiennent  un  rang  honorable  dans  Tindustrie  européenne.  Pendant 
la  même  année,  il  y  a  eu  à  Amsterdam  une  exposition  internationale  pour 
les  instrumens  et  objets  nécessaires  à  la  pèche.  On  y  remarquait  des  mo- 
dèles de  bAtimens  de  pêche  de  tout  échantillon,  des  iilets,  des  hameçon!»  d  * 
tonte  sorte,  de<5  objets  de  pisciculture.  d»>s  poissons  salés  et  fumés,  etc.  Cette 
exposition  spéciale  a  excité  un  vif  intérêt  dans  un  pays  oi\  la  pêche  est  une 
jçraade  industrie.  La  France,  lu  Russie  et  les  états  Scandinaves  y  ont  envoyé 
des  coïiimissions. 

Commerce,  navigatioji.  —  l.e  commerce  des  Pays-Bas,  pendant  Tannée 
1861,  n'a  point  été  sans  ressentii-  l'iulluence  des  événemens  d'Amérique 
Cependant,  grâce  h  la  prudente  réserve  des  neu:ociar..-;  et  des  banquiers,  le 
crédit,  bien  que  fortement  ébranlé  dans  beaucoup  de  pays,  s'est  toujours 
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BiaiDtenu  en  Hollande,  et  Ton  u*a  point  vu  éclater  de  ces  grandes  faillites  qui 
ont  désolé  tant  de  places  commerciales.  Ceet  seulement  à  la  fin  de  Tannée 
que  la  banque  néerlandaise  a  élevé  le  taux  de  rescompte,  et  encore  ne  IV 
t-eile  porté  qtt*à  4  i/2  pour  100.  —  Le  grand  marché  des  denrées  coloniales 
a  toujours  entretenu  ractivité  régulière  du  commerce.  Si  le  mouvement 
a  été  lourd  sur  quelques  articles,  en  revanche  le  coton  et  le  tabac,  sous 
l'innuonco  df  la  gnierre  anK'ricainn ,  ont  donné  lieu  à  des  transactions  fort 
animéos,  et  l'un  (h*s  principaux  articles  du  marché  hollandais,  lo  café,  s'est 
L'radurlit'niciu  élevé  jusqu'à  uu  prix  qu'il  n'avait  point  atteint  depuis  un 
?nind  nombre  d'années.  Tour  l'importation  du  riz,  on  a  été  réduit  en  186! 
aux  envoie  des  indes.  Amsterdam  et  Hotterdam  eut  reçu  700,000  ballots  de 
cette  provenance,  l/importation  du  sucre  brut  dans  tous  les  ports  de  la  Hol- 
lande a  été  évaluée  ù  117  millions  de  kilogrammes,  rcxportalii  a  21  mil- 
lions, soit  10  millions  de  moins  que  Tannée  précédente.  La  raffinerie  hol- 
landaise  a  employé  87  millions  de  kllugraninies.  L*exportation  du  sucre 
raffiné  a  atteint  6&  millions  de  kilogrammes,  ô  millions  de  plub  qu'en  1860. 

L'élévation  du  fret  pendant  cette  année  a  donné  une  nouvelle  impulsion 
à  ractivité  des  chantiers  de  construction.  Au  l"*  janvier  1861«  la  flotte  mar- 
dnnde  comptait  3,361  navires,  mesurant  ensemble  S9û«366  lasts.  En  1853,  le 
tonnage  ne  dépassait  pas  en  moyenne  kh  lasts;  il  était  de  135  lasts  au 
1«  janvier  1861 

AoaicoLTonB.  —  Les  entreprises  pour  Tasséchement  de  terres  basses  et 
tonrbeuses  se  continuent;  chaque  année,  on  voit  ainsi  des  parties  plus  ou 
moins  considérables  du  pays  se  transformer  en  soi  arable.  Le  gouvernement 

hollandais,  sans  s'immiscer  directemn;!  dans  les  travaux,  encourage  les 
eiVortsdes  individus  ou  des  scciétés  qui  tournent  leurs  capitaux  et  leur  in* 
tellîfîence  vers  l'améliorât  Ion  de  l'agriculture.  Comme  en  divere  pays,  la 

récolte  |des  pcnnniçs  de  tfrrc  h  isso  l  eauccup  à  (!('sirer  depuis  quekjues  an- 
nées. En  1861,  il  a  fallu  on  in  itortrr  de  frranries  quantités  de  rAllemagne,  de 
rÉcoîî*=e,  etc.  On  doit  ctnstalci  la  tlin.inutici'  d'un  luitre  fléau  (pii  -^évit  aiifîsi 
df'puis  longtemps  en  îfollar.de  et  (Uius  |di  si«  urs  contrée?  du  riord  :  nous 
voulons  pî-rlrr  d'une  ('iii/tctie  f^ui  <  >erce  de  prards  ravi'ps  sur  les  ani- 
maux de  la  race  hnvine.  En|lf.fîl,  la  pk  urrpneumcnie  j  -jlti  int  étables; 
elle  en  avait  envahi  f)ro  l'année  précédente  :  li  y  a  une  décroissance  mar- 
quée. —  La  superficie  des  terres  cultivées  était  en  18&9  de  679,000  hectares; 
eechiflïe  a  été  dépassé  depuis  lors  par  des  dessécbemens  et  par  la  mise 
en  culture  de  terrains  en  friche.  Les  pâturages  couvrent  une  étendue  de 
l,MA,060  hectares. 

PoacEs  OE  TERRB  ET  DE  MER.  —  Le  cadro  dé  l*armée  hollandaise  est  de 
60,618;  toutefois  reffectif  n*était  au  l**  août  1861  que  de  55,890  hommes 
(1,687  oAciers  de  toutes  armes  et  5A,303  hommes).  —  La  force  totale  de  la 
flotte  se  .compose  de  160  navires,  portant  ensemble  1,866  canons.  II  y  a 
102  navires  à  voiles,  dont  3  vaisseaux  de  ligne  de  deuxième  classe,  de  7à  ca- 
nons, 7  frégates,  etc.  Les  navires  à  vapeur  sont  au  nombre  de  58,  dont 
f)  frégates  h  hélice,  de  A5  et  de  M  canons.  La  force  active  de  l'équipage  de 
la  flotte  était  au  janvier  1861  de  6,527  marins,  sans  compter  798  indi- 
gènes au  service  des  Indes  orientales.  Le  cadre  de  l'infanterie  de  marine  est 
de  50  ofllciers  et  2,10A  sous-officiers  et  soldats.  L'effectif  est  un  peu  au- 
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dessous  de  ces  chilAres.  La  Hollande,  elle  aussi,  s*est  émue  des  modificatiou 

profondes  qn(*  causeront  tlans  la  marine  les  bâtimens  cuirassés  et  les  autres 
inventions  n^conles.  Une  enquôto  sur  l'état  de  la  mariuc  vient  d'avoir  Uea 
devant  une  commission  spéciale  de  la  chambre. 

Mouvement  ititrllfctdel.  —  Comme  remarque  générale,  on  peut  signa- 
ler en  Hollande,  et  c'est  un  dp«?  traits  auxquels  se  reconnaissent  les  pays 
lilirp'î,  une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à  ia  propag'ation  des  con- 
naissances littéraires  et  scientifiques  par  des  publications  [injuihures.  Rn 
m^.me  temps  les  livres  élémontaires  et  les  divers  manuels  sont  conçus  dans 
un  ordre  plus  méthodique  et  plus  rationnel,  et  écrite  d'un  ton  plus  élcV''. 
Cette  diîTusion  de  renseignement  est  loin  d'ailleurs  de  préjudicier  aux 
hautes  études.  De  nombreux  écrits  ont  luauife.str  la  diversité  de  doctrine 
qui  est  un  des  principaux  caractères  de  la  théologie  protestante.  La  société 
de  Feyler  a  reproduit  Touvra^  de  H.  Sepp ,  ministre  des  remantrau  4 
Leyde  :  Es$ai  d'une  Hhioire  pragmatique  de  la  Thé(Uogie  éH  Hollande  de- 
puis la  fin  du  dw^mitiéme  siècle  jutqu'à  tuttre  époque  (1787-1858}.  Un  pii- 
teur  de  Téglise  wallonne  à  Leyde»  M.  D.  Ghantepie  de  La  Saussaye,  a  écrit 
en  français  un  livre  intitulé  la  Criée  religieuse  en  ttoUande,  soueeiUn  et 
impressions.  —  L*économie  politique  et  la  statistiqme  ont  été  Tobjet  de  non- 
breuses  publications,  parmi  lesquelles  nous  mentlonnerODS  le  Manuel  ét 
l' hxonomie praîiqM  de  M.  Vissering,  professeur  à  Leyde,  et  les  trpvaux of- 
ficiels concernant  les  finances,  la  p*5che,  les  prisons,  les  aliénés,  etc.— 
Dans  les  diverses  études  faites  sur  l'hygiène  publique,  on  doit  citer  les  re- 
marquab'es  travaux  du  docteur  Schnecvoogt,  d'Amsterdam,  et  du  doctf'ur 
Ali  (>ohen,  de  Groninij-ue ,  et  un  intéressant  manuel  spécial  publié  par  Ip 
docteur  Coronel,  d'Amsterdam,  sous  ce  titre:  Ui/r/iê/ie  appliquée  aux  fn~ 
hriques.  —  Parmi  les  ouvrages  dont  les  travaux  d'utilité  publique  exé<  utés 
ou  projetés  ont  été  le  sujet,  il  faut  signaler  l'œuvre  éminemment  nationale 
que  vient  de  terminer  M.  Gevers  van  Endegeest  :  /'.isKrchcment  du  lac  de 
Harlem,  d\i)c  un  atlas  in-folio  (3  vol.  en  hollandais  et  en  français).  —  LiS 
science  météorologique  se  propage  en  Hollande,  gr^ce  surtout  au  zèle  dé- 
voué du  professeur  Buys  Ballot,  d'Utrecht,  et  du  docteur  Krecke,  de  It 
même  ville.  M.  Buys  Ballot  a  continué  le  cours  de  ses  travaux  spéciaux  par 
la  publication  de  Quelques  règles  sur  les  variations  du  temps  dans  la  Séer- 
lande  en  rapport  avec  ces  variations  en  divers  pays.  On  doit  citer  encore  les 
Observations  météorologiques  élans  la  Néerlande  et  les  possessions  d'outre' 
mer  publiées  par  Tlnstitut  spécial,  et  les  Recherches  astronomiques  de  VCh" 
servatoire  d'Vtreeht  (grand  in-6*),  par  ^f.  Hoek.  — Le  bureau  topographiqne 
a  publié,  par  ordre  du  département  de  la  guerre,  une  Description  trigoee- 
métrique  des  Pays- Ban  (avec  planches  et  une  grande  carte). 

Kn  jurisprudence,  les  plus  récens  travaux  ont  été  conçus  au  point  de  vus 
dominant  de  l'utilité  pratique.  T,e«'  disrours  sur  le  rh'oit  com  mercial  el  mo- 
ritinip  de  \l.  lloltius  ont  éié  publiés  en  trois  volumes  par  M.  le  professeur 
de  Gt'tM*,  d'Utrecht.  M,  le  prof  "ssfuir  de  Wal,  de  Leyde,  a  fait  paraîtra'  seî« 
Principes  de  droit  cm/nnercial  hoUan  fnis.  comparés  avec  les  législations 
étransrères.  Citou^  un  Manuel  à  l'tuaye  des  consuls  des  Pays-liius,  préctVlé 
d'au  aperçu  hi>i,oriq'ie  sur  l'éLablisstîment  de>  consulats  néerlandais  à  l'é- 
tranger et  suivi  d'un  recueil  de  docuaiens  oûiciels.  Ce  manuel  eu  uvis  vo- 
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lûmes  a  pour  auteur  M.  J.  Wertheim,  avocat  à  Amsterdam.  L*ouvrage  de 
H.  le  baron  Tau  Hugenpoth  sur  les  Cloiires  dont  la  Néerlande  a  eu  plu- 
sieurs éditions.  Ce  livre  a  fait  beaucoup  de  bruit  en  Hollande  et  a  donnée 
lieu  &  une  polémique  d*autant  plus  vi?e  de  la  part  des  catholiques  que  fau- 
teur appartient  à  leur  communion.  Les  études  historiques  sont  poursuivies 
avec  xèlc  par  plusieurs  écrivains.  M.  Groen  van  Prinsterer  a  conduit  son 
œuvre.  Archives  de  la  maison  d'Orange,  jusqu'à  Tépoque  de  Frédéric- 
Henri.  M.  le  docteur  Scheltema,  archiviste  de  la  capitale,  a  donné  un  qua- 
trième vohinie  des  Antiquités  de  l'Amstel,  où  il  commence  la  publication 
de  la  pariic  diplomatique  des  ai-chives  d'Amsterdam.  Luc  société  locale  a 
publié  h)S  Cliartcs  rt  ducimwns  au  stijri  des  rilfes  de  {'(/veri/ssfd  ;  ce  livre 
jette  do  vives  hunièrea  sur  les  couluincs  du  i^.ord  df  l'Kurope  au  xiii'  et  au 
XIV*  siècle.  Le  midi  de  l'Europe  et  les  i-aiipurts  qu'il  a  eus  avec  le  monde 
oriental  sont  le  domaine  de  prédilcciiun  de  M.  Dozy,  professeur  de  Leyde. 
Il  a  donné  en  1861  Vllisloire  des  Musul/nnns  d'Espayne  jusqu'à  la  conqucle 
d€  l'Andalousie  par  ht  Almoramdes  (2  vol.  en  français).  Le  général  Knoop 
a  réuni  en  une  collection  suivie  les  travaux  épars  d^histoire  militaire  qui 
lu:  ont  valu  une  brillante  réputation.  M.  Kiehl  a  continué  son  Ouvrage  écrit 
en  français,'  le  Gatmemement  repréêenUUif  en  Séerktnde,  essai  d*histoire 
contemporaine.  Citons  encore  Touvrage  de  H.  le  baron  d*Ablaing  van  des- 
aenburg.  Armes  communales  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  L*auteur  a 
pris  aot  sources  la  description  et  les  gravures.  Quatre-vingtronxe  planches 
représentent  les  armes  de  près  de  treize  cents  communes.  —  Parmi  les 
travaux  qui  concernent  les  colonies,  nouf  mentionnerons  la  publication 
posthume  de  M.  Elout,  au  sujet  de  V Histoire  de  l'Administration  coloniale, 
la  traduction  du  livre  de  M.  Moncy  sur  la  politique  culuniale  liollandaiso, 
l'étude  de  M  Waal  sur  cette  politique,  un  ouvrage  de  M.  Willer  sur  le  lié- 
nomhroncnt  aux  Indes. 

ï  '  i<r<'cét(ent  Annuaire  a  annoncé  la  mort  de  réniinent  pueir  Da  Oosta.  Un 
c'est  la  nouvelle  littérature  hollandaise  qui  a  perdu  un  de  ses  meil- 
leurs rcpré-^euians.  M.  de  Génestnt  a  succombé,  jeune  encore,  à  une  maladie 
de  lauLîucur.  Aux  dons  bi  illaus  de  l'esprit,  il  joignait  les  qualités  les  plus 
hautes  et  les  plus  délicates  de  l'âme;  aussi  cette  mort  prématurée  art-elle 
excité  d*unanlmes  regrets.  Dans  les  œuvres  dMmaginatioo ,  M«**  Boaboom 
Toussaint  et  Mil.  Schlmmel  et  Cremer  sont  toujours  en  possession  de  la  fa- 
veur publique.  ^  Vne  mention  est  due  à  des  poésies  empreintes  d*un  ca- 
ractère très  original,  et  dont  Tauteur,  H.  H.  Heyer,  officier  de  la  marine 
hollandaise,  est  mort  aux  Indes.  M.  Hofdyk,  tout  en  continuant  sa  grande 
œuvre,  les  Ancêtres  hollandais,  a  publié  de  nouvelles  poésies  puisées  aux 
sources  de  l*bistoire  national  ?.  —  On  ne  doit  point  passer  sous  silence  le 
réveil  dans  la  Frise  de  rancieone  littérature  locale,  dont  on  fait  remonter 
rorigine  à  vingt  siècles.  On  remarque  aujourd'hui  dans  ce  rameau  parti- 
culier une  fécondité  vraiment  luxuriante.  V Annuaire  frison  {I  risk-Jicr- 
boekje  for  ÎHH^  ,  l'Ami  de  la  maison  [Friskp-îlihfrieun) ,  recueil  bi-men- 
suel,  contiennent  des  mélanges  en  prose  et  en  vers  fort  recherchés  dans  le 
pays.  Des  comédies  composées  dans  cet  idiome  par  M.  Dykstra  font  les  dé- 
lices de  la  jeunesse  frisonne  des  villes  et  des  campagnes.  >f.  Dykstra,  qui 
vient  de  mourir,  a  trouvé  un  digne  successeur  en  M.  van  Loon,  comme 
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président  de  la  Société  frisonne.  —  Les  journaux  et  recueHs  politiques, 

lilléraires  ou  scipntifîqups  î^ont  nombreux  Hollande  (1).  La  feuille  heb- 
domadaire lu  plus  ancienne  du  pays,  l'Algemeenc  Konsi~en  Ij'iierbodf  {It 
.Wpssnyrr  firtistiqup  et  h'ttf^rairf  ),  vient  de  terminer  son  existence,  qui 
datait  de  17HK.  On  |K)un'ait  compter  toute  uoe  série  d'écrivains  dlÀtin^iéi 
parmi  les  collaborateurs  de  ce  recueil. 

in.  COLONItS. 

L'artwl«  96  du  lUtut  cttlonjal.  —  Quoftioifei  éanoadq^.  —  Inde*  oficntak^p  J«T«t  Banéo^  ttc. 
—  lodM  occidentales,  —  Culture,  comoHUoe,  etc.  —  Le  Japon. 

L'atteotioa  publique  en  Hollande  s'est,  nous  T avons  dit,  presque 
rxclusivcmeot  portée  sur  les  aftaîres  coloniales,  dont  la  discassioo 
a  produit  de  vives  luttes  dans  les  chambres.  Les  faits  qui  se  soot 
passés  aux  colonies  n'ayant  oifert  f}ue  peu  d'intérêt,  nous  nous  atta- 
cherons surtout  à  d(' p:ager  ici  les  principaux  points  économiques  qui 
ont  fait  l'objet  du  débsit, 

La  question  capitale  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  c'est  rinterpréta- 
tion  à  donner  à  Tarticle  56  du  règlement  pour  l'exercice  de  Tautih 
rité  aux  Indes  orientales,  arrêté  en  1854  et  connu  f^ous  la  dénonù- 
nation  de  «  statut  colonial.  »  L'article  50  a  trait  au  système  in 
ntiiures.  Les  partisans  de  ce  système,  dil  particulièrement  au  comle 
van  den  Bof^ch,  et  qui,  à  proprement  parler,  date  de  183D,  lui  atlii- 
huent  les  grands  avantages  (^iie,  depuis  un  quart  de  siècle,  la  mé- 
tropole a  retirés  de  ses  possessions  de  Tlnde,  tout  en  assurant  am 
indigènes  une  bonne  rémunération  de  leurs  services.  D'autre  part, 
les  adversaires  du  système  lui  reprochent  de  reposer  sur  le  travail 
obligé:  ils  critiquent  on  outre  les  abus  qui  s'v  '  nil  i^dissés.  et  >ou- 
tiennent  que  l'établissement  du  travail  libre  duiuierait  à  la  produc- 
tion une  bien  p\m  puissante  impulsion.  En  présence  de  cet  antago- 
ni<;ni(î  absolu,  il  s'est  produit  une'opinion  mixte  qui,  louten  désirant 
le  nuiintiet»  du  système  en  vif^ueur,  veut  d'abord  le  redressement 
des  abus,  puis  l'adoption  de  mesures  devant  amener  graduellement 
une  situ  itinn  où  1<^  travail  libre  pourrait  être  adopte  sans  inrofive- 
niens.  (l'est  là  le  but  aurpiel  il  faudrait  tendre,  mais  avec  tome  la 
circonspection  que  nécessitent  les  besoins  d'une  société  orientale 
toujours  lente  aux  réformes. 

Voici  maintenant  les  dispositions  de  l'article  Ô6,  sorte  de  com- 
promis entre  les  opinions  diverses,  et  dont  le  texte  a  fourni  matière 
à  tant  de  vives  discussions  : 

«  Le  gouvemeur-général  maintient  autant  que  possible  les  cultures  lotro- 
dultGH  par  Tautorité,  et,  en  agissant  conformément  atix  ordres  du  roi,  il 
veille  à  ce  que  : 

(Ij  Vo^ex  VÀnnuain  de  iMO,  page  01. 


Digitized  by  Google 


F.TAT8  F.I!ROfKE^«.  —  LES  PAYS-BAS.  42S 

«  r  Ces  cultures  n'eatravent  pas  la  production  de  substances  alimentaires 

suffisantes; 

«  2*  Qu'en  tant  que  c("^  cultures  si^  font  sur  des  terraius  exploit<^s  par  !a 
population  indigène  poui-  >uii  propre  usuirc,  la  disposition  de  ces  terrains 
le  fasse  avec  équité  et  avec  le  respect  ûù  aux  us  »,'t  ooutunjes; 

8  3"  Que  les  marnes  rèerles  soient  obîw*rvées  dans  la  distribution  du  travail  ; 

«  à"  Que  la  rémunération  des  indi^^ènes  employés,  tout  eu  évitant  un  ex- 
cès nuisible,  soit  telle  que  les  cultures  du  gouvernement  leur  fournissent  au 
moins  pour  le  même  travail  des  bénéfices  égaux  &  ceux  de  la  culture  libre; 

«  5*  Que  1*00  supprime  autant  que  possible  les  charges  obérant  ces  cul- 
turel et  qu*uii  examen  spécial  pourrait  faire  découvrir; 

«  6^  Et  qu^ainsi  soit  préparée  une  organisation  s*appuyant  sur  des  con- 
trats libres  avec  les  commuLes  et  les  personnes  intéressées,  comme  transi- 
tion à  une  situation  où  Ton  pourra  se  passer  de  lUntermédiaire  du  gouver- 
nement. 

«  Le  rapport  voulu  par  le  premier  alinéa  de  Tart  60  de  la  loi  fondamentale 
signalera  chaque  année  les  mesures  prises  par  le  gouverneur-général  diaprés 
le  présent  article.  » 

Les  comproiViis  ont  trop  souvent  le  défaut  de  se  prêter  à  des  in- 
lerprétations  diirérentes,  ^;uivimî  la  uutrclie  des  événeniens»  et  aux 
Indes,  pendant  les  dernières  iii:i"es,  les  événement  n'ont  point 
manqué.  La  révolte  do  l'Inde  an^^^laise  avait  eu  un  certain  contre- 
coup dans  rinde  hollandaise;  aujourd'hui  encore  le  soulèvement 
dans  le  sud  et  l'est  de  Bornéo  n'est  pas  complètement  étouIFé.  Os 
événemens  ravivèrent  la  lutte  existante»  et  les  partisans  du  systèni  ^ 
de'cidture  se  coalisèrent  pour  réclamer,  sinon  la  modification  de 
l'article  56,  du  moins  Fentière  conservation  du  système.  Les  dé- 
fenseurs dti  travail  libre  ripostèrent,  et  nous  avons  parlé  des  débats 
qa*a  suscités  cette  question  pendant  rat)née  1861  au  sein  du  parle- 
ment et  jusque  dans  le  ministère.  Kesté  vainqueur  dans  sa  lutte 
avec  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt,  ministre  des  afTaires  étrangères, 
M.  Loudon,  ministre  des  colonies,  a  posé  en  principe  que  Tarticle  56 
subsiste  et  doit  être  appliqué  de  manière  à  amener  avec  mesure  et 
graduellement,  mais  sans  temps  d'arrêt,  la  question  vers  le  but 
final,  qui  est  rétablissement  du  travail  libre«  En  présence  du  texte 
un  peu  vague  de  Tarticle,  bien  des  interprétations  se  sont  pro- 
duites; mais  la  majorité  des  deux  chambres  s'est  ralliée  à  celle  du 
ministre* 

Au  système  des  cultures  se  trouve  intimement  lié  celui  de  la  con- 
iignation,  c'est-à-dire  de  l'alTrélement  par  la  Société  de  Commerce 
des  bâtimens  nécessaires  pour  le  transport  des  produits.  On  s'est 
plaini,  dans  les  centres  roininerciaux,  de  la  tendance  de  M.  l.oudor» 
à  modifier  ce  mécanisme,  au  grand  préjudice  du  marché  holJ  ui  l  us. 
L'ancien  ministre  s'est  défendu  à  plusieurs  reprises  sur  ce  point. 
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La  vente  d*une  certaine  partie  des  produits  à  Java  lui  a  valu 
aussi  bien  des  attaques.  On  lui  a  reproché  de  vouloir  détourner  le 
coihinerce  de  la  voie  ordinaire,  toujours  au  détriment  du  marché 
hollandais.  M.  Loudon  a  démontré,  pièces  en  main,  que  ses  devan- 
ciers au  ministère,  MU.  Myer  et  Rochussen,  avaient  agi  dans  le 
même  sens.  Il  a  soutenu  que  la  vente  aux  Indes  mêmes  d'une  quan- 
tité limitée  de  produits  offrait  des  avantages  réels  sans  aucun  io- 
convénient.  Les  ventes  faites  à  Java  sont  nécessaires  pour  sauve- 
garder et  pour  développer  par  la  suite  une  partie  de  l'exportation  à 
la  destination  de  la  Nouvelle-Hollande  et  du  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance. Ces  pays  n'offriront  un  débouché  important  que  s'ils  peuvent 
se  fournir  directement  sur  le  marché  indien.  Le  commerce  hollan- 
dais n*a  rien  à  redouter,  quand  sur  un  total  par  exemple  de  99  mil- 
lions de  florins,  valeur  de  l'exportation  de  Java  en  1858,  il  y  a  eu 
77  millions  pour  l'exportation  de  la  métropole  et  10  millions  pour 
rarcliipei  indien,  et  que  12  millions  seulement  ont  eu  une  destina- 
tion étranpTe  (1). 

L'opposition  conservatrice  a  aussi  attafjué  les  mesures  prises  pour 
diminuer  l'usage  de  l'opium  aux  Indes  et  spécialement  à  Java.  Le 
ministre  a  fait  un  tableau  très  sombre  des  ravages  causés  par  le  fu- 
neste emploi  de  cette  substance.  Ses  adversaires  ne  pouvaient  dés- 
apî)rouv(M'  rintonîion  de  lestreindre  un  lîéaii  qui  fait  des  victiin<^> 
jusc[ue  parmi  les  iemmes  et  les  enfans  :  ils  prétendaient  touielois 
que  la  fraude  s'introduirait  dans  le  commerce  de  l'opium,  et  que  les 
.sacrifices  financiers  qu'on  s'imposMii  seraient  sans  résultat;  mais  la 
santé  des  populations  coloniales  est  un  intérêt  assez  important  pour 
méritei'  qu'on  essaie  d'arrêter  les  progrès  du  mal. 

L'opposition  libérale  a  depuis  longtemps  signalé  les  abus  qu'en- 
traînent certains  bénéfices  des  fonctionnaires  employés  dans  le 
système  des  cultures,  bénéfices  prélevés  au  prorata  du  produit. 
M.  Loudon  avait  l'intention  de  supprimer  ces  bénéfices  moyennant 
une  augmentation  des  traitemens. 

IsDKs  olUENTALKs.  —  Lc  iiouveuii  ^ouveiMieur-général  de  ces  possession?, 
M.  le  baron  I..-A.-J  -\V.  Sloet  vaa  de  Beele,  arriva  vers  la  fin  d'octobre  à  Ba- 
uu  ia,  où  il  fut  reçu  en  irrande  pompe.  Son  pi'L'd(''cess»Mir,  M.  Pahud,  débar- 
quait doux  mois  apr«îs  I-a  Haye.  Ce  que  nous  avons  dit  des  affaires  colo- 
niales montre  combien  scia  ardue  la  tàcho  du  ^^ouverneur- général.  Il  y  a 
là  bien  des  questions  posées  dont  il  fout  préparer  la  solution.  La  teodance 
du  gouvernement  est  d*ail1ears  de  donner  à  ce  haut  dignitaire  une  plus 
grande  latitude  dans  rexercice  de  aon  pouvoir.  On  reconnaît  généralement 

(1)       gouvernemont  a  donné  ruuioriiUiUon  do  vondrc  publiquement  aux  Indes, 
im'î,  m\(m  plrol»  de  surrc  et  âU,U(H)  picols  do  café.  Ces  ventes  auront  lieu  dans  le 
dernier  triniustre  de  Paiinée. 
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à  M.  Sloet  cette  application  au  travail  nécessaire  pour  Pexamen  de  tant  dft 
questions  délicates. 

Au  commencement  de  1861,  IMltî  de  Ja\  a  >ie  trouvait,  par  une  triste  coïjw 
cidence,  fraiipée  d'un  désastre  analoi^ue  à  celui  qui  a  déso!»^  la  métropole. 
Des  pluies  (orn'nti<'ll»'s  avaipiit  fait  déborder  les  rivi»'*rt's  à  finu'ripur  et 
dans  la  partie  orientale  de  Tilo.  Malheureusement  l'inondation  fit  ici  des 
milliers  de  victimes.  Les  pert»  s  matérielles,  bestiaux,  constructions  et  cul- 
tures, furent  au^^^i  très  considérables.  Le  trouvernenient  colonial  fit  tout  ce 
qn'il  put  pour  soulaiçer  tant  d'infortunes,  et  aux  Indes  comme  dans  la  uière- 
patrie  des  souscriptions  et  des  quêtes  fun  nt  organisées  pour  réparer  ces 
désastres.  G>mme  il  s'était  perdu  de  grandes  quantités  de  riz,  il  fut  pris  des 
mesures  pour  restreindre  en  1861  Texportation  de  la  plus  importante  den- 
rée alimentaire  des  Indes, 

La  population  de  Java  et  de  Tile  adjacente  de  Madura  s'élevait  le  31  dé- 
cembre 1859  à  12  millions  1/3  d'habltans.  Cest  depuis  1857  un  accroisse- 
ment de  350,000  habitans.  Quant  à  la  population  des  autres  possessions,  elle 
figurait  au  31  décembre  1859  pour  le  chlliye  de  5,655,904;  sur  ce  nombre, 
i  million  1/2  était  attribué  à  Timor  et  1  million  à  Bornéo. 

A  hi  même  date,  27,330  Européens  résidaient  aux  Indes  néerlandaises 
(23,068  nés  dans  les  colonies,  3.220  aux  Pays-Bas  et  l,02â  dans  d'autres 
contrées  de  TKurope).  Dans  ces  chiffres  ne  sont  point  compris  les  ïïnro- 
pr^ens  faisant  partie  de  l'armée  des  Indes  (12,312),  et  leurs  enfaiis  il, '226). 
I^es  (ihinois  étaient  au  nombre  de  216,2o8,  dont  li!i5,162  pour  la  seule!  ile  de 
Java.  On  comptait  /!5,687  Hindous  non  originaires  des  colonies.  Le  nombre 
total  des  indigèjies  propi  emf ut  dits  était  ainsi  évalué  à  17,690,74^»,  sur  les- 
quels on  comptait  103,ô24  t  hrétiens. 

D'après  des  travaux  développés  de  ^laiistique  judit  iuii  e,  on  constate  que 
le  nombre  des  prévenus,  en  raison  de  la  population,  a  diminué  depuis  1856. 
Il  était  en  1858  de  2  1/2  sur  10,000  habitans,  et  celui  des  condamnés  de 
1  1/3.  Il  a  été  prononcé  en  1858  une  condamnation  capitale  sur  199,150  ha- 
bitans. Le  nombre  total  des  condamnations  capitales  était  de  68.  Voici  com> 
inent  se  sont  divisés  les  principaux  crimes  et  délits  :  vol  3,134),  meurtre  166, 
homicide  volontaire  165,  incendie  30,  vol  de  bétail  297. 

L'instruction  primaire  se  propageait  faiblement;  on  comptait  en  1860  un 
personnel  de  150  instituteurs  et  tecondans* 

La  question  de  rétablissement  des  chemins  de  fer  à  Java  est  à  Tordre  du 
jour.  On  sait  qu'en  1860  deux  inij^t'iiienr?!,  MM.  Stieltjcs  et  Dixon,  ont  été 
envoyés  dans  cette  Ile  pour  étudier  les  difilcultés.  On  doit  sijçnaier  l'exteu- 
si(»!i  du  service  téléi^raphique.  Le  réseau  de  J'iva,  embrassant  2,042  kilo- 
mètres, a  été  complété  en  1858;  une  (juinzaine  de  bureaux  ont  ouverts. 

nombre  des  dépêches  pendant  ceiie  année  a  éie  de  12,817,  dont  ^bh  au 
gouvernement.  —  Notons  aus>i  un  accroissement  de  la  correspondance  par 
voie  du  paquebot.  En  1858,  ou  a  expédié  ce  Java  10(),618  lettres,  et  Ton  y 
en  a  reçu  8^.993. 

La  culture  des  terres  laissées  ù  la  libre  disposition  de  la  population  ac- 
cusait en  1858  une  augmentation  de  336,853  hectares.  —  La  récolte  du  riz 
a  été  en  1858  de  34  millions  de  picols  de  100  katties  (125  livres  anciennes 
d*4iD8!terdam}.  —  On  comptait  près  de  6  militons  de  cailers,  96  établis- 
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seniciis  sucriers,  300  pour  Tiudigo,  iH  pour  le  thé*  /t3  pour  la  caonellet 
13  poirr  le  tabac. 

Les  complications  dans  rAiinM-ique  ont  porté  l'attention  publique,  en  Hol- 
iciiulc  aussi,  sur  l'opportunité  d'ériger  une  compagnie  pour  le  développe- 
ment de  la  culture  du  coton  aux  Indes  néerlandaises.  Le  gouvernement  a 
secondé  les  efforts  tentés  de  plusieurs  c6t^ 

Depuis  plusieurs  années,  on  reconnaît  que  rimportation  «énénle  des 
objets  manufacturés  augmente  à  Java;  toutefois  celle  de  la  mère-pitrie  ot 
en  décroissance.  L*importation  des  machines,  ainsi  que  celle  du  fer,  se  hit 
principalement  par  TAngleterre.  —  On  a  Importé  en  1860  4S,0«0  tonnes  de 
charbon  de  terre,  venant  pour  la  plupart  de  la  Hollande,  13,000  tnnnei 
venant  de  TAustralic  et  500  du  Japon.  —  La  valeur  totale  de  rexponatioo 
en  1860  a  été  de  94  millions  1/2  de  florins. 

Voici  le  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  même  année  :  arrivages, 
2,Zilu  navires  jaugeant  i90,158  lasts;  appareillages,  2,63ii  navires  jaugeaot 
208, G63  lasts;  arrivages  des  Pays-Bas,  iiib  navires  Jauf^ant  46,937  lasti; 
appareillages,  310  navires  jaugeant  9/i,2!r)  lasts. 

Quant  aux  finances  de  l'Inde,  Pcnsemble  de  l'excédant  dos  rocettes  sur 
les  dépenses  depuis  18à8  a  été  de  183  niillions  de  flunns  environ.  Au  lieu 
d'un  boni.  Tannée  lHà^  avait  présenté  un  déficit  sur  les  finances  coloniales 
de  2  millions  1/2,  occasionné  par  la  l)ais>«e  extraordinaire  des  produits  tro- 
picaux. L'accroissement  des  bonis  a  varié,  depuis  18/|9,  de  5  à  32  miUiOQi 
de  florins;  le  maximum  a  été  en  1857,  soit  32  millions. 

Bornéo.  —  Dans  cette  fie,  le  soulèvement  du  sud  et  de  Test  a  nécessité 
un  déploiement  de  forces  pi'csque  toute  Tannée.  La  nature  du  terrain  en- 
pécbant  de  frapper  un  grand  coup,  il  a  fallu  réduire  les  révoltés  au  mojes 
de  petites  colonnes  mobiles.  Vers  le  mois  d*août  cependant,  on  remarquait 
du  découragement  parmi  les  Indigènes,  et  plusieurs  chefs  sont  venus  depuis 
fkire  leur  soumission.  Les  forces  navales  ont  été  employées,  non  sans  suc- 
cès, à  la  répression  de  la  piraterie  dans  ces  parages.  Le  contre-amlrsl  Vsf 
vient  d'être  appelé  an  commandement  de  ce^  forces. 

Les  travaux  agricoles  sont  généralement  en  progrès  dans  les  autres  par- 
ties de  l'archipel  indien,  dites  pof^sesxinîis  m  Hehors  dr  Java, 

Ilf.s  Moluqoes.  —  On  avait  en  lHr)8  i\  Banda  nn  prodnit  assez  consi(iér:d)le 
de  noix  museadrs  (812,80/i  livres  d'Araslenlani)  et  de  macis  (207.000  liv.). 
L'île  d  Aniboine,  dans  la  même  année,  fournissait  283,518  livres  de  irirolles, 
et  391,000  en  1859.  — A  Célébes,  la  culuire  du  cirofliei'  se  développe  aussi;i 
Rhiou,  prospère  celle  du  poivre.  On  en  a  ex|)urt('  en  1858  plus  de  25.000  pi- 
cols;  dans  les  districts  dits  des  Lampongs  (Sumatia),oa  eotniuaii  alors  près 
de  900,000  poivriers.  La  récolte  de  la  cannelle  fait  des  progrès  dans  la  par- 
tie ouest  de  Sumatra,  et  celle  des  noix  muscades  dans  les  pays  élev^  de 
Padang. 

Indes  occidentales  (1).  —  I  rie  commission,  instituée  à  Snrinan),  prt'pare 
une  législation  nouvelle  ponr  eos  colonies.  On  s'est  occupé  dans  la  métro- 
pole d'élaborer  la  loi  sur  Téniancipation  des  esclaves.  M.  T-ondon  avait  pr«^ 
senté  un  nouveau  projet;  mais  les  péripéties  «le  l'ifnbroglio  ministériel  en 

(I)  Gouverneur  :  M.  R.'-P.  van  Lsnabenge. 
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avaient  suspendu  Texamcn  dans  les  bureaux.  Le  nouveau  ministre  des  co- 
lonies, M.  Uhlenbeck,  sVst  rallié  à  la  m(^mn  proposition,  et  la  seconde 
chambre,  après  une  discussion  assez  prolongée,  vient  d'adopter  les  deux 
projets  df  loi  prononçant  V  émancipai  ion  des  effelnven  nus  possessions  hol- 
landaises dam  les  /mfi'ft  oecidenlales  ;  l'époque  fixée  ù  cet  effet  est  le 
I"  juillet  1863.  Une  iiuienHiité  est  accordée  aux  propriétaires,  la  surveil- 
lance publique  sur  les  esclaves  affranchis  est  prononcée  pour  un  terme  de 
dix  années  au  plus;  le  principe  de  riininigration,  avec  des  restrictions  dans 
rapplication,  a  été  maintenu.  —  La  première  chambre  aura  .encore  à  se 
proDODcer  sur  ces  projeta,  où  tous  les  parUs  ont  salué  une  œuvre  de  réha* 
bilitation  nationale.  —  La  commission  mixte  chargée  de  Tenquëte  au  sii^et  . 
de  la  fixation  des  limites  entre  Ja  Guyane  hollandaise  et  la  Guyaoé  fhm- 
Çaise  s*est  prononcée  en  faveur  des  prétentions  de  la  Hollande.  La  posses- 
sion du  terrain  compris  entre  les  deux  bras  que  forme  la  Marouine  lui  a  été 
assurée,  et  la  Uaroulne  a  été  adoptée  comme  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  colonies. 

La  population  de  Surinam  était,  au  i'"' janvier  1860,  de  52,922  habitans, 
dont  15,690  libres  (8,257  hommes  et  7,702  femmes)  et  36,963  esclaves 
('7,725  hommes  et  19,.'3;<8  femmes).  Les  Indiens  et  les  nègres  marrons  ne 
sont  point  compris  dans  ces  chifl'res.  Les  cultes  étaient  ainsi  répartis  : 
7,000  protestuns  (la  plupart  libres),  9,500  catholiques  (dont  7,500  esclaves 
baptisés),  '2(),800  appartenant  h  la  coni uni naaié  des  frères moraves  (presque 
lou'i  es(  laves),  et  i,àOO  Israélites  (tous  iil)res). 

A  la  niérne  date,  on  comptait' 2Zi5  plantations  et  terres  sur  une  étendue 
de  371,87a  acre>,  dont  /iù,OOU  acres  seulement  étaient  cultivées.  La  valeur 
totale  des  produits,  sucre,  café,  cacao,  coton,  rhum,  bananes,  bois,  etc., 
s'élevait  en  1858  &  H  millions  de  florins,  dans  lesquels  le  sucre  enthdt  pour 
3  millions  1/3.  Le  nombre  d^établisseroens  sucriers  employant  des  moulins 
à  vapeur  allait  en  augmentant. 

La  valeur  totale  de  l*importation  a  été.  eo  1860  de  d,056,9A6  florins;  Tex^ 
portation  8*est  élevée  &  A«53ô,000  Corins.  Ces  deux  sommes  présentent  une 
augmentation  sur  Tannée  précédente.  —  Mouvement  de  la  navigation  en 
1860  :  arrivages,  219  navires,  jaugeant  lAfA51  lasts;  appareillages,  217,  Jau- 
geant 15,307  lasts. 

Ilbs  Curaçao  kt  dépruoaiices  (1).  —  La  population  de  Curaçao,  Aruba, 
Saint-Martin,  Bonaire,  Saint-Eustache  et  Saba,  s'élevait  ensemble,  en  1860, 
à  31,700  habitans,  dont  11,000  esclaves.  LMnfluence  des  événemens  d'Amé- 
rique pèse  sur  le  commerce  de  Curaçao,  mais  Tlndustrie  a  fait  quelîques 
progrès.  Les  établissemens  de  cochenille  du  gouvernement  ^  Curaçao, 
Arabe  et  Bonaire  donnent  de  bons  résultats,  ainsi  que  les  riches  établisse- 
mens salins  de  Curaçao,  ik>naire  et  surtout  de  Saint-Martin. 

COtb  db  GomâB  (2).  ~  Population  évaluée  à  100,000  âmes.  On  cherche  à 
propager  la  vaccine  parmi  les  nègres,  et  le  gouvernement  favorise  le  déve- 
loppement de  Tinstruction',  mais  sous  ce  rapport  il  y  a  malheur(Bisement 
b^ucoup  à  faire.  Le  commerce  est  languissant  sur  cette  cOte  d* Afrique. 

(1  i  M.  Jd-C  Grol ,  gouv^sur. 

(S)  Gouverneur  :  le  Ueutenanwolonél  G.-J.-M.  NagtglsA. 
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I.»'s  fiuaiK't^'^  t'o'oiiiules  aux  Indes  occidriitalps  et  vn  Afrique  ofTront  tout« 
un  dédcit  que  couvrent  les  bonis  ries  Ind»'s  orit-iitalrs.  On  doit  fsp*  rpr  que 
rémancipation  des  csclascs,  cuinbiiiéu  avec  i'iiitroductiun  d'ouvriers  libres 
et  remploi  des  machines,  ramènera  la  prospérité  dans  ces  colonies,  autre- 
fois si  florissantes. 

Japon.  Les  bons  rapports  qui  existent  entre  les  éem  gourememens 
n*ODt  subi  aucune  altération.  Deux  capitaines  de  navires  hollandais,  MM.  de 
Vos  et  Dekker,  ayant  été  massacrés,  le  gouvernement  japonais  s^est  m- 
pressé  de  remettre  au  consul-général  des  Pays-Bas  une  somme  de  2,000  co- 
bangs,  à  titre  d'Indemnité,  pour  les  veuves  des  victimes  d*une  populace 
barbare.-*-  L*hospIce  japonais  à  Nagasaki  est  presque  achevé;  11  est  saié* 
na^'t'*  pour  recevoir  cent  malades.  On  y  a  déjà  soigné  plusieurs  persoDses 
de  diverses  nations.  Le  médecin  du  ^gouvernement  japonais,  M.  Pompe  van 
Meerdervoort,  à  qui  ce  gouvernement  alloue  un  subside  mensuel  de  600  flo- 
rins pour  ses  leçons  de  clinique,  est  le  fondateur  de  cet  (Hablissemeni.  Son 
opinion  est  (}ue,  dans  un  an,  la  direction  de  Fhospice  pourra  être  livréei 
ses  élèves  japonais.  —  M.  de  Siebold  potirsiiit  toujours  ses  explorations 
scientifiques  dans  ce  pays,  eneori-  si  p.Mi  (■(tonu  en  Europe.  —  M.  le  pro- 
fesseur Hoffman,  interprète  du  goiiv-Tnenicnt  lioliatiduis  pour  l«^s  laiiizues 
chinoise  et  japonaise,  a  formé  plusieurs  t'  ic^^ves  distingués  qui  oui  tU'  mi> 
successivement  à  la  disposition  du  gouverneur-gt^néral  des  Indes  orientale?. 

En  résumé,  la  .Néerlande,  qui  ne  sépare  jamais  ses  intéi  èts  de  ses 
devoirs,  et  trouve  dans  le  tiavail  le  secret  de  son  bonheur,  pour- 
suit avec  un  succos  conliiiu  sa  paisible  et  hiborieuse  destinée.  Kirn- 
lement  à  l'abri  des  impatiences  exajj^érées  et  des  rt  ii  tions  égoisU'.-, 
elle  fait  honnêtement  ses  alTaiies,  sans  apparat  (  (Hume  sans  agita- 
tion, et  pro'ive,  par  son  activité  industrieuse,  ce  (}ue  petit  un  petit 
pays  quand  il  est  animé  par  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Ce 
n'est  pas  un  spectacle  médiocrement  curieux  que  celui  d'une  naiioo 
de  trois  millions  d'âmes  dominant  dans  diiïérentes  parties  du  monde 
plus  de  seize  millions  de  sujets,  et  s' inspirant  aussi  bien  pour  la 
métropole  que  pour  ses  plus  lointaines  colonies  d'une  politique  à  la 
fois  prudente  et  progressive.  Les  luttes  des  chambres  néerlandaises 
sont  des  épreuves  utiles  où  l*esprit  public  se  retrempe  et  se  fortifie. 
Elles  entretiennent  un  mouvement  efficace  qui  ne  dégénère  jamais 
en  troubles  ou  en  violences,  et  qui,  en  stimulant  la  généreuse  ému- 
lation des  talens  et  du  patriotisme ,  élucide  les  questions  les  plus 
compliquées  et  fait  concourir  toutes  les  forces  intellectuelles  du  pays 
à  un  seul  but  :  Tamélioration  du  bien-être  matériel  et  moral.  La 
prospérité  de  la  Hollande  est  une  preuve  de  plus  de  Texcellence  des 
institutions  parlementaires  et  des  bienfaits  de  tout  genre  qu'dle» 
assurent  à  tout  pays  qui  sait  les  appliquer  sagement. 
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le  Um  4e  Iikck. 


I.  —  LES  QIESTIOJ^S  INTËHIEIIRRS  DANS  LES  ÉTATS  AU.RNAXDS. 

DiJipositioas  généraios  de  l'esprit  public.  —  Tendances  vers  l'idée  d'unilKaltua.  —  Uavikkk  . 
Session  législative  de  1861.  —  Réformes  diverses.  —  Saxb  :  La  question  bessoisc  devant  les 
chambrt*.  —  L'indigéiMt.  —  Coogcte  d«  Jnriaeonmltas  4  Dreada.  Hamovkb  :  Biprit  léti»- 
gnde  du  govvwMine^t  —  Quamioii  dm  dncbéi.  ~  WuRtBHftrao  :  liodificaUoo  libéral»  de 

U  loi  nir  la  pre^.  —  RHtrait  du  concordat.  —  TTkssi^-Éi.rctobalb  :  Banqoet  de  l'opposi- 
lion,  —  DivHoIution  do  la  seconde  chambre.  —  IIk5isr-0a' wnrvuT  :  Tendance»  libérales  du 
luiQurttire. —  Baob  :  Politique  intérieure  et  qut.'.sUons  fédéral^.  —  Faim  ÉTAT»  «T  VlLLns 
LiBRU  :  Intérêts  matériels»  til  ciouveiueut  uiuuire. 

■ 

L'histoire  de  l' Allemagne  en  1801  nous  fait  assister  à  d'étranges 
complications  int(''nfnirps.  oii  le  [)rincipe  même  du  mode  d'existence 
de  la  confédération  germanicjue,  tel  (ju'il  avait  été  consacré  par  les 
traités  de  1815  et  par  l'acte  final  de  Vienne,  est  ouvertement  mis  en 
question.  Un  mouvement  général  d'opinion  qui  a  gagné  jusqu'aux 
gouveroemens  entraine  les  esprits  vers  T  unification  de  la  patrie 
eommuDe,  et  l'on  voit  se  produire  dans  les  divers  élémens  de  cette 
imposante  nationalité  comme  un  puissant  «  maïs  pénible  eiïort  de 
cohésion.  Le  plus  ou  le  moins  de  sacrifices  que  chacun  devra  faire 
pour  atteindre  ce  résultat,  les  voies  par  lesquelles  il  faut  s'engager 
pour  arriver  aa  but  final,  tels  sont  les  points  en  discussion.  Quant 
à  ridée-mère,  personne  au-delà  du  Rhin  n'oserait  en  contester  la 
légitimité  et  la  grandeur;  acceptée  par  tous  avec  plus  ou  moins  de 
bonne  gr&ce,  chacun  la  proclame  à  Tenvi.  Toutefois  cette  aspiration 
des  peuples  allemands  revêt  un  caractère  agressif  au  point  de  vue 
international,  et  c'est  là  un  contre-sens  profondément  regrettable 
qui  donne  trop  souvent  à  l'agitation  réformiste  une  signification 
fausse.  C'est  au  nom  des  périls  d'une  nationalité  aujourd'hui  pour- 
tant fortement  établie  que  les  propagateurs  des  idées  nouvelles  ont 
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réussi  à  émouvoir  les  cœurs,  à  troubler  les  esprits.  Placés  sur  ce 
terrain ,  ils  ferment  la  bouche  à  quiconque  oserait  hasarder  la  plus 
simple  objection;  ils  ont  réussi  à  grouper  autour  d'eux  leurs  adver- 
saires des  nuances  d'opinion  les  plus  opposées.  A  un  moment  donné, 
auquel  il  ne  serait  pas  difficile  d'assigner  une  date  précise,  et  que 
l'on  peut  faire  oorrespcmdre  à  la  guerre  d'Italie,  tous  se  sont  trouvés 
réunis  au  même  point  de  départ,  ayant  sur  leurs  drapeatix  la  même 
devise  :  réforme  des  institutions  fédérales  dans  le  sens  unitaire, 
quoique  très  loin  cependant  de  tendre  au  même  but  et  d*obéir  à  des 
imipirations  identi  |ues. 

Cette  situation  si  complexe  constitue  le  principal  intérêt  de  rhis> 
toire  de  la  confédération  germanique  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  :  c'est  dans  les  débats  législatifs,  dans  les  controverses 
diplomatiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu  qu'on  a  vu  se  concentrer 
l'activité  des  gouvernemens  et  l'attention  des  populations.  Dans  la 
plus  petite  des  principautés  aussi  bien  que  dans  les  plus  consid»^ 
râbles  des  états  secondaires,  toutes  les  aulies  questions  se  sont 
trouvées  subordomiées  à  l'examen  de  ce  prol)l^me.  qui  inucli»^  «'«î.i- 
lement  la  Prusse  et  l'An  triche,  comme  grandes  puissances  à  la  roi? 
allemandes  et  euf  dp 'ennes.  En  nous  écartant  un  peu  de  l'ordre  ha- 
bituel de  cet  AmnaitrCy  nous  ne  séparerf^i-^  (iniic  point  cette  lois 
l'histoiro  'jônéraîe  de  la  confédération  de  celle  des  divers  états  qui 
la  coiiiijdsriii.  Si  les  grandes  puissances,  lellci»  que  la  Prusse  et 
l'Autriche,  gardent  au  milieu  de  cette  crise  une  place  à  part,  les 
autres  gouvernemens  doivent  être  étudiés  dans  ce  qui  fait  en  quel- 
que sorte  leur  vie  commune  pendant  l'année  1861,  et  c'est  ce  qui 
nous  décide  à  rapprocher  dans  un  seul  cadre  les  événemens,  les 
questions  qui  les  ont  occupés,  en  commençant  par  la  Bavière,  la 
Saxe  et  le  Hanovre  pour  arriver  par  ordre  d'importance  aux  divers 
membres  de  la  famille  allemande. 

A  Munich  (1),  la  session  législative  de  1861 ,  si  elle  a  produit 
quelques  heureux  résultats,  a  laissé  voir  bien  des  symptômes  de 
trouble  et  de  malaise.  M.  Vdlk,  un  député  libéral,  avait  saisi  la 
chambre  d*une  motion  sur  les  affaires  de  la  Hesse-Électorale.  U 
commission  à  laquelle  l'examen  en  fut  déféré  décida  que ,  la  diète 
de  Francfort  s'étant,  dans  cette  affaire,  mise  en  contradiction  avec 
les  articles  1,  2,  S3«  55  ei  56  de  l'acte  final  de  Vienne,  le  gouver- 
nement du  roi  Haximilîen  devait  être  prié  de  désavouer  les  prin- 
cipes auxquels  l'envoyé  bavarois  à  Francfort  s'était  rallié,  et  d*user 
de  son  influence  pour  «  qu'il  fût  mis  un  terme  aux  empëcbemens 

(I)  Roi  de  Bavièro  :  Maximilien  II,  né  en  1811,  souverain  depuis  t84S  par  Talxlicatioa 
dn  «on  p^^o  ]r  roi  l.onU.  iinrit-  le  12  octobre  184S  à  Marie,  princeaie  de  Pruwe.  U 
prince  royal  Louis  est  nù  en  lt$45. 
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qu'avait  rencontrés  la  mise  à  exécution  de  la  corisiitution  de  la 
Hesse  électorale  de  1831  et  de  ses  dispositions  additionnelles.  » 
Vainement  M.  le  baron  de  Schrcnck,  ministre  des  alFaires  étran- 
gères, et  les  autres  membres  du  cabinet  apportèrent-ils  dans  le 
débat  une  fermeté  conciliante,  ils  ne  purent  ni  érat  ter  cette  propo- 
sition ni  modifier  sensiblement  l'esprit  dans  lequel  elle  était  conçue. 
Cette  proposition ,  il  est  vrai,  n'aboutit  point,  la  cliambre  des  pairs 
ayant  refusé  de  s'y  associer,  mais  elle  n*en  révélait  pas  moins  le 
penchant  de  la  majorité  de  la  seconde  cbambre  à  faire  cause  com- 
mune avec  les  adversaires  pluti^t  qu'avec  les  partisans  de  la  diète 
de  Francfort. 

La  discussion  des  crédits  supplémentaires  demandés  pour  cou- 
vrir les  dépenses  militaires  déjà  faîtes  en  dehors  des  prévisions 
dn  budget  plaça  le  gouvernement  en  présence  de  difficultés  encore 
plus  sérieuses.  Les  déclarations  du  général  Luder,  ministre  de  la 
guerre,  provoquèrent  un  blâme  sévère.  Dans  Tétat  actuel  de  la  lé- 
gislation bavaroise,  le  nombre  des  soldats  recrutés  annuellement  en 
temps  de  paix  ne  doit  pas  dépasser  le  sixième  de  Teffectif  normal; 
seulement,  par  une  omission  singulière,  aucune  loi  n'a  fixé  cet  effec- 
tif, tn  principe  donc,  le  gouvernement  était  en  droit  d'appeler  au- 
tant d'hommes  qu'il  lui  conviendrait,  à  la  condition  cependant  de  ne 
pas  dé|)asser  le  chilTre  des  crédits  votés.  M.  le  docteur  \  olk  proposa 
d'adresser  une  demande  au  roi  pour  le  prier  de  faii  e  préparer  un 
projet  de  loi  d'après  lequel  les  chambres  seraient  appelées,  comme 
dan^  les  autres  états  constitutionîieîs,  à  fixer  l'elVectil  normal  de 
l  armee,  et  par  suite  le  recrutement  annuel.  Dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  sa  motion,  M.  Volk  attaquait  les  dépenses  arbitraires  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  av  c  une  vivacité  qui  donnait  la  mesure 
du  ton  que  devait  prendre  la  discus«5ion.  Au  lond  cependant,  cha- 
cun ,  dans  les  chambres  bavaroises,  avait  bien  sa  part  de  respon- 
sabilité. Le  général  Luder,  qui  fmit  par  être  sacrifié,  eût  été  fondé 
à  dire  qu'il  n'étak  pas  juge  de  la  situation  politique,  et  que  son 
devoir  s'était  borné  à  parer  au  danger  dont  tous  les  partis  en  1859 
se  plaisaient  à  proclamer  l'imminence. 

En  dehors  de  ces  questions,  qui  sont  le  principe  de  l'agitation  po- 
litique en  Allemagne,  les  chambres  bavaroises  ont  aussi  abordé  « 
discuté  et  résolu  avec  bonheur  plusieurs  de  ces  points  de  législa- 
tion civile  qui  permettent  d'apprécier  le  progrès  d'un  état.  Avant 
peu  d'années  peut-être,  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
prl^née  déjà  par  des  voix  nombreuses,  sera  un  fait  consacré  par  les 
lois  dans  ce  pays,  où  le  système  des  maîtrises  existe  encore. 

Le  résultat  le  plus  important  de  la  session  de  1861,  c*est  l'adop- 
tion définitive  d'un  code  criminel  et  d'un  code  de  police  dont  la  mise 
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en  vigueur  a  commencé  le  1"^  juillet  1862.  Après  avoir  doniK^  lieu  aux 
débats  les  plus  approfondis,  ces  deux  codes  ont  été  votés  au  mois 
de  septembre,  à  runaniiuité»  par  les  chambres.  Le  nouveau  code  pé- 
nal, destiné  à  Atr^  appliqué  pres  fue  exclusivement  devant  le  jurj, 
réunit  toutes  les  conditions  de  ciai  Lé  Jjécessaires,  tandis  que  celui  qu'il 
va  remplacer  exigeait  des  connaissances  juridiques  qui  ne  sereih 
«ontrenl  pas  d'ordinaire  cliez  les  jurés.  Les  peines  corporelles  sont 
abolies,  et  on  s'accorde  à  louer  le  sincère  esprit  de  libéralisme  (|m 
a  inspiré  la  nouvelle  législation.  La  force  des  choses  amène  donc 
simplement  et  sans  eiTort  en  Bavière ,  comme  du  reste  daus  la  plu- 
part des  autres  pays  de  la  confédératioo,  ces  amélioratloos  récb- 
tuées  si  bruyamment  par  les  aflidés  du  parti  de  Gotha,  par  le  NaUih 
juU  Verein.  Dès  le  mois  de  mai,  la  chambre  des  pairs  avait  vaté 
une  loi,  déjà  adoptée  par  la  chambre  des  députés,  autorisant  le  libre 
établissement  des  Juifs  dans  les  villes  et  les  communes  rurales.  La 
substitution  du  principe  de  .tolérance  aux  vieux  règlemens  du  moyen 
âge,  que  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître,  a  été  surtout  appuyée 
par  Tarchevéque  de  Munich  et  par  Tévéque  d*Augsbourg.  Cette  dé- 
monstration, significative  de  la  part  de  deux  dignitaires  de  l'église, 
a  pu  chagriner  Taristocratie  ultramontaine,  qui  est  assez  nom- 
breuse à  Munich,  mais  elle  a  répondu  aux  sentimens  libéraux  qui 
pénètrent  de  plus  en  plus  dans  la  masse  de  la  population.  Le  roi 
Maximilien  apprécie  très  judicieusement  les  vœux  de  l'opinion  pu- 
blique. Sa  tolérance  en  matière  religieuse,  la  iiiodération  ferme  avec 
laquelle  il  dirige  les  destinées  de  son  pays,  ont  reçu  la  meilleure 
récompense  dans  l'assentiment  donné  })ar  les  chambres  à  la  politi- 
que intérieure  de  son  gouvernement.  (Test  donc  en  toute  sincériu? 
que,  dans  le  resct  it  royal  lu  par  le  prince  Luilj)old  lors  de  la  ch»- 
ture  solennelle  des  chambres,  le  12  novembre,  le  roi  a  pu  se  mon- 
trer satisfait  des  trava-jx  teru)inés  avec  la  session. 

En  Saxe  (l),  nous  trouvons  la  m-^me  situation  à  peu  près  qu'en 
Bavière.  A  côté  des  aspirations  vagues  et  indéfinies  que  suscite  l'idée 
unitaire,  on  voit  ce  pays  marclier  chaque  année  d'un  |)as  plus  as- 
suré vers  le  progrès.  11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  |>arli 
qui  a  pour  mot  d'ordre  l'hégémonie  prussienne,  et  pour  but  le  ren- 
versement des  institutions  actuelles,  ne  soit  pas  fortement  repré- 
senté au  sein  des  chambres  saxonnes.  A  Dresde,  ce  parti  a  engagé 
la  lutte  dans  le  cours  de  la  session  de  1 861  sur  la  question  hessoise. 
Le  débat  s'ouvrit  le  10  avril.  La  veille,  la  seconde  chambre  avait 
rejeté  par  $A  voix  seulement  contre  30  une  proposition  qui  tendait  i 

(I)  Uoi  ;  Jetn,  lié  le  tl  octobre  1801,  marié  à  Am-^Iie,  princcsM?  rte*  Havière.  Prioce 
royal  t  Albert,     le  28  «vril  183S. 
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irapperd'an  blâme  le  cabinet  saxon,  car  elle  demandait  la  formation 
d'uoe  commiasioD  extraordinaire,  chargée  de  constater  jusqu'à  quel 
point  la  gouvernement  avait  cherché  à  déférer  aux  vœux  exprimés 
par  les  chambres  dans  la  précédente  période  législative,  et  aussi 
d'examiner  si,  parmi  les  ordonnances  rendues,  il  ne  s'en  trouvait 
pas  qui  eussent  dû,  avant  d*étre  mises  en  viguem*,  recevoir  la  sanc- 
tion préalable  des  chambres.  U  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
soumettre  les  actes  du  gouvernement  à  une  enquête,  et  de  pronon- 
cer pour  ainsi  dire  contre  lui  on  vote  de  méfiance.  L'opposition 
n'avait  pas  cherché  à  dissimuler  que  cette  démarche  était  particu- 
lièrement dirigée  contre  le  baron  de  Beust,  ministre  dirigeant,  qui 
personnifie  la  politique  de  résistance  habile  et  modérée  du  gouver- 
nement saxon. 

Après  avoir  triomphé  dans  cet  engagement  préliminaire,  M.  de 
Beust  réussit  encore  à  circonscrire  sur  le  terrain  tout  spécial  de  la 
question  hessoise  le  succès  du  parti  unii airo,  et  il  sut  liabilement 
(iirifTfr  les  débats  à  la  suite  desquels,  au  mois  de  mai,  la  chambre 
dt'.<  députes  vota  une  proj)osiiion  en  faveur  de  rétablissenu'iU  d'un 
(on  piiuvoir  central.  «  Mon  zèle  pour  les  intérêts  ^^énéraux  de  l'Al- 
leniagfie,  dit-il  à  cette  occasion,  ne  se  reiroidira  pa^i;  mais  je  déclare 
hautement  et  franchement  qu'aussi  lonj^temps  qu'il  luc  .>era  donné 
de  rester  à  ma  place  je  lutterai  jusqu'au  dernier  soupir  pour  que 
ia  Saxe  se  maintienne  membre  lidèle  et  estimé  de  la  confédération, 
pour  qu'elle  y  ait  son  droit  de  suffrage,  et  je  suis  convaincu  que, 
sous  ce  rapport,  plus  d'un  cœur  allemand  battra  pour  moi  en  Saxe!  » 

Les  résultats  de  la  session  justifièrent  la  politique  du  cabinet  de 
Dresde.  La  loi  électorale  présentait  quelques  lacunes,  plusieurs 
membres  de  la  seconde  chambre  avaient  pris  l'initiative  d'une  pro- 
position qui  tendait  à  la  modifier.  Le  gouvernement  saxon  s'associa 
à  cette  pensée,  et  présenta  lui-même  une  loi  qui  fut  votée  au  mois 
de  juin,  et  aux  termes  de  laquelle  le  cens  électoral  était  considéra- 
blement abaissé.  D'autre  part,  en  madère  de  législation  sur  les  arts 
et  métiers,  les  idées  les  plus  largement  libérales  ont  prévalu  l'an- 
née dernière  en  Saxe  sur  les  idées  rétrogrades.  Un  vote  unanime  a 
accueilli  une  motion  relative  à  l'élaboration  d'une  législation  indus- 
trielle uniforme  pour  toute  l'Allemagne.  On  aborda  également  la 
question  d'un  règlement  commun  des  conditions  de  naturalilé  et 
d'indigénat.  Le  gouvernement  saxon,  par  l'intermédiaii e  du  pré- 
sident du  conseil,  a  adhéré  à  toutes  ces  propositions,  s'enj^^ageant 
ainsi  dans  la  voie  la  plus  sûre  pour  arriver  à  la  seule  unité  {)ossible 
en  Allemagne.  C'est  le  meilleur  moyen  de  combattre  les  nianifes'a- 
tions  organisées  par  le  Ndlioiuil  Vou  in  k  Leipzig  et  en  même  temps 
la  réponse  ia  plus  pérempluire  aux  radicaux  qui  refusent  leur  con- 
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cours  aux  cabinets  disposés  à  admettre  toutes  les  amélioratious 
possil)l«»s  en  matière  poliLi([ue,  civile,  judiciaire,  écouoiiiicpe  ei 
linanrif'Te. 

\iissi  1  1  pn;mière  chami  re  à  Dresde  a-t-el le  judicieusement  aj.- 
pi»''cié  U  politifjiie  df  M.  de  Beiist.  Tout  en  s'assoriani  aux  vœux 
exprimés  pu*  la  majoi  ilé  des  députés  lors  de  hi  discii-^sion  des  af- 
faires liessoises.  plie  n'a  pas  voulu  leur  dumicr  une  sanction  qui  eût 
placé  le  jj;:)uvei  ricini'iit  du  roi  dans  ia  nécess  lé  de  prendre  vis-à- 
vis  de  l'ôlecteur  de  IK-sse  et  de  la  dictt*  i:;ernianique  une  attitude 
t'oni[)r()m(Mtantf*.  VA  tandis  qu'elle  éviiail  é^^d'.  n)"nt.  sur  la  ^im-biion 
du  pouvoir  central,  d'aller  aussi  loin  que  la  seconde  chambre,  elle 
lui  a  en  revanche  prêté  son  concours  le  plus  emjire.  sé  dans  toutes 
les  questions  dont  le  règlement  pouvait  assurer  la  prospérité  de  h 
p  itrie  commune  bans  mettre  en  péril  TautoDomie  de  ia  Saxe* 

Le  7  août,  le  prince  royal,  au  nom  du  roi,  prononça  la  clôture  de 
cette  utile  et  laborieuse  session,  pendant  laquelle  les  travaux  les 
plus  dinicile>  ava'ent  été  menés  à  bonne  lin,  en  dé[)it  des  agitiUions 
politiques  dont  l'Allemagne  est  le  théâtre.  V  la  fm  d*août,  le  roi  de 
Saxe,  qui  était  allé  faire  uo  voyage  en  Suisse,  rentra  dans  sa  capi- 
tale, et  sa  présence  vint  donner  un  éclat  particulier  au  congrès  des 
jurisconsultes  allemandsi  qui  s'étaient  réunis  à  Dresde  au  nombre 
de  700,  sous  la  présidence  d*un  professeur  distingué  de  1* université 
de  Munich,  \L,  le  docteur  Bluntschli,  pour  étudier  les  moyens  leâ 
|)Ius  propres  de  doter  la  confédération  d*une  législation  uniforme. 

Parmi  les  gouverneroens  germaniques,  nul  n*offre  plus  que  celui 
du  Hanovre  [1)  prise  aux  attaques  et  aux  récrbnlnations  des  partis 
avancés.  En  dehors  des  manifestations  unitaires,  l'histoire  du  Ha- 
novre pendant  l'année  1861  n'ulTre  rien  de  saillant;  elle  ne  présiiite 
.surîoni  luallieureusement  aucun  de  ces  incid'jns  <pii  inai  'pnut,  ;uj 
S'  In  do  la  grande  coiilcdt'ration,  le  caractère  individuel,  aulononir, 
et  qui  se  produisent  ailleurs  daijs  des  condition^  qui  font  liDnit'  r 
aux  ,^  )uverni:nicns  non  moins  (ju"a  re>prii  ijulilic.  Aussi  !«• 
iKil  Vrrein,  réduit  so  ui-îU  aux  généralités  et  aux  |)i();^raninu's  va- 
g.n's  et  pompeux,  n-i  il  pu  prendre  k  llano\re  pour  le.xlc  dos  déli- 
b'MMiioiis  rpti  s'y  sont  kmmk's  li'  8  avril  18(il,  sous  la  présidp:;re  ilt" 
M.  de  Bi'uigscîn,  les  institutions  politiques  du  pays.  Le  gouverue- 
ni'^nt  du  roi  t!rne>t,  ses  tt  iniances  et  son  administration  intérieure 
y  'urent  successivement  blàrnés  par  tous  les  orateurs.  H  y  avait  là, 
il  faut  en  convenir,  môme  pour  des  esprits  moins  prévenus,  matière 
à  une  lon^rne  discussion,  car,  par  suite  de  Tattitud"  d'un  oiiniï&tère 
trop  doctienient  soumis  aux  inspirations  rétrogrades  du  souverain. 

♦ 

(I)  Roi  ;  (îeoM  V,  ué  le  'il  mû  IMO.  Fr  oce  wy^l  ^  Ërneft,  f.6 1«  2t  Miptamfan  lilS. 
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les  dernières  sessions  législatives  n'ont  introduit  en  Hanovre  aucun 
de  ces  progrès  dont  d'autres  gouvernemens  sont  jaloux  de  prendre 
l'initiative.  Un  des  orateurs  ayant  attaqué  en  termes  un  peu  trop 
vifs  le  régime  auquel  est  soumise  la  presse  dans  le  rdyaume  de  Ha^ 
Dovre,  et  s'étant  permis  à  ce  propos  des  personnalités  peu  obli- 
geantes pour  certains  membres  du  cabinet,  un  agent  de  police  leva 
la  séance,  et  l'assemblée,  présidée  par  M.  de  Benigseo,  se  dispersa 
immédiatement.  La  discussion  continua  dans  un  baquet,  et  à  celle 
occasion  on  porta  un  toast  au  directeur  général  de  la  police  hano- 
vrienne  pour  le  remercier  des  services  que  rendent  à  la  cause  na- 
'  tiooale  tes  abus  de  Tadministration  qu'il  dirige.  En  outre  un  comité 
spécial  rédigea  une  adresse  dans  laquelle  on  appelait  l'attention  du 
roi  sur  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  son  gouvernement,  l'enga- 
geant vivement  à  changer  ses  conseillers,  surtout  M.  de  Bornes,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  passait  pour  représenter  très  exactement 
les  tendances  de  son  maître,  à  rétablir  la  constiuition  de  !8A8  et  à 
gouverner  à  l'avenir  d'une  façon  plus  cunlormeaux  vœux  du  peuple 
allemand. 

Ce  n'est  pas  qne  le  roî  Ernest  reste  imlilférent  aux  destinées  de 
la  patrie  commune;  on  doit  iiième  ajouter  que  si  persoimc  en  All<  ~ 
magne  n'est  plus  hoslil»-  à  l'rsprit  moderne,  plus  déliant  à  l'égard 
de  la  Prusse,  phis  reboiie  même  aux  enc()iira;;emens  de  la  diè(c  lie 
Francfort  quand  il  s'agit  d'améliorer  la  li-^^ishition  iniérieure  de  son 
rnvanmo.  il  n'y  a  pa^  en  revanche  de  patriote  plus  empressé  à  re- 
vendiquer les  droits  de  la  Germanie  snr  le  H  Jstciii  et  à  pousseï 
aux  mesures  extrêmes  dans  cette  interminable  question  des  duchés. 

Le  roi  de  Wurtemberg  (1)  a  su  prendre  un  rôle  plus  imporumi 
en  Allemagne  et  se  donner  une  mission  plus  sérieuse  au  milieu 
d'un  peuple  qui  l'aime  et  le  vénère.  Plus  libéral,  plus  sage  que 
quelques-uns  de  ses  ministres,  il  n'a  pas  cr.iint  de  faire,  pendant 
la  session  législative,  ouverte  le  28  lévrier  1801,  quelques  conces- 
sions heureuses  et  habiles*  Son  gouvernement  est  allé  au-devant 
des  vœux  de  l'opinion  publique  en  modifiant  la  loi  sur  la  presse 
L'ordonnance  royale  du  12  février  a  réduit  à  néant  la  disposition 
qui  autorisait,  d*après  la  loi  du  7  janvier  1850,  le  retrait  du  brevet 
des  imprimeurs.  En  se  dessaisissant  ainsi  d'une  partie  de  Tautorité 
que  lui  déférait  la  décision  rigoureuse  de  la  diète  germanique  du 
6  juillet  185&,  le  gouvernement  wurteml^ergeois  n'a  fait  que  suivre 
l'exemple  de  la  Bavière,  et  il  a  supprimé  une  occasion  de  conflit 

(l)  Guillaume  ]*\  tté  le  SI  eeptembro  1781,  monti^  sur  lo  trône  le  30  octobre  tS16, 

m:irlr  i  n  premi<''res  nnro^  h  In  tirtmlf^-durltcssc  Citli«Tino,  filli'  ili"  I';iu!  I",  emp'T-'nr 
(jf  P.n^sii-,  et  <'n  ?;'-«  nr!(les  noro.s  à  la  prinresse  Pauline  de  Wuriiiuihiirg,  sa  cousine-  Le 
prince  royal,  né  1«  0  murs  1823,  est  marié  k  \a  gnuidc-duclioa^e  Olga  Je  Russie. 
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avec  les  chambres.  L'op))osition  avait  choisi  là  un  de  ses  pointe 
d'attaque,  et  lorsque  Tordonnance  du  12  février  fut  mise  qoei(pm 
mois  après  en  délibération,  le  député  Holder  proposa  de  considérer 
comme  inconstitutionnelles  les  lois  sur  la  presse  promulguées  de 
ISôd  à  1861.  Cette  motion  fut  rejetée  à  une  assez  forte  majorité, 
et  la  chambre  se  contenta  d'adopter  une  proposition  impiiqnmt 
une  critique  de  la  résolution  fédérale  du  6  juillet  18&A. 

A  Stuttgart  comme  partout^  la  question  de  la  Hesse  éleetonle  a 
été  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  la  seconde  chambre  vota  par  &7  viîx 
contre  2ô  une  motion  du  député  Reischler  tendant  à  protester,  coulis 
l'ingérence  abusive  de  la  diète  de  Francfort  dons  les  affaires  de  réls»* 
toratet  à  proclamer  la  nécessité  du  rétablissement  de  la  constitute 
de  1831.  Cette  part  une  fois  faite  à  ce  besoin  irréflècbi  qui  entratos 
les  chambres  de  tous  les  pays  constitutionnels  de  1* Allemagne  dan» 
fexamen  des  questions  générales,  oa  peut  dire  que  la  dernière  pé- 
riode législative  en  Wurtemberg  a  été  remplie  par  des  délibératbos 
portaiit  sur  les  plus  sérieux  intérêts  du  pays.  Peu  de  jours  avant  la 
réunion  des  chambres,  le  ministère  avait  rédigé  un  projet  cle  loi 
pour  l'exécution  du  concordat,  et  il  comptait  que  l'examen  par  uiie 
commission  prendrait  un  temps  pendant  lequel  le  budget  pouriaii 
être  voté.  Dès  lors  le  gouvernement  eût  été  libre  de  proroger  les 
chambres.  L'oppo.siiion  pénétra  ce  calcul;  ï.e  souciant  peu  d'ailleurs 
que  la  loi  fût  soigneuseiueiu  etuciiée,  ne  voulant  de  concordai  d  au- 
cune sorte,  ayant  hà'e  d'en  (iiiir  avec  cette  afT^ire  (pii  tenait  le  pays 
en  suspens  depuis  plusieurs  années,  la  majorité  résolut  d'aborder 
sans  retard  cetlt^  iinpDi  tante  discu-sion.  Dès  lors  la  question  prenait 
un  caractère  exceptionnel.  Le  roi  crut  dnvoir  s'adresser  directement 
au  pays  pour  calmer  ses  craintes,  et  par  une  proclamation  qui  fut  lue 
dans  toutes  les  églises  évangéliques  du  royaume  à  l'issue  du  service 
divin  il  rappela  que,  comnie  chef  de  l'état  et  comme  prince  évangé- 
lique  fenant  pour  sacrée  la  liberté  de  conscience,  il  avait  le  droit  da 
veiller  dans  une  juste  mesure  aux  droits  de  ses  sujets  catholique! 
et  de  régler  les  rapports  de  leur  église  avec  la  plus  oonsciencieiise 
sollicitude.  Cet  appel  à  la  conciliation  ne  devait  pas  être  entendu. 
L*agîtation  religieuse  qui  s*étalt  manifestée  en  des  ciroonstaaeei 
analogues  dans  le  grand-duché  de  Bade  avait  gagné  le  WurteoH 
berg,  et  déjà  les  esprits  y  étaient  trop  excités  pour  qu'on  accod 
pût  s*établir.  La  majorité  de  la  commission  chargée  de  l'examen  ds 
pi  ojet  de  loi  ne  repoussait  pas  du  reste  formellement  le  concordsu 
Klle  demandait  à  la  chambre  de  n'entrer  en  délibération  sur  les  sti- 
pulations destinées  à  régulariser  les  rapports  de  l'église  avec  l'élit 
qu'à  la  condition  que  cette  loi  ne  serait  pas  mise  à  exécution  à  titre 
de  contrat  bilatéral,  mais  simplement  comme  tout  autre  acte 
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ktif«  en  réservant  aux  législateurs  à  Tenir  la  faculté  d'y  apporter 
taoB  les  chaiigef&ens  néceaisaireB.  Le  mmistère,  qui  s'était  d*abord 
opposé  aux  ooDcluslons  de  la  oommission,  avait  fini  par  s'y  rallier, 
afin  d'a&ibltr  le  parti  que  représentait  la  minorité  de  la  commis- 
sioD  et  qui  proposait  un  amendement  aux  termes  duquei  la  cliambre 
devait  protester  contre  la  conclusion  du  concordat  et  Tordonnance 
royale  du  2i>  décembre.  Les  orateurs  de  l'opposition  se  déclaraient 
prMs  à  régler  par  voie' d'arrangement  la  position  civile  de  Téglise 
caihorique  dans  le  Wnrtembei^.  Ce  n*était  point  contre  la  liberté 
de  consdence,  contre  les  droits  de  l'église  oatholrque  qu'ils  com- 
battaient, mais  contre  un  parti  dans  l'église  catholique,  contre  les 
tentatives  d'usarpation  hiérarchique,  contre  la  pcrliirbatio?!  de  la 
paix  conffssionnelle.  Les  débats,  «issez  calmes  an  début  de  la  dis- 
cussion, devinrent  bientôt  très  violens;  le  roi  était  aussi  surpris 
qu'irrité  de  cette  résistance;  ramendement  de  l'opposition  lut  adopté 
le  !6  mars  par  la  majorité.  P^u  de  jours  après,  le  ministre  de  la 
justit  i  ei  des  cultes,  M.  de  Rumelin,  se  retira  du  cabinet,  et  la  se- 
conde chambre  fut  prorogée. 

Le  roi  se  trouvait  (Lans  une  grande  perplexité,  et  la  ppn'^f-p  H*^ 
Ipiiir  dans  la  question  du  concordat  la  mOme  li^rne  de  conduite  (jue 
le  grand-duc  de  Bade,  dont  le  séparent  les  tendances  unitaires  de 
ce*prince,  lui  était  insupportable.  Néanmoins  le  parti  constitutiou- 
nel  en  Wurtemberg  était  à  la  veille  de  triompher.  Au  mois  de  juin, 
le  gouvernement  céda  sur  tous  les  points.  La  commission  perma- 
nente des  états  reçut  communication  d'un  message  royal  dans  le* 
qoel,  après  avoir  rappelé  que  le  concordat  n'avait  été  ratifié  que  • 
sous  la  réserve  formelle  de  l'approbation  des  chambres,  sa  majesté 
déclarait  qu'elle  se  voyait  dans  la  nécessité  de  regarder  le  traité 
déjà  conclu  comme  non  avenu.  En  conséquence,  l'ordonnance  du 
SI  novembre  1867,  prescrivant  aux  ministres  de  mettre  à  exécution 
le  concordat,  fut  annulée.  Le  projet  de  loi  présenté  en  dernier  lieu 
tox  chambres  fut  rapporté.  Un  nouveau  projet,  élaboré  par  M.  de 
6oUtier,  qpii  avait  succédé  à  M.  de  Rumelin  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  dut  être  sounris  aux  états,  et  ce  règlement, 
sans  porter  préjudice  aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'état  et  des  dif- 
(émîtes  confessions,  était  basé  sur  les  conventions  antérieures  et 
snr  la  teneur  matérielle  de  la  convention  actuelle. 

Ainsi  disparut  la  seule  cause  sérieuse  de  conflit  entre  le  L;ouver- 
uement  du  roi  (iuillaume  et  les  chambres.  Si  à  roccasion  du  conilit 
constifuiioiiiicl  de  la  liesse  électorale  et  au  sujet  de  l'organisation 
militaire  fédérale,  des  tendances  regrettables  se  sont  manifestées  à 
Stuttgart,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  a  vu  en  même  temps  s'y  réa- 
liser certains  progrès  dont  le  triomphe  contribue  à  écarter  de  plus 
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en  plus  les  chances  de  troubles  sérieux  en  Allemagne.  C'est  ainsi 
qu'après  de  longs  débats  la  chambre  des  députés,  qui  avait  d^l 
donné  son  approbation  au  développement  du  réseau  de»  ichemiiisde 
fer  wurtembergeois,  a  voté,  au  mois  d'août,  une  loi  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  qui  supprime  l'institution  des  jur;auda9  et  des 
corporations.  Elle  règle  d'une  manière  détaillée  le»  conditions  ét 
Tappren  tissage  profesaionnel ,  la  discipline  et  les  atUi^s  rapports 
respectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers,  k  travail  des  enluia  dans 
les  manufactures,  lés  salaires,  le  libre  exercice  du  colportage,  eoia 
la  liberté  de  créer  et  d'exploiter,  sans  acquisitton  préalable  du  dnii 
de  bourgeoisie,  des  étaUissemens  de  oommerce  et  d'iadustrie.  Ge 
n'est  donc  pas  du  côté  du  Wurtembèrg  qu'on  peut  craindre,  une  ré- 
sistance à  l'adoption^  dans  l'Allemagne  entière,  doices  principes 
libéraux  qu'appuient  au  sein  dé  la  diète  germanique  lee  représeo- 
taos  des  états  secondaires^  et  qui,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de- 
viendnmt  la  base  d'un  ordre  civil  tout  nouveau. 

Quoi  qu'on  en  dise,  ce  n'est  pas  non  plus  du  gouvernement  si  dé- 
crié pourtant  de  l'électeur  de  Hesse(i;  (]af  viendra  i  ubstacle  au 
progrès,  car  depuis  longtemps  déjà  les  lois  suiit  assez  bonnes,  l'es- 
prit public  est  assez  sage  dans  ce  pays  pour  qu'il  ait  pu  ij-upporter 
impunciiH  ni  une  crise  politique  qui  dure  depuis  dix  ans,  et  qui  ne 
trouve  ^ti  raison  d'être  que  dans  la  pcrsonnalilé  bizarre  d'un  souve- 
rain aux  excenti'icites  duquel  son  peuple  oppf>He  une  imperturbable 
résistance,  sans  rien  perdre  de  ses  vieux  sentmiens  nnMiarrliiques. 
A  ce  point  dn  vue,  l'histoire  intérieure  de  l'éleciorat  pcuudaut  i'aB- 
♦  née  1861  est  particulièrement  digne  d'intérêt. 

Dès  le  5  janvier,  des  banquets  eurent  lieu  dans  presque  toutes 
les  villes,  à  Cassel,  à  Hanau,  à  Fulde,  à  Marbourg,  pour  célébi^r  le 
jour  annirersaire  de  la  promulgation  de  la  cbai>te  de  iôâl.  Pour  le 
rétablissement  de  cette  constitution,  la  cbairibre  avait  bravé  au  mois 
de  novembre  précédent  une  dissolution  qui  nécessita  un  nouvel  ap- 
pel aux  suffrages  populaires.  Un  manifeste  du  souverain  aooompa- 
gna  Tordonnance  relative  aux  élections.  Le  seul  passage  un  peu 
gntficatif  de  ce  document  annonçait  que  des  modifications  daas  U 
composition  des  deux  chambra  pourraient. ^tre  admises;  mais  pa- 
reille concession  ne  devait  pas  avoir 'grande  valeur  aux  yetuc  d'une 
opposition  parfaitement  résolue  d'avance  à  insistier-sur  le  rélaiiii»- 
sèment  d'une  assemblée  unique.-  Quoi  qu'il  en  soit,  les  états  fiifsiit 
convoqués  pour  le  6  juin.  A  la  lin  de  mai,  les  élections  de  la  s^ 

conde  chambre  étaient  à  peu  près  terminées  :  eiks  étaient  tontes, 
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tinsi  rpron  «vait  pu  le  prévoir,  dans  le  sens  de  l' opposition,  même 
celles  des  spî^p  représentans  de  la  grande  propriété.  Dans  les  villes 
oomme  dans  les  caiftpsgnfs^  électeura  et  députés  signèrent  une  dé- 
daratioD  préalable  contre  la  constitution  de  1860  et  pour  le  réta- 
blissement de  la  charte  de  .  En  somme,  sur  tfuaraDte-huit  dé- 
putés, on  calculait  que  le  gouvernement  pourrait  à  peine  disposer 
de  trois  Toix. 

L'ouverture  de  la  seconde  chambre  eut  Ifeu  le  21  juin.  Le  pre- 
mier commissaire  du  gouTerneroeot,  M.  de  Debn,  reçut-  le  ser- 
ment'des  députés.  Telle  qu'elle  est  requise  par' la  constitution  de 
1800,  oetle  formalité  n'implique  aucune  adhésion  àtine  forme  con- 
stitutionnelle déterminée;  les  députés  jurent  seulement  d'être  fidèles 
à  rélecteur,  à  la  famille  électorale,  et  de  voter  selon  leur  conscience. 
Après  rinstallatîon  du  bureau  et  une  courte  allocution  du  président, 
le  commissaire  du  gouvernement  donna  lecture  d'une  liste  de  pro- 
jets de  loi,  ceux  d'abord  que  l'assemblée  dissoute  en  décembre 
avait  refusé  d'examiner,  y  compris  le  budget,  puis  de  nouvelles 
dispositions  constitutionnelles  rrlaiives  à  la  composition  des  deux 
chambres,  ei  surtout  à  l'élection  de  la  seconde.  M.  de  Delin  ajouta 
que  le  gouvernement,  bien  qu'il  fût  persuadé  que  la  constitution 
de  1860  renfermait  toutes  les  garanties  contenuo.s  dai/s  celle  de 
18S1,  était  prêt  à  examines  les  propositions  que  les  états  croiraient 
devoir  fîiîre  pour  mettre  Ips  deux  constitutions  encore  plus  en  har- 
monie, à  la  condition  toutefois  que  ces  propositions  n'eussent  rien 
de  contraire  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  pacte  fédéral.  Ces 
diverses  communications  furent  accueillies  avec  indilTérence,  et  dés 
le  lendemain,  22  juin,  M.  Ziegier,  député  de  lianau,  rappelant  le 
vote  de  la  dernière  chambre  sur  son  incompétence,  fUobsener  que 
îc  pays  avait  répondu  au  manifeste  de  l'électeur  en  désignant  de 
nouveau  la  plupart  des  anciens  députés  et  en  leur  enjoignant  de  sui- 
vre l'exemple  de  la  chambre  dissoute.  Le  l"  juillet,  à  la  suite  d*une 
discussion  très  calme,  la  proposition  de  H.  Ziegler  fut  adoptée  à 
Tunanimité;  Elle  inritait  les  députés  à  se  prononcer  sur  deux  points  : 
il  s'agissait  de  ne  plus  considérer  Ja  chambre  comme  une  représen- 
tation nationale  légale,  et  pour  cette  raison  il  lui  était  impossible 
de  diecuter  les  questions  ressortissant  aux  états;  d'autre  part,  on 
devait  adresser  une  pétition  à  l'électeur  pour  lui  exposer  franche- 
ment les  sentimens  et  les  vœux  du  pays,  le  prier  de  rétablir  de  fait 
le  droit  coosiitutionnel  de  Télectorat  et  d'y  introduire  les  modifi- 
eatlonii  nécessairea  avec  la  diète  convoquée  sur  la  base  de  la  loi 
électorale  du  5  mai  1849.  Trois  députés  passaient  pour  être  favo  - 
rables au  gouvernement.  L'un  des  trois  se  leva  pour  déclarer  que, 
réilexioD  faite,  il  désirait  le  rétablissement  de  la  consiiiution  de  183i  ; 
les  deux  autres  disparurent  au  moment  du  vote. 
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Après  rado})tion  de  la  proposition  de  M.  Ziegler,  le  premier  com- 
missaire du  guu\  erneraent,  M.  de  Delin ,  donna  lecture  d'une  or- 
donnance portant  dissolution  de  la  seconde  chambre  et  convoc-^tion 
des  collèges  électoraux  dans  le  délai  de  six  mois.  Les  (jé]>uleb 
séparèrent  aussifôt  an\  applaudisseniens  d'une  partie  du  public  des 
tribunes,  mai.s  sans  «juc  le  ralrne  profond  dont  jouit  invariableraeni 
la  capitalr»  en  fût  troublr.  Peu  temps  après,  l'électeur  reçut  le 
raeilltiur  accueil  à  Esclivvege,  petite  ville  située  sur  la  U  erra,  à 
de\i\  ou  trois  lieues  seulement  de  la  froniiîre  de  Prusse.  Touies 
les  classes  de  la  population,  spontanément  et  d'un  accord  "ff^nimi*! 
comblèrent  leur  souverain  de  témoignages  de  respect,  d'assuflBOO 
de  fidélité  et  d'attachement.  L'éleclAur  Frédéric-GuillatunQ  en  lut 
profoodément  ému.  Était^il  permis  cepeadaiU  d'espérer  que  le  gov* 
vernement  tirerait  quelque  proût  des  hommages  prodigués  à  la  pei^ 
sonne  de  l'électeur?  Excepté  peut-être  les  ministres  de  rintériear 
et  de  la  justice,  MM.  Volmar  et  Abbé,  hommes  d'un  sens  politiqw 
peu  sûr,  d'un  optimisme  inexplicable,  personne  en  Heaae.ne  se  fat- 
sait  illusion  à  cet  égard. 

Les  élections,  décrétées  conformément  aui  dispositions  de  la  c<nh 
stitution  de  1800,  produisirent  en  définitive  les  mêmes  résultats  i 
peu  près  que  les  élections  précédentes  :  à^Gassel,  M«  Uartnig, 
bourgmestre  ds  la  ville,  et  M.  ^Nebelthan,  ex-président  de  la  cfaamixf 
dissoute,  furent  réélus  à  Tunanimité.  Ce  sont  deux  des  membres 
les  plus  marquans  de  l'opposition.  A  Hanau,  le  choix  des  électeurs 
se  porta  également  sur  des  opposans  zélés,  et  entre  autres  sur 
M.  Zipt;ler.  Dans  cette  ville,  qui  e.st,  après  Cassel,  la  plus  considé- 
rable de  l'clecLoraL,  in  commission  municipale  composée  des  uégo- 
cians  ou  industriels  les  plus  notables,  et  '|ue  la  loi  charge  de  ré- 
partir la  taxe  des  patentes,  déclara  qu'elle  ne  puu\ait  fonctionner 
aussi  lonj^temps  ({{w.  les  unpùts  ne  seraient  pas  votes  |iar  les  état<. 
en  d'autres  ternies  tant  que  les  prescripuons  de  la  con.^iltiiiinu  de 
1  'S3 1 .  la  seule  légale  à  sps  yeux,  ne  seraient  pas  remises  en  vigueur, 
et  une  protestation  rédigée  dans  ce  sens  fut  envoyée  au  c;onverne- 
ment.  Tels  sont  hvs  fait^;  qui  ont  rempli  l'année  1861  à  Hesse-Ca5- 
sel,  et  qui  allaient  se  repeter  avec  une  régularité  absolue  en  1862. 
Quelque  sécurité  qu'on  puisse  conserver  en  Allemagne  en  voyant  l'es- 
prit public  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites  rigoureuse 
de  l'opposition  constitutionnelle,  on  comprend  que  les  gouverne* 
meus  germaniques  doivent  s'émouvoir  de  la  prolongation  indèfime 
d'un  état  de  choses  si  anormal,  et  qTie  la  diète  de  Francfort  se  soit 
sentie  obligée  d'intervenir  dans  le  débat.  Les  conseils  peu  bienveil' 
lans^de  la  Prusse  devaient  être  rejetés  par  le  cabinet  de  Cassel; 
mais  les  insinuations  de  l'Autriche  méritaient  un  meilleur  accueil. 
Sait-on  à  quel  concours  l'électeur  a  préféré  faire  appel?  C'est  à  une 
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association  bizarre  qn\,  sous  le  nom  de  Heuen  Vérein,  a  entrepris, 
à  la  fin  de  Tannée  1861,  de  ressusciter  une  ancienne  société  dite 
de  la  Fidélité  {Trene  Bund),  qui  naguère  défendait  le  système 
plorable  de  M.  Hassenpflug,  l'apôtre  piétiste  de  l'arbitraire,  et  qui , 
tmisfonnée  aujourd'hui  par  un  professeur  de  théologie^M.  Vil- 
mar,  et  M.  Schefer,  ministre  de  l'intérietir,  un  anden  collègue  de 
il.  Haasenpiliig,  promet  à  T  électeur  de  consacrer  tous  ses  efforts  à 
KTOleirir  la  constitution  de  1860.  Non,  quoi  qu'on  en  dise,  il  ne  se 
passe  plus  rien  d'odieux  dans  Télectorat;  mais  quant  au  ridicule,  U 
s'épanouit  plus  que  jamais  sur  ce  terrain  fertile.  On  accuse  le  gou- 
vernement électoral  d'une  foule  de  crimes  dont  il  est  innocent;  ses 
ennemis  les  plus  acharnés  ne  signalent  pas  toutefois  la  moitié  de  ses 
fautes,  et  il  est  fort  à  craindre  que  les  concessions  auxquelles  l'élec- 
tenr  s*est  décidé  pour  obtempérer  aux  décisions  de  la  diète,  la  créa- 
tion d*un  nouveau  ministère  et  le  rétablissement  de  la  constitution 
deiHSl  n* aient  pas  été  le  résultat  d'une  appréciation  saine  et  judi- 
cieuse des  e'ii^ences  auxquelles  son  devoir  serait  de  satisfaire. 

Si  la  poriii<}ae  de  l'électeur  de  Hesse  fournit  trop  souveut  des 
armes  au  parti  radical  en  Allemagne,  en  revanche  un  autre  prince 
de  la  même  maison,  le  grand-duc  de  Hesse-Darrnstadt  (1),  a  adopté 
depuis  longtemps  le  n)oyen  le  plus  siir  pour  combattre  la  révolu- 
tion, en  introduisant  dans  ses  états  tous  les  progrès,  tous  les  prin- 
'  i[M's  libéraux  au  nom  desquels  les  meneiirs  du  \ationtil  Vvrcîn 
iiivtfent  surtout  les  populations  à  sacrîlier  leur  autonomie.  Plusieurs 
des  d' i  iiM'res  périodes  lécjislatives  h  Oarmsfadt  oru  -Mé  marquées 
par  des  améliorations  séripuses  dans  l'ordre  civil,  linancier,  écono- 
mique, et  ce  n'est  qu'après  avoir,  à  proprement  parler,  fait  ainsi 
SOS  preuves,  que  M.  le  baron  de  Dalwigk,  qui  dirige  le  cabinet 
grand-ducal,  a  revendiqué  et  obtenu  pour  le  gouvernement  de  son 
souverain  l'honneur  de  participer  avec  autorité  aux  négociations 
dont  la  question  des  réformes  fédérales  est  l'ol»jet  depuis  deux  ans. 
G'est  donc  dans  Tbistolre  générale  des  affaires  de  F  Allemagne  que 
fl^est  confondue  durant  les  dix  «huit  derniers  mois  Tbistoire  du 
pand-doché  de  Hesse.  Ce  pays  est  heureux  et  prospère,  de  plus 
siBcèremeot  attaché  à  son  souverain.  Lorsque  Louis  III  »  eu  le  mal* 
heur,  au  mois  tle  mai  lSé2«  de  perdre  prématurément  la  prmcesae 
sa  compagne,  le  deuil  a  été  général  à  Darmstadt.  Un  jugement  sûr, 
m  esprit  gracieux  et  culUvé,  un  caractère  ferme,  s'alliaient  chez  la 
grande-duchesse  Mathilde  au  cosur  le  plus  élevé  et  le  plus  généreux. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  populations  sur  lesquelles  la  fille  du 

<\)  Grand-duc  :  Louis  111,  !»•  0  jnin  IXOCi.  riiaiii'  ;\  Matln'ctf,  prinrcsso  de  Bavière. 
Héritier  présomptif  :  le  priuce  Charles,  n<}  le  '23  avril  ll$UU,  marié  à  Elisabeth,  princesse 
du  Prusse. 
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roi  Loiîis  de  lîiivioi  ^^  a  vvîiné.  l  '  iidaiiL  plus  de  qiKitnr/*^  ans  qui  l'ont 
pleurôe:  l'Allemagne  entière  i  le  rit  et  vénère  la  mémoire  de  tfitp 
femme  bonne  et  distin^'uée.  Sa  mort  a  jeté  comme  un  voile  de  îrtj^ 
tesse  sur  le  mariage  du  prince  Louis,  neveu  du  grand -duc  et  fils  de 
l'héritier  du  ik^ânie,  avec  la  princesse  Aiice,  iille  de  ia  reine  Victoria. 
Cette  alliance  ajoute' encore  à  léclat  que  jette  sur  la  maison  graol- 
ducale  la  présence  d'une  princesse' liessôise  sur  le  trône  impérial 
de  Russie,  et  auquel  se  joint  le  prestic^e  de  la  valeur  déployée  sur 
les  champs  de  bataille  de  l'Italie  en  18M  par  le  prince  Aleiaedre 
de  Hesse.  Ce  sont  là  antant  de  titres  à  la  confiance' et  au  respect 
sympathiques  des  populations  :  aussitle  premier  lieutenant  de  M.  k 
baron  de  Benigsen  dans  Tétat-major  du  Nmionàt  Verein^  M.  Heli, 
avocat  distingué  de  Darmstadt,  n^est^il  nuUe  part  phi»  dénué  de  vé- 
ritable influence  que  dans  son  propre  pays.  Il  n'  y  en  a  point  de  meil- 
leure preuve  que  le  ton  général  de  la  discossion  des  «flairas  fédé- 
rales qui  a  eu  lieu  dans  la  seconde  chambra.  Le  ii  juin,  un  membre 
de  cette  assemblée,  M.  Thudîcum,  doyen  de  Roedelheim ,  présenta 
une  motion  essentiellement  libérale  et  conservatrice  conçue  en  ces 
lennes  : 

«  Plaise  à  la  chambre  d*adresser  au  gouvernemeot  grand-ducal  rinvita- 
tion  : 

«  1"  D'établir  sous  une  forme  k^galc  que  dans  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent la  constitution  et  les  di^ipositions  constitutionnelles  des  divers  t'iau; 
fédéraux,  l'envoyé  grand-ducal  l\  1:\  diMe  pour  ses  votes  indépendant,  et 
1«  ministr»'  Lrrand-ducal  pour  le>  instructions  donni^r-s  M'nnvoyé,  sont  iv^- 
ponsahles  vi^-à-vla  les  états  du  pays,  pX  la  participiilion  à  des  rést^în 
îiiMio  d'i  la  diète  qui  violent  la  roii-titution  ou  d»'s  dispositions  conî^uiii- 
tioanclies  de  Ttin  on  Punire  des  états  fédéraux  sera  cuusidérée  et  tfaii^* 
comme  une  vioiaiiou  de  la  constiiution  du  pays  même; 

«  2"  De  prendre  des  mesures  pour  qtie  la  mémo  disposition  soit  adoptée 
par  les  autres  gouvernerocns  fédéraux  et  pour  que  la  diète  germanique  soit 
reconstituée  sur  cette  base  légale,  »  , 

M.  Thudicum  développa  ensuite  en  termes  excellens  Tesprii  de 
cette  proposition,  rendant  hommage  à  rinfluence  sérieuse  que  ït 
développement  indépendant  de  la  vie  sociale  dans  les  divers  états 
de  rAllemagne  a  eidrcée  presque  partout  snr  le  progrés  des  insti- 
tution»  politiques,  mais  s'associant  aux  vœux  de  ceux  qui  veulent 
smcèrement  assurer  aussi  le  triompëe  des  intérêts  généraux  de  b 
patrie  commune. 

Il  serait  à  désirer  que  tous  lés  ennemis  de  la  révolution  en  Aile* 
magne  réunissent  la  fermeté  de  M.  le  baron  de  Dalwigk  et  les  lu- 
mières de  M.  Thudicum.  Le  National  Verein  ne  réussirait  pas  alors 
à  jouer  si  bien  à  la  convention;  il  ne  lui  serait  pas  si  facile  de  re- 
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cnitor  les  soldats  des  ftitnroK  ^innutes  en  pous-saiit  à  l'organisation 
des  sociétés  do  gymnastique,  dont  los  afliliô.s.  connus  sous  le  nom 
de  tumersy  trouvent  dans  ces  fêtes  patriotiques  un  prétexte  pour 
8'exercer  au  maniement  des  armes  et  faire  flotter  le  drapeau  de 
l'imité.  A  Toccasion  d'une  fête  musicale  à  laquelle  concouraient 
douze  cents  chanteurs  des  deux  Hesses,  de  Bavière  et  do  Nassau, 
la  ville  de  Dannstadt^  elle  aussi,  vit  au  mois  d'août  1661  défiler  un 
de  ces  corps  d'armée  du  National  Verein*  Les  drapeaux  aux  trois 
codeurs  y  étaient ,  il  est  vrai,  les  plua  grands,  mais  il  esi  certain 
qo'ib  élaient  es  minorité*  Les  chanteurs  eax-oiêmes  paraissaient  des 
•gens  fort  paisibles.  Ce  qui  indiquait  des  tendances  moùia  ioofien- 
eiVès,  c'étaient  quelques  rangs  de  tumers  placés  en  tète  et  en  queue 
du  cortège,  6t  qui  étaient  pour  donner  une  couleur  à  la  céré- 
iDonte.  Us  marcbaieni  militairement  et  perlaient  des:d.rapeauz  révo- 
ItttionMÛres.  Darmstadt,  dont  la  population  est  pourtant  ai  affection- 
Bée  à  la  maison  régnante^  venait  d'avoir*  en  y  participant  bmi  gré, 
mal  pré,  la  représentation  de  ce  qui  se  pasàe  partout  aujunrd'hui 
en  Allemagne,  grâce  à  l'influence  de  cette  association,  qui  an  même 
moment  tenait  cour  plcnicre  à  Ileidelberg,  presque  avec  l'encou- 
ragement du  cabinet  de  CarlM  iilir. 

Le  gouvernement  du  grand-duc  de  Bade  (1)  marche  en  efTet  ré- 
,solùmen(  (i^xns  la  voie  où  il  est  siil>itpment  entré  lors  de  la  discus- 
sion des  questions  religieuses,  q  i md  à  un  cabinet  conservateur 
succéda  l'administrafion  (pii  coHq)lail  dan-^  ses  rangs  M.  Stabel  et 
M.  L.uney,  connus  pour  leurs  idées  ultra-libérales  en  matière  d'af- 
faires allemandes.  Le  l""^  mai.  c^rand-duc  adressa  à  M.  Stabel,  qui 
remplissait  à  la  lois  Ips  lonciionsde  ministre  de  la  justice  et  de  mi- 
nistre des  aflaires  étrangère**,  une  lettre  dans  laquelle  il  hù  annon- 
çait que  snr  sa  demande  il  consentait  à  le  décharger  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  mais  en  le  nommant  président  du  conseil, 
afin  de  pouvoir  réaliser  avec  son  concours  les  nombreuses  réfornips 
promises  par  la  proclamation  du  7  avril  1860,  et  qui  ont  pour  but 
de  donner  à  la  pdpùlation  une-  part  plus  directe  à  la  gestion  des 
affaires,  ou  en  .d'antres  lermes  de  substituer  dans  le 'grand-duché 
lerégima  du  9df  fovèmmfiit  au  régime  bttreaAcràtique. 

La  direction  de  la  politique 'eitérieure  dft  grand-duché  de  Rade 
toi  confiée  i  M*  le  baron  de  Roggenbacb,  qui  avait  déjà  joué  à 
Garlsruhe  un  rôle  considérable  au  moment  de  la  première  crise  mi- 
Distérielle,  amenée  par  l'affaire  du  concordat.  Ce  personnage  pas- 
sant pour  un  des  plus  ardens  champions  des  idées  libérales  et  uni- 

ri)  Grand-duc  ^depuis  le  5  scpti^mbrc  1856}  :  Frédéric,  marié  à  la  priiirc&sc  Louise 
de  Prusse. 
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taires.  Les  membres  du  yafîonfil  Vnrin^  les  amis  de  la  l^russe,  les 
brottlUoDS  et  les  révolutionnaires  se  réjouirent  de  son  élévation  aa 
poavmr.  Ëlle  constituait  au  contraire  pour  les  défenseurs  de  la  po- 
litique oooaervatrice,  pour  les  souveraios  voisiDs,  le  roi  de  Wnitean 
berg  et  le  grande  duc  de  Hesse,  un  danger  sérieux.  Les  premien 
actes  du  nouveau  ministre  vinrent  montrer  que  ces  appréciations 
étaient  fondéés.  Le  baron  de  Marschall,  plénipotentiaire  à  la  diète, 
fut  nommé  juge  à  la  cour  supérieure  de  Manbeim  et  remplacé  à 
Francfort  par  M.  de  Mohl,  professeur  de  droit  public  à  Heidelberg, 
membre  de  la  première  cbambre«  qui  a  été  en  iSk9  ministre  de  la 
justice  dans  le  ministère  de  TempirCt  et  qui  dirigeait  plus  récem- 
ment la  rédaction  du  journal  le  Temps  (die  Zeù)^  fondé  à  Francfort 
pour  soutenir  les  principes  du  Natianai  Verein,  Le  5  juin  s'ouvrit 
à  Garlsruhe,  par  les  soins  du  grand-duc,  un  synode  général  convo* 
qué  pour  examiner  une  constitution  nouvelle  de  l'église  évangélique 
destinée  à  assurer  aux  communes  une  plus  grande  part  dans  la  di- 
rection des  affaires  religieuses.  L'assemUée  était  composée  en  mi- 
jorité  de  rationalistes.  Le  parti  protestant  orthodoxe  n'y  était  que 
faiblement  représenté;  après  avoir  été,  il  y  a  quelques  années, 
l'objet  (les  prédilections  du  souverain,  il  se  voyait  absolumeui  aban- 
donné par  lui. 

Ce  fut  en  abordant  la  question  d  un  code  de  procédure  uniforme 
pour  toute  i'Alleniagne  que  M.  de  Roggenbach  révéla  ses  \  ues  au 
sujet  des  affaires  OVlérales.  Dans  une  dépèche  au  cliai  gé  traiïairrs 
tle  Bade  à  lîerlin,  il  exprima  le  regret  que  de  quelque  manière  i\uq 
l'on  dût  arriver  à  runiformité  de  la  procédure,  soit  par  une  décision 
de  la  diète,  soit  directement  f);n-  une  entente  des  gouvernemens,  les 
droits  constitutionnels  de  la  nation  fussent  exposés  h  être  l'usés. 
Déjà,  à  propos  du  vote  de  la  diète  sur  le  code  de  commerce  uni- 
forme, il  avait  développé  les  argumens  «  qui  font,  selon  lui,  une 
nécessité  de  fonder  un  ordre  de  choses  favorisant  la  coopératioa 
simultanée  et  commune  de  la  nation  allemande  à  une  œuvre  com» 
mune  à  toutes  les  races  allemandes,  et  qui  implique  non-seulement 
rassentîment  des  chambres  de  chaque  état,  mais  encore  la  délibé- 
ration des  députés  de  tous  les  états  allemands.  »  On  le  voit,  il  y  a 
tme  grande  distance  entre  ces  principes,  qui  ne  tendent  à  rien  moios 
qu*à  la  création  d*un  parlement  allemand,  et  les  vœux  exprimés  pir 
M.  Tbudicum  à  Darmstadt* 

On  ne  saurait  d'ailleurs  méconnaître  que  l'activîté  du  cabinet  ba- 
dois  s*est  souvent  déployée  d'une  façon  profitable  au  pays.  Mas  de 
75,000  personnes  ont  visité  Tannée  dernière  à  Garbruhe  rexposi- 
•    tien  industrielle  ((ui  y  avait  été  organbée  par  les  soins  du  gouver- 
nement. Le  ministère  prépare  des  réformes  importantes  dans  la 
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magistraiare  et  Tadministration;  il  veut  dimioucr  la  centralisatioot 
et  dans  cette  peesëe  ii  songe  à  proposer  la  création  de  conseils  de 
osrcle*  qui  auraient  quelque  analogie  avec  nos  conseils^gènèratts, 
OMS  qui  recevraient  des  attributions  plus  étendues.  La  grande  pré- 
oocopatien  de  M.  de  Roggenbacb  seriût  de  combattre  la  bureaucra^ 
lis,  dont  la  routine,  les  lenteurs  et  l'esprit  exclusif  paralysent,  se* 
Ion  lui,  les  bonnes  intentions  des  gouvernemens.  A  propos  des 
Sections  qui  ont  eu  lieu  au  mois  d'octobre  pour  le  renouvellement 
d'une  fraction  des  deox  cbambres,  M*  de  Roggenbacb  regrettait 
presque  de  n'y  pas  voir  une  opposition  plus  forte  et  surtout  ploS' 
éclairée,  et  il  avouait  que  le  ministère  était  plus  libéral  que  les 
cbambres. 

La  séance  d'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  30  novembre. 
Après  avoir  passé  en  revue  les  alTaires  intérieures  du  pays  et  énu- 
méré  les  divers  projets  de  lois  qui  seraient  présentés  aux  clianibi*es, 
k  grand-duc  consacra  quelques  paragraphes  de  son  discours  à  la 
question  de  la  réforme  fédérale,  et  déclara  <iu"il  appelait  de  seî> 
vœux  «une  oruanisaiion  solide  qui  imprimât  à  IWllemai^ne,  pour  la 
représentaLiuii  de  1  puissance  et  de  son  droit,  IN^'nt  r^^ie  iVuur  vo- 
loaté  unique,  en  niènie  tenqis  f(u'elle  fournirait  à  l'autonomie  de 
chacun  des  états  allemands  un  appui  inébranlnhl<\  • 

M.  de  Rop:fj;enl)ac!i  parla  dans  les  deux  chambres  avec  succès. 
C'était  la  preiniére  fois  qu'il  prenait  la  parole  en  public.  Il  se  borna 
à  signaler  en  termes  généraux  les  vices  de  la  constitution  fédérale  : 
ses  collègues  et  lui  ajoutèrent  qu'ils  n'en  poursuivraient  la  réforme 
que  par  la  voie  d'une  entente  entre  les  gouvernemens  confédérés; 
waùs  à  Munich,  à  Dresde,  à  Stuttgart,  à  Darmstndt,  on  sait  qu'il  y 
aurait  plus  que  de  la  naïveté  à  croire  à  la  sincérité  de  cette  d^tara- 
tion.  Le  gouvernement  grand-ducal  sent  très  bien  qu'il  ne  parvien- 
dra jamais,  par  la  voie  de  négociations  avec  ses  confédérés,  à  donner 
à  la  Prusse  la  direction  militaire  et  politique  de  rAUemagnermais, 
en  suivant  ou  bien  en  prétendant  guider  le  courant  de  Topinion  qui 
^agite  en  faveur  de  Tunitô  germanique,  il  travaille  à  se  populariser 
auprès  du  parti  unitaire.  11  espère  sans  doute  que  si,  à  la  suite  d*un 
cataclyanne,  ce  rêve  d'unité  se  réalisait,  en  entraînant  la  médiatisa- 
tion de  quelques  princes,  la  reconnaissance  de  rAlleoiagne  pour  la 
.  patriotique  abnégation  dont  le  grand-duc  aurait  donné  l'exemple  le 
préserverait  de  partager  le  sort  des  souverains  dépossédés. 

Ce  n'est  pas  toutefois  à  flatter  ainsi  les  tendances  irréfléchies  de 
l'opiu'ioo  que  le  cabinet  de  Carlsruhe  borne  son  activité,  et,  entre 
autres  graves  questions,  dans  la  solution  donnée  au  conflit  catho- 
lique par  exeuiple,  il  a  reçu  des  éloges  de  la  bouche  même  de  mem- 
bres du  pai  ti  ultramontaiu.  \Ln  dépit  des  eilurts  du  grand-duc  pour 
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amoindrir  au  profit  des  idées  unitaires  et  de  l'hégémonie  prussienne 
l'autorité  des  états  secondaires  dans  la  confédération ,  les  bienfaits 
de  son  gouvernement  suilisent  donc  pour  aiBrmer  et  défendre  l'ao- 
tonomie  hadotse. 

Les  avantages  de  la  responsabilité  politique  tels  que  peuvent  les 
revendiquer  des  gouverneinens  qui  ue  sont  pas  trop  en  arrière  des 
lumières  du  temps  ne  sauraient  exister  que  dans  des  proportioiis 
beaucoup  moindres»  par  conséquent  peu  fécondes,  pour  la  plupart 
des  petits  états  et  des  villes  iïbves  de  la  confédération.  Aussi  sont-ils 
en  général  le  théâtre  des  manifestations  les  plus  bruyantes  de  toutes 
les  sociétés  réformistes  organisées  par  le  Natiùnal  Vereiît.  Beau- 
coup d'entre  eux  cependant  jouissent  depuis  longtemps  des  avan- 
tages du  régime  constitulionnel  ;  mais  h  Wieshade  par  exemple  les 
chambres  usent  de  leurs  prérogatives  moins  pour  amener  le  gous'er- 
nement  du  duc  de  Nassau  (1)  à  réaliser  les  améliorations  attendues 
par  le  pays  que  pour  proclamer  l'impossibilité  d'atteindre  ce  résul- 
tat autrement  que  par  la  substitution  au  régime  fédéral  actuel  des 
principes  unit  lirts.  La  situation  est  analogue  dans  tous  les  petit!» 
états  de  l'Allemagne  centrale.  Les  po[)ulafioTis  du  duché  de  Bruns- 
wick (2),  qu'inquiète  la  perspective,  en  ci-  mni't  de  l^ur  souve- 
rain, de  faire  retour  à  la  couronne  de  Hanovre,  témoignent  en  fa- 
veur de  la  Prusse  les  sympathies  les  moins  équivo  jues.  C'est  en 
Thuringe,  et  avec  l'appui  du  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  (3),  que 
s'est  développée  l'existence  politique  du  National  Verein.  Quel- 
ques princes  ont,  il  est  vrai,  essayé  de  faire,  en  s'appuyant  sur  le 
cabinet  de  Dresde,  une  résistance  vigouretise  à  ces  tendances,  qiiî 
compromettent  si  gravement  leurs  droits  dynastiques.  Toutefois  il 
est  certain  que  les  argumens  auxquels  on  peut  utilement  recourir  à 
Munich,  à  Dresde,  à  Stuttgart,  à  Darmstadt,  qu'on  a  peut-être  eo  le 
tort  de  ne  pas  soutenir  à  Garlsruhe,  sont  d'une  application  pratique 
beaucoup  moins  facile  à  Heiningen,  à  Kôthen,  à  Gotha,  et  môme  à 
Weimar,  quand  il  s* agit  de  lutter  contre  rinfluence  prussienne.  C'est 
ce  qu'a  senti  le  duc  de  Saxe -Gobourg- Gotha  en  concluant  avec  la 
Prusse,  au  mois  de  juin  1861,  une  convention  militaire  qui  dmt 
avoir  pour  effet  de  fondre  peu  à  peu  son  contingent,  c'est-à-dire 
les  troupes  des  deux  duchés  de  Gobourg  et  de  Gotha,  dans  les 
cadres  de  l'armée  prussienne.  L'impression  générale  produite  par 
cet  arrangement,  lorsqu'il  fut  connu  en  Allemagne,  fut  détestai)lc. 
A  Weimar,  comme  a  la  cour  des  ducs  de  Saxe-Altenbourg  et  dc 
Saxe-Meiniiigen,  on  en  ressentit  un  vif  mécontentement.  Au  même 

(J)  Duc  î  Adolphe,  né  1«  2i  juillot  ISI". 

(2)  Duc:  A(i^uHto-Mi\in)ilii'ri-(>uirauine-I>oui8>Frédéric,  né  le  25  avril  IStiô. 
r3)  Ernest  II,  né  le  21  juin  1818. 
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moment,  le  parti  de  l'agitation,  connu  sous  le  nom  <\o  parti  na- 
tional, obtenait  pourtant  de  ces  gouvernemens  de  grandes  conces- 
sions. A  Weimar  (I),  oa  souficrivait  avec  empressement  pour  la  flotte 
aileinaïuk  :  les  fooctionnaires«  les  ministres  et  le  grand-duc  lui- 
mdme  consentaient  4  figurer  en  léte  de  la  Uste.  Aussi,  malgré  les 
avantages  que  le  gouvernement  remporta,  à  la  même  époque,  sur 
le  parti  radical,  à  T occasion  de  quelque»  élections,  le  courant  géné- 
ral entraînait- il  dès  lorc  vera  des  conventions  analogues  à  celles 
dont  le  duc  de  Cobourg  arvait  pris  T initiative  les  hommes  les  plus 
gouvernementaux  et  les  souverains  eux-mêmes.  Bientôt  le  gouver- 
nement de  Saxe-Weimar  et  celui  de  Saxe-Altenbourg  se  décidèrent 
à. entamer  des  pourparlei^s  avec  le  cabinet  de  Berlin  pour  s'entendre 
sur  des  arrangemens  militaires  pareils  à  ceux  de  Cobourg.  Un  lien 
nouveau  et  puissant  s*a]outeri|it  ainsi  à  tous  ceux  qui  unissent  déjà 
ces  petits  états  et  les  duchés  d*Anhalt  à  la  Prusse.  C'est  ce  que  le 
cabinet  de  Dresde,  on  le  comprend  sans  peine,  voit  avec  un  exti'ème 
déplaisir.  Aussi  le  roi  Jean  se  joigntt-il  au  duc  4e  Meiningen  pour 
protester  au  nom  de  ses  droils  éventuels  à  la  succession  des  duchés 
de  Cobourg  et  de  (iolha.  L'éclat  de  ces  démarches  servit  encore 
Tambilion  de  popularité  du  duc  de  Gotha  en  lui  doimant  une  nou- 
velle occasion  d'enti'eteuir  le  public  de  son  dévouement  a  la  patrie 
commune. 

Si  le  grand-duc  d"()lti«;iiU)urg  (2)  a  réussi  à  se  faire  une  place  et  à 
se  créer  un  l  ôle  en  Allemagiie  par  i'ai  tleui'  avec  laquelle  il  a  épousé 
la  querelle  de  la  confédération  contre  le  D  iueinark,  si  à  cet  égard 
du  moins  sou  gouverneun'uî  est  eu  hanu'^uie  avec  les  idées  ajijonr- 
friiui  eu  faveur  parmi  les  populati'uis  geriuaniques,  eu  revauchr  les 
institutions  surann^^'cs  (|ui  se  tuaiutienneui daus  les  grands  duchés  de 
Mecklembourg-Schwerin  et  de  Mecklembourg-Slrélitz  (3)  sont  dans 
1"  I>l'is  fâcheux  désaccord  avec  l'esprit  général  des  temps  modernes. 
U^iession  législative  de  la  diète  commune  siégeant  à  Sternberg  a 
été  marquée  à  la  lin  de  l'année  1861  par  des  incidens  semblables  à 
ceux  qui  avaient  signalé  les  années  précédentes  Les  représentans 
des  terres  nobiliaires,  qui  constituent  visràrvis  des  députés  des  villes 
UQe  majorité  écrasante,  ont  successivement  repoussé  toutes  les  pro- 
positions faites  en  vue  dlntroduire  dans ,1a  constitution  actuelle  des 
cbangemens  intlispensables,  ou  d'engager  les  gouvernemens  des 
grands-duchés  à  ouvrir  des  négociations  pour  faire  entrer  le  pays 
dans  r union  douanière;  mais  ce  n'est  pas  tout:  un  arrêté  en  date 

;l)  Grand-duc  de  S-ixo- Weimar  :  Gliarh;»,  n<'*  lo  2t  juin  IHlK, 
'i)  Grand-duc  :  Nirola'^-KrtMi^rir-Piorro,  n*^  h-  î<  jin  !t>t  IS'27. 

•Ij  Grand-duc  de  Mei'klcmbour^-Schwcriu  :  Frtider.c- François*.  —  Grand -duc  de 
MeckteinJMur^-Strélitz  :  Frédcrit-Guillauiue. 
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du  18  novembre  da  ministre  de  Tintérieur  à  Schwerio,  motivé  sur 
les  attaques  auxquelles  se  livrent  certains  journaux  ôtraagsrscoitre 
les  institutions  politiques  et  civiles  dans  les  Mecklemboorg,  antoritt 
les  commissaires  de  police  dans  toutes  les  looaiitée  du  pays  àcOQ> 
fisquer  immédiatement  tout  écrit  périodique  qui  conliesdfati  da 
articles  contraires  à  l'ordre  de  choses  établi.  Le  ministre  ordoonat 
en  même  temps  d'exercer  une  saneiUanoe  rigoureuse  sur  tous  ki 
imprimés  qui  pourraient  être  introduits  par  la  pœte.  Telle  est  k 
situation  véritable  de  ces  pays  du  Mecklembourg,  qui  sont  voïmb 
du  ducbé  de  Holstein,  où  certes  les  populations  n*ont  pas  de  sna* 
blables  griefs  à  reprocher  au  gouvernement  danois. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  création  d*nn  établisooMMt 
maritime  capable  de  protéger  le  commerce  et  les  côtes  du  nord  oe^ 
cupent  l'attention  des  villes  anséatiques.  Dans  l'assemblée  de  Hanh 
bourg,  M.  Godefroy  proposa  au  mois  de  mai  la  construction  immé- 
diate de  plusieurs  canonnières.  Bien  qu'acciioiHie  avec  une  vive 
sympathie,  cette  motion  ne  fut  pas  votée;  niais  en  revanche  il  fat 
décidé,  d'après  un  ain  ndement  qui  axait  sui^i  dans  la  discussioD, 
que  le  sénat  sei  ait  invité  à  s'entendre  a\ec  d'autres  étîits  allemands 
sur  le  moyen  de  fonder  une  marine  militaire,  (le  vote  si  sage  reucoD- 
tra  cependant  l)eaucoup  d'adversaires  dans  la  population.  Le  Chh 
I\aiiOJuil,  car  Hambourg  n'a  rien  à  envier  sous  ce  rapport  au  reste  de 
l'Allemagne,  s'assembla  pour  e\[)riaier  sa  douleur  au  sujet  d'un  vole 
qui  tralîissait,  selon  lui,  une  mollesse  incui'able.  La  bourgeoisie  de 
Brème  ne  se  montra  pas  moins  préoccupée  que  celle  de  Hambouii:, 
et,  plus  impatiente,  elle  recommanda  même  au  sénat  la  construc- 
tion immédiate  de  canonnières  à  \'apeur.  Bientôt  des  négociations 
furent  entamées  entre  les  villes  anséatiques  et  le  gouyeroemeot 
prussien  sur  cette  grave  question  de  rétablissement  d'une  marine 
défensive,  et  à  la  fm  d'août  le  prince  Adalbert,  amiral  commandant 
en  clief  des  for  s  riiaritîmes  prussiennes,  réunit  successivement 
dans  les  eaux  de  Hambourg  et  de  Brème  une  escadrille  dont  la  pré- 
sence ne  réussit  pas  à  faire  prévaloir  des  vues  qui  étaient  évidem- 
ment insphrées  au  cabinet  de  Berlin  plutôt  encore  par  le  sentiment 
de  ses  avantages  spéciaux  que  par  Tintérét  général  de  rAHema^^ 
La  visite  du  prince  Adalbert  à  Hambourg  et  à  Brème  resta  donc  sus 
résultat,  et  l'agitation  au  sujet  de  la  flotte  allemande  consem  k 
même  caractère  de  stérilité  que,  devaient  présenter  les  délibén^ 
tiens  d'un  autre  genre  de  l'assemblée  législative  de  la  ville  libre  de 
Francfort  au  mois  d'octobre  1861.  Elle  vota  à  Tunanimité  la  propo- 
sition de  la  commission  des  finances  tendant  à  inviter  le  sénat  :  l*i 
réclamer  par  l'envoyé  de  Francfort  à  la  diète,  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 26  de  l'acte  fmal  de  Vienne,  le  retrait  iiamèdiai  de  la  garaii>aB 
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fédérale  qui  se  trouve  dans  la  ville  depuis  le  17  septembre  iMS; 
ifidoBW  ftvis  à  rassemblée  législative  de  la  marche  ultérieure 
^ cette  négociation;  3*'  à  résilier  tout  de  suite,  en  vertu  du  droit 
que  le  sénat  s'est  réservé,  les  traités  conclus  avec  les  commandans 
des  diverses  troupes  stationnées  à  Francfort.  Pour  ajouter  encore  à 
h  significatiQn  d'un  pareil  vote»  rassemblée  législative  déclarait  en 
mèm  temps  an  sénat  qu'elle  ne  voterait  plus  à  l'avenir  l'excédant 
des  différences  pour  le  casernement  et  Tentretlen  des  troupes,  fédé- 
nles.  Les  contingens  prussienB,  autrichiens  et  liavarois  qui  forment 
la  fguéè  de  la  diète  sont  toiyours  et  resteront  vraisemblablement 
lon^mps  encore  à  Francfort»  et  la  manifestation  à  laquelle  se  sont 
luné  ainsi  entraîner  les  représentans  de  cette  q>ulente  cité  té- 
moigne peu  de  sens  politique*  £n  eflet»  cet  appareÛ  imposant  de  la 
ftfce  militaire  de  l'Allemagne ,  car  il  ne  s'agit  plus  ici  ni  de  Prus- 
siens, ni  d'Autrichiens,  ni  de  Bavarois,  mais  d'Allemands,  ne  re- 
hausse-t-il  pas  encore  l'éclat  d'une  ville  qui  est,  à  beaucoup  d'é- 
gards, le  centre  politique  de  la  confédération? 


II. —  LES  QDK&IiONS  POLlTiQLBS  DEVANT  LA  OIÈTB. 

Inraux  de  la  «iiète  de  Kranclort.  —  Question  du  Slesvig-HoUteia.  —  I>ébata  sur  la  défense  ûts 
eùlm  da  la  Mer  du  Nord  «t  les  réformes  de  rumée  fédéral«.  —  Projets  de  la  Prusse  et  Atlitudo 
dis  ittta  tec^ndJûiee.  —  Farces  militaires  de  la  eonfédéiatioii.  —  PropositioB  du  Heftom  an 
«qfet  de  la  flotte  atlemande. — Reftis'  dn  cabinet  de  Berlia.  —  BBbrt*  d«  la  Prnaae  poor  réaliser 

i  son  profit  l'Iiégémonic.  —  Conventioa  dlilitaiie  avec  le  due  de  Saie-Cubourg.  —  Question 
de  I.'i  Hiisse  électorale.  —  Traité  de  commerco  outre  la  France  et  le  Zoîhfreni  Lo  Maliatuit 
Veretn.  -—  Débats  et  projel.-»  n^latifH  à  V unification,  ~  Pian  de  M.  de  BeusL  —  S  ntagftiliiimg  do 
l'Autriche  et  de  la  Pruwe  dans  la  cuntédcration. 

La  marche  des  choses  dans  les  divers  états  germaniques  dont 
l'histoire  la  plus  récente  vient  d*ëtre  rapidement  esquissée  trahit- 
elle  sur  un  seul  point,  à  T exception  de  quelques  petites  principau- 
tés de  la  Thuringe  et  des  Meciilembourg,  un  de  ces  profonds  ma- 
laises moraux  qu'engendrent  l'anarchie  sociale,  la  misère,  ou  des 
contradictions  de  principes  trop  flagrantes  entre  lès  gouvernans  et 
tes  gouvernés,  et  auxquels  il  faut  le  remède  suprême  des  révolu- 
tions? Évidemment  non;  le  besoin  de  réformes  et  de  progrès  qui  est 
à  l'ordre  du  jour  n'a  point  une  si  triste  origine,  et  peut  être  sàtîs^ 
ùùt  sans  de  si  terribles  sacrifices.  L'attitude  de  la  diète  germanique 
durant  l'année  18di  suffit  à  le  démontrer. 

La  question  des  duchés  danois  a  été  en  1861,  comme  pendant 
les  années  précédentes,  l'occasion  de  débats  assez  vifs  et  ;issez  la- 
borieux au  sein  de  la  haute  <isseiiiblée.  11  faut  bica  l'avouer  néan- 
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moins  :  dans  cet  espace  de  quinze  mois  qui  se  sont  écoulés  entfe 
les  premiers  joure  de  janvier  1861  et  le  27  mars  18d2,  cette  ques- 
tion des  duchés  de  FËlbe  n'a  point  fait  un  pas.  L*ÎDgéreiice  active, 
infatigable  de  l'Angleterre  n'a  pas  été  couronnée  de  plus  de  suocèt 
que  les  conseils  de  modération  que  les  agens  français  faisaient  es- 
tendre  non-seulement  à  Berlin,  mais  aussi  et  surtout  à  Copeohir 
gue.  Le  gouvernement  britannique,  récemment  encore,  a  cm  de* 
voir  faire  de  nouvelles  tentatives  :  il  a  beaucoup  recommandé  «i 
gouvernement  danois  Tacoomplissement  de  ses  obligations  enven 
l'Allemagne.  La  France  et  la  Russie,  tout  en  s'empressant  de  pai- 
1er  dé  nouveau  à  Copenhague  en  faveur  de  la  conciliation,  ne  poa- 
valent  se  dissimuler  que  l'arrêté  fédéral  du  27  mars,  en  causant  au 
Danemark  une  vive  irritation,  ne  faisait  que  rendre  de  nouvelles 
concessions  plus  diOicil* L'Iùi!  oi)e  cependant  obsen'e  et  conti- 
nuera (ro])server  dans  ce  débat  une  grande  réserve»  et  i.nii  fjru  la 
discussion  ne  sera  point  épuisée,  tant  que  les  voies  resieioiii  ou- 
vertes cà  un  arrangement,  les  puissances  ne  verront  point  (N»  mo- 
tifs (le  sortir  du  rôle  (pi'ellos  ont  tenu  jii>-(ju  ici.  lilles  ne  sauraient 
toutefois  fermer  les  yeux  sur  les  difticultés  auxquelles  s'exposa 
rait  Tiî  ]t  <  rahinets  allemands  en  rîépassant  la  limite  des  ])ré tentions 
légUunes.  Il  arriverait  iné\ ital)leujent  un  moment  où  de  prravp? 
questions  incidentes  se  jinseraient  d'elles-mêmes.  Les  cdurs  siujna- 
taires  du  traité  de  Londres  de  1852  seraient  alors  amenées  à  con- 
certer leur  action  pour  sauvegarder  les  principes.  L'Allemagne 
attache  beaucoup  de  prix  à  débattre  directement  et  exclusivement' 
avec  le  Danemark  le  différend  qui  les  divise;  mais  il  ne  faudrait 
point  que  par  ses  exigences  elle  donnât  elle-même  à  ce  débat  un 
caractère  européen.  Comment  en  effet  f)révenir  une  intervention 
diplomatique  de  Tiiurope,  si  après  tant  d'essais  infructueux  d'ar- 
rangement les  pourparlers  actuels  devaient  encore  échouer?  Le  lan- 
gage plein  de  réserve  et  de  loyauté  que  la  France  et  la  Russie  n'ont 
cessé  de  tenir  dans  cette  atfaire  n*est-il  pas  une  garantie  du  res- 
pect dont  elles  entourent  la  nationalité  germanique,  et  n'est-on  pss 
en  droit  de  s'étonner  que  l'opinion  publique,  de  l'autre  côté  du 
Rhin ,  affecte  si  opini&trément  de  se  croire  obligée  par  les  circon- 
stances à  pousser  aux  mesures  défensives,  quand  au  contraire  le 
seul  programme  potitique  auquel  les  gouvememens  alleniands  par- 
viennent à  la  TaJller  implique  un  ordre  d'idées  si  souvent  agres- 
sives et  provoquantes? 

On  Ta  vu  surtout  dans  les  débats  qui  ont  eu  pour  objet  la  défend 
des  cAtes  de  la  Mer  du  Nord  ou  les  réformes  de  l'armée  fédérale.  Le 
sentiment  qui  s'est  produit  flans  ces  deux  occasions,  c'est  la  défiance, 
une  défiance  consiamuient  ombrageuse.  En  même  temps  les  vues  leà 
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était  facile  de  prévoir  que  les  projets  de  la  Prusse,  en  fait  dt  i  «'  lomie 
militaire,  rencontreraient  une  opposition  invincible.  M.  le  baron  de 
Beust,  se  faisant  l'organe  des  susceptibilités  tr^îs  légitimes  dé  lontcs 
les  cours  secondaires,  s'était  charpjé  de  démontrer  que  le  plan  proposé 
par  le  cabinet  fie  Berlin  ne  tendait  pas  au  développement  régulier 
des  forces  niiHi  iires  de  rMlcmagne.  et  M.  le  ministre  de^  alTaiios 
étrang^Tes  de  Saxe  indiquait  le  dualisme,  c*est-«^-dire  l'absoiption 
de  r.Vllemnfzne,  au  midi  par  l'Autnche  et  au  noid  par  la  Prusse, 
conuiH'  /'tant  le  Ibiid  des  pro])osiiions  piussiennfs.  Oe  ]h  les  rési  — 
lajires  n|i-finées  de  la  diète  et  de  la  conunission  miiiîaire  instituée 
au|)rés  d  élit";  de  là  les  corderences  militaires  ue  Bainix-ii:.  oi'i  b's 
représentans  des  états  rpii  forment  les  T'.  8*.  O**  o\  !()•"  corps  étaient 
allés  se  concerter  sur  los  moyens  de  résister  auA  projets  prussiens 
et  de  leur  substitniM-  de  ncuivelles  propositions. 

Dans  cette  situation,  on  tenta  à  Berlin  de  s'entendre  avec  l'Au- 
triche au  moyen  de  concessions  réciproques,  et  des  conférence^  mi- 
litaires s'ouvrirent  entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes 
{janvier  1861).  Ces  efforts  restèrent  sans  résultat.  Peu  de  temps 
après,  la  diète^se  'prononça  sur  le  rapport  que  la  commission  mi- 
litaire lui  avait  fait  parvenir  le  1(3  fé\  rier  touchant  les  réformes 
secondaires  à  opérer  dans  l'amiée  fédérale.  Par  sa  résolution  du 
27  avril,  la  hante  assemblée  de  Francfort ,  négligeant  avec  inten- 
tion d'entrer  dans  l'examen  des  questions  politiques,  et  s'en  tenant 
aux  points  très  essentiels,  mais  purement  tediniques,  sur  lesquels 
le  désaccord  n'était  pas  à  craindre,  a  décidé  : 

tt  1*  Qu'il  n*Y  avait  point  lieu  de  procéder  pour  le  moment  au 
changement  du  tableau  matriculaire  de  la  population  des  divers 
états  de  la  confédération; 

tt  2*  Que  les  contîngens  à  fournir  par  ces  derniers  ne  se  divise- 
raient plus  à  Favenir  en  contîngens  principaux  et  én  contingens  de 
réserve,  mais  qu'ils  consisteraient  exclusivement  en  eontingens 
principaux ,  et  pi'ils  ne  se  distingueraient  désonnais  que  par  cette 
dénomination  des  continf,ens  de  dépôt: 

«  3"  Que  les  continireiis  princijiaux  formeraient  désormais  1  1/2 
pour  100  de  la  poj)uhaion  mat:  ica luire; 

h"  Enfin,  que  la  commission  militaire  serait  invitée  à  continuer 
Tétiide  de  la  révision  de  la  constitution  militaire,  surtout  pu  ce  qui 
concerne  les  poinis  dont  le  règlement  uniltti  liie  peut  être  utile  ou 
nécessaire  pour  la  force  ci  la  rapiditf-  d'action  fia  l'armée,  n 

Cette  résolution  semblait  icndif  h  augnicntfM-  l'arinef  l'édérale 
active  de  ce  qn'on  a  npp^'V»  jusqu'ici  le  continc^ent  de  réserve,  (jui 
est  de  plus  de  98,000  hoiumes;  mais  comme  celui-ci  existait  depuis 
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longtemps,  et  qu'on  pouvait  aisément  le  mobiliser,  Vmgn^utiém 
était  plutôt  apparente  que  réelle.  Toutefois  il  faut  ajouter  que  le  OQ»- 
tingent  normal  de  dépôt,  qui  était  antérieurement  de  70,000  hommes 
environ,  a  été  porté  à  140,000  bommee,  et,  bien  que  la  résolution 
prise  par  la  diète  porte  qu'on  ne  saurait  l'employer  hors  du  terri- 
toire  respectif  auquel  il  appartient,  oette  restriction  pourrait  m 
besoin  être  écartée.  Le  total  légal  et  constitutionnel  de  l'armée  1^ 
dérale  formerait  alors  un  effectif  d'au  moins  6Si,000  honinses,  aux- 
quels il  convient  d'ajouter  la  gendarmerie  et  le  corps  des  douanes. 

A  ce  cbîffire  très  élevé,  il  faut  ajouter  encore  l'excédant  de  Vvh 
mée  prussienne,  déduction  faîte  de  son  contingent  fédéral,  qui  est 
de  1A3,000  hommes,  et  le  surplus  de  l'armée  autrichienne  avec 
une  déduction  analogue  de  195,000  hommes.  Or,  ces  deux  excédaos 
étant  pour  la  Prusse  de  866,000  et  pour  Î  Autriche  de  â71,000,  eo 
voit  (|ii'en  y  ajoutant  Tarmée  fédérale,  681 ,000,  et  les  troupes  qu'ea- 
treticnneut  les  étiits  fédérés  en  sus  de  leurs  contin^^ens  léf^auv.  et 
qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  00,000,  on  arrive  a  un  loul  'le 
'J,/j7S,()0i)  hommes.  Sans  doute  sur  ce  chiffre  énorme  il  y  aujaiiâ 
défahiiier  les  troupes  que  le  marjque  de  ressources  financières  eraf)è- 
clieraif  de  faire  entrer  en  ligne;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  évlLÎ-'iit 
quf,  Si  1  1  confédération  est  unie,  elle  peut  disposer  d'une  arniw 
colo  sali',  et  flont  la  force  d'action  serait  doubléi^  par  toute»  1^  l'or- 
(ificaiions  qu'on  a  élevées  ou  réparées  de^  uis  1815  à  Landau,  àGer- 
merslieim,  à  Mayence,  à  Goblentz.  h  Luxembourj^,  h  f  lologne.  à  Ra- 
stadt,  à  \îap;debourg,  à  I.inz,  à  Inj^olstadt.  La  clé  du  bas  Rhin  est 
aujourd'hui  à  Coblentz,  celle  du  Uliin  moyen  à  Mayence,  celle  du 
haut  Rhin  h.  Rastadt  et  à  Ulm.  Knfm,  en  défalquant  de  l'armée  au- 
trichienne, de  l'armée  prussienne  et  de  Tarmée  allemande  propre- 
ment dite  les  forces  qui  ne  pourraient  être  mises  en  ligne,  retesaes 
par  le  service  intérieur,  les  nécessités  de  la  politique,  etc.,  on  arrive 
encore  au  chifli-e  de  862,000  hommes.  Avec  cette  multitude  de  sol- 
dats, comment  se  fait-il  que  TAllemagne  conserve  depuis  trois  aos 
un  ton  si  agressif  dans  Texpression  de  ses  incurables  défiances  k 
l'égard  de  la  politique  française?  Pourquoi  des  meneurs  trop  osia- 
plaisamment  écoulés  mettent-ils  toujours  en  question  le  maintiso 
de  la  paix? 

U  y  a,  il  est  vrai,  un  point  qui  reste  difficile  à  régler  :  c^est  le  com- 
mandement de  Tarraée  fédérale,  que  la  Prusse  voudrait  absori)er,el 
qu'elle  poursuit  sans  cesse,  opposant,  dans  cette  pensée,  nue  résft- 
tanee  absolue  aux  modifications  qu'on  voudrait  introduire  daasin 
institutions  organiques  en  formant  un  troisième  groupe  mOilsirtt. 
C'est  ce  sentiment  qui  l'a  guidée  lorsqu'il  s'estagi  de  la  défense 
des  cotes  allemandes  de  la  Mer  du  Nord.  M.  le  baron  de  ScbleintU 
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proposa  au  gouvernement  bavarois,  au  mois  d'avril,  d'appuyer  au 
m  de  la  <âHe  la  propositioa  de  forutier  ks  défilés  de  la  Forêt- 
Noiret  s&  les  étals  qui  avaient  envoyé  des  délégués  à  Wurxbourg  et 
qui  pounuivent  la  réalisation  de  cette  peaisée  voalaiént  par  récipro- 
cîté  soutenir  le  projet  présenté  par  la  Prusse  pour  la  défense  des 
cétes  de  la  Mer  du  Noi;d,  et  mettre  par  la  même  occasion  sous  ses 
ordres  une  partie  de  la  division  d'infanterie  dite  de  réserve  qui  est 
formée  par  les  eontlngens  des  plus  petits  états. 

Cette  question  a  soulevé  au  sein  de  TAUemagne  les  vues  les  plus 
opposées  :  la  presse^ à  Berlin  s*en  est  montrée  très  émue*  Le  projet 
soumis  à  la  diète  par  le  plénipotentiaire  prussien  suscita  de  graves 
objections,  et  la  diète,  dès  le  début,  tendit  avant  tout  à  préserver 
Tindépendancc  des  divers  état.s  qui  possèdent  le  littoral.  Sous  pré- 
texte en  elTet  de  du  l^er  la  défense  des  cùles,  des  ofiiciers  prussiens 
arriveraient  bientôt  à  exercer  un  commandement  plus  ou  moins 
direct  sur  les  territoires  qui  ap[)artiennent  à  ces  états.  Le  pré- 
sident de  la  commission  militaire  fédérale  était  d'ailleurs  fondé  à 
dire  qiip  le  littoral  allemand  n'a  en  réalilé  aucun  ris  jue  à  courir, 
et  qu  il  itérait  inutile  de  gaspiller  en  cette  occasion  les  ressources 
de  r Allemagne  pour  arriver  h  i)»'rmot}re  à  la  Prusse  de  régenter  le 
Meckleuîbourg,  le  Hanovre  et  les  villes  nnséatiqufs,  sans  parvenir 
néanmoins  à  un  systèino  fin  d^^fpnsf  réL^  illcr  et  complet,  le  port  si 
important  dp  Kiel  devant  rester  après  comme  avant  en  la  possession 
dn  gouvernement  danois,  qui  seul  pourrait  menacer  CD  certains  caâ 
la  sécurité  des  contrées  qu'il  s'agit  de  défendre. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  la  diète  entra  en  vacances  au 
mois  d'août;  mais  tandis  que  la  question  demeurait  en  suspens  à 
Francfort,  elle  était,  de  la  part  des  assemblées  tenues  successive- 
ment sur  diiïérens  points  du  territoire  germanique  par  les  meneurs 
du  Naiional  Verein^  l'objet  de  commentaires  passionnés,  et  les  ra- 
dicaux s'en  servaient  pour  agiter  l'opinion  publique.  Selon  eux, 
c'était  au  gouvernement  prussien  qu'il  fallait  adresser  le  produit 
des  souscriptions  nationales  ouvertes  pour  faciliter  la  construction 
d'un  matériel  naval.  L'attitude  de  celui  des  gouvernemens  secon- 
daires qui  était,  au  point  de  vu^ politique ,  le  plus  engagé  dans  le 
débat,  fut  très  nette  en  cette  circonstance  :  quelques  jours  après 
que  la  diète  geripanlque  avait  repris  ses  travaux,  au  mois  de  no- 
vembre, le  plénipotentiaire  hanovrien  lui  soumit  une  proposition 
aux  termes  de  laquelle  sa  cour  offrait  de  construire  vingt  chaloupes 
cinonnières«  à  la  condition  que  les  frais  en  fussent  supportés  par 
l'ensemble  de  la  confédération.  M.  de  Platen  avait  peu  de  temps  au- 
paravant fait  part  de  ce  projet  au  cabinet  de  lîerlin,  en  réj>onse  aux 
iûviiauuub  iiiuhipliées  de  celui-ci  d'entrer  eu  pourparlers  sur  la 
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ineilk  iii  u  manière  de  mettre  en  sûreté  les  eûtes  de  la  Baltique  et  de 
la  Mer  du  Nord.  Le  zèle  déployé  par  le  Hanovre  pour  arri\cr  ra[n- 
deinent  à  la  construction  d'un  matériel  naval  respectaJîle  aurait  dû 
saLisfaire  le  cabinet  de  Berlin,  s'il  n'avait  pas  rattaché  secrètement 
d'aulreij  projets  d'extension  à  l'anangenient  dont  il  s'agissait. 
Quoique  M.  de  Bei  iiMorlV,  qui  venait  de  succéder  à  Berlin  à  M.  de 
Scbleinitz  comme  nimistre  des  aflaires  étrangères,  cùi  déjà  dotiiié 
une  sorte  d'acquiescement  au  projet  de  M.  de  Plalen,  l'envoNéde 
Prusse  à  la  diète  fut  chargé  de  d;  clarer,  dans  la  séance  du  là  no- 
vembre, qu'il  ne  pouvait  souscrire  à  la  proposition  du  Hanovre.  U 
prétendit  y  voir  un  empêchement  à  la  création  et  surtout  à  l'unité  du 
comniaadeineatde  la  future  marine  de  lacoofédèratiou.  «  Cette  tâche 
laborieuse  ne  peut,  ajoutait  M.  d'Usedom,  s'accomplir  isolément, 
par  simples  iVaQtioiiâ,.et  les  propositions  que  la  Prusse  a  soumises  i 
la  diète  antéiieurement  prouvent  qu'elle  a  toujours  estimé  qu'il  fal- 
lait la  traiter  «n  CQiqmun  et  d'après  un  plan  général.  La  motion  du 
Hanovre  tend  presque  à  exclure  la  Prusse  de  Taction  légitime  qà 
lui  appartient  dans  la  Mer  du  Nord.  U  est  fort  à  désirer  que  la  diète 
veuille  bien  se  livrer  à  Fétude  approfondie  du  projet  qui  lui  a  été 
présenté  sur  cette  question  au  mois  de  juin.  £n  attendant»  le  goii- 
vernenifent  prussien  apportera  le  plus  grand  zèle  à  faciliter  autant 
que  cela  dépendra.de  lui  l'entreprise  dont  U  s'agit.  » 

Ces  déclarations  furent  transmises  au  comité  militaire,  qui  était 
déjà  saisi  di  la  proposition  du  barcn  dp  Heimbruck,  Tenvoyé  de 
Hanovre.  La  question  fut  de  nouveau  abordée,  sans  être  résolue, 
dans  la  séance  de  la  diète  du  22  novembre.  En  présence  du  refus 
de  la  Prusse  de  fournir  sa  quote-part  pour  la  Hotte  fédérale,  ilsV 
git  (le  savoir  si  les  états  moyens,  d'accord  a\(ic  l'Autriche,  aeu 
chargeront  seuls,  laissant  la  Prusse  dans  l' isolement. 

Les  (^florts  diplomatiques  qu'on  faisait  h  Berlin  pour  o])tenir  des 
petits  états  de  Saxe  et  dr  Thurinixe  leur  acquiescement  à  des  con- 
ventions analogues  à  celle  conclue  avec  le  duc  de  Cobouig  exci- 
taient de  plus  en  plus  rincjuiélude  de  rAutnchc  et  des  cabinets  les 
plus  importiins  de  la  confédération.  A  Weimar,  à  Altenbourg,  dm 
le  pays  (l'Anhalt,  dan-  le  duché  de  Brunswick,  les  agens  prussiens 
tiavaillaient  à  absorber  la  direction  des  aiïaires  militaires;  h  Caris- 
ruhe  même,  les  négociations  à  ce  sujet  semblaient,  au  mois  de  dé- 
cembre, reprises  avec  vigueur.  U  y  avait  là  de  <piol  niécontenter 
singulièrement  tous  les  prîiKes  jaloux  de  leur  droit  de  souverai- 
neté et  tous  les  homçftea  d'état  désireux  de  maintenir  en  principet 
tout  eo  les  perfectionnant,  les  lois  arganiques.de  la  çonfédéralioD. 

En  vertu  de  la  convention  survenue  entre  les  gouvernemens  da 
roi  de  Prusse  et  du  duc  de  Saxe^-Cobourg^i  tous  les  pHiciers  de  ce 
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dernier  pays  ont  passé  au  service  de  Prusse,  prêtant  serment  au  roi 
Guillaume,  et  n'ayant  désormais  à  attendre  avancement  et  honneurs 
que  de  ce  piince.  Cependant,  par  une  étrange  anomalie»  les  oflioieni 
do  contingent  de  Cobourg>Gotha  auront  iaussi  h.  prêter  serment  an 
duc,  de  sorte  qu'il  peut  arriver  que  le  jour  où  les  deux  princes, 
d'accord  aujourd'hui,  seraient  d'un  avis  diiïérent -et  donneraient  des 
ordres  contradictoires,  les  odiciers  de  Gobourg  se  voient  engagés  et 
paralysés  par  deux  aermens.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'année,  ce  pria- 
àpe  de  ia  force  dans  tous  tes  pays,  se  trouve  dans  le  duché  de 
Saie^lobourg  à  lajiiscrétion  de  la  Prusse,  et  si  les  états  du  nord  * 
de  r Allemagne  suivaient  on  tel  exemple,  la  Prusse  serait  bientôt 
jnaltresse  de  ces  beaux  et  vastes  territoires*  On  comprend.donc  que 
cette  convention  fût  regardée  comme  un  fait  grave  non  pas  tant  à 
cause  de  ses  résultats  matériels,  car  le  contingent  de  Saxe-Gobourg- 
Gotha  n'est  que  de'1,860  hommes,  mais  à  cause  de  Tefl^t  produit,  sur 
Pepinion.  Toutes  les  sociétés  seorèlea  en  faisaient  l'éloge,  et  à  Mu*- 
«cfa,  à  Darmstadt,  à  Stuttgart,  on  ne  fut  pas  médiocrement  ému 
lorsqu'on  apprit  que  des  arrangemens  semblables  étaient  négociés 
àCarIsruhe.  Par  sa  position  géo^iapiiique,  le  ^raiid-duché  de  Bade 
est  en  effet  une  des  bases  d(;  défense  du  midi  de  rAllciiKigne  contre 
les  tendances  politiques  patronées  à  Berlin.  Le  droit  de  ^'arnisoa 
attribué  à  l;i  Pi  usse  dans  la  forteresse  de  Rastadt  est  déjà  un  fait 
sur  les  (  uiist  qiifnces  (iu([ael  l'Autriche  et  les  étaLs  secondaires  ont 
l'esprit  tenu  cuii^iauiment  en  éveil.  L'extrême  énifjiion  causée  par 
la  conventi(ui  du  duc  de  Saxe-Cobourg  avait  seult-,  peut-éue  déter- 
miné le  grand-duc  de  Bade  à  ajourner  le  nionicnt  où  il  se  dépouil- 
f'^'rait  :iu  yn'oWt  de  la  Prusse  d'une  partie  de  son  autorité  souveraine. 
Quelque  temps  après,  le  roi  Guillaume  faillit  être  victime  à  Bade  de 
la  tentative  d'assassinat  dirigée  contre  lui  par  Oscar  Becker.  Les 
sentimens  politiques  manifestés  par  ce  prince  dans  cette  circon- 
stance, la  spontanéité  avec  laquelle  il  attribua  à  son  système  con- 
servateur la  résolution  fatale  qui  avait  armé  le  bras  de  Tassatoin, 
tout  cela  avait  dû  faire  espérer  aux  cours,  qu'avait  si  justement  in- 
quiétées l'attitude  prise  par  le  cabinet  de  Berlin  au  débist  du  nou- 
veau règne,  que  le  gouvernement  prussien  reviendrait  à  une  ligne 
de  conduite  moins  agressive  et  plus  concHiable  avec  les  droits  éta^ 
blis.  Cependant  on  put  se  convaincre,  iors  de  la  reprise  des  travaux 
de  la  diète,  que,  féodale  et  absolutiste  à  Koenigsberg,  s' appuyant 
avec  affectation  exclusivement  sur  le  droit  divin  et  les  traditions 
fdtra-eonservatrices,  la  politique  de  la  Prusse  restait  partout  ailleura 
en  Allemagne  énvaliissante  ët  bostile  atlx  institutions  fédérales.  On 
ne  se  contentait  évidemment  pas  à  Berlin  d'avoir  absorbé  le  con- 
tingent de  Saxe-Cobourgi  on  s'occupait  maintenant  d'organiser  dans 
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le  ducli*'  l'insti  uction  publique  sur  les  ni^me«;  l^asps  qu'en  Prusse.  \ 
Carisruhe,  après  avoir  elé  un  moment  iiiiiiiild!>  an  mois  He  juillet, 
le  gouvernement  çrrand-ducal  s'attachait  de  nom f  ui,  dans  toutes  les 
questions  qui  agitent  l'opinion,  à  plaire  aux  radicaux  du  Sudoml 
Vereiv  et  à  se  conformer  a  I  cspi-it  qui  avait  inspiré  déjà,  dansia 
séance  de  la  diète  du  h  juillet,  la  proposition  du  plénipotentiaire 
iiadois  tendant  à  obtenir  par  la  voie  de  la  confédération  le  rétablis- 
sement de  la  constitution  de  1851  dans  l'électorat  de  liesse.  En  ré- 
pondant le  lâ  novembre  à  la  proposition  de  M.  de  Mohl  et  eo  fatant 
observer,  non  sans  raison,  que  toute  cette  affaire  de  Hesse  serait 
réglée  depuis  longtemps,  si  quelques  gouvernemens  n'avaient  pas 
un  intérêt  permanent  à  éterniser  les  difficultés,  le  cabinet  de  €anel 
était  dans  le  Trsi  au  point  de  vue  politique,  et  répondait  an  saili» 
ment  de  la  grande  majorité  des  cours  aOeniandes. 

Les  travaux  de  la  diète  germanique  en  1861  montrent  à  qtidi 
point  le  programme  des  conférences  tenues  à  Wurtebourg  en  1810a 
été  fidèlement  suivi.  8i  d*une  part  en  eflet  de  graves  cooaidératioii 
politiques  ont  déterminé  un  certain  nombre  d'états  seoondairss  à 
protester  contre  les  tendances  de  la  Prusse  dans  la  question  unitsirt 
ei  à  se  lier  dans  cette  pensée  par  une  convention  communiquée  le 
31  mai  à  la  diète,  de  l'autre  au  contraire  ils  ont  sincèrement  travaillé 
à  éta'dir  une  véritable  communauté  et  solidarité  d'intérêts  entre  tous 
les  pays  allemands.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  l'opinion  peut  s'en  pren- 
dre, par  exemple,  si  la  grave  question  de  l'indii^énat  n'est  pas  encore 
réglée  dans  les  conditions  les  plus  conformes  aux  jjrincipes  de  l'iiu- 
manité  et  du  progrès.  Le  Wui  leniherg,  la  Bavière,  le  grand-duchè 
de  Hesse,  poussent  à  l'adoption  d'un  système  d'après  lequel  le  droit 
d'indigénat  et  de  domicile  serait  acquis  indistinctement,  et  ««^ur  \<m 
les  points  du  territoire  germanique,  à  tout  individu  d'origine  ;iK  - 
mande.  Ce  principe,  si  essentiel lenipnt  protocteur  des  uitérètsd  une 
foule  d'individus  malhenreusemont  ciindamnés  à  un  vagahonfhge 
continuel,  avait  été  posé  une  première  fois  dans  une  convention 
conclue  en  1851,  à  Gotha,  entre  plusieurs  états;  mais  il  n'était  pas 
encore  universellement  adopté,  et  c'est  le  plénipotentiaire  du  Wur- 
temberg qui,  dans  la  séance  du  14  novembre  1861,  est  venues 
proclamer  la  nécessité. 

Le  17  juin«  le  comité  politico-commercial  formé  au  sein  de  it 
diète  s'était  prononcé  en  faveur  de  l'adoption  d'im  système  uni* 
forme  des  poids  et  mesures.  La  plupart  des  voix  de  rassemblée  ft* 
dérale  ont  successivement  adhéré  à  cette  proposition*  Cette  pensée 
se  trouvût  d'ailleurs  eo  germe  dans  Fadoption  du  code  de  comaoerce 
élaboré  par  la  commisûon  spéciale  de  Nuremberg.  La  législation 
dont  elle  a  jeté  les  basés,  ainsi  que  le  règlement  spécial  poorls 
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cbaoge  qui  s'y  trouve  annexe,  sont  aujourd'liut  applicables,  ou  h  la 
veille  (Vf'fro  en  vigueur,  en  Prusse,  en  Autriche,  dans  les  villes  an- 
s<^atiques,  dans  le  duché  de  Nassau,  en  Ravière,  on  Saxe,  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  en  Hanovre,  dans  le  grarid-duché  de  Hesse. 
Les  cabinet»  de  Dresde  et  de  Darmstadt  ont  pris  en  outre  rinitia«* 
li?e  de  deux  propc^ittons  qui  témoignent  de  leur  zèle  pour  étendre 
le  principe  de  la  solidarité  en  Allemagne.  Le  plénipotentiaire  de  la 
HÔse  grand-ducale,  danala  séance  du  23  janvier  1862,  a  appelé 
Fatteatioo  de  la  diète  sur  la  convenance  d'asewier  d'une  manière 
unifonne  dans  toata  T Allemagne  les  droite  des  possesseurs  de  bre* 
ifti  d'infention,  et  le  même  jour  l'envoyé  de  Saxe,  M.  de  Nostitz^ 
asontenn  le  principe  d'une  législation  générale  deetinée  à  protéger 
les  dioita  des  auteurs  des  oeuvres  de  littérature  et  d*art.  Tout  cela 
n'mdique-t-il  pas  Tirrésistible  tendance  des  gouvememens  à  accep- 
ter de  phis  en  plus  un  système  d'unification  qui  recevra  sa  consé- 
dation  définitive  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  germanique  qu'un  seul  et- même  vaste  système  de  lois  ci- 
viles et  criminelles?  C'est  vers  ce  irat  que  sont  dirigés  tous  les  effort» 
des  hommes  d'état  qui,  comme  M.  le  baron  de  Pfordten,  M.  de  Beust, 
M.  le  baron  de  Dalwigk,  prétendent  avec  tant  de  raison  confondre 
les  intérêts  et  les  asj)irations  de  la  patrie  commune  avec  les  intérêts 
et  les  efforts  des  gouverneniens  rpi'ils  dil  igent. 

D'où  viennent  cependant  bien  souvent  les  obstacles  à  l'accouipiis- 
sement  de  cette  grande  u  uvre  de  solidarité  ciMlisatrice?  iN'est-ce 
pas  la  Prusse,  qu! ,  le  à  lévrier  Ib&l,  jjioiestait,  par  l'organe  de 
M.  d'Usedom,  contre  l'idée  de  former  une  commission  h  Hanovre, 
chargée  de  coordonner  une  législation  l^cii  m  aie  im  matière  de  pro- 
cédure civile?  Eu  d-^niant  à  la  haute  asseuiblee  fédérale  toute  com- 
pétence en  cette  matière,  en  prétendant  qu'il  s'agissait  là  d'une  de 
ces  questions  réservées  exclusivement  auv  chambres  législatives 
dans  chaque  état,  la  Prusse  a  trahi  son  désir  persistant  d  empêcher 
la  diète  germanique  d'acquérir  des  titres  à  la  reconnaissance  de 
TAUemagne;  elle  chercbe  constamment  au  contraire  à  démontrer 
riTn[)uÎ8sance  de  cet  organe  de  la  patrie  commune.  Toutefois  cette 
tactique  est  aujourd'hui  connue  et  vigoureusement  combattue  par 
ceux  contre  qui  elle  e>t  dirigée.  Le  temps  n'est  plus,  heureusement 
pour  la  diète  et  pour  l'Allemagne,  où  toute  idée  grande  et  féconde 
semblait  suspecte  k  Francfort,  et  oh  il  fallait,  pour  qu'elle  filt  cou- 
ronnée de  succès,  que  la  Prusse,  comme  elle  l'a  fait  à  l'origine  du 
ZoUverein,  la  couvrît  de  son  habUe  patronage. 

C'est  là  du  reste  un  de  ses  plus  beaux  titres  d'honneur  vift*à-via 
de  l'opinion  publique,  et  le  cabinet  de  Berlin  a  su  y  ajouter  encore 
un  nouvel  édai  en  négociant  un  traité  de  commerce  avec  la  France 
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pour  le  compte  du  Zollverein.  Toutefois  elle  a  rencontré  des  résis- 
tances très  sérieuses.  On  ne  saurait  s'en  étonner  :  entre  ses  ten- 
dances économiques  et  celles  des  états  du  midi  de  la  confédération, 
il  s*est  manifesté  depuis  bien  des  années  des  contradictions  qui  une 
première  fois,  en  1851,  au  mpment  de  Tadhésion  du  Hanovre  à 
raasociation  douanière,  avatetit  failli  amener  une  crise  des  plus  fâ- 
cheuses. Il  devait  en  être  de  même  le  jour  où  la  Prusse  venait.,  4 
la  suite  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce  angto-français  et 
franco-belge,  déclarer  qu*il  împoftait  au  ZoUverein  de  de  pàa  rester 
en  dehors  dit  mouvement'  libéral  qui,  sur  le  terrain  économique', 
paraissait  devoir  l'emporter  partout  sur  le  système  protectioniste, 
et  de  ne  pas  fermer  &  l'industrie  allemandOt  au  profit  des  prodoHs 
anglais  et  belges,  un  marché  aussi  (îonsMérable  que  celai  de  la 
France. 

Quelques  gouvernemens  hostiles  au  traité  soutenaient  que  h 

France,  ne  pouvant  pas  avoir  longtemps  un  tarif  spécial  pour  le 
ZoUverein,  serait  forcée  de  lui  accorder  gratis  les  faveuis  concédées 
à  d'antres,  et  que  de  toute  fac^on  on  pourrait  introduire  les  m?ir- 
chaiidisos  allemandes  en  France,  en  les  faisant  passer  soit  par  TAn- 
gleterre,  soit  par  la  Belgique.  La  Prusse  n'eut  pas  de  peine  à  ré- 
futer cette  aru;unit  ntation.  Rien  n'aurait  en  efTet  empêché  ia'France 
de  maintenir  son  tarif  vis-à-vis  du  ZoUverein.  Quant  h  faire  passer 
les  marchnndises  par  l'Angleterre  ou  la  Belgique»  les  frais  de  trans- 
port, disait  le  cabinet  de  Berlin,  ne  leur  permettraient  pas  tie  con- 
courir avec  les  produits  similaires  de  ces  deux  pays,  et  d'ailleurs 
la  France  pouvait  entraver  ce  genre  de  commerce  peu  sûr  en  Ini- 
méme  en  exigeant  des  certificats  d'origine. 

Tout  le  printemps  de  1861  se  pas-sa  ainsi  en  discussions  de  cabi- 
net à  cabinet,  particulièrement  entre  Berlin,  Munich  et  Stuttgait 
Le  gouvernement  prussien  trouva  le  moyen  d'écarter  les  plus  grands 
obstacles  qu'on*  opposait  au  projet.  Toutes  les  déclaratloiis  qa*il 
avait  reçues  de  ses  confédérés  témoignaient  qu'ils  approuvaient  les 
points  de  vue  généraux  auxquels  on  avait  cru  devoir  se  placer  i 
Berlin;  faisant  ainsi  ressortir  d'une  part  Taocord  sl  bien  établi  sur 
les  principes,  de  l'autre  l'Impossibilité  de  prévoir  toutes  les  qoes- 
tions  de  détail  et  d'en  préciser  la  solution,  M.  de  Schleinitx  TépOKh 
dait  aux  demandes  de  la  Bavière  relatives  à  la  convocation  d'uM 
conférence,  que  c'était  exposer  inutilement  le  2ollvereni  à  une  perte 
de  temps  ijrès  préjudiciable  à  ses  intérêts.  Quant  aux  rapports eom** 
merciaux  de  l'union  douanière  avec  l'Autriche,  au  sujet  desqudi 
plusieurs  gouvernemens  seconii  ilres  demandaient  à  la  Prusse  d'en- 
trer en  négociations  parallèles  a  celles  qui  se  potiraulvaient  avec  1* 
France,  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  répondit  que,  le  Zollv&- 
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rein  ayant  aboli  U's  droits  de  transit  sur  sou  territoire  d'une  part,  — 
de  l'autre,  le  traite  qu'il  s'agiîssait  de  conclure  avec  la  France  de- 
vant abaisser  sensiblement  les  droits  sur  les  vins,  —  T Autriche  ainait 
obtenu  de  la  sorte  les  deux  concessiouij  aux(}uelles  elle  attachait  le 
plus  de  prix,  et  qu'elle  donnerait  plus  volontiers  son  assentiment 
aux  demande»  les  plus  importantes  qui  lui  avaient  été  faites  naguère 
parie  Zoliverein.  Oo  ne  devait  donc  faire  pour  le  moment  auprès 
du  cabinet  de  Vienne  qu'une  démarche  préparatoire,  et  se  garder 
d'alfaiblir  la  position  du  Zoliverein  en  négociant  sur  la  même  (]ues- 
tiop  de  deux  côtés  à  la  ibis.  Kn  réfutant  ainsi  les  objections  dont  le 
cabinet  de  Munich  s*étalt  fait  l'organe»  la  Prusse  répondait  d'ail- 
leurs à  un  sentiment  général.  Partout  en  effet  l'opinion  publique 
s'était  résolument'  prononcée  eo  laveur  d'un  rapprochement  écono- 
oûque  entre  la  France  et!  Allemagne.  Le  cabinet  de  Berlin  le  com- 
prenait; il  était  décidé  à  passer  outre,  et  à  ne  présenter  le  traité  k 
ses  coassociés  qu'après  qu'il  aurjût  été  signé  et  comme  une  chose  à 
prendre  ou  à  laisser.  Du  reste,  il  est  lK>n  de  le  répétei*,  quand  on 
étudie  l'état  de  l'  Allemagne  aujourd'hui,  le  Zoliverein  constitue  pour 
la  Prusse  le  vrai  terrain  où  elle  a  conquis  le  droit  de  parler  et  d'a- 
gir au  nom  des  intérêts  généraux  avec  une  autorité  qui  ne  lui  est 
pas  aorieusement  contest<''e. 

11  n'en  est  point  de  même  dès  qu'il  s'agit  do  certains  intérêts  poli- 
tiques, militaires  ou  civils  que  les  gouverneniens  secoiidaires  n'hé- 
sitent pas  à  discuter  résolùment.  La  conduite  de  ces  goiivern<'inena 
ne  paraît  pas  devoir  juscju'ici  permettre  à  la  Prussi^  de  tirer  de  la 
grande  f{uestion  de  la  réforme  des  institutions  fédéi-ales  Ions  les 
avantatj^es  qu'elle  espérait  en  recueillir,  en  exer(;ant  au  déiiinii-nt 
des  droits  de  souveraineté  de  la  plupart  de  ses  confédérés  une  in- 
fluence prépondérante.  A  ce  point  de  vue,  l'année  1801  a  été  pour 
l'Allemagne  féconde  en  incideus  de  la  nature  la  plus  grave. 

Quoique  le  National  Verein  se  soit  vu  souvent  disputer  pai*  les 
gouvernemens  le  soin  de  saisir  Topiiiion  publique  de  la  question  des 
réformes  fédérales,  il  importe  cependant  d'apprécier  la  part  d'in- 
fluence que  cette  singulière  association  a  su  acquérir  après  trois  an- 
nées d'une  agitation  stérile*  Le  programme  présepté  à  Eisenach  au 
DMNS  d'août  1859,  dans  la  première  réunion  du  National  Verein^  in- 
diquait une  peiisée  bien  nette  :  «  unité  allemande  constituée  avec  un 
pouvoir  central  sûa$  la  direction  de  la  Prusse.  »  Les  signataires  de  ce 
programme  étaient  en  grande  minorité  des  AJlemands  du  nord,  dea 
nptabilités  littéraires  et  parlemeotaiaest  qui  comprirent  bien  vitA 
qu'il  fallait  à  tout  prix  s'adjoindre  dans  leur  œuvre  l'Allemagne  du 
midi.  Un  peu  plus  tard,  à  Francfort,  l'association  reçut  l'adhésion  de 
H.  de  Beaigsen,  chel  de  Toppositioa  dans  les  chaud)reâ  lianovrioimes, 
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de  M.  Fries,  avocat  distingué  de  Weiniar,  de  deux  autres  avocats  de 
Francfort  et  de  Darmaladt,  M.  Muller  et  M.  Metz,  d'un  professeur 
de  Tubin<^ue,  M.  Reyscher,  enfin  de  quelques  députés  des  cliambrea 
bavaroise  et  nassauv.ieone.  On  avait  pensé  à  choisir  Francfort  pour 
siège  de  la  Douvelle  société;  mÙBt  le  sénat  de  cette  ville  libre  ayant 
refusé,  le  duc  de  Saxe-Gaboiirg«  toujours  en  quête  de  pi^mlariié, 
prit  le  .\tiiionai  Verein  sous  sa  protection  avouée  et  lui  permît d'ér 
lire  domicile  sur  son  territoire.  C'est  de  la  ville  de  Gobourg  (pe 
sont  parties  depuis  cette  époque  les  directions  des  meneurs  qd 
cherchent  à  conquérir  des  adeptes  à  la  société.  Xeurs  efforts  Mé* 
rent  longtemps  à  peu  près  stériles,  et  il  devint  évident  pour  eux 
que  le  prânt  d*appui  qu'ils  cherchaient  ne  pourrait  pas  être  facile- 
ment trouvé  tant  qu'ils  ne  mettraient  pas  en  jeu  les  passions  et  le» 
impatiences  de  la  démocratie.  On  s'exposait  ainsi,  il  est  vrai,  à  ae 
détourner  du  but  secrètement  indiqué  d'abord ,  l'agrandisaenieat 
du  rôle  de  la  Prusse;  en  même  temps  on  courait  le  risque  de  trahir 
les  principes  et  les  intérêts  politiques  que  dans  cet  ordre  d'idées  il 
s'abaissait  de  faire  prévaloir.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva.  Dès  la 
grande  réunion  tenue  à  (lobourg  en  i8()0,  à  l'occaision  des  debab 
sur  les  aHaires  italienne.s,  les  vues  des  Allemands  du  uurd  ne  poii- 
vant  se  concilier  avec  celles  de  leurs  compatriotes  des  états  du  midi, 
on  jugtM  que  le  mieux  était  furmuler  un  compromis  entre  les 
deux  opinions  et  de  se  tenir  dés>orniais  plus  volontiers  sur  le  terrain 
des  généralités  vap^ues,  où  l'on  n'était  obligé  de  fixer  aucun  système, 
niais  (|ni  pf^rniettaicnl  en  revanche  d'enflammer  à  la  fois  les  pas- 
sions patriotiques  et  d'exciter  le  n)écontoni('ineul  et  la  désalTectioD 
contre  les  gouvernemens.  Tel  est  le  plan  auquel  le  National  Verein 
a  dii  rester  fidèle  Jusqu'à  ce  jour,  enfantant  l'agitation  des  esprils 
en  même  temps  que  de  nouvelles  associations,  celle  des  gymnastes, 
des  tireurs  nationaux,  etc.  A  mesure  que  les  tendances  démocrati- 
ques gagnaient  du  terrain  sous  l'action  des  meneurs  de  la  société, 
les  gouvernemens  se  sentirent  plus  à  Taise  pour  combattre  les  vuci 
diverses  et  contradictoires  de  leurs  ennemis.  Quelques-uns  jugèrent 
même  avec  raison  qu'après  tout  il  ne  s'agissait  là  que  de  doctrio» 
subversives,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  interdire  sur  leurs  territoires 
les  meHingi  et  les  réunions  populaires.  M.  de  Dalwigk  fui  un  des 
premiers  à  s'engager  énergiquement  dans  cette  voie,  et  si  la  diète 
germanique,  que  le  cabinet  de  Darrostadt  invita  à  le  soutenir, 
n'entra  pas  dans  les  vues  que  le  plénipotentiaire  hessois  avait  été, 
au  commencement  de  Tannée  1861,  chargé  de  lui  exposer,  elle  dot 
néanmoins  y  applaudir. 

L'examen  détaillé  des  nombreux  projets  de  réforme  fédérale  dis- 
cutés en  AUeinagne  depuis  un  au  nous  écarLeiail  du  plan  adopté 
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pour  DD  tableau  historique  où  il  n*est  guère  permis  de  faire  granr]e 
place  aux  hypothèses.  Mentioonoas  seulement  le  projet  de  M.  de 
Beost,  substituant  à  rancienne  organisation  quatre  rouages  distincts* 
—  un  pourair  exéaaify  —  «ne  4t9$emblée  fédérale,  —  un  triimnal 
wj^rême,     uge  chambre  des  députés  nationale*  Le  prineipal  oaè- 
rite,  sinon  le  seul,  du  projet  de  M*  de  Beost,  consistait  dans  une 
sorte  d'obligation  imposée  à  la  Prusse  de  s'expliquer.  L'attitude  des 
gouveniemens  secondaires  d'une  part,  les  dispositions  manifestées 
de  l'autre  à  Kcenigaberg  par  le  roi  Guillaume,  contrastaient  d'une 
faijon  S!  saisissante  avec  les  idées  popularisées  par  le  Pfatwml  Verein 
que  le  moment  ne  pouvait  plus  être  éloigné  pour  la  Prusse  de  se 
prononcer  oITiciellement  et  par  voie  de  communication  diplomatique 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  l'aii  e.  Ke  cahiiiet  de  Berlin  répondit  en  effet 
par  une  dépêche  qui  porte  la  date  du  20  décembre  18(îl.  M.  de 
Bernstorff  y  posa  dès  le  (l«'bat  en  principe  «  qu'il  était  fâcheux  (|ue 
le  caractère  international  du  lien  fédéral  n'eût  pas  été  maintenu 
en         dans  toute  sa  pureté,  et  qu'on  eut  introduit  dans  les  hases 
irit  iii'^  d'^  la  constitution  i^'ei manique  (ies  dispositions  de  droit  pu- 
blic j)!*opreitieMt  (lit.  »  En  d'autres  ternies,  M.  de  Bernstorll  exprimait 
le  re^net  que  la  confédération,  a  i  lieu  de  rester  une  alliance,  fut 
devenue  une  sorte  de  gouvernement.  A-t-on  toujours  été  à  Berlin 
dans  les  mêmes  dispositions?  N'est-ce  pas  au  contraire  la  Prusse 
qui  de  181S  à  184ik  a  constamment  appuyé  cette  politique  fatale, 
personnifiée  par  le  prince  de  Metternich,  et  qui  consistait  à  invo- 
quer sans  raison  le  salut  général,  la  tranquillité  intérieure  de  F  Mie» 
magne,  pour  imposer  aux  gouvememens  secondaires  un  joug  sou- 
vent bien  lourd  et  arrêter  le  développement  des  institutions  libérales, 
dans  lesquelles  les  souverains  de  Bavière,  de  Wurtemberg, 
Hesse-Darrastadt,  cbercbaient  un  appui  légitime  auprès  de  leurs 
peuples?  Plus  récemment  encore,  la  Prusse  ne  s'est^Ue  pas  mise, 
en  iS48,  à  la  tète  du  mouvement  national  dirigé  contre  le  Dane- 
mark? Ne  le  dirige-t-elle  pas  encoi*e  aujourd'hui,  et  ce  mouvement 
agressif,  qui  tend  à  peser  sur  la  direction  des  afTaires  intérieures 
d'une  monarchie  voisine,  est-il  autre  chose  que  le  résultat  de  ce 
système  d'intérêt  général  et  fédéral,  au  nom  duquel  la  Prusse  et 
l'Autriche  ont  trop  longtemps  pesé  sur  le  reste  de  l'Allenia'^ne?  Le 
cabinet  de  Berlin  l'acceptait  nai^uère  quanJ  11  répondait  aux  vues  de 
ses  huuunes  d'état;  il  en  recueille  les  danirf^reux  avantas^es  lorstju'il 
s'a^rit  de  discuter  la  questlou  danoise,  d  a  même  laissé  trop  coni- 
plaisa  nnient  le  'Vt/ffO/n//  Vcrcin  en  propasjer  les  pi-inripps.  dans 
l'espoir  sans  (îo'ite  «[u'il  sciait  plus  habile  et  plus  prv»uipt  que  la 
révolution  h  en  profiler,  r.eppndajit,  lorsqu'il  voit  M.  de  Beusl  s'ef- 
forcer d'en  faire  sortir  des  conséquencès  avec  lesquelles  l'exiâteace 
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indépendante  des  états  secondaires  serait  KMirfaitement  conciliable, 
le  gouvernement  prussien  est  forcé  de  changer  d'attitude;  'û  con- 
damne une  tendance  «  qui  suppose,  écrivait  M.  de  BernstorfTle  W  dé- 
cembi'e,  une  restriction  progressive  de  l'autonomie  des  états  secon- 
daires, à  laquelle,  M.  de  Beust  l'avouera  sans  pe^e,  Tadhésion 
unanime  des  membres  de  la  confédération  fera  toujours  défaut... 
Par  contre  il  ne  nous  paraît  pas  impossible  d'amener  tous  les  gou< 
vernemens  confédérés  a  simplifier  d'un  commun  accord  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  confédération,  et  à  ne  conserver  du  pacte 
fédéral  que  les  dispositions  garaiilissaiit  riiilôf^iité  territoriale  alla 
sûreté  de  la  confédération.  En  outre  nous  tenons  j)0ur  certain  qu'on 
pourrait  suUiv  avec  succès  la  voie  des  arrangemens  particuliers 
librement  consentis  entre  les  divers  états  |)our  accomplir  l'autre 
moitié  fie  la  grande  tâche  de  la  réforme  fédérale,  celle  qui  a  pour 
but  l'union  plus  intime  des  menibres  de  la  confédération  eu  matièie 
de  droit  public  et  de  j^onvernenient  intérieur.  » 

L'ojVnii'ui  publique  et  la  i)luparl  des  cours  p^ermaniqnes  ont  re-s- 
senti  une  vive  émotîmi  en  ententîant  M.  de  Bernstorfl  tenir  un  pareil 
langage.  Si  la  gravité  de  la  situation  qu'il  révélait  n'eût  pas  été 
aussitôt  comprise  h  Vienne,  à  Munich,  à  Francfort,  c'est  à  l'Europe 
entière  que  fût  revenu  le  soin  de  l'apprécier.  Les  traités  de  Vienne 
n'ont  pas  seulement  garanti  l'existence  de  la  confédération;  ils  ont 
aussi  ro"i>^acré  l'indépendance  et  la 'pleine  souveraineté  des  princes 
qui  en  font  partie.  M.  de  HernstorlT sembla  l'oublier  dans  sa  dépêche 
à  M.  de  Savigny  :  il  émit  là  des  principes  essentiellement  contraires 
au  droit  public  européen.  Dans  certaines  conditions,  les  droits  de 
souveraineté  ei  a  autonomie  ne  peuvent  s'aliéner;  ils  ne  peuvent 
s'acquérir  qu'au  moyen  de  cbconstances  violentes  qu'on  demande 
au  droit  public  de  reconnaître  et  de  consacrer,  car  il  y  a  là  une 
question  qui  intéresse  non-seulement  les  souverains,  mais  leurs 
héritiers  directs,  non-seulement  leurs  héritiers,  mais  les  agnats  de 
leurs  malsons,  non-seulement  leurs  agnats,  mais  encore  leurs  voi- 
sins territoriaux,  et  finalement  l'Europe  et  l'équilibre  général. la 
Prusse  a  trop  méconnu  cette  véi  ité.  l'Allemagne  a  compris  que  c'é- 
tait à  elle  qu'incond)aii  d'abord  le  droit  de  la  lui  rappeler.  Sans 
donc  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  objections  fort  judicieuïîes 
que  M.  de  BernstorfT  élf  \ait  sur  des  points  relativement  secondaires 
contre  les  propositions  sa\(V)nes,  rAutriche  et  ses  alliés,  déjà  trou- 
blée (l  'puis  un  au  par  lu  mise  en  pratique  à  Cobourg,  à  Weimar.  à 
Carlsndie,  h  Lubeck,  ;t  Hrôme,  de  la  pnlitique  dont  le  langage  do 
M.  de  nernstoriï  trahissait  definitivfMuent  la  tenciance,  ju puèrent  que 
le  moment  était  venu  d'opposer  à  ce  système  d'annexions  morales, 
implicitement  coodamiié  par  la  constitution  fédérale  et  le  pacte  de 
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4815,  une  déclaration  ferme  et  catégorique.  iM.  de  Pfordten,  le  plé- 
nipotentiaire de  Bavière  à  la  diète ,  coatribua  peut-être  plus  que 
peraouoeà  faire  adopter  cette  manière  simple  et  nette  de  procéder; 
fl  ne  pouvait  avoir  oublié  qu*en  a^^issant  dans  le  même  esprit  U 
avait,  secondant  heureusement  en  1850  le  prince  Félix  de  Schwar- 
femberg,  dêjoi^è  les  prétentions  de  la  Prusse,  amené  M.  de  àlan- 
teuffel  à  capituler  à  Ollmiitz,  et  fait  sortir  ainsi  i'Alieniagne  d'une 
crise  à  la  lia  de  laquelle  on  se  retrouva  en  présence  d*une  situation 
susceptible  sans  doute  d*étre  réformée,  mais  préférable  en  tout  cas 
à  rsoarchîe  et  aux  contradictions  oia  le  gouvernement  de  Frédéric- 
Guillaume  lY,  grâce  à  ses  convoitises  timorées  et  A  ses  scrupules 
intermittens,  avait  jeté  la  patrie  commune.  La  situation  n'était  pas 
très  dilTérente  au  commencement  de  1862  :  elle  exigeait  de  prompts 
remèdes;  les  états  secondaires  et  TAutricbe  sentirent  que  le  mo- 
ment était  venu  d'agir  fortement  sur  le  gouvernement  prussien, 
et,  après  avoir  négocié  entre  eux  ii>''s  secictrrncnt,  l'Autriche  et  ses 
ailiés  remirent  dans  les  premiers  jours  de  féviiei  au  cabinet  de 
Berlin  des  notes  iden tiques  qui  équivalaient  à  une  pi  otestation  contre 
les  j)rojets  de  la  Prusse. 

Les  circonstances  fa\  oi  h^tMentla  politique  adoptée  par  l'Autriche, 
et  tandis  (fue  le  comte  de  Berjistorff  s'applnpiait  dans  sa  lépouse 
àdiscuiei  les  considf^rations  de  droit  invoquées  par  les  états  secon- 
daires ei  le  cabinet  de  Vienne,  les  débats  qui  avaient  lieu  au  même 
moment  dans  la  seconde  chambre  prussienne  sur  la  question  alle- 
mande laissèrent  entrevoir  que  le  parti  progressiste,  exert^^int  sur 
ce^te  question  une  influence  prédominante,  ne  permettrait  pas  aux 
conseillers  de  Guillaume  I"  de  persévérer  sans  danj^cr  dans  la  voie 
qu'ils  avaient  prise.  En  effet,  tandis  que  la  dépéciie  du  iO  décembre 
de  M.  de  BernstorflT  soulevait  une  vive  opposition  dans  une  grande 
partie  de  l'Allemagne ,  elle  était  loin  de  satisfaire  les  opinions  les 
plus  avancées  à  Berlin.  Les  députés  libéraux  penchaient  en  faveur 
d'une  proposition  qui  n'admettait  môme  j)lus,  comme  point  de  dé-r 
part  des  réformes  à  introduire  dans  les  institutions  fédérales,  le 
droit  public  de  TAllemagne,  et  qui  mettait  sérieusement  en  doute 
l'existence  légale  de  la  diète  germanique.  €n  vote  sur  une  question 
iocideote,  la  spécialisation  du  budget,  vint  hâter  une  crise  qui,  dès 
le  premier  moment  ou  la  seconde  chambre  prussienne  élue  à  la  lin 
de  486i  avait  commencé  ses  travaux,  paraissait  inévitable,  et  qui 
devait  en  tout  cas  éclater  lors  du  vote  sur  le  budget  de  l'armée. 

Le  nouveau  cabinet  a  maintenant  à  diriger  l'opinion  publique  à 
Berlin  sur  des  questions  intérieures  :  c'est  là  une  des  conditions 
essentielles  sans  lesquelles  on  ne  conçoit  pas  conunent  la  Prusse 
pourrait  aspirer  à  s'emparer  de  la  haute  direction  des  affaires  cen- 
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traies  de  la  confédération.  Ce  qui  s'est  passé  à  Berlin  durant  V hiver 
de  1802  doit  fournir  de  nouveaux  et  très  décisifs  argumens  à  ceux 
qui  prétendent  qu'en  se  soumettant  à  l'hégémonie  de  la  Prusse  les 
AlIemaDdâ  o'amélioreraieot  pas  leur  situation  politique.  En  général 
on  pourrait  môme  concéder  aux  partisans  du  régime  unitaire,  quoi- 
que cela  soit  très  contestable,  qu'un  état  fédéré  convient  mieux  à 
l'Allemagne  qu'une  confédération  d* états ^  sans  se  trouver  obligé 
d'admettre  la  conséquence  qu'un  tel  état  fédéré  emporte  nécessai- 
rement avec  lui  Tîntroduction  de  l'hégémonie  d*un  des  membres 
composant  cet  état.  La  Suisse  existe  encore*  l'Union  américaiBe  \ 
existé  jusqu'à  présent  sans  que  dans  Tun  et  l'autre  de  ces  états  fé- 
dérés Ton  ait  senti  la  nécessité  d'inscrire  une  telle  hégémonie  dus 
le  pacte  fédéral.  Une  autre  observation  à  faire  porterait  sur  cette 
prétention,  qu'un  état  allemand  ayant  des  possessions  en  dehors  de 
la  confédération  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  fédé- 
ral de  1815,  de  conclure  une  union  restreinte  avec  d'antres  mem- 
bres de  la  confédération,  et  pourrait  même  y  faire  entrer  toutes  ses 
possessions  sans  exception.  En  éin  liant  de  telles  idées,  M.  de  Bein- 
storiT  fournit  des  armes  fort  daugeieuses  à  la  politique  du  cabinet 
de  Vienne,  car  l' Vutriche,  si  elle  se  présentait  avec  toutes  ses  pro- 
vinces poin*  former  le  noyau  d'une  union  restreinte  composée  d'a- 
près les  principes  de  M.  de  IkiiostorfF,  trouverait  probablement  en 
•  .  Allemaj^ne  i)lus  de  gouvernement  disposés  à  s' associer  à  elle  que 
la  Prusse  n'est  parvenue  a  eij  reci  uter. 

On  se  décida  donc  à  Berlin  à  ne  pas  poursuivre  dans  le  dotiiaiiit.' 
des  faits  les  pensées  qui  venaient  \  la  fois  d'inquiéter  la  plupart  des 
souverains  allemands  et  d'être  répudiées,  comme  entachées  de  mol- 
lesse, par  la  seconde  chambre.  Aujourd'hui  il  y  a  un  temps  d'arrêt 
réel  dans  la  question  allemande,  et  la  Prusse  même  a  compris  qu'elle 
avait  avantage  à  profiter  des  déclarations  de  l'Autriche  pour  s  eo- 
tendre  avec  elle  à  l'elTet  de  soumettre  une  proposition  à  la  diète  sar 
l'alTaire  de  la  liesse  électorale.  Du  moment  où  la  personnalité  d*im 
prince  aussi  opiniâtre  que  l'électeur  faisait  prévoir  une  nouvelle  et 
déplorable  crise  en  Elesse,  il  était  d'un  intérêt  urgent  pour  TAlle- 
magne  entière  que  ses  confédérés  s'accordassent  sur  la  conduite  à 
tenir.  On  l'a  senti  à  Vienne  et  à  Berlin,  et  l'électeur  d'une  part,  les 
populations  hessoîses'de  l'autre,  se  sont  trouvés  un  jour  en  pré- 
sence d'une  décision  fédérale  qui  ne  permettait  plus  de  résistance. 

Pour  tout  observateur  impartial ,  ce  qui  s'est  passé  au  mois  de 
juin  1862  à  Cassel  témoigne  manifestement  de  cette  vérité,  que  siU 
diète  n'existait  pas  conmie  centre  commun  en  Allemagne,  le  lien  jui 
uuii  les  diflerens  éUits  serait  entièrement  lompu,  et  des  complica- 
tions beaucoup  plus  graves  seraient  iniminentes.  Au  sein  de  la  coû- 
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fédération  germanique,  les  gouverncmens  de  second  et  de  troisième 
ordre  sont  dans  les  conditions  voulues  pour  vivre  d'une  vie  coin- 
fflune  et  former  une  masse  compacte»  uniforme,  disposant  de  puis- 
UDtes  ressources  militaires,  garantie  enfin  à  Touest  et  à  l'eat  par  la 
Prusse  et  par  rAuiriclie.  Dans  ces  conditions,  leur  existence  reste 
utile  au  cabinet  de  V icône;  elle  ne  contrarie  pas  les  attractions 
éventuelles  de  T Autriche  vers  l'Orient,  elle  n*inquiète  ni  la  Russie 
ni  Ja  France.  Est-elle  de  nature  à  étou0er  les  ambitions  de  la  Prusse 
dans  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  fondé,  si  certaÎDes  éventualités 
venaient  à  surgir?  Évidemment  non.  La  Prusse  n*a  pas  intérêt  à  se 
laisser  germaniser  :  elle  doit,  sous  peine  de  déclioir,  rester  prus- 
sienne. Les  aptitudes,  les  traditions  de  rÂllemagne,  empêcheraient 
d^auti'e  part  le  cabinet  de  Berhn  d'absorber  d'une  façon  qui  répon- 
dit à  ses  prétentions  les  forces  vives  de  la  confédération  germanique. 
Enfin  Topinion  publi(|uc,  du  Rhin  jusqu'à  la  Vistule,  se  prétât-elle  à 
cette  sécularisation  de  nombreuses  souverainetés,  l'Autriche  fut-elle 
abaissée  au  point  d'y  consentir,  Tliuropc  ne  saurait  jamais  le  per- 
uieilre. 


PRUSSE 

Idurdie  coaMiWîanHIe.  —  CiilhiHe  1*^;  roi  4e  hnn'. 

AflDMDtBt  4a  léi  Onitlaatie  I**.  —  Amnitti*.  —  Onfwtii*»     te  Maioa.      Détato  «ur 
l'adMM  à  U  Meoode  duHsbie.  — DiMid«nc«  de  k  ffhunlm  dw  itlgBtm  et  de  U  chaailm 

àtê  njirésenUos.  —  Manifestation  du  NtiUoncd  fortin  à  fiorlm.  —  Attentat  de  Becker. 

—  Vovrij,'!-  11!  r.'i  '\<i  Prusse  en  France.  —  Cmironnemenf  A",  fiinllanm.^  T"  à  Ko-nigsberg. 

—  r)>'f.iit-^  t\n  parti  ft*or1iî  dans  les  «^lertim^  —  N<kiv<'I1.j  sit'i.itinn  ilii  miui'^t^ro.  —  Disso- 
lution de  la  seconde  chambre.  —  Modilicatious  ministérielies.  —  Élections  ooavellefl.  — 
Mitiqna  da  roi  GtiUamiM  dki»  Im  aiUvM  «Uanndw. 

L'avénement  de  Guillaume  I"  au  trône,  le  2  janvier  1861,  a  eu 

lieu  dans  des  circonstances  graves  pour  la  monarchie  des  Hohen- 
zollern.  L  aiLiUule  que  prendrait  le  c<tl)inet  de  lîerlin  dans  les  coin- 
piicaiiofis  européennes  n  occupait  pas  l'esprit  public  moins  sérieuse- 
ment (jue  les  all  iires  intérieures,  et  les  débats  des  chambres  allaient 
montrer  bit  n  u)  i  que  pour  le  pays  les  deux  ordres  de  questions  étaient 
étroitement  liés. 

(1)  Roi  d'-puis  le  2  janvier  lS6t,  après  ftvoir,  comme  ré^t,  eurcé  le  pouvoir  par 
(U%atioQ  dtipuiA  le  23  octobre  1857. 
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Le  gouverne  ment  persisterait-il  ou  non  dans  cette  politique  d'op- 
position à  TAutriche  que  le  parti  progressiste  et  libéral  le  pressait 
de  rendre  encore  plus  nette  et  plus  agressive?  Le  roi  n'avait  pu,  en 
ae  rendant  à  Varsovie  au  mois  d'octobre  ibêO^  se  faire  grande  illti- 
sion  sur  F^iTicacité  de  ses  efforts  en  faveur  du  rétablissement  des 
principes  conservateurs  en  Italie»  et  la  situation  forcément  ex pectante 
de  la  Russie  ne  pouvait  plus  exercer  sur  lui  cette  action  puissante 
dont  naguère  Tempereur  Nicolas  avait  sî  souvent  tiré  profit.  On  se 
demandait  donc  s'il  ne  voudrait  pas  se  rapprocher  de  1* Autriche  et 
confondre  sa  politique  avec  celle  du  cabinet  de  Vienne.  A  Londres 
même,  on  eût  vu  avec  satisfaction  se  former  entre  les  deux  grandes 
puissances  allemandes  une  alliance  Intime  qaU  en  leur  assurant  la 
suprématie  dans  la  conduite  des  affaires  de  la  çonfédération  germa* 
nique,  aurait  rendu  impossible  une  résurrection  de  l'ancienne  in- 
fliK-nce  delà  Russie  et  enlevé  à  lu  Fiance  tout  motif  d' in  tervenlion 
dans  les  aHaires  de  rEurojje  cerjti  ale.  I.a  réalisation  de  ce  |)lan  de- 
vait cependant  rencontrer  df  sérïpux  obstacles.  Certaines  aspirations 
irrésistibles  du  sentiinenl  national  au-delà  du  Rliin  c(jiili-a!  iai<'iit  lor- 
ff^ment  les  calculs  de  la  politique  anglaise,  et  dans  la  fjue<iiofi  des 
ducli('\s,  par  exemple,  on  ne  saurait  admettre  à  Londres  toutes  les 
prétentions  de  r  vileinai^nie.  ('/est  contre  une  de  ces  diilicultés  que 
devaient  infailliblement  venir  se  briser  les  eiïortis  de  l'envoyé  anglais 
à  Berlin,  lord  Loflus.  Lord  Russell  ne  s'en  était  peut-être  pas  rendu 
sulTisamment  compte,  lorsqu'à  la  fm  de  l'année  1860  il  tenta  une 
première  entremise  de  conciliation  qui  ne  satisfit  ni  le  Danemark  ni 
l'Allemagne,  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  au  dé!)ut  assigner  d'autre 
motif  que  le  désir  de  substituer  à  l'action  que  la  France  exerçait  à 
Copenhague,  dans  un  esprit  bien  sincère  de  modération,  une  actioa 
qui  ne  devait  pas  être  couronnée  de  plus  de  succès.  Toutefois  le  ca« 
binet  de  Londres  devait  trouver  à  racconiplissement  de  ses  vues 
un  obstacle  plus  insurmontable  que  la  question  des  duchés.  L'opi- 
nion publique  en  Prusse,  et  dans  l'Allemagne  entière  ce  parti  pro- 
gressiste et  libéral  dont  le  cabinet  de  Berlin  est  jaloux  de  gagner 
les  sympathies,  voient  dans  l'Autriche,  à  tort  ou  à  raison,  le  plus 
irréconciliable  ennemi  de  leurs  doctrines,  et  la  lutte  perpétiîelie 
contre  les  tendances  du  cabinet  de  Vienne  est  pour  ainsi  dire  une  des 
obligations  fatales  imposées  à  tout  ministère  qui  à  Berlin  veut  jouir 
de  ffuelque  p0|)ulai  it»''.  ('/est  là  qu'il  faut  clierclier  l'explication  de 
r.iLLiLude  que  la  Prusse  a  piise  depuis  deux  ans  dans  touîos  ks 
grandes  questions  qui  préoccupent  le  continent,  dans  les  affaires  de 
Syrie,  (l.ins  le  nouveau  règlement  des  principautés  danubienneSi 
enlin  (H  surtout  dans  l'appréciation  (b's  alTaires  d'Italie. 

Ce  n'est  pas  que  la  politique  suivie  par  la  Prusse  soit  coniormtà 
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tous  les  sentimens  du  roi  Guillaume  1*';  mais  il  y  a  dans  ces  en- 
tratnemens  de  l'esprit  public  une  force  qui  domine  les  instincts  per- 
sonnels du  souverain.  Le  roi  Guillaume  a  besoin  aussi  de  quelque 

popularité  pour  assurer  l'accomplissement  de  ce  qu'on  appelle  en 
Allemagne  la  mission  civilisatrice  de  la  Prusse.  Au  moment  de  l'at- 
tentat dirigé  contre  lui  à  Hade,  au  mois  de  juillet  18(51,  il  s'est  cru 
victime  de  ses  principes  conservateurs.  La  v6rit(^  est  que  l'assiissin 
voulait  frapper  en  lui  chef  trop  lent  à  n^iliser  un  programme  dont 
le  parti  progressiste  a  con lié  l'exf^cution  à  la  li  asse,  et  ce  programme, 
c'est  la  destruction,  si  redoutée  par  T Autriche,  de  la  plupart  des 
âoiiverametés  en  Allemagne,  et  leur  absorption  par  la  Pru^^se. 

La  session  des  cliamhi  es  prussieiines  s'ouvrit  peu  de  jour.s  après 
l'avènement  du  roi  Guillaume  1".  Une  jnesure  de  clémence  inau- 
gura heureusement  cette  session.  Le  12  janvier,  une  anmistie  gé- 
nérale et  entière  fut  accordée  à  tous  les  individus  condamnés  pour 
crime  de  haute  trahison,  de  trahison  envers  la  patrie,  de  rébellion 
contre  le  pouvoir  de  l'état,  d'offense  ;\  l'ordre  public.  La  seule  res- 
triction apportée  h  cette  généreuse  initiative  de  la  couronne  consis- 
tait en  une  distinction  faite  entre  les  personnes  de  Tordre  civil  et 
les  militaires.  Ces  derniers  durent  invoquer  la  clémence  du  roi  pour 
profiter  de  Tamnistie.  La  session  s'ouvrit  le  surlendemain,  \h  jan- 
vier. Le  discours  prononcé  devant  les  membres  des  deux  chambres 
réunies  dans  la  salle  blanche  du  palais  de  Berlin  empruntait  aux 
circonstances  une  certaine  solennité.  Ce  discours,  où  la  situation 
politique  était  envisagée  avec  fermeté,  annonçait  la  présentation  de 
plusieurs  lots  importantes.  11  produisit  une  impression  favorable. 
Conçu  avec  clarté,  il  avait  été  prononcé  avec  décision  ;  les  passages 
relaiifs  aux  affaires  des  duchés  de  l'Libe  et  à  la  question  hessoise 
furent  particulièrement  remarqués. 

Le  1()  janvier,  la  chambre  des  représen tans  procéda  à  l'cleetion 
du  président  et  des  vice-présiden^î  :  M.  Sinisoii,  libéral,  fut  porté 
au  lauteuil  par  204  voix  contre  (57,  données  à  M.  d'Arnim,  qui  re- 
présentait l'opposition  féodale;  la  première  vice-présidence  fut  dé- 
volue h  M.  Grabow  par  107  voix  contro  73  obtenues  par  M.  Rei- 
chensperger,  qui  avait  réuni  les  suffrages  des  féodaux  et  des 
catholiques;  enfin  M.  Mathis,  du  centre  droit,  fut  élu  second  vice- 
président.  A  la  chambre  des  seigneurs,  le  prince  de  Hohenlohe,  le 
comte  Eberhard  Stolberg  et  M.  de  Duesberg  furent  comme  l'année 
précédente  nommés,  le  premier  président,  les  deux  autres  vice- 
présidens. 

La  chambre  des  seigneurs  fit  aussitôt  parvenir  à  Guillaume  l;"'  une 
adresse  qui,  en  rappelant  les  paroles  conservatrices  que  le  roi, 
comme  prince- régent,  avait  prononcées  le  8  novembre  18ôS, 
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oinettait  avec  intention  les  promesses  et  les  garanties  de  réformes 
libérales  qui  s'y  trouvaient  mêlées.  En  insistant  sur  le  respect  dool 
((  toutes  les  situatiorB  légales  doivent  être  entourées,  »  la  chambre 
des  seigneurs  semblait  entendre  les  pri\  ilf  l*'s  féodaux  et  la  cooser- 
vatlon  dans  sa  forme  actuelle  de  la  première  cbainljrt^  elle-même. 
Un  projet  d'adresse  fut  aussi  discuté  dans  la  seconde  chambre  et  ; 
provoqua  de  plus  longs  débats.  11  était  appuyé  par  la  fraction  Uar 
this  (centre  droit)  et  par  la  majorité  libérale  que  conduisait  M.  de 
Vincke.  La  discussion  générale  commença  le  5  février.  Ce  fut  M.  Be> 
scier  qui  remplit  les  fonctions  de  rapporteur.  La  commission  avait 
d^abord  désigné  à  cet  effet  M.  de  Yincke;  mais,  une  proposition  faite 
par  lui  et  qui  tendait  à  introduire  un  pai  agraphe  favorable  à  Tltalie 
ayant  été  repoussée,  M.  de  Vincke  déclina  ce  mandat. 

La  chambre,  en  nommant  une  commission  de  l'adresse,  et  celle 
commission  elle-inèine,  par  ror}j;aiie  de  son  rapporteur,  jugeaitui 
que  le  iiioiiieuL  était  venu  d'inviter  soleniielleineiit  tous  les  partis, 
tous  les  systèmes  et  tous  les  intérêts  à  venir  hautement  plaider  leur 
cause.  Les  représentans  du  grand-duché  de  Posen  n'hésiièrent  \m 
à  prendre  part  à  la  discussion.  M.  de  Stathnvski  déclara  que,  la 
question  des  nationalités  étant  à  Tordre  du  jour  en  Allemagne  et 
dans  la  seconde  chambre  à  Berlin,  a  cause  de  la  Poloi;ne  avait  le 
droit  d'être  entendue.  Au  nom  des  mêmes  principes  invoqués  par 
la  coulédération  germanique  contre  le  gouvernement  danois,  M.  de 
Statlewski  exprima  cette  pensée  qu»^  la  question  polonaise  n'était 
plus  une  question  de  sympathie  ou  d  antipathie,  mais  une  question 
de  droit.  Le  comte  Schwerîn,  ministre  de  l'intérieur,  releva  le  gaot 
aussi  énergiquement  qu'il  l'avait  fait  quelques  jours  auparavant  eo 
répondant  dans  la  première  chambre  à  un  autre  orateur  polonais. 
Les  paroles  du  ministre  de  l'intérieur,  aussi  bien  que  celles  qui  fu- 
rent prononcées  dans  le  même  sens  par  M.  de  Schleinitz,  frère  du 
jninistre  et  président  du  gouvernement  à  Bromberg,  fturent  écoutées 
avec  faveur  par  la  grande  majorité  de  la  chambre.  Les  efforts  des 
différens  députés  polonais,  M.  Bentowski,  M.  de  Zeltkowski,  restè- 
rent infructueux,  et  la  chambre  repoussa  à  une  immense  majorité 
Famendemeut  par  lequel  les  députés  polonais  avaient  exprimé  le 
vœu  que,  «  dans  Tintérèt  de  l'unité  allemande  elle-même,  le  tort 
historique  fait  à  la  Pologne  fût  réparé,  et  que  Tordre  européen,  qffl 
en  est  profondément  troublé,  reçût  ainsi  des  hases  solides.  »> 

La  discussion  d'un  paragraphe  relatif  a  i'inlluence  fâcheuse  pour 
le  gouvernement  exercée  par  certains  fonctionnaires  publics  animés 
de  l'esprit  de  réaction  le  plus  aveugle  vint  jeter  du  jour  sur  les 
tendances  de  l'adînintstration  prussienne,  bien  différentes,  il  famle 
du  e,  de  celles  qui  auuiieut  la  plupart  des  gouvernemeus  secondaires 
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de  rAUemagne,  si  attaqués  cependant  par  Topinion  libérale.  Ce  fut 
M.  de  Vincke  qui  se  chargea  d' éclairer  à  cet  égard  le  gouvernement, 
ff  Ce  que  nous  demandons,  dit-il,  c*est  que  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs, les  ^gouverneurs  des  provinces  surtout,  appartiennent  k  Topi- 

iiiuii  du  g'jLivfM'iieinent.  Un  fonctionnaire,  après  avoir  s('i  \i  l'ancien 
ministère,  (|ui  a  montré  avec  ostentation  une  grande  indinérence 
pour  la  justice  et  les  lois,  ne  peut  servir  fidèlement  le  ministère  ac- 
tuel. !)  M.  de  Vincke  aUaffna  ensuite  le  ministre  de  l'inti^rieur  comte 
M:h\verin,  et,  avec  une  courto/se  ironie,  dislingnant  enlt  c  ses  sen- 
timens  politiques,  qui  le  faisaient  incliner  vers  les  tendances  de  la 
majorité,  et  sa  faiblesse  dans  les  questions  de  personnes,  il  lui  re- 
procha sa  génf^rosité  exap:(^rèe  envers  des  personnages  qui  étaient 
ennemis  de  son  système,  et  auxquels  il  ne  craignait  pas  cependant 
de  tendre  la  main. 

A  ce  moment,  un  des  membres  du  parti  féodal,  le  comte  de  Blan- 
kenbourg,  déclara  qu'il  tenait  à  constater  qu'on  avait  déjà  destitué 
deux  gouverneurs  de  province,  trois  présiîlens  de  gouvernement» 
un  conseiller  supérieur.  Le  ton  général  de  l'adresse  menait,  selon 
lai,  à  un  empiétement  sur  les  prérogatives  de  la  couronne.  Ce  n'é- 
tait pourtant  point  là  précisément  l'opinion  du  ministère,  qui,  par 
Forgane  de  M.  de  Patow  et  de  M.  d'Auerswàld,  ne  s'attacha  qu'à 
obtenir  de  la  chambre  le  témoignage  d'une  confiance  sincère  dans 
les  intentions  du  gouvernement.  Quelques  allusions  faites  aux  abus 
de  pouvoir  reprochés  au  président  de  la  police  de  Berlin  terminè- 
rent la  discussion  que  M.  Beseler,  rapporteur,  résuma  à  l'entière 
satisfaction  de  la  chambre,  car  plusieurs  amendemens  ultra-conser- 
vateurs, proposés  par  M.  de  Blankenbourg  et  d'autres  représentans 
du  parti  féodal,  furent  rejetés  à  une  grande  majorité,  et  le  para- 
gr«iphe  relatif  aux  fonctionnaires  réactionnaires  fut  au  contraire 
adopté.  Les  passages  concernant  la  réforme  de  l'armée,  l'impôt 
foncier  et  le  mariage  civil  passèrent  ensuite  sans  discussion.  L'ali- 
néi  où  était  mentionné  le  traité  de  commerce  à  conclure  avec  la 
France  fut  de  même  adopté  après  que  M.  de  Schleinitz  eut  déclaré 
que  le  gouvernement  attachait  le  pins  ^rand  prix  au  maintien  des 
relations  amicales  avec  le  gonvet  uPînentde  l'empereur  des  Français. 

On  arriva  enfin  à  la  d  scussioti  d'un  anieudement  i)i'o[)osé  par 
M.  de  Vincke,  et  aux  tei'ines  duquel  la  cliaiid)re,  après  avoii*  remer- 
cié le  roi  de  sa  résolution  de  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  al- 
lemand, était  invitée  à  reconnaître  qu'elle  ne  considérait  pas  comme 
un  intérêt  prussien  ni  allemand  de  s'opposer  aux  progrès  de  la  con- 
solidation de  ritalie.  Quelques  jours  auparavant,  le  roi  Guillaume 
avait,  à  l'occasion  de  son  avènement,  reçu  officiellement  un  en- 
voyé du  roi  d'Italie,  le  général  de  La  Marmora,  chargé  de  lui  of-> 
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frir  l('s  félicitations  du  roi  Victor-Emmanuel.  Le  représentant  du 
cabinet  de  Turin  avait  été  accueilli  avec  une  parfaite  bienveillance; 
il  venait  de  recevoir  le  grand  cordon  de  l'Aigle-Noir;  enfin  il  avait 
été  décidé  que  le  général  de  Bonin  irait  porter  à  Turin  la  réponse 
du  roi  de  Prusse  aux  complimens  du  i  oi  Victor-EmmanueL  La  si- 
tuation pouvait  donc  devenir  assez  délicate  pour  le  gouvernement, 
dès  qu*il  combattrait  les  dispositions  sympathiques  de  la  chambre 
pour  la  cause  italienne,  L*opposition  pouvait  s'emparer  des  derniers 
incidens  et  reprocher  au  cabinet  des  tendances  contradictoires. 
M.  de  Scbleinitz  se  lança  résolûment  dans  la  discussion  :  il  parla 
avec  chaleur  et  avec  habileté. 

«  Le  gouvemeine&t,  dit-Il,  n*a  pas  la  moindre  hostilité  envers  le  peuple 
italien,  qui  a  gouverné  jadis  le  moude,  qui  a  fait  de  grandes  choses  dans  le 
domaine  des  arts  et  des  sciences,  et  qui  a  Inscrit  son  nom  en  traits  glorleia 
dans  rbistoire  de  la  civilisation.  Nous  ne  nous  opposons  pas  davaotsge, 
pour  notre  part,  à  ce  qu^ua  peuple  qui  a  un  parr^l  passé,  et  dont  la  natio- 
nalité a  un  caractère  si  nettement  déterminé,  s'efforce  de  donner  à  cette 
nationalité  une  formp  qtîi  irarantisse  sa  «îérurité  et  qui  réponde  à  son  im- 
portance politiqtio.  Toiitcrois,  sans  votiloir  «It'pn'Ti'^r  le  moin'*  du  monde  la 
pui-^'^anct'  i\r  l'id'''»'  nutioualtî,  non-  in'  ltovous  pas  devoir  lui  aiii'inuer  h  va- 
leur absolue  (jue  l'on  revendique  pour  elle  eu  Italie,  uii»^  valeur  telle  que  tout 
droit,  lût- ce  le  droit  de^  ir^-ns  et  d»^<  traités,  que  tout  intérêt,  fiU-ce  le  pliis 
important  et  le  plus  indubitable,  doive  lui  céder  la  place.  Je  crois,  mes- 
sieurs, (pie  personne  dans  cette  euceiiilc,  ù  rexcoptioti  de  ceux  qui  ne  se 
considèrent  malheureusement  pas  comme  appartenant  à  notre  pays  (les  Po- 
lonais), veuille  attribuer  une  valeur  aassi  souveraine  au  principe  des  naiio* 
nalités.  Aucun  gonvemf^ment  européen  ne  saurait  regarder  comme  de  son 
intérêt  delaf^sser  appli  ju  ^r  ce  principe  contre  lui-même.  Vouloir  organiser 
TBurope  sur  des  bases  absolument  et  purement  nationales,  ce  serait  entrer 
dans  la  voie  des  révolutions  les  plus  sanglnntes.  » 

En  ce  qui  concernait  la  Vénétie,  le  ministre  des  alTaires  étrangères 
fut  avec  intention  très  explicite  :  «  La  possession  de  la  Vénétie  par 
l'Autriche  est  d'une  grande  importance  militaire  et  stratégique,  pour 
l'Autriche  d'abord,  puis,  d'une  manière  indirecte,  pour  toute  l'Âl* 
lemagne.  n  M.  de  Scbleinitz  concluait  au  rejet  de  l'amendement, 
après  s'être  attaché  d'ailleurs  à  rassurer  l'opinion  sur  les  sentimeos 
véritablement  modérés  du  cabinet  de  Berlin.  M.  de  Vinclîe  prit  alofs 
la  parole.  Reprochant  «tu  gouvernement  d'être  intervenu  diplomati- 
quement, il  rappela  la  note  prussienne  du  IS  octobre  en  réponse  au 
niéinorantlum  sarde  et  la  ctiaiplaisance  du  gouvernement  prussien 
à  s'associer  au\  démaiches  des  puissances  qui  avaient  prié  l'empe- 
reur Napoléon  de  laisser  son  escadie  devant  Gaêtr.  Kn  abordant  la 
question  de  la  Vénétie,  M.  de  Vincke  ue  lui  pas  luoius  explicite  que 
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M.  de  Schleinitz,  mais  à  un  point  de  vue  tout  diiïéreni.  <(  L'impor- 
tance relative  du  quadrilatère,  dit-il,  au  sujet  de  laquelle  je  n'en- 
tends pas  émettre  un  jugement  militaire ,  a  diminué  depuis  la  ré- 
union de  la  flotte  napolitaine  à  celle  de  la  Sardaigne  :  ces  deux 
flottes  réunies  l'emportent  de  beaucoup  sur  celle  de  l'Autriche. 
Malgré  le  quadrilatère,  l'Autriche  a  fait  la  paix  après  Solferino. 
D*an  autre  côté,  on  a  vu,  à  cette  époque,  que  l'Autriche  ne  saurait 
défendre  indéfiniment  la  Vénétie,  et  si  j'ai  supposé  dans  le  temps 
qu'elle  avait  des  sympathies  à  Vérone,  l'événement  a  prouvé  que 
j'étais  dans  Terreur.  J'avab  cru  que  la  ligne  du  Mincio  était  néces- 
saire pour  la  défense  de  TAllemagae,  mais  je  lui  avais  attribué  seu- 
lement une  importance  relative.  Depuis,  les  circonstances  ont  bien 
changé,  et  des  autorités  militaires  autrichiennes  ont  reconnu  elles- 
mêmes  que  le  véritable  boulevard  de  leur  pa}  s  n'est  plus  le  Mincio, 
mais  FAdige.  »  L'opinion  de  la  chambre  était  très  flottante.  M.  de 
Schleinitz  l  enlra  dans  la  discussion  pour  justifier  les  services  qu'un 
bâtiment  prussien,  la  Lorric}i  ^  av.iit  rendus  au  roi  de  \aples  en 
allaiii  poilcr  une  lettre  de  prince  au  commandant  de  la  citadelle 
de  Mf»ssine.  M.  de  Reiclieusperger,  de  Cologne,  et  M.  BpscIoi-,  rap- 
porteur de  la  coiiiuiission,  combattirent  successivement  la  jMoposi- 
tion  de  M.  dr^  Vincke  :  ranieiidcment  fut  cependant  adopté  par 
159  voix  contre  l 'iG.  Les  minislies  .s'étaient  a!)^tenus  de  voter;  mais 
on  remarqua  que  les  deux  fds  de  M  de  lieihmauu-UoUweg,  mi- 
nistre des  cultes,  avaient  vote  avtn;  la  njajoriîé. 

La  même  animation  qu'on  avait  pu  remarquer  dans  les  débals 
sur  l'amendement  de  M.  de  Vincke  se  manifesta  le  lendemain  7  fé- 
vrier, lors  de  la  discussion  sur  le  paragraphe  relatif  aux  réformes  à 
mtroduii  e  dans  la  constitution  militaire  fédérale  et  dans  les  institu- 
tions politiifuesde  l'Allemagne.  Le  projet  de  lacommission  indiquait 
très  clairement  le  désir  de  voir  le  gouvernement  multiplier  ses  ef- 
forts pour  faire  triompher  une  politique  unitaire.  M.  Stavenhagen 
ne  jugea  pas  cependant  que  cette  pensée  fût  exprimée  avec  une  fer- 
meté suffisante,  et  11  proposa  un  amendement  dans  lequel  il  était 
dit  qu'une  réforme  de  l'organisation  militaire  ne  saurait  atteindre 
complètement  son  but  que  si  le  commandement  supérieur  de  l'ar- 
mée allemande  était  remis  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse,  placé 
désormais  à  «  la  tête  de  l'état  fédéral  allemand.  »  La  motion  de 
H.  Stavenhagen  fut  soutenue  par  M.  de  Berg,  catholique  démocrate, 
et  par  M.  de  Carlowitz.  M.  de  Schleinitz  combattit  l'amendement 
comme  inopporma.  Tout  en  émettant  le  vœu  que  l'Alleuiagne  pût 
arriver  à  un  plus  haut  degré  de  couceutration  des  forces  nationales. 
Je  ministre  des  affaires  étrangères  déclara  (pi" il  fallait  rester  dans 
la  voie  légale  et  respecter  les  di  uib  d' autrui.  L'amendement  fut  re- 
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jeté  à  l'appel  nominal  par  251  vtKt  contre  41.  Le  paragraphe  sur  b 
Hesse  électorale  fut  adopté  sans  discussion.  Il  en  fat  de  même  do 
passage  de  l'adresse  qui  concernait  les  affaires  des  duchés  de  FEIbe. 

L*adresse  fut  adoptée  par  voix  contre  105,  avec  une  majorité 
de  99  voix.  Les  féodaux,  les  Polonais  et  les  catholiques  avaient  voté 
contre.  Quant  aux  ministres,  ib  s'étaient  abstenus.  Sur  la  [)i  opo9i- 
tion  du  président  et  suivant  le  précédent  de  18A0,  il  fut  décidé 
qu'une  dépatatîon  de  ti  ente  membres  à  désigner  par  le  sort  serait 
chargée  d'aller  présenter  au  roi  cette  adresse,  dont  il  importe  de 
citer  quelques  pas-a^^es  pour  faire  bien  comprendre  les  senimu  iis 
de  la  majorité  parlementaire  en  Prusse.  Après  quelques  paroles  em- 
preintes d'une  sym[)ailiie  respectueuse  pour  la  personne  de  Gnil- 
l  uiiiie  V^,  l'adresse  abordait  nettement  les  questions  relatives  à  la 
poiiuque  intérieure  et  extérieure  de  la  Prusse. 

«  Notis  savons  pur  la  propre  d<^claration  de  votre  majesté  qu'elle  ne  ce^ 
sera  jamais  de  protéger  la  constiluîion  et  les  lois  du  pays  ei  (raccorder  les 
réformes  <|ae  pourront  réclamer  les  besoins  de  réporiuc.  De  m^me  que 
nous  avons  salué  de  notre  approbation  les  hommes  dont  votre  majesté  a 
entouré  le  trône»  de  même  noos  avons  la  conflaace  que  le  gouveroemeot  de 
votre  majesté  s^elTorcera  de  consolider  de  plus  en  plus  TuDité  nécessaire 
dans  Tadminlsuntion,  qui  doit  considérer  comme  un  intérêt  essentiel  de 
voir  ses  dispositions  exécutées  par  des  organes  qui  offrent  au  système  du 
gouvernement  un  appui  complet  et  sincère. 

tt  Votre  mi^esté,  afin  d*augmenter  la  puissance  et  Tindépendance  du  pays, 
a  consacré  une  attention  toute  spéciale  &  rorganisatlon  et  à  I*accroîsseffleat 
de  notre  force  militaire.  Nous  examinerons  avec  la  conscience  la  plus  scru- 
puleuse les  projets  qui  nous  sont  présentés  à  ce  suget.  Ce  sera  une  satisfac- 
tion pour  nous  de  reconnaître  les  nouvelles  mesures  adoptées  comme  se 
renfermant  dans  les  termes  des  bases  Ir'irules  de  notre  constitution  mili- 
tiiri%  et  d'acquérir  la  conviction  que  les  ressources  existantes  suflisciii  pour 
couvrir  l'excédant  de  dépenses  pour  Tarmée,  sans  trop  grande  charge  poui 
le  pays, 

«  Nous  espérons,  avec  votre  uiajesic,  la  jirompte  solution  de  la  question 
relative  à  l'impôt  foncier,  celle  de  la  réforme  de  la  loi  sur  le  mariage,  et 
nous  considérons  une  plii<  tirande  activité  législative  comme  nécessaire 
pour  achever  réditice  de  notre  constitution  et  pour  introduire  une  plus 
juste  délimitation  de  Tadministration  et  de  la  justice. 

«  Nous  avons  appris  avec  une  satisfaction  toute  particulière  que  le  gou- 
vernement est  sur  le  point  d*entrer  en  négociations  avec  la  France  au  siyet 
des  relations  commerciales  avec  le  ZoUverein.  On  est  en  droit  ainsi  non- 
seulement  d^attendre  de  grandes  facilités  pour  le  commerce,  mais  d'espérer  • 
que  deux  ^ndes  nations  trouveront  de  nouvelles  occasions  de  rivaliser 
dans  les  travaux  de  ia  paix. 

«  Nous  remercions  votre  majesté  des  garanties  qu^elle  a  su  acquérir  par 
ses  entrevues  personnelles  avec  les  souverains  en  faveur  de  la  paix  euro- 
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péenne.  Nous  la  remercions  d^avoir  déclaré  eomme  le  premier  devoir  de  sa 
politique  européenne  et  allemande  de  sauvegarder  l'intégrité  du  sol  germa- 
nique. 

«  Nous  désirons  aussi  la  révision  de  la  constitution  militaire  fédérale, 
mais  nous  sentons  le  besoin  de  déclarer  qu'une  meilleure  orirtmi-^ation  de 
rarmùe  alJeniande  ne  suffira  pus  seule  à  remplir  les  vœux  It'tritiint  s  de  la 
Dation.  L'accord  unanime  de  tous  les  gouvernemens  et  de  lous  les  peuples 
ailemaudà,  une  fois  nièuic  aiu  iuL,  ne  poi  Lera  en  soi  des  ^aranti»*^  de  durée 
et  d'énergique  efficacité  que  s'il  est  gravé  dans  d**f<  insiiiiitii)ns  poliiiques 
opportunes,  satisfaisant  au  besoiii  qu'éprouve  la  nation  allemande  d'établir 
une  plus  grande  unité  parmi  ses  races,  de  telle  sorte  que  soit  faite  à  la 
Prusse  la  position  qui  lui  appartient  d'après  son  histoire  et  sa  pnissauce,  et 
qui  se  fonde  sur  i*intérét  inséparable  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne. 

i  Nous  regrettons  profondément  que  des  conseils  sages,  bienveillans,  con- 
ciilans,  niaient  pu  amener  Tarrangement  de  la  difficulté  pendante  au  si^et 
delà  constitution  de  la  Hease  électorale.  Nous  avons  la  confiance  que  le  gou- 
vernement réussira,  par  remploi  énergique  de  tous  les  moyens  convenables, 
à  rétablir  Tétat  constitutionnel  de  ce  pays,  et  à  rendre  son  bon  droit  à  une 
race  allemande  si  ferme  et  si  attachée  à  la  loi. 

«  Nous  regardons  pour  la  Prusse  et  ses  alliés  comme  un  devoir  national 
de  s'appliquer  à  obtenir  une  solution  équitable  de  la  question  des  duchés 
allemands,  supposant  avec  assurance  que ,  dans  le  cas  où  Texécution  fédé- 
rale aurait  lieu  dans  le  Holstein,  le  droit  de  l'Allemagne  au  spjet  du  Scbles- 
wig  resterait  sauvegardé. 

«  Le  r^îrne  de  votre  majesté  a  commencé  dans  une  époque  très  airitée. 
Sotis  le  sceptre  royal  de  votre  nuijesté,  lu  Pnisse  restera  fidèle  h  elle-même. 
Elle  se  souviendra  de  cette,  parole  solennelle,  «  qu'elle  n'est  pas  destinée 
à  vivre  pour  la  jouissance  des  biens  acquis.  »  Toujours  prête  à  intervenir 
(le  tuutes  ses  forces  pour  les  intérêts  nationaux  et  ceux  de  rMlemagne, — 
auxquels  seuls  appartient  le  sam:  de  ses  fils,  —  notre  peuple  cruitrti  en 
éducation  et  en  capacité  politique  au  milieu  d'un  sage  progrès  de  sa  vie 
légale  et  constitutionnelle,  et  il  acquerra  ainsi  le  plus  sûr  moyen  de  tenir 
ea  respect  Tesprit  révolutionnaire. 

«  Le  pays  conservera  pour  votre  majesté  un  dévouement  inébranlable 
dans  les  bons  et  les  mauvais  jours.  » 

Le  gouvern-^menl  était-il  disposé  à  se  conformer  au  système  dont 
les  bases  venaient  d'être  ainsi  largement  indicjuées  par  une  impo- 
sante majorité?  Si  on  passe  en  revue,  soit  les  tendances  de  la  po- 
litique du  t^oiivernemenl  de  (ieillanfoe  soit  les  actes  par  les- 
tpiels  elle  était  inanilestée,  ou  arrive  a  ceiîc  (  (uiclLision,  que  ce  sont 
les  résistances  du  parti  réactionnaii  e  et  ieodal,  puissamment  re- 
présenté dans  la  chambre  des  seigueuis,  qui  l'ont  emporté  sur  les 
efforts  des  mlDistres  et  qui  ont  étouffé  la  voix  de  la  chambre  des  re- 
présentaDS  adressant  ses  conseils  et  ses  vœux  au  roi  avant  de  taire 
place  aux  nouveaux  élus  que  le  pays  allait  être  appelé  à  choisir.  Le 
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discours  du  trône  avait  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  voter 
le  projet  de  loi  concernant  la  répartition  légale  de  l'impôt  foncier. 
Le  12  mars,  la  loi  passa  dans  la  seconde  chambre  à  une  majorité  de 
113  voix;  quelques  jours  après  cependant,  le  16  mars,  la  cbamlxe 
des  seigneurs,  persistant  obstinément  dans  ses  vieux  erremeos, 
adopta  par  00  voix  contre  83  une  motion  du  comte  Arnim  Boytzen- 
bourg  qui  équivalait  à  un  nouveau  rejet  des  propositions  du  gouve^ 
nement  relatives  à  la  répartition  légale  de  l'impôt  foncier.  Devant 
cette  attitude  opiniâtre  des  seigneurs,  l'opinion  publique  impatiente 
témoigna  par  toutes  les  voix  de  la  presse  libérale  qu'une  telle  situar 
tioQ  ne  pouvait  se  maintenir,  si  l'on  ne  voulait  placer  la  Prusse  dans 
un  état  d'infériorité  vis-à-vis  du  reste  de  l'Allemagne  dans  la  pra- 
tique du  rt'^inie  constitutionnel.  Les  lois  les  plus  urgentes,  signa- 
lées comme  telles  par  la  couronne  avec  une  pressante  insistance, 
avaient  été  en  elTet,  depuis  j)lusieurs  années,  ifnpcriuibabkiuciu 
rejetées  par  la  majorité  féodale  de  la  première  chambre,  à  laquelle 
on  reprochait  de  ne  rien  j)r()(iuire,  si  ce  n'est  la  paralysie  de  toutes 
les  furces  vives  de  la  nation. 

Le  13  mars,  ic^  seigneurs  avaient  de;  même  rejeté,  par  vni\ 
contre  khy  une  mulion  de  M.  ItztempliU,  qui  proposait  le  muringr 
de  nàrcssifé  (maria^^e  civil  à  concline  dans  les  cas  où  le  iiiariai^e 
religieux  est  refusé  par  l'e-^lise  aux  époux  divorcés).  Quant  aux 
parai^raphes  du  projet  de  loi  du  gouvernement  qui  proposaient  le 
mariage  civil  facultatif  tel  qu'il  evisio  en  Angleterre,  ils  étaient 
repoussés  par  122  voix  contre  45.  La  discussion  qui  avait  précédé 
n'avait  fait  que  reproduire  ces  argumens  d'ime  valeur  équivoque 
dont  les  orateurs  piétistes  et  féodaux  de  la  chambre  baute  avaient 
fatigué  le  pays  et  le  >;ouvernement  dans  les  sessions  précédentes. 

Ces  dis[>osItions  anti-libérales  se  manifestaient  à  Theure  même 
où  le  roi  Guillaume,  sur  le  rapport  du  ministère,  venait  de  faire 
une  nouvelle  avance  aux  partisans  des  idées  unitaires  et  libérales 
en  Allemagne.  11  avait  fait  établir  une  commission  chargée  de  pré- 
parer la  révision,  très  nécessaire  d'ailleurs,  de  la  procédure  civile 
et  criminelle  en  Prusse,  «  afm  d'arriver  aux  moyens  d'amener  dans 
les  limites  du  possible  l'unification  du  droit  allemand  en  ces  ma- 
tières. i>  C'est  par  de  semblables  paroles  plutôt  encore  que  par  des 
actes,  —  la  session  ouverte  le  lÂ  janvier  et  close  au  mois  de  mai 
le  prouve,  —  que  le  cabinet  de  Berlin  s'eiïorce,  trop  souvent  contre 
sa  dignité,  de  se  tenir  à  la  hauteur  des  espérances  qu'alJkte  de 
fonder  sur  lui  le  National  Vcrein.  Le  25  janvier  même  de  cette  an- 
née, ctîtte  a'ssociation  tenait  à  Berlin  une  assemblée  qui,  sous  la 
direction  de  M.  de  lienigsea,  de  M.  Metz,  du  professeur  Lehinann 
et  de  M.  d'Lnrub,  votait  avec  acclamation  l'organisation  uuiiaire  de 
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l'armée  allemande  sous  le  commandemeDt  de  la  Prusse  et  Finva- 
sioo  du  Slesvig  par  les  forces  germaniques.  Au  moment  où  le  Na- 
timil  Verein  tenait  ainsi  ses  assises  solennelles  à  Berlin,  trois  cents 
membres  de  la  même  association  étaient  réunis  à  Bromberg  et  adhé- 
raient par  le  télégraphe  aux  motions  agressives  et  belliqueuses  de 
H.  Metz  et  de  M.  de  Benigsen. 

En  acceptant  les  avances  du  National  Verein^  le  cabinet  de  Ber- 
lin montrait  à  quel  point  il  ambitionne  cette  popularité  qui  ne  lui 
créerait  cependant  pas  moins  de  dtflicultés  et  de  dangers,  au  mo- 
ment d'une  crise,  qu'aux  autres  souverains  d'Allemagne.  Cette  po- 
pularité d'ailleurs,  le  roi  Guillaume  allait  la  mettre  à  une  rude 
épreuve,  car,  dès  les  pren)i<'rs  jours  de  son  règne,  il  \  ou  lait  renou- 
veler la  cérémonie  toute  féodale  df»  la  prestation  à  sa  personne  de 
foi  et  houiiiia^e.  Après  mûres  rédexions,  il  fut  d»  ridé  qu'on  y  sub- 
stituerait un  courouuement  solennel.  C.ette  résolution  fut  notifiée  à 
la  nation  par  un  inanifesle  royal.  Le  langage,  empreint  du  carac- 
tère d'un  autre  temps,  et  le  fond  des  idées,  tout  dans  ce  manifeste 
déplut  à  ropinion.  Quelques  organes  de  la  presse  consentirent  à 
peine  à  s'incliner  devant  la  volonté  royale,  et  s'attachèrent  à  dé- 
fendre les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  souverain  dans  cette  cir- 
constance.  Evidemment  le  ministère,  dans  raffaire  du  couronne- 
ment, s'engageait  à  la  suite  du  roi  dans  une  voie  où  les  diUicultés 
politiques  ne  manqueraient  pas  de  se  nudti plier. 

Le  VI  j  lillet,  quelques  jours  après  la  publication  du  manifeste 
royal,  Guillaume  1**',  se  promenant  un  matin  à  Bade,  fut  assailli  par 
UD  jeune  étudiant  de  Leipzig,  Oscar  Becker,  qui  lui  tira  à  bout 
portant  un  coup  de  pistolet.  Le  roi  ne  fut  atteint  que  très  légère- 
ment, assez  cependant  pour  être  forcé  de  prolonger  le  séjour  que 
les  soins  de  sa  santé  Tavaient  déterminé  à  venir  faire  à  Bade.  L'im- 
pression causée  en  Allemagne  par  Tattentat  dont  il  avait  failli  être 
la  victime  fut  très  vive  :  les  gouvernemens  et  les*  populations  lui 
témoignèrent  dans  cette  circonstance  un  intérêt  unanime.  Â  cette 
môme  époque,  le  roi  Guillaume  devait  venir  rendre  à  Vempereur 
des  Français,  au  camp  de  Cliàlons,  la  visite  que  Napoléon  III  lui 
avait  faite  au  mois  de  juin  1860  à  Bade.  Le  voyai^e  en  France,  par 
suite  de  rebranleinent  qu'avait  reçu  la  sanlé  du  roi  de  Prusse, 
n'eut  lieu  qu'un  peu  plus  tard,  et  c'est  à  Conipiègne  que  les  deux 
souverains  se  rencontrèrent.  Cette  entrevue  fut  favoralilenient  ap- 
préciée en  Allemagne;  les  espiiis  sages  y  virent  un  nouveau  dé- 
menti à  opposer  aux  bruits  de  guerre  fomentés  sans  cesse  au-delà 
du  Rhin  par  les  partis  extiènies.  Le  roi  fut  du  reste  ra[)pelc  très 
promptement  dans  ses  états  par  les  préfia-atifs  du  couronnement, 
qui  devait  avoir  lieu  en  giande  pompe  à  kœiiigsberg.  La  plupart 
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des  puissances  européennes  avaient  désigné  pour  les  représenter 
dans  cette  solennité  les  personnages  les  plus  considérables.  Lord 
Olarendon  y  fut  envoyé  par  le  gouvernement  de  la  reine  d'Angle- 
terre, ud  archiduc  d'Autriche  par  Tempereur  François-Joseph,  un 
grand -duc  de  Russie  par  l'empereur  Alexandre.  M.  le  maréchal 
Mac-Mahon  fut  chargé  par  l'empereur  Napoléon  III  d'y  représenter 
la  France,  et  l'éclat  de  sa  renommée  militaire,  encore  plus  qitela 
<n<i<^niiricence  qui  fut  déployée  dans  cette  mission,  ne  cessa  d'attirer 
sur  la  personne  du  duc  de  Mat^'onla  Taitention  sympathique  et  cu- 
rieuse des  pO[)u!ations  en  Prusse.  Les  membres  des  deux  chambres 
s'étaient  rassemblés  à  kœnigsberg;  le  roi,  en  les  recevant,  leur  dit: 

«  J'éprouvais  le  besoin  de  voir  réunis  autour  de  moi  avant  le  courdiin*^ 
ment  les  représentans  du  pays;  je  vous  reraercie  d'avoir  satisfait  à  mon 
désir.  Les  souverains  de  la  Prusse  reçoivent  leur  couronne  de  Dieu.  Cest 
pourquoi  je  prendrai  demain  la  couronne  sur  la  table  du  Seigaeiur  et  la 
poserai  sur  ma  tète.  (Test  I&  la  signification  de  la  royauté  par  la  grAce  de 
Dieu,  et  c'est  sur  cela  qu'est  fondée  la  sainteté  de  la  couronne,  qui  est  in- 
violable. Je  sais  que  vous-mêmes  comprenez  i^nsi  la  portée  de  Pacte  dont 
vous  êtes  appelés  &  être  les  témoins.  La  couronne  est  entourée  d^insUtn- 
tions  nouvelles;  ces  institutions  vous  imposent  Tobligation  de  donner  da 
conseils  à  la  couronne.  Vous  me  conseillères,  et  je  suivrai  vos  conseils.» 

Le  lendemain  en  eiTet  (18  octobre),  le  couronnement  eut  lieu  avec 
un  grand  éclat.  Après  la  cérémonie  dans  Téglise  du  cbâteau,  le 
cortège  se  rendit  dans  la  salle  du  trône.  Le  roi  était  profondément 
ému.  Pour  tous  ceux  qui  l'avaient  vu  se  recueillir  avant  de  poser  la 
couronne  sur  sa  tète,  il  ne  pouvait  pas  subsister  le  moipdre  douie 
que  l'acte  qu'il  venait  d'accomplir  répondait  à  un  vœu  religieux  de 
son  cœur.  Il  traduisit  fidèlement  cette  pensée  dans  sa  réponse  aux 
allocutions  des  présidens  des  deux  chambres  et  du  comte  Dohoa, 
représentant  des  éiats  provinciaux.  En  rentrant  à  Berlin,  il  est  vrai, 
on  allait  se  retrouver  en  présence  de  nombreuses  difficultés  gouver- 
nementales. Le  cabinet  avait  dù  être  légèrement  niodilié,  et  M.  (le 
Scbleinitz,  se  retirant  du  ministère  des  alïaires  étrangères,  ci\<iiicédé 
son  porteleuillc  à  M.  le  comte  de  BernstorlT,  qui  remplis>^ait  précé- 
demment les  fonctions  d'envoyé  de  Prusse  à  Londres.  En  outre  le 
président  du  conseil,  prince  de  Hohenzollern,  se  disposait  à  s'absen- 
ter, et  il  avait  été  décidé  que  ses  hautes  fonctions  seraient  remplies 
par  M.  d'Auerswald,  mîuiâtre  d'état;  enfia  on  était  à  la  veille  de  la 
crise  électorale. 

Les  chefs  du  parti  féodal  avaient,  dès  le  mois  d'août,  publié  dm 
la  Nouvelle  Gazette  de  Prusse  un  manifeste  électoral,  sorte  de  pro- 
testation contre  toutes  les  tendances  des  sociétés  modernes.  Quoique 
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le  roi,  en  se  rendant  au  ronronnemont  ot  à  son  reLoui-  de  Kœnîgs- 
berg,  eût  à  dillercntcis  repri.ses,  et  p;u  iuis  d'un  ton  très  résolu,  cniis 
des  vues  conformes  aux  doctrines  de  roj)j)osition  féodale,  telles  que 
les  avait  interprétées  le  journal  du  parti  de  la  croix,  le  pays  mani- 
festa clairement  sa  répulsion  pour  ces  idées  d'un  autre  âge.  Les 
féodaux  furent  battus  partout;  les  libéraux  constitutionnels  eux- 
mêmes  furent  punis  de  leur  timidité  :  ils  ne  remportèrent  que 
quelques  succès  partiels,  et  le  triomphe  fut  définitivement  assuré 
au  parti  du  progrès,  qui  partout  obtint  la  majorité.  Or,  depuis  un 
mois,  les  organes  du  ministère,  et  pariiculièi  ement  ]^  Journal  de 
VtloilCy  proclamaient  que  le  résultat  des  élections  équivaudrait  au 
jugement  du  pays  sur  la  question  du  budget  militaire.  Le  gouver- 
nement devait  bientôt  regretter  d*avoir  provoqué  une  manifesta^ 
tioD  qui  pouvait  se  traduire  par  un  vote  de  défiance.  Quant  à  la 
Nouveile  Gazette  de  Prusse,  représentant  les  opinions  ultra^conser- 
vatrîces,  elle  n'attendit  pas  de  connaître  le  résultat  définitif  des 
élections  générales  pour  avouer  la  défaite  de  ces  opinions,  défaite 
d'autant  plus  complète  qu'aucun  des  élémens  avec  lesquels  les  féo- 
daux avaient  clieiché  à  faii'e  cause  conunuoe  n'avait  répondu  à  leurs 
avances.  Les  chisses  laborieuses,  vainement  adulées  par  ce  journal, 
avaient  suivi  les  inspirations  du  journal  démocratique  la  Volks- 
leîUmg  [Cidzittc  du  Peuple), 

C'est  à  Herlin  que  le  résultat  des  élections  fut  le  plus  significatif  : 
une  majorité  écrasante  y  fut  sans  peine  acquise  aux  progressistes 
dans  la  plupart  des  circonscriptions.  Du  reste,  loin  de  s'enorgueillir 
follement  de  leurs  succès,  les  progressistes,  par  la  voie  de  leurs 
journaux,  })rèclièrent  activement  la  concorde  et  mênie  la  fusion 
entre  les  deux  fractions  du  parti  libéral.  Ils  résolurent  de  faire  au 
parti  dont  M.  de  Vincke  est  le  chef  toutes  les  concessions  possibles  : 
ils  admirent  la  candidature  de  M.  Kuhne,  de  même  que  celles  de 
MM.  Diesterweg,  Schulze,  Delist2ch,  Waldeck  et  Jacoby.  A  Posen, 
les  Allemands  furent  élus  en  plus  grand  nombre  que  les  PolonaiSt 
et  Télément  israélite  fut  assez  largement  représenté. 

Le  Journal  de  l'Étoile^  in:spiré  par  le  ministère,  chercha  à  prépa- 
rei^  favorablement  les  voies  pour  la  discussion  du  budget.  Il  essaya 
de  démontrer  que  la  situation  financière  du  pays  était  satbfaisante, 
que  les  charges  provenant  de  Timpât,  comparativement  légères,  ne 
pesaient  que  sur  les  gens  aisés.  La  Volkszeitung  répliqua  vivement 
à  cette  argumentation ,  au  moins  très  hasardée.  Elle  représenta 
comme  quoi  le  nouvel  impét  sur  les  édifices  ne  frappe  pas  seule- 
ment les  gens  aisés,  mais  quiconque  ne  regarde  pas  un  abri  comme 
un  objet  de  luxe.  <<  Et  cependant,  disait-elle,  le  budget  de  1861, 
malgré  1  éiévatiou  cl  i  accroissement  des  impôts,  se  solde  en  déikit. 
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La  cause  en  est  dans  le  rapport  du  budget  militaire  avec  le  pro- 
duit des  impôts.  £d  1821,  par  exemple,  les  impôts  comportaient 
Â0,àl5,650  écus;  en  1861 ,  ils  s  élèvent  à  69,845,952  écus.  le 
budget  de  la  guerre  était  en  1821  de  22,80A,S00  écus;  en  1861, 
il  est  de  A2,A7ô,032  écus.  n  Sans  remonter  jusqu'à  Tannée  1821, 
la  Volkêzeiîmg  rappelait  qu*en  1852  le  budget  de  la  guerre  n'était 
encore  que  de  28,679,309  écus,  qu*en  1853  les  dettes  de  l'état 
s'élevaient  à  10,678,800  écus,  et  qu'elles  sont  montées  en  1861  i 
15,5Â7,700  écus  :  différence  en  plus,  4,868,900  écus. 

Dès  le  mois  de  décembre  1861,  la  situation  du  cabinet  était  dif- 
ficile. Toutefois  la  crise  qu'on  pressentait  fut  ajournée.  De  nom- 
breuses conférences  ministérielles  eurent  lieu  pour  examiner  l'op- 
portunitc  de  nouvelles  concessions,  et  s'il  convenait  de  placer  dans 
la  chambre  des  députés  le  centre  de  gravité  du  gouvernement. 
M.  d'Auerswald,  M.  de  I^itow.  le  comte  Schwerin,  entendaient  crou- 
verner  de  façon  h  se  trouver  d'acconl  avec  la  majorité  parlemen- 
taire. D'un  autre  côté,  M.  de  Roon  ,  le  ministre  de  la  guerre,  et  le 
comte  d(^  BernstorfT,  répugnaient  à  réduire  les  privilèges  de  la  cou- 
ronne, et  leur  «sentiment  était  partagé  par  M.  von  der  Heydt,  M.  le 
comte  l'uckler  et  M.  de  Bernuth,  ministre  de  la  justice.  La  (inzdte 
de  VEtoilc  s'attacha,  dans  les  jours  qui  [)récédérent  l'ouveriuie  (Je 
la  session,  à  tenir  un  langage  conciliant,  et  on  an-iva  ainsi  au  com- 
mencement de  Tannée  1862,  le  roi  ayant  donné  son  approbation  à 
plusieurs  projets  de  loi  importans,  tels  que  le  règlement  de  l'orga- 
nisation des  districts,  la  loi  sur  T administration  de  la  police  rurale, 
la  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

La  session  fut  ouverte  le  là  janvier  1862  par  le  roi  en  per- 
sonne.  Des  négociations  eurent  bient<H  lieu  afin  d'établTr  une  en- 
tente entre  les  deux  grandes  fractions  constitutionnelles,  conduites 
l'une  par  M.  de  Grabow,  à  qui  échut  le  fauteuil  de  la  présidence, 
rautre  [}ar  MM.  HarlLort  et  Stavenhagen.  Du  reste  tous  les  symp- 
tômes annonçaient  des  débats  orageux  dans  la  nouvelle  chambre. 
D*une  part  il  y  avait  un  trop  grand  écart  entre  les  dispositions  con- 
nues du  gouvernement  et  les  aspirations  libérales  et  impatientes 
des  nouveaux  élus,  de  l'autre  il  se  manifestait  dans  les  rangs  da 
parti  libéral  une  profonde  inexpérience  des  exigences  de  la  tactique 
parlementaire.  Dés  les  premiers  jours,  par  leurs  imprudentes  pro- 
vocations et  les  défis  jetés  aux  autres  gouvernemens  de  TAllemagne, 
les  progressistes  allaient  se  démasipier  et  fournir  au  gouvernement 
le  niayen  d'échapper  par  uue  dissolution  aux  dangers  immédiats 
d'une  crise. 

Le  ministère  rencontra  de  grandes  diflicultés  au  sein  de  la  commi.'»- 
siou  du  budget  et  de  la  commissi^u  chargée  d'examiner  le  projet  do 
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lai  sur  le  service  mlli taire,  ainsi  que  les  questions  financières  qui  s* y 
rattachaient.  Les  députés  progressistes,  fidèles  aux  engagemens 
qu'Us  avaient  pris  envers  leurs  coromettans,  se  montrèrent  intrai- 
tables sur  ces  divers  points;  ils  ne  prétendaient  à  rien  moins  qu*à  un 
revirement  dans  la  politique  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  aSaii'es  de  l'Allemagne  pour  prix  de  la  complaisance  qu'on  leur 
demandait.  Ils  étaient  secondés  avec  ardeur  par  les  journaux  de 
l'opposition,  et  on  vit  bientôt  la  polémique  contre  les  mesures  mili- 
taires du  gouvernement  recommencer  sur  toute  la  ligne.  On  signait 
à  Berlin  et  dans  d'autres  grandes  villes  du  royaume  des  pétitions  à 
la  chambre  pour  demander  la  réduction  des  dépenses  militaires, 
Tabolition  des  centimes  additionnels  et  la  limitation  à  deux  ans  de 
la  durée  du  service  ré^^lementaire  dans  l'armée.  Ces  manifestations 
agissaient  naturcIlfMiK'iit  sur  Ips  drpuit's  du  centre  ^aurhe  v{  sur  un 
certain  nombre  de  nunistérioN,  rpii  coininenraicnt  à  pai-Ior  de  con- 
cessions, de  transaclinns,  sans  sonj^er  qu'il  otait  près  (ue  impos- 
sible pour  le  cabinet  d'y  faire  consiMitirla  couronne,  l.a  maladie  du 
ministre  <1  otat,  M.  d'Auerswald,  privait  au  niômo  instant  ses  col- 
lèî^ues  des  services  de  l'homme  qui,  par  son  ancienne  popularité  et 
par  son  liahileté  à  manier  le  parlement,  eût  été  le  plus  propre  à  con- 
stituer une  n]aj<Mité  C'est  au  milieu  de  ces  embarras  accumulés 
qu'on  arriva  aux  premiers  jours  de  mars. 

D'après  la  loi  prussienne,  l'administration  a  le  droit  d'opérer  des 
viremens  de  fonds  dans  la  limite  de  chacun  des  titres  du  budget,  et 
ce  n'est  que  pour  ces  viremens  opérés  d'un  titre  à  l'autre  qu'elle  est 
obligée  de  demander  aux  chambres  des  bills  d'indemnité.  Gomme 
le  budget  présenté  au  mois  de  janvier  1862  comprenait  21 A  titres, 
la  latitude  laissée  aux  ministres  ne  paraissait  pas  excessive.  La 
chambre  des  députés  en  jugea  autrement.  Dans  sa  séance  du  6  mars, 
elle  adopta,  à  la  majorité  de  171  voix  contre  141,  une  résolution 
portant  :  «  1**  que  le  budget  devait  dorénavant  lui  être  soumis  dans 
une  forme  plus  détaillée,  de  façon  que  toute  source  de  recettes  et 
toute  dépense  d'une  certaine  importance  y  formassent  un  titre  spé- 
cial; 2**  que  cette  règle  devait  être  observée  pour  le  budget  de  1862, 
et  que  pour  ledit  budget  on  devait  suivre  la  division  en  titres  adop- 
tée pour  la  présentation  des  comptes  de  1859.  »  Cette  rédaction  fut 
vivement  combattue  par  le  ministre  des  finances,  qui  s'attacha 
surtout  à  prouver  (pie  les  chambres  étaient  en  mesuie  de  contrô- 
ler d'tme  manière  enirace  les  dépenses  [>MhrK{ues,  puispTon  leur 
soumettait  les  comptes  détaillés  des  exercices  écoulés,  ce  qui  leur 
permettait  d'examiner  de  près  les  viremens  opérés  dans  la  limite 
des  titres  du  budget.  Kn  mîdtipliant  outre  mesure  les  titres  du 
budget,  on  amènerait  forcément  le  ministre  à  opérer  des  viremens 


Digitized  by  Google 


ANNUAIBE  DES  DEUX  MOKDES. 


d'un  titre  :i  l'autre,  sauf  à  venir  solliciter  fréquemment  des  bills 
d'indcjniiité.  L:i  responsahilité  pécuniaire  ([ui  pèserait  alor>  sur  le 
ministre  des  finances  ne  consiiiuait  pas  en  réalité  pour  le  [wm 
une  ï,'arantie  plus  forte  que  celle  î  ésuliant  de  Sta  responsabiliié  m(h 
mie  lellt,'  qu'elle  existait  aujourd'hui.  Ces  arij:uinens,  que  M.  de 
Patow  avait  déjà  développes  av<'C  succès  au  sein  de  la  commission 
du  budget,  composée  en  grande  partie  d'hommes  s()éciau\,  échouè- 
rent devant  la  chambre.  Au  fond,  les  Iractions  avancées,  les  pro- 
gressistes et  les  membres  du  centre  gauche  voulaient  avant  tout 
fkire  acte  d'autorité;  ils  entendaient  manifester  leur  blàme  au  sujet 
des  allocations  en  bloc  accordées  par  la  dernière  chambre  à  Tai- 
miiiistraiion  de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  ils  prévoyaient  que  kl 
amendemens  introduits  par  eux  dans  un  projet  de  loi  sur  la  cour 
des  comptes  ne  seraient  pas  acceptés  par  la  chambre  des  seigneunt 
ces  amendemens  tendaient  en  eiïet  à  faire  de  la  cour  des  comptes 
un  organe  de  la  volonté  parlementaire,  chose  que  la  chambre  dn 
seigneurs  considère  comme  un  empiétement  sur  les  prérogatives  de 
la  couronne,  fin  votant  la  résolution  du  6  mars.  Top  position  libé- 
rale a  donc  cherché  à  se  dédommager  autant  que  possible  du  rejet 
des  amendemens  en  question.  M.  de  Patow  avait  déclaré  dans  1« 
courant  des  débats  que  le  ministère  ne  considérait  pas  Tadoptioii 
de  la  résolution  comme  un  vote  de  défiance,  mais  qu'il  aurait  à  se 
demander  séiieusement  s'il  était  possible  de  gouverner  en  s'y  con- 
formant, et  en  outre  si  la  résolution  ne  constituaii  pas  une  atteinte 
aux  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Le  public  de  Berlin  pressentait  une  dissolution.  Le  1 1  mars,  la 
chambre  se  réunit  en  séance  extraordinaii  e  pour  entendre  les  coui- 
municatjuii.s  du  gouvernement  que  M.  von  der  fleydt,  chaigé  par 
intérim  de  la  j)rési(lence  dn  conseil,  avait  annoncées  des  le  7  au 
président  de  la  chaînbie.  M.  von  der  Heydt  doima  lecture  à  l'as- 
semblée du  rapport  adressé  au  roi  par  le  cabinet  pour  expli  juer  les 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  déposer  sa  démission.  11  lut  ensuite 
la  réponse  du  roi,  qui  assurait  le  ministère  de  sa  haute  confiance 
et  exprimait  la  conviction  que  l'administration  jouissait  également 
de  l'estime  et  de  la  confiance  de  la  partie  bien  pensante  du  pays. 
Ce  passage  provoqua  un  léger  mouvement  dans  l'assemblée.  M.  von 
der  Heydt  termina  en  portant  à  la  commission  de  la  chambre 
ordre  du  cabinet  prononçant  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé* 
putés  et  prorogeant  celle  des  seigneurs.  Les  députés,  à  TexoeptioD 
de  la  fraction  polonaise,  répondirent  à  cette  communication  par  des 
cris  répétés  de  vive  le  roi!  Cette  démonstration ,  évidemment  con- 
certée d'avance,  avait  pour  objet  de  manifester  devant  le  pays  les 
sentimens  monarchiques  de  la  chambre  et  de  rejeter  sur  les  m- 
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nistres  la  faute  du  malentendu  survenu  entre  le  trône  et  la  repré- 
sentation nationale.  Quant  à  la  foule  qui  se  pressait  aux  abords  de 
la  chambre,  et  qui  était  très  coosidérablë,  elle  resta  parfaitement 
calme  et  tranquille. 

La  crise  ministérielle,  qiil  aurait  peat-étre  dù  sinon  précéder,  du 
moins  suivre  immédiatement  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés, se  fit  attendre  quelques  jours;  mais  des  divergences  d'opi-* 
nions  s'étant  manifestées  dans  le  sein  du  conseil,  relativement  à  la 
rédaction  d*un  programme  pour  les  élections ,  chacune  des  frac- 
tions libérale  et  conservatrice  qui  se  tiouvaient  en  présence  dans  le 
ministère  crut  devoir  soumettre  au  roi  son  programme  politique* 
Guillaume  V  ayant  donné  la  préférence  au  programme  conserva- 
teur, MM.  de  Schwerin,  Patow,  Bernubt  et  PUckler  oflrirent  immé- 
diatement leur  démission.  Les  nouveaux  ministres  furent  choisis 
dans  la  catégorie  des  hauts  fonctionnaures  de  l'état;  toutefois  on 
écarta  autant  que  possible  ceux  dont  la  personnalité  avait  une  si- 
gnilication  politique  trop  marquée.  Le  cabmet  fut  ainsi  reconstitué  ; 
le  prince  de  llolienlohe,  président  du  conseil,  M.  von  der  lleydt 
ministre  des  finances,  Al.  le  gênerai  de  Roon  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  niiiiine,  M.  le  comte  de  Bernslorlf  ministre  des  alVaues 
étrangt'res,  M.  de  Muhler  ministre  des  allaires  ecclésiastiques  el  de 
l'instruction,  M.  le  couïte  de  iL/leniplitz  ministre  de  l'agriculture, 
M.  de  Jagow  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte  de  Lippe  ministre 
do  la  justice,  M.  le  baron  de  Schleinitz  ministre  de  la  maison  du 
roi.  Les  elernens  dont  était  formé  le  nouveau  cabinet  ne  permet- 
taient pas  d'espérer  qu'il  serait  favorable  à  la  réforme  de  la  cham- 
bre des  seigneurs,  si  vivement  et  si  unanimement  réclamée  par 
l'opinion  libérale.  En  revanche,  la  plupart  des  nouveaux  rninistreSi 
et  particidièrement  M.  von  der  Heydt,  se  montrèrent  très  désireux 
de  trouver  une  combinaison  fmancière  qui  leur  permit,  au  moyen 
d'économies  à  réaliser  sur  le  budget  de  la  guerre,  sans  compro- 
mettre néanmoins  la  réorganisation  de  l'armée,  de  renoncer  à  l'im- 
pôt additionnel  de  25  pour  100.  On  espérait,  avec  ce  projet  habi- 
lement dévoilé  au  public,  agir  sur  les  élections,  qui  commencèrent 
le  27  avril.  On  se  trompait  :  les  résultats  en  furent  partout  favora^ 
bles  au  parti  libéral  avancé.  Â  Berlin  notamment,  la  victoire  des 
progressistes  fut  éclatante.  Non-seulement  ils  gagnèrent  du  terrain 
dans  les  trois  grandes  circonscriptions  électorales  de  la  ville  où 
déjà  la  prépondérance  leur  était  acquise,  mais  ils  obtinrent  encore 
la  majorité  darjs  la  quatrième  cii  conscription ,  qui  embrasse  les 
qii.ii  liers  aris(ocrati(}n»'s,  on  jnsqu'ici  le  libéralisme  modéré  et  l'élé- 
ment conservateur  avaient  [)rétlominé.  Dans  les  enviioîis  de  Berlin, 
à  Fotsdam,  à  Gharioltcubourg,  à  Franciort-sur-l'Oder,  les  progres- 
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sistcs  rcmportÎMciu  égaîement.  Le  môme  résultat  se  produisit  en 
Silesie,  dans  la  IM  usse  orientale  et  dans  les  provinces  rhénanes. 

La  nouvelle  chambre  lui  convoquée  au  mois  de  mai.  Avant  de 
cominciicor  ses  travaux,  elle  diî^cuta  un  projet  d'adresse  qui  equi- 
\alaii  à  une  .sorte  de  manifeste  politique.  l)an«  la  séance  dn  h  juin, 
le  ministre  des  finances  prit  la  parole  pour  e\[)osei-  la  politique  >\û 
gouvernenieiit.  Apres  avoir  établi  que  le  cabinet  était  reiîté  étran- 
ger à  la  discussion  snr  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  Tadr^sse, 
parce  qu'il  appai'tenait  à  la  chambre  d'en  décider,  il  déclara  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  que  voir  avec  plaisir  les  députés  mani- 
iéster  hautement  leurs  sentimens  de  respect  et  de  dévouement  en- 
vers le  souverain,  mais  que,  selon  lui,  le  projet  en  question  ne 
répondait  pas  à  cette  intention,  et  qu*il  considérait  comme  très 
regrettable  que  la  chambre  ne  se  prononçât  pas  sur  les  questions 
qui  avaient  été  mentionnées  dans  le  discours  d'ouverture  par  ordre 
du  roi.  Il  protesta  ensuite  contre  les  Intentions  prêtées  au  ministère 
de  vouloir  représenter  une  grande  partie  du  pays  comme  animée 
d'intentions  hostiles  à  la  couronne.  «  Le  ministère,  ajouta-t-3,  s 
été,  il  est  vrai,  en  opposition  avec  ceux  qui  voulaient  déplacer 
le  centre  de  gravité  gouvernemental,  mais  11  est  resté  constamment 
fidèle  à  la  constitution.  » 

Malgré  les  efforts  déployés  par  M.  von  der  Ileydt,  les  dilTéreos 
oratenrs  qui  prirent  successivement  la  parole  blâmèrent  pour  la  plu- 
part la  conduite  du  cabinet.  M.  de  Vincke,  M.  Heichensperger,  l'or- 
gane du  ])arli  caLliolitpie,  rpioiqne  obéissant  à  d'antres  mobiles  quo 
le  pai  ii  piogressiste.  aboiitiit;nt  aux  mêmes  couclusioiis.  Tou.>  nio~ 
livérenl  leurs  a((a([u«'s  contre  le  ministère  sur  son  attitude  pendnnt 
les  élections,  et  sni-  les  inconse(|;ienc«'>  (jue  |)i*(''sentaiont  la  di»ï,  »lu- 
tion  de  la  clianibre  [iréceilente,  la  niodilication  ministérielle,  et  les 
concessions  faites  ;qii  (  s  coup  eu  inalici  t'  linanclère.  Le  dt'liat  surl»^< 
diiïérens  parai^i  ai^lies  fut  fort  animé  :  presque  tous  les  orateurs  mar- 
quans  de  la  chambre  prirent  la  parole  ainsi  que  plusieurs  des  minis- 
tres. L'assemblée  était  saisie,  outre  le  travail  du  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Twesten,d'un  projet  complet  émanant  do  M.  de  Vincke  et 
de  divers  amendemens  dont  les  deux  principaîix,  celui  de  M.  de  Sy- 
bel  relatif  h  raiïaire  de  liesse  et  celui  de  M.  Bresgen  demandant  Is 
réduction  des  impôts  à  un  chiffre  proportionné  aux  ressources  dn 
pays,  furent  adoptés.  Le  projet  de  M.  de  Vincke  fut  au  contraire 
rejeté  à  une  forte  majorité,  et  les  progressistes  profitèrent  même  de 
la  discussion  à  laqueUe  donna  Heu  le  paragraphe  de  ce  projet  relatif 
à  la  r[n estion  allemande  pour  déclarer  quils  ne  se  souciaient  pas 
que  le  gouvernement  prît  en  main  la  cause  nationale  en  AUe- 
magne. 
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Par  suite  des  amendemens  de  MM.  de  Syhel  ot  Bresgen,  le  para- 
graphe 6  de  l'adresse  deviut  le  plus  sigailicatif  : 

«  Sire,  y  éiuil-il  dit,  la  j.-nnciitaiiou  dangereuse  des  esprits  dont  on  parle 
tant  n'existe  pas  :  le  peuple  prussien  n'a  pas  changé.  Son  dévouement  tra.- 
dltloonel  enveiB  le  tr^ne  8*a11ie  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  &  ratta- 
chement ferme  et  réfléchi  qu'il  porte  &  ses  droits  constitutionnels.  Le  peu- 
ple prussien  désire  ardemment  que  les  lofs  organiques  nécessaires  pour 
compléter  notre  constitution,  fonder  Tautonomie  des  communes  en  matière 
d*administTstion  de  police,  et  développer  les  forces  du  peuple,  soient  enfin 
rendues,  que  les  impôts  soient  ramenés  A  un  chiffre  proportionné  aux  res- 
sources (lu  pays,  que  Tétat  et  les  écoles  soient  garantis  contre  les  empié- 
temens  de  Tégiise,  et  que  la  r»'*slstance  oppos«'»e  par  Tun  des  n:rands  pouvoirs 
de  rétat  aux  vœux  de  la  nation  soit  constitiitlonnellement  brisée.  Le  peuple 
prussien  désire  ardemment  une  politique  étrangère  forte  et  prosrressîve  qui 
réali^f  rians  tniitc  son  étendue  la  noble  déclaration  faite  par  votre  majesté 
1p  9  novciiilirc  1858,  et  dans  laq>H'l!<»  il  était  dit  :  «  Il  faut  que  le  monde 
sache  que  la  Prusse  est  décidée  h  défendre  partout  la  chw^p  du  droit.  »  I  n 
conséquence,  le  peuple  renouvelle  sur  ce  point  un  vœu  précédemment  ex- 
primé par  lui  :  c'est  qu'on  uavuilie  par  tous  !<  s  juoyens  au  rétablissement 
du  droit  cou.^iitutionnel  en  Hesse,  et  particulièrement  à  la  convocation 
iVmn'  représentation  nationale  hessoise  sur  les  bases  de  la  constitution  du 
5jaiivier  1831,  des  amendemens  que  cette  constitution  a  subis  en  lHliH  et 
1849,  et  de  la  loi  électorale  du  5  avril  1849.  Il  demande  que  par  là  l'état  lé- 
gal de  notre  propre  pays  reçoive  une  nouvelle  garantie,  et  que  satisfaction 
80it  donnée  A  rhonneur  et  aux  intérêts  de  la  Prusse.  » 

Le  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse  donna  les  résultats  soivaus  : 
119  voix  pour  et  101  voix  contre.  Les  Polonais,  les  catholiques,  les 
partisans  du  projet  Vincke  et  un  certain  nombre  de  députés  consti- 
tutionnels n'appartenant  à  aucune  fraction  particulière  étaient  parmi 
les  opposans.  7  juin,  le  roi  reçut  en  présence  de  M.  von  der  Heydt, 
chargé  par  intérim  de  la  présidence  du  conseil,  la  députation  char- 
gée de  lui  remettre  l'adresse.  M.  Grabovv,  président  de  la  chambre, 
en  ayant  donné  lecture,  Guillaume  V'  répondit  : 

«  Tai  reçu  avec  satisfaction  les  assurances  de  fidélité  et  de  loyhl  dévoue- 
ment que  vous  venez  de  m*exprimer.  En  déclarant  de  nouveau  que  je  me 
tiens  invariablement  sur  le  terrain  de  la  constitution  Jurée,  ainsi  que  de 
mon  programme  du  mois  de  novembre  1858,  et  que  sur  ce  point  je  me 
trouve  en  parfait  accord  avec  mon  ministère,  j*attends  ferroement  que  vous 
manifesterez  par  des  actes  les  sentimens  que  vous  venez  d'exprimer,  et 
puisque  vous  avez  cité  un  passairn  de  mon  programme  de  1858,  veuillez, 
messieui-s,  vous  en  pénétrer  daas  sou  entier,  ligne  par  ligne;  vous  connaîtrez 
alors  bien  mes  intentions,  » 

Quelques  jours  après,  les  lètes  de  la  Pentecôte  vinrent  inter- 
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rompre  les  travaux  l^^gislatifs.  Le  ji^ouvernement  du  roi  Guiiiaunie 
avait  pris  dans  le  courant  d'avril  une  attitude  très  décidée  dans  U 
qaestion  de  Uesse-Gassel.  Il  semblait  la  considérer  comme  uneoo- 
easîoo  qui  lui  était  oiïerte  d'habituer  les  Allemands  à  Tidée  que, 
pour  parvenir  à  la  solution  des  difficultés  qui  existent  chez  eUi 
ils  doivent  recourir  à  l'influence  de  la  Prusse.  En  déclarantt  grâce 
aux  conseils  de  FAutricbet  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  aux  déci- 
sions de  la  diète,  le  gouvernement  de  Hease-Gassel  déjoua  ces  ^ 
culs.  L'intérêt  principal  des  conseillers  de  Guillaume  consiste 
aujourd'hui  à  se  rapprocher  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre; 
mais  il  ne  leur  sufDra  pas,  pour  arriver  à  ce  rapprodiemeat,  deie» 
connaître  le  royaume  d'Italie.  Les  partis  avancés  demandent  plus 
au  gouvernement  :  ils  cherchent  à  aiguillonner  son  zèle  dans  k 
question  allemande,  et  veulent  le  lancer  en  des  complications  an 
bout  desquelles  serait,  selon  eux,  l'agrandissement  de  la  Prusse.  Le 
roi  se  trouve  donc  placé  entre  les  conseils  de  l'ambition  et  les  scru- 
pules d'une  coiirtcieiice  honnête.  Dans  cet  état  de  choses,  l'Autriche 
et  les  états  secondaires  paraissent  décidés  à  persévérer  dans  la  voie 
de  la  résistance  aux  enipiétemens  de  la  i'russe.  En  présence  desen- 
traînemens  île  l'esprit  public  en  Allemagne,  leurs  chances  de  succès 
peuvent  paraître  incertaines;  mais  le  but  qu'ils  poursuivent  et  les 
moyens  qu'ils  emploient  pour  y  arriver  tl(>i\  eut  ins[)irer  plus  de  con- 
fiance aux  amis  de  l'ordre  en  Europe  que  le  mépris  aOecté  des  mi- 
nistres prussiens  pour  la  diète  germanique,  et  les  tendances  mena- 
çantes des  novateui's  de  la  seconde  chambre  de  Prusse. 


AUTRICHE 

luarchii  npéttiUtife,  —  PnMi(ii»Joiepb  l*',  wperrar  d*lilridie.  ' 

Plan  adopté  par  M.  i!''  Rchmorling  on  arrivant  aux  affaires.  —  Incertitude  lur  les  disposîtioai 
v^ril.iWns  (iû  la  Hungri".  O'ivrlure  de  l.i  dir'to  h  mtrroiso  —  Convocation  et  ouverturt 
du  coasoil  (le  l'empire  { reitltsreUti  )  à  VieuiT*.  -  M(»rl  du  iuttitu  Tcleki.  —  Prt^se'itatfrtn  d« 
l'adret  de  la  dièta  boot^oùti.  —  Kescrit  luapén.ii  du  -zi  auùi.  ->  Oi&solutioa  de  la  ài\:t« 
hongrouo.  —  AŒuras  ^  U  Croatie  «t  de  la  Tmiqrlmiie.  —  La  reiehmuh  et  I«a  ftoanm 
4e  rempire.  —  DucaMion  periemenUire  lur  U  politiqito  intârienr»  de  rAnlriche  «t  dédi» 
nlione  de  M.  de  lteeb1)erg«  ministre  des  «flairée  étoanfères. 

C'est  sur  les  questloua  intérieures  qu'a  été  surtout  appelée  l'at- 
teDtion  du  gouvernement  autnchieu  en  1861.  Arriver  à  l'iuitté  de 

(i)  Hé  le  18  ao'^t  1830,  moutû  sur  ie  trùiie  I0  2  décembre  IStô  eu  vertu  <k  Tacte 
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la  monarchie  par  des  réformes  libérales,  tel  élait  le  programme  du 
miaistère  place;,  par  la  volonté  de  l'empereur  François-Joseph,  sous 
la  présidence  de  l'archiduc  Rénier^'^et  dont  M.  de  âdunerliug^  était 
l'âme  GesTStôme,  dont  les  lois  promulguées  au  mois  de  février 
1861  préparaient  rappUcation  (2),  rencoDtrait  de  graves  résistances 
dans  Tesprit  même  de  quelques  populations  de  l'empire.  Les  Hon^ 
grois,  par  exemple,  n'entendaient  nullement  soutenir  une  politique 
dont  l'objet  principal  était  de  les  réunir  à  l'ensemble  de  la  monar* 
cfaie.  M.  de  Scbmerling  ne  désespérait  pas  cependant  de  surmonter 
ces  obstacles.  Le  nœud  de  la  question  était  en  grande  partie  dans 
l'attitude  que  prendraient  la  Transylvanie  et  la  Croatie,  ces  deux 
annexes  douteuses  de  la  Hongrie,  qu'elles  fortifieraient  f^ranilement 
par  leur  accession,  qu'elles  devaient  au  contraire  .siuj^ulièrenieut 
ail.ublir,  si  elles  se  laissaient  englober  dans  la  conibinaisou  imagi- 
née par  M.  de  Schmerling. 

En  attendant  que  la  situation  se  dessinât  mieux,  il  fut  convenu 
qu'aucune  grande  r^'iornie  législative  ne  serait  tentée  en  Hongrie 
avant  l'ouverture  de  la  diète;  mais  ou  se  réunirait  la  diète?  Le 
gouvernement  avait  fixé  dans  la  citadelle  dp  Rufle  le  lieu  de  ses 
séances;  les  Hongrois  voulaient  se  réunir  dans  la  ville  même  de 
Pesth  :  on  transigea.  L'ouverture  de  la  diète  eut  lieu  le  6  avril  (â) 
àfiude  dans  le  palais  impérial,  mais  seulement  en  présence  des 
magnats  et  d'un  tiers  environ  des  députés,  et  il  fut  décidé  que  les 
séances  ultérieures  auraient  lieu  à  P'  sth« 

Le  reichsraih  ou  conseil  de  l'empire  se  constitua  le  30  avril  à 
l^enne.  Le  lendemain  1**^  mai,  les  deux  chambres  furent  réunies 
pour  entendre  le  discours  par  lequel  l'empereur  ouvrit  la  session. 
Sur  trois  cent  quarante-trois  membres  qui  devaient  composer  la 
chambre  des  députés,  il  n'y  en  avait  guère  de  présens  que  la  moi- 
tié par  suite  de  rabstention  volontaire  des  pays  de  la  couronne  de 
Hongrie,  ainsi  que  de  l'Istrie,  de  la  Vénétie  et  du  Tyrol.  Les  dépu- 

dabdication  do  son  oncle,  l'eniperour  Feniiiiund  1"",  H'do  l'acte  de  reiioiiciaiioii  de 
soQ  père,  l'archiduc  t'iunçoii^Charleâ;  inaiié  le  2*  avril  l6ôè  à  Hlisabi^tb,  nùc  le  t^i  dc- 
eembre  tS36,  fille  de  lljaiiiiiliea<Joaeph  des  Deux-Ponts,  duc  en  Bavièie. 

(!)  Cest  au  commeacement  de  février  4861  que  le  ministère  où  M.  de  Schmeriing  était 
entré  le  13  décembre  1800  se  trouva  déAnitïvement  constitué.  L'archiduc  Rénier,  pré- 
sident du  conseil,  M.  de  Schmeriing,  ministre  d'état,  le  comte  de  Rprhberg,  ministre  des 
affain»?»  étrangères,  M.  de  Plcner,  ministre  des  finances,  en  étaient  les  principaux  mein- 
bre-i.  L*;  portefeuille  de  la  guerre  était  donné  au  comte  Degenfeld,  celui  de  la  justice  au 
baruu  Priitohevera,  celui  du  commerce  au  comte  Wickcnburg. 

(2)  Voyex  sur  ces  lois  VAnmutif  précédent,  pages  473-14. 

(3)  Ce  mftme  Jonr,  le  comte  Apfiony!,  jute  c«n«,  déposa  sur  le  bureau  de  la  diète^ 

avec  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  délégués  comme  commiflasire  rojat.  Pacte  d'alxlicatioQ 
do  F erdioand  V  et  l'acte  de  renonciation  à  la  oouronne  de  l*arcbiduc  Françoîs^^les. 
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tés  galiciens  eux-mêmes  faisaient  aussi  défaut,  mais  par  suite  d'un 
retard  purement  accidentel.  Le  discours  impérial,  lu  d'une  voix 
ferme,  fut  interrompu  par  de  fréquens  applaudissemens,  qui  prirent 
un  remarquable  caractère  d'intensité  aux  passages  relatifs  à  Funîté 
de  l'cinpire,  que  François-Joseph  annonçait  vouloir  maintenir  réso- 
lûmerrt.  Le  baron  Vay  et  le  comte  Sceczen,  ministres  hongi  ois,  as- 
sistaient à  la  séance  avec  les  auties  membres  du  cabinet;  mais  on 
aurait  eu  tort  d'attribuer  ;\  lein-  présence  une  trop  gi  .likIp  sifrTnfKM- 
tion,  car  depuis  le  6  avril  la  diète  de  Pesib  alTectait  de  laisser  traî- 
ner ses  délibérations  en  lon^'iieur  pour  ne  prendre  aucune  résolu- 
tion avant  de  connaitre  le  résultat  de  la  séance  d'ouverture  du 
reirhfirdfh. 

SoTK  fpielle  forme  la  diète  de  Hongri»'  formulerait -die  ses  pré- 
.  tenùons?  Le  parti  modéré  et  libéral,  conduit  par  M,  Deak,  propo- 
sait une  adresse  à  l'empereur;  le  parti  avancé,  diiigé  par  le  conVê 
Teleki,  entendait  se  borner  à  une  résolution  et  ajourner  tout  acte 
entraînant  la  reconnaissance  de  l'empereur  comme  roi  de  Hongrie. 
A  Vienne  au  contraire,  le  parti  allemand  de  toutes  nuances,  y  com- 
pris  les  représentans  des  cours  germaniques,  montrait  une  ardente 
*  satisfaction  de  ce  que  Tempereur  se  fût  prononcé  aussi  nettement 
en  faveur  de  l'unité  de  l'empire.  Le  i*'  mai,  toute  la  ville  de  Vienne 
fut  spontanément  illuminée,  et  on  s*y  flattait  de  Fespobr  que  les 
Hongrois,  en  s'abstenant  de  prendre  la  parole  les  premiers,  avaient 
perdu  du  terrain.  Ils  s'étaient  jusqu'alors  en  effet  laissé  absorber 
dans  leurs  opérations  préparatoires,  et  ce  ne  fut  que  le  9  nUai  que 
la  diète  de  Pesth  aborda  enfm  la  question  de  savoir  dans  quelle 
forme  la  Hongrie  exposerait  son  programme  politique. 

Au  moment  où  ces  débats  allaient  s'ouvrir,  le  comte  Teleki  atti- 
rail sur  lui  l'attention  générale.  L'altitude  que  le  comte  avait  prise, 
et  qui  pouvait,  à  un  moment  donné,  l'entraîner  à  jouer  un  rôle  ana- 
logue à  celui  de  Kossuth,  était  devenue  à  Vienne  l'objet  d'amères 
récriminations.  On  rappelait  que  le  comte  avait  été  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1861  l'objet  d'un  acte  de  clémence  de  la  \nn 
de  l'empereur.  Après  avoir  été  transféré  vers  la  fin  de  décembre  IS(îO 
de  la  forteresse  de  Joseplistadt  à  la  prison  du  trilninnl  criminel  de 
Vienne,  l'illustre  ciief  de  {)arti  avait  écrit  au  barou  Vay  pour  lui  dé- 
clarer qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  compétence  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  serait  appelé  à  comparaître.  Quelques  heures  aprè^, 
un  commissaire  venait  prendre  le  prisonnier,  et  le  faisait  monter 
avec  lui  en  voiture.  Le  comte  Teleki  se  trouvait  bientôt  non  dans 
le  cabinet  du  chancelier  de  Hongrie,  mais  en  présence  même  de 
l'empereur,  qui  avait  à  ses  côtés  le  baron  Vay  et  son  premier  aide 
de  camp,  le  comte  de  Grenneville.  Sans  laisser  au  comte  le  temps 
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de  se  reconnaître  :  <t  Je  sais,  lui  dit  l'empereur,  que  vous  êtes  Ten- 
nemi  de  mon  gouvernement,  et  ]e  connais  toutes  les  trames  révo- 
lutionnaires auxquelles  vous  avec  pris  part»  ou  dont  vous  avies  au 
moins  connaissance.  Néanmoins  je  suis  prêt  à  vous  rendre  votre 
liberté  pleine  et  entière  à  trois  conditions  que  vous  promettrez  de 
tenir  sur  votre  foi  d'honnête  homme  et  de  gentilhomme  :  c*est  de 
rompre  toutes  vos  relations  politiques  avec  Tétranger,  de  fixer  votre 
résidence  dans  mes  états,  et  de  vous  abstenir  de  toute  agitation 
politique.  —  Même  sur  le  terrain  légal  7  demanda  le  comte  après 
quelques  instans  de  réflexion.  —  Pour  le  moment  du  moins,  tel  est 
mon  désir,  »  répondit  Tempereur.  Kt  le  prisonnier,  après  s'être  re- 
cueilli quelqjiPS  instans,  accepUi  la  liberté  qui  lui  était  oITerle.  Peu 
de  temps  api  c-i  .^on  retour  à  Pesth,  il  n'en  rentra  piis  moins  dans  la 
vie  politique,  où  il  apportait  une  exaltation  fiévreuse  qui  traliissait 
un  obscurcissement  dos  facultés  uioiitalcs. 

La  nation  hon^roisi;  attendait  avec  une  impatience  fébrile  cette 
séance  du  9  mai,  qui  devait  décider  si  la  direction  du  mouvement 
passerait  entre  les  mains  du  corme  Teleki  ou  entre  celles  de 
Al.  Deak.  et  la  question  semblait  encore  douteuse,  bien  que  la  plus 
modérée  des  deux  opinions  eût  contre  toute  apparence  gairné  dans 
les  derniers  jours  beaucoup  de  terrain.  La  séance  était  à  peine  ou- 
vert qu*on  apprit  que  le  comte  Teleki  s'était  tué  pendant  la  nuit 
d'un  coup  de  pistolet.  On  devine  facilement  l'impression  produite  à 
Pasth  par  une  pareille  nouvelle.  L'assemblée,  en  proie  à  une  indes- 
criptible émotion,  ajourna  au  13  la  joute  solennelle  à  laquelle  le 
principal  combattant  faisait  désormais  défaut.  Devenu  le  chef  du 
parti  le  plus  avancé,  le  comte  Teleki  n'avait  pas  tardé  à  compren- 
dre quelles  graves  difficultés  résultaient  pour  lui  de  cette  situation 
nouvelle.  Placé  entre  ses  convictions  politiques  et  les  promesses 
faites  k  Tempereur  François-Joseph,  il  s'était  soustrait  par  la  mort 
à  la  terrible  responsabilité  qui  pesait  sur  lui. 

Tandis  que  la  résistance  aux  vues  centralistes  des. nouveaux  mi- 
nistres autrichiens  se  dessinait  peu  à  peu  dans  la  diète  hongroise, 
des  objets  d'une  nature  délicate  et  complexe  occupaient  la  diète 
de  Croatie,  ré»inie  à  Agram.  Ce  pays  est  considéré  par  les  Hon- 
grois coninie.  afjpartenant  de  droit  et  de  lait  ;ï  leur  système  poli- 
tique. Sans  contester  la  valeur  des  liens  naturels  et  hisîori  jues  qui 
les  rattachent  à  la  llonf];ric,  les  Croates  veulent  cependant  rendre, 
ces  liens  aussi  léL'ers  que  possible  et  conserver  leur  autonomie. 
Aussi,  sollicités  d'envoyer  des  députés  à  la  diète  de  Pestb  eu  inème 
temps  qu'au  rcirhsntfh  h  Vienne,  ils  déclarèrent,  au  mois  de  mai 
iHOl,  ne  vouloir  faire  ni  l'im  ni  l'afitrc  tant  que  b's  questions  en 
litige  ne  seraient  pas  réglées.  Le  gouvernement  autricbieu  s'était 
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tenu  originairement  dans  une  certaine  réserve;  il  n'avait  pas  paru 
contrarier  trop  osteosiblement  rétablissement  d'un  accord  entre  ii 
Groaliie  et  la  Hongrie,  et  il  semblait  préoccupé  surtout  de  ne  pas 
augmenter  le  mécontentement  des  Magyars;  mats  bientôt  il  jet<a  le 
masque  et  fit  les  plus  grands  efforts  pour  entraîner  la  Croatie.  Ce 
pays  désirait  avant  tout  deux  choses  :  qu'on  lui  rendit  le  territoiie 
connu  sous  le  nom  de  confinsy  où  F  Autriche  a  établi  des  tniktam 
militaires  soumises  à  un  régime  tout  à  fait  esceptionneU  en  second 
lieu  qu'on  lui  adjoignit  la  Dalmatie,  car  chacune  des  pqpolatioas 
de  r Autriche  semble  occupée,  tout  en  défendant  sa  propre  an- 
tODomie,  d'absorber  celle  d*an  ou  deux  groupes  de  populations 
voisines.  La  réwstance  opposée  dans  le  principe  à  ces  deux  pr^ 
tentions  des  Croates  avait  rejeté  oeux'^ci  du  ô^té  de  la  Hongrie  : 
cependant  la  diète  d'  Agram  se  décida  à  s'en  expliquer  directement 
avec  l'empereur,  et  lui  envoya  une  députation.  La  réponse  de  Fran- 
çois-Joseph fut  li.ihih;  :  sans  renoncer  au  iiiaiiitien  des  confins  mi- 
litaires, il  consentit  à  ce  que,  pour  cette  fois  seulement^  cette  par- 
tie du  territoire  fiV  représentée  dans  la  diète  d'Agrani  par  des 
députés  nommés  conformément  à  la  loi  de  18/18.  Ounnt  h  la  réu- 
nion de  la  Croatie  et  de  la  Dalmatie,  il  fut  convenu  qu'élit-  serait 
discutée  dans  des  conférences  d'un  caractère  privé  entre  les  mem- 
bres des  dépulatioQS  croates  et  daima^  c^ui  se  trouvaient  en  ce 
moment  h  Vienne. 

Les  deux  chambres  du  rvkhxrath,  celle  des  seigneurs  sous  U 
présidence  du  prince  Auersperg,  celle  des  députés  sons  la  prési- 
dence du  docteur  Ileim,  qui  s'était  fait  remarquer  dans  le  cours 
des  délibérations  du  conseil  renforcé  en  1860,  avaient  commeooé 
leurs  travaux  en  discutant  chacune  un  projet  d'adresse  à  l'empe- 
reur. Dès  rori;;ine  des  débals,  qui  commencèrent  leii  mai  daosU 
diambre  des  députés*  on  put  voir  comment  les  partis  allaient  s'f 
grouper.  Le  nombre  des  membres  présens  était  d'environ  180.  A 
gauche  se  trouvaient  les  députés  viennois  et  les  libéraux  centra-, 
listes,  au  centre  le  parti  eoqservateur  et  gouvernemental,  à  droite 
les  Bohèmes  et  les  Galiciens ,  sauf  quelques  paysans  ruthènes  qui 
siégeaient  au  centre,  tous  dans  leurs  costumes  nationaux.  La  dis- 
cussion s* établit  aussitôt  sur  le  terrain  des  principes.  Le  retrhurak 
était*il  la  représentation  d'un  empire  un  et  centralisé,  ou  la  réunion, 
pour  discuter  quelques  questions  générales,  des  déléf^ués  des  diètes 
provinciales,  diètes  qui  seraient  considérées  C(Hiime  la  véritable  re- 
pré^sentahuii  d'un  empire  fédéral?  Tels  étaient  les  deux  systèmes 
en  préseactj.  L'idée  de  centralisation  fut  soutenue  par  les  orateurs 
du  ceutt-e  et  de  la  gauche;  la  droite  plaida  énergiqueinent  en  faveur 
de  riadepcudaace  provinciale,  et  les  pruicipaux  champions  de  cette 
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caase  forent  cette  fois  encore,  comme  raniièe  précédente  dans  le 
conseil  renforcé,  le  docteur  Rieger  et  le  comte  Glam  Martinitz,  Du 
côté  de  la  gauche,  Tavocat  Giskra,  rapporteur  de  l'adresse,  M.  Wxhl- 
§^à  et  M.  Kuranda  se  firent  remarquer  par  un  véritable  talent.  La 
gauche  et  le  centre  votèrent  comme  un  seul  homme;  la  même  dis- 
cq>Une  fut  observée  en  sens  contraire  par  les  Polonais  et  les  Bo- 
hèmes de  la  droite,  formant  ensemble  une  minorité  d'une  cinquan- 
taioe  de  membres,  tandis  que  la  majorité  se  composait  d'environ 
iSO  membres;  mais  en  considérant  que  le  reiehtrath  aurait  dû  se 
composer  de  8A3  membres,  on  se  demandait  ce  qui  serait  arrivé, 
s'il  avait  été  au  complet,  si  l'opposition  bohème  et  polonaise  eût 
été  grossie  des  députés  hongrois,  transylvains,  croates  et  vénitiens, 
c'est-à-dire  de  tous  les  ennemis  de  la  centralisation  rêvée  par  les 
hommes  d'état  de  Vienne  et  conseillée  par  eux  au  nom  des  idées 
libérales. 

iVl.  de  Schmerlinf^  et  ses  c()llèu:ues  ne  pouvaient  garder  aucune 
illusion  :  il  était  évident  que  la  majorité  sur  laquelle  ils  comptaient 
en  ce  moment  se  trouverait  dans  certains  cas  réduite  au  r61<'  de 
minorité,  et  que  les  allaires  pouvaient  dès  lors  passer  dans  d'autres 
mains,  être  jetées  dans  un  autre  courant  d'idées,  si  les  Hongrois 
consentaient  à  s'entendre  avec  les  différentes  fractions  de  la  race 
slave.  11  est  vrai  que  la  marche  suivie  par  la  diète  de  Pestb  éloi- 
goait  cette  éventualité.  On  y  avait  cependant  adopté  le  principe  de 
l'adresse,  et  presqu'en  même  temps  M.  de Schmerling  avait  déclaré 
à  la  chambre  des  députés  de  Vienne  que  le  gouvernement  ne  regar- 
dait le  retchsnah  actuel  que  comme  une  représentation  restreinte 
de  la  monarchie.  Cette  déclaration,  quoiqu'elle  ne  fût  que  l'expres- 
sion simple  d'un  fait  vrai  et  difficilement  contestable,  produisit  par 
cela  même  peut-être  une  vive  impression  et  un  grand  sentiment  de 
désappointement  et  de  colère  dans  le  parti  unitaire.  Les  journaux 
libéraux  de  Vienne  s'en  firent  les'échos.  M.  de  Schmerling,  en  agis- 
sant ainsi,  avût  voulu  ménager,  au  moment  assez  décisif  du  vote 
de  l'adresse,  l'opinion  hongroise;  mais  pour  beaucoup  de  gens  cette 
attitude  fut  jugée  comme  un  abandon  des  principes  sur  lesquels  re- 
posait le  gouvernement  auiricbicn  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
du  2t)  février.  Dans  une  séance  postérieuie,  le  ministre  s'efibrça 
d'atténuer  relVet  de  ses  premières  paroles  en  ajoutant  que  le  gou- 
vernement s'occupait  des  moyens  de  compléter  la  représentation 
nationale.  Jusqu'alors  en  eiïet,  la  diète  de  Hongrie  n'avait  pai»  été 
mise  en  demeure  d'envoyer  des  députés  au  rcichsrathj  et  tant  que 
cette  formalité  n'avait  pas  eu  lieu,  on  ne  pouvait  prendre  aucun 
parti  décisif.  Quoi  qu'il  en  fût,  tout  arrangement  avec  la  Hongrie 
ayant  pour  base  l'envoi  des  députés  hongrois  au  reichsraih  était 
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évidemioent  chimérique.  Le  parti  modéré,  dirigé  à  Pesth  par 
M.  Deak,  n*y  avait  jamais  songé,  et  bien  que  ses  eflbrts  pour  em- 
pêcher une  rupture  absolue  et  Immédiate  eussent  été  couronnés  de 
succès,  il  ne  disposait  pas  cependant  de  la  majorité  au  sein  de  Fas^ 
semblée.  Des  votes  où  il  fut  battu  par  le  parti  avancé  accusèrent 
plus  vivement  les  tendances  nationales.  D'un  autre  côté,  la  ques» 
tion  des  rapports  à  établir  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie  était  tm- 
jours  en  suspens,  et,  si  les  Magyars  éprouvaient  beaucoup  de  dif- 
ficultés à  s'entendre  avec  les  Croates,  le  gouvernement  de  Vienne 
n'en  rcnconimit  pas  moins  à  faire  marcher  suivant  sos  vues  la 
diète  d'Ag^raîu,  où  l'iiitro'luction  des  députés  des  confins  militaires 
avait  pîovoqiié  une  grande  irritation. 

L'adi'csso  de  la  di^te  de  Hongrie  fut  apportY'O  à  Vionne  à  la  fin  de 
juin.  Elle  implifiiiait  le  rejet  absolu  des  principes  unitaires,  l  u  ar- 
ticle additionnel,  adopté  par  la  majorité  de  la  chambre,  pnrf.îi?  ryue 
si  tous  les  de^rendans  de  Cliarl**^  III,  de  Joseph  I"  et  de  Lcopoldl" 
venaient  h  s'éteindre,  la  llonf^ne  élirait  librement  son  roi,  tandis 
que  les  autres  pays  héréditaires  seraient  obligés  de  reconnaître  le 
droit  à  la  succession  de.  quelque  autre  ligne  encore  existante  dans 
le  sens  de  la  pragmatique  sanction  par  eux  consentie.  Cette  difié- 
rence  essentielle  est  aussi  une  preuve  digne  de  remarque  qu'au- 
cune union  réelle  n'a  été  contractée  entre  la  Hongrie  et  les  provin- 
ces héréditaires. 

Le  parti  modéré,  conduit  par  M.  Deak,  succombait  décidément 
L'adresse  hongroise  fut  dans  le  conseil  de  Tempereur  l'objet  d'une 
délibération  qui  dura  cinq  jours.  Cette  circonstance  témoignait  trop 
clairement  de  l'existence  de  grandes  perplexités  dans  l'esprit  de 
François-Joseph  pour  ne  pas  causer  un  sérieux  mécontentement 
dans  le  parti  allemand.  Finalement  l'empereur  se  décida  à  repous- 
ser l'adresse.  Les  deux  présidens  retournèrent  à  Pesth,  remportant 
l'adresse  et  un  rescrit  impérial  portant  la  date  du  30  juin.  Dans  ce 
rescrit,  contre-signé  par  le  baron  Vay,  l'adresse  était  qualifiée  de 
«  contraire  aux  droits  de  la  coui'onne,  »>  et  le  refus  de  l'aijréer  était 
motivé  sur  le  défaut  de  reconnaissance  de  l'empereur  actuel  comme 
roi.  La  di^te  devait  donc  avant  tout  changer  la  forme  dans  laquelle 
son  adresse  était  rédigée,  l.a  concdiation  devenait  impossible,  et  ce 
qui  servait  encore  à  le  prouver,  c'était  le  remplacement  d'un  £rnu- 
verneur  militaire  sympathique  aux  Hoogroia,  le  prince  Licàtensiein, 
par  le  eénéral  Coronini. 

Le  rcirhsnith  sortait  ainsi  de  la  lausse  position  qui  lui  avait  été 
faite  dans  les  premières  semaines  de  son  existence,  et  qui  avait  em- 
pêché qu'on  oe  lui  présentât  des  projets  fmanciers  qu'il  ne  pouvait 
voter,  tant  que  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  absens  n'avaient 
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pas  été  sommés  de  venir  se  joindre  à  l'assemblée.  Le  refus  de  ceux- 
ci  légitimait  maintenant  les  mesures  qu'on  allait  prendre  sans  eux. 
Et  cependant  les  députés  hongrois  auraient  pu  placer  le  cabinet 
de  Vienne  dans  un  ^and  embarras,  car,  réunis  à  la  minorité  de  la 

chambre,  ils  auraient  été  les  maîtres  de  la  situation,  et  c'eut  été  un 
déplacement  complot  de.  l'éfjuilibre  politique.  Aussi  y  avait-il  eu 
Hongrie  un  parti  asstv.  nombreux  qui  voulait  courir  cette  chance  ils 
savaient  bien  que  plus  tard  le  pouvoir  pf)urrait  leur  échapper  par 
suite  des  divisions  qui  auraient  pu  éclater  au  sein  de  leur  majorité 
de  coalition;  mais  cette  coalition  aurait  pu  renverspi-  complètement 
l'œuvre  du  '26  février  1861,  qui  est  la  pierre  d'aclioppement  du  fé- 
déralisnie  de  toute  nuance.  Néanmoins,  autour  de  l'empereur,  tout 
en  se  rendant  com[)te  du  danger,  on  souhaitait  que  les  Magyars 
vinssent  se  réunir  au  parlement. 

La  rédaction  du  rescrit  impérial  n'avait  été  arrêtée  par  les  mi*- 
nistres  qu'après  d'assez  vifs  débats.  Le  baron  Vay  avait  son  projet, 
les  ministres  allemands  le  leur.  Le  chancelier  de  Hongrie  et  le 
comte  Sceczen  avaient  oiïert  leur  démission  d'avance  pour  le  cas 
où  le  projet  allemand  l'emporterait,  et  ils  se  retirèrent  en  pré- 
sence de  ce  résultat  facile  à  prévoir,  mais  non  sans  quelque  hési- 
tation. G*est  le  comte  Forgach,  jusqu'alors  gouverneur  de  la'Bo- 
hémct  qui  fut  appelé  &  recueillir  la  succession  du  baron  Vay.  Le 
nouveau  chancelier  de  Hongrie  acceptait  là  une  situation  difficile^ 
point  si  menaçante  cependant  qu'on  aurait  pu  Timaginer.  Les  Hon- 
grois se  rendaient  au  fond  très  bien  compte  de  Timpuîssance  à  la- 
quelle les  condamnaient  Tapaisement  des  affaires  italiennes  et  l'at- 
titude sympathique  prise  par  l'Angleterre  vis-à-vis  du  gouvernement 
constitutionnel  pursonnilié  par  M.  de  Sclimerlin^.  D'autre  part,  à 
Vienne,  on  était  résolu  à  user  de  modération;  l'idée  de  l'empereur 
telle  qu'elle  s'était  manifestée  dans  son  rescrit  du  30  juin  était  de 
respecter  l'autonomie  de  la  Hongrie,  et  de  remettre  à  la  diète  le 
soin  d'opérer  elle-même  la  réforme  des  lois  de  1858. 

Il  fallait  cependant  répondre  au  rescrit  im)>erial.  Un  projet  ré- 
digé par  M.  Deak  fut  adopté  le  0  août  à  l'unanimité,  sans  discus- 
sion, au  milieu  des  acclamations  les  plus  vives,  par  la  diète  de 
Pesth.  La  chambre  des  magnats,  dans  une  séance  à  laquelle  assis- 
talent,  il  faut  le  dire,  soixante  de  ses  membres  seulement,  donna  sa 
sanction  à  ce  long  plaidoyer  pour  la  cause  hongroise,  dont  la  lec- 
ture dans  rassemblée  n'avait  pas  exigé  moins  de  trois  heures.  Cet 
incident  vint  clore  les  négociations  entre  la  couronne  et  la  Hongrie. 
L'ouvre  de  M.  Deak  portait^  il  e:tt  vrai,  le  nom  modeste  ^adrem; 
mais  on  peut  affirmer  qu'elle  ne  différait  en  rien,  pour  le  fond  et 
pour  la  forme,  de  la  ritduti&n  que  le  parti  avancé  hongrois,  fidèle 
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aux  trcaditions  du  comte  Teleki,  voulait  faire  adopter  par  les  cham- 
bres. La  Hongrie,  dans  cette  nouvelle  déclaration,  semblait  avoir 
dit  son  dernier  mot,  et  ne  plus  admettre  même  la  possibilité  d  un 
compromis.  Le  terrain  de  la  pragmatique  sanction  et  des  lois  de 
i8A8  dans  leur  intégrité  était  le  seul  qui  fût  présenté  comme  ac- 
ceptable. Chaque  point  du  rescrit  impérial  était  réfuté  dans  l'adresse 
au  nom  des  principes  de  l'union  personnelle.  Non*-seulement  la  Hon- 
grie n'enverrait  pas  de  députés  au  reichsnuh,  mais  encore  elle  pr<>- 
testait  d'avance  contre  toutes  les  mesures  financières  et  autres  que 
cette  assemblée  pourrait  prendre  pour  l'ensemble  de  la  monarchie, 
et  qui,  à  ce  titre,  auraient  ponr  but  d'engager  la  nation  magyare. 
L'adresse  déclarait  en  outre  à  l'empereur  que  par  son  rescrit  il  avût 
rendu  toute  entente  réciproque  impossible,  et  avait  brisé  définitive- 
ment tous  les  liJs  au  moyen  desquels  cette  entente  pouvait  être  re- 
nouée, une  conséquence  logique,  elle  annonçait  que  les  assem- 
blées hongroises  devaient  d'elles-mêmes  interrompre  leurs  travaux 
et  considérer  leur  mandat  comme  provisoirement  terminé. 

La  «leiei niiiialion  prise  rjnpi'jiics  j^urs  auparavant  par  la  diète 
d'Agram  de  ne  pas  envoyer  de  depuî' s  à  Vienne  dut  exercer  une 
influence  considérable  sur  le  fond  et  sur  la  forme  de  l'adresse  iion- 
groise.  La  nouvelle  de  cette  i^ésolution  presque  inespérée  à  Pesili  ne 
pouvait  manquer  de  pousser  la  Hongrie  dans  une  voie  où  elle  espé- 
rait rallier  des  nationalités  voisines.  La  situation  devenait  ainsi  fort 
grave,  non  pas  que  l'Autriche  fût  menacée  du  côté  de  la  Hongrie  de 
complications  ûnmédiates  et  violentes;  mais  tout  le  système  du  goa- 
vernement  nouvellement  introduit  dans  la  monarchie  était  mis  es 
péril  par  le  seul  fait  de  l'abstention  totale  et  passive  de  la  Hongrie,  et 
par  l'exemple  contagieux  qu'une  telle  attitude  donnait  à  la  Croatie. 
La  diversité  de  vues  et  d'aspirations  paralysait  toute  l'eflicacité  des 
délibérations  du  reichsraih.  Toutes  les  questions  étaient  pour  ainsi 
dire  écartées  pour  faire  place  aux  discussions  entre  le  parti  de  la 
centralisation  et  celui  du  fédéralisme,  dont  le  cbef  était  le  comte 
Clam  Martînltz.  Au  lieu  de  débattre  des  lois  pratiques  d'une  ur- 
gente nécessité,  on  se  querellait  sur  les  mérites  du  a  roi  Otlocar» 
et  de  la  «  couronne  de  Bohême.  '»  Le  ministère  Scbmerling  recueil- 
lait les  fruits  de  cette  constitution  du  26  février,  programme  lancé 
dans  l'application  avaut  qu'on  sût  comment  on  pouirait  ie  reinlre 
exécutable. 

Dans  ces  graves  conjonctures,  François-Joseph  montra,  il  fauile 
reconnaître,  un  grand  calme  et  une  parfaite  dignité  :  le  l/i  août, 
voulant  témoigner  jusqu'au  bout  d'une  sincère  modération,  il  reçut 
les  présideus  des  deux  chambres  de  Pesth,  qui  étaient  >er)us  lui 
apporter  l'adresse  hongroise  ;  puis,  le  21  du  même  mois,  il  sApA 
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ui)  rescrit  qui  fut  communiqué  le  iendeinain  à  la  diète  de  Pesth  et 
prononçant  la  dissolution  de  cette  assemblée.  Le  général  Haller, 
chargé  comme  commissaire  royal  d'exécuter  la  décision  du  gouver- 
nement, avait  annoncé  qu'il  était  autorisé  à  employer  la  force,  s'il 
le  fallait,  pour  accomplir  sa  mission.  £n  réalité,  l'ordre  ne  fut  nul- 
lement troublé;  les  chambres  avaient  adopté  la  veille  de  la  dissolu'- 
ûfm  une  protestation  rédigée  par  M.  Deak  contre  la  mesure  qui  leur 
ordonnait  de  se  séparer. 

Le  23  août,  les  deux  chambres  du  reichsrath  reçurent  une  com- 
munication du  gouvernement  concernant  la  dissolution  de  la  diète 
hongroise.  M.  de  Schmerling  y  lut  un  exposé  des  motifs  auquel  les 
deux  assemblées  résolurent  de  répondre  par  une  adresse.  Le  langage 
du  gouvernement  était  net  et  catégorique.  Après  avoir  exposé  en 
termes  sévères  pour  les  assemblées  de  Pesth,  et  en  particulier  pour 
la  chambre  des  magnats,  les  motifs  qui  avaient  amené  les  dernières 
déterniiiiatioDs  du  cabinet,  le  message  d(^clarait  que  les  principes  du 
20  octobre  et  du  26  février  1860  seraient  maintenus  dans  leur  inté- 
grité, ([u'aurune  des  concessions  faites  aux  llon^fois  ne  serait  reti- 
rée, et  que  le  refus  de  certaines  parties  de  la  monarchie  d'en\oyer 
des  députés  au  rcichsraili  ne  pouvait  entraver  l'f'xercice  du  droit 
de  représentation  aceordé  au  reste  de  l'empire.  Ce  programme  con- 
stitutionnel fut  dévelo[)pé  avec  une  franchise  et  une  netteté  qui 
jusqu'alors  avaient  un  peu  fait  défaut  aux  actes  du  ministère. 

Pendant  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  chambre  des  députés 
au  sujet  de  l'adresse  en  réponse  au  message  impérial,  les  questions 
de  nationalité  furent  soulevées  encore  une  fois  avec  une  grande  vi- 
vacité. M.  de  Schmerling  repoussa  énergiquement  les  attaques  de 
la  droite,  et  donna  en  quelque  sorte  son  programme  constitutionnel. 
Le  ministre  d'état,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues,  reven- 
diqua toute  la  responsabilité  de  la  politique  suivie  depuis  le  26  fé- 
vrier 1861,  et  déclara  à  plusieurs  reprises  qu'il  resterait  fidèle  à  Cette 
politique.  Il  annonça  en  outre  que  le  gouvernement  se  montrerût 
toujours  disposé  à  faire  &  la  Hongrie  toutes  les  coocesûons  qui  se- 
raient compatibles  avec  les  principes  fondamentaux  contenus  dans 
la  constitution  ;  mais  en  attendant  il  agissîïît  avec  une  certaine  vi- 
gueur en  Hongrie.  La  commission  comitale  de  Pesth  s'était  associée 
par  un  acte  public  à  la  protestation  de  la  dièt»^  contre  la  dissolu- 
tion des  chambres.  Le  ministère  n  hésita  pas  un  instant  à  prononcer 
également  la  dissolution  de  cette  assemblée.  Il  en  fut  de  même  pour 
la  municipalité  de  Pesth.  Une  fois  en,a:a^é  dans  cette  voie,  le  mi- 
nistère autrichien  ne  recula  plus,  dissolvant  partout  les  assemblées 
comitaîes  et  les  municipalités  qui.  à  l'exemple  de  celles  de  Pesth, 
adhéraient  à  la  protestation  do  la  diète  hongroise.  Des  cominissau  es 
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rovanx  furent  nommés  pat  tout  où  raulorilé  locale  se  montrait  hos- 
tile aux  vues  du  ministère.  Cependant  le  gouvernement  avait  grand'- 
peine  à  trouver  des  hommes  qui  conseniissent  à  se  charger  de  C€S 
fonctions  dans  des  ciicofistances  aussi  df'liratps.  Le  pa\s  se  renfer- 
mait dans  une  attitude  de  nSistance  passive,  et  il  eut  été  dinicile 
de  conclure  du  calme  extérieui*  qui  y  réj^nait  qu'il  eût  fait  un  pas 
vers  les  idées  contre  lesquelles  il  s'était  prononcé  avec  tant  d'una- 
nimité. Ces  contradictions  entre  les  formes  de  gouvernement  adop- 
tées k  l'égard  de  la  Hongrie,  qui  équivalaient  à  une  sorte  d'état  de 
siège,  et  les  principes  si  pompeusement  proclamés  en  toute  circoo- 
stance  par  le  ministère  ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits  :  un 
retour  sensible  se  produisit  en  faveur  des  Hongrois  daos  l'opinion 
publique,  non  pas  que  le  parti  libéral  allemand  ressentit  un  bien 
vif  intérêt  pour  les  griefs  de  la  nation  magyare,  mais  parce  qa'O 
comprenait  combien  la  marche  générale  du  système  qu*il  patronait 
était  entravée  par  des  dissidence.^  si  radicales. 

Au  milieu  de  ces  graves  sujets  de  préoccupation,  le  reichsratk 
consacrait,  il  est  vrai,  de  longues  et  nombreuses  séances  à  la  dia^ 
cusston  de  lois  intéressantes  en  elles-mêmes,  mats  qui  n'avaient  pas 
une  influence  immédiate  sur  la  situation  politique  de  la  monarchie. 
Gomment  aurait^îl  pu  en  être  autrement  dans  une  assemblée  qui 
représentait  d'une  manière  si  incomplète  l'ensemble  de  l'empire? 
Le  len)ps  s'écoulait  cej)etidant,  le  mois  de  novembre  allait  liiiir.  et 
l'on  se  dt  iiiandait  .si  Ja  seconde  année  de  gouvernement  constitu- 
tionnel en  Autriche  s'ouvrirait  par  un  budget  oetroyé. 

Ce  n'était  pf)iirtant  pas  scidement  du  côté  de  la  llougiie  et  delà 
Cioatic  que  surgissaient  les  dillicultés.  La  convocation  de  la  diète 
de  Transvlvanie  axait  donfîi'  à  des  débats  animes  au  sein  du 
ministère,  et  une  lutte  s'était  engagée  à  ce  sujet  entre  M.  de 
Sclunerling  et  le  baron  Kemeny,  chancelier  de  Transylvani»\  Par 
une  décision  du  mois  de  septembre,  la  diète  de  Transylvanie  fut 
convoquée  à  Carlsbourg,  ville  considérée  comme  un  terrain  neutre 
au  point  de  vue  des  nationalités;  le  ministre  d'état  voulait  d'abord 
qu'elle  fût  réunie  à  Hermanstadt»  où  domine  l'élément  roumain,  tan- 
disque  le  chancelier  de  Transylvanie  optait  pour  Clausenbourg,  ville 
essentiellement  magyare.  Le  cens  fut  maintenu  à  8  florins,  mais 
imputable  sur  toutes  les  impositions  et  non  sur  les  impositions  fon- 
cières seulement.  De  cette  façon,  le  nombre  des  représentans  des 
districts  roumains  allait  se  trouver  considérablement  augmenté.  Des 
râgalifiesy  sorte  de  membres  privilégiés  appartenant  à  la  noblesse 
magyare,  pouvaient  bien  être  appelés  à  la  diète;  mais  le  nombre  de 
ces  convocations  restait  soumis  à  la  volonté  du  gouvernement,  et 
il  était  évident  qu'on  «  en  ferait  point  abus,  car  rien  n'était  négligé 
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pour  paralyser  l'influence  hongroise  dans  le  st'iii  dv  l'assemblée. 
Quoi  qu'il  en  suit,  cette  coii vocation  de  la  diète  de  Transylvanie  ré- 
pondait à  d'impérieuses  exigences. 

La  diète  d'istrie  avait,  à  deux  reprises  diflTérentes,  décidé  qu'elle 
n'euverrait  pas  de  députés  au  reichsi  tiih.  V}\e  avait  été  dissoute  à 
la  suite  de  ces  refus  réitérés,  et  de  nouulles  élections  eurent  lieu 
au  mois  de  septembre.  Ces  élections  ainenèrent  un  résultat  favo- 
rable au  t;onverrîenienl,  et  la  nouvelle  diète  décida  qu'elle  se  ferait 
repré.-enter  à  Vieufie.  Le  rcirhsrath  put  compter  ainsi  deux  mem- 
bres de  plus;  mais  cet  exemple  ne  devait  pas  être  suivi,  et  le  jeune 
parlement  autricliien  restait  un  objet  de  répulâioxi  pour  la  plupart 
des  nationalités  conviées  à  s'y  confondre. 

Une  députation  nommée  par  la  diète  d'Agram  vint»  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  apporter  à  Vienne  à  l'empereur  une  adresse 
destinée  à  lui  faire  connaître  les  vues  politiques  et  nationales  de  la 
Croatie.  Ce  document  repoussait  d'une  manière  absolue  tout  autre 
lien  que  Tunion  personnelle,  aussi  bien  avec  la  monarchie  qu*avec 
k  Hongrie,  et  réclamait  la  réunion  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie  et  à 
l'Esclavonie,  c'est-à-dire  la  reconstitution  du  royaume  triple  et  un. 
Enfin  en  Transylvanie  les  autorités  locales  «  usant  d'un  de  leurs 
droits  historiques,  formulèrent  une  représentation  conti*e  le  rescrit 
impérial  de  convocation  de  la  diète  de  Garisbourg  pour  le  A  novem- 
bre. Ces  interminables  délais  empruntaient,  comme  on  l'a  vu,  une 
importance  particulière  à  une  circonstance  f^rave  :  c'est  que  le 
rcichsrath  ne  pouvait  se  déclarer  com[)t'i(  iit  pour  toute  la  monar- 
chie qu'après  avoir  fait  appel  successivement  à  toutes  les  parties  de 
l'empire,  et  il  fallait,  |)our  airi\àt  avec  quelque  régularité, 

sinon  avec  heauccuip  de  sincérité,  à  ce  résultat  si  iuipalieniment  at- 
tendu par  le  parti  cet^traliste  alleni.tnd,  que  la  diète  de  Transyha- 
nie  se  lût  [u-ononcre  dans  un  sens  ou  daus  un  autre  sur  l'envoi  de 
députés  au  parlement  de  Vienuf , 

Au  mois  de  décembre  1 861 ,  la  chambre  des  députés  du  rrii  lisralh 
s'occupa  d'une  des  lois  destinées  à  jouer  le  rôle  le  plus  important 
dans  le  nouveau  système  gouvernemental,  celle  de  la  presse.  Les 
dispositions  du  projet  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  chambres  sont, 
on  ne  peut  le  contester,  très  libérales.  Les  mesures  pré\  entives  y  sont 
complètement  écartées.  Le  rapport  de  la  commission  fut  adopté 
presque  sans  modification,  et  le  gouvernement  se  trouva  en  mino- 
rité sur  tous  les  amendemens  qu*il  avait  soumis  à  Texamen  de  l'as- 
semblée. L*îdée,  mise  en  avant  par  plusieurs  membres  de  la  cham- 
bre, de  renvoyer  les  délits  de  presse  devant  un  jury  fut  cependant 
repousaée  comme  tendant  à  établir  en  Autriche  une  juridiction  ex- 
ceptionnelle,  et  la  loi,  telle  qu'elle  fut  votée,  maintint  ces  délits 
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dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinûres.  Quelques  jours  après, 
la  chambre  des  députés  entendit  l'exposé  fait  par  le  baron  de  Pie- 
ner,  ministre  des  finances,  du  budget  de  l'empire  pour  180*2.  Une 
commission  de  àS  membres  fut  nommée  pour  étudier  ce  rapport  et 
préparer  la  dl-cusslon  à  laquelle  il  devait  donner  lieu  dans  le 
rcirhsrath.  Ceci  fait,  la  chambre  des  députés  se  prorogea  jusqu  au 
A  février  186*2. 

Les  principales  conclusions  du  compte-rendu  financier  présenté 
par  le  ministère  constatèrent  une  situation  peu  florissante.  Les  dé- 
penses prévues  étant  évaluées  à  35^,586,000  florins,  et  les  recettes 
à  296,599,800  florins,  le  déficit  résultant  de  la  différence  de  ces 
deux  chiffres  s'élevait  à  57,936,200  florins  ;  mais  en  outre  M.  de 
Plener  annonça,  sans  enti'er  dans  plus  de  d^Mnils,  que  les  besmns 
de  l'armée  réclamment  une  dépense  de  45  millions  de  fîori;is,  et 
que  7  millions  de  florins  devraient  être  consacrés  aux  frais  de  U 
marine.  Le  total  du  déficit  prévu  pour  Tannée  1862  est  donc  de 
110^186,200  florins.  Ce  chiffre,  déjà  très  considérable,  ne  repré- 
sente pourtant  pas  exactement  la  situation.  Il  résulte  en  efiet  de 
l'exposé  du  budget  que,  pour  couvrir  le  déficit  de  1801,  le  gouver- 
nement a  fait  une  émission  additionnelle  de  bons  hypothécaires  pour 
une  somme  de  22  millions  de  florins,  que  10  millions  de  florins  ont 
été  empruntés  à  la  caisse  des  dépôts,  et  k  millions  pris  sur  les  fonds 
disponibles  des  caisses  publiques.  Si  le  reicksraih  veut  entrepren- 
dre résolûment  de  couvrir  le  déficit  réel ,  il  sera  donc  amené  à 
prendre  des  mesures  pour  affecter  à  cette  opération  une  somme  de 
iA6  millioiis  de  ilurui».  L  année  IS(51  s'achevait  ainsi  pour  l'Autriche 
au  milieu  de  difficultés  redoutables. 

Ce  sont  les  questions  financières  cjui  ont  principalement  absorbé 
l'attention  de  tous  les  esprils  sérieux  pendant  les  premiers  mois  de 
1865.  A  la  fin  de  mars,  un  incident  f^rave  marqua  la  discii<îsion  des 
plans  de  M.  tl*^  IMciier.  Au  moujeuL  où  la  chambre  se  disposait  à 
les  mettre  en  (ielii)é!'ation ,  les  députés  de  Pjohème  et  de  Poloîrne 
quittèrent  la  salle  des  séances,  au  nombre  de  35,  protestant  ainsi 
contre  la  compétence  du  parlement,  incomplet  pour  discuter  et  ré- 
soudre la  question  financière.  Cette  résolution,  bien  qu'elle  n'eût  été 
définitivement  arrêtée  qu'au  dernier  instant  et  après  une  séance 
nocturne  des  comités  spéciaux,  était  déjà  prévue  par  le  gouverne- 
ment, qui  en  avait  pris  son  parti.  On  peut  se  demander  pourquoi 
les  35  députés  qui  refusaient  ainsi  de  participer  à  la  discussion 
avaient  attendu  si  longtemps  pour  décliner  la  compétence  dn 
reichsrath  restreint.  Après  avoir  participé  aux  premiers  travaux 
du  reichsraihy  il  eût  été  plus  logique  de  ne  pas  abdiquer  au  mo- 
ment où  il  s'agissait  du  budget,  et  de  contrôler  les  impôts  anciens 
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et  nouveaux;  mais  c'est  précis(^ment  cette  respon'îahllito  qui  a  nf- 
frayé  la  tK'';)iitation  slavo,  f't  co  fardeau,  dont  elle  eût  cons^-nli  à 
supporter  sa  part  conjoiiiterneiit  avec  les  députations  des  autres  pin- 
vinces  non  allemandes,  si  elles  avaient  été  présentes,  elle  ne;  voulut 
pas  être  seule  à  le  partiiger  avec  les  députés  allemands.  Quelque 
regrettable  que  fût  cet  incident,  il  n'arrêta  pas  la  marche  des  af- 
£ûres«  car  le  gouvernement  autricbien  était  désormais  placé  entre 
ces  deux  alternatives  :  ou  revenir  à  un  ordre  de  cho^s  fondé  sur  le 
développement  des  autonomies  reliées  par  des  institutions  monar- 
chiques d'une  grande  élasticité,  ou  fortiûer  de  plus  en  plus  un  sys- 
tème parlementaire  offrant  des  compensations  capables  de  tenter  les 
provinces  rôcaldtrantes  et  de  les  amener  à  un  désistement  progres- 
sif de  leurs  idées  séparatistes*  Ce  dernier  parti  est  celui  que  le  mi- 
nistère a  adopté  et  pratiqué  avec  persévérance.  Gomme  premier  pas 
dans  la  voie  constitutionnelle  où  le  gouvernement  de  François-Jo- 
seph a  été  engagé  par  le  parti  allemand,  on  doit  signaler  les  débats 
qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  responsabilité  ministérielle.  La  ma- 
jorité reprochait  au  ministre  des  finances  de  vouloir  envelop|)er  le 
reicksrath  dans  une  solidarité  qu'il  ne  devait  accepter  qu'à  l'égard  de 
ministres  responsables.  —  Si  nous  engageons  notre  responsabilité, 
disaient  les  députés,  engagez  aussi  la  vôtre;  sinon,  nous  ajournerons 
toute  décision  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  tranchée.  —  Le  mi- 
nistre d'état,  M.  de  Schmerling,  était  partisan  de  la  responsabilité 
ministérielle  :  ses  vues  à  cet  égard  finireFit  par  triompher,  et  le 
1^'  mai  1862  il  put  faire  aux  rhaintjres  une  couunuuH'ation  d'où  il 
résultait  que  l'empereur  avait  sanctionné  le  principe  en  vertu  du({uel 
les  ministres  étaient  constitués  responsables  vis-à-vis  de  la  re|)ré- 
sentaiion  de  l'empire  pour  le  maintien  de  la  constituliou  et  pour  la 
stricte  exécution  des  lois. 

C'est  l'étude  des  questions  intérieures,  nous  l'avons  dit,  qui  a 
surtout  occupé  le  gouvernement  autrichien  pendant  l'année  1861  : 
en  suivant  cette  voie,  il  répondait  aux  exigences  de  la  situation  gé- 
nérale de  Tempire  comme  au  vœu  de  ces  populations  purement  al- 
lemandes qui  se  groupent  au  coeur  du  pays  et  forment  le  plus  solide 
soutien  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Suivre  la  politique  autri- 
chienne en  Vénètie,  ce  serait  entrer  dans  un  ordre  de  questions  où 
elle  n'a  point  voulu  accuser  son  initiative.  Mentionnons  toutefois  un 
débat  sur  cette  politique  au  sein  du  reichsrath»  Provoqué  par  des 
observations  de  il.  Kuranda  le  7  mai  186i,  M.  de  Rechberg  a  dit 
quelques  mots  qui  caractérisent  l'attitude  de  TAutriche  dans  la  Vé- 
nètie pendant  la  période  qui  vient  de  nous  occuper.  «  La  politique 
autriciiienne  en  lUilie  a  produit  des  li  ults  amers,  a  dit  M.  de  Rech- 
berg, et  le  gouvernement  l'avoue;  mais  ou  ilolL  recoimaître  aussi 
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que  depuis  la  malheureuse  campagne  de  1859  l'Autriche  n'a  wisse 
d'observer  une  stricte  défensive,  et  n'a  rien  fait  qui  pût  donner  a 
penser  qu'elle  voulût  adopter  une  politique  agressive.  » 

}in  entrant  dans  le  système  constitutionnel,  l'Auiriche  a  certai- 
iietiient  adopté  le  moyen  le  plus  sûr  de  maintenir  son  influence  en 
Allemagne.  C'est  ainsi  qu'elle  saura  résl^îter  anx  empiéiemens  de  la 
Prusse  :  elle  a  déjà  réussi  à  faire  reculer  le  cabinet  de  Berlin  m 
mois  de  février  1862.  Quelques  semaines  plus  tard,  jugeant  que 
œtle  maleDcontreose  affaire  hessetse  devait,  dans  l'intérêt  de  tout 
ie  monde,  avoir  un  terme,  elle  a  su  prudemment  se  joindre  à  la 
Prusse  pour  en  fmir  sur  ce  point.  A  aucun  prix  à  Vienne  pas  plos 
qu'à  Monidi,  à  Dresde,  à  Stuttgart  et  à  Darmetadt,  on  ne  veut  que 
la  Pmsse  agisse  siBule,  de  son  propre  mouvement  Ce  serait  le  rao- 
▼eraement  dn  pacte  fédéral.  Telle  est  la  politique  suivie  dans  ks 
questions  allemandes  par  le  gouvernement  de  l'empereur  Franço»- 
Joseph.  L*Autriehe  est  un  ressort  qoi  piie,  mais  ne  rompt  pas.  Em- 
barrassée dans  ses  affaires  intérieures,  menacée  dans  une  partie  de 
ses  possessions,  elle  a  eu  encore  assez  de  fermeté  pour  triompher, 
dans  ces  dernières  circonstances,  de  Tinfluence  du  cabinet  de  Berlin. 
L'empereur  François-Joseph  s'est  ainsi  assuré  des  alliés  dévoués  et 
fidèles  dans  toutes  les  cours  de  la  confédération  menacées  k 
révolution  ou  par  lu  i^russe. 
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Uooaribte  absolue.  -~  iiriâudre  il,  empereur     Ke&$te  el  roi  dt  i^ologoe.  ^ 


î.  <—  LA  CR19B  INTtfmBtritB  M  L'EMFIIie  RDSSR. 

StImtMNi  gtaénla  d*  t»  ItOMie  m  1861.  —  âattncipMtidn  dai  lerfii.  —  Pnoalèn  appUcatioo  à» 
l'ookaae  du  19  février.  —  Le  fouvememeot  et  la  société  rime.  —  Les  uaivenités  et  U  Utté> 
ratare.  —  Mesures  contre  universités.  —  Troubles  k  Mnscnu  et  à  Sîaint-P*^torsboarg.  — 
Voy.ige  et  retour  de  l'empereur.  —  Politi-iue  nouvelle.  —  Le  grand-duc  Con»tantin.  —  Cli.iii- 
geœcns  dans  le  cabinet  impérial.  —  Les  hommes  anciens  et  les  hommes  nouveaux.  —  Asstim- 
Idées  d«  lA  imUwM  sa  oonmAncMiAdt  d«  ISM.  ÈUi  d«  VofiàhÀt  •  Politique  tuté-  ' 
timn.  FteaiMM. 

La  Russie  est  engagée  daos  une  crise  intime  et  profonde  dont  on 
pourrait  fixer  le  point  de  départ  le  plus  immédiat  à  là  guerre  d*Orient, 
qui  n*a  cessé  de  se  développer  depuis  ce  moment  et  qui  a  pris  ou- 
vertement une  gravité  particulière  en  1861.  Complications  poli- 

(1)  Ce  sont  là,  on  le  sait,  les  deux  principaux  titres,  on  pourrait  dire  les  titres  ocd- 

d»'ntaux  de  rcmpereur  do  Russie,  qui  en  compte  bien  d'autres  :  empereur  et  autocrate 
(1p  toutes  les  Russies,  de  Moskovie,  Kiovic,  Wfadimirio.  'Xrtvîorod.  t^ar  de  Kasan,  t«nr 
d'.\strakan,  t«ar  de  Sib<^rie,  tsar  de  lu  ChersonèMj  Taurique,  (soigneur  (!••  Pleskov  et 
içrai)d-duc  de  Smolcnsk,  de  Lithuanio,  Woihyaie,  l'odolie  et  de  Finlande,  duc  U  Ksthouie, 
de  LÎTonie,  do  Gourlande  et  Sémigal}e>  de  Samogitie  Bia'oetrock,  Carélle,  Twer  Yougorie, 
Wiatita,  Bolgarîe,  etc» 

LVmprrniir  Alexandre  II  est  né  le  SO  «vril  1818;  il  est  monté  au  trône  le  9  mars 
l8o5.  Mariv  h  la  prinç««i«o  Mario  ('c  Hesse-Darmstadt,  introduite  dans  l'église  grecque 
!^ou$  les  numH  de  Maiii  -Alcxaiulruvua.  —  Grand-duc  héritier  :  Nicolas-AleiAodroviich^ 
Dé  le  20  septembre  18(3,  proclamé  majeur  le  iO  septembru  lbb9. 
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tiques  et  embarras  financiers,  ébranlement  des  e-sprits  et  des  inté- 
rêts à  la  suite  de  rafTranchisseiuent  des  serfs,  instincts  dé  réforme 
fermentant  de  toutes  parts  en  face  du  déclin  visible  dU' vieux  mér 
canisme  gouvernemental,  agitation  pénétrant -jusque  dans  rarmée 
et  se  produisant  sous  toutes  les  formes  dans  la  société,  nianifestac 
tiens  inaccoutumées  de  l'opinion,  en  un  noot  trouble  intérieur  dans 
Fempire  coïncidant  avec  une  sorte  de  résurrection  imprévue  de  U 
nationalité  polonaise,  tout  se  mêle  se  réunit  pour  créer  à  la  ftott- 
sie  une  situation  diflicile,  d'autant  plus  compliquée  que  l'incertitiide 
est  partout,  dans  les  esprits,  qui- demandent  desi  réfomies,  tmà 
bien  que  dans  le  gouvernement,  qui,  sans  se  refuser  tout  kUàik 
ces  réformes,  ne  sait  comment  les  acconiplir.  Ce  sont,  à  vrai  dire, 
deux  histoires.  Tune  propre  à  la  B|iS9ie,  à  l'empire,  l'autre  propre 
à  la  Pologne,  depuis  que  les  événemens  de  Varsovie  et  le  mouve» 
ment  des  provinces  polonaises  ont  pris  un  caractère  exceptionnel 
et  distinct.  Cummeaçons  par  la  Russie  proprement  dite,  par  reiD- 
pire.  La  politique  extérieure  occupe  toujours  une  grande  place  4 
Saint-Pétersbourg  sans  doule;  quelque  haJ)ileic  que  mette  la  diplo- 
matie riis.^c  cl  poursuivre  ses  desseins,  à  s  usir  les  occasions  dp  r^^- 
prendre  ses  avantaf^f^s  et  de  refaire  sa  situation  un  inoiiirm  com- 
promise pai-  la  i;!if  L'i  c  d'Orient,  elle  n'éclipse  plus  néanmoins  comme 
autrefois  un  niouvemeut  intérieur  qui  devient  de  plus  en  plus  sen- 
sible et  qui  prend  le  premier  r^g.  dans  les  aU'aires  du  vasta  empire 
des  t^ars. 

Un  fait  supérieur  et  caractéristique  dominait,  on  peut  le  dire, 
r histoire  intérieure  de  la  Russie  au  commencement  de  ISGl  :  c'est 
l'acte  définitif  d'émancipation  despaysftna,  promulgué  Je  l&Xévner* 
J)epuis  plusieurs  années  déjà,  on  travaillait  à  cette  grande  enivre; 
un  comité  était  chargé  de  réumr  les  résultats  d'une  vaste  euqoAia 
faite  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  de  «préparer  les  règle* 
mens  d'exécution,  et  il  n*y  a  que  justice  à  dire  <{u'il  avait  fsDa 
l'inébranlable  résolution  de  l'empereur  Alexandre  11  pour  trioyiiplier 
des  obstacles  qu'un  tel  cbangement  devait  rencontrer  dan»  les  ha- 
bitudes, dans  les  intérêts  de  certaines  fraotion»  des  classes  privilé- 
giées. Telle  qu'elle  sortait  de  délibérjations  pr(^ougées  et  mubi^ 
pliées,  cette  mesure  était  à  la  fois  très  simple  dans  soa  principe, 
puisqu'elle  appelait  à  la  liberté,  à  la  vie  civile  vingt-cinq  nùllioQS 
de  serfs,  et  très  compliquée,  parce  qu'elle  était  soigneusemenl 
combinée  de  façon  à  concilier  tous  les  intérêts,  à  aïoyager  une  Ni- 
dation qu'on  croyait  indispensable  dans  cette  transformaiiuii  de  toul 
un  état  s  et  économique.  L  oukase  impérial  décrétant  l'emâu- 
cipation  detinitive  était  suivi  d'une  série  de  rè^lemens  destinés 
à  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  d  une  situaiiun  si. nouvelle,  à 
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déterminer  les  droits  civils  désormais  acquis  aux  paysans,  à  fixer 
les  eonditions  du  rachat  des  terres  qui  leur  étaient  allouées  à  des 
titres  dÎTers»  à  organiser  des  institutions  communales.  Ces  règle- 
mens,  très  nombreux  et  très  variés,  étaient  conçus  dans  des  vues 
pratiques*  avec  maturité  et  avec  une  sagacité  souvent  ingénieuse. 
Ils  visaient  surtout  à  éviter  le  vague^  la  précipitation,  et  à  créer  mi 
ordre  de  choses  qui,  en  étant  au  fond  une  grande  révolutioi^,  se 
réafisàt  cependant  de  la  fkçon  la  moins  révolutionnaire  possible. 
C'est  une  combinaison  savante  de  clauses  à  travers  lesquelles  le 
serf,  se  rachetant  graduellement,  arrive  au  bout  de  neuf  ans  à  la 
pleine  jouissance  de  ses  droits  nouveaux  et  à  la  propriété.  La  pre- 
mière phase  de  cette  transf'onnatioii  est  de  deux  ans,  et  expire  par 
conséffuent  le  \9  février  18(53,  Pendant  ce  temps,  les  paysans  doi- 
vent s'iii  i  an^^er  avec  les  seigneurs  et  conckire  avec  eux  des  contrats 
sur  le  partac:e  et  la  déliniitiiilon  des  terres  qui  leur  sont  dès  ce  mo- 
ment allouées,  sur  la  tran-lorination  du  travail  obligatoire  en  rede- 
\ance  pécuniaire».  Pt  enini  sui  le  racliat  définitif  de  ces  terres  et  de 
cette  redevance.  Ces  arrantreuKîns  doivent  se  faire  devant  des  fonc- 
tionnaires nouveaux  créés  à  cet  ellet  sous  le  nom  de  médiateurs  ou 
jucîes  de  paix.  Nous  allons  droit  ici  au  point  décisif  et  caractéris- 
tique, qui  est  le  rachat  immédiat  de  cette  portion  de  terre  qualifiée 
d'enclos,  et  qui' doit  rester  dès  aujourd'hui  aiïectée  au  paysan, 
qBoiqae  ce  rachat  doive  être  en  apparence  l'objet  d'une  négociation 
libre  et  facultative  avec  le  propriétaire.  D'autres  règlemens  s'appli- 
quent aux  serfs  domestiques  ou  employés  comme  ouvriers  dans  les 
fabriques,  dans  les  usines.  C'était  là,  nous  le  répétons,  à  part  tout 
détail  pratique,  une  grande  mesure, 'et  si  jusqu'au  19  février  1861 
ea  avah  pu  avoir  des  doutes  sur  la  persistance  de  l'empereur  dans 
«ne  généreuse  pensée,  H  n'y  avait  plus  désormais  d'incertitude  : 
l'oeuvre  était  soîenneliement  décrétée;  il  restait  seulement  &  savoir 
ee  qu'elle  deviendrait  dans  l'application ,  quelles  en  seraient  les 
eonséqtiences. 

Ce  qui  imprime  d'aillenrs  un  caractère  plus  significatif  à  cet  acte 

d'aUrauchissement  de  toute  une  classe,  c'est  (pfil  n'est  point  isolé; 
il  se  lie  étroitement  au  contraire  à  tout  un  niouveiueut  d'idées  et 
de  faits  qui  se  déroule  depuis  quelques  années,  et  qui  a  commencé 
avec  le  rt'^f^jie  de  ren)perenr  Alexandre  11.  A  dater  de  ce  moment 
en  eflet,  t!)ut  a  pris  une  ])liysionoinie  notivelle  en  Russie.  On  pour- 
rait dire  que  les  rrssorts  d<^  l'autoci'atie  se  sont  détendus  et  adou- 
ci'',  laissant  éclater  c  rmme  une  vie  imprévue'  r[ni  s'est  manifestée 
dans  la  presse,  dans  les  universités,  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. La  nécessité  de  larges  et  sérieuses  réformes  est  devenue  un 
mot'd'ordre  universel,  accepté  par  le  gouvernement  lui-même  comme 
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le  programme  d'un  règne.  Émancipation  des  ser&y  traosftroiatioo 
du  régime  communal,  réorganisatîôii  de  la  justice,  finances,  tout  a 
été  mis  en  (piesticm  au  sein  d*une  sociiété  profondémeot  reoMiôe, 
d'autant  plus  portée  à  se  jeter  sur  tous<es  problèmes  que  la  vie  Isî 
avait  été  plus  étroitement  mesurée  soits  rempereur  ^fioolas.  Seule^ 
ment,  tandis  que  tout  changeait  dans  les  idées  et  les  préoeeupir 
tions  de  la  société  russe  pendant  les  énq  ou  six  premières  années 
duî  règne  de  Fempereur  Ateiandro  II  ^  le  pouvoir  lui-même  leslait 
avec  son  vieil  organisme  ^  tel  que  Tavait' laissé  Pempereur  Nicolas, 
il  se  relâchait  sans  doute,  il  ne  se  modifiait  pas.  Sans  s^eiercsr  avec 
une  rigueur  aussi  invariable,  la  police  restidt  aussi* tedoolablement 
année  qu'autrefois.  Les  conseillers  du  nouveau  souverain  étaient 
les  mêmes  qui  avaient  été  les  favoris  du  dernier  tsar,  et  quelques- 
uns  étaient  les  partisans  connus,  avonés,  d'un  sy-téme  d'immobi- 
lité. Il  en  résultait  une  situation  aussi  périlleuse  que  contradictoire, 
OM  tout  était  lutte,  où  l'agitation  croissante  du  pays,  en  devenant 
un  sujet  (l'inquiétude,  prêtait  une  force  nouvelle  aux  idées  du  {koss^», 
toujours  puissaiiit  .s  dans  les  conseils  du  gouvernement,  et  ou  U 
méfiance,  la  crainte  incessanie  d'une  recrudescence  de  l'éaciioD 
n'étaiont  qu'un  aiguillon  de  plus  pour  toutes  les  •i'^]>irations  réfor- 
mistes. On  en  était  Vi  en  IS(>!.  Ouellp  influence  triompherait  déti- 
nitivement  dans  la  politique  russe?  On  ne  pouvait  le  dire.  Tantôt  le 
gouvernement  semblait  incliner  aux  réformes,  comme  il  le  témoi- 
gnait par  le  décret  du  19  février- SUT  Taflirancbissenient  des  serfs, 
tantôt  il  semblait  dans  d'autres  questions  se  rejeter  en  arrière, 
comme  l'indiquait  le  remplacement  du  ministi'e  de  Tinstruciion  pu- 
blique, M.  Rovalevski,  par  l'amiral  PouUatine^  créature  de  la  réac- 
tion, connu  pour  sa  bigoterie  orthodoxe.  Le  véritable  intérêt  de 
rhistoire  intérieure  de  la  Russie  à  ce  moment  était  dans  cette  lotte 
entre  les  idées  libérales  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus  et  les 
incertitudes  d*un  gouvernement  toujours  flottant,  toujours  prêt  à  se 
laisser  ramener  par  la  crainte  à  la  réaction,  «u  système  de  Tempe- 
reur  Nicolas. 

Au  fond,  on  le  comprend,  le  grand  Mt  qui  dominait  tout  était  la 

promulgation  récente  de  l'oukase  d'émancipation  des  paysans*  Cette 
mesuie  décisive  venait  à  peine  d'être  définitivement  adoptée  que 

déjà  les  difllcultôs  les  plus  graves  se  uîanifestaient  ou  se  lai-suieni 
pressentir.  On  ne  peut  nier  que  dans  les  combinaisons  ingénieuse- 
ment a<^encées,  dans  les  précautions  sans  Im  des  règleinens  d'éinan- 
cipatioQ,  le  gouvernement  n'eût  obéi  h  une  prévoyante  pensé»';  il 
avait  surtout  l'intention  di!  concilier  tous  les  droits  et  tous  les  inté- 
rêts, d'écarter  l(\'<  solutions  absolues  et,  au  risque  de  beaucoup  de 
complicatioas  et  de  lenteurs,  d'imprimer  à  son  <Buvre  le  caractâre 
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tout  pratique  d'une  transfortnatîoB  accomplie  graduellemeiit,  sans 
eecousse  violente;  par  là  il  espérait  tempérer  ce  qu'il  y  avait  de 
gMve-daa»  cette  traositiian,  et  rien  aBSurémeal  n'était  plus  rai- 
ctMmable  en  prâicipetrinaîs  il  Mi  des  mesure»  qtA,  en  éclatant 
flOndain^  d^iésseDt  tout  ce  qu'on  avait  préivaet  eut  d'inéntables 
ctraséquencee^        .  . 

Ge  que  les  paysÉDStyoyaieiii  d'abord  daos  cet  oioluse  du  19  fé" 
men  qu'ils  avalent  quelque  peine  à  comprend!»,  ce  n'éiul  pas 
seulement  la  libertérle  droit  de  la  personnaltté  civile,  c'était  sur- 
tout la  propriété.  Libres  désormais,  comme  on  le  leur  disait,  ils  ne 
ooneavaient  pbaa  qu'on  leur  imposât  robligation  de  rscbater  une 
(erre  à  laquelle  ils  étaient  attachés  héréditairement,  qu'Us  arro- 
saient de  leurs  sueurs  de  génération  en  génération.  Cette  sorte  d'u- 
sufruit dont  ils  jouissaient  dans  leurs  villages  avait  a  leurs  yeux 
tous  les  caractères  de  la  propriété,  et  ils  disaient  naïvement  :  u  Nous 
appartenons  au  seigneur,  mais  la  terre  est  à  nous.  »  Pleins  de  cette 
idée,  ils  ne  se  hâtaient  nullement,  ou  le  conçoit,  d'entrer  en  arran- 
geaient avec  leurs  anciens  propriétaires;  ils  ne  mettaient  pas  en 
doute  que,  les  deux  ans  de  la  période  Liansitoiie  expires,  l'empe- 
reur ne  leur  fît  don  des  tern  s  qui  leur  étaient  allouées.  Bref,  ils 
attendaient,  ne  [)ayant  plus  leurs  redevances,  ne  faisant  plus  la 
corvée,  ne  travaillant  plus  et  s' abstenant  de  traiter  avec  les  sei- 
gneurs, suivant  les  pi'escriptions  de  l'oukase,  pour  la  portion  de 
terre  sujette  à  un  rachat  imoiédiat.  Une  fermeatation  singulière 
travaillait  les  masses,  et  on  ne  tardait  pas  à  en  avoû*  la  preuve.  Dès 
le  oiois  d'avril  ld6i,  dans  le  gouvernement  de  Kasan  notamment, 
un  de  ces  agitateurs  populaires  comme  il  s'en  rencontre  quelque- 
lois  en  Russie,  un  paysan,  du  nom  d* Antoine  Petrof,  renouvelant 
l'aventure  de  Pugatcfaefv  rassemblait  autour  de  lui  plus  de  dix  mille 
seris,  A  qtt&'il  prétendait  apporter  la  vraie  libertés  car  le  manifeste 
impérial  qu'on  leur  avait  lu  dans  les  églises  était,  disait-il,  un  faux 
manifeste  fabriqué  par 'la  noUesse.  Qu'expédia  des  troupes  et  le 
général  Apraxin  contre  ces  malheureux.  Plus  de  cent  paysans  fu- 
rent toée.  Le  chef  lui>-méme,-  Antoine  Petrof,  fut  pris  et  fusillé.  La 
sédition  était  ainsi  apaisée;  mais  les  paysans  ne  se  rendaient  pas 
cependant  à  l'interprétation  ollicielle  de  l'oukase,  et  ils  attendaient 
à  kasan  comme  dans  les  autres  provinces,  bien  que  les  autorités 
usassent  des  procédés  les  plus  rigoureux  pour  leur  laire  compren- 
dre le  inanileste  d'émancipation. 

D'un  autre  côté,  les  propriétaires  eux-mêmes  n'étaient  pas  plus 
satisfaits  des  conditions  où  les  plaçait  l'émancipation.  Ce  qu'il  y 
avait  de  bien  clair  pour  rnx  d'abord,  c'était  une  dépossession  par- 
tielle, dont  s'irritaient  quelquti»  vi6u\i>oyafids,  restés  jusqu'au  bout 
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adveisaires  d'une  telle  mesure,  mais  que  la  plus  p^ande  partie  de 
la  noblesse  russe  acceptait  après  tout  par  patriotisme ,  par  libéra* 
lisme  ou  par  nécessité.  Sans  parler  de  cette  dépossession  partitièe 
qui  était  la  rançon  d'un  grand  progrès  moral  et  polkiqiie^  les  pm>» 
priétaires  se  trouvaient  tout  à  coup  dans  une  orudl^  aitenuHiitt, 
S'ils  ne  faisaient  rien  pour  obtenir  des  paysans  iin  travail  que  emit* 
ci  ne  semblaient  pas  désormais  disposés  à  donner  Tolootairemeiit, 
ils  se  voyaient  menacés  d'une  ruine  complèi)e«  ou  Covt  an  moisa 
d*uue  dimÎDUttoo  tiotsble  de  leurs  ressonrces;  s'ils  employaieBila 
contrainte ,  ils  riiM{uaieDt  d'avoir  à  vaincre  «des  résistances  et  de 
provoquer  l'explosiott  d6  haines  populaires*  Peur  d*autres  mott, 
la  période  transitoire  fixée  par  rouksBe  eti  tontes  les  combinaisiNis 
de  rachat  gradué  et  facultatif  ne  leur  étaien  t  pas  mofins  antipaihiqiMB 
qu'aux  paysans  eux-^méme»,  car  Ib  n'y  voyaient  qu'uné  source  per- 
manente de  rapports  orageux  et  de  conHits  avec  leurs  anciens  sens, 
et  dans  de  telle-s  conditions  ils  ne  [)ouvaient  se  dissimuler  <][]  nn 
jour  ou  l'autre  ia  f|ue.HUoii  puiu  ail  cire  trancliée  violejiiiiitiiL  j>ar  la 
force  des  choses.  Ainsi  Tacte  d'émancipalion  était  à  peine  proinul-- 
gué  qu'il  se  heuii.ut  c  ontre  toutes  les  dillicuUés  pratiques.  11  avait, 
à  vrai  dire,  deux  effets  caractéristiquf^s  dans  la  situation  de  la  Ro?^ 
sie  :  il  faisait  sentir  !a  nécessité  d'en  (inir  par  quelque  UKiverj  radi- 
cal et  éner;^i(pie.  le!  p:\v  e.\em})le  qu'un  rachat  iirmiédiat  et  oblisra- 
toire  négocié  directement  par  l'géaat  avec  les  pavsans,  et  d'un  autre 
côté  il  servait  à  développer  dans  la  classe  des  propriétaires,  dans 
la  noblesse,  la  pensée  d'obtenir  une  extension  de  la  vie  politique 
comme  compensation  du  sacriûce  matériel  qui  résultait  poureièe  de 
l'abolition  do  sérvage. 

C'était  la  grande  question  qui  s'^sgilait  en  Rtissie  vers  le  milieu 
de  1851  i  elle  allait  pour  ainsi  dire  en  grandissant;  elle  attiraii  dif 
plus  en  plus  toutes  les  préoccupations,  sans  être  pourtsst  la  seule 
((ui  fût  une  difficulté  pour  le  gouvernement.  D'abord  c'était  le  mo- 
ment où  les  affaires  de  Pologne  venaient  de  prendre  une  graviié- 
nouvelle  par  le  développement  rapide  de  lasitoatiott  la  plus  ànaor 
tique  à  Varsovie;  mais  en  oui»  l'agiiation  qui  gagnait  InsensîMii-* 
ment  depuis  quelque»  années  la  sodété  russer  devenait  viAle  pcr-*- 
tout,  notamment  dans  la  littérature,  dans  la  presse  et- dans  les 
universités,  au  point  d' exciter  tous  les  ombrages  du  gouvernement 
et  d'offrir  de  faciles  prétextes  aux  velléités  de  réaction.  Vaincus 
dans  l'a  laire  de  l'émancipation,  les  fauteurs  de  l'ancien  système  de 
l'empereur  iNico'.is  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  prendre  leur 
revanche  contre  los  jonni aux  et  les  universités;  qu'ils  repiéseutaieot 
comme  des  fuvers  révolutionnaires. 

Les  universités,  disons-nous,  et  en  effet  une  vie  singulière  s  euit 
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manifestée  depuis  le  commencemeût  du  règne  d'Alexandre  II  dans 
celle  jeunesse  jusque-là  si  sévèrement  ei  si  étroitement  gardée. 
Noorseuleioeiit  les  uuiversités  s  étaient  peuplées  d'une  manière 
atiendiie  par  suite  de  rabaiBSement  des  droits  d'étude  et  par  la 
supprosaioû  des  limites  assignées  au  nombre  des  étudians,  mais 
encore  un  esprit  nouveau- animait  tous  les  centres  d*eusei}:;nenient. 
Us  étudians  s'organisaient  en  corporations»  ils  fondaient  des  insti* 
tiitioDs  spéoîalea,  telles  que  biblioth^ues  »  cabinets  de  lecture  i 
caisses  de  seGours*  etc.,  ila  en  venaient  à  discuter  avec  les  autori- 
tés ttoiversitaif  es«  à  prendre  de  grandes  libertés  avec  la  police  aca- 
démiqtie,  et  peu  à  peu  on  avait  vu  la  politique  envahir  les  écoles, 
eoflaramâr  :1a  jeunesse.  Hien  ne  le  prouvait  mieux  que  ce  qui  se 
psssaitenlSdl.  Lorsque  les  événemens  de  Pologne  éclataient,  les 
étiulians  de  Pétersbourg  et  de  toutes  les  universités  russes  se  joi- 
gnaient à  leurs  camarades  polonais  pour  assister  à  des  services  reli- 
gieux en  rhonneur  des  victimes  de  Varsovii;.  Il  en  était  de  môme  à 
l  occasion  de  rërliauirouiée  des  paysans  de  Kasaii  au  mois  d'avril. 
Les  étudians  d(  1  université  de  Kasan  faisaient  célébrer  un  service 
funèbre  pour  les  paysans  tués  pendant  l'insurrection,  (détail  a.N^ez 
pour  inquiéter  le  gouvernenienl  et  attirer  ses  reçrai  <!<  sur  le  ré[^inie 
dos  universités.  A  vrai  diie,  une  réforfue  de  reaseignenient  éUiit  une 
nécessiiè:  elle  était  la  conséquence  d'une  situation  si  nouvelle  à  la- 
quelle ne  s'adaptaient  plus  les  rè<^lemens  du  temps  de  l'empereur 
Nicolajj,  regleraens  qui  n'étaient  ni  respectés  ni  abrogés;  mais  dans 
quel  sens  pouvait  s'accomplir  cette  réforme  ?  On  avait  essayé  déjà 
de  quelques  palliatifs  impuîssans.  En  présence  des  manifestations 
récentes,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Kovalevski,  re- 
cevait Tordre  de  préparer  un  plan  de  réorganisation  des  universités. 

KovaWvakif  bomme  <éclairéi  mais  de  trop  peu  d'autorité  à  la 
cour»  piiépajraefiectivement  un  projet  qui  s'inspirait  de  ^organisa^r 
tioo  dtâ  universilés  aHemandea^  c'eslr*à-dire  de  principes  assex  li- 
bécaux^-  Or  pour  examiner  et  revoir  ce  projet  r«mp0reur  nommait 
ua.eomité  composé  de  trois  hommes  dont  les  noms  avaient  uue  tout. 
auU^  sigoifioalionr  c'éiail  le  «prince  Dolgoroukof»  commandant  su- 
périéUD  de  la  gendarmerie*  et  chef  de  la  troisième  section  ou  de 
la  pottce»  secrète  du  cabinet  de  rempereur,  le  comte  Panin,  mi- 
nistre de  la  justice,  connu  pour  ses  idées  absolutistes,  et  le  comte 
Strogonof,  f^ouverneur  du  tsarévitch,  qui,  après  avoir  pa,ssé  autre- 
lois  pour  libérai,  buas  l'empereur  Nicolas,  professait  iuaiiitenant  les 
opinions  les, plus  réactioiiuiires.  C'(;sl  til  n^  que  M.  Kovalevski, 
froissé  de  voir  son  projet  soumis  a  un  tel  comité,  se  retirait  et  était 
remplacé  au  ministère  de  l'instruction  publique  par  l'amiral  Pou- 
tiatiue,  plrtis.4éoidé  à  secvir  m  sysiéme  dje  réaction. 
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Ce  qui  8»^  f)aasait  à  l'égard  des  universités  se  reproduisait  exac- 
temcju  en  ce  qui  touchait  la  littérature  et  la  presse.  La  littérature, 
elle  aussi,  avait  pris  un  grand  essor  depuis  quelques  années.  Ûgs 
journaux  s'étaient  formés  représentant  toutes  les  nuances  d'opi- 
nions, et  à  leur  tète  étaient  le  Memiger  rutse,  œayre  d'un  publictste 
éminent,  M.  iUlkof,  dévoué  aux  principes  rsprésefl^aitifSf  et  le  fon- 
i€mporain,  organe  d'idées  libérales  beaucoup  plus  avancées.  Us 
sévérités  de  la  censure  s'étaient  d'abord  singolièmiMoi  adoucies, 
et  un  mouvement  tout  nouveau,  quoiqae  sous  eertaiiM  rapporta 
set  artiûciel,  s'était  manifesté.  U  était  interdit,  il  est  vrai,  de  toadier 
à  certaines  matièpes  réservées,  aux  corruptions  admbii8lraiives,aux 
déplorables  abus  de  la  police,  aux  eicès  des  bauts  fooctionnaireg, 
au  système  do  gDavemement;  mais. à  défaut  des  questions  îsi^ 
rieures  qu*on  n'osait  aborder  directement,  on  se  rejetait  sur  la  po- 
litique extérieure,  sur  l'étude  des  problèmes  constiti^OAnels  dans 
r  Europe  occidentale,  et  Êmte  de  pouvoir  saisir  les  vic&s  admioi»- 
tratifs  dans  leurs  personnifications  officielles,  on  imaginait  des  fic- 
tions où,  sous  des  noms  d'emprunt,  défilaient  tous  les  fonction- 
naires, gouverneurs,  directeurs  de  police,  comius  pour  leurs  excès 
d'autorité.  Ce  que  la  presse  intérieure  ne  disait  pas  d'ailleurs,  uiî 
journal  russe  publié  à  Londres  par  un  émigré  éminent,  M.  Heruen. 
se  chargeait  de  le  dire;  c'était  in  Cloche,  qui,  malgré  toutes  les  in- 
terdirtion?^,  pénétrait  dans  toutes  les  parties  de  la  Russie,  était  lue 
avidement  et  allait  jusqu'à  l'empereur  lui-même.  C'était  ce  quoi 
nommait  la  littérature  accusatrice;  elle  inspirait  une  certaine  craiuie 
et  une  grande  émotion  aux  agens  du  gouvernement,  à  conuneiicer 
par  les  plus  haut  placés,  qui  s'inquiétaient  beaucoup  plus  de  cette 
guerre  d'allusions  que  des  hardiesses  tbéoriques  du  libéralisme  le 
plus  avancé  et  ne  songeaient  à  rien  moins  qu'à  faire  revivre  tOH^s 
les  restrictions  du  dernier  régne.  Plus  d'une  fois  déjà  on  avait  sd- 
tretenu  l'empereur  de  ce  qu'on  appelait  la  licence  des  journaux^  et 
sous  la  pression  des  frayeurs  causées  par  ces  symptômes  cévolutiAS* 
naires,  le  ministre  de  rinstruction  publique,  ll«  Kovalevski,  avait 
essayé  de  combiner  quelques  mesures  nouvelles;  mais  les  écrivw 
les  avaient  habilement  éludées.  On  s'était  décidé  alors  à  une  sorte  de 
coup  d'éuit  en  détachant  la  censure  du  ministère  de  L*instro€tion  pu- 
<  bllque  pour  en  faire  une  administration  distincte,  une  direction  ^ 
ttérâle  ayant  deux  grandes  sections.  Tune  à  Saînt^Péter^urg,  l'autre 
à  Moscou.  Il  en  était  résulté -des  complications  sans  fm;  cliaque  ar- 
ticle de  journal  avait  dû  désormais  subir  la  censure  du  ministère d'sà 
dépendait  la  question  fju'ii  Liailait,  et  s'il  traitait  de  plusieurs  quea- 
tions  à  la  fois,  il  fallait  qu'il  essu}àt  l'examen  de  tous  les  minfe- 
tères.  Les  articles  revenaieut  après  trois  mois  et  quelquefois  pas  du 
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tOBtb  On  nes'ètail  pomt  arrêté  là^iiii  n^mi  fini  parinatlUieruiie  cen- 
sure de  la  cênsore,  c'est-à-dire  ime  révieioii  de  tioas  les  articles  et 
eavrages,  qui  avaient  été  déjà  oenaorés  et  qm^arriTaient  à  l'im- 
pressi<m.  Gela  ne  suffisait  pas  eneore  à  oe  qu'il  paraît,  puisqu' après 
son  événement  au  ministère  de  Tinstroction  publique  «  en  1861, 
Famiral  Pootîatine  proposait  un  perfeotionoement  qui  eût  ooneisté 
à  infliger  un  châtiment  personnel  à  tout  écrivain  dont  trois  articles 
auraient  essuyé  les  rigueurs  de  la  censure.  Cet  ingénieux  perfec- 
tionnement ne  fut  point  admis,  et  nialt^ré  toutes  les  rigueurs,  la 
littérature,  la  presse,  habiles  à  passer  à  travers  les  mailles  serrées 
de  la  censure,  continuaient  à  traduire  l'excitation  des  esprits.  Dans 
de  telles  conditions,  entre  un  niouveuient  d'opinion  qui  ne  faisait 
(|ue  s'accroître,  qui  se  manifestait  de  toutes  manières,  uiéiïie  par 
des  publications  clandestines,  telle  que  V  journal  le  ll'clikorns,  qui 
arrivait  on  ne  sait  comment  à  tous  les  lonctiouuaues,  entre  ce  m< Hi- 
vernent d'opinion,  disons-nous,  et  un  gouvernement  qui  se  raidis- 
sait contre  le  progrès  de  l'agitation  morale  et  politique,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  que  des  conflits. 

Tout  était  donc  grave  en  cet  été  de  lâdl .  C'était  le  moment,  vers 
le  mois  d'août,  où  Tempereur  partait  avec  la  famille  impériale  pour 
aller  passer  quelques  mois  en  Grimée,  tandis  que  sa  tante,  la  grande- 
duchesse  Hélène,  et  son  frère,  le  grand-duc  Constantin,  qui  passaient 
pour  favoriser  à  un  certain  degré  les  idées  libérales,  partaient  pour 
Tétranger.  Ce  fut  aussi  le  moment  oû  les  partisans  d'une  réaction 
plus* ouverte,  plus  décidée,  comptant  sur  l'approbation  impériale 
quand  tout  serait  fait,  crurent  Toccasion  venue  de  tenter  un  coup 
décisif  à  Pétersbourg.  On  commença  par  les  universités.  On  a  vu 
qu'un  comité,  formé  d  u  prince  Dolgoronkof,  du  comte  Strogonof  et  du 
comte  Pan  in,  avait  été  nommé  pour  réorganiser  l'instruction  publi- 
que. Ce  comité  ne  fit  pas  tout  ce  qu'il  voulait,  mais  il  en  fit  assez  pour 
provoquer  une  crise.  Afin  de  diminuer  la  population  des  universités, 
on  imposait  h  tous  les  étudians  sans  exception  un  droit  de  50  roubles 
pour  ôtre  admis  dans  les  cours.  Les  auditeurs  libres,  qui  s'étident 
multipliés  depuis  quelques  années,  avaient  à  payer  la  même  somme. 
Tons  les  étudians  devaient  être  munis  d'un  certificat  d'inscription 
ou  matricule  qu'ils  devaient  présenter  à  la  première  sommation.  Les 
îèglemens  disciplinaires  devenaient  plus  sévères.  Désormais  enfin  on 
interdisait  expressément  les  réunions,  promenades,  députations;  on 
abolissait  les  bibliothèques  et  caisses  de  secours  des  étudians,  etc. 
En  nn  mot  la  lutte  était  engagée.  Le  résultat  ne  se  faisait  pas  at- 
tendre; il  éclatait  au  mois  de  septembre.  Les  étudians  ne  voulaient 
pas  même  entendre  parler  des  nouveaux  règlemensi  ils  déchiraient 
leurs  certificats  d'inscripUonst  ils  protestaient  bruyamment  par  des 
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d 'nioiistrations,  par  une  adresse  à  l'empen^ur.  Quelques  arrosta- 
li  JUS  ne  faisaient  qu'ajouter  à  leur  mécontentement,  et  bientôt  ils 
voyaient  marcher  contre  eux  les  gendarpies  et  la  troupe.  Les  uni- 
versités furent  un  instant  fermées,  puis  elles  se  rouvrirent,  et  les 
désordres  recommencèrent;  il  y  eut  même  des  mêlées  aaugiaotesà 
Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg.  La  conséquence  fut  une  suspcns^ion 
nouvelle  et  définitive  des  universités  et  l'arrestation  de  plus  de  trois 
cents  étudians,  qui  furent  enfermés  dans  la  forteresse  de  Pttro- 
pavlosk  et  à  Gronstadt;  d^autres  furent  compléleioenl  exclus  des 
universités  et  dispersés  dans  les  provinces.  scènes  produisaisnt 
une  émotion  extraordinaire  dans  la  société  russe  tout  enfièret  d'an» 
tant  plus  qu'elles  se  passaient  au  moment  où  éclataient  dans  leor  |d» 
vive  intensité  les 'embarras  de  Témancipation,  où  la  noblesse  mé* 
contente  se  disposait  à  tourner  publiquement  à  l'opposition,  où  le 
commerce  se  sentait  atteint  et  murmurait,  où  les  écrivains  étaient 
en  lutte  avec  la  censure,  et  où  enfin  les  publications  révolutionnaires 
du  Welikonis  a<;itaient  l'opinion.  Les  troubles  de  Moscou  et  de  Pé- 
tersbourg  fure/it  représentés  à  l'empereur  comme  une  redoutable 
tentative  de  perturbation  politique,  menaçante  pour  la  dynastie  elle- 
même,  et  Alexandre  II,  persuadé  en  effet  qu'il  venait  d'érhnppfrà 
lin  f^rand  péril,  se  hâta  de  remercier  avec  êiru.%i(>n,  de  recompeiispr 
les  généraux  et  les  soldats  employés  à  cette  répression  violente  et 
victorieuse  d'une  révolution.  La  vérité  est  qu'au  lieu  d'avoir  \  aincu 
l'ai^^itation  et  de  livrer  à  l'empereur  imc  situation  dégagée  de  tout 
péril,  les  dangereux  promoteurs  de  cette  tentative  de  l'^action  ne 
faisaient  que  lui  préparer  de  nouveaux  et  inextricables  embarras. 

C'est  ce  que  vit  Tempereur  Alexandre  dès  son  retotir,  à  la  fm  de 
l'automne  de  1861.  Il  trouva  l'université  de  Pétersbourg  ferm<^ 
celle  de  Moscou  h.  moitié  dispersée,  des  centaines  d'-étudians  daqs 
les  prisons,  des  olficiers  mis  en  jugement,  une  effervescence  d'opP- 
nion  extrême,  les  haines  contre  le  gouvernement  singulièrement  ac- 
crues. Ce  qu*il  vit  l'émut  extrêmement,  et  si  dans  ses  discours,  par 
les  grâces  et  les  faveurs  qu'il  prodiguait^  îl  paraissait  toujours  té^ 
moigner  la  plus  vive  reconnaissanoe  aux  géntoiux  qui  se  reprèseiK 
taieiit  comme  les  sauveurs  de  la  dynastie,  il  ne  sentait  pas  moins 
qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  courir  de  grands  dangers,  que 
le  moment  était  venu  de  prêter  Toreille  à  d'autres  conseils,  de  s'en- 
tourer d*bommes  moins  compromis,  moins  aveuglés  par  la  baine  de 
tout  mouvement,  de  telle  sorte  que  cette  tentative  de  réaction  tour- 
nait en  délinitive  contre  elle-même,  et  devenait  par  le  fait  le  point 
de  départ  d'une  phase  nouvelle,  d'un  retour  à  une  polititjue  d'aiou- 
cisseuieiit  et  de  ré.'orme.  I/B  premier  indice  visible  de  ce  chauge- 
Hient  était  le  rappel  du  grand-duc  Cjuâtaatin,,qui  voyageait  à  Tér. 
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traDgerv  et  qui  avait  été  tenu  jusque-là  éloigné  des  afTaîres  à  cause 
de  sea  opinions  peu  favorables  au  système  qu'on  suivait. 

Rappeler  à  Pétefsbourg  le  grand-duc  Const<%Titin,  et  lui  donnei' 
dans  le  gouvernement  une  influence  dévoue  bientôt  aiisez  considé^ 
table  à  dater  de  ce  moment,  ce  n'était'  pas  sans  doute  faire  un  acte 
de  libéralisme  bien  basanié.  Esprit  Vif  et  faardi,  nature  énergique  et 
résolue,  le  grand^duc  Constantin  est  en  réalité,  au  point  de  vue  po- 
litique, tout  à  fait  partisan  d'une  vigoureuse  autocratie  qu'il  con- 
sidère comme  la  seule  forme  de  gouvernement  compatible  avec 
l'état  de  la  Russie;  mais  en  même  temps  il  a  une  assez  claire  Intel* 
lif^t  nce  de  quelques-unes  des  nouveautés  de  son  temps.  En  visitant 
la  Franco,  l'  Angleterre,  il  y  a  puis<^  le  goût  du  prop^rès  civil.  Une  jus- 
tice dogaj^ée  de  cori'uption  et  impartiale,  des  (ril)unaii\-  mieux  or-  ' 
ganisés,  un  syst«''me  de  procédure  orale  et  publique,  l'instruction 
répandue  dans  toutes  les  classes,  des  universités  modelées  sur  celles 
de  l'Occident,  l'abulition  de  toutes  les  entraves  du  commerce,  le  dé- 
vebp|)i'inent  des  chemins  de  fer,  ce  sont  \h  les  améliorations  qu'il 
voudrait.  En  d'autres  termes,  ce  qu'il  repi  rsente,  c'est  un  absolu- 
tisme éclairé  et  actif,  prenant  en  main  t/ius  les  pi  op^rès  administra- 
tifs et  civils.  De  plus,  le  ^rand-duc  Constantin  n'est  pas  seul  en 
Russie  ;  il  a  autour  de  lui  tout  un  groupe  d'amis  dévoués  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  idées,  im  peu  exclusifs,  ayant  les  défauts  des  cote- 
lies»  maïs  intelligenS)  capables,  et  très  pénétrés  de  la  nécessité  de 
grandes  réformes.  Appeler  le  grand-duc  Constantin  et  ses  amis  k 
ooncourif  au  gouTemeraent  dans  une  telle  situation,  c'était  recon-* 
naître  que  le  système  pur  et  simple  de  réaction  représenté  dans  les 
conseils  de  l'empereiir  était  insuffisant;  c'était  un  acte  qui  impli- 
quait jusqu'à  im  certain  point  l'adoption  d'une  politique  nouvelle 
avec  ées  hommes  nouveaux. 

Ce  n'est  pas  toutefois  en  un  jour,  et  par  une  mesure  générale; 
que  06  changement  s'accomplissait.  11  sTopérait  peu  à  peu,  dans  un 
e^ace  de  trois^mois,  non^  sans  mille  détoors  et  des  ménagemens  in- 
finis, smvant  la  constante  habitude  d'Alexandre  II.  Au  total,  on  n'a- 
vait jamais  vu  peut-être  en  si  peu  de  temps  autant  de  modifications 
dans  le  personnel  politique  russe,  et  ces  modifications  n'étaient 
point  dépourvues  de  sens.  Parmi  les  hommes  qui  disparaissaient  de 
la  scène  dans  ces  trois  mois,  de  décembre  1861  à  mars  1802,  on 
comptiiii  au  premier  rang  les  cinq  principaux  acteurs  des  répres- 
sions contre  les  universités  :  le  ministre  de  l'instruction  publique 
lui-même  d'abord,  l'amiral  Poutiatine;  puis  le  [rouverneur  de  Saint- 
Pétersbourg,  Ignatief,  vrai  type  de  j^énéral  formé  à  l'école  df  l'em- 
pereur Nicolas;  le  général  Schouvalof,  chef  de  la  police  secrète;  le 
grand-maltre  de  la.  police  Patkul;  le  générai  Pbilipsun,  curateur  de 
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l'université  de  Salai- Pt  tcrsbourg.  Dans  le  môme  temps,  on  profi- 
tait (lu  jubilé  de  cinquante  ans  de  services  du  vieux  général  Sou- 
chozannett,  ministre  de  la  guerre,  pour  le  fêter  et  le  congédier,  le 
général  Muravief,  minisire  des  domaines,  cojina  pour  ses  idée^  ab- 
solutistes, riait  aussi  remercié,  non  |)oiirtant  sans  recevoir  une  riche 
dotatinii  fnii  scandalisait  un  peu  Pétersbuurg.  Enfin  le  uilriistitMles 
finances  lui-même,  M.  Kniajievitch ,  était  atteint  de  ce  souille  de 
disgrâce  :  il  se  retirait  à  la  suite  d'une  querelle  tout  intérieure,  née 
du  choix  des  agens  de  l'administration  récente  de  l'accise.  Parmi 
le»  hommes  nouveaux  appelés  aa  pouvoir,  il  y  en  avait  qui  portaim 
en  eux-mêmes  leur  signification  par  leur  valeur  propre,  par  la  na- 
ture de  leurs  idées*  et  parce  qu'ils  étaient  les  amis  du  grand-duc 
Constantin .  De  ce  nombre  étaient  le  successeur  de  l'amiral  Poutiatine 
au  ministère  de  Tinstruction  publique,  M.  Golovnine,  esprit  édairé 
et  d'intentions  vraiment  libérales;  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Reutem;  le  général  Milutine,  qui  portait  au  ministère  de  h 
guerre  des  dispositions  à  de  sérieuses  réformes  militaires.  Le  non- 
veau  gouverneur  de  Saint-Pétersbourgt  le  prince  Suvarof,  sans  6lre 
d'un  libéralisme  très  démonstratif,  était  du  moins  actif,  intègre,  et 
impitoyable  pour  tous  les  abus  invétérés  qu*il  rencontrail  devut 
lui.  Ces  choix  étaient  bons  sans  doute;  ils  eussent  été  meilleurs  en- 
core, s'ils  eussent  procédé  d'une  pensée  bien  précise,  s'ils  eussent 
établi  une  certaine  unité  dans  le  pouvoir,  si  un  oukase  du  2^  no- 
vembre 18(51,  qui  avait  décrété  la  création  d'un  conseil  des  niiiiis- 
tres,  eut  été  une  vérité. 

M  alb  cure  use  ment  cette  institution,  un  instant  très  célèbre,  était 
plus  apparente  que  réelle.  Au  fond,  elle  laissait  ror«j:arii.-:.aiion  du 
cabinet  telle  qu'elle  était  auparavant,  en  ce  sens  que  les  ministres 
continuaient  à  travailler  isolément  avec  reuq:)ereur,  sans  qu'il  y  eût 
concert  ni  unité  d'action.  Il  s'ensuivait  que  les  iiUcndons  des  nou- 
veaux ministres,  quelque  libérales  qu'elles  fassent,  ne  |)oa\ aient 
s'exercer  que  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sans  avoir  une 
influence  réelle  sur  l'ensemble  de  la  politique,  et  que  les  meiileures 
vues  risquaient  d'être  neutralisées  à  chaque  pas.  C'est  ce  qui  arri- 
vait notamment  à  M.  Golovnine.  Le  nouveau  chef  de  l'instruction 
publique  avait  À  remettre  un  peu  d'ordre  ïk  où  on  avait  mis  la  con- 
fusion, à  eiïacer  les  traces  les  plus  criantes  de  la  réaction  outrée  qui 
avait  signalé  les  derniers  momens  du  ministère  de  Famiral  Poutia- 
tine. 11  s'y  essayait  avec  un  grand  zèle.  11  commençait,  sinon  par  ré- 
tablir complètement  et  immédiatement  Tuniversité  de  PéterÀourgi 
qu'il  trouvait  dissoute,  du  moins  par  la  faire  revivre  pour  le  mo- 
ment, et  jusqu*à  un  certain  point  sous  une  forme  libre,  en  créaol 
une  commission  provisoire  investie  des  attributions  académiques. 
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en  autorisant  d^s  cours  publics  et  des  lectures.  11  confiait  des  nns- 
sioiia  à  des  professeui*3  émineiis  atteints  pai*  la  réaction,  tels  que 
MM.  Caveline,  Piragof,  Pavlof.  Une  commission  était  nonunép  pour 
élaborer  un  projet  de  réorganisation  de^  universités.  D'un  autre 
côté,  M.  Golovninc  snpprinriait  cviiv  hiérarchie  de  censures  multi- 
ples et  superposées  qui  hnissaient  par  rendre  l'expression  de  toute 
pensée  impossible,  et  il  se  bornait  à  maintenir  une  censure  unique 
et  générale*  en  attendant  une  loi.  C'étaient  là  de  bons  signes;  mais 
à  rbeiire  même  où  M.  Goiomiiie  s* appliquait  à  calmer  les  irrita- 
tions, à  eflacer  les  traces  d'un  grand  désordre ,  la  poUce  cootinuait 
à  poursoîwe  avec  la  plus  extrême  rigueur  les  étudians  qui  étaient 
punis  pour  leurs  manifestations,  et  auiqueis  la  chute  de  ramii*al 
Poutiatîne  avait  pourtant  donné  raison.  U  y  avait  de  quoi  froisser 
l'opinion  alors  qu'on  cherchait  à  la  satisfaire.  Au  total,  l'administra- 
tion rosse  souffrait  de  cette  incohérence  de  vues,  en  profitant  encore 
néanmoins  des  dispositions  plus  favorables  de  ces  quelques  hommes 
nouveaux  dont  Tavénement  était  l'indice  d'un  progrès  politique. 

Ce  n^est  là  au  surplus  qu'une  des  faces  des  affaires  russes  aux 
premiers  jours  de  1802.  Tandis  que  ces  changemens  s'opéraient 
dans  les  régions  officielles  du  pouvoir,  l'opinion  elle-même  ne  res- 
tait pas  inaciive.  Ces  agitations  vagues  que  nous  décrivions  abou- 
tissaient à  une  sorte  de  manifestation  spontanée  de  vie  publique,  à 
quelque  chose  comme  une  expression  légale  des  vœux  et  des  besoins 
du  pays,  et  nous  touchons  ici  à  un  des  faits  les  plus  curieux  de  l'his- 
toire récente  de  la  Russie,  aux  réunions  de  la  noblesse,  convoquée 
pour  élire  ses  mnrérhaux  au  coininencement  de  J862.  Jusque-là 
ces  assen)blées  de  ia  noblesse,  créée.s  autrefois  pai*  ('atherine  II,  se 
réunissaient  périodiquement  dans  le  plus  f;rand  caime,  sans  éveiller 
un  écho  dans  le  pays.  11  n'en  pouvait  être  de  même  dans  la  situa- 
tion nouvelle  de  la  Russie,  où  l'opinion  ne  cherchait  qu'une  occa- 
sion de  se  manifester,  et  nulle  occasion  ne  pouvait  être  meilleure 
que  ces  réunions,  qui  d'ailleurs  ne  devaient  avoir  lieu  cette  année 
que  dans  quelques  gouvernemens,  à  Moscou,  à  Toula.  Le  cabinet 
impérial  ne  s'y  était  pas  mépris.  Kmpècher  les  réunions,  il  ne  le 
pouvait  sans  motif  plausible.  11  imaginait  alors  une  combinaison. 
D'un  côté,  il  s'efforçait  de  donner  une  certaine  satisfaction  à  la  no- 
blesse en  l'autorisant  à  se  réunir  en  assemblées  exti*aordinaires 
dans  les  gouvernemens  mêmes  où  il  ne  devait  pas  y  avoir  cette  an- 
née d'élection  de  maréchaux,  et  d*un  autre  côté  il  croyait  pouvoir 
circonscrire  ses  délibérations  dans  une  sorte  de  questionnaire  en 
cinq  articles  d*où  Ton  ne  devait  pas  sortir.  Les  questions  proposées 
n'étaient  pas  du  reste  d'un  ordre  bien  élevé  :  elles  touchaient  aux 
modifications  du  règlement  des  élections  provinciales  et  de  l'admi- 
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uistraiion  dos  coiiiiiiunps  rurales  par  suite  de  l'émancipation  <k<, 
pfiysafis,  aux  banques  lbucior(\s,  h.  la  police  smiitaiio.  etc.:  mais  ros 
précautions,  ne  pouvaient  qli'Otrc  asF<oz  illusoii^s  dan^  l'ctai  'les 
choses,  et  il  n«'  restait  qiio  le  fait  de  la  réunion  simultanée  <ie  la 
noblesse  dans  1rs  divers  ^ouvcrnenxMis  de  la  Piussio  :  nnus  disons  la 
Russie,  parce  que  les  provinces  polonaises  étaient  exclues  de  la 
mesure.  '        '  '      .    -  i 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  assemblées  s'ouvraient  dés  le  commen- 
cement de  1802,  et  se  tenaient  successivement  dans  les  villès 
principales  de  l'empire,  à  Moscou,  ;\  Saint-Pétersbourg,  à  Nov- 
gorod, k  Toula,  à  Tver,  à  Smolensk.  ï*our  la  prethière  fois  elles 
excitaient  un  intérêt  universel  dans  le  public,  et  dévenaiel^t  l'objet 
de  toutes  les  préoccupations,  de  toutes  les  conversations.  Les  séances 
étaient  suivies  avidement.  Un  même  esprit  se  révélait  partout  d'aiW 
leurs,  et  c'était  îin  esprit  de  ifirge  réformé,  allant  jusqu'à  la  de- 
mande d*nné  constitution,  expressémept  formulée  h  Touîa.  les 
principales  de  ces  assemblées  étalent  celles  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Ifoscou  et  de  Tver.  JLes  deux  premières  s'ouvraient  presque  «i 
méiAe  temps,  à  la  (in  dë  janvier  1802.  On  n'atlendatt  rien  de  bien 
sérieux  de  celle  de  Pétersbourg,  siégeant  à*  côté  du  gouvernement 
et  sous  ses  yeux,  toute  peuplée  de  grands  dignitaires  de  la  cour, 
de  chambellans,  d'aides-de-camp  de  l'empereur,  composée  (Vmm 
noblesse  qui  pnsse  pour  une  dc^s  plus  arriérées  de  l'empire  en  fait 
d'idées.  Les  opinions  libérales  s'y  manifestaient  cependant  avec  vi- 
vacité, de  façon  à  soutenir  la  lutte  et  à  disputer  la  victoire.  L'as- 
semblée devait  s'occuper  d'abord  des  banques  foncières;  în  ii>  elle 
ne  tardait  pas  k  se  jeter  dans  des  discussions  plus  graves  sur  les 
règlemensde  i'éinancipation,  sur  l'abolition  des  privilèges  et  l'éga- 
lité des  classes.  Le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  significatif  était 
une  motion  présentée  tout  k  coup  au  milieu  de  ces  débats  par 
M.  Platonof,  maréchal  du  district  de  Tsarskoe-Selo.  M.  Platonof 
demandait  nettement  pour  la  Russie  la  convocation  des  états-géné- 
raux, et  cette  proposition,  accueillie  avec  une  ardente  sympathie 
par  une  portion  de  l'assemblée,  devenait  l'objet  d'iin  débat  animé, 
où  l'ancien  régime  trouvait  pour  défenseurs  M.  Karamsine,  le  ûls 
de  rbistorien,  le  comte  Schouvalof,  aide*de-çamp  de  l'empereur, 
le  prince  Vassiltcbikof,  tandis  que  la  motion  était  soutenue  par  di^ 
orateurs  libéraux*  Les  forces  des  deux  partis  semblaient  se  balancer, 
lorsque  M«  Platonof,  en  présence  d'une  issue  incertaine,  se  décidait 
à  retirer  sa  proposition,  ou  du  moinsàVajoumer.à  Vannée  suivante» 
et  on  se  sépaûrait  sans  avoir  même  voté  une  adi^es$e  à  Tempereur 
&ute  de  pouvoir  s'entendre. 

A  Moscou,  le  résultat  était  plus  précis  et  "plus  décisif.  Ui  aussi  li 
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vieille  politique  troaviût  sans  doute  des  défenseurs;  eHe  était  repré- 
sentée notamment  par  le  comte  Orlof-Davidof  et  par  M.  Bezobrazof, 
qui  proposait  une  motion  en  faveur  des  privilèges  des  propriétaires 
uobles  et  du  réiablisbcment  de  leurs  droits  sur  les  paysans;  mais 
le  parti  libéral  avait  une  uiajorité  considérable;  il  ne  comptait  pas 
moins  de  300  membres  sur  362  dont  se  composait  l  ast^eniblée,  et 
il  en  résultait  le  vote  d'une  adresse  à  l'empereur  demandant  le  self 
gorcrnment  local,  la  procédure  orale  et  publique,  la  solution  défi- 
nitive de  la  question  des  paysans  par  le  rachat  obligatoire,  la  pu- 
blicité du  budget,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  la  convocation  à 
Moscou,  «  cœur  de  i" empire.  »  d'une  assemblée  ^rénérale  composée 
des  re  présent  ans  de  toutes  les  classes  avec  mibiiiûn  de  préparer  le 
projet  de  tout  un  ensemble  de  réformes. 

L'assemblée  où  se  passaient  les  faits  les  plus  graves  était  celle 
de  Tver,  Depuis  quelques  années,  la  noblesse  de  Tver  est  à  la  tête 
du  mouvement  libéral  en  Russie;  c'est  d'elle  qu'est  venue  l' impul- 
sion; elle  a  pour  marécbal  un  homme  intelligent  et  énergique, 
M*  Umkovski,  qui  a  été  déjà  exilé  pour  sa  hardiesse^  mais  qui  a  été 
rappelé  par  Tempereur*  Convoquée  extraordinairement  comme  celle 
des  autres  gouvernemeas,  la  noblesse  de  Tver  ne  pouvait  rester  en 
arriére;  aussi  son  adresse  étaii^Ue  plus  nette  et  alldt-elle  plus  loin 
que  celle  des  autres  assemblées.  Cette  adresse  était  discutée  pen- 
dant trois  séances;  dans  la  première,  rassemblée  déclarait  presque 
à  Tunanimité  que  les  rëglemens  officiels  sur  l'émancipation  des 
serfs  étaient  impraticables  et  devaient  être  modifiés,  qu'il  fallait 
rendre  les  paysans  immédiatement  propriétaires  au  moyen  du  ra- 
chat avec  le  concours  du  gouvernement;  dans  la  seconde,  elle  dé- 
clarait que  la  noblesse  renonçait  à  ses  privilèges,  qu'elle  voulait  se 
confondre  avec  le  peuple  et  payer  tous  les  Impéts  comme  lui;  dans 
la  troisième  enfin,  elle  proclamait  la  nécessité  de  convoquer  une  as- 
semblée nationale  composée  des  représentans  de  toutes  les  classes. 
Cent  douze  si^^natures  appuyaient  cette  manifestation.  Tout  jie 
finissait  pas  là.  Treize  juges  de  paix  ou  méduiiturs^  fonctiojinaires 
nouveaux  nommés  depuis  l'émancipation  pour  servir  d'arbitres  entre 
les  propriétaires  et  les  paysans,  signaient  une  sorte  de  nianileste  où 
ils  disaient  que,  l'ass»  inblée  de  Tver  ayant  déclaré  le  réellement  du 
gouvernenient  ina[)plicabîe,  ils  ne  se  guideraient  plus  d'après  ce 
règlement,  mais  suivraient  les  indications  de  l'assemblée,  con- 
formes à  leui*s  propres  convictions.  Les  médiateurs  profitaient  de 
leurs  tournées  pour  lire  l'adresse  de  l'aiisemblée  aux  paysans. 

L'embarras  du  gouvernement  en  présence  de  ces  manifestations 
était  visible,  À  l'adresse  de  Toula  il  répondait  laconiquement  qu'il 
ne  répondrait  pas.  K  Moscou  il  refusait  de  sanctionner  U  nomination 
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du  maréchal  de  la  noblesse,  M.  Voieikof,  qoi  pourtant  ne  lui  était 
pas  hostile  I  et  il  préférait  son  suppléant,  le  prince  GagaiÎD.  L'af- 
faire de  Tver  Témut  extrêmement  «  et  il  en\  o}  a  aussitôt  le  général 
Ànnenkof  avec  un  détachement  de  gendarmes.  Les  treize  juges  de 
paix  furent  arrêtés,  conduits  à  Pétersbourg  et  enfermés  à  la  forte- 
resse de  Pe  ropavlosk,  en  attendant  d'être  jugés  par  le  sénat.  Au 
fond,  ce  système  mêlé  d'incertitudes  et  de  répressions  avait  un 
g.  ind  incoinonicfit,  celui  d'indisposer  et  de  refouter  l'opinion  sans 
la  coutcnir.  '-'est  l;i  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  en  eiïet,  et  il  en  est 
résulté  um  situation  fausse  qui  a  favorisé  (I'uik;  façon  sint^ulière 
le  développement  des  id/'cs  ou  des  passions  purement  révolution- 
naires. L'exaltation  s'est  propagée  clainlestinement  dans  les  es- 
prits; elle  a  ga^né  même  les  rangs  de  l'armée  au  point  de  provo- 
quai- l'arrestation  d'un  certain  nombre  d'officiers,  et  elle  al>outissait 
récemment  à  ces  incendies  aliutnés  par  des  mains  inronniîP«,  et 
qui  ont  eflfrayc  Saint-Pétersbourg  en  causant  des  dommages  im- 
menses au  commerce  :  événemens  funestes,  non -seulement  p^r 
leurs  résultats  matériels,  mais  parce  qu'ils  ont  donné  un  prétexte 
plausible  à  la  réaction,  et  qm  ^ennent  clore  assec  triatemeat  cette 
période  de  rbistoire  intérieure  de  l'empire  russe. 

La  politique  extérieure  de  la  Russie  n'est  point  aussi  active 
qu'elle  l'a  été  dans  d'autres  temps  et  qu'elle  peut  le  redevenir. 
Elle  se  ressent  Wsiblement  encore  des  crises  qu'elle  a  traversées  il 
y  a  quelques  années,  peut-être  aussi  des  difficultés  intérieures  de 
Tempire,  et  puis  les  occasions  lui  ont  manqué.  Eta  Orient,  dus 
les  affaires  de  Syrie,  elle  a  été  habituellement  d*accord  avec  la 
France,  et  d'un  autre  c6té,  dans  toutes  les  circonstances,  eHe  n'a 
cessé  de  se  montrer  assez  froide  vis-à-vis  de  FAiitricfae;  ainsi  as 
mois  de  décembre  18C1  elle  protestait  diplomatiquement  contre 
l'entrée  des  troupes  autricbiennes  sur  le  petit  territoire  turc  de  la 
Suttorina,  représentant  cette  intervention  comme  une  atteinte  à  m 
principe  essentiel,  à  la  sécurité  de  la  Turquie.  Cette  même  attitude 
d'accord  avec  la  Franc.^,  d'antagonisme  avec  l'Autricbe,  la  Russie  la 
prenait  tout  récemment  encore  dans  la  conférence  qui  s'est  ouverte 
à  Constantinople  pour  tâcher  d'apaiser  la  Serbie,  de  concilier  k 
suzeraineté  de  la  Turquie  avec  les  droits  de  la  population  serbe. 
C'est  du  reste  une  affaire  qui  est  loin  d'être  terminf''e.  L'acte  diplo- 
matique le  plus  important  do  la  R  h  vrai  dire, est  la  reconnais- 
sance récente  du  royaume  d'Italie.  Jusqu'ici,  soit  par  tradidon 
conservatrice,  soit  par  sympathie  pour  les  princes  italiens  dépos- 
sédés, soit  enlin  parce  que  l'empereur  Alexandre  croyait  prudent 
de  ménager  le  saint-siége  en  raison  de  l'état  de  la  Pologne,  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s' était  abstenu  de  reconnaître  les  évé* 
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nemens  aocomplia  au-ddà  des  Alpes  depuis  TaimexioD  des  Deux- 
Sicile  et  des  Marches.  QueU  ont  éié  les  préliminaires  de  la  recon- 
naissance  récente?  11  n'est  point  douteux,  quoiqu'on  ait  paru 
depuis  le  contester  k  Pélersbourg,  que  la  France  \  ait  joué  le  prin- 
cipal rôle;  c'est  par  son  intermédiaire  que  la  Russie  a  été  amenée 
à  renouer  avBc  le  royaume  d^ltalie  les  relations  diplomatiques  in- 
terrompues depuis  1860.  Le  cabinet  de  Saint -Péjtersbourg,  sans 
faire  précisément  de  conditions,  a  tenu  toutefois  à  obtenir  des  as- 
surances sur  quelques  points  qui  le  touchent  paniculièreinciit;  il  a 
niauifoîîté  le  désir  que  tout  couiplul  iiien;i(;ant  rmtcgriic  de  l'em- 
pire rus.se  fùi  iiiterdiL  eu  Italie,  que  le  gouvernement  italien  ne  per- 
mît la  formation  d'aucune  légion  p  olonaise,  ni  que  l'école  militaire 
également  puluiiaise  étaMie  de[)uis  quel  ,ue  temps  à  Cuneo  lût 
dibioute.  Le  gouveinement  italien  n'a  point  hésité  à  donner  toutes 
les  assurances  réclamées  par  une  dép(}che  <[up  le  général  Durando, 
ministre  des  aiïaii'es  éti  ang»  res,  écrivait  le  lo  juin  18(32  à  M.  Nigi  a 
pour  être  cunnnuniquée  au  gouvornrnient  Iranrais,  qui  se  chargeait 
d*en  transmettre  le  contenu  à  Pétersbourg,  et  c'est  à  la  suite  de 
cette  négociation  que  le  gouvernement  russe  s'est  décidé  à  recon- 
n-ilire  le  nouveau  royaume  italien,  se  séparant  ainsi  encore  plus  de 
r^utricbe.  C'est  ie  dernier  acte  de  sa  politique  extérieure*  plus  libé- 
rale quelquefois  que  sa  politique  intérieure. 

11  resterait  ^  observer  la  situation  de  l'empire  russe  proprement 
dit  sous  un  autre  aspect,  au  point  de* vue  des  aiïaires  linancières  et 
matérielles»  Ce  n'est  point  l'élément  le  moins  important,  la  partie 
la  moins  compliquée  de  la  situation  contemporaine  de  la  Russie.  On 
a  vu  déjà  dans  les  années  précédentes  par  quelle  série  de  mesures 
le  cabinet  russe  s'était  eflbrcé  d'arriver  à  un  état  plus  régulier,  en 
reformant  les  banques  «  organisées  jusque-là  plutôt  pour  créer  des 
ressources  à  l'état  que  pour  constituer  véritablement  le  crédit  pu- 
blic 11  Y  ^^^^  pour  aller  plus  loin  deux  grandes  difficultés*  l'une 
coQsistueit  à  remettre  un  peu  d'ordre  dans  la  circulation  xoonétaire, 
singulièrement  troublée  depuis  longtemps  par  des  émissions  déme- 
surées de  papier-monnaie;  l'auti-e  tenant  à  l'obscurité  môme  des 
opérations  financières,  à  l'incertitude  des  recettes  et  des  dépenses, 
en  un  uiut  a  l'absence  d'un  budget  régulier,  et  soumis  à  un  con- 
tiole  public.  Le  gouvernement  russe  avait  en  vue  la  première  de 
ces  difTicultés  en  se  décidant  à  contracter  un  nouvel  emprunt  «  dont 
le  produit  devait  être  mis  à  la  disposition  immédiate  de  la  banque 
de  l'état  pour  être  exclusivement  employé  à  renforcer  les  bnds  d'é- 
changp  des  billets  de  crédit.  »  Cet  emprunt,  ouvert  au  nn/is  d'avril 
1S62,  négocié  par  le  baron  de  Suegiiiz  au  nom  de  la  Ru.ssie  et  par 
la  maison  Rothschild  au  nom  de  l'Europe,  était  de  15  millions  de 
livres  sterling,  et  il  s'est  réalisé  avec  un  cei  tain  succès,  favorisé  par 
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la  destination  même  qai  lùi  '^teH  assise,  cTesi^-^k^  rétibUss»- 
ment  de  la  circttlaliOD  monétaire  sur  une  iMae'SôIlde,  an  moyen  de 
l'ouvertore  à  la  banque  deTètaf  de  Péehang^e  des  billets  de  ci^ît 
contre  du  numéraire.  II  reste  à  saVoif ' <fuelles  seront  les  suites  de 
l'opération  accomplie  sous  ces  auspices,  et  quelle  eu  sera  1  rnHuence 
sur  la  situation  (économique  de  la  Russie. 

La  seconde  difiTiculté  tenant  à  l'obscurité  des  d^penî^es  comparées 
aux  re.ssoiirces,  le  gouvernement  russe  s'est  décidé  aussi  ii  l'aborder 
en  donnant  eulin  de  la  publicité  au  budget,  ce  qu'il  n'avait  jamais 
fait  jusqu'ici.  îî  n*a  pas  eu,  il  pst  vrai,  tout  le  mérite  de  l;i  sponta- 
néité. Le  journal  que  M.  Herl/pu  publie  à  Londres,  1(7  Clnrfie.  avait 
réussi  à  se  procurer  et  à  publier  les  budgets  de  1859  et  i8ëO;i1 
était  très  vraisemblable  que  les  budgets  suivans  verraient  le  jour 
de  la  môme  façon.  Le  gouvernement  s'est  décidé  alors  à  prendre 
lui-môme  T initiative.  Or  comment  se  décompose  ce  budget  aioai 
publié  pour  1862,  on  peut  le  voir  par  les  jchiffres  suivans  : 

Deue  publique   54,397,188  roubles. 

Cour  et  dotation»   7,056,005 

Culte»  et  inatrucdoii  pubtiqae   h  s  ;  - , •  > ? 

Guerre   110,111.801 

Marine   20,589,831 

AllàireB  étnuiièrw...  '•....4..  9,956.015 

Intérieur   7,t77,2M 

Finances   26,73*1,211 

Pepsions   14,596,578 

Justice   5,502,ïï96 

Voiet  4to  comiiraiikatioB.   ^  b . . 

Postes   3,544,860 

Subveotion»   7^759,002 

Autne  dépenses   11 ,3S9,)65 

Ne^^vAlows*   H           A.,  éfitMÙ 


GotttifiMitlons  dfreetee   55,S5N,9i§  «wUei. 

RcvonuB  des  domaines,  lalMi  4 -  11,79><,oa3 

Jœpùt  sur  l'eau-de-vie...   124//**'».  V) 

Vente  du  sel   9,:.tMj,U00 

nrolis  de  deoaae   31,800,00$ 

Postes   7,04i,532  , 

Timbre   iO.V^O.—Q 

Patentes  ;   ô,2t»u,000 

TUnoi  :  ;  .  t,853,OO0 

Aatns  levents  ,..,.«,,4.  7,268,184 

Recettes  diverses  et  dettes  rembottisées   13,817,774  . 

nO,3S»«783  rottbksT 

11  y  aurait  donc  un  déficit  assez  notable,  si  la  ddlérence  entre  te 
recettes  et  les  dépenses  n'était  comblée  au  moyen  du  produit  reslé 
libre  d*uD  précédent  emprunt  s'éiovaat  à     milixous  de  rouJoleSiCe 
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qui  porta  fearf^sçiircef  disi^iblesrii^  mîllîoDS  de  roubles.  Ainsi 
VéqttUjyi)p«  8f  trquT«ur.^^li*'Tel  qu'il  est,  ce  budget  pourrait  donoer 
l|ea^  pluS'd'ujie  i^fswif^^*  Ifi»  dépenses  militaires,  guerre  et 
p^^f.  ei^  y  joigne  Ua  pensions,  iibsorbent  près  de  la  moitié  du 
budget'  fî'an  auUe^côté»  fes  recettes  leposent  pour.prës  de  moitié 
sur  la  vente  des  eaux-de-vie,  de  sorte  que  la  sécurité  du  trésor  se 
lie  au  développement  d'un  vice  effroyable.  L'ancien  système  du  fer- 
mage de  la  vente  des  eaux-de-vie  vient,  il  est  vrai,  d'être  remplacé 
par  le  syst^îme  de  l'accise,  qui  doit  être  appliqué  en  ISG3;  mais  le 
fait  ne  subsiste  pa.s  moins,  et  il  sert  à  montrer  tout  ce  qu  il  reste  à 
iaii  L!  en  Bussie  pour  que  les  finances  soient  un  grand  système  na- 
ùoii^i^e  Uum  au  deveioppemeot  de  la  pfospériié  intérieure. 
»'      '  ■  .'*•>. 

H.      ArrAttBS  99  TOuùBmti       ■  • 

Origioas  de  l'agitation  polonais  en  18S1.  —  Premières  maxHfestations.  —  Scènes  des  25  et 
S?  février.  —  ta  'PètogM  «t  la  gourtonanant  raiaé.  —  Ufonnai  du  M  mm.    Oisaoluljoa'  [ 
de  Ia  Société  agricole  et  ncène*  du  8  avril.  —  Mort  du  lieataoant  ptiDca  Goitchakof.  —  La 

p  i!îtir]iif  (lo  répression  k  Varsovie.  —  Lf  marquis  Wielopolski.  —  Mouvpmfiit  de  l'opinion 
et  pèlerinage  d'HorodIo.  —  IJeutenance  du  njniio  Lambert.  —  élefttoni.  —  Proi^lam.ition  de 
rélat  do  siéye.  —  Bcènes  du  15  octobre.-  —  Mort  du  générai  OerQeinweig  et  départ  du  comte 
Lambert.  —  Lu  général  Lodai»-  at  la  rétetkm,  —  Anwtationa  «t  condamnatioBi.  —  Un  aou» 
val  aKheT^(ia<e  i  VaisoTie/—  Lladleluihea  'du  gYftaâ-dtic  CoiMtaiitSii  an  Pologoâ.  —  Attao- 
tatt.    SiiaatioQ  daa  parti»  àt  conditaion.  ' 

Cette  ânnée  4861  n'est  donc  point  aans  avoir  été  manjaée  par 
des  événemens  du  plus  sérieux  caractère,  et  toutefois  il  reste  une 
question  aussi  grave  et  plus  dramatique,  plus  émouvante,  qui  s*est 
élevée  ponr^  la  Russie,  qui  se  mêle  à  ces  complication»  d'une  vie  in- 
térieure si  nouvieille,  c'est  tout  ce  qui  touche  à  la  Pologne.  Ici  se 
déroule  pmlMeroent  en  quelque  sorte  une  autre  lustoire  à  côté  de 
celle  des  agilatioiis  sociales  et  politiques  d^  rempira. 

Ce  mouvement  extraordioairç  est  né  sans  doute  de  bien  des  causes 
diverses,  d'un  travail  intérieur  silencteusement  et  obscurément  ac- 
compli peadafi't<des  années»  de  rébraalement  de  toutes- les  idées  sur 
le  continènt,'  de  Timportance  nouvelle  acquise  par  le  principe  des 
nationalités  dans  les  affaires  de  l'Europe.  On  pourrait  dire  qu'il 
commençait  à  devenir  saisissable  dans  l'automne  de  18(50,  à  l'épo- 
que où  les  souverains  de  la  iiussie,  de  l'.Auti'iche  et  de  la  Prusse  se 
réunissaient  à  Varsovie  dans  celte  entrevue,  un  moment  l  inn  iise, 
qui  semblait  devoir  décider  de  l'attitude  de  l'Europe  du  injul  en 
présence  de  la  révolution  italienne  et  d'où  rien  ne  sortit  en  délini- 
tivp  que  l'inaction.  L'entrevue  de  Varsovie  ne  produisit  pas  ce  qu'on 
redoutait;  mais  elle  eut  un  effet  imprévu.  Cette  réunion  des  chcis 
des  trois  puissances  coparfa^^^^  antes  de  la  Pologne,  ce  congrès  mysté- 
iieu.à.qm  l'oAiaLUiibuait    wauvais  cteaseiuk»  pour  l'italien  était  un 
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excitant  pour  les  Polonais,  qui  y  virent  «ne  sorte  de  défi,  et  te  choix 
de  la  viil  •  où  se  passait  une  telle  entrevue  avait,  il  faut  le  dirè,  quel- 
que chose  de  singulier,  de  peu  c&lculé  et  d'irhtairt.  C'était  moBtrer 
tro,)  peu  de  mémoire  ou  trop  peu  de  respect  pour  un  peuple  mal- 
heureux, souffrant  dans  sa  nationalité.  Par  son  attitude  froide,  iro- 
nique et  hostile,  la  popbtatîon  de  Yarsofne  montrait  qu'elle  sentait 
Taiguillon,  et,  à  voir  l'accueil  qu'elle  fit  aux  trois  souveraine,  on  pat 
dire  que  le  sentiment  patriotique  était  toujours  vivant  en  Pologne, 
qu'une  rjue^tion  nouvelle  naissait.  Bientôt  en  effet  un  mouveneot 
inattendu  et  tout  spontané  se  manifestait;  il  commen^it  d'al>ord 
par  des  services  religieux  célébrés  pour  honorer  la  niémmre  dea 
pot'^tes  nati  maux,  Mickiewiçz,  Krasinski,  Slovaçki.  Le  26  novembre 
1860  se  faisait  entendre  pour  la  première  fois  un  chant  religieiiT, 
qui  pendant  un  an  allait  retentir  partout,  Uoze  cos  Polskcy  u  Rends- 
nous  la  patrie,  Seigneur;  rends-n')us  la  liberté!  »  Dès  cet  insiaiiî  uu 
fréinissompnt  éloctri^ae*  parcourut  le  pays  tout  entier;  la  Polo;nJe 
était  (It'hoiit.  Il  n'est  point  inutile  de  marquer  ce  point  de  départ. 
Ce  n't'^tait  là  toutefois  (|ue  le  prélude  d'ujie  agitation  dont  il  eût  été 
diflicile  de  pressentir  la  portée. 

CoM  au  mois  de  février  1861  que  la  prolonrlenr  et  l'étendu»"  Ju 
mouvement  se  révélaient  tout  à  coup.  .On  en  était  aux  demoiisha- 
tions  pacifiques  et  religieuses.  ï.e  25  février  était  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Grochow,  où  les  Polonais,  en  iS.ll,  disput-Tenl  pen- 
dant ti  ois  jours  la  victoire  aux  Russes,  et  à  cette  occasion  la  popu- 
lation de  Varsovie  devait  se  réunir  afin  d'aller  prier  pour  les  morts 
to  nbés  dans  cette  formidable  bataille.  Par  une  coïncidence  quinV 
vtit  été  nullement  arrangée,  c'était  justement  l'époque  où  avait 
lieu  la  session  de  la  Société  agricole,  une  association  composée d*air 
grand  nombre  de  propriétaires,  fondée  dans  on  intérêt  tout  pra- 
tique, créée  depuis  quelques  années  par  le  comte  André  Zam#yslû, 
et  tôujoars  conduite  par  lui  avec  un  patriotisme  sévère  et  sage  qoi 
lui  avait  valu  une  inQnence  considérable.  La  Société  agricâe  se 
trouvait  réunie  pour  délibérer  sar  Tavénement  définitif  des  paysans 
à  la  propriété,  question  grave  en  Pologne  comme  en  Russie,  imis 
qui  a  ses  nécessités  distînctes  dans  le  royaume,  <ôè  les  paysans  stnl 
personnellement  libres  depuis  le  temps  du  duché  de  Varsovie.  Hshs 
un  tel  moment,  on'  n'avait  pas  de  peine  à  voir  dans  cette  société»  si 
peu  politique  qu'elle  fût,  comme  une  image  de  la  patrie,  comme  une 
représentation  naturelle  du  pays.  Depuis  trois  mois  d'ailleurs,  les 
esprits  s'étaient  montés  par  degrés.  L'agitation  était  grande,  si 
grande  que  l'irlée  d'une  adresse  à  l'empereur  pour  demander  une 
constitution  commençait  à  se  répandre,  et,  chose  particulière,  elle 
était  chaudement  patronnée  à  ce  moment  par  nn  homme  qui  alhiit 
avoir  bientôt  un  rôle  considérable,  le  marquis  Wielopolski»  Celui-ci 
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proposait  au  comte  Ancliï»  Zarnoyski  de  prendre,  comme  président 
4e  la  Société  agricole,  1  initiative  de  l'adresse.  Le  marquis  et  le 
comte  ne  pouvaient  s'eniendre,  car  le  premier  voulait  qu'on  invo- 
quât les  traités  de  1815  et  qu'on  commen<^t  par  faire  amende  ho- 
iiorable  de  la  révolutioude  1830,  en  renonçant  nettement  à  toute 
préteatioD  d'indépendance»  c'est-à-dire  à  l'idée  même  de  nationa- 
lité. Le  comte  Zarnoyski  se  refusait  à  entrer  dans  cette  voie,  non^- 
seulement  parce  que  c'était  aliéner  Tavenir,  mais  encore  parce  que 
cela  compromettait  la  Société  agricole  et  le  faisait  sortir  lui-même 
du  rôle  tout  légal  oît  il  se  renfermait  depuis  bien  des  années.  Les 
aatoritès  rasses  voyaient  ce  mouvement  et  en  étaient  complètement 
déconcertées.  Le  lieutenant  de  Vempereur  en  Pologne  était  à  cette 
époque  le  prince  Hkhel  Crortchakof,  le  défenseur  de  Sébastopol. 
G  était  un  loyal  soldat  qni  ne  savait  trop  où  tout  cela  conduisait,  qui 
se  sentait  embarrassé,  répugnant  par  instinct  de  soldat  à  des  ré- 
pressions excessives  contre  une  population  désarmée.  Il  asaiL  a  cùté 
ûti  lui  un  homme  qui  occuiK^lt  les  fouctiuns  de  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  rinslructiou  publK^ue  et  des  cuUes,  M.  Muchanof,  (pii 
était  un  conseiller  de  mesures  violentes,  qui  avait  fait  la  guerre  a 
la  Société  agricole  dès  sa  naissance,  comme  il  k  laisait  à  tuut  ce 
qui  avait  rapj)arence  d'uu  réveil  de  racliviié  tiationale.  Le>  autorités 
russes,  divisées  entre  elles,  ne  voyaient  niillement  clair  dans  cette 
situation,  qui  s'aggravait  chaque  jour. 

On  arrivait  ainsi  an  55  février,  et  dès  le  matin  une  procession 
immense  se  formait,  composée  de  toute  la  {xipuliliori,  marchant 
sans  désordre,  précédée  d'un  drai)eau  à  l  aigle  blanc  et  chantant  un 
hymne  national:  «  Dieu  saint.  Dieu  puissant,  ayez  pitié  de  nous, 
daignez  neus  rendre  notre  patrie  1...  »  Jusque-là,  le  gouvernement 
n'avait  rieO' lait  pour  pn' venir  ou  pour  empêcher  la  manifestation, 
lorsque  tout  à  coup  le  chef  de  ia  police,  le  colonel  Xrepow,  arrivant 
sur  le»  lieux,  lançait  deux  escadrons  de  gendarmes  sur  la  foule, 
qui  tomba  à  genoux  sans  cesser  de  chanter.  11  y  eut  plus  de  qua- 
rante morts  ou  blessés.  La  Société  agricole  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment en  séance,  et  à  la  nouvelle  de  ce  oussacre  tous  les  membres 
étaient  saisis  d'une  émotion  extraordinaire^  Le  président,  le  comte 
André  Zarnoyski»  se  b&ta  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  cbez  le 
prince  Gortcbakof,  qu'il  trouva  asses  surpris  et  animé  des  intentions 
les  plus  conciliantes.  Les  ofDcîers  russes  cachaient  à  peine  leur  ré- 
pugnance pour  ce  réle  d'exécuteurs  d'une  multitude  inofTensîve. 
Toute  la  ville  d'ailleurs  était  dans  une  indicible  anxiété;  mais, 
sans  se  dissinmler  la  grasité  de  la  lutte,  la  population  ne  ma- 
nifestait aucune  faiblesse,  aucune  hésitation.  Llic  se  prép.u.iii  an 
contraire  à  célébrer  le  surl-jndemaiu  27  uu  nouveau  service  fuî:ibi  t3 
pour  quelque:^  patriotes  pendus  autiefois  par  les  Russes.  Plus  de 
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trente  mille  personnes  étaient  présentes  au  remkî^^-vons  le  27.  Apr^s 
la  messe,  un  immense  cortège  se  formait,  puis  se  dirigeait  vers  le 
palais  de  la  Société  agricole,  qu'on  essayait  depuis  deux  joiuùB  d'en- 
traîner à  signer  une  adresse  à  l'empereur.  Le  comte  Zaraoy^ki  rét 
sistaitt  pour  ne.  pas  cooa|»roroettre  une  institution  qui  pouvait  en- 
core rendre  d'immenses  services  à  U  ci^U3e.ii^tjonale»etàrapprûG)ie. 
de  la  foule  il  se  décida. à  clore  la  session;  mais  tout  prenait  um 
singulière  gravité  en  ce  inoment.  Tandis. que  la  foule  étiût  sabrée 
par  des  escadrons  de  Cosaques,  qui  la  pourstiivaient  jusque  <|ana  Ui 
églises,  les  membres  de  la  3ocié^  agnîQoie  eux-mémeet  en  quiUaoi 
leur  palais,  étaient  as3ailUs  avec  le  peaple.par  uik  feu  meurlrte  qna 
commandait  le  ^nêral  Zal^plotskoy»  Il  y  avait  peuMiffe  pîos  de. 
hasard  que  de  calcul  dans  cet  acte;,  il  ii'e9t  pas  moins  vjrai  que  dix 
personnes  étaient  to^pELbé^s  ^orta^  et  que  plus  de  soixante  étaicit 
blessées.  ,  . 

Il  Y  eut  alors  une  scène  émouvante.  La.  nu^ttlode  esaq^érée, 
prenant  un  des  cadavres  encore  ehauds  ,  alla  le  porter  k  rbfttel  dv 
comte  ZamoyskL  Celui-ci,  après  avoir  montré  une  circonspection 
extrême,  qu'on  lui  reprochait  peut-être  un  peu  par  cette  raanifes- 
tiitiou,  11  était  poiat  homîne  cependant  à  désavouer  ceux  qui  mou- 
raient ainsi  :  il  pai  Li  à  la.  foule,  recueillit  le  cadavre  et  le  lit  pl.icer 
dans  une  cliapelle  ardente  élevée  djins  son  hôtel.  La  foule  alla^i  à 
lui  comme  à  son  chef  le  pUis  éminent,  le  plus  en  vue,  et  i!  etaii 
désigné  en  eiïet  par  son  nom.  |>  u  sou  passé,  par  sou  devouemeot 
à  tous  les  intérêts  du  pays  depuis  trente  ans. 

L'a;j;itaiion  était  grande  dans  la  ville,  on  le  comprend,  et  ce  'jui 
est  à  remarquer,  c'est  que  les  autoi  ités  russes  elles-uïémes  étaient 
loin  de  considérer  ce  nouvel  act»^  df  torce  comme  une  victoire.  Aus*- 
sitôt  après  les  événemens  du  27,  ie  prince  Gortchakof  réunissait 
chez  lui  les  otHçiers,  les  principaux  fonctionnaires.  Bientôt  iJ  vit  ar»> 
river  Tarchevêque,  qui  venait  se  plaindre  de  la  viola^on  deaésUacSi 
quelques  notabitités  de  la  ville  qui  «'éU^ent  réunies  cbes, Un  des 
principaux  banquiers,  M.  Kronenberg,  le  comte  Zamoyski  avec  deui 
autres,  délégués  de.  la  Société  agricole i  ^lM,  Ostrowsid  et  Pote^^ 
et  tous  ces  bomnies  déploraient- ce.  qui  venai,!  d'arriver  avao  nne 
tristesse  fière.  Le  prince  Gbrfdbajtnf  8entaiiln,gravlté.  de.lft<sifuatifla 
et  Todieux  du  rôle  fait  à  f  armée.  La  gr,aiMle  préocctipation  dans 
cette  réunion  était,  d'apaiser  les  esprits,,  d'.efTaovr  eutajit  que  pa»- 
sible  le  sang  répandu,  et  pour  cela  ie  priDoe^GorteMtDf*  dans  on 
sentiment  d'humanité,  se  montrait  prêt  à  tout  accorder.:  desiiluttOB- 
du  chef  de  la  police,  le  colonel  Trepow,  enquête  sur  la  cmiduiie 
du  général  Zabolotskoy,  retraite  des  troupes  dans  leurs  casernes 
jusqu'après  l'enterrement  des  victimes  du  25  et  du  27,  création 
d'une  commission  do  s  tau  le  placée  suu^  leâ  auspices  du  comte  Za- 
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iiiûiysfti  avee  lei^ôiftMird'd^ùtf  Rnssé  èstiitié,  le  MàrqitlB  Paalacci, 
poli(!6'de4à^ni6  «Mnfiée  aûx  éttidîaïtsrCelà  Tait,  ûa  se  mit  partout 
dtoflla'vfilë  à  ^gneir''QUe  adriesM  à  rehipereûr. '»  Notre  nation,  di-  • 
sait  c^«'ftâreA»^ ,  qui  jiettdant  dea!  siècTed  avait  été  rè^  par  des  ' 
i]HflthitkAi&  'libéiisdteâ',  endure  deptÉia*  pltts  dé  soîîtante  ans  les  pins 
cruëHes^uflrances.'  Pï'rvée  de  toat  organe  pour  faire  parvenir  au 
trtmé  ses'doléailcés'et  l'expression  de  ses  besoins,  elle  est  forcément 
réduitiir'à'né'fkire  entendra  sa  voix  que  par  le  cri  des  martyrs  qne 
chaque  jotir  «lie  en'bolocanste.:.  Un  pays  jadis  an  niveau  de 
la  civilisation  de  ses  voisins  d'Occident  ne  saurait  d'ailleurs  se  dé- 
velopper moralement  ni  maténellement  tant  qnc  son  église,  sa  lé- 
gislation, son  inMtruction  publiffue  et  toute  son  orcrairuvition  sociale 
iiô  seront  pas  marquées  du  sc^aii  de  son  génie  national  et  de  ses 
traditions  historiques.  »  Ijes  signatures  de  rarchcv(V[uo,  du  grand- 
rabbin  étaient  en  t^te  de  cette  adresse,  k  laqnelle  adhéraient  les 
Polonais  employés,  les  maréchaux  de  la  nol)lf  sse.  '  ' 

Ges  deux  journées  du  25  et  du  27  février  avaient  par  le  fait  un 
étonna!! t  i  *''sultat  :  elles  faisaient  reparaître  d.uis  toute  la  force  de 
la  vie  ce  (ju'on  croyait  mort,  un  pou[)le  depuis  longtemps  al)attu  et 
muet  sous  la  compression ,  qui  triomphait  par  le  sang  versé  sans 
cotnbat,  par  la  passion  du  sacrifice  volontaire,  et  qui  montrait  d'ail- 
learsune  singulière  unanimité.  Nulle  divergence  entre  les  différentes 
claMS  de  la  population,  rapprodkées  pafle  sentiment  national ,  nulle 
bible mftmo  contre  les  soldats  russes;  seulement,  k  dater  de  cet 
instant,  on  prenait  publiquement  le  deuil,  —  deuil  des  victimes  ré- 
centes et  de  la  patrie.  Un  Instaht  tnattresse  d'elle-même  et  de  la 
TîUe,  la;p<^lation  de  Varsovie  mettait  nne  sorte  de  dignité  &  éviter 
tOQt^déaopdre.  Ler  S'raars  «ut  iléu  Tenterrement  des  morts  dti  27  fé- 
vrittp^pltts  de  cent  mille  personnes  asnstaîent  à  ces  funérailles  : 
c'étaient  Aes  étudlans  qui  faisaient  la  police,  et  tout  se  passait  avec 
le  plos  grand  calmé.  Les  autorités  russes  restaient  comme  les  spec- 
tattpiœs'déeoiiceriées  de  œ  mouvement,  qui  étalrii^^compréhénsible 
pour  elles 'et  qni'le^'écbappait  par  sa  puissance  toute  morale. 

Quand  oes  événtemens  forent  connus  à  Pétersbourg,  rêtonnement 
fat  grand  et  la  confhsion  aussi  profonde  que  parmi  lés  antorltés 
russes)  à  Varsovie.  Le  meilleur  moyen  eût  été  sans  douto  de  ne  point' 
laisser  se  prolonger  cette  situation  et  d'aller  autant  que  possible  au- 
devantdes  vœux  des  Polonais  par  des  satisfactions  larges,  promptes  ' 
et  décisives.  Malheureusement  ou  hésita,  faute  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  là  nature  de  ce  réveil  d'un  peuple,  et  en  attendant, 
les  choses  ne  faisaient  que  s'aggraver  à  Varsovie.  Tandis  que  le 
prince  (ïortcbakof  s'efTnrrait  de  gagner  du  temps  par  des  conces- 
sioas,  le  directeur  des  alTriires  de  l'inférieur,  ^T.  Mnchanof,  adres-  < 
sait  àses  agens  des  cireuiaires  damiestines  pour  ameuter  les  paysans 
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contre  les  propriétaires  dans  les  campngnes,  et  la  divulgation  d'une 
(le  cps  circulaires  causait  une  telle  irtitalioa  que  M.  Muchaoef  était 
obligé  de  quitter  Varsovie*  Les  esprits  se  montaioot,  et  le  niouve> 
ment  national  prenait  de  la  consistance  à  la  faveur  même  de  l  is- 
certitude.  Ge  ne  fut  que  le  2(5  mars  qn*on  se  décidait  à  Pétefi8bo«i| 
à  publier  un  oukase  accordant  certaines  réformes.  Tu  temps  prt* 
cieux  avait  été  déjà  perdu.  Ces  réformes,  sans  réaliser  font  cequV 
vait  accordé  en  principe  un  $(aiui  octroyé  en  1SS2  par  Tempertur 
Nicolas  lui*méme«  mats  toujours  resté,  il  est  vrai«  à  Tétat  de  leUre 
morte,  ces  réformes  ne  laissaient  pas  cependant  d*avoir  leur  impsi^ 
tance;  elles  se  résumaient  à  peu  près  en  ceci  :  suppression  des  dem 
départemens  du  sénat  de  Tempire  siégeant  à  Varsovie,  eréatui 
d*un  Ci>nseil  d*état  du  royaume,  d'une  direction  de  Vinstructioii  pu- 
blique et  des  cultes,  de  conseils  électifs  dans  chaque  gouveroeHieot 
et  dans  chaque  district,  de  conseils  municipaux  à  Varsovie  et  dans 
les  principales  villes  lUi  royamue,  extension  des  aliribulions  de  ces 
diverses  as-eniblées.  Eiifin  un  Polonais,  rallié  à  la  Unssie  il  c^'.  vrai, 
'mais  enfin  un  Polonais,  le  marcjuis  \\  ielopolski ,  éiait  charge  j»our 
la  première  fois  d  une  partie  impurtante  de  l  adininistratiuij,  de  la 
direction  des  culles  et  de  1  instruction  publique.  Telles  qu'elles 
étaient.  nuMue  incoinplè'.es  et  tardives,  ces  ae'suies  auraieui  pu 
avoir  des  conséquences  favorables,  à  la  condition  toutefois  dVire 
exécwtéçs  avec  une  entière  franchise  et  sans  aucun  indice  d'arrière- 
|)ensée.  Par  malheur  il  n'eu  était  pas  ainsi.  En  efTet,  tandis  que 
l'oukase  du  2(5  mars,  qui  n'était  que  la  promesse  d'améliorations 
encore  problématiques,  paraissait  à  Varsovie,  le  gouverneraeot 
russe,  d'un  autre  côté,  frappait  brusquement  de  dissolution  l'insti- 
tution la  plus  populaire,  la  Société  agricole,  sous  le  prétexte  étran^ 
que  cette  Société  «  ne  répondait  pltts  à  son  iMtt  dans  les  circoa» 
stances  actuelles,  par  suite  de  la  position  qu'elle  await  prise  dsas 
les  derniers  temps;  n  or  elle  n'était  intervenue  que  ptMir  pwnfier, 
et  le  prince  Gortchakof  lui-même  Tavait  remerciée  pubU/paenieot 
de  son  intervention.  Les  corps  de  constables,  de  délégués  de  h 
ville  qui  avaient  un  moment  existé,  qui  pendant  tout  ttn  mois  avaiest 
maintenu  Tordre,  étaient  également  supprimés.  La  publication  dei 
réformes  était  du  avril,  la  suppression  de  la  Société  «grîeeleélMt 
prononcée  le  6; 

L'éomtion  fut  extrême  dans  la  ville ,  où  la  dissolution  de  la  So- 
ciété agrioole  apparut  comme  une  provocation.  Le  7  a\  ril,  une  foule 
immense  se  réunit  sur  la  place  du  château  pour  demander  le  retrait 
■de  l'ordonnance  de  dissolution,  ha  piace  était  occupée  nuliuiie- 
ment,  et  la  foule  se  dispersa  après  une  démonstration  sans  résuhtl. 
'  Le  lendent  lin  8  avril,  à  six  heui'es  du  soir,  une  uiultitu  ie  plu.i  nom- 
breuse encore  renouvelait  la  maniiestatiou  de  la  veille  dtsvaoi  k 
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cbâtpaii.  Le  prince-lieu  tenant  se  présenta,  demandant  ce  qa*on  vou- 
lait. Tout  le  monde  lui  répondait  :  «  Nous  voulons  une  patrie  I  »  U 
n'y  avait  du  reste  dans  cette  foule,  mêlée  de  femmes  et  d'enfans* 
aucune  pensée  d'agression.  Le  peuple  restait  impassible  devant 
Tannée  rangée  en  bataille,  n*attaqaaDt  pâs,  mais  refusant  de  se  dis* 
perser,  lorsque  tout  &  coup  une  voiture  de  poste  vint  à  passer,  et  le 
po$tinon  fit  entendre  sur  son  cornet  Taîr  des  légions  de  Dom*- 
browskî  :  «  Non,  la  Pologne  ne  péi  ira  pas!  »  Aussitôt  un  mouvement 
électrique  se  manifesta,  et  la  foule  émue  tomba  à  genoux:  en  répé- 
tant le  chant  national  avec  un  élan  enthousiaste.  On  ne  sait  si  en 
ce  moment  l'année  se  crut  attaqutH^,  ou  si  elle  o!>éissait  à  un  mot 
d'ordre  donné  d'î^vance;  toujours  est- il  qu'un  feu  iustauiané  s'ou- 
vrit, et  que  qnin:rft  fois  les  ff'uv  d'infanterie  allaient  rompre  les  rangs 
de  ce  peuple  s.tua  défense,  chargé  d'un  autre  côté  par  des  esca- 
drons de  cavalerie.  Ghos-^  ('tiMnoreî  h  foule  continua  h  pi'ier  et  à 
chant' 1  tu  rerevaiit  la  inoi  U  les  ti  iniiies  et  les  enfans  allaient  s'a- 
îZf'iiiHiiiler  en  sanglotant  autour  d'une  statue  de  la  Vierp;e,  et  les 
troupes  sp  retirèrefit  avmt  f(ue  le  peuple  consentit  à  rpiitterce  lieu 
âi  désolation,  où  il  resta  jusque  dans  la  nuit.  I.e  nombre  des  vic- 
times est  toujours  resté  incertîiin  :  il  y  eut  assurément  plus  de  cin- 
quante morts,  et  le  nombre  des  blessés  était  immense.  Lue  telle 
scène,  on  le  comprend,  ne  pouvait  qu'ajouter  des  difiicuités  à  une 
transaction,  en  faisant  douter  de  la  sincérité  de  la  Russie,  en  justi- 
fiant la  méfiance  des  Polonais,  et  en  laissant  en  un  mot  la  situation 
pins  grave  le  lendemain  qu'elle  n'était  la  veille.  On  entrait  ici  dans 
une  période  obscure. 

La  Russie  restait  en  quelque  sorte  soos  le  poids  de  sa  propre  poli- 
tique et  des  embarras  qu'elle  s'était  créés*  Sans  doute,  même  après 
le  8  avril  %  elle  mamienait  les  réformes  qu'elle  venait  à  peine  de 
promulguer;  mais  d'un  autre  côté,  par  une  fatale  lo^que,  elle  se 
trouvait  ragagée  dans  une  guerre  à  outrance  contre  toute  une  po^- 
pulation,  contre  ce  qu'on,  pourrait  appeler  l'âme  d'une  nation* 
Vopnt  partout  une  menace,  sans  pouvoir  saisir  one  conspiration, 
elle  était  réduite  à  épuiser  t09s  les  moyens  de  répression.  On  ne 
pouvait  sortir  le  soir  sans  lanterne,  pas  plus  qu'on  ne  pouvait  se 
promener  en  certains  lieux.  Le  deuil  surtout  était  proscrit,  et  il  fal- 
lut une  autorisation  pour  être  vêtu  do  noir.  Rien  n'y  faisait;  la  police 
échouait  et  a  toujours  échoué  dans  ses  eOoris  pour  idire  disparaî- 
tre ce  deuil  obstiné.  II  en  était  ainsi,  lorsque  la  situation  se  cum- 
pli  [uaii  d  un  incident  nouveau.  Le  lieutenant-prouverncur,  le  prince 
Oort^  hakof,  mourait  à  Varsovi»;  le  30  m  li  et  sa  lin  était  acconipa- 
pnée  des  circonstances  les  plus  dramatiques  qui  révélîiient  les 
anxiétés  de  son  ànif.  Dans  le  flcijre  d'une  agonie  cruelle,  il  voyait 
partout  autour  de  lui  des  femmes  noires  qui  l' obsédaient  de  ieui' 
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p^iséicé.  Le  prfvlèe  GoriebaMeiApiMirscibBetsealr  toigMialta^ 
ehoxtfnii^it,  mintstrQ  dêla  gaerra'àiPétahsbotirg/ietfeDVfWfés^ 
ptovidoiref  ocMinne  Hentenutit  «to  i^«nq^oriiàrVaftovl«;<!iJB.^ii«^ 
ml  Souejhmnnett,  vîeox^etièti^  d^sptitfjr^étaH^'pBi!  bbaiiiie'il 
adoucir  la  ré^prmtoni  il  J'ddifféraili  ain'oontiiurâ  dbnii  aMi'  âdMiw 
nîstratimi,  -poQihttbile;  'et  dèdpotiquémeut  iMeiil»v''c^-^^^*t^ 
laiBUiiallidn restait  tOQjém'avdedar'gi^  >     :  >    ^  > 

*  td  bommei cependant^  un  hbmiii0sèulî9'eil^çait4eii6«crjdiB«rQi 
de  contenir  ju3qà*4  tm  certain  'point* kttotivettieiir»de' réaction  qaî 
éclatait  au  commencetnent  d'avriî  c'était  le  marc/ai»  Wielopol^ki, 
récemment  api^olé  à  la  dirt^ction  des  cultes  et  de  l'iti-^lruciioD 
publique,  et  qui,  après  le  8  avril,  devenait  le  principrtK  pres^|fie 
l'unique  personnage  de  l'adîninTStration,  par  suite  de  la  démission 
des  autres  directeurs.  Le  niuKjuis  Wielopokki,  dont  le  rôle  a  été 
et  est  encore  prrand  dans  les  Hénpmem  de  la  Pologne  depuis  un 
an,  est  un  homme  cl  tine  iîiteîliirfnre  puissante,  d'un  caractère  al- 
tier  et  dédaigneux,  pl(  in  d»'  im  pris  pour  la  popularité,  à  la  fois 
.  passionné  Pt  froid,  ayant  quelque  cliose  du  vieux  politique  itii- 
llen.  C'est  lui  qui,  en  1546,  après  les  eftroyabies  massacres  de  lâ 
Galrcie^  autrichienne,  publiait  cette  />r^/ré*  d'un  Genlilhommt  poio^ 
nài^m  printe  de  Mmetnirh,  qiû  retentit  en  Europe;  En  présence 
des'sanglans  traitemens  infligés  par  rAutrièfae  à  sa  race  et  des  dé^ 
laissemens  obstinés  de  FOceidetitV  lUtitlBur '  sa  faisait  le  tbéoricies 
d'Un  panslàvîâtnè  tengèuf  poussaiii  sèyicbmpatriotës  *  ss  tour- 
né^ résolèmait  vérs  la  Btnsie,  à  sigtter  te  pàcte  d'union  aTec  «}Î6. 
Depuis  cette  époque,  il  avait  coàfiormë  sa  toddtiîtë  à^  idéeSf'eAf" 
voyant  son  ftls  aux  cbevaliers^gard«s'à''Petëi«bo^i- sè^tebattt  è 
l'écart  de  tout  ce  qui  se  falsiUt  «tf  Pologne  pooi^  mmmXt^  la  peatMèr 
ttiitioAaIê,  et  e'ést  ee-^ttl  Itii  ivall'-vdii  dneirë  appéflè'A' -tto  pc^ 
Mihetit  parTempereorau  niomèlltdétt'd^tiitaiifès't^élb^ttést't^ 
s^oA  du  marquis  Wi€llopolsk^duf  rést&iio*  pouvait  qu>6«ré  très^diil^ 
cilè  entre  ltfs  Russesr,  toujours  (M)ifi!é!»'lt  âé'^dé^rde  lulvfttïles  Ma^' 
nais,  peu  encliné'ftsid  ralUërtt'Sbtt'^i1lèlftè;'(ki'<f(lë^ange  presmie 
impassible,  de  raëdiateidr  isûspéct  et  antipathique  à  tous,  le  màr^is 
ne  le  soutenait  pas  moins  avec  haiiteiir,  avec  fermeté,  s^appKquànt 
avant  tout  à  demander  l'organisation  d'Ufl  répçime  légal  qtielcdnqrïei 
engageant  avec  le  nouveau  lieutenant  impérial,  le  général  Soacho- 
zannett,  des  luttes  qui  prenaient  parfois  une  evtrôme  vivaCit^é.  A  Ira- 
vers  ces  dètnOlés  dti  marquis  WielopoJsivi  et  de'SOuchozannelt,  ce 
qu'il  y  avart  de  plus  clair  dans  l*èté  de  1861,  c'était  le  développe- 
-raènt  d'une  réaction  outrée.    '  •  '   '  '  "  "  '  ' 

La  Russie  croyait  calmer  et  maîtriser  mouvpiMi m,  cIIp  ne  fai- 
sait ([ne  hif  donner  plus  de  profornifiii  f^f  d'éneri^^ie  par  la  ronv- 
pressioo.  En  eifet,  le  mouvement  grandissait  et  s'étieâidalt  à  vue 
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d'odl,.  gftgmuii  hB-.mùdmnm  ,ymhMSiB,é»  la  Pologna  de  1772^ 
D«B;s6(;Be8i«onine,9»Uea4e  VMavie  s'étirent  passées  à  \VUna«  et, 
•o.i^plikiiiiUit  'lef  taém^  sys^e  de  Tépmmù  4  toutes  ces  pro- 
vimirfJil  RiiasUiiMUait  .611.^ quelque  aorte  «par  sa  propre  politique 
UMlé  de  la  wâUle^ipatirie  polonaise  qU*eUe  s'appliquaii  à^cm^ 
ba^tpe»  Poe- jifioe1«mtiQO.ôf6oîelle  parlait  de  laLitbuanie*  la  pa* 
trie  des  Koeciusko,  des  MidtleidçSi  des  Gsarloriski, — conune  d'un^ 
]Womtfe  ayaot  toujours  appartenu  à  Tempire  russe  et  n'ayant  été 
<|ii*uA  .momenl  conquise  autrefois  par  la  Pologne.  Ce  fut  justement 
Torigine  d'une  des  scènes  les  plus  curieuses  de  ce  temps,  du  pèle- 
rinage d  Horodlo,  orsranijsé  comme  protestation,  llorodio  est  une 
petite  vil I<"  rui-dcia  du  Kiug,  où  s'accomplit  il  y  a  plus  de  quatre 
siècles  l'uiiiuii  de  la  Liihuanie  et  de  la  Polo^Mie.  Le  10  octobre  était 
1  aiHiivtirsaire  de  cette  union,  hv^^  le  mois  de  septembre,  des  pèle- 
rins <le  toutes  les  parties  de  la  Pologne  se  dirii^'eaient  vers  cette  pe- 
tite ville  eL  se,  itiacon traient  en  nombre  ifiimeube  à  la  \  eille  du  jour 
fixé.  Aux  approches  d  llorodlo,  tons  ces  hommes,  incunnua  les  uns 
aux  autres,  mais  coiHluit.s  par  un  mènie  ^eutiment,  se  réunissaient  et 
formaient  une  procession  à  la  tète  de  laquelle  marchaient  des  prèti'esj 
des  hymnes  religieux  retentiesaient  dans  Pair,  la  ville  était  gardée 
par  un  cordon  de  troupes,  lemindre  mouvement  pouvait  produire 
un  nouveau  malheur.  Heui!eii96a»eDt  le  cb^f  militaire  mesOt  le 
néral  Cruiteff  était  un  homme  hi^naîo  et  concâliaot;  on  parlemeota 
et  il  fut  aceeptjâ^  que  les  pëierma,  eass  entrer  dans  la  ville,  pour- 
raient célébrer  m  aervice  relif^ux  dans  la  caii^pa0Be.  U  fut  fait 
awei,.  un  autel  fut  élevé  au  sommet  d'une  petit»  eoUiiie»  et  au  «mk 
sieAt  de  la  mem  quaraate  bannières  replantant  toate^  les  pitH 
vmeSjdra  KanoîepQe  Potegae  se  déployèrent,  dominéee  par  une  im* 
neoae  baiinière.  ,  portant  Un^  armea  iréunies  de  Litbuanie  et  de 
Polqgne,.  Apvài  la  naeseeti  m  pnétre  basîllen  du  rite  grec^oni  ha- 
rangua la  fode,  pnîa  use  croix  jde  bois  jùt  plantée  à  reodroit  où  on 
venait  do  prier  et  oesmtUieca  ^  pf&kvnne.se  4isperaèrmitavec  Galmet 
naja  non  aan»  une^religiettso  et  .patriotique  émotion. 

Ce  n'éttti^  là  tootefoiB:qu!ttn .épisode*  La  vraie  queation  était  tou- 
jours à  Varsovie  au  centre  même  de  Pagitation  polo9ai3e;  elle 
précédait  et  dominait  la  manifestation  d'Horodlo.  En  ce  moment 
même  et  avant  cette  manifestation  elle  venait  de  passer  par  une 
phase  nouvelle  qu'on  aurait  pu  croire  plus  favorable.  Après  le 
8  avril,  ou  i  a  vu,  la  ruaciiou  s'ct^Lii  dt'clarée,  réaction  contre  la- 
quelle le  marquis  Wieiopolski  luitaii  jiLs  ju  à  un  certain  point,  et 
c'était  là  même  la  cause  de  ses  démêlées  ;i\t'(;  le  général  Souchozaii- 
nett.  Au  mois  d'août,  le  marquis  avait  semble  li  iompher;  le  cabinet 
de  Pétersbour»^  avait  paru  se  raviser,  et  un  nouveau  lieutenant  im- 
périal, le  général  com,t^  Lpohert,  était  envoyé  k  Varsovie  avec  la 
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mission,  comme  le  disait  le  rescrit  du  18  aoùt«  d'appliquer  les  in- 
stitutions nouvelles  toujours  eo  suspens  depuis  leur  promulgiitMa, 
de  rallier  «  les  hommes  éclairés  et  bien  intentionnés,  »  de  recher- 
cher  tt  les  besoins  réels  du  pays.  »  C'était  donc  une  fiNivre  de  cend^ 
liation  confiée  au  comte  Lambert,  et  en  effet  le  comte  Lambert  était 
rbomme  le  plus  propre  à  remplir  une  mission  de  paii.  Gentil^ 
bomme  aux  manières  courtoises,  d*origine  française  t  catholique  de 
religion ,  modéré  d*esprit  et  joutssant  de  la  faveur  particulière  du 
tsar,  il  réunissait  toutes  les  conditions  pour  réussir  et  il  fut  tout 
d'abord  accueilli  dans  le  royaume  avec  quelque  synij  ailiie.  Ses 
premiers  actes  d'ailleurs  déiiulaieiit  un  ceriain  esprit  de  coDcilia- 
tion;  il  ne  cr;iii;naiL  pas  de  nouer  des  rappni  ts  avec  les  chefs  du  pani 
national»  de  les  consulter  sur  les  conditions  possil  Jes  de  la  jiaix.  et 
il  se  disposait  immédiatement  à  niettie  en  praiique  les  insiiumoiià 
nouvelles,  organisation  du  conseil  d*élat,  élections  des  provinces  et 
des  districts.  Malheureusemcut,  tandis  que  la  nomination  du  com'e 
Lambert  s(  ud)kut  indiquer  un  adoucissenifin  fia  >\  sienie  suivi  jus- 
que-là. le  nouveau  lieutenant  était  entoure  d  liuuiuies  qui  passaient 
pour  les  repj'ésentnns  du  vieux  pai'ti  russe  et  qui  étaient  soupçon- 
nés d'avoir  la  mission  de  surveiller,  de  retenir  au  besoin  le  chef 
de  radininistration.  Ces  honunes  étaient  le  général  Gerbienweig, 
gouverneur  militaire  de  Varsovie  et  ministre  de  l'intérieur,  le  chef 
d'état-major  Krijanowski,  le  sénateur  Platonof.  11  y  avait  donc  ea- 
core  une  lois  dans  l'administration  nouvelle  un  dualisme  qui  se 
pouvait  oiaoquer  d'éclater  en  conflits  pour  aboutir  à  une  reou- 
desoence  de  réactton  à  la  première  difllculté  de  nature  à  inspirer 
quelque  crainte.  C'est  œ  qui  arrivait  bientèl  à.roccasion  des  élec- 
tions provinciales  et  d*une  dernière  démonstration  pqwlaire  qui  de- 
vait avoir  lieu  en  mémoire  de  Kosdusko. 

C'est  le  15  octobre  que  devait  se  faire  cette  démonstraiioa,'et 
le  là  l'état  de  siège  était  proclamé  I  Était-ce  pour  prévenir  des 
troubles  possibles  dans  la  journée  du  15  ?  Avait-on  été  effrayé  pir 
les  manifestatbns  publiques  dont  ]a  mort  de  l'archevêque  de  Var- 
sovie survenant  en  ce  moment  même  avait  été  le  prétexte?  fl  j 
avait  une  autre  raison  qu'on  ne  disait  pas.  Pendant  les  étoctes 
laites  à  la  fin  de  septembre  pour  la  nominatiott  des  membm  des 
conseils  de  provinas  et  de  districts,  les  électeurs  s'étaient  enten- 
dus pour  signer  dans  le  plus  grand  secret  deux  pétitions,  l'ufle 
adressée  au  conseil  d'état  et  réclamant  l'émancipation  complète  des 
Juils,  l'autre  adressée  au  comte  Lambert  et  demandant  une  repré- 
seutation  nationale.  Ces  deux  pétitions  devaient  être  remises  au 
lieutenant  de  l'empereur  par  une  députation  le  18  octobre.  On  eui 
bieniuL  vent  de  cette  demai  che  dans  les  sphères  oflic'elles;  on  >  ti» 
effraya  d'autant  plus  que  ceiteievendicatiou  iegaie  comcidd^(  à\tc 
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une  multitude  d'autres  symptômes,  avec  ragitatîon  qui  se  manifes- 
tait dans  Tempire  même,  avec  les  troubles  des  universités  de  Mos- 
cou et  de  PétersboQrg,  et  c'est  sous  cette  impression  que  ]e  comte 

Lambert,  d'ailleurs  pressé  par  ses  conseillers,  décrétait  précipitam- 
ment l'état  do  siège  le  là  octol)re,  moins  dans  la  crainte  dos  dou- 
bles possibles  du  lendemain,  jour  do  la  IV  to  colobK'o  en  l  lionneur 
de  kûsciusko,  que  pour  empêcher  la  dômarclio  qui  devait  avoir  lieu 
le  18.  Or  c'était  rentrer  tout  à  coup  d.uis  la  voie  des  violences  et 
de  l'imprévu,  et  par  le  fait  même  la  jourm  o  du  15  octobre  allait 
devenir  une  tragédie  qui  rouvrait  l'èreile  la  réacUun. 

Ce  fut  en  eflet  une  dramatique  et  lugubre  journée.  Dt's  le  uiaiin 
la  population,  évitant  d'ailleurs  tout  sii:?)»'  provocateur  interdit  par 
les  n'^glemcns  do  l'état  do  siège,  se  rendait  dans  les  églises.  Les 
tî'oupes  occupaient  déjà  militairement  la  ville  et  n'empêchaient  nul- 
lement les  fidèles  d'entrer.  Ce  ne  fut  que  quand  les  églises  furent 
remplies  que  l'armée  reçut  l'ordre  de  les  cerner,  et  alors  commen(;a 
véritablement  le  siège  de  la  cathédrale  de  Saint-Jean  et  de  l'église 
des  Bernardins,  tandis  que  d*un  autre  côté  des  nuées  de  Cosaques 
se  répandaient  dans  les  rues,  comiiiettant  toute  sorte  d'excès,  ne 
respectant  ni  les  femmes  ni  les  étrangers.  En  cernant  les  églises, 
00  ne  prévoyait  pas  que  la  foule  refuserait  d'en  sortir  tant  que  l'ar- 
mée serait  là,  et  qu*il  faudrait  Yen  arracher.  C'est  ce  qui  arriva 
pourtant,  et  pendant  tout  le  jour»  puis  pendant  une  partie  de  la 
nuit,  on  demeura  en-présènce,' la  population  entassée  dans  les  églises* 
esAltée,  haletante,  souffrant  de  la  faîm,  mais  inébranlable;  les  sol- 
dats campant  aux  portes.  Plusieurs  fois  on  somma  la  foule  de  sor- 
tir; elle  opposa  toujours  un  refus  invincible,  réclamant  avant  tout, 
la  reUuite  des  troupes  et  veillant  dans  les*  églises  à  la  lueur  des 
cierges  qui  entouraient  un  catafalque ^levé  pour  Tarohevèque  mort, 
chantant  de  temps  à  autre  des  hymnes.  Le  jour,  puis  une  partie  de 
la  nuit  s'étiiient  écoulés.  Enfin  k  quatre  heures  du  matin,  après  un 
siège  de  dix -sept  heures,  les  soldats  recevaient  Tordre  d'envahir 
l'église  de  Saint- Jean  par  la  force,  et  de  chasser  la  foule.  Plus 
de  deux  mille  personnes  furent  pi  Is'  s  •  t  conduites  à  la  citadelle. 
Tandis  que  cette  scène  émouvante  se  déroulait,  la  confusion  était 
parmi  les  autorités  russes  et  dégénérait  en  une  tr.Tj^édio  d'une  autre 
sorte,  l  ue  altercation  violente  éclatait  entre  le  cuinto  Lambert  et  le 
général  Gerstenweig,  qui  avait  pris  sur  lui,  cominn  commandant 
militaire,  d'ordonner  l'invasion  des  églises  à  main  armée.  L'empe- 
reur Alexandre,  dit-on,  avait  bien  donné  l'ordre  de  réprimer  inexo- 
rablement toute  manifestation  séditieuse,  mais  en  recommandant  de 
respecter  les  églises.  Une  grave  responsabilité  pesait  donc  sur  le 
générât  Gerétenweig.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  scène  devenait  des  plus 
âves  èutre  celuinâ  et  le  comte  Lambert.  On  ne  sot  au  juste  ce  qui 
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se  passa  alors  entre  les  deux  généraux.  Ce  qui  est  certain*  €*est  que 
l'un,  Gerstenweig,  se  brûlait  la  cervelle,  tandis  que  Tautre,  le  oomte 
Lambert,  quittait  Varsovie  le  lendemain  subitement,  obtenant  bien- 
tôt un  congé  indéfini  pour  cause  de  santé. 

Quant  aux  suites  des  scènes  du  15  octobre,  elles  se  manifestaient 
immédiatement  :  l'administrateur  du  diocèse  de  Varsovie,  le  cb»- 
noine  Bialobrzeski,  faisait  fermer  les  églises  violées  par  la  force  ar- 
mée, et  il  était  imité  par  les  cbefs  des  autres  cultes,  par  le  grand- 
rabbin,  par  le  chef  de  Téglise  protestante.  Depuis  ùn  an,  on  avait 
vu  se  fermer  successivement  les  écoles,  les  théâtres,  les  églises. 
Après  une  courte  trêve,  c'était  une  période  nouvelle  de  réaction  qui 
commençait.  On  envoyait  à  Varsovie  le  général  Luders  comme  lieu- 
tenant provisoire  en  l'absence  du  comte  Lambert,  et  la  nouvelle 
adiiiiiiisLi  .lùun  ne  se  signaLiit  malheureuseiiieiiL  que  par  une  ré- 
pression sans  limites,  par  une  série  de  chàiimens  appliqués  indis- 
tînctement  à  toutes  les  classes,  à  tous  les  cultes,  comme  à  toutes 
les  professions.  Parmi  tous  les  hommes  dépuriés  au  loin  dans  l'em- 
pire, quelques-uns  en  Sibérie,  ou  enfermés  d  uis  des  forterp<se>, 
on  remarquait  M.  S/J*  ;iker,  prévôt  des  marchands  de  Vai*âovie,  ie 
chef  de  la  corporation  des  ouvriers  cordDiiiiiers;  M.  Tliszpan?ki, 
homme  fort  populaire,  înenibre  de  la  délégation  municipale  au 
mois  de  mars  et  élu  membre  du  conseil  municipal  au  ii<ois  de 
septembre;  des  écrivains  aimés  et  estimés,  tels  que  MM.  Ehren- 
berg,  Krajewski,  déportés  autrefois  en  Sibérie,  amnistiés  depuis  et 
renvoyés  dans  leur  exil  «  par  mesure  de  précaution,  »  selon  les 
termes  de  l'arrêt.  Le  grand-rabbin  Meiselz,  les  rabbins  Kramstuk 
et  Jastrow  étaient  expulsés,  le  pasteur  évangélîque  Otho  était  con- 
damné à  la  déportation.  Enfin  Tadministrateur  du  diocèse  de- Var- 
sovie, un  vieillard  de  (]piatre-vingts  ans,  le  chanoine  Bialobrzeski, 
était  condamné  à  mort  pour  avoir  fermé  les  églises  après  le  15  oc- 
tobre. On  ne  pouvait  évidemment  exécuter  ce  vieillard;  on  liii  Dû- 
sait  grâce  de  la  vie  en  l'enfermant  ,  dans  une  forteresse,  et,  chose 
plus  grave,  lorsqu'il  était  loin  de  Varsovie,  on  publiait  de  lui  une 
rétractation  par  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'avait  fait  fermer  les 
églises  que  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  profanées  par  des  chants 
prohibés,  chants  religieux  et  nationaux.  Or,  si  cette  déclaration  était 
vraie,  on  pouvait  se  demander  comment  il  se  faisait  que  M.  Bia- 
lobrzeski eût  été  condamné  à  mort  pour  avoir  voulu  venir  en  aide 
aux  autorités  russes.  Le  gouvernement  se  plaçait  ici  dans  cette  al- 
ternative d'avoir  prononcé  une  condamnation  dépourvue  de  sons  ou 
d'avoir  voulu  llétrir  le  caractère  de  T administrateur  ecclésia^iiiiae 
par  une  rétractation  apocryphe.  Au  reste,  nn  a  pu  avoir  récemment 
des  données  oflTicielles,  quoique  incomplètes,  sur  le  régime  pratiqué 
depuis  les  derniers  événeinens  de  Pologne.  Par  ordre  du  conseil 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  RUSSIE.  529 

municipal  de  V,irsr)vie,  une  visite  était  faite  iî  y  a  peu  de  temps 
dans  la  prison  de  l;i  vilJf^,  et  on  constatait  que  plus  df  qualoi/»' 
mille  personnes  avaleul  été  arrêtées  en  qurifjucs  mois.  Il  y  a  en 
depniH,  il  est  vrai,  des  amnisties  p:irtiellei5  en  laveur  des  ecrlrsias- 
tiques,  de  M.  Szlenker,  de  M.  Ufszpanski  et  d'nn  certain  nombre  de 
personnes.  Le  fait  ne  subsiste  pas  moins  comme  un  signe  canicté- 
rîstique  du  système  qui  prévalait  au  lendemain  du  15  oclobre,  et 
qui  sévissait  dans  toute  son  intensité  pendant  quelques  4m>is. 

A  travers  cette  réaçtion  et  à  la  faveur  du  régime  militaire,,, la 
grande  préoccupation  de  la  Uussie  ^tait  de  briseï*  la  résistance  po- 
lonaise, 'sans  cesser  toutefois  de  songer  à  revenir  à  un  ordre  plus 
régulier,  au  moins  èp  apparence.  Dan§  un  pays  tout  çatholique  no- 
tamment, elle  devait  slinquièter  de  çett^  clôture  des  églises  qui 
se  prolongeait  apr^s  les  événemens  du  15  octobre  '^t  comciçlait 
avec  la  vacance  du  siégé  arcbiépiscopàl  de  Varsovie,  dTautant  plus 
que  lé  chapitre  s*étalt  refusé  à  nommer,  un  nouvel  .admjnl^tr^tqur 
à  la  place  du  chanoine  Bialobrzeçki..  Il  n'y  avait  d*autre\  moy<çn 
de  mettre  fîn  à  un^  siination  aussi  iiTé^u]ière  que  de,  non^mer  un 
arclîevéquç.  Or  rien  n^était  moins  aisé  que  de  trouver  un  candidat 
sur  lequel  pussent  s'entendre  le  "tsar  et  le  pape,  et  qui  en  même 
temps  ne  froissât  pas  d'une  manière  tro])  ouverte  le  sentiment  de 
la  population.  Le  gouvi  i  iicmcnt  ru^-se  se  décidait,  vers  la  fin  de  dé- 
cembre, à  choisii"  uu  hoinux'  j)Iacé  jusqne-là  en  dehoi"S  des  agita- 
tions publiques,  jeune  eiicoje,  d'une  vertu  austère,  d'un  espiit 
doux  et  enclin  au  mysticisme,  l'abbé  Felinski,  qui,  j)ar  une  <  li- 
constance  curieuse,  ét.ru  b^  lils  de  M""'  Felinska,  autrefois  exile*-  en 
Sibérie  et  auteur  de  mémoires  touchans.  Le  nom  du  prélat  parlait 
au  sentiment  national;  la  [)ureté  de  son  caractère, ses  vertus  étaient 
faites  pour  exercer  un  ascerjdant  salutaire  en  n^ême  temps  que  sa 
modération  était  une  garanti^  poyr  le  gouvernen^ent  russe. Le  nou- 
vel archevêque  n'a  point  manqué  aipi;  4evoirs  que  lui  imposait  une 
situation  si  complexe;  seidemeut  il  en  résultait  pour  lui  dans  les 
premiers  temps  des  difficultés  àp  toute  sorto»  et  eu  surplus  quelque 
importance  qu'ait  eue  un  instant  ce  changement  de  Tautorlté  épis- 
copale  de  Varsovie,  oe  n'était  qu'un  épisode;  la.  question  politikpie 
restait  tout  entière,  aggravée  par  une  réaction  prolongée*  . . 

Ce  n*était  point  une  solution,  La  Russie  l'a  senti  sans  doute,  et 
après  quelques  mois  d'upe  répression  malheureusement  ine.iorab)e, 
elle  en  est  revenue  4  la  pensée  d'une  tentative  nouvelle  de  concilia- 
tion; le  grand-duc  Constantin  a  été  chargé  d'essayer  en  Pologne  ce 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'a  pu  réaliser;  U'a  été  nommé,  ao 
mois  de  mai  1862,  lieutenant  de  l'empereur  dans  le  royaume.  Le  con- 
seiller principal  de  ceLLe  mesure  a  été,  selon  toute  vraisemblance, 
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le  maniais  ^VIw*iopolsk.i,  qui,  étranger  à  la  réactiou  violente  de  la  fin 
(le  L^Ol  et  mandé  h  Pétersbourg  à  cette  époque,  n'a  cess  ',  pen- 
dant quelfiues  mois,  de  travailler  à  préparer  cette  phase  iiouvL'lle, 
de  faire  sentir  la  nécessité  d'une  politique  plus  propre  à  rallier  les 
Polonais  à  un  régime  légal.  Aussi  était-il  naturellement  désigné 
comme  le  chef  de  radmini^tfation  civile  dans  la  nouvelle  lieute- 
n  ince  impériale,  à  côté  du  grand-duc  Constantin.  Le  2  juillet  1861 
le  grand-duc  arrivait  avec  sa  famille  à  Varsovie,  tandis  que  le  mar- 
quis Wielopolski  prenait  énergiquement  lea  rênes  de  l'administra- 
tion civile  du  royaume;  mai8~l6i~semble  s'ouvrir  tout  à  coup  une 
période  nouvelle  pleine  d*obâcunté,  marquée  par  des  tentatives  de 
meurtre  consécutives.  Un  coup  de  pistolet  atteint  assez  gravement 
le  général  Luders  avant  son  départ  de  Varsovie;  puis,  le  grand-duc 
Constantin  lui  môme,  peu  après  son  arrivée,  est  l^èrement  blessé 
à  la  suite  d'un  attentat  semblable;  enfin  le  marquis  Wielopolslû est 
plusieurs  fois  assailli  à  main  armée.  Les  auteurs  de  ces  tentatives 
ont  été  pris,  jugés  et  exécutés,  et  il  est  facile  de  concevoir  le  trouble 
que  de  tels  événemens  ont  jet^i  dans  la  situation  morale  d'un  pays 
déjà  si  éprouvé.  Des  artcs  de  cette  nature  sont  assurément  néfastes 
non -seulement  en  eux-niTMiiPs  par  Ifs  altérations  morales  dont  ils 
soat  le  signe,  niai>  encore  parce  (pi'ils  peuve/it  laisser  dans  l-.s  e^i- 
prits  une  certaine  confusion  et  coniproniettre  la  cause  qu'ils  préifU- 
dent  servir  d'une  si  clé()lorabie  façon.  Certes,  entre  rp<  triste>  spec- 
tacles et  ceux  par  lesipiels  coninieiiçait  le  mouvenieii;  p^louius  de 
l'an  1861,  la  dilférence  est  immense.  Qu'elle  s'exprupu*  par  le  tra- 
vail des  passions  révolutionnaires  qui  se  mêlent  toujours  aux  aspi- 
rations les  plus  légitimes,  on  n'en  peut  douter;  mais,  à  juger  les 
choses  d'un  point  de  vue  général  et  plus  haut,  si  les  passions  révo- 
lutionnaires font  de  si  regret tal)les  apparitions,  n'est-ce  pas  aussi 
la  suite  d'un  système  qui,  en  décourageant  tout  effort  légal  ci  ré- 
gulier, contiibue  à  entretenir  de  fatales  propagandes,  à  rejeter  les 
esprits  ardens  dans  l'ombre  des  sociétés  secrètes  et  des  complots? 
Quoi  qtt*il  en  soit,  la  Russie  n'est  pas  arrivée  à  la  paix  en  Pologne, 
elle  n*est  pas  arrivée  à  la  paix  dans  son  propre  sein*  Elle  a  vu  s'ou- 
vrir une  crise  qiu  continue,  et  c'est  à  l'heure  présente  le  caractère 
le  plus  saillant  de  sa  situation* 
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EMPIRE  OTTOMAN 

loiardiie  limilée.  —  ifadii-Azit,  padischab  des  Otlonus.  ^ 


L  —  SITUATION  l.XTÉBIELBE  DB  L*BMP11B  OTTOMAN. 

llortd'Abdol''ll64îM»  ton  canctère.  ~  Abdul^Azit*  m  pramien  acto*.  —  Finance*.  —  TnHé 
de  COmmaioa  avoc  la  France.  —  SitualiuQ  des  étrnnvr<!>T^.  —  Dénationalisation  des  sujets 
turcs.  —  Immigration  des  Tartaros  et  émigratiun  des  tiuJgarcs.  -  Les  réfortnf««i.  ~  UistOin 
religieuse  de»  Çhaiûéeas,  des  Arméuieas,  des  IkNioiaquo»,  do»  Bulgares  cl  dca  Urucâ. 

Depuis  la  fin  de  l'aiHiée  18(30,  la  situation  intérieure  de  l'empire 
ottoman  est  devenue  plus  criti  jue  encore.  L'on  a  qu('l*[iH^rais  at- 
tiiljué  les  (liflirnltôs  de  cette  situation  au  caractère  persoirncl  du 
souverain.  II  rst  ccclain  (jue  lo  sultan  Abdul-Mcdjid  manquait  coni- 
plétemont  (réniM-L^io,  d'ayiplication  et  d'esprit  de  suite.  11  s'était 
abaiulonué  avec  excès  au  goût  ruineux  des  constructions  fastueuses 
et  avait  satisfait  sans  mesure  à  tous  les  caprices  du  harem  et  à 
ravitliié  de  ses  proches.  11  ne  manquait  du  reste  ni  d'affabilité  ni 
de  douceur.  Point  vindicatif,  encore  moins  sanguinaire,  mais  in- 
dolent  et  voluptueux,  le  genre  de  vie  qu'il  menait  avait  épuisé  sa 
constitution,  naturellement  peu  robuste,  et  avait  de  bonne  heure 
empreint  sur  sa  physionomie  douce  et  triste  les  traces  d'une  vieil- 
lesse anticipée.  11  mourut  le  25  juin  1861,  âgé  seulement  de  trente- 
neuf  ans;  peu  de  princes  de  sa  dynastie  cependant  avaient  traversé 
un  règne  plus  long  et  plus  troublé* 

(1)  M4  le  9  février  4830,  louveraio  dflpau  le  86  Juin  1801* 
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D'après  la  loi  musulmanet  son  successeur  légitime  était,  non  pas 
son  fils  Mourad-Eireodi,  mais  son  frère  Abdul-Azîz.  Ce  prioee  ym^- 
sait  avant  son  avènement  d*une  certaine  réputation  d'énergie  et 
d'activité;  mais  il  passait  en  même  temps  pour  être  très  fanatique 
et  ennemi  déclaré  des  transformations  entreprises  par  son  père  «( 
continuées  par  son  frère.  Il  n*a  justifié  jusqu'à  présent  ni  ces  espé* 
rances  ni  ces  appréhensions. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  souverain  furent  cependant  ao* 
cueillis  avec  une  faveur  j^énérale.  Le  l**'  juillet  186!,  Abdul-AiB 
publiait  un  //////  à  roccasion  de  son  avènement.  Lr  sultan  y  décla- 
rait son  inlention  de  ne  rien  rnritlilicr  au\  [)i  inci])('s  inaugurés  en 
1839  par  le  luilli-ilu'rif  de  Gulliané.  A  la  cérémonie  qui  eut  lieu 
suivant  l'usage  dans  la  mosquée  d'Kyouh,  o(i,  en  ceif^atit  sabre 
d'Omar,  le  sultan  fh's  Oilonians  ('«'vient  le  chel'de  la  reli^'ioii  niiivul- 
mane,  Alxlul- A/i/  [)oriait  cosUmnî  de  la  réforme:  mais  les  uU'mis 
avaient  revêtu  l'ancien  costume  oriental.  Une  fois  installé,  le  nou- 
veau sultan  commenra  par  chaii;j;er  le  personnel  de  la  haute  admi- 
nistration. A  la  satisfaction  de  sir  Hem-y  Buhver,  Riza-Paclia,  qui  est 
censé  représenter  l'induence  française^  fut  destitué  et  remplacé  pai 
Kamyk-Paclia,  le  même  dont  on  connaît  la  conduite  au  moins  équi- 
voque pendant  les  massacres  de  Djeddah  (1).  Méhérnet-Âli-Pâeba, 
beau-fr(  ro  du  sultan,  fut  nommé  maire  du  palais,  tout  en  conser- 
vant le  ministère  de  la  marine.  Ce  personnage  est  devenu  le  pria- 
cipal  conseiller  d'Abdul-Aziz.  Méhémet-Kyprisli- Pacha  conserva 
pendant  quelque  temps  la  position  de  grand- vizir.  L'élévation  de 
Namyk- Pacha  ne  laissa  pas  de  produire  à  Constantinople  et  en 
Europe  une  certaine  émotion;  mais  lorsque  l'ambassadeur  de  France 
demanda  des  explications  à  ce  sujets  il  loi  fut  répondu  que  Bitt 
avait  été  éloigné  parce  qu'il  était  personnellement  désagréable  n 
sultan,  et  que  d'ailleurs  Mamyk,  ayant  été  élevé  ten  France,  devait 
nécessairement  être  Tami  des  réformes.  Les  impresâons  produites 
par  la  faveur  de  Mébémet-Ali  et  de  Namyk  s'effacèrent  prompte 
ment  pour  faire  place  à  l'engouement  excité  par  les  premiers  acies 
du  sultan,  engouement  auquel  la  plupart  des  organes  de  la  publi- 
cité se  laissèrent  assez  léj^érement  entraîner. 

L'on  crut  d'abord  qu'il  allait  s'opérer  une  réforme  radicale  d.in> 
la  vie  du  liareu).  Le  13  juillet,  lord  Woodliouse  décernait  dtsaiitl. 
chambre  des  lords  un  brevet  de  inonoi^^ainie  au  nouveau  s'ilî.ei.  •pii 
venait  d'annoncer  j)ubli  juenient  qu'il  était  père  d'im  -  !e\L' se- 
crètement, et  qui,  disait-on,  ne  devait  jamais  donner  de  rivale  a 
la  mère  de  cet  enfant.  Les  personnes  compromises  dans  le  complot 

(ij  Voyei  le  buitième  volame  de  VÂ/mmak;  page  115. 
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diricjé  en  1858  contre  Vbdul-Medjid  (1)  au  h<'n^rirp,  dif-on,  de  sou 
frère,  virent  leurs  ppîne^;  commuées.  Le  const^il  (iu  tan/iniat  fut 
fondu  dans  celui  d«'  la  justice,  qui  fut  divisé  en  trois  spctions  :  une 
pour  l'administration  intérieun',  une  autre  pour  I  élaboration  (h  s 
lois  et  r^?glemens,  et  la  troisième  pour  la  justice  proprement  dite. 
Fiud-Pacha  fut  nommé  président  du  nouveau  conseil  et  remplacé 
aux  afTaires  étrangères  par  Aali-Pacha.  Un  nouvel  ordre  de  cheva- 
lerie fut  créé  sous  le  nom  d'Osmam'é.  Toutes  les  sinécures  de  Far- 
mée  furent  supprimées;  les  titulaires  devaient  recevoir  le  traitement 
de  demi-solde  ou  entrer  dans  le  cadre  d'activité  après  avoir  subi  un 
examen.  Une  foule  d*enfans  en  bas  âge  avaient  des  grades  d*ofl[]ciers 
dans  Tarroée;  cet  abus  disparut.  Les  nombreux  employés  du  séras- 
kiérat  qui  n'avaient  pas  de  fonctions  utiles  durent  être  congédiés.  La 
tenue  des  bataillons  de  chasseurs  fut  changée  pour  devenir  semblable 
à  celle  de  nos  zouaves.  L* uniforme  de  la  cavalerie  reçut  aussi  des 
modifications  analogues,  et  Ton  annonça  ']ue  le  trésor  public,  tout 
en  améliorant  Tbabillement  et  Téquipement  des  troupes,  opérerait 
sur  ce  point  d'importantes  économies.  EnOn  l'on  sut  que  des  in- 
specteurs occultes  iraient  dans  tous  les  corps  d'armée  examiner  si 
l'eiïectif  réel  était  confoniit'  à  reiïectif  porté  sur  les  n'Lîistres.  Cette 
fraude  est  la  plaie  la  plus  invétérée  de  l'armée  otlomane  et  en 
inètne  temps  la  souito  des  plus  scarid.iK  u\  bétiélices  pour  tous  ceux 
qui  participent  à  i  a  lminlstratioii  niiliiaire,  depuis  Ifs  nuiciiirs  jus- 
qu'aux derniers  chcis  des  filus  petits  detachemens  do  bm  iii-bozofihs. 

(les  rétoriiies,  dont  la  plupart  rest'M  cnt  sur  le  [)aj)ier  ou  de\ aient 
être  abandonnées  bientôt,  luieut  accueillies  avec  laveur  dans  toute 
l'Europe  :  elles  trouvaient  moins  de  crédit  en  Turquie  même.  C'est 
surtout  en  Angleterre  que  l'enthousiasme  se  manifesta  sans  me- 
sure* La  régénération  de  la  Turquie  était  le  triomphe  de  la  poli- 
tique suivie  par  le  cabinet  anglais  depuis  bien  des  années.  Le  nou- 
veau souverain  allait  ôter  tout  prétexte  et  toute  chance  de  succès 
aux  projets  ambitieux  de  la  Russie  et  aux  velléités  sentimentales  de 
la  France  en  faveur  des  chrétiens  d* Orient!  Sir  Henry  Bulwer  ne  fit 
que  traduire  fidèlement  le  sentiment  de  son  gouvernement  et  de  sa  • . 
nation,  lorsque  le  SI  juillet,  dans  une  audience  solennelle,  son  excel- 
lencedéclara  qu'une  nouvelle  ère  s'ouvrait  pour  le  vaste  empire  des 
Osmanlîs  et  prédit  à  Abdul-Aziz  «  un  règne  plus  glorieux  et  ()Ius 
utile  que  celui  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs.  »  Sans  éprouver 
œt  enthousiasme  au  même  degré,  les  autres  gouverneroens  se 
montrèrent  pleins  de  courtolde  et  de  bienveillance  pour  le  nouveau 
sultan  et  le  (ireut  complimenter  par  des  ambassadeurs  extraordi- 

(I)  Voyez  le  ueuvièmt"  volumç  de  VAnnuait  t,  page  737. 
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nairos,  qui  furent  :  pour  la  Fr  ance,  le  général  de  MoQtebello;  pour 
r Autriche,  le  comte  l^ally:  pour  la  lUissie,  le  général  Ignatiefl";  pour 
la  Prusse,  le  f^énéral  Willisen;  pour  l'Italie,  que  ia  Turquie  veiuàL 
ât  reconnaître,  le  giénérai  délia  llocca.  L'Angleterre  avait, elle auan, 
envoyé  son  ambassadeur  extraordinaire,  le  général  Codringtoa. 

U  y  eut  peut-être  i^ttelque  exagération  dans  le  désenchantemait 
qttt  suWit  bientôt  ces  premières  espérances;  U  faut  bien  constater 
néanmoins  que  le  nouveau  règne  ne  tanla  pas  à  rentrer  dans  Uvsie 
du  précédent.  L'activité  dû  sultan  parut  se  concentrer  dans  As 
puérilités  miritaîres;  Ton  dut  craindre  que  les  dépenses  consacrée» 
à  l*arinée  de  terre  et  aux  arméniens  maritimes  ne  fussent  pas  pro- 
portionnées aux  ressources  de  l'état.  Non-seulement  TarscDal  de  la 
GorneHi*Or  reçut  de  nombreuses  commandes,  mais  on  en  fit  aussi 
de  considérables  à  Tétradger.  Abdul^Axiz  parait  trouver  au  spec- 
tacle des  manœuvres  militaires  plus  d'attrait  qu'aux  occupstioBS 
bien  autrement  sérieuses  qui  réclameraient  tous  ses  soins.  Les 
dons  faits  sur  la  cassette  particulière  du  prince  n'ont  pas  roussi  a 
combler  l'arriéré  de  solde,  car  il  n'y  a  qu'une  écononjie  systéma- 
tique des  ressource,**  pjénérales  qui  puisse  pourvoir  à  la  régularité 
des  servicps  publics.  Nous  n'égaierons  pas  dV'carter  même  dis- 
crètement le  voile  qui  doit  couvrir  les  mystères  du  bareni:  msi? 
il  est  certain  qu'à  tort  ou  à  raison  l  opiuion  publique  ne  tardi  j>a5 
à  protester  contre  les  assertions  produites  prématurément  i}e\dul 
la  rb:\mbre  des  lords  par  lord  Woodliouse,  et  l'on  racontait  àCon- 
staniuiople  que  le  jour  même  où  le  général  Codrington  engageait 
en  audience  solennelle  le  sultan  à  persévérer  dans  la  monogamie, 
le  harem  recevait  trois  nouvelles  pensionnaires,  qui,  dit-on,  o'ao- 
raient  pas  trouvé  elles-mêmes  leur  nouvel  inténeur  occupé  par  une 
seule  personne.  Les  nombreux  changemens  qai  se  succédèrent  ds» 
le  personnel  de  la  haute  administration  démontrèrent  aussi  qtis  le 
gouvernement  n* était  pas  k  Tabri  des  anciennes  intrigues,  et  oe 
recevait  pas  encore  cette  direction  assurée,  cette  impulsion  vifoib- 
reuse  qui  seraient  cependant  si  nécessaires  au  milieu  des  difflooltés 
iiitérienres  et  des  complications  du  dehors.  Uinfluence  toujours  pré-  . 
dominante  du  beau-frère  du  sultan,  Méhémet^Ali-Padia,  amena, 
le  6  août,  la  révocation  du  grand-vizir  Kyprisli,  qui  fut  nommé  la 
gouvernement  d* Andrinople ,  et  obligé  de  s'y  rendre  malgré  h  ré- 
pugnance qa*ont  toutes  les  personnes  importantes  de  la  Turquie  à 
s'éloigner  du  centre  de  la  faveur  et  des  intrigues.  Aali-Pacha  fut  d'ft- 
bord  nommé  grand-vizir,  mais  au  mois  de  novembre  il  l'ut  remplacé 
par  Kuad-Pacha,  que  ses  succès  contre  l'init  i  ventiim  européenne  en 
Syrie  désignaient  au  choix  de  son  maître.  Aali  prit  et  ^anla  le  pnr- 
tefeuille  des  aifaireâ  étrangères.  En  môme  temps  le  5i|iian,iuou- 
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tnût  une  sorte  d'acharnement  contre  Riza-t*acha.  Désigne^  pour  le 
gouvernement  d*Alep,  Riza  objecta,  poor  ne  pas  accepter*  l'état  de 
sa  santé  et  les  inconvéniens  d'un  poste  dont  les  ressources  n'étaient 
•pfts  proportionnées  aux  dînicultés  à  vaincre.  Sans  l'inlérèt  que  lui 
témoigaait  l'ambassade  de  France,  Rîaa  n'eût  peut-^re  pas  obtenu 
d*écbanger  Alep  contre  Smyrne,  où  Tattendait  un  nouvel  orage.  Le 
sultan  découvrit,  on  l'on  supposa  dans  son  entourage,  -desrelatioiis 
SBSpectes  entretenues  par  rex-séraakîer  aveo  la  mëre>  de  Mourad- 
Eflendi,  le  fils  atné  d'Abdul-Medjid.  Il  ne  s*agissait  de  rien  moins 
que  de  faire  monter  ce  jeune  prince  sor  le  trtee.  On  sait  que  Riza 
a  dû  en  partie  sa  faveur  sous  le  règne  précédent  à  riafluence  du 
harem.  Rien  n*est  venu  prouver -cependant  que  ses  relations  avec  la 
mère  de  Mourad-EITendi  fussent  de  nature  à  motiver  ttne  disgrâce 
telJe  que  sa  nonnination  au  poste  de  Koniah;  il  était  en  route  et  eût 
été  obligé  de  se  rendre  à  Koniah,  s'il  n'eût  rotrouvé,  agissant  en  sa 
faveur,  la  même  iiiilaeace  étrangère  (|ui  avaii  empêché  son  déparX 
pour  Alep. 

Cei  a(  harnenient  à  poursuivre  Riza,  la  mesure  (jul  plarait  Aali- 
Pachii  dans  un  ran^  lelalivenienl  ^^('Condaire,  17doi^nein(.nt  de 
iMéljémet-Kyprisli,  ont  été  attribués  par  les  ennemis  du  suhan  suit 
à  une  rancune  de  sa  liautesse  contre  ceux  qui  avaient  fait  avorter 
le  conijdotde  185S,  >soit  h  un  mauvais  vouloir  systématique  envers 
les  hommes  qui  passaient  ponr  avoir  mal  défendu  les  intérêts  de 
la  Turquie  sous  le  dernier  régne.  Quant  à  Méhémet-Ali,  il  doit  son 
crédit  à  l'influence  de  sa  femme,  qui  est  la  sœur  du  sultan,  et  à 
l'appui  de  Tambassadetu*  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  attendu  la 
mon  d'AbduUMedjid  pour  entrer  en  relations  avec  son  frère  par  des 
démarches  dont  que1(|ues-unes  avaient  eu  alors  un  éclat  fâcheux. 
DWileuîs  liéhémet-AJi^Paeba  aRecte  de  ne  pas  faire  cause  comr 
mune  avec  ses  anciei»  collègues.  Toutefois  à  c6té  de  cette  influence 
on  voit  surgir  ceUe  des  hommes  qui  forment  ce  qu'on  appelle  «  la 
nouvelle  Turquie,  n  L'on  d'eux,  Abmet-Vefyk*ËSendi,  fut  appelé 
au  ministère  des  fondations  pieuses  ou  vakoufs,  en  remplacement 
do  Muntaz-Eifendi,  qui  reçut  le  ministère  des  finances  par  suite  de 
la  destitution  de  Tefik.  Mèhémeit- Pacha,  ministre  de  la  police,  et 
Mailoum-Paoba,  ministre  du  trésor  paiiiculier  du  sultan,  furent 
aussi  révoqués,  etSami-Pacha  dut  céder  le  ministère  de  Tinstnic- 
tion  publique  à  Kiamil-Eiïendi.  La  disgrâce  de  Namyk-Pacha  avait 
précédé  ces  diverses  nmtations.  Le  séraskiérat  fut  eonlié  à  Méhémet- 
Ruchdi-Paclia  (1).  Ln  résumé,  ce  sont  encore  les  ministres  d'Abdul?- 
Medjid  qui  occupent  le  pouvoir.  - 

'  (1)  A  lu  ft»  46  l'Afiaéfr  ISUlv'l»  ministère  était ^iiif«i  cooipOBé  :  Fuad-Padu,  gniad- 
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Si  tous  les  (^tats  ont  eu,  en  186K  h  soufTrir  de  crises  fînttlUiiènB 
et  (le  difficultés  budgétaires,  la  Turquie  est- le  pays  où  ce  genm 
d*embarras  causa  le  plus  d'émotion  et  peut  en  dfet  avoir  les  plos 
graves  oonséquenoes.  Le  budget  des  recettes  de- 1861  avait  été  fiié 
à  environ  1,250  millious  de  piastres,  et  pour  le  même  exercice  k 
déficit  était  évalué  à  A50  millions  de  piastres  sans  compter  les  îs- 
térèts  et  Tamortlssement  de  Tempruot  Mirés.  Vers  le  mois  de  lé- 
vrier, une  première  crise  financière  amena  de  nombreuses  faîlUiei. 
Le  change  de  la  livre  sterling  monta  rapidement  à  léO  piastres.  U 
gouvernement  parut  surtout  préoccupé,  non  pas  d  apporter  ua  re- 
mède radical  et  définitif  à  son  état  fmancier,  maîs-de  maîoteiilr  psr 
des  moyens  artificiels  le  change  à  un  taux  raisonnable  et  de  fourair 
aux  besoins  pressans  du  trésor.  Après  de  longs  tâtonneniens,  il  pu- 
blia, le  lA  avril  1861,  un  ensemble  de  mesures  qui  ne  rentraient 
pas,  du  reste,  dans  les  idées  de  la  commisûiun  étranc:«^re  quisié^ei 
Const.uitinople.  Cette  commission,  composée  «l'un  Franrnis.  d'iio 
Autricliit'u  p{  d'iiri  Ainjlai?,  ne  peut  donc  pas  f^in*  considérée  ci»nmje 
responsable  de  rpxitf-dieiit  que  les  Turcs  ima<îirièrcnt  :  1**  ém^s^ion 
de  uouveauv  caïinés;  ce  papier-monnair».  s'élevant  à  la  sommii-  «le 
1,250  millions  de  piastres  devait  avoir  cours  dans  tout  Ycm- 
pire,  tandis  que  ies  anciens  caïmés  ne  circulaient  qu'à  (.(insiauti- 
nople  et  dans  la  banlieue  :  il  serait  recevable  dans  toutes  l*'s  amas 
publiques,  e\ce[)té  dans  ceiie  de  la  douane;  2*  un  ernfinîiît  forcé 
de  150  millions  de  piastres,  par  vole  d'échange  contre  de  boouei 
espèces,  d'un  papier  spécial  ne  devant  avoir  cours  qu'au  i"  ma» 
1862,  comme  Tiodique  une  mentiou  y  apposée;  â"*  lacréation  r)  uoe 
caisse  de  change  au  capital  de  S75  millious  de  piastres,  prtncipsle- 
ment  profitable  mx  négocians  de  Gonstantiaople.  Ces  mesure»  ont 
reçu  leur  exécution.  Au  mois  de  décembre  lB6t,  le  commerce  Utfc 
eut  à  subir  une  nouvelle  crise.  Lé  change  monta  à  un  taui  jî»* 
qu'alors  inconnu.  La  livre  sterling  valut  800  et  même  400  pîasM, 
Pendant  quatre  jours,  les  boutiques  furent  fermées^  même  les  bo»- 
langeries.  Divei*8e9  mesures  furent' prises  oontre  les  agioteurs,  et  U 
Porte  interdit  leurs  réunions.  Peu  k  peu  la  litre  stëiiing  redesces-' 
dit  au  taux  de  220,  où  elle  se  maintenait  depuis  quelque  temps, 
et  les  transactions  reprirent  leur  cours-  Cette  crise  avait  causé  les 

plus  vives  iuijuiétudes.  On  craignait  même  un  massacre;  c'était  une 

* 

vi/ir;  —  M«Wn^mft- \li-Parha,  mini&ir»;  de  la  marin»*  ot  Tn.itr»-  du  palafs;  —  Aali-i'^h*, 
miDistrc  des  aAkiru*  étran^frcs ;  —  Méhéraet-Huriidi-i'^ichu,  nun  stiv  de  U  g«rre;**« 
Ahaift-Veryk'EflettiH,  minisM  Iwlation»  pj^^ca;  —  lInouz-tffcQdi,  oiiniAn  te 
ftiiftDon.  ^ 

(t  )  La  p-astre  turque,  quand  il  a  pat  de  crise  Anancièro,  vaiit  envlroki  S3  centînts 
de  la  monnàie  llhkiiçirïse.  '  ...   •  •  i. 
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nouvelle  face  de  Ift  cfuestion  d*Orknt.  Les  grandes  puissancefl  con* 
sidéraient  la  sHuatioo  de  GonQtantinople  comme  aase;;  grave  pour  se 
demander  s'il  n'était  pas  à  propos  de  fournir  k  la  Turquie  de  quoi 
payer  son  armée,  afin  de  prévenir  les  plus  sérieux  désordres.'  Enfin 

an  mois  de  mars  1862  la  Tirrqiiie  réussit  à  conclure  à  Londres,  à  des 
conditions  relativement  douces,  un  nouvel  emprunt,  dont  le  succès 
inpsp«^ré  causa  à  Mnnstantinople  la  joie  la  plus  vive.  Lord  iVilnier- 
ston,  (huis  la  sAaiicc  du  .'VI  mars  186^2,  déclara  h  la  (•hauil)r(^  dos 
lord-»  '^u'il  espérait  voir  bientôt  la  Turquie  prospère,  indf'pfudante 
et  forte  par  son  comioprcc.  en  qui  écarterait  \o  rlMutror  de  la  rup- 
ture de  l'équilibre  des  piiissatices.  11  n'sulte  des  oxplicaliofis  de  ce 
mini^tff»  que.  sans  lier  en  rien  sa  rospon'^abilité,  le  cabinet  britan- 
nique a  promi«  df  faire  surveiller  l'cinploi  de  l'argent  par  un  com- 
missaire df»  la  rf'ifip,  f)roinesse  qui  a  contribué  à  gagner  la  confiance 
des  préteurs.  L'on  apprit  bientôt  qu'un  commissaire  français  lui 
serait  adjoint,  autant  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  que  pour  sauve-« 
gaider  les  droits  des  souscripteurs  français  à  Tempriint. 

Parmi  les  élémeas  de  la  fortune  publique  de  la  Turquie,  les 
douanes  jouent  un  assez  grand  réle.  Quoique  le  tarif  soit  peu  élevé, 
c'est  un  revenu  sur  lequel  on  compte  beaucoup,  parce  qu'il  est 
a^snré.  C'est,  avec  le  tribut  de  l'I^gypte,  la  meilleure  garantie  que 
la  Porte  poisse  offrir  aux  capitalistes  étrangersi  Le  régime  des 
douanes  a  été  modifié  par  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
France  le  29  avril  1862,  et  par  les  traités  à  peu  prés  semblables 
qui  ont  eu  lien  aussi  avec  les  autres  puissances.  Voici  la  substance 
de  cet  acte  :  «  Les  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  cmx  sujets 
et  aux  bâtimens  français  par  les  capitulations  et  traités  antérieurs 
sont  confirmés  à  l'exception  des  clauses  que  le  présent*  traité  a  pour 
objet  de  modifier.  —  Les  sujets  et  bâtimens  français  jouiront  du 
traitement  de  la  natiou  la  plus  favorisée  fari.  î'"').  —  Les  Français 
pourront  acheter  tous  les  j)roduit»  du  sol  et  de  l'industrie,  soit  j)our 
îes  exporter,  soit  pour  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur  (art.  2). — » 
Les  marchands  fra^icais  qui  achèteroni  pour  revemlre  à  l'intérieur 
paieront,  soit  à  l'achat,  soir  h  la  vente,  les  mêmes  droits  que  les  su- 
jets ouoMiaus  les  plus  fa\orisés  (art.  —  Tl  n'v  aura  aucun  droit 
P')i!r!e  transport  jusqu'au  lieu  d'embaf()U'Mii('[)l  des  objets  destinés 
à  l'exportation  :  là  ces  objets  seront  passibles  d'un  droit  de  S  pour 
100  de  leur  valeur,  lequel  droit  sera  abaissé  chaque  année  de  1  pour 
10)  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  droit  (ixe  de  1  pour  100.  1/ objet 
(ie-tiiié  à  l'exportation  et  qui  aura  payé  le  droit  pourra  chanj^er  de 
pi  opriétaire  sans  subir  une  nouvelle  taxation  (art.  4).  —  Les  objets 
appartenant  A  des  Français  et  arrivant  par  bâtiment  français  paîe- 
roQtf  au  moment  du  débarquement,  un  droit  fixe  de  S  pour  100  de 
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leur  valeur;  pendant  six  mois,  ils  pourront  être  réexportés:  dans  ce 
cas,  la  taxe  sera  restituée,  et  il  ne  sera  perçu  que  le  droit  de  transit 
(art.  5).  —  Comme  il  existe  des  douanes  dans  les  Principautés-Cnio 
et  en  Serbie,  les  artides  français  ne  paieront  le^droh  qu*en  àrrifaat 
à  la  ligne  de  douane,  moldo-valaque  ou  serbâ," suivant  leordeBlir 
nation  (art.  Les  artkles  fraa^is  ne  paieront  aocan  droit  pour 
traverser  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  encore  qu'ils  y  aient  été 
transbordés  ou  déposés  à  terre  pour  la  réexporftatitMi  (art.  7).  U 
droit  de  transit  est  abaissé  de  -S  à  2  pour  100,  et  dans  boit  ans  il 
sera  fixé  à  1  pour  iOO  définitivement  (art.  8).  ^  Les  F^ançds  U- 
sant  des  opérations  sur  des  marchandises  de  provenance  étrangère 
paieront  les  mêmes  droits  que  les  ressortissttns  du  pays  d'oriipne 
(art.  9).  —  Le  tabac  et  le  sel  cessent  d*étre  compris  au  nombre  des 
marchandises  que  les  Français  ont  la  faculté  d'importer  en  Turquie. 
Les  Fraiirais  qui  en  trafiqueront  seront  traités  comme  les  sujets 
ottomans  les  plus  favorisés.  Par  compensaiion,  il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  à  la  sortie  sur  ces  articles  (art.  10).  —  Les  sujets  français 
ne  pourront  non  plus  dorénavant  importer  ni  canons,  ni  poudre,  ni 
armes  de  j^uerre,  ni  munitions.  Le  commerce  de  ces  Uivci  s  arfK  l»*^ 
reste  sous  la  surveillance -immédiate  et  spéciale  du  gouvernemeDi 
ottoman,  qui  acquiei  t  le  droit  de  le  réglementer  (art.  11).  —  L  ^ 
produits  de  la  Turquie  introduits  en  France  par  les  bâtimens  otto- 
mans seront  traités  comme  les  produits  similaires  des  pays  k-s  plus 
favorisés  (art.  15).  —  Le  présent  traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans;  il  sera  exécutoire  en  Égypte,  en  Serbie  et  dans  les  Pris- 
cîpautés-Unies  (art.  17).  »  Cette  dernière  clause  demande  quelques 
explications,  et  il  faut  la  rapprocber  des  artides.  du  traité  de  Paris 
et  de  la  convention  de  1858,  qui  se  rapportent  aux  droits  de  ces 
états  tributaires.  Or  l'article  8  de  cette  conventioa  porte  ce  qtÂ 
sait:  tt Comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  senoot 
ooDclus  par  la  cour  suxeraine  avec  les  puissances  étrangères  seront 
applicables  aux  principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteiote 
à  leurs  immunités.  »  L'article  2  dit  :  «  Les  principautés  continuerost 
de  jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession.  En  consé- 
quence les  principautés  s'administreront  librement  et  en  dehsrs  de 
tonte  ingérence  de  la  >Soblime> Porte,  dans  les  limites  stipulées  par 
l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  cour  suzeraine.  »  Faisons 
l'application  de  ces  principes  au\  articles  40  et  J  1  du  traité  da 
2vt  ;L\  ril  1861.  La  Porte  a  bieFi  pu,  d'accord  avf>c  la  France,  fixer, 
comme  par  //- /w.v.sv*,  le  tarif  des  droits  d'imjiorLalion  et  d'e%p<î*'ta- 
«  tion  :  ainsi  ni  la  Moldo-Valachie  ni  la  Serbie  ne  seraient  autorisées  à 

exiger  des  négociaos  français  un  droit  supérieur  à  8  poui'  iUU;  mais 
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la  PjOrte  a- truelle  pu  établir  à  sou  profit  le  droit  de  réglementer  dans 
ces  pays  le  commerjQQ  dM.se|  et.  du  iabao?  —  Non,  car  toute  inter- 
vention dans  Ift  réguode  économique  des  principautés  est  refusée  à 
la  Porte  par  les.actes  qui  viennent  d'êtr&cit^.  Si  elle  cherchait  au*- 
jpDrd'bui,  par  exemple,  à  s'y  attribuer  le  monopole  de  l'importation 
dnselt  ce  serait  priver  les  principautés  d'une  immunité  dont  elles 
iiltaienteii  possession). c!e8t-à-*dîre  violer  Tartide  2  de  la  conveu- 
tîoa  de  1858.  Âlssi  le-  gDavernemeot  Au  prioce  Gooza  ou  celui  du 
prince  Obrénoyitch  n*est  pas  obligé  de  laisser  les  Français  impor- 
tsr  du  sel  ou  exporter  du  laliac.  moyennant  un  droit  de  8.  pour  100; 
mais  la  Porte  u'a  rien  à  voir  aux  mesures  que  prendraient  les  prin- 
cipautés pour  le  commerce  de  ces  articles,  et  ne  pourrait  empêcher 
les  bâtimens  français  de  traverser  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
pour  approvisionner  les  principautés,  ni  même  les  taxer. 

Le  traité  <jue  nous  venons  d'analyser  n'accorde  pas  aux  étran- 
gers la  faculté  de  posséder  des  teri  es.  La  Porte  est  restée,  sous  ce 
rapport,  daiis  les  dispositions  du  Imiii  immayoun  de  1S56.  (|ui  su- 
bordonne ce  droit  à  la  modification  des  anciens  traités  eu  ce  qui 
concernp  les  privilèges  de  juridiction  et  les  exemptions  d'impôts. 
La  condition  des  sujets  oUouians  est  resiée  Udlement  précaire 
qu'âuciHie  puissance  ne  s'est  nHjritîée  disposée  à  l'accepter  pour 
ses  nationaux,  même  en  leur  acquérant  le  précieux  avantage  de 
devenir  propriétaires  fonciers.  En  revanche,  les  sujets  du  sultan 
s'elForcent  d'arriver  à  la  Condition  enviable  des  étrangers,  soit  par 
la  naturalisation,  soit  par  l'émi&^ration.  Bien  que  la  population  tur- 
que, particulièrement  celle  de  l'Asie-Mineure.  montre  aujourd'hui, 
à  la  suite  de  quelques  déceptions*  moins  d'empressement  à  se  cou- 
vrir du  drapeau  russe,  la  Porte  a  cru  devoir  réviser  les  titres  des 
individus  naturalisés  à> l'étranger* 

On  sait  quelles  perturbations  et  quels  désordres  causa  Tinstalla- 
tîon,  parmi  les  chrétiens  de  la  Bulgarie,  des  Tar lares  arrivant  de 
U  Grimée  dépourvus  de  tout  (1).  Les  chréiieos  du  pacbalik  de  Nis- 
cba,  craignant  de  les  voir,  se  transporter  chez  eux,  adressèrent,  au 
aAis  de  janvier  1861,  une  pétition  aux  consuls  résidant  à  Belgrade. 
Ib  y  exposaient,  outre  cette  crainte,  leuss.  griefs  contre  les  Turcs. 
Us  rappelaient  qu'un  certain  nombre  de' villages  libres  auprès  de 
Kischa  avaient  été  Tendus  par  un  «^ouverneor  à  des  musulnfians  qui 
en  étaient  restés  possesseurs  mal^^ré  les  ordres  réitérés  envoyés  de 
CoiisUntinople.  Us  ajouiaicuL  qu  a  la  suite  des  pétitions  adressées 
au  grand-vizir  peudâiiL  sa  tournée  de  l'année  précédente,  vingt- 
(ij&ux  des  cbrétiei)s  (|ui  ii^vaient  porté  plainte  avaient  été  mis  à  mort. 
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Ils  fnsaiont  observer  qiip,  prîvAQ  du  Hroit  d'avoir  des  nrme<:J}^ 
étaient  exposés  aux  atlaf|u«\s  romimielles  des  Tiirrs.  surtout  pendant 
h'uvs  voyages.  Ils  demandaient  qu'une  police  de  sûreté  fût  compo- 
sée de  gendarmes  pris  dans  les  deux  religions.  Au  mois  de  fé- 
vrier, les  chrétiens  du  pnchalik  de  Nischa  envoyèrent  des  députés 
à  Belgrade  pour  solliciter  dii  e(  tement  T intervention  des  consuls* 
Inattention  de  la  Porte  fut  appelée  sur  cette  situation;  mais  il  nept* 
rattpas  qu'il  en  soit  résulté  aucune  amélioration.  Ces  pétitions  se 
renouvelèrent  toute  Tannée*  Ainsi,  au  mois  d'août  iSOI^  les  Bul- 
gares de  Vidin  envovërent  encore  trente  des  leurs  en  députation  à 
Belgrade,  où  tous  les  consub  les  reçurent  avec  bonté,  à  Texceptioi 
de  celui  d'Angleterre.  Ces  chrétiens  se  plaignaient,  comme  toujours, 
du  mode  de  |>erception  des  dîmes,  des  meurtres  et  viols  coauns 
par  les  Turcs,  des  troubles  occasionnés  par  l'arrÎTée  des  Tartam, 
enfin  de  Tordre  qui  leur  aurait  été  donné  d*évacuer  le  pays  dans 
vingt  jours  pour  céder  la  place  à  ces  immigrans.  En  novembre  1861, 
les  consuls  reçurent  encore  une  pétition  qui  leur  fut  remise  au  nom 
des  Bulirares  T.eskovatz.  lîii  présence  de  ces  inanifeslalions.  la 
Porfe  gardait  <  rpeiiduiit  toujours  la  nirme  impassibilité,  et  il  s'en- 
suivait un  mouvemerit  d'éuugraiion  doat  prolitaii  la  Hiissie.  VAn- 
nwiire  pi  é( :*  (l*Mît  (1)  a  exposé  reiïil)aiirha«:e  organisé  par  cette  puis- 
sance pour  «''chaiic^er  sa  popiilation  îarlare  de  la  Crimée  contre  des 
colons  bulgares,  (le  niouvenieut  avait  pris  une  grande  extension.  11 
y  avait  un  bureau  public  d'enrôlement  K  Vidin,  où  l'on  oITrait  à 
cliaf(iie  lamille  ^''mÎG^rante  200  roubles  et  l'exemption  d'impôts  pen- 
dant 15  ans.  Les  émigrans  (étaient  toutefois  très  mal  reçus  en  Cri- 
mée, et  tous  ceux  qui  ont  pu  revenir  m  ont  rapporté  des  impres- 
sions peu  favorables  \  la  Russie. 

Cette  tendance  à  l'émigration  et  à  la  naturalisation  à  rétnmgec 
est  un  des  plus  tristes  symptômes  de  la  conditicm  des  peuples  de 
l'empire  ottoman.  î.a  Porte  a-t-elle  tenté  sérieusement  de  moditier 
cette  condition?  L'on  se  rappelle  qu'en  1860  (2),  k  la  suite  de  fini- 
tiative  prise  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  grand-viar  iiii 
envoyé  en  mission  spéciale  dans  la  Turquie  d'Europe,  et  qu*à  alm 
retour  Mébémet-Kyprisli- Pacha  adressa  au  sultan  Abdul^Medjië 
un  rapport  tout  à  fait  en  contradiction  avec  les  assertions  du  piince 
Gortchâkof.  fin  réponse  à  ce  fœtum^  le  prince  Labanof  avait  remis 
un  mémorandum  à  la  Porte  pour  démontrer  la  nécessité  d'adoKlii» 
les  cinq  grandes  puissances  à  discuter  un  plan  de  réformes  avec  la 
ministres  du  sultan.  Ceux-ci  répondirent,  le  27  février»  à  la  ptèee 

(1)  Page  520. 

(2)  Voyei  VAnnuairt  de  1800,  page  514. 
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russe  par  un  long  iiiéiiioire  destiné  à  coiabattre  les  appréciaiions 
générales  ei  les  laits  })articulier&  énoncés  dons  la  communication  du 
prince  iabanoi.  ils  n'acceptaienl  pas  du  i esU;  l'idée  suggérée  parla 
Russie,  qui  avait  cependant  été  accueillie  favorablement  à  Paris  et 
à  Londi^  :  ils  annonçaient  seulement  qa*ils  communiqueraient  aux 
grandes  puissances  les  rérormes  qui  auraient  été  décidées  en  prln<- 
eipe  par  la  Porte.  En  effet,  le  27  mai  1B61,  Aali-Paciia  communiqua 
on  projet  de  réformes  dont  voici  la  substance  mi*  abolition  de  la 
mise  à  feiwe  des  contributions  indirectes;  établissement  d'un 
contrôle  sur  la  perception  des  impôts  directs  dans  les  villages; 
ifi  amélioration  des  règlcmens  concernant  le  papier  timbré;  à"  or- 
ganisation de  la  gendarmerie  dans  les  provinces;  5"  création  de 
cours  criminelles  qui  admettr;iit'nl  le  léiiiuigouge  des  chrélii'iis: 
()"  diverses  niodilicaùoiis  dtiiis  les  traites  avec  les  puissances  eu  «in- 
gères. )»  Si  insuffisantes  que  soient  ces  lélornies,  clle6  ue  lureDi  p:is 
e\écii(éps,  et  au  mois  de  juillet  l  ambassadeur  de  France  rappelait 
à  la  Poile,  mais  iimlilement,  la  promesse  faite,  depuis  le  /ffftli- 
hi/uKij/onn  de  Ibab,  d'admettre  le  téujoi^aage  des  chrétiens  de- 
vant lus  ti  ibunaux.  M.  de  Lavalelte  n'avait  pas  réussi  à  associer  h 
celle  démarche,  malgré  un  enga^^^ement  antérieur,  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  désireux  surtout  à  ce  moiatMit  de  se  montrer  agréable 
au  nouveau  sultan,  et  préoccupé  de  la  réforme  iiuancière  qui  pa^ 
lait  l'absorber  depuis  ravéncment  d'Abdul-Aziz. 

Après  avoir  montré  la  condition  sociale  des  populations  chré- 
tiennes» nous  reprendrons  la  suite  des  faits  de  leur  histoire  reli- 
gieuse. —  L'on  se  rappelle  que  les  ebrétiens  de  Saint-Thomas  ou  du 
Malabac  avaient  demandé  à  passer  sous  la  juridiction  du  patriarcbe 
cbaldéea  de  Mossoid  (1),  que,  par  suite  des  ordres  formels  qu'il 
avait  reçtis  de  la. congrégation  de  la  propagande,  le  délégué  apos- 
tolique, dans  la  Mésopotamie  s'était  opposé  au  sacre,  d*  un  évéque. 
chaldéen  iksliné  au  Malabar,  et  que,  île  patriarche  n*ayant  tenu  au- 
cun compte  de  cette  prohibition,  l'alTaire  avait  été  portée  à  Rome.. 
Su  coii9é<lasnoe ,  le  vieux  pontife  de  Mossoul,  Joseph  Todo,  s*aeher 
mina  ver»  la  capitale  de  la^alholicité;  Il  y  fut  blâmé  de  ses  procédé» 
enveiH  le  délégué.  Quant  à  la  grande  affaire  des  évéques  destinés 
au  Malabar,  le  saint-siége  déclara,  et  avec  raison,  que  le  clergé 
chaldeeii  de  Mossoul  n'est  i)as  en  état  d'administrer  utilement  une 
lointaine  dépendance.  Sans  écar;er  absolument  la  rt^union  des  Clial- 
déens  du  Malabar  à  ceux  de  la  Mé.-^opotaujie,  on  ajouta  que  cette 
mesure  était  remise  au  temps  où  le  clei  gé  chaldéen  aurait  fait  des 
progrès  sous  tous  les  rapports.  Joseph  Todo,  à  son  retour,  aiïecta 

(1)  ilniiiiaifv  de  ISOO,  inge  MS. 
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d'avoir  triomphé  de  la  délégation,  et  se  déclara  ouvertement  trèsf 
satisfait  de  ses  rapports  avec  le  sàint-siége.  Ainsi  fut  assoupie  \m 
affaire  qui,  par  suite  des  ordres  trop  absf^s  donnés primitlVeiaèQt 
aa  délégué  par  la  congré  1:^.11  ion  de  la  pmpai^ande,  aurait  pn  amener 
un  schisme,  si  la  cour  de  Rome  p*avait  eu  la  prudence  de  laisser  la 
porte  ouverte  à  des  espérances  qui  n'ont  rien  dé  condamnable,  lent 
en  sauvant  les  intérêts  de  la  discipline  ecclésiastique. 

La  communion  des  arméniens  non  unis  a  eu  à  subir  quelques  agi* 
tations  k  la  sifite  de  t'éiection  de  Tarchevéque  de  Jérusalem.  Od 
éclater  à  cette  occasion  entre  les  laïques  et  les  ecclésiastiques 
la  rivalité  qui  se  manifeste  dans  presque  toutes  les  églises  orien- 
tales, surtout  depuis  la  nouvtelle  organisation  qui  leur  a  été  donnée 
à  la  suite  du  hatti-humnyonn  de  lvS56.  Au  mois  de  novembre  18W, 
le  patriarche  des  arméniens  non  unis  dut  donner  sa  démission  sur 
la  dennande  de  la  Porte. 

En  Bosnie,  <à  la  mort  du  victiire  apostolique,  les  francisrains  de 
cette  province,  comme  ils  en  ont  le  droit,  présentèrent  pour  rem- 
placer M^""  Mariano  une  iiste  de  trois  des  leurs,  Slaves  et  raya<!.  La 
cour  de  Rome,  qui  n'est  pas  absolument  obligée  de  choisir  un  de 
ces  candidats,  nomma  nn  franciscain  slave  aussi,  mais  sujet  de  Wn- 
triche.  La  Porte  réclama  contre  cette  intronisation  d'un  étranger 
dans  une  position  qui  a  des  attributions  civiles,  les  religieux  récla- 
mèrent aussi  contre  cette  dérogation  à  l'usage  reçu;  mais  il  n'aélé 
donné  aucune  suite  à  ces  réclamations. 

C'est  en  Bulgarie  que  la  situation  reliprieuse  a  présenté  le  plus 
d*intérèt.  VAnminire  de  1860  a  rapporté  (1)  comment,  à  la  suite  de 
la  nomination  du  dernier  patriarche  de  Constantinople.  les  TînlLrnrp? 
avaient  manifesté  la  résolution  de  se  séparer  de  ce  siège,  dont  ils 
avaient  relevé,  non  sans  danger  pour  leur  nationalité  1  depuis  la 
suppression  successive  de  leurs  deux  patriarches  nationaux.  Les 
Bulgares  étaient  et  sont  encore  unanimes  sur  ce  point,  mais  ils  se 
divisent  sur  ce  qu'ils  auraient  à  faire  une  fois  délivrés  de  Thégé- 
monie  hellénique.  Les  uns,  et  ce  sont  encore  les  plus  nombreux, 
veulent  former  une  église  complètement  autonome  et  autocépbale, 
également  indépendante  de  Rome  et  de  Constantinople,  tout  en  per- 
sistant dans  le  schisme  oriental.  Sourds  aux  le<;ons  de  Tbistoire,  ils 
ne  veulent  pas  comprendre  qu'abandonnée  ainsi  à  ses  seules  forces 
morales  et  matérielles,  cette  petite  église  slave,  placée  entre  les 
prétentions  de  Constantinople  et  les  attractions  de  Saint-Péters- 
bourg, finirait  nécessairement  par  être  al)soi  i)ée,  soit  dans  l'oglise 
russe,  soit  dans  l'église  grecque.  Les  autres  demandent  à  former 
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une  église  autocéphale  en  communion  avec  Rome,  reconnaissant 
l'autorité  du  pape  comme  les  autres  coniiDunions  unies  (1),  tout  en 
onservant  sa  propre  langue  et  !e  rite  giec.  Ceux-ci  comprennent 
que  le  lien  avec  Rome  est  le  seul  moyen  de  })rêserver  leur  aufnno- 
mie  religieuse  des  atteintes  de  la  Russie  ou  des  Grecs,  eî  d'assurer 
eu  même  temps  l'indépendance  de  leur  clergé  vi^à-vis  du  pouvoir 
temporel,  national  ou  étranger. 

Lesévéques  itilarion  et  Auxentius  sont  les  chefs  de  ceux  des  Bul- 
gares qui  ne  veulent  pas  de  l'union  avec  Rome  et  qui  en  même 
temps  se  refusent  à  reconnaître  le  patriarcat  grec.  Le  premier  de 
ces  prélats  s'était  cependant  prononcé  d'abord  pour  le  catholicisme  : 
il  avait  été  convenu  qu'il  se  mettrait  à  la  tète  d'une  députation  qui 
devait  se  présenter  devant  le  délégué  du  saint-siége;  mais  au  jour 
désigné  il  se  déclara  indisposé,  et  il  a  refusé  depuis  de  faire  aucune 
démarche  dans  le  même  sens,  sous  prétexte  de  se  pas  diviser  sa 
nation.  Vers  la  (in  He  1860,  le  patriarcat  grec,  sans  faire  mention 
des  Bulgares  qui  voulaient  se  faire  catholiques,  excommunia  ceux 
qui  s'étaient  retirés  en  fait  de  l'église  grecque,  et  nominativement 
les  évéques  Hilarion  et  Auxentius.  Cette  résolution,  conçue  en  termes 
très  violens,  ne  fut  pas  approuvée  par  l'envoyé  de  Russie,  qui  favo- 
risa de  toute  son  influence  les  démarches  que  firent  les  deux  évé- 
ques auprès  de  la  Porte  pour  ()l)tenir  d'êtr(;  sé[)arrs  de  Taduiinis- 
tration  du  patriarcat  jçrec.  Le  divan  répondit  au\  demandes  des 
évèques  par  un  refus  positif,  malgré  l'insistance  des  ambassades  de 
Russie  et  d'Angleterre.  Bientôt  les  (^vèifues  lliiarioii  et  Auxeiitiua, 
avec  leurs  adliérens,  répondirent  par  un  nnnifesto  en  date  du  8  jan- 
vier 1861  à  l'excommunication  lancé*'  rniaiv  eux.  Le  patriarcat  ^rrec 
comprit  alors  qu'il  n'avait  quelque  chance  d»'  ran)ener  les  dissidcns 
qu'rii  If'ur  oîlVaiit  les  plus  larges  concessions.  Tel  est  rnl)jet  d'un 
acte  du  *25  février  18(51,  par  lequel  le  patriarcat  grec  déclarait  qu'il 
était  disposé  à  accorder  aux  Bulgares  qui  rpst^raient  sous  sa  juri- 
diction un  séminaire  particulier,  la  nomination  de  la  plupart  des 
évéques  parmi  leurs  compatriotes  et  le  concours  de  leur  nation  dans 
le  choix  de  ces  prélats.  Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée.  Au 
commencement  du  mois  de  mars  ISOt,  un  conclave,  auquel  assis- 
taient les  patriarches  de  Constantinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche 
et  de  Jérusalem ,  deux  anciens  patriarches  de  Constantinople  et 
vingt  et  un  métropolitains,  prononça  la  dégradation  et  l'interdiction 
d'Hilarion  et  d'Auxentius,  ainsi  que  celles  de  l'archevêque  de  Phi- 
lippopolis,  Païssios.  Hllaridn  et  Auxentius  furent  envoyés  dans  les 

^1;  Les  questions  con'"prnant  !oh  rninmuninn^^  or:r>rttaV<'  fnnf  s.'(^nf''r:»1i"tnf nf  pf'u  '"^n- 
nues  :  on  piMin  u  conmiier  sur  <  »'  p  »iiit  h'>  Difcumens  relatifs  aux  eylises  de  l  Onent,  pu- 
bliés [MIT  M.  A.  d  Avril;  1862,  chez  Duprai. 
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llùs  des  Princes,  .^jUiu-t-s  à  la  pointe  septcrttrimiule  do  l;i  merde.\hu- 
Diara;  mais  ces  mesures  ne  (irentque  rendre  |>1lls  proloude  lasui^r 
sion  entre  les  clireiieiis  }j;iecs  et,  les  Jkilgiues,  tjt  au  moi* -de  mas 
le  pulriarcai  ciai  ciesoir  a^it'  plus  éner^iquemeat  encore  leiiexiUm 
séparément  les  deux  iiieiues  évêques  à  Koiiiidj  et  à  Volo.  La  silua- 
lion  est  i  e>^le(?  à  peu  près  la  "^nè nie  jusqu'à  la  lin  de  i'amiee  ISril, 
les  Bulgares  ne  rea)imaissant  plus  le  patriarcat  giec  t^l  la  Horie,>:B|- 
fusant  de  reconnaUre  leur  se|)ajation  religieuse  est  civile  (1)* 

A  coté  des  Bul^res  non  unis,  il  y  a  les  Bulgares  qui  veuleui  wir 
trer  en  cojnn}uuion  avec  l'égliae  calholique.  Ceux-ci  avaient  adresbé 
«U'pape,  le  30  décembre  l^iK  leur  .ac^e  d'uuiou;  ils  i%nQUYelai«il 
en  même  temps  le  vœu  de  conserver  intacts  leur  hiérarchie,  leut's 
uaages  et  \euvs  rites.  La  réponse  de  Pie  IX  esl  du  âd  Jaav^  1861 
et  adressée  au  délégué  apostoUquet  ^âe»exaQce  en  termes  posttits 
ce  vœu  des  Bulgares.  Dès  les  preoiîera.  jours, jdu  mois  de  Janvier 
1801»  une  chapelle  :|)roviaoire  avaiit  été  inairgw'ée  pur  rarcbiniaih' 
drîte  UMarîos.  Vpn  Dbtîpt  dftila  Porte  la  reconnaisaancd  de  laiioih- 
velle  cotomunion  mvilcb  -qui  reçut  deux  seeauxi  i*un>  pour,  k  servki 
religieux,  rautre.po«r  lacbBUObUerîe'Jaîque;  quek|tte  temps  aprê^i 
les  nouveaux  catholiques  furent  rayés  des  regbtme  duipatrianeat 
grec  et  aulorisés  à  voyager  avec  des  passeports  délivrés  par  \m 
pnypre  cbanceUerie^  ils  cbasèrent  àiiissi  de  payer  la-  dtme'ii  l'église 
grecque.  Ils  avaient  pour  organe  un  journal  appelé  Buigarki.  ïioSm 
ufj  archimandrite  nommé  Joseph  Sokolski  fut  désigné  pour  devenir 
archevè(pie-uni  de  la  Bulgarie.  Il  se  rendit,  à  cet  ellet,  a  Home,  ac- 
compagne de  M.  Boré,  prélei  de  la  mission  des  lazaristes  de  God* 
stantino[)Ie,  d'un  diacre  et  de  deux  délégués  laïques.  Le  paj)e  voulut 
le  consacrer  lui-même  dans  la  chapelle  SLxtine,  assisté  d'un  prélat 
gre(  uni  et  de  M^""  révèque  de  Chartres.  Joseph  Sokolbki  lut  coaibljî 
de  presens.  A  son  retour,  !a  Porte  lui  accorda  un  bérat  d' investiture. 
L'accueil  qu'il  avait  re(^u  du  pape  et  celui  (ju'il  trouva  à  Constanti" 
nopie  déterminèrent  un  mouvem(Mit  sensible  veis  le  catholicisme 
parmi  ses  compatriotes.  Tout  semblait  promettre  un  avenir  brillam 
à  la  nouvelle  communion,  lorsqu'elle  eut  à  subir  des  épreuves  in- 
attendues. La  pénurie  d'argent  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  De« 
Polonais  avaient  fourni  aux  premières  dépenses.  L'ODuvre  des  Écoles 
d'Orient  et  celle  de  la  {Propagation  de  la  foi  envoyèrent  plus  laid 
quelques  fonds;  mais  ces  ressources  étaient  insuifisanles  peur  suIk 
venir  aux  besoins  de  la  nouvelle  organisation,  pour,  oonstnére  des 
églises,  etc.  Le  laible  vieillard  Soàolaki,  dont  les  fitoultés  ne  répoo- 

(1)  Tfi^  Riiltz;;iros  non  unis  ont  à  f!oiistaiirinonlc  nnfi  piihlirafion  périodiqii.'.  ffvi- 
garska  Kninilm.  Le  docteur  Hakovski  a  fondé  à  ii«lgradc  un  journal  écrit  avec  uieot 
tti  lutguè  buigaro,  U  Cygtiê  Al  Adimte.  (flûwinfts  ùaMém)*  -  * 
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daient  pas  aux  embarra^^  de  cette  situation,  avait  eu  même  à  hitter 
contre  Tanarcbie  qui  s'introduisait  autour  de  lui  par  la  rivalité  entre 
les  laïques  et  les  ecclésMustiques.  L'on  apprit,  le  i  S  juin  1861,  que 
SokolAki  avait  disparu,  ^portant  son  bérat  et  les  préseos  qu'il  avait 
reçus  à  Rome.  L'on  sut  depuis  qu'après  avoir  passé  quelque  temps 
au  patriarcat  grec,  il  s'était  retiré  à  Buyuk^Déré,  où  il  resta  deux 
joan»,  soit  dans  le  paUis  d*éfié  du  prince  Laba^iof,  soit  sur  lé  sta* 
ttoonaire  rosse*  11  fat  ensuite  erolNir((iié  fMur  Odessa  sur  un  bâti- 
ment  russe  à  la  réquisition  de  Tenvoyé  de  la  même  nation.  On  dit 
ensuite  vaguement  qu'il  était  allé  jusqu'à  Kiev,  pois  l'on  annonça 
bientôt  qu'il  était  mort.  L'on  ne  publia  de  lui  aucun  acte,  aucime 
réutLCtation.  A  quelles  suggestions  a«*t*il  cédé?  A-t-il  agi  libre- 
ment? Est-il  réellement  mort!  Les  circonstances  mystérieuses  qui 
ont  accompagné  sa  disparition  autorisent  toutes  les  suppositions. 
Le  journal  la  Bulgarie,  qui  était  le  seul  organe  des  rmiales.  cessa 
bientôt  de  paraître  faute  de  fonds.  Au  milieu*  de  ers  i)i'iiibles 
épreuves,  les  Bulgares -unis  redoublèrent  de  persévérance.  ï)es 
écoles  furent  luudees  à  (loiisia{iliiJoj>le,  a  Andrinople,  a  K:i/  nilyk. 
Au  mois  de  février  1862,  uu  prêtre  bulgare  nonijue  Arabajeski  était 
nommé  administrateur  des  wiiateSy  et  reconnu  par  la  Porte  en  cette 
qualité. 

La  tendance  à  se  réunir  ;i  l'ct^lisr  rrimaine  s  est  aussi  nK-inifestée, 
iïiais  avec  moins  de  forre  et  dn  persistance,  parmi  les  orthodoTcs  de 
race  grecr[ue.  Le  8  septeînl)re  1861,  quatre  prélats  et  huit  prêtres 
grecs  annonçaient  à  l'ambassadeur  de  France  qu'ils  avaient  envoyé 
leur  soumission  à  Rome ,  et  demandaient  la  protection  du  gouver- 
nement impérial  contre  les  violences  du  patriarcat.  Cette  crainte  n'é- 
tait pas  tout  à  fait  chimérique.  Ainsi  les  plus  terribles  menaces 
avaient  été  faites  à  l'Arche v  q ne  de  Drama,  SX^'  Meletios,  le  seul 
des  prélats  grecs  qui  persista  dans  Tunion.  Malgré  ces  menaces, 
Meletios,  au  mois  de  mars  1802,  officia  publiquement  dans  une 
chapelle  catholique,  en  présence  d'un  grand  nombre  de  Grecs,  éton- 
nés de  voir  que  runion  catholique  ne  les  obligeait  à  rien  changer  de 
leurs  usages  orientaux.  Ainsi  Téglise  de  Gonstantinople  n'est  pas 
seulement  menacée  de  décomposition  par  les  Slaves,  mais  par  les 
Grecs.  Du  reste,  le  patriarcat  renferme  en  son  propre  sein  des  élé^ 
mens- d'anarchie.  Le  patriarche  Joacfaim,  élu  à  la  suite  de  la  nou- 
velle organisation  donnée  par  la  Porte,  a  ressenti  le  oontre-coop  de 
toutes  les  agitations  de  son  église.  La  Russie  poursuit  en  lui  l'homme 
qui  s'est  prononcé  avec  énergie  contre  les  tendances  séparatistes  des 
Slaves.  Les  (îrecs  l'accusent  de  ne  pas  respecter  la  nouvelle  or<^a- 
nisation ,  d'être  simoniaque.  et  d'avoir  des  tendances  catholifjues. 
Sur  la  demande  môme  de  Joaclnm,  une  comnussiou  fut  instituée  au 
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patriai  CMt.  en  octobre  1861,  poiu  examiner  les  f^riefs  de  la  popula- 
tion. (a'Uv  (  ()iiiini.sM()ii ,  coinnK'  on  b'y  attendait,  déclara  le 
Iriarciie  innocent  sur  tous  les  cliefs  (raccusation. 

Poui"  couiplt'ier  ce  qui  a  ra()|)ort  aux  diverses  populations  de  1  em- 
pire o'tonian,  il  reste  a  i)arler  de  la  Syrie  et  de  l  llerzé^'ivine.  La 
question  de  riferzf^i^ovine  se  rattaclu;  tioji  étroiteuieiit  aux  rapports 
de  la  Turquie  avec  l'état  indépendant  du  Monténégro  et  la  princi- 
pauté de  Serbie  pour  être  séparée  de  l'histoire  de  ces  deui  p^ys. 
Les  affaires  du  Liban  se  lient  de  leur  côté  à  l'intervention  euro- 
péenne qui  a  eu  lieu  à  la  suite  des  massacres  de  i^GÙr  elles  doivent 
nous  occuper  d* abord. 

II.  —  LA  ftTlIlt  KT  LB  LIBAH. 

Punition  coupables.  —  IndomnitM.  —  Évacuation  do  la  Syrie-  —  Règlement  poui  l'or- 
gantsaiion  ilu  Liban.  —  Admiuistratiua  do  Daoud-Pacbft.  —  Incwtent  rolatif  à  JoMpb  Kanm. 
—  Kioauctis.  —  Occupation  turquo. 

A  la  suite  des  massacres  de  1860,  une  commission  européenne 
avait  été  envoyée  en  Syrie;  elle  devait  s'entendre  avec  un  cumuiis- 
saire  extraordinaire  du  sultan  sur  les  mesures  h  prendre  «  1"  pour 
assurer  la  j)uni(ion  des  coupables,  2**  pour  réj)arcr  les  pertes  éprou- 
vées par  les  victimes,  3*  pour  ramener  la  sécurité  en  Syrie,  4'  j»our 
arrivr  à  la  reori^Mnisation  politique  du  pays.  »  On  sait  qu'à  la  fin 
de  1  année  18(î0  (1)  aucun  r/'-^nItat  n'avait  été  obtenu  par  suite  de 
la  mauvaise  volonté  systématique  de  la  Turquie  et  de  la  complicité 
de  l'Angleterre. 

Les  commissaires  européens  furent  unanimes,  à  l'exception  du 
délégué  autrichien,  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportios 
entre  les  peines  prononcées  contre  les  Druses  et  celles  qui  s*appfi- 
quaient  aux  fonctionnaires  turcs,  ces  derniers  ayant  été  l'o}>jet  (1  une 
indulgence  marquée.  La  question,  renvoyée  À  Gonstantinople,  fut  dé- 
battue principalement  entre  la  Porte  et  les  ambassadeurs  de  Fruce 
et  d'Angleterre.  Le  marquis  de  La  l^alette  demandait  que  la  sen- 
tence prononcée  par  le  tribunal  de  fiéyrouth  contre  les  onte  prto- 
cipaux  chefs  druses  fût  exécutée.  Il  insistait  en  même  temps  pour 
que  les  commandans  turcs  fussent  punis  plus  sévèrement.  En  ce  qm 
concerne  ces  deniiers,  la  Porte  déclara  formellement  qu'elle  se 
croyait  pas  à  leur  culpabilité  directe,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible d'aggraver  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  de  Beyrouth.  U 
gouvernement  turc  ne  s'opposait  point  à  l'exécution  de  la  sentence 
capitale  prononcée  contre  les  onze  chefs  druses;  mais  il  était  arrêté 

(1)  Voyez  le  dixième  volume  de  VAnnttaire,  p.  542. 
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par  l'Angleterre,  qui  couvrait  d'une  protection  particulière  le  plus 
coupable  de  ces  coodamnés,  Saïd-liey  Djeniblait. 

Le  cabinet  de  Londres  s'étaii  prononcé  en  faveur  de  ce  chef  avec 
une  énergie  qui  doit  faire  supposer  que  lord  DufTerii)  lui  avait  ga- 
ranti la  vie  sauve,  lorsqu'il  était  venu  se  livrer,  à  l'appel  de  Fuad- 
Pacha.  L'ambassadeur  français  ne  pensa  pas  qu'il  pût  venir  ix  bout 
de  la  i-épagnance  de  la  Porte  à  frapper  plus  sévèrement  les  fonc- 
tionnaires turcs.  Il  se  borna  donc  à  demander  l'entière  exécution  des 
sentences  de  Beyrouth,  notamment  de  celle  prononcée  contre  Saïd- 
Djemblatt;  mais  l'attitude  de  sir  Henri  Bulwer  plaçait  dans  la  plus 
étrange  perplexité  Âali-Pacha,  qui  cependant  aIDnnait  n'avoir  pris 
à  ce  sujet  aucun  engagement.  En  effet,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
déclarât  que  les  dispositions  de  son  gouvernement  envers  la  Tur- 
quie dépendaient  de  la  décision  qui  serait  prise  au  sujet  de  Saîd- 
Djemblatt.  Il  alla  jusqu'à  menacer  la  Porte  d'tme  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques ,  si  ce  chef  était  exécuté.  Toutefois,  vers  les 
premiers  jours  de  mai,  Tambassadeur  de  la  reine,  sur  une  instruc- 
tion venue  de  Londres  et  due  sans  doute  aux  représentations  de  la 
France,  retira  la  menace  de  rupture,  eu  insistant  seulement  pour 
une  commutation  de  peine. 

Il  ctaiL  dilîicile  de  prévoir  comment  le  ^gouvernement  turc  allait 
se  tirer  de  ces  exigences  contradictoires,  quand  on  appi  it  que  Saïd- 
Djeniblatt,  malade  depuis  <|Ui  Ique  temps,  venait  de  succomber  dans 
la  pi  isuii  de  Heyiouth  à  une  alVection  pulmonaire.  L'on  convint  fa- 
cilement du  sort  qui  serait  lait  aux  autres  condanmés.  Les  peines 
capitales  jir (niojicees  a  Beyrouth  et  à  Moktara  furent  commuées,  et 
les  Cfuidanines  druses,  au  nombre  de  '2,à^)\,  furent  déportés  à  Tri- 
poli de  lîarbarie.  La  sentence  rendue  conlie  les  fonctionnaires  turcs 
fui  confirmée,  et  le  10  juillet  1861  tous  les  condanmés  de  cette  ca- 
tégorie furent  envoyés  dans  dilférentes  îles  de  la  Méditerranée,  où 
ils  doivent  subir  la  détention  perpétuelle.  Âu  mois  de  mars  1862,  la 
Porte  proposa  de  déclarer  que  les  Druses  pourraient  rentrer  dans 
leur  pays  après  cinq  ans  d'éloignement.  Cette  prop03ition  fut  agréée 
sans  dii&culté.  Tel  a  été  le  r^ultat  des  mesures  prises  pour  punir 
les  auteurs  des  massacres  commis  dans  le  Liban.  Quant  à  ceux  de 
la  viJile  de  Damas,  on  se  rappelle  que  dès  l'arrivée  des  troupes  fran- 
çaises, Fuad-Pacha  avait  fait  exécuter  Achmet-Pacha  et  ses  prînd- 
paux  complices. 

Les  indemnités  afférentes  à  la  viUe  de  Damas  ont  été  réglées 
cm  dehors  de  celles  de  la  montagne  du  Liban,  En  1860,  Fuad- 
P^cha  avait  évalué  à  la  somme  dérisoire  de  25  millions  de  piastres 
les  indemnités  à  allouer  aux  chrétiens  de  cette  ville,  et  il  avait  fini 
par  offrir  le  chiffre  de  50  million^.  L'estimation  du  consul  de  France 
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S  élevait  à  150  millions  piastres.  L'on  se  rappelle  que  le  com- 
Blissaire  ouoman  dénia  erisuiie  à  la  coininisvsion  le  droit  de  s'occu- 
per de  rindemnité.  C'est  aiusi  que  la  question  avait  été  portée  à 
Goostaatinople.  La  Porte  offrit  alors  pour  les  chrétiens  de  Damas 
une  indemnité  de  10  miiUona  levée  sur  la  ville,  et  à  laqaelk  le 
9or  ottomaxi  prenait  rengagement  léoiéraire  d* sauter  une  soibim 
égale*  Ce  projet  n'ayant  pas  été  agréé  «  la  commj98lon  eut  à  soccu> 
per  de  nouveau  de  cette  question.  Fuiid-Pacha  proposa  d'aUoiMr 
une  somme  de  75  aûUions  de  pia8tf«$.  Les  victimes  ne  devaîefll  pai 
être  classées  par  catégories  comme  dan$  )e  projet  4e  U.  Omtrôfi 
mais  Ton  traiterait  à  l'amiable  avec  Tautorilé  turque,  et  les  per- 
sonnes qui  n'auraient  pas  réussi  à  s'arranger  auraient  recours  i  une 
commissîQn  miite.  Les  délégués  européens  ayant  refusé  d'iMikÂrer 
à  ce  pbn,  la  question  fut  reprise  de  nouveau  à  Gonstantisople^  «t 
là,  autant  par  lassitude  que  par  impuissance  d'iri^leiiir  davantage, 
les  ambassades  adhérèrent  aux  bases  formulées  par  Fuad  (1).  Ln 
indemnités  du  Liban,  ainsi  que  celles  de  Rascheya  et  d'Hasbeya, 
dui  ciU  c  tre  cstiuiées  par  des  commissions,  d'après  des  instructions 
concertées  à  Constantinople.  La  I^orte  rép;la directement  avec  chaque 
jiuissance  les  indemnités  dues  aux  sujets  ou  protégés  étranfjjers. 

Par  une  circulaire  en  date  du  18  janvier  18(51,  le  ministre  deaaf- 
faii  es  étrangères  de  France  avait  appelé  Tattention  des  cinq  grandes 
piiisïiances  sur  la  convenance  de  iHolon^^er  au-delà  du  terme  fixH  par 
laconvenLiou  du  5  septembre  J  8t)i)  la.  présence  des  troupes  îraiiçaises 
en  Syrie.  M.  Thouvenel  terminait  ainsi  sa  (h  prche  :  <'  5i  les  puis- 
sances décident  qu'il  v  a  lieu  de  proro|?er  le  terme  de  l'occupatioB, 
ayant  accepté  de  fournir  l'eUectif  du  corps  expéditionnaire,  nous 
ne  refuserons  point  sans  doute  de  continuer  les  sacrîiices  que  nous 
nous  sommes  imposés  pocur  prêter  au  sultan  la  coopération  de  nos 
troupes;  mais  dans  le  cas  où  les  puissances  seraient  d*avis  qê'à 
convient  de  désigner  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  pour  psrtict*' 
per  à  cette  missioiiy  noua  serions  prêts  à  accepter  leur  concoure.  » 
Par  une  dépêche  en  date  du  1''  février  la^lrie  prlnc^  Gortebakflf 
écrivait  au  comte  Kisselef  :  «  Si  la  cooférencéi  jugéant,  comme  nossi 
la  prolongation  de  l'occupation  militaire  indbtiensid)le«  trouvait  nlife 

(1)  Cet  cvposr  dns  cfTortn  twntt's  pour  répaivr  d«^ast^os  de  \^C^}  n«'  «orait  pa' 
complet,  si  l'on  n«  rappelait  qu'en  France  une  souscriprion  fut  ouverte  par  Ic!»  M)ms  <te 
rOBam  des  École»  d'Orient.  Elle  produisit  1»  somme  de  9  ibtlKcins  SOP^OOO  tnm. 
UaeiMurtle  fut  distribuée  sur  les  Uevs  pour  snlis^iva  ^uk  |imiB|eni'b«ekis  ptr  llriM 
lAvigerte^  ali^rs  diracteur  de  l'osuvre  et  w^eonTliifi  auditeur  de  rote  pour  1»  Fimimu  il 
restant  des  sotiscriptions  a  été  consacn^  à  la  création  de  deui  orphetinats,  dont  l'un  csi 
dirigé  à  BojTouth  par  les  sœurs  do  la  rfiarit.^ ,  f^t  l'atitro  confl**  aux  pArf«!  j'''S.u!tc*  de 
Zahlé.  Cotte  «ouscription  produieit  une  grande  iuiprvsftion  parmi  lus  populations  de  la 
Syrie.  .  *  -  •  ' 
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d'ëo  àcéroltare  lafOTéé,  soit  pa^  l'augitteiatàtioii  du  chiffré  des  troui)é8 
fî^Dç&îbeé;  èiôlt^t>ar1*ftdjofleti6n  trÀopes  cl*ti^  ou  de  pinsieurs 
ëutrëd  piiteàiicé^,  t^s  n*f  fereif'iniiettfne  objection,  w 
'  Vd'  i^nd  bombf^  dé'cbrétienB  ètdiiesèèreiit  die  Bèyronth^  le  38  fé-^ 
vtièrruhd  :pé!litiôti*àf  ëiii|l«r6or  N«p61éi)ti'Ul'p6tar  lui  demander  de 
se'puff  alNmâohnér  la  Syrié^  à  lseii  nralheureukis  destinas;  mais  ii 
fsIlait^Ae  ^beattcoup  qile  tes  autres  puiji^ucea  apfportàsàent  les 
Ikièiiiié8''6emii)ie'iit  qùei  'la  Rubsie  damî'la  question  soulevée  par 
llJ'TliOttveÀ^iiL'opitiliinr  publique 'def  la  Grande  Bretagne  se  pro- 
non(;a  dar^  ti/n  sens  contmii^e  h  Voecupation.  «  SI  les  puissances 
nMnterviennent  pas  pour  l'empêcher,  dît  «tr  J.  Fergusson  à  la 
chambre  des  communes  le  1"  mars,  le  séjour  des  troupes  françaises 
eti  Syrie  se  prolongera  indéfiFiiment.  »  M.  Lasani  parla  dans  le 
tnème  sens.  Lord  Joliii  lUisscll,  ministre  des  aiïaires  étrangères, 
apn'^H  avoir  erposfV  les  inconvéniens  d  une  occu[)ation  rom[)o.sée  de 
troupes  de  [)ia.siein\s  puissances,  s'écria,  au\  applaudisseuieus  de 
ras-^emblée  :  n  Je  ferai  cerlaineuieut  de  mon  miniix  pour  mettî'e  fin 
a  i  occupation  française,  ffui,  je  crois,  a  été  ntile  dans  commeu- 
cenient,  mais  dont  la  continnntioii  ferait  beaucoup  fie  ma!. 

Dans  une  j)i-eraiére  conférence,  qui  eut  lieu  à  Paris  le  U)  It  vrier, 
le  piénipot(uuiaire  de  Turquie  alTirnia  que  l'ordre  était  rétabli,  et 
que  ia  Sublime-l*one  disposait  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
Id^mamteoir.  M.  Tliouvenel  contesta  la  valeur  de  cette  assertion,  et 
après  un  assea  long  débat  Ahynet-Vefyk-ËiTendi  dut  déclarer  que, 
par  esprit  de  conciliation,  il  se  oroyoit  autorisé  à  transmettre  à  Gon- 
stantinople  la  proposition  de  prolonger  l'occupation,  si  l'on  conve- 
nait d'oDe  date  précise,  qu'il  fixait  pour  toàt  délai  au  1"^  mai  ISttl. 
fous  les  plénipoSenttaires  demandèrent  à  en  référer  à  leurs  cours. 
€«e  oonirention  signéO'le  mars  i86f  décida  que  Toceopation 
éerfdt  prolongée  dans  les  mômes  conditions  jusqu'au  5  juin  de  la 
mémo  année. 

Cette  disposition  était  à  peine  concertée  que  les  Anglais  se  préoc- 
^eu^ent  déjà'd'en  asdurèir  fexécatioii,  car  l'impatience  de  voir  ces- 
s^  Voeeupation  française  à  toot  prix,  et  quoi  qu*il  pût  en  arriver, 

a  été  le  principal  mobile  de  la  politique  anglaise  dans  toute  cette 
affaire.  Le  10  mai,  sir  J.  Fer^u^son  appelait  de  nouveau  sur  ce  point 

l'attention  de  la  c!iainbre  des  commu'ies,  et  lord  John  Russell  ré- 
pondait que  le  c^ouver!)  Muent  de  la  reine  avait  toute  raison  de 
compter  sur  la  i)onue  foi  de  l'empereur,  et  s'attendait  à  ce  ((u'il 
tiendrait  ses  enga^emens.  i.e  m^me  jour,  lord  Stratford  de  Red- 
cliffe  proposait  à  la  cliambre  des  lords  une  résolution  enipreinle 
d'un  caractèie  marqué  de  déiiance  envers  le  gouvernement  français, 
lin  ministre,  lord  Woodhouse,  répondit  que  la  chambre  ne  pouvait 


Digitized  by  Google 


550 


A^^t^\lRE  des  deux  .mondes. 


pas  N  oter  cette  résolution  injuste  envers  la  France,  et  la  motion  fiit 
retirée. 

Cependant  il  s'était  produit  des  manifestations  d'un  grand  poids 
dans  le  sens  oppo^^é.  Le  avril,  environ  quatre  cents  étrangers 
résidant  à  Beyrouth,  appartenant  à  toutes  les  nationalités,  et  panm 
lesquels  il  y  avait  des  Anglais,  adressèrent  aux  commissaires  des 
grandes  puissances  une  pétition  pour  signaler  Tétat  de  la  Syrie. 
Le  lA  mai,  le  cabinet  de  Pétersbourg  rappelait  cette  pétition  dans 
une  dépêche  adressée  à  son  ambassadeur  à  Paris.  Autant  Tocclupa- 
tion  était  impopulaire  en  Angicte  l  e,  autant  l'opinion  publique  de 
la  France  était  préoccupée  des  înconvéniens  de  révaciiation 
comité  s'étiit  formé  à  Paris  en  faveur  des  clin' tiens  de  Syrie  S'Misla 
présidence  honoraire  de  l'arcliev^que,  et  avec  le  concours  d  honmiPS 
a|)i)artenant  à  tontes  les  opinions  et  à  tous  les  cultes  f1).  Sous  Pim- 
pulsion  (le  ce  comité,  une  pétition,  couverte  de  nombreuses  signa- 
tures, vint  rappeler  au  sénat  français  les  dan^i^ers  que  l'évaciiatioTi 
f'-rait  courir,  h  répofjue  du  rot/rhfui  -beirain^  auv  chrétiens  nrm- 
seulement  de  la  Syi-ie,  mais  de  toute  la  Turquie.  La  discussion  qui 
s'ouvrit  h  ce  suj^M  fut  teiTuinée  par  la  lecture  d'une  dépèche  adres- 
sée pa^  M.  Thouvi'ucl  à  l'ainhassadeur  de  France  en  Turquie  le 
3  mai  1861.  Ce  document  annonçait  que  le  départ  de  nos  troupes 
aurait  lieu  à  l'époque  fixée  par  la  convention;  mais  en  retirant  s^ 
soldats  pour  obéir  aux  nécessités  résultant  d'un  accord  débattu  et 
réglé  avec  les  autres  cabinets,  la  France  ne  déserterait  pas  ses  de- 
voirs envers  les  chrétiens  d'Orient,  M,  Tbouvenel  le  déclarait  hau- 
tement en  fmissant  :  <«  Nous  serons  donc  les  maîtres  d'eiaminer,  eo 
dehors  de  toute  stipulation  spéciale,  les  événemens  qui  viendraient 
à  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  à  dissimuler  à  la  Porte  que 
des  traditions  séculaires  nous  imposeraient  le  devoir  de  prêter  am 
chrétiens  du  Liban  un  appui  efficace  contre  de  nouvelles  persécu- 
tions. » 

Cette  communication  mit  fin  au  débat.  L'évacuation  eut  lieu  à 
l'époque  fixée.  La  France  et  l'Angleterre  augmentèrent  leurs  forces 

navales  pendant  l'été  et  l'automne  de  1861.  Les  commandans  Je 
ces  bàtimens  étaient  autorisés  à  picndre  tontes  les  mesures  qu'exi- 
gerait la  sécurité  des  chrétiens,  et  même  a  laire  débarquer  leurs 
équipages.  Cette  éventualité  ne  s'est  heureusement  pas  présentée. 
Si  l'on  met  de  côté  les  désordres  partiels,  inévitables  après  -une  si 
grande  commotion,  et  qui  se  produisent  d'aillnurs  en  tout  temps 
dans  la  plus  grande  pai  lie  de  la  Turquie,  en  doit  constater  que  h 

(1)  Oa  mîcé  ainsi  compaié:  MIL.8aiat4ii|fC  Giietf4io,.Gaçliiii,  ÛPfaiicii^^Jct 
pins  i^ététot  ei  Gratry,  île  l*Oratoii«,  de  Prenenad,  F»,  lenoraïaat,  B.  Pou|'oal«t,  U- 
fèrn-Pontali». 
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tranquillité  générale  de  la  Syrie  D*a  plus  été  troublée  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1861. 

Il  restait  à  s'entendre  sur  Torganisatlon  politique  de  la  montagne, 
lin  projet  en  dix-sept  articles  présenté  par  la  commission  servit  de 
base  aux  délibérations  de  la  Porte  afec  les  envoyés  des  ciiK{  grandes 
puissances  i  Gonstantinople.  11  y  eut  trois  séances  officielles.  La 
première  se  tint  le  SO  mai  1861.  Aali-Pacha,  qui  montra  en  cette 
circonstance  beaucoup  d'énergie  pour  défendre  ce  qu'il  croyait  sans 
doute  l'intérêt  de  la  Turquie,  essaya  d'abord  de  faire  admettre 
une  division  en  plusieurs  caïmacaniit^s;  mais  il  no  fut  suivi  dans 
cette  voie  pîir  personne»  non  plus  que  sir  Ffenri  Rnlwer  quand  il 
demanda  de  faire  du  gouverneur  de  la  montagne  iirie  sorte  de  lieu- 
tenant du  paclia  de  IVyrouth.  C'est  alors  que  le  ministre  tic  l^russe 
proposa,  comme  transaction,  de  ne  pas  spécilier  dans  le  lè^lenieat 
si  !*'  i^oMverneur  serait  indigène  ou  non.  Connue  on  (le\ait  s'y  at- 
icndi*  .  le  prince  Labanof  et  sir  Henri  Bulwer  se  rallièrent  immé- 
diatement h  cette  proposition,  qui  fut  vivement  combattue  par 
l'ambassadeur  de  France.  «  La  mission  de  la  conférence,  dit-il,  ne 
pouvait  consister  à  dépouiller  les  habitans  du  Liban  des  immunités 
et  des  avantages  que  leur  assurait  une  possession  séculaire.  »  Le 
baron  de  Prokesch  opina  dans  le  même  sens  avec  une  netteté  qui 
répond  bien  au  caractère  de  cet  ambassadeur  et  à  sa  profonde  con- 
naissance de  l'Orient,  mais  qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  la 
conduite  au  moins  équivoque  du  commissaire  autrichien  à  Beyrouth. 
L'on  discuta  ensuite  la  question  de  la  révocabilité  du  gouverneur. 
Sir  Henri  Bulwer  demanda  qu'il  fût  amovible,  comme  un  simple 
fonctionnaire  turc.  Le  ministre  de  Prusse  insinua  qu'on  pourrait 
établir  qu*il  ne  serait  révocable  qu'après  un  jugement;  l'ambassa- 
deur de  France  demanda  qu'il  fut  nommé  pour  trois  ans  et  ne  pût 
être  changé  qu'après  une  entente  de  la  Porte  avec  les  grandes  puis- 
sances. L'on  se  sépara  sans  rien  conclure ^  chaque  envoyé  ayant  à 
demander  des  instructions  à  son  gouvernement. 

La  deuxième  séance  eut  lieu  le  6  juin.  Totis  les  envoyés  avaient 
été  autorisés  par  le  télégraphe  à  accepter  la  transaction  proposée 
par  M.  de  Coltz.  La  l*orte  essaya  dans  cette  séance  de  se  réserver  la 
iiofniiuiiion  de>.  lonciionnaires  (jui  sont  an  choix  du  gouvernement 
central  dans  les  provinces  directement  administrées  par  les  Turcs; 
mais  elle  réussit  seulement,  avec  l'aide  de  su  Henri  Bulwer,  à  faire 
insérer  dans  le  règlement  que  le  gouverneur  nommerait  les  (o na- 
tion n  aires  par  une  déléi^ation  qu'il  recevrait  une  fois  [>uiir  toutes  du 
sultan.  iMiiin  \p  ministre  d' AnL^lcterre  denianda  encore,  fîiai^  sans 
succès,  qu'il  tût  reconnu  que  la  l'  u  fc  aurait  le  droit  d'occuper  uii- 
litairement  le  Liban  comme  une  autre  partie  de  l'empire. 
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Dans  la  troisième  i^^cmce,  qui  eut  lieu  le  9  juin,  pt  rpii  fnt  l  i  uer- 
niiue,  M.  dv.  La  Vatette  eut  encore  àcoinbattre  une  umiiioî»  du  prince 
Labanof ,  avant  pour  objet  <le  ronstitum'  à  la  ville  de  Zalilé  ikj  ré- 
gime sp(^cial  eu  laveur  des  Grecs  non  uîiîs,  <]ui  y  sont  en  minnritf. 
La  violence  même  que  montra  sir  iieuri  iiuiwer,  c}ui  avait  voulfl 
venir  en  aide  à  son  collègue  ruâse  pour  faire  échec  aux  catholi  iups, 
contribua  ail  succès  de  1  ambassadeur  de  France.  La  réunion  dccid^ 
aussi  que  la  ville  de  Deirr*ei-Jîamar,  le  Sahel  chrétien  et  le  Koun 
inférieur,  à  rexcepUon  d'un  seul  village  cfulest  jnusultnan,  seraient 
adjointe  à  la  OMHitagne;  mais  elle  refusa,  sur  Topi^sition  d'Aaii* 
Paicha,  d'y  oomprendre  les  districts  de  Racheya.»  d'Hasbeya  et  de 
Merd^Ayoum  ainai  que  le. village  de  &laaUaka«  où  les  jésuites  te» 
fais  avaient  étô  massacrés  «  dans  le  voisinage  de  Zahiè.  Evfin  U  foi 
convenu  que  la  Porlie  aurait  k  droit  d'occuper  un  pointsur  la  noie 
de  Beyrouth  à  Dianiasvet  d'y  établir  un  simple  blockiMuis  ne  pou* 
vant  contenir  plu»  de  2  à  dOQ  hommes.  Telles  furent  les  condition 
sanctionnées  par  le  règlement  du  9  juin.  L'en  y  ajouta. dqpuîs  es 
protocole  et  un  article  additianneL 

Dans  une  circulaire  du  4*''  juillet  1861  ^  le  mlnlntre  des  aflnfoi 
étrangères  de  France  a  expliqué  comment  le  gouvernement  de  l'em* 
ptereur  envisage  les  actes  du  9  juiu. 

«  Dans  ce!!:  comlitions  (dit,  en  terminant,  M.  Thouvenrl,  après  avoir 'rap- 
prl(^  s»^s  efforts  Inutiles  pour  obtenir  un  meilleur  résultat),  nom  pouvons 
attdKire  quf»  r«*\périeiice  prononce  erître  notre  opinion  f^t  o-Uo  ([ni  anraît 
votilii  Moënier  à  jamais  indl!rAn^^>'  dr*  lVxf»rcfr»^  do  Pautorit»'  <up'''!i«Mifv. 
Il  arrivera  on  <^ïïot  d»^  deux  chOifrs  l'une:  ou  Tadininistration  d'un  gms^ 
nement  étraiiirrr  donnera  lu  paix  i  t  la  prospérité  an  lii})ati,  et  dans  co  css, 
n'ayant  noii^-  uiémes  point  d'autre  but,  nous  ne  regrt;Ut:'r(jns  nuikmeui  UV 
voir  acquie-ïiîé  à  cett«  transaction,  ou  bien  il  sera  déinuntn^!  qu'am^une 
combinaison  ne  saurait  être  utileruenL  .>>ub.siitué(*  au  j)ritJLi[)t'  d'une  adiui- 
ni.straLion  <»xclusivement  indijçèn»*,  et  nou^  nou.s  truu"v<;runs  uutori>é>  ù  re- 
vendiqu»  r  pour  les  habituns  du  Uban  le  priviléije  d'offrir  eux-mêmes  uû 
candidat  au  choix  de  la  Porte:  »    '  '  .      '  -  - 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  montap^ne  est  Danud-Ëffendi.  C'est 
un*  Arménien  catholique  qui  occupait  la  place  de'directetir  des  tèèé« 
graphes;  Il  avait  étg  désigné  au  cMx  da:la  J^0i*te  par  rambaasadew 
de  France,  il  était  arrivé  à  ieyroath  sur  .un  transport  de  gBfird 
turc«  et  fut  installé  solennellement  pavJFuad-^Pacha^  k  h  juillet*tMlf 
on  présence  des  comaiisBaires.eqropéens*  Quatre  jouns  aptrès;,  un  acie 
de  justice  fut  ordonné  par  le  eomnMssau-e  d^ila  Porte.  Oeux  soldaM 
turcs  furent.  fusiUéa  pour  s'être  poriiés  À  desi  violences  smr  une  jeûna 
iiliexhnétiennei  I  .  .  •  i>  <  'J 

Cependant  le  nouveau  nfeglement  et  le  gouvernettr.chargé  de  Tap** 
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plîqiier  n* avaient  pas  été  accueillis  ^  fa voraJileiiifint  daDs  la  mon- 
lagm^  i'Ausai  «Daoïid  n«  tarda-t-il  pas  à  rencoolrer  des  didicultéB 
«Mei'graureà,  flcsi  démâlés  avec  le  jeiioe  ciief  marpnite  Joseph  Ka- 
nvi»eiirant  iiii>. grand  ftetencissemeat  oa  £arop6.i  la  fia  de  Tannée 
iBAh,  'L'.on  se^rappeile  que  losepb  Karani;  avait  jooé  un  rôle  .asites 
jKfllaiit  dans/ les  événement  ^  1800,  «et  était  devenu  candidat  à  la 
priiidpauté  de  U  monlagne»  Deobu  - de >  cette  prétention^  à  laquelle 
Fuad'  paraissait  Tavoir  encourage  pour  faire  opposition  au  chef  de 
raiicîsBne' funttle  régnaiitet  Tànitr^lledjid'^ebab,  patronné  par 
ks  Français  et  surtout  par  le  général 'aommaiMiant  T  occupation  « 
Joseph  Karanfe  aurait  voulu  être  muiiir  du  district  de  Resrouan, 
dont  il  est  originaire.  Daoud-Pacha  lui  oiïnt  l'administration  de  ce- 
lui de  Djezziii.  Karam  refusa  et  se  retira  à  lùlni,  sa  patrie,  dans  le 
Beseherré.  Là,  l'on  ne  tarda  pas  à  lui  rcpmcluT  de  s'ap[)liqtier  à 
rendre  inipcssible  l'administration  de  l'émir  Medjid -(îhehab , 
avait  été  placé  à  la  tète  du  Kesronan.  Kn  eiïet,  les  ()npulations  w- 
fusaieiit  l'impôt,  les  f^endarmes  du  imidir  étaient  ai  r-  tés,  ciilin  dps 
désordres  assez  graves  éclataient  dans  W  district  voisin,  et  Joseph 
Earam  fut  anniséd'en  avoir  été  l'instifrattîijr.  ("est  alors  que  Daonfl- 
Paciia  se  rendit  dans  le  nord  i)our  faire  respecter  raiitnrité  de  son 
miidir.  Il  eutune  entrevue  avec  Joseph  Karam,rfui  s'avança  jnscfii  au- 
près de  Batroun  avec  une  escorte  de  cinq  cents  cavaliers,  dont  cin- 
quante seulement  pénétrèrent  aveç  lui  dans  la  ville.  A  la  suite  de 
cette  rencontre,  qui  n*ainena  aucun  résultat,  le  gouverneur  du  Li- 
ban pria  Fuad-Pacba  de  mander  Josepb  Kararo  à  Beyrouth.  Celui-ci 
8*«iiipre8sa  de  s'y-  rendre;  il  promit  au  oomniissaire  du  sultan  de 
ne  pas  s'éloigner  et  de  s'abstenir  de  toute  correspondance  avec  les 
inécontens.  Les  comtnissaires  européens  approuvèrent  unanimement 
ce  qui  s'était  fait.  Ils  tonvini^nt  àusdl,  ce  qui  était  polusser  trop  loin 
la  complaisance,  de  S*absteriir,  jusqu'à  nouvel  ordre*  dë  toute  rela- 
tioif  personnelle  âvéc  le  jeune  chef.  Daoud-Pacba'  se  mit  alors  à 
parcourir  les  districts  dii  nord,  qui  firent  leur  soumission  sans  qu  il 
fût  nécessaire  de  recourir  à  ht  force;  mais  bientôt,  quelques  mouve- 
nens  ayant  édaté  danS'  leiBescherré,  le  gonveraeur  écrivit  à  Bey- 
routh que  Karam  en  étant  Tinstigateurv  et  pria>le>commîs8SÎre  du 
sultan  de  s'assurer  de  sa  personne.  A  la  suite  de  cette  demande, 
Karam  fut  incarcéré  dans  la  caserne  de  lieyroulh,  qui  sert  de  pri- 
son d'état.  0]i  evoiiciiient  causa  en  France  une  assez  vive  émotion, 
dont  les  journaux  religieux  se  tirent  principalement  l'écho.  S'il  r  taiL 
permis  à  Daôud  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  du 
nouveau  règlement,  il  n'en  est  pas  nmns  vrai  ({ue  le  jeune  Maro- 
nite, vonn  à  Hpyroiiîh  en  toute  conliance,  y  avait  été  victime  d'un 
véfUabk  guet^ap^.  ba.pa{  ticipaiiou.au;t  troubles  du  iiesoherré  u'a 
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jamais  été  bien  démontrée  depuis,  et  il  est  permis  de  supposer  que, 
91  personne  ne  s'était  môlé  de  cette  affaire,  Daou4  et  Karam  auruent 
fini  par  s*arranger  à  la  manière  du  pays.  L'on  a  eu  peut-être  le  toit 
d'appliquer  à  Ja  Syrie  les  idées  de  l'Occident,  et  de  vouloir  traiicr 
on  chef  mécontent  du  Liban  corn  [(ne  Ton  aurait  fait  d'un  Françaia 
qui  aurait  méconnu  l'autorité  du  sous-préfet  de  son  arrondisaameot 

Daoud^Pacba  fut  fort  embarrassé  du  prisonnier.  Il  ne  pouvait  le 
relâcber  sans  compromettre  son  autorité.  Il  n'osait  pas  le  bm 
mettre  en  jugement,  peut-être  parce  qu'il  manquait  de  preuvei 
contre  lui,  et  certainement  parce  qu'il  eût  été  aussi  embarrasii 
d'une  condamnation  que  d'un  acquittement.  Il  ne  lui  restait  plw 
qu'unejressource,  c'était  d'éloigner  Joseph  Karam:  il  s'arrêta  à  ci 
sage  parti  que,  dans  son  intérêt,  il  eût  dû  prendre  avant  de  faire 
de  son  rival  une  victime  politique  en  le  surprenant  dans  un  guet- 
apens.  Fuad-Pacha  avait  été  nommé  grand-vîzîr  en  récompense 
sans  doute  de  l'adresse  avec  laquelle  il  avait,  pendant  une  année 
entière,  neutralisé  la  commission  européenne,  grâce  à  la  complicité 
de  l'Angleterre  et  de  l'AutricliP;  il  eiimiena  à  Constantinople  Joseph 
Raram,  qui  y  est  demeuré  interné*  Cet  incident,  dont  la  mala- 
dresse de  Daoud  et  la  faiblesse  des  commissaires  avaiont  fait  un 
événement,  n'eut  pas  et  uv  pouvait  pas  avoir  d'autre  suite. 

Lo  nouveau  gouverneur  de  la  montagne  a  rencontré  deux  dilTi- 
cultés  principales  :  Vétat  des  finances  et  l'occupat'on  du  pays  par 
les  troupes  ottomanes.  L'article  U\  du  ré^irlement  porte  que  l  impot 
ordinaire  du  Liban,  qui  est  de  î^.ôOO  bourses,  pourra  être  porté 
à  7,000.  !1  est  remarquable  que  tous  les  rharigeînens  de  'jeiîVHrne- 
ment  se  traduisent  par  une  augmentation  des  rliari;es  pul)li]!ie?, 
Après  les  désastres  de  1860,  Daoud-Pacha  ne  pouvait  pas  arrivera 
faire  exécuter  l'article  1Ô,  et  il  eut  beaucoup  de  peine  à  percevoir 
les  taxes  ordinaires,  ce  qui  le  mettait  dans  un  grand  embarras, 
obligé  qu'il  était  d'accorder  des  traitemens  h  tous  les  fonctionnaires 
qui  avaient  remplacé  les  anciennes  administrations  féodales.  Pour 
lui  en  fournir  les  moyens  sans  surcharger  les  habitans,  on  eut  l'idée 
de  faire  attribuer  à  son  trésor  les  taxes  d'exportation  perçues  jiar 
les  Turcs  sur  les  produits  de  la  montagne  dans  les  douanes  do  lit- 
toral. Cette  combinaison,  qui  parait  juste  en  principe,  a  été  recom- 
mandée à  Constantinople  par  le  gouvernement  français.  Le  nmijfi» 
d'argent  est  aussi  un  obstacle  à  l'organisation  de  la  police  locale.  Or 
l'article  15  dit  que,  ju:^qu'.\  ce  que  cette  foroe  ait  été  reconnue  par  le 
gouverneur  en  état  de  fkire  face  à  tous  les  devoirs  qui  Icd  sont  ini' 
posés  en  temps  ordinaire,  les  routes  de  Beyrouth  k  Damss  et  de 
Sayda  à  Tripoli  seront  ocdupées  par  les  troupes  turqués.  I^oud- 
Pacha  n'a  pas  encore  réussi  à  organiser  sa  milice;  maia^s)  a  fait  de 
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kmafoles  efforts  pour  amener  révacuation.  Ainsi  au  SI  mars  1862  il 
oe  restait  plas  dans  son  gouvernement  qu'un  seul  bataillon  turci 
cantonné  à  DeTr-el-Kamar,  et  commandé  par  un  simple  bim-barki» 
Kabouli-Efiisndi»  désigné  pour  remplacer  Fuad  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire  du  sultan,  est  arrivé  à  Beyrouth  le  11  mars 
4862.  La  commission  européenne  est  restée  encore  en  fonction  jus* 
qu'au  règlement  complet  des  indemnités.  Pendant  Tannée  1801 ,  elle 
a  été  ainsi  composée  :  pour  la  France,  M.  Béclard;  pour  la  Grande- 
Bretagne,  lord  Dunerin,  remplacé  par  le  colonel  Fraser;  pour  l'Au- 
triche, M.  de  Weckbeckof;  j>niir  I:i  Russie,  M.  de  Novikof;  pour  la 
Prusse,  M.  de  Uehfues,  A  qui  a  succédé,  en  décembre  180J,  M.  We- 
bei  ,  consul  de  cette  puissance  à  Beyrouth. 

III.  —  LA  TOIQilB  à  LIS  PftOVlXCeS  MOU»0-VALAQCIS. 

Anro<  s.itsh»i  A  (  '.nlatz    —  Réfugiés  hfingroî».  —  l.os  BnlK^ros  :]>■  in  H.'sv.ir  idin.  —  AfTaiffl 
du  toéiru^ittJtin  d'Imssj,  -~  Moavemena  minutériois  et  {>arlumeritiiir«]i  en  .Multiavie  et  ou 

Vfttachie.  — >  Uniion  MvfoUtiv»  «t  «dmiaiitntfM  <!«•  dinx  prhiciptutto. 

A  la  fin  de  Tannée  1860,  les  assemblées  de  Moldavie  et  de  Vala- 
ehie  avaient  ouvert  leurs  sessions  ordinaires  dans  des  dispositions 
assez  peu  favorables  au  prince  Couza.  La  présence  dans  les  princi- 
pautés d'un  certain  nombre  de  réfugiés  hongrois  et  la  saisie  à  Ga- 
iatz  de  deux  bàtimens  venus  de  Gènes  avec  un  chargement  d'armes 
de  guerre,  le  soiilrvement  des  Bulgares  de  la  IJessaj'abie  moldave  et 
larresiatioii  du  métropolilain  d  iassy  lurent  les  preinières  difficultés 
de  la  situation. 

L'hospotiar,  apj-ès  (juel(|ues  hesilations,  s'était  arrêté  au  parti 
d'cioigner  les  réfugiés  hongrois  de  son  territoire  et  de  r»'nvoyer  les 
armes  saisies  à  Galatz.  Les  réfu^nés  furent  dirij^M's  sur  Coii-[  uitiuopl© 
avec  (les  secours  de  route.  La  ree.x{)é(lition  des  armes  u  était  pas 
une  opération  aussi  simple.  La  Turquie  demandait  qu'elles  lui  fus- 
sent livrées,  ce  que  le  gouvernement  moldave  n'eût  pu  fnire  s;u)s 
blesser  vivement  le  sentiment  national.  L'ambassadeur  d  Angle- 
terre, sans  avoir  consulté  ses  collègues,  qui  désapprouvèrent  cette 
démarche,  iimt  par  proposer  au  prince  Couza  de  faire  emporter  ou 
coavoyer  ces  armes  par  un  bâtiment  de  guerre  anglais.  Les  autres 
puissances  n'avaient  pas  fait  savoir.leurs  intentions  ni  donné  aucun 
Cpnscil.  Le  prince  aqcepta  purement  et  simplement  la  proposition 
anglaise,  à  la  condition  que  les  armes. seraient  renvoyées  à  Gènes. 

A.  Ja  suite  4es  compUcAtions  qui  ont  été  exposées  danjs  VAmuatre 
de  1,1^60  (1),  les  oolqns  bulgares  de  la  partie  de  la  Bessarabie  qui 
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a  été  leuiiie  en  I85ô  à  la  .\ioldaviG  avaient  adrpf^ciV^  une  p'Mitiof) 
aux  envoyés  drs  (grandes  puissances  à  <^onstantinoplo.  Mette  affaire 
traîna  jus([n'au  mois  de  septembre  1861.  Les  colons  déclarèrent 
alors  roriiielh'ment  (jae,  si  h  s  privilégies  dont  ils  jouissaient  sous  le 
gouveroeinent  russe  ne  leur  étaient  pas  contirméâ,  il» -Migreraient 
tous.  Lb  gou^rernement  molda\'e  s'exécuti  de  bonne  grâce,  et  mi 
mois  de  septembre  186 I  uq  abrys^fbnUe  de  rhosf>odar  confirma  pâ^ 
reilicntet  simplement  tous  les  privilèges  sodis  le  bénélice  desqirels 
oes  Bulgares  s^étoient  établis  sùr  le  territoire  vàai^  cédé  d^uis  è^ki 
Moldavie...  ■ 

•  L'on-  se  rappelle  (1)  que  le  prince  Couza,  |i  la 'fin  de  Fannée 
1^0«  avait  sqspendu  le  métiKipolitain  d'iassy  de- ses  fonetions*  IV 
vait  relégué  diaos  un  couvent  et  fawUt  traduit  devant  M' jugés  M» 
gitîmes.  lia  majorité  de  rassemblée  iricddav»^  boetile  k  HJ  RégAt*^ 
niteheano  et  4  ses  cdlègUeé  appartenant  éonume  lui  à  là  g&tiéJMj; 
nenina  une  cenunissbn  d'enquête  qui  G0ttdut4laibiseen  jageoMmi 
dù  midiatère  comme  coupable  d'avoir  attenté  À  la  bbecté  <M 
de  ia.ireltgion,  qui  est 'en  ipénie- temps  président  de  droit  de  .Fa»t 
semblée,  éans  avou*.  observé  aucuoé  forme  judicîaîre.  M.  Kogaloi^ 
cbeano  offrit  aussitôt  sa  démission  au  prince  avec  toi^Bes  collègues; 
cette  démission  fut  acceptée,  et  le  priuce  uomma  d'antres  ministres, 
choisis  dans  le  parti  libéral  modéré.  La  nouvelle  administration  fut 
ainsi  composée  :  M.  Pano,  président  fin  conseil,  à  l'intérieui-.  M.  \h- 
vrojfîoi  aux  linances,  M.  Hourmou-aki  a  la  justice,  M.  M.  Stouixlza 
aux  travaux  publics,  M.  liulia  aux  affaires  étrangères,  M.  Koutciiuu- 
réano  à  l'instruction  pubrKjue  et  aux  cultes.  M,  Floresco  à  la  jruerre. 
Cependant,  le  nieiropolitam  ayant  été  suspendu,  il  triait  dubcile  de 
le  rétablir  sans  scandale.  M.  Pano,  qui  est  neveu  de  ce  prélat  et  d  >iit 
le  nom  avait  été  mêlé  aux  acciisauoiis  diriojées  contre  lui,  le  (i^'t^r- 
mina  à  offrir  sa  diMuissiofi,  qui  lut  aussitôt  arr^ntee.  L'asseiiiDl«?e 
vota  au  prélat  une  {if  ii  loii  viagère  de  30,UUU  Irancs  par  au.  Les 
députés  s'occupèrent  ensuite  de  deux  projets  votés  par  la  commis- 
sion centrale  de  Foczani,  l'un  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  électo- 
rale, l'autre  aux  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs. 

Le  nouveau  ministère  rencontra  bientôt  des  diilicultés  qui  entrai* 
nèrent  sa  chute.  Au  mois  d'octobre  1^1,  le  major  Papacoeta*  d1»^ 
rigine  moldave,  mais  naturalisé  russe  et  servant  sous  les  drapeav 
du  tsar,  eut  avec  le  ministre  des  aflàires  étrangères  liiie  4iscMsioB 
très  vive,  à  la  suite  de  laquelle  le  conseil  des  ministre&ordonos  sHi 
arrestation.  Gomme  les  personnes  chargées  de  le  saisir  n'étaient  pss^ 
suivant  l'usage,  accompagnées  d*un  <l^léguié  du  cotedét,  le  major 

(1)  V(^€x  le  diiiftme  rolmne  de  VAmmin,  page  MA, 
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Papacosta  se  crut  en  droit  d  engager  une  lutte  qui  eut  de  triâtes 
conséquences.:  le  major  fut  blessé,  et  trois  soldats  moldaves  lurent 
^ap(>é9iroorteiiement.  Le  consul  de  Russie  réclama  vivement  coatre 
Ipi  vifolatioû  de  ses,  privilèges  et  fut  appoyé  par  tous  ses  collègues. 

prince,  iiulae  trouvait  alors  à  fiucbarest,  ayant  donné  tort  à  ses 
ministres»  œuifrot  offrirent  leur  démission,  et  furent  remplacés  par 
un  cabinet  conaervateor.  Le  prince  en  donàa  avis  au  consulat  de 
AUSsp;.  mais  il  étita,  dans  cette  communicatioUt  de  reconnaître  les 
^ncipes  sur  lesquels  s*  appuyait  la  réclamation  consulaire.  11  a*attar 
cha  au  contraire  à  établir  que,  dans  raflaire  de  Papacosta,  c'étaient 
ks  lois  moldliveS  qui  avaient  été  violées..  Tarrestation  ayant  été 
ordonnée,  non  en  vertu  d*un  mandat,  judiciaire,  mais  par  une  déei-^ 
sioti  du  conseil  des  ministres.  H.  A.*G.  Morôusi  eut,  avec  le  porte^ 
feuille :des  finances,  la  présidence  du  nouveau  cabinet,  où  entrèrent 
M.  J.-iN*  Cttntaeuzène  à  Tinténeor,  M.  L«  Ghika  aux  affaires  étran* 
gères,  H.  Caàtacueène  à  rinstructiôn  publique  et  aux  cultes, 
H.  G.^N.  Soutno  aux  travaux  publies,  M.  Je«i-6régoire  Gbika  à  la* 
guerre.  Ce  cabinet  resta  aux  affiiires  jusqu'à  Tissue  des  négociations 
eni^a^ées  à  Constautinople  sur  l'union  administrative  et  législative 
des  |)rincjpautés. 

•  Au  mois  de  noveiubre  1860,  des  troubles  aviilent  éclaté  dans  les 
villes  valaques  de  Ploieschti  et  de  Ciraïova  a  l'occasion  de  la  con- 
tribution des  patentes.  Dans  cette  dernière  localité,  il  y  avait  eu 
iiuit  morts  et  environ  cpiatorze  blessés,  et  l'affaire  ava't  été  déléi  t^e 
aux  tribunaux.  L'un  des  premiers  actes  de  rassemblée  Hp  Bucba- 
rest  fut  de  déclarer  qu'elle  avait  le  droit  d'ouvrir  uru'  (  iiqm  te  par- 
lementaire «ur  ces  événemens.  Le  ministère  valaqne,  nn  -idé  jiar 
M.  Jepureano  (  1) ,  refusa  toute  communication  de  pièces  jusqu'au 
moment  oùTallaire  serait  ju^ée  en  dernier  ressort.  Ln  chanilire  était 
faostiie  au  prince  et  au  cabinet.  Une;  dissolution  était  regardée  par 
tous  comme  inévitable,  et  les  députés  désiraient  quelle  fût  pi*o- 
noncée  à  propos  de  raflaire  de  Oaïova,  tandis  que  le  ministère 
aetatt  voulu  que  ce  fût  sui^  la 'loi  rurale,  dont  il  comptait  se  pré*- 
vaioir  auprès  ^0  pays  en  se  montrant  plus  favorable  aux  cultiva- 
teoift  que  rassemblée,  où  dominait  l'élément  conservateur.  l«es 
calcula  ^u  nçtfistère  furent  déjoués.  En  effet,  les  députés  votèrent 
ait  mois  de  février  une  adresse  qui  s'expliquMt  nettement  sur  les 
troubles  de  Ploïescfati  et  de  GraKliiva.  L'adresse  contenait  ausa  des 
récrimimttions  formelles  au  sujet  des  droits  municipaux,  de  la  con* 
fectioh  des  listes  ^eetorales,  de  la  loi  des  patentes,  étc.  Ce  vote 
amena  la  dissolntion  de  Téssemblée;  mais  celle  qui  se  réunit  au 

(1)  Voyes  le  tfkième  volnme  Û9  YAmtm^,  page  508. 
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mois  d'avri]  fut  composée  des  mêmes  élémens,  bien  que  le  minis- 
tère eût  agi  U'èà  ouvertement  pour  amener  un  autre  résultiii  pai  de 
nombreuses  destitutions  et  nominations  dans  la  magistrature  et 
dans  l'adminisiralion. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  assernlilre  fut  d'appeler  à  la  vice- 
présidence  deux  chefs  du  parti  conservateur,  MM.  (iaéardgi  et  George 
Stirbev.  KUe  s'associa  eub^uile  à  ruiianimité  à  un  vote  par  lequel  les 
(lepuiés  moldaves  venaient  de  décider  que  les  deux  asî>einl)lecs  se- 
raient reunies  pour  discuter  la  \<>\  destinée  à  légler  les  rapports 
des  propriétaires  avec  les  cultivateurs.  Kufin  l'asseiriblée  valaque 
vota  la  Hii.se  en  accusation  du  ministère  en  se  fondant  sm-  la  dr-r- 
nière  dissolution  et  sur  les  nianœu\res  électorales,  mais  en  realite 
pour  empêcher  que  les  derniers  ministres  ne  pussent  être  noninws 
à  la  cour  de  c;issation.  Ce  vote  eut  pour  résultat  la  nomination  d'un 
ministère  de  la  droite  ainsi  composé  :  M.  Catardgi,  président  du 
conseil,  à  l'intérieur,  M.  Arsaki  aux  affaires  étrangères,  M.  BraïioU 
la  justice,  M.  Jean  Cantacuzène  aux  cultes,  le  bHiadé  DéiDètre 
Gbika  aux  finances,  M.  l*hilippesco  au  contrôle.  Le  département 
la  guerre  était  conservé  à  M.  J.  Floi'eâco,  qui  l'occupait  déjà. 

A  peine  installé,  le  ministère  conservateur  posa  au  prince  une 
sorte  à'uUimaium  dans  lequel  il  exigeait  la  destitution  du  préfet  de 
police  de  fiucharest,  le  remplacement  d'un  grand  nombre  de  fone^ 
tionnaires,  des  nominations  de  son  cboix  à  la  cour  de  cassation, 
enfin  une  enquête  sur  les  faits  électoraux  reprochés  au  ministère 
Jepoureano.  Le  prince  Gouca  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  ces  eû- 
gences,  renvoya  ses  nouveaux  conseillers,  et  appela  au  ministëre 
des  membres  de  la  gauche  peu  connus,  mab  moins  compromis  que 
ceux  qui  venaient  de  sortir  du  pouvoir,  M.  Bolintineano  aux  affaires 
étrangères,  M.  Maliiiesco  aux  cultes,  etc.  La  lutte  continua  donc 
entre  le  gouvernement  et  la  majorité  conservatrice.  Divers  incideiB 
la  signalèrent.  Au  mois  de  juin  18(51,  M.  l'atardp^i,  le  principal  ora- 
teur de  la  droite,  pi  opo>a  une  motion  ayant  pour  objet  de  demander 
au  prince  ce  qu'il  avait  fait  pour  réaliser  quatre  vœux  des  divans 
ud  //of  de  1857,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  demande  de  runloQ 
des  deux  principautés  sous  un  prince  étranL':er.  Cette  motion  lut  re- 
tirée, mais  Ton  en  adopta  une  autre  relative  à  la  loi  électorale,  en 
réponse  à  un  projet  prépare  par  le  gouvernement  dans  le  sens  de  ia 
gauche.  Enlin  l'assemblée  vota  le  29  juin  une  motion  par  laquelle  le 
gouvernement  était  sommé  de  résoudre,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
la  question  des  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs. 

L'attitude  énergique  de  la  majorité  sur  cette  question  était  moti- 
vée par  les  efforts  que  faisait  le  gouvernement  pour  intimider  Vvsr 
semblée  au  moyen  d'excitations  populaires*  Déjà  k  parti  avancé 
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avait  essayé  d'ameuter  contre  les  députés  un  certain  nombre  de 

tanneurs  et  de  bouchers,  la  plupart  serbes  ou  bulgares.  Le  renou- 
vellement du  pouvoir  municipal  à  Bucharest  amena  un  conseil  lout 
entier  composé  de  radicaux,  à  rcvceplion  du  bésiadé  Domètre 
Ghika.  Le  11  juin,  le  gouvernement  j)iovoqua,  dans  la  plain*'  de 
Philarète.  une  manifestaliun  de  5  à  (),U00  individus  vu  l"liuniifur 
(ic  la  révolution  de  1848.  Le  ministre  des  affaires  étranL^éres  y  as- 
sistail.  L'on  y  rédigea,  en  faveur  de  l'union  etde  l'extriiMidi  du  droit 
électoral,  une  pciition  fpie  l«'S  j)r('r('ts  n^çureiil  oï  di  c  de  l'aire  siirner 
dans  les  districts.  Mais  raciion  de  la  gaucl)»-  s'cxci'cait  princiiïalc- 
ment  sur  les  })aysans,  auxquels  elle  faisait  concevoir  des  espérances 
insensées  sur  le  règlement  de  la  fjuestion  rurale.  Il  en  résulta  quel- 
ques troubles  à  Garacal,  qui  lurent  du  reste  facilement  apaisés.  La 
majorité  conservatrice,  décidée  à  soutenir  la  lutte,  vota,  le  à  juillet 
1861,  une  déclaration  de  non-confiance  contre  le  ministère,  moti- 
vée sur  ce  qu'il  n'était  pas  rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds,  sur 
la  manifestation  de  Philarète  et  sur  l'ajournement  de  la  question  ru- 
rale. Les  ministics  ofTrirent  leur  démission.  Le  prince  Couza  ne  se 
décida  pas  d'abord  à  l'accepter.  La  crise  menaçait  de  devenir  sé- 
rieuse, lorsque,  par  les  conseils  des  consulats  de  France  et  d'Angle- 
terre, la  majorité,  qui  avait  été  très  vive  contre  le  prince,  se  décida 
à  faire  une  démarche  de  conciliation  auprès  de  son  altesse.  M.  Ni- 
colas Krezsulesko,  qui  fut  alors  désigné  pour  former  le  nouveau 
cabinety  D*étant  pas  revenu  à  temps  de  l'étranger,  le  ministère  coa-> 
senraleur  se  constitua  ainsi  :  le  bésiadé  Démètre  Gfaika  à  1* intérieur, 
M.  Arsaki  aux  afTaires  étrangères,  M.  Plagino  aux  finances,  M.  I^iî* 
colesco  aux  cultes,  M.  Jean  Ghika  à  la  guerre,  M.  J.  Gantacuzène  à 
la  justice.  Ce  dernier  donna  sa  démission  au  mois  d'octobre,  et  fut 
remplacé  par  M.  C.  Falcoîano.  Ce  changement  ramena  la  tranquil- 
lité, gravement  conijjromise  par  les  excitations  révolutionnaires  du 
dernier  cabinet.  Aussi,  les  radicaux  a}aiii  essayé  d'une  nouvelle 
manifestation,  sous  prétexte  de  présenter  la  |)éiition  de  Philarète,  le 
prince  ne  voulut  recevoir  (|ue  six  délégués,  et  renx-ci,  ayant  élevé 
la  voix  dans  It;  sens  de  la  manifestation,  furent  iuiniciliatement  con- 
gédiés. Le  ministère  atteii^fiit  donc  sans  trop  d'encofiil)! e  l'époque 
où  l'on  connut  le  résultat  delinitif  des  négociations  «  iiL(agées  entre 
les  puissances  garantes  et  la  Porte  sur  la  question  de  l'union  légis- 
lative et  administrative  des  principautés. 

Lorsque  le  prince  Couza  s'était  rendu  à  Constantinople  au  mois 
d'octobre  1860  (l),  il  avait  entretenu  le  gouvernement  turc  et  les 
ambassadeurs  des  diflicultés  que  rencontrait  son  administration,  en 

■ 

'  4 

(l)  Vbyex  te  diiiànM  voluaM^de  JfAmumfê^  page  $09. 
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demandant  la  rcninion  des  deux  assemblérs  et  des  deux  minisU'res, 
ainsi  que  la  réforme  de  la  loi  électorale.  11  fit  parvenir  ensuite  un 
mémoire  à  ce  sujet.  r,%»st  en  se  référant  à  ce  document  qu'Anli- 
Pacha  adressa,  le  1"  mai  iiStU,  aux  représentans  de  la  Porte  près  les 
puissances  garantes  une  circulaire  qui  servit  de  point  de  départ  à 
une  néf^ociaiion  longue  et  assez  confuse  entre  les  différens  cabinetâ. 
Enfin,  le  à  décembre  1861 ,  la  Porte,  prenant  le  sage  parti  de  tran- 
siger sur  les  garanties  qu  elle  avait  d'abord  impérativement  fannii- 
lées«  communiqua  aux  puissances  un  firman  d'union  dont  les  termes 
avaient  été  approuvés.  Cet  en^  ni  était  accompagné  d*une  note  dans 
laquelle  la  Porte  revint  sur  les  deux  points  qui  lui  tenaient  le  plos 
à  cœur,  —  la  dissolution  forcée  de  Tunion  à  la  mort  du  prince  Coma, 
et  l'obligation  d'employer  des  moyens  coercitifs  en  cas  de  déroga- 
tion aux  actes  constitutifs.  Gomme  les  cabinets  européens  étaientaii 
contraire  bien  décidés  à  ne  pas  engager  davantage  à  cet  égard  leur 
liberté  d'action,  les  représentans  le  déclarèrent  dans  des  notes  sé- 
parées, y  intemoDce  d'Autriche  fut  le  seul  qui  ne  voulut  faire  à  ce 
sujet  aucune  réserve. 

Les  deux  assemblées  s'ouvrirent  le  15  décembre  1861.  Quelques 
jours  après,  le  prince  adressait  à  la  nation  la  proclamation  sui- 
vante : 

•  Roumains,  Tanfon  est  accomplie,  la  nationalité  roumaine  est  fondée. 
Ce  fait  considérable,  souhaité  des  générations  passées,  acclamé  par  les  corps 
législatifs,  appelé  de  nos  vœux  les  plus  ardens,  a  été  reconnu  par  la  Sa- 
blime-Porte  et  les  puissances  garantes  et  Inscrit  aux  annales  des  nations. 
Le  Dieu  de  nos  pères  a  été  avec  notre  pays  et  avec  nous.  Il  a  soutenu  nos 
eflTorts  et  conduit  la  nation  vers  un  avenir  glorieux.  Vous  aves  réuni  vos 
espérances  sur  la  této  d'un  sou!  princ(?  :  votre  élu  vous  donne  ai^ourdliui 
une  Roumanie  une...  Vive  la  Roumanie  l  » 

lin  message  analogue  fut  adressé  aux  deux  assemblées,  qui  furent 
invit(''es  à  se  réunir  à  Bucliarest  le  24  ianvier  (5  février)  lSH-2,  jour 
anniversaire  de  la  seconde  élection  du  prince  Couza.  Ce  message 
fut  accueilli  froidement  à  lassy,  où  les  manifestations  n'éclatèrent 
que  lorsque  Ton  apprit  que  la  nouvelle  de  la  consommation  de  Tu- 
nion  avait  été  reçue  à  Bucbarest  avec  enthousiasme.  Tes  derniers 
rapports  du  prince  Couza  avec  la  chambre  moldave  avaient  été  froids 
et  tendus.  L'on  remarqua  du  reste  que  le  prince,  après  avoir  tardé 
(fuelque  temps  à  proclamer  l'union,  évita  de  promulguer  directement 
le  firman,  que  Ton  affecta  d*empIoyer  les  mots  Roumanie  et  BûUr 
maimy  et  en  général  de  laisser  Taction  diplomatique  de  côté,  et  de 
considérer  Tunion  comme  définitivement  accomplie. 

Les  deux  ministères  avaient  donné  spontanément  leur  démission. 
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Un  nouveau  ininistère,  entièrement  conservateur,  fut  constitué  de  la 
manière  suivante  :  M.  Catardgi,  président  du  conseil»  à  l'intérieur, 
M.  Morousi  aux  finances,  M.  Ralsch  aux  cultes,  M.  J.  Siourdzaaux 
travaux  publics,  M.  Braïloï  à  la  justice,  M.  J.  Ghika  à  la  guerre,  et 
M.  Arsaki  aux  affaires  étrangères.  Cependant  le  parti  radical  avait 
tenté  d*enipôcfaer  par  rintimidation  la  formation  d*un  ministère  de 
lajdroite.  Quelques  centaines  de  paysans  avaient  maltraité  le  sous- 
préfet  de  Sarendar,  dispersé  les  gendarmes,  et  s'étaient  mis  en 
marche  sur  Bucharest.  Les  troupes  les  entourèrent  facilement  et  ra- 
menèrent 160  prisonniers.  Le  gouvernement  montra  en  cette  occa- 
sion une  décision  qui  mit  fin  à  tout  mouvement  de  ce  genre.  C'est 
sous  ces  auspices  que  le  5  février  1862  se  réunit  à  fiucbarest  la  pre- 
mière assemblée  unique  des  Principautés-Unies. 

IV.  —  LA  TliHUtlE  £T  LES  POPl  LATIU.'VS  SLAVES. 

Conditioa  d«t  <tmigen  «a  SerbM.  —  S4joiir  des  miualouuu  dans  k  priucipaaté.  —  immii^raDou 
dm  Bnl^arei.  StnptMna  d«  la  Traoïâ^untion,  diacoun  du  prince.  —  Lois  nir  la  teprt- 
MDUtloa  nationale,  inr  Je  «énat,  eur  rimpAt,  sor  radoption  d*iui  prince,  eur  la  milice.  — 
Oezacbacine  prcmtor  minUtre.  —  Prot<sl.iti  fi  t.i  Turquie  contre  le*  Ailes  de  la  sloiIflfrMiwr. 
—  Insurrection  do  Vllené^ovim.  —  llo-ti.it';.-!  avec  lo  Montene»fro  —  Envoi  d'ooe  comnÎMÎOtt 
européenne.  —  Négociation»  «t  tiuU  do  guerre.  ->  QaettiOQ  do  k  SuUoriua. 

La  condition  des  étrangers  dans  la  principauté  de  Serbie  fut  un 
des  points  principaux  sur  lesquels  eut  à  se  porter  en  1801  Tatteu- 
tien  du  gouvernement  serbe.  Des  iustructions  identiques,  relatives 
à  cette  question,  furent  envoyées  aux  consuls-généraux  de  France, 
de  Grande-BieUigne,  d'Âuthcbe,  de  Prusse  et  d'Italie  dans  la  prin- 
cipauté de  Serbie.  Le  gouvernement  de  ce  pays  n'avait  jamais  con- 
testé en  principe  l'application  des  capitulations  conclues  par  la  Porte, 
A  la  suite  d* explications  bienveillantes  avec  les  ministres  serbes» 
les  agens  étrangers  convinrent  de  quelques  points  sur  lesquels  il 
leur  paraissait  possible  de  se  relâcher  de  la  rigueur  de  ce  principe; 
mais  il  n*y  eut  pas  accord  sur  toutes  les  questions,  les  agens  de 
r Autriche  et  de  l'Angleterre  s*étant  montrés  beaucoup  plus  difficiles 
que  leurs  collègues.  Le  gouvernement  serbe  proposa  d'ailleurs  for- 
mellement d'accorder  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des  im- 
meubles, si  les  gouveroemens  consentaient  à  renoncer  à  la  juridic- 
tion consulaire,  et  s'ils  permettaient  aux  autorités  de  la  principauté 
de  faire  exécuter  seules  lesjugemens  rendus  contre  les  étrangers. 

Le^i questions  ([ui  se  rapportent  au  séjour  des  musulmans  en  de- 
hors des  forteresses  de  la  Serbie  (1)  n'avaient  pu  être  résolues  par 

(1)  Voyex  VÀnnuatre  du  1800,  p.  9U2. 
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la  mission  que  le  prince  Milosch  avait  envoyée  à  Constanlinople  ea 
18(50  (i).  Le  prince  Michel,  pour  échapper  à  des  einbiirras  de  tous 
les  jours,  députa  auprès  de  la  Porte  Thoinme  le  plus  considérable 
de  la  principauté,  celui  qui,  par  ses  antécédens  cotnine  par  soo  ca- 
ractère, à  la  fois  ferme  et  conciliant,  était  le  plus  propre  à  mener 
cette  négociation  à  bonne  fin.  La  mission  de  M.  Éiie  Garachanine 
donna  lieu  à  un  échange  de  communications  sur  cette  question,  la 
plus  délicate  peut-être  que  soulèvent  les  rapports  du  prince  de  Ser- 
bie avec  son  suzerain  ;  mais  on  ne  put  se  mettre  d'accord.  L'é- 
migration des  Bulgar  es,  les  votes  de  la  skoupiMm,  surtout  les 
mesures  militaires  qui  furent  prises  en  Serbie  en  présence  des  évé- 
uemens  de  THerzégovine  et  du  Monténégro,  altérèrent  bientôt  sen- 
siblement la  bonne  intelligence  que  la  mission  de  M.  Garachanioe 
avait  pour  objet  d'établir  en  cherchant  à  faire  disparaître  la  cause 
la  plus  habituelle  des  conflits  irriians. 

L'iiiiiuigialiou  eu  Serbie  d'uu  assez  grand  jioiiil)i('  de  réfugiés 
bulgares  à  la  suite  de  l'arrivée  des  Tartaics  cau.^a  au  gouveroe- 
nient  de  la  principauté  de  sérit^ux  euibanas  M.  (dirisiilch  si- 
gnalait des  le  3  janvier  hS()l  dans  une  dépèche  .lui  essee  au  chargé 
d'allaires  serbe  à  Consianliuople.  Au  mois  de  mars,  la  l'on»; 
décida  à  arconh^r  une  anniistlc  aux  Bulgares  reîii;_:ie.s  en  Serbie  el 
aux  B()Nuia([urs  (|ui  y  avaient  aussi  cherclie  a^le,  et  leur  {)r<'niit 
qu'ils  ne  seraient  |>as  inquiêlés,  s'ils  ronsentaient  à  rentrei'.  Le  «^riu- 
vernement  du  prince  Michel  aurait  aimé  h  se  debai  rxsser  des  réfu- 
giés, dont  la  présence  lui  impose  des  ciiarges  et  lui  crée  do5  dillicul- 
tés;  mais  le  sentiment  public,  très  vif  sur  ce  point,  ne  lui  permet 
pas  de  refuser  un  asile  aux  cln  étiens  persécutés.  Par  une  circu- 
Inirc  adressée  à  tous  les  préfets,  le  ministre  de  l'intérieur  engagea 
les  réfugiés  à  profiter  de  l'amnistie,  mais  en  leur  déclarant  qu'il  ne 
les  y  contraindrait  pas.  Les  chrétiens  originaires  de  la  Bulgarie 
répondirent  à  cette  communication  par  deux  pétitions.  Dans  Tune, 
adressée  au  sultan,  ils  priaient  sa  bautesse  de  leur  permettre  de 
rester  dans  la  principauté  aussi  longtemps  qu'on  ne  leur  aurait  pas 
rendu  leurs  autorités  nationales  et  chrétiennes.  Dans  l'autre  péti- 
tion, adressée  au  prince  Michel,  ils  priaient  son  altesse  de  les  gar* 
der  sur  son  territoire.  11  parait  qu'ils  s'étaient  concertés  avec  les 
réfugiés  bosniaques,  qui  formulèrent  leur  refus  de  partir  dans  les 
mêmes  termes,  en  demandant  en  outre  qu'on  délivrât  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  étaient  retenus  dans  les  prisons  de  Bosnie  ou  de 
Gonstantinople. 

Au  mois  d'avril,  008  nouveaux  émigrans  bulgare^,  Uaiiiaatapas 
(1)  Voyes  V Annuaire  de  lî^OO,  p.  505. 
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«az  un  mQlier  de  bestiaux,  se  présentèrent  à  la  frontière  serbe  d'Aloxi- 
natz.  Pendant  que  l'on  parlementait  avec  eux  et  que  l'on  deinundaiL 
des  ordres  à  Belgrade,  la  queue  de  la  colonne  eut  une  alerte.  Tne 
fomnie  et  un  enfant,  qui  étaient  restés  en  ai  i  ière,  avaient  été  tués.  La 
palissade  qui  ferme  le  territoire  serbe  fut  enfoncée  par  la  foule,  qui 
échappa  ainsi  à  toute  poursuite.  Au  înois  de  juin,  cent  familles  bul- 
fjares  environ,  inscrites  pour  passer  eu  Crimée,  s'étaient  décidées,  sur 
]':$  rapports  de  ceux  de  leurs  rou)patri«»tes  déjà  étal)lis  en  iUissie,  à 
plisser  en  Serine.  Déjà  la  moitié  avait  franchi  Tiniok ,  lorsque  les 
Turcs  voulurent  retenir  ceux  qui  étaient  encore  sur  la  rive  gauche 
de  11  rivière.  Il  s'ensui\  it  un  feu  de  mousqueterie  auquel  prirent  part 
les  gardes  serbes,  ce  f|ni  permit  aux  chrétiens  de  passer  le  Timok. 
Les  eilbrts,  que  l'on  peut  croire  sincères,  du  gouvernement  serbe 
ne  réussirent  jamais  à  faire  rentrer  les  chrétiens,  qui  demandaient 
à  grands  cris  qu'on  leur  permit  au  moins  de  passer  en  Yalachie  ou 
en  Moldavie.  On  aide-de-camp  du  prince  eut  même  une  entrevue 
avec  un  fonctionnaire  turc  pour  s'entendre  sur  les  satisfactions  à 
accorder  aux  populations;  mais  ce  dernier,  irrité  de  la  liberté  avec 
laquelle  les  chrétiens  formulaient  leurs  plaintes ,  rompit  la  confé- 
rence. 

Enfin  le  gouvernement  fit  un  règlement  pour  fixer  les  conditions 
de  rétablissement  des  familles  réfugiées,  dont  le  nombre  s*élevait 
encore  à  200.  Cette  loi,  qui  est  du  17  avril  1861,  porte  que  les 
imrnîgrans  recevront  des  terres  communales  à  raison  de  2  à  6  ar- 
pens  par  famille,  plus  un  terrain  pour  la  construction  d'une  maison, 
sans  préjudice  d*une  cession  plus  considérable,  si  la  commune  est  en 
état  de  la  faire  et  y  consent.  Les  terres  ainsi  concédées  ne  peuvent 
être  ni  aliénées  ni  hypothéquées  pendant  quinze  ans.  Les  immigrans, 
conformément  aux  règles  existantes,  seront  exempts  pendant  deu\ 
années  de  toute  taxe  publique  ou  communale.  Ils  seront  établis  aussi 
loin  que  po.'^sible  de  la  frontière. 

IVMulaut  les  six  premiers  mois  de  l'année  1861,  il  ne  se  passa 
rien  de  remarquable  en  Serbie;  mais  la  politique  intérieure  de  la 
principauté  entra  tout  à  coup  dans  une  voie  nouvelle  par  suite  des 
délibérations  d'une  sl:onj)lrliina  (a>seud)lée)  extraordinaire  (jue  le 
princf  avait  convoquée  à  Kragnuïevatz  pour  le  6/18  août,  t-r  (jui,  à 
'•  Mise  (]o  la  féfe  de  ce  jour.  fut.  suivant  l'usage,  appelée  la  skoupt- 
fliina  de  la  sainte  Transli^uration. 

Le  prince  ouvrit  rassemblée  en  personne  le  7  août.  Après  avoir 
tracé  aux  députés  le  programme  de  leurs  travaux,  Michel  Obréno- 
vitch  ill  entia  avec  une  certaine  bonhomie  dans  une  appréciation 
très  vive  de  la  situation  morale  et  économique  de  la  Serbie.  Confor- 
mément au  programme  indiqué  par  le  prince,  la  itkauptchim  de  la 


Digrtized  by  Google 


564 


ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 


Transfiguration  yota  des  lois  sur  la  représentation  nationalei  m 
l'adoption  d'un  prince,  sur  l'impôt,  sur  les  attributions  du  sénat, 
enfin  sur  Torganisation  d'une  milice  nationale  comprenant  tous  ks 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  et  destinée  à  venir  en  aide  i 
Tarraée  régulière.  En  prévision  des  graves  éventualités  qui  préoccu- 
paient déjà  tous  les  esprits,  Michel  Obrénovitch  crut  nécessaire  de 
s'entourer  des  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  capables 
de  la  principauté.  Au  mois  de  décembre  1861,  M.  Élie  Garacbanioe 
fut  nommé  predsiavnik  (lieutenant),  et  M.  Marinovitcb  fiit  appelé  à 
la  présidence  du  sénat.  L*on  s'occupa  activement  d'organiser  la  mi- 
lice nationale. 

Celte  situation  avait  excité  vivement       appréhensions  et  \c> 
susceptibilités  de  la  Turquie.  Les  représentant  du  suliau  n  niireut 
aux  cours  «^^.uantes  une  protestation  fondée  principalement  sur  trois 
griefs  :  siu"  l'aruienient  de  la  milice,  sur  ce  que  la  loi  relative  à  la 
coH>L«iuîion  (iu  M'iiat  était  une  violation  de  Vow^iûv  donne  par  la 
Porte  en  1838,  enlin  sur  ce  que  cette  même  loi  attribn;iit  nu  prince 
la  représentation  de  la  Serbie  à  l'étranger.  Comme  il  était  facile  de 
le  prévoir,  l'Atif^leterre  et  l'Autriche  s'associèrent  aux  vues  de  la 
Turquie.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  I8(V1,  le  consul  d'Autrick 
passa  au  predslamik  une  note  dans  laquelle  il  était  dit  que  le  cabi- 
net de  Vienne,  reconnaissant  la  convenance  pour  la  cour  snzeraine 
de  protester,  il  engageait  le  gouvernement  serbe  à  revenir  sur  les 
mesures  qui  avaient  amené  cette  protestation.  L'agent  britannique 
fit  une  communication  dans  le  même  sens,  à  laquelle  il  ajouta  des 
paroles  menaçantes.  Toutefois  M.  Garachanine  n'est  pas  homme  i 
se  laisser  facilement  intimider.  11  savait  d'ailleurs  que  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse  avaient  refusé  de  s'associer  à  la  protestation,  et 
avaient  conseillé  à  la  Porte  de  ne  pas  pousser  les  choses  plus  loin. 
Le  27  janvier  1862,  il  adressa  à  M.  Longworth  et  à  M.  Vassitch  une 
réponse  identique  dont  voici  la  substance.  Le  prince  croit  s'être 
renfermé  dans  les  limites  des  droits  reconnus  par  les  houi-ckérifi 
et  sanctionnés  par  Tarticle  28  du  traité  de  Paris.  Ainsi,  en  ce  q«i 
concerne  la  succession,  l'hérédité  dans  la  famille  des  Obrénovitch  a 
été  autrefois  reconnue  par  la  Porte,  et  les  dispositions  qui  en  ont 
été  déduites  ne  peuvent  avoir  le  caractère  d'une  atteinte  aux  droits 
de  la  cour  suzeraine.  Quant  au  sénat,  ses  attributions  n'ont  pas  été 
amoindries,  mais  mieux  déterminées.  Le  gouvernement  serbe  n'a 
jamais  eu,  comme  on  le  lui  reproche,  l  idée  de  se  poser  en  état  in- 
dépendant. Tout  ce  qui  est  dit  sur  les  relations  du  prince  avec  les 
états  étrangers  signifie  st MiN  uiiMit  que  ces  relations  ne  sont  pas  dans 
le  ressort  du  sénat,  mais  du  prince,  bien  entendu  dans  les  limites 
où  la  Serbie  peut  y  afou*  droit.  La  loi  sur  la  mUice  nationale  Q  a 
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pas  créé  une  force  nouvelle  :  elle  a  seulement  introduit  de  Tordre 
et  de  la  régularité  dans  une  partie  des  forces  militaires  existant  déjà 
60  Serbie*  où  chacun  est  armé  et  tenu  de  marcher  quand  il  en  est 
requis.  Or  l'expérience  a  démontré  le  danger  et  les  inconvéniens  de 
ces  convocations  tumultueuses.  Il  étaût  aussi  nécessaire  d'élever  le 
chiffre,  évidemment  insufCsant,  de  la  milice  régulière.  Le  gouver- 
nement d'ailleurs  n'usera  des  facultés  qui  lui  ont  été  accordées  par 
htkoupichi'na  que  prudemment,  et  ep  consultant  ses  moyens. 

Telle  fut  en  substance  la  réponse  de  M.  Garacbanine  aux  agens  au- 
trichien et  anglais.  La  France  et  la  Russie  ayant  refusé  leur  appui 
aux  réclamations  de  la  Porte,  il  devenait  évident  qiK  la  Turquie, 
eu  cédaut  aux  incitations  de  Londres  et  de  Viertne,  allait  s'engager 
dans  une  démarche  sans  résultat  et  presque  ridicule.  C'est  ce  qui 
aiiiv.i  en  effet.  Non-seulement  les  difficultés  relatives  h  la  Serbie  ne 
furent  pas  rés;)lue8,  mais  des  complications  bien  autrement  f^myos 
vinrent  compiometlre  les  rapports  de  l'empire  ottoman  avec  les 
popiilr) fions  slaves  :  on  comprend  qu'il  s'agit  de  l'Herzégovine  et  du 
Monténégro. 

A  la  suite  de  la  victoire  que  les  Monténégrins  remportèrent  sur 
les  Turcs  à  Grahovo  au  niois  de  mai  1858,  la  délimitation  do  ce  pe- 
tit état  avait  été  fixée  par  les  soins  d'une  commission  mixte,  euro- 
péenne, turque  et  monténégrine;  mais  cette  mesure  avait  laissé 
subsister  des  causes  de  conflits  qui  devaient  tôt  ou  tard  amener  une 
rupture.  Parmi  ces  causes,  nous  indir|uerons  d'abord  l'incertitude 
au  sujet  des  propriétés  privées  dans  le  voisinage  de  la  frontière.  Peu 
importait  que  les  limites  de  la  souveraineté  fussent  reconnues,  si 
l'on  avait  laissé  subsister  sur  beaucoup  de  points  les  prétentions  ré« 
dproques  au  droit  d*ensemencer  les  terres,  d'y  fau-e  paître  les  « 
troupeaux  ou  d*y  couper  du  bois.  D'un  autre  côté,  le  Monténégro 
ne  possède  pas  assez  de  terres  cultivables  pour  nourrir  ses  habi- 
tans,  et,  quoique  placé  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer,  il  n'a 
aucun  débouché  qui  lui  permette  de  faire  le  commerce  même  de 
transit.  L'on  se  rappellera  également  que  la  Porte  s*était  toujours 
refusée  à  reconnaître  en  droit  l'indépendance  dont  le  Monténégro 
a  toujours  joui  en  fait;  c'est  pourquoi  la  Turquie  n'a  jamais  perdu 
l'arrière -pensée  de  conquérir  cet  état,  siu*  lequel  elle  voudrait 
d'ailleurs  venger  l'échec  humiliant  de  (îrahovo.  Cependant  la  cause 
li  plus  giave  de  ruptui'e  entre  le  Monténégro  et  la  Turquie;  est  le 
voisinage  de  l'Herzégovine,  d(mt  la  population  chrétienne  est  de  la 
même  race,  de  la  même  lantrue  et  de  la  même  communion  que  les 
Monténégrins.  II  est  très  }H>»sLbie  qu'il  y  ait  d'autres  provinces  de 
1  eijijiirt'  turc  où  la  position  des  chrétiens  soit  aussi  insup|)ortable 
qu  en  Herzégovine;  mais  on  conçoit  bien  que  l'insuiTection  reste 
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à  l'état  îicrmaiiciit  parmi  uno  population  f[ui  peut  espérer  un  appui», 
et  qui  tsi  en  tout  cas  assurce  de  trouver  uu  refuge  chez  un  eoiieini 
séculaire  de  ses  oj)presspurs. 

Vois  lo  comnienccuuMU  du  mois  de  janvier  ÎSOl,  les  Turcs  de 
Spouge  co^lp^^ent  traîinuisement  la  t«He  à  quati-L-  Monténrjj:rins.  Le 
prince  Nicohis  avait  ordonné  à  ses  sujets  d'attafjuer  Spouge,  et  il 
aurait  sans  doute  maintenu  cet  ordre  sans  T intervention  des  consuls, 
qui  promirent  que  le  crime  serait  puni  \  mais  le  cliàtiment  ne  vint 
jamais,  quo'que  les  agens  européens  élussent  reconnu  la  culpabilttè 
des  Turcs.  Irrités  de  ce  déni  de  justice  et  d'urje  nouvelle  attaque 
dirigée  du  côté  de  Movoselo,  les  Monténégrins  cherchaient  l'occasioQ 
de  s'en  venger.  Ayant  appris  qu'un  convoi  escorté  par  130  régu- 
liers était  en  marche  sur  Spouge*  ils  l'assaillirent  et  le  pillèrent, 
après  avoir  détruit  l'escorte»  pendant  qu*uiJ  corps  d'obser\'atîoD 
empêchait  la  garnison  de  sortir.  C'est  ainsi  que  les  hostilités  furent 
engagées  sur  la  frontière  de  l'Albanie.  Des  faits  analogues  se  pas- 
saient en  Herzégovine,  c'est-à-dire  de  Tautre  côté  du  Monténégro. 
Au  mois  de  décembre  1360»  les  Turcs  avaient  enlevé  300  têtes  de 
bétail.  Bientôt  après  une  femme  chrétienne,  ayant  tué  un  chien  qui 
cherchait  à  la  mordre,  fut  assommée  par  le  propriétaire  de  ce  chieo. 
Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  pour  s'expliquer  au  sujet  de  ces  faits, 
l'on  se  battit,  et  il  s'ensuivit  une  série  d  engagemens  et  de  razzias 
du  côté  de  Niktchilch  et  de  Korionitcii. 

La  Tuiquie  se  montra  décidée  alors  à  entreprendre  de  soumettre 
rilci'zét'ovine  et  de  conquérir  le  Monténégro.  Le  blocus  des  eûtes 
de  l'Albanie  fut  notifié  le  27  niars,  et  au  mois  d'aviil  le  célèbre 
Unier- Parlia .  (juc  l'inlluence  l)rilanni'|uc  venait  de  faire  nommer 
ministre  sans  poi  tefeuille,  fut  chai  j;é  de  la  pacification  de?  <listricts 
voisins  du  Mont-'u^i^io  par  la  voie  des  négociations  ou  des  armes. 
La  l'orte  consentit,  quoique  à  rec^ret,  à  ce  (pi'il  lui  fut  adjoint  une 
coniiiiissinn  européenne  (t).  Les  délégués  des  auîbassades  r«  i  urent 
des  instructions  identiques,  leur  prescrivant  de  lacilitei-  l'o  inrede 
pacification  confiée  à  Orner -Pacha  en  intervenant  entre  lui  et  les 
insurgés. 

Voici  quelles  étaient  les  demandes  des  chrétiens  de  l'Herzégovine; 
elles  sont  extiémement  modérées  et  Déportent  aucune  atteinte  à  la 
souveraineté  du  sultan. 

«  Nous  prions  qu'on  veuille  nous  donner  des  employés  turcs  bienvdtttu 
et  affables,  et  un  kodja-baehi  (espèco  de  procureur)  qui  sauvogardersit  dos 
iatéréts  auprès  des  autorités  locales.  Nous  prions  de  même  qu*oo  respecte 

(1^  C.i'Vo  rommi«»<si(»n  fut  ainsi  rompo^'V  :  Kriini  r,  M.  Tissot,  consul  à  A  idrin^pk. 
—  15 D'Asie,  M.  Bozolirazof,  consul  à  Mostar  ;  —  Auti  it  hc,  M.  Jovniinovilcli;  —  Angletenv* 
M.  Holmes,  consul  à  Scraievov  —  IVussc,  M.  Btau,  consul  à  Trébizonde. 
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uotre  religion  chrétienne,  qu'il  nous  soit  permis  de  bàlir  (}m  é?list».'*  av<^c 
l'autorisation  de  nous  sprvii-  Ue  cloches,  qu'il  nous  soit  concédé  un  évéque 
national  (1)  et  rétablissement  d'écoles.  Nous  prioiis  que  dorénavant  les  gen- 
darmes turcs  ne  soient  plus  logés  dans  nos  maisons,  que  nous  ne  soyons 
plus  obligés  de  payer  aux  propriétaires  turcs  que  le  quart  de  la  récolte, 
que  ce  quart  ne  soit  plus  prélevé  par  les  agus  ou  leur»  agens  en  personne 
dans  les  villages,  niais  que  nous  soyons  autorisés  à  le  leur  remettre  nous- 
mêmes;  que  tous  les  impôts  pour  cbaque  maison  soient  arrêtés  &  une 
somme  fixe,  que  oes  impôts  soient  prélevés  par  notre  kotija-tutehi  et  remis 
pw  lui  à  l'autorité  locale,  que  les  gardes-fTontlères  soient  choisis  parmi 
les  chrétiens  des  villages  respectifs  et  que  leur  solde  soit  déduite  des  im- 
pôts, qu^on  nous  accorde  la  remise  de  l'arriéré  des  impôts,  » 

Oiner-Pacha  répondit  à  ces  dpmaiidt's  par  une  proclaiîialion  en 
date  du  l*""  mai,  dont  les  ternies  avaient  été  approuvés  à  Constao- 
tiûopie  par  les  ambassades. 

«Je  vous  apporte  de  la  part  de  sa  majesté  impérialeje  sultan,  et  je  pro- 
clame en  son  nom,  un  pardon  plein  et  entier  avec  la  remise  de  vos  impôts 
arriérés.  Je  vous  promets  également  :  1"  de  confirmer  le  choix  que  cbaque 
village  est  autorisé  à  faire  d*un  ou  de  deux  maires,  suivant  Tlmportancc  du 
village  ;  2*  de  nommer  pour  chaque  district  deux  kodja-bachis  pris  parmi 
les  indigènes  jouissant  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  3"  la  liberté 
absolue  des  cultes  avec  la  faculté  de  b&tir  des  églises  comme  tons  les  sujets 
chrétiens  de  sa  majesté  i  tu  pr  no  le  [1).  et  de  vous  servir  de  cloches  ;  U"  de 
ne  plus  permettre  aux  gendarmes  de  loger  dans  vos  maisons,  mais  de  les 
faire  de^^rendre  dans  des  endroits  désignés  dans  cbaque  villaire  pour  les  re- 
c«noir;  5'^  de  mettn'  iinmédiatement  en  vigueur  I^^s  arrangement  qnî  ont 
été  arrètes  de  concert  avec  la  députation  des  propriéiuires  ei  des  fi'nni'Ts 
de  Bosnie;  6"  de  vous  permettre  que  la  quote-part  des  impôts  de  chaque 
maison  suit  pr<;lf'vée  et  reniisi'  :i  raiiiorité  luir  vo^  maires  et  kodja-hackis; 
7°  de  recommander  au  patriarcat  de  vous  envoyer  dé-^oianais  des  évêques 
do  votre  nation  cL  parlant  voire  langue;  8°  de  vous  faciliter  l'acquisition 
de  propriétés  foncières.  » 

Les  souvenirs  qu'a  laissés  Omer-Pacha  de  ses  précédentes  mis- 
sions dans  ces  pays  inspirent  généralement  de  la  défiance  et  de  l'ef- 
froi, Néanmoins,  sur  son  iovitation^  les  Herzégoviniens  nommèrent 
leurs  maires  et  leurs  kadja-borhis.  Les  négodations  n'interrom- 
pirent pas  les  opérations  militaires.  Voici  la  substance  de  la  ré- 
ponse que  les  chrétiens  firent  à  la  proclamation  d*Omer-Pacba  :  elle 
est  du  noois  de  juillet  et  adressée  aux  commissaires  eun^éens,  après 

(t)  Les  HeraSeovIaieas,  étant  Slave%  demandent  qu'on  ne  leur  envoie  plus  un  évêciue 

grec.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  dos  Bulgares. 

Î.OS  mots  souliiiiu'^i  sont  vm  rr^triction  déguisée.  En  effet,  le  droit  do  hàtir  dos 
églises  iicst  conrtidé  pju'  le  haii-humayoïm  qu'avec  des  restrictions  qui  le  rendent  illu- 
soire. Voyez  le  tome  VI  de  V Annuaire,  p.  091, 
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avoir  été  délibérée  par  tous  les  chefs  an  monastère  de  Kjoss^m* 
Les  chrétiens  remercient  des  autorisations  qui  leur  sont  accordées 
pour  les  églises  et  les  cloches.  Ils  demandent  que  la  Porte  fasse  re- 
construire à  ses  frais  neuf  églises  détruites  dans  le  voisinage  de 
Niktchitcb  et  le  monastère  de  Kosserievo,  récemment  pillé  par  les 
Turcs,  qui  avaient  vendu  les  ornemens  dans  le  bazar  de  Trebigné 
et  bu  ptibliquement  dans  les  vases  sacrés.  Ils  déclarent  ne  pouvoir 
consentir  à  ce  que  les  gendarmes  turcs  vivent  parmi  eux  et  y  con- 
struisent des  maisons,  parce  qu'ib  ne  pourront  jamads  rester  es 
paix  avec  les  habitans.  Les  chrétiens  n'acceptent  pas  les  arrange- 
mens  pris  à  Goostantinoplc  podr  la  redevance  des  terres.  Ils  remer- 
cient des  promesses  faites  relativement  à  la  perception  des  impôts. 
Ils  demandent  à  choisir  eux-mêmes  un  métropolitain  que  la  com- 
mission confirmerait. 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  commission  européenne 
obtint  avec  assez  de  peine  une  entrevue  des  chefs  de  l' insurrection: 
mais  il  ne  s'était  établi  aucun  rapport  de  confiance  entre  les  chré- 
tiens et  les  commissaires,  qui  étaient  restés  auprès  d'Omer-Pacha  à 
rédiger  des  protocoles  sous  sa  présidence,  \ussi  l'entrevue  qui  eut 
lieu  à  Castelnuovo  sur  le  territoire  autrichipn  dans  h  s  j^remiers  jours 
d'août  1801  fut-elle  tumultueuse.  Les  déléguer  de  l'Herzégovine 
manifestèrent  fort  Iil)rement  leur  défiance.  Les  comn^issniies,  au 
lieu  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  avait  de  l/»*^itiine  dans  le^ 
appreliensions  de  populations  tant  de  fois  trompées  et  (ie  chercher 
à  gagner  la  confiance  des  chrétiens,  se  laissèrent  aller  malheureu- 
sement au  dépit  de  n'être  pas  reçus  avec  plus  de  sympathie,  et  la 
conférence  fut  rompue.  Omer- Pacha  eut  un  prétexte  pour  annoncer 
la  reprise  des  hostilités  contre  les  Herzégoviniens  et  déclarer  le  blo- 
cus du  Monténégro. 

4u  moment  où  la  Porte  s'expliquait  encore  avec  les  ambassades 
au  sujet  de  la  formation  de  la  commission  européenne.  Ton  apprit 
à  Gonstantinople  que  la  ville  de  Niktehitch  était  bloquée  par  les  in- 
surgés et  allait  tomber  entre  leurs^mains.  Tous  les  agens  eoropéeps 
du  voisinage  furent  invités  aussitôt  À  intervenir  auprès  des  msurgés 
et  du  prince  du  Monténégro  pour  obtenir  que  les  habitans  de  cette 
ville  ne  fussent  point  passés  au  fit  de  l'épée.  Le  prince  f*Iicolas  s'em- 
pressa de  permettre  le  passage  de  convois  destinés  à  ravitailler  la 
place.  Tout  ce  broit  s*était  fait  mr  une  fausse  alerte.  Nitkldûtcb 
n'avait  jamais  été  ni  assiégé  ni  bloqué  ;  seulement  les  communicar 
tions  avaient  été  interrompues  pendant  quelque  temps.  Les  insurgés 
consentirent  eux-mêmes  à  laisser  ravitailler  la  idace  à  certMCS 
conditions,  et  ils  se  montrèrent  fidèles  à  cette  jiroinesse  jusqu  à  un 
certain  jour  où,  les  bachi-'bozoucks  ayant  eux-mêmes  violé  leb  con- 
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dîtions  convenues,  les  chrétiens  les  assaillirent  et  en  tuèrent  une 
cinquantaine  dans  le  combat.  La  diplomatie  européenne  remercia 
le  prince  Nicolas  de  Thumanité  et  de  la  déférence  qu*i]  avait  mon- 
trées dans  raffaîre  de  Niktchitcb.  Le  prince  reçut  À  ce  sujet  des 
complimens  flatteurs,  mais  Ton  se  borna  À  lui  conseiller  de  s'enten- 
dre avec  Omer-Pacha.  Par  les  soins  de  la  commission  européenne, 
une  entrevue  fut  préparée  entre  ces  deux  personnages.  Le  lieu  in- 
diqué fut  la  petite  forteresse  turque  de  Jabliak.  Le  prince  avait 
d'abord  consenti  à  se  rendre  sur  le  territoire  ottoman;  mais  au  der- 
nier moment,  pendant  qu  Omer-Pacha  l'attendait  à  Jablîak,  il  resta 
campé  sur  son  propre  territoire  à  Dodosch,  d*où  il  proposait  au  gé- 
néral turc  de  le  voir  dans  une  tente  qui  serait  dressée  cri  portions 
égales  sur  les  deux  terriioii  es.  La  proposition  était  si  «  rpiitable  q.i'on 
doit  regretter  que  la  commission  européenne  n'ait  pas  imposé  dès  le 
priiici[>e  cette  condition  à  Omei-Pacha;  il  ii  \  avait  aucune  raison 
pour  qu'un  pi  iiice  indépendant  de  fait  se  montràl  m(»ins  susceptible 
qu'un  général  turc,  llicn  ne  justitie  xkmc  la  rant  une  que  Ton  garda 
au  prince  pour  avoir  conservé  sa  dignité  en  cette  circonstance  et 
avoir  respecti'  les  sentiuiens  de  sori  peuple.  Le  seul  tort  qu'il  ait  eu, 
c'est  (l'avoir  d'abord  laissé  croiie  qu'il  se  rendrait  h  Jabliak. 

A  la  suite  de  ce  malentendu,  le  général  turc  avait  proclamé  le 
blocus  du  Monténégro.  Le  prince  s'adressa  aux  ambassadeurs  pour 
demander  leur  intervention.  Il  représentait  que  le  Monténégro  n'é- 
tait pas  en  guerre  avec  la  Turquie,  et  que  Tinsuccès  de  l'entrevue 
projetée  n'était  point  un  motif  sufîisant  pour  réduire  deux  cent  mille 
chrétiens  à  la  famine.  Ces  raisons  étaient  trop  justes  pour  ne  pas 
dtre  appi^iées  par  les  agens  étrangers.  Aussi  l'on  annonça  au 
prince  que  le  blocus  serait  levé,  s'il  prenait  l'engagement  de  ne  rien 
entreprendre  contre  les  Turcs.  Le  prince  répondit  que,  n*ayant  rien 
fait  qui  pût  altérer  les  rapports  existans  avec  la  Porte»  il  n'avait  pas 
à  prendre  tin  tel  engagement. 

Enfin  le  prince  fit  connaître  aux  commissaires  européens  à  quelles 
conditions  il  pourrait  intervenir  eflicacement  pour  amener  la  paci- 
fication de  rHerzégovine.  11  demandait  trois  choses  :  1"  la  recon- 
naissance par  la  Turquie  de  Tindépendance  de  Tait  dont  jouit  le 
Monténégro,  2**  Tobtention  d*un  débouché  sur  la  mer,  3*  la  rectifi- 
cation des  frontières.  Cette  communication  n*eut  aucune  suite.  La 
commission  européenne,  qui  n'avait  réussi  à  accomplir  son  œuvre 
de  médiation  ni  auprès  des  Herzégoviniens  ni  auprès  du  .Mtuiiene- 
gro,  avait  été  suspendue  et  envoyée  à  llaguse.  Au  mois  d'octobre, 
les  ambassadeurs  en  prononcèrent  la  dissolution. 

(Cependant  Omer-Pacba  continuait  des  pourparlers  séparés  avec 
le  prince  du  Monténégro  et  avec  Luka  Voukalovitch,  chef  d'une  par- 
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lie  d(>s  in.surj2;<'s  do  1" lïpr/^<^i:nviiie.  Il  réussit  k  semer  la  défiance 
entre  euv.  An  conimeiiceiueiii  de  l'année  1S(3'2,  ils  s'accusaient  ré- 
ciproquement de  vouloir  traiter  à  part  et  au  détriment  l'un  d»-  l  aii- 
ti  e.  Le  prince,  qui  exerce  en  fait  une  sorte  de  suzeraineté  sur  les 
chrétiens  insurgés  de  l'Herzégovine,  voulut  remplacer  Voukaloitch 
par  le  prêtre  Nicéphore;  mais  le  sénateur  qu'il  envoya  pour  l'in- 
staller n'y  réussit  pas,  quoiqu'il  fût  appuyé  par  une  centaine  de 
Monténégrins.  Les  deux  chefs  chrétiens  se  réconcilièrent  par  Tin- 
termédiaire  du  consul  de  Russie  à*  Aaguse.  Dans  une  entrevue  que 
Luka  Voukalovitch  aurait  eue  avec  un  délégué  d'Onier-  Pacha,  void 
h  quelles  conditions  il  aurait  offert  de  se  soumettre  :  1''  il  serait  ac- 
cordé aux  habitans  du  territoire  qui  s'étend  de  Popovo  à  Piva  et  àk 
frontière  monténégrine,  c'est-i-dire  des  trois  districts  de  Trébigpé, 
Niktchitch  et  GaUko,  une  constitution  analogue  k  celle  de  la  Serine, 
les  habitans  se  gouvernant  eux-mêmes  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte;  2*  les  autorités  et  les  troupes  turques  évacueraient  ce  terri- 
toire, y  compris  les  forteresses;     les  impôts  seraient  remplacés 
par  un  tribut  annuel;  h"  la  nouvelle  constitution  serait  garantie  par 
les  grandes  puissances. 

Ces  négociations  s'étaient  poursuivies  en  présence  même  d'opé- 
rations militaires  dont  les  résultats  étaient  en  définitive  peu  siunii- 
ricaiifs.  L'armée  tui<j*ie  ne  pouvait  livrer  que  des  combats  pa-ti^ls 
qui  ne  lui  étaient  ^nu  rc  favorables.  L'attention  se  portait  donc  pim- 
cipalement  sur  les  (li/licultés  diplomatiques  nées  de  la  guerre.  Lue 
de  ces  dilllciiliés  ({ui  occuj)a  l(\s  grandes  p(!i>sances  était  relative  au 
petit  tei  i  iloire  turc  de  Sutlorina,  sur  lequel  l'Autriche  se  croit  en 
droit  d'interdire  tout  établissement  militaire  et  même  la  construc- 
tion d'un  port  de  commerce  (1).  Le  rhef  de  l'insurrection  chrélieuue 
de  l'Herzégovine,  Luka  Voukalovitch,  avait  au  mois  de  novembre 
18(51  élevé  une  petite  batterie  sur  le  territoire  de  Suttorina.  Les 
Autrichiens  le  sommèrent  de  la  démolir  en  lui  annonçant  qu'il  y  aé- 
rait procédé  par  la  force,  s'il  ne  l'avait  pas  fait  dans  huit  jours.  Le 
chef  de  l'insurrection  de  l'Herzégovine  n'obtempéra  pas  à  cette  in- 
jonction, et  une  compagnie  de  soldats  autrichiens  démolit  la  petite 
batterie  sans  rencontrer  de  résistance.  L'on  crut  d'abord  que  cette 
opération  avait  eu  lieu  en  vertu  d'une  entente  avec  la  Turquie;  mais 
la  Porte  n*en  avait  été  prévenue  qu^après  coup«  et  le  cabinet  de 
Vienne  s'excusa  sur  l'urgence.  Les  ministres  du  sultan  en  furent 
Irrités,  et  il  leur  fut  facile  de  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  d'ur- 
gence, car  la  Turquie  aurait  bien  pu  être  consultée  par  le  télé- 

(l;  Au  sujet  des  territoires  de  Klek  et  de  Suttorina,  voir  le  troisième  vol  une 
V Annuaire,  pagM  56S-505. 
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graphe  peodant  la  semaine  qui  s  écoula  entre  la  sommation  et 

Texécution. 

Cet  âcte  de  l'Autriche  appelait  une  protestation  des  puissances. 
Le  cabinet  de  Paris  l'envisagea  comme  une  violation  de  l'article  du 
traité  du  30  mars  18ôO«  qui  interdit  toute  intervention  sur  le  terri- 
toire ottoman  sans  une  entente  préalable  avec  les  signataires.  Ge 
point  de  vue*  qui  est  le  vrai,  et  qui  ne  préjuge  pas  les  prétentions 
relatives  à  &lek  et  à  Suttorina,  fut  généralement  adopté  par  les 
autres  cabinets;  mais  celui  de  Saint-Pétersbourg  se  montra  le  plus 
irrité  et  appuya  encore  sa  protestation  sur  d'auties  considérations. 
N  Noos  ne  pensons  pas»  écrivait  le  prince  Gortcbakof  le  10  décembre 
1861»  que  les  faibles  ouvrages  de^  défense  élevés  sur  le  territoire 
de  la  Suttorflia  aient  pu  menacer  la  sécurité  des  communications 
entre  les  possessions  autrichiennes  au  point  de  donner  un  caractère 
d'urgence  à  la  mesure  prise  par  le  cabinet  de  Vienne ,  et  l'eiïet 
moral  de  cette  mesure  qui,  par  les  interprétations  auxquelles  elle 
donne  lieu,  alIaibliL  la  pobiLioii  d<^jà  si  criti{jue  jiopulalions  di- 
gnes h  tous  ép^ards  de  la  )iilié  de  l'Europe  chrélieiuie,  nous  fait 
d'autant  plus  regretter  qu'elle  ait  été  prise  sans  une  entente  ju  t  a- 
lable  avec  les  cabinets,  enieute  qui  en  eût  la  vérilal)!*'  si^nili- 
calion.  »  11  est  fâcheux  que  le  porivernenieiit  autrichifii  se  niciie 
dans  le  cas  de  mrriter  de  s«'riibldl)ies  reprocher.  Du  reste,  ]'inci(l''iit 
n'eut  pas  d'autre  suite  qu'une''poléniiquc  «Mitre  les  journaux  russes 
et  autrichiens  et  une  inleipcllaiiou  au  parlement  britanni^jue  le 
31  mars  IS62. 11  n'est  pas  exact,  comme  l'a  dit  M.  Layard,  que  les 
puissances  se  soient  déclaréesj.satisfaites  des  explications  de  l'Au- 
triche, et  aient  reconnu  que^la  Turquie  n'avait  pas  lieu  de  se  plain- 
dre. Cette  diliiculté  peut  donc  se  présenter  de  nouveau  à  la  pre- 
mière occasion,  tant  il  est  vrai  que,  dans  la  question  d'Orient,  il  n'y 
a  pa^  un  petit  incident  qui  ne  puisse  amener  toutes  les  complications 
imaginables  sans  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'une  solution.  Telle 
est  la  conclusion  à  laquelle  nous  amène  l'ensemble  des  événemeus 
que  la  Turquie  a  vu  s'accomplir  pendant  la  dernière  année,  et  dont 
BOUS  venons  de  retracer  Tafiligeant  tableau. 
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—  Révotte  d«  NauplM. 

I.a  deiixi»'mo  session  de  In  sixième  léi^islatiii'e  s'(^t<iil  ouverte,  à  la 
(in  (le  Tannée  1860,  sous  des  auspices  peu  favorables  au  ministère 
grec,  composé  de  MW.  Miaoulis,  Botzari?,  Conduriottis,  Polhy, 
Simos  et  Krestenitis  (2).  Le  candidat  présenté  h.  la  présidence  par 
l'administration  échoua  devant  M.  Zaïmis,  sorti  depuis  peu  du  mi- 
nistère. Ce  vote,  qui  amena  le  ministère  à  offrir  sa  démission,  ne 
reposait  cependant  sur  aucune  question  de  principe,  et  rhomme 
politique  que  les  députés  venaient  d  a[)pe1er  à  les  présider  ne  re- 
présente rien  de  contraire  aux  saines  idées  gouvemementalea. 
M.  Zaïmis  est  un  esprit  indépendant  et  éclairé;  sa  nomination  à  la 
présidence  n'était  autre  chose  qu'une  manifestation  en  faveur  des 
principes  constitutionnels  contre  l'action  directe  et  exclusive  de  h 
cour  dans  tous  les  actes  du  gouvernement.  Le  roi  résolut  cepen- 
dant de  conserver  son  ministère  et  de  faire  un  nouvel  appel  au  pays: 
cette  funeste  décision  a  été  la  source  des  stériles  agitations  dans 
lesquelles  la  Grèce  se  débat  sans  profit  et  sans  gloire  depuis  plus 
d'une  année. 

Ce  n'est  pas  malheureusement  une  chose  nouvelle  en  Grèce  qae 

rintervention  indiscrète  du  gouvernement  dans  les  élections;  mais 
l'opposiiion  du  pays  était  devtîiiue  si  vive  qu'il  fallut  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  triompher  de  la  répugnance  des  élec- 
teurs. Des  collisions  violentes  éclatèrent  sur  beaucoup  de  points. 
Le  sang  coula,  et  il  ne  sortit  généralement  de  l'urne  électorale  que 
des  hommes  réprouvés  par  le  sentiment  national,  sans  aucune  au- 
torilé,  (îéî)i(eurs  du  trésor  public  ou  dépendans  de  l'administratiAn 
à  un  tiue  quelconque.  11  était  évident  qu'une  chambre  ainsi  c^ui- 

(1)  De  la  maison  do  Witteisbacb,  frère  du  roi  régnant  en  Bavière,  Otbon  oéle 
1*'  Juin  1815,  a  été  élu  roi  de  Grèce  le  7  mai  I83S.  Il  a  épousé  le  S2  novembre  ISMIi 
princeaBO  Amélie  d'Oldenbourg.  U  n'est  pas  né  d*enfana  de  ce  mariage.  Aux  lennméi 
rarticle  40  de  la  constitution  hellénique,  le  suoccsseur  du  roi  Otbon  doit  profe«er  h 

religion  orthodoxe, 
(i)  Voyez  VAmmire  de  1860,  p.  545  et  547. 
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posée  ne  pouvait  apporter  aucune  force  au  ministère,  ni  couvrir  la 
royauté,  qui  s'était  si  indiscrètement  mise  en  avant  dans  cette  lutte 
et  restait  exposée  sans  défense  à  la  répulsion  toujours  croissante  des 
Grecs  contre  la  dynastie  bavaroise. 

La  première  session  de  la  septième  législature  fut  ouverte  par  le 
roi  en  personne  le  27  février  4861.  La  chambre  des  députés  se 
montra  aussi  docile  que  le  gouvernement  Favait  voulu  pendant  tout 
le  courSL  de  la  session.  Les  lois  les  plus  importantes  qui  furent  vo- 
tées sont  relatives  à  l'ui^  iaisation  de  la  garde  nationade  et  aux  ma- 
riages mixtes.  L'on  doit  signaler  ici  le  versement  aux  puissances 
garantes  d'une  somme  de  900,000  drachmes  à  valoir  sur  les  inté- 
rêts et  ramortissement  de  Temprunt  de  00  millions  de  francs  i^^a- 
ranii  C()ll«'cli\('rnt'nt  [)ar  !a  Ffance,  l'Aiif^lt-lerre  et  la  Russie,  i^oii  se 
rapi)pll(i  fjiH'  la  couiniissioii  financière  instituée  au  niuaieiu  uù  les 
U'oupes  fiançaisfs  et  an  falaises  évacuaient  le  Pirée  avait  conclu  que  la 
Grèce  pouvait  payer  anuuelleuit^iU  une  somme  de  900, 0(H)  draclunes 
sans  rpraucuu  service  public  en  lut  <^^èiié.  Cette  sofume  devait  être 
successiveiïieut  aupjmentéo.  l.e  vei'seinent  qui  a  eu  lieu  en  ISiM  est 
le  preuuei"  :  il  a  été  allril)u<î  à  l'exercice  de  l'année  précédente; 
niais  les  agitiitious  du  printemps  de  18(5'2  ne  permettent  guère  d'es- 
pérer que  la  dréce  paisse  persévérer  dans  cette  voie.  Ce  serait  ce- 
pendant le  ninilieur  mo\  eii  d'assuier  riudépeudauce  du  pays  et  de 
relever  sa  situation  à  l'étranger. 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  une  conspiration  militaire 
fut  décotiverte;  ce  fut  le  premier  symptôme  de  la  forme  qu'allait 
prendre  le  mécontentement  général.  Le  18  septembre  suivant,  la 
reine ,  régente  en  Tabsence  du  roi,  revenait  à  cheval  de  sa  prome- 
nade habituelle,  entourée  des  ofllciers  de  service,  lorsqu'un  coup  de 
pistolet  fut  tiré  contre  elle  à  cinq  ou  six  pas.  Heureusement  la  reine 
ne  fut  pas  atteinte*  Le  meurtrier,  qu'arrêtèrent  sur-le-champ  les 
officiers  de  l'escorte,  ét»t  im, étudiant  âgé  de  dix-huit  ans,  nommé 
Aristide  Dousios,  et  appartenant  à  Tune  des  premières  familles 
d*Athènes.  U  déclara  n'avoir  pas  de  complices,  et  remit  une  sorte 
de  manifeste  écrit  dans  lequel  étaient  énumérés  ses  griefs  contre 
la  royauté.  Invité  à  expliquer  pourquoi  il  avait  tiré  contre  la  reine, 
il  répondit  que,  s'il  avait  réussi,  on  aurait  bien  su  empêcher  le  roi 
de  rentrer  en  Grèce,  et  qu'ainsi  la  dynastie  bavaroise  eût  disparu. 

Les  attentats  contre  les  souverains  ne  sont  pas  rares  de  notre 
temps,  et  généralement  il  n'y  a,  en  Grèce  comme  ailleurs,  aucune 
conclusion  prtîitique  à  tirer  de  ces  criminelles  tentatives  inspirées 
ordinaiienieni  par  des  mécontentemens  personnels  ou  par  un  dé- 
rangement des  facultés  mentales:  mais  il  se  passa  alors  quel(]ue 
chose  de  plus  gi-ave  que  l'attentat  même.  Dans  le  premier  moment, 
la  population  s'était  livrée  à  toute  l'indignaiion  que  peut  faire  éprou- 
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ver  un  attentat  dirigé  par  un  jeune  bomme  contre  une  femm;  mm 
il  en  fut  tout  autrement  pendant  le  procès.  Le  jeune  Donsios  exci- 
tait un  intérêt  général,  et  le  roi  ne  fit  que  céder  au  cri  de  ropinios 
publique  en  commuant  la  peine  capitale  prononcée  contre  le  cou- 
pable, n  y  eut  même,  pour  le  délivrer,  une  tentative  qui  abomiti 
un  procès  criminel  devant  un  tribunal  militaire. 

Au  commencement  de  Tannée  1862,  la  cour  commençait  à  8*iih 
quiéter  de  cette  sorte  de  complicité  morale  de  toute  la  nation  dans 
les  tentatives,  même  les  plus  criminelles,  poun  ii  qu'elles  parassent 
dirigées  contre  la  dynastie.  Le  roi  annonça  l'intention  de  se  séparer 
de  son  niiiiislère  et  de  confier  radminislration  dii  pays  k  un  cabinet 
présidé  par  le  plus  illustre  héros  dei  la  guerre  de  l'indépendance, 
le  vieux  Canaris,  dont  le  nom  a  servi  de  drapeau  à  toutes  les  ma- 
nifestalions  de  l'opinion  publique  depuis  plusieurs  années.  Comme 
le  brave  amiral  n*a  point  par  lui-même  une  couleur  politique  bien 
tranchée,  son  attitude  n'en  reflète  f[ue  plus  exnciement  le  seniimr  at 
p^énéral  de  la  Grèce.  C'est  ce  qui  donne  de  rinif)ortance  à  une  sorte 
de  programme  on  neuf  articles  rpie  Canaris  adressa  au  roi.  L'on  ne 
trouvera  nulle  paî  t  luie  expression  pbis  complète  des  griefs  de  k 
nation  contre  son  chef  (l).  Nous  croyons  donc  utile  de  donner  une 
rapide,  mais  exacte  analyse  de  ce  curieux  docement.  11  résume 
assez  nettement  la  situation  de  la  Grèce  à  la  fin  de  1861. 

«  La  divergence  d'opinion  dans  le  conseil,  disait  l'amiral,  doat 
nous  résumons  le  programme,  n'aboutit  qu'à  troubler  le  jugemeot 
et  la  conscience  du  souverain.  M  faut  donc  établir  en  principe  que 
le  président  du  conseil  jouira  de  toute  la  confiance  de  »a,  maje^ 
et  que  le  ministère  sera  composé  entièrement  sur  ses  indications. 

«  La  responsabilité  réelle  doit  se  trouver  là  oii  est  la  responsable 
lité  oflictelle.  L*opinion  publique  d*une  nation  vivant  sous  un  ré- 
gime constitutionnel  sait  toujours  reconnaître  où  est  la  responsabi- 
lité réelle.  Il  faut  donc  que,  quand  le  ministère  constitutionnel  sera 
établi,  le  roi  lui  laisse  une  entière  liberté  d'action.  En  cas  de  dis- 
sidence entre  le  souverain  et  un  ministre ,  il  faut  décider,  dans  le 
plus  court  délai,  ou  la  démission  de  tout  le  cabinet,  s'il  soutient 
unanimement  la  proposition  alors  en  question,  ou  celle  du  ministre 
dont  il  s'a^cit,  s'il  est  seul  de  son  opinion.  C'est  seulement  de  cette 
manière  que  la  [)ersonne  du  souverain  peut  être  considérée  réelle- 
ment comme  inviolable  et  sacrée. 

<t  l'ii  ministère  consiiiutionnel  et  la  liberté  de  Tactîon  ministé- 
rielle sont  incompatibles  avec  l'existence  de  la  ranxin/ht,  qui  n'est 
qu'un  second  ministère  plus  puissant  que  l'autre,  puisqu'il  émane 

(I)  On  trouva  d'intéreBsftiu  détails  sur  ces  gricft  de  la  nation  gitcque  et  ior  k  rtli 

de  rumiral  Canaris  dans  uw  /tudo  nVemniont  publ!«!e  par  M.  te  marquis  de  CocfÇf 
dans  la  Revue  de*  Deux  Mondée,  ii?nÛ8on  du  15  Juillet  1862. 
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(lu  choix  absolu  du  souverain,  qu'il  est  entièrement  irresponsable  et 
plus  rapproché  de  la  personne  royale.  Il  est  nécessaire  d'éliminer 
certains  officiers  faisant  partie  du  personnel  de  la  cour,  et  dont 
quelques-uns  sont  identifiés  pour  ainsi  dire  avec  le  système  qu'il 
s'agit  d'abandonner*  De  plus  il  y  a  des  sénateurs  en  même  temps 
attachés  au  service  du  palais.  Ce  double  rôle  doit  cesser,  car  ces 
personnages  sont  nécessairement  regatdés  comme  s'rnspirant  dans 
leufs  votes  de  la  pensée  personnelle  du  roi.  11  faudra  faire  entrer  au 
sénat  quelques  hommes  représentant  l'esprit  de  la  nouvelle  poli- 
tique, afin  de  neutraliser  Tlufluence  des  élémens  introduits  dans  ce 
corps  par  des  promotions  qui  y  ont  été  faites  sans  motif  plausible. 

«  Les  «dernières  opérations  électorales,  conduites  d'une  manière 
si  déplorable,  ont  fait  naître  tant  d'anim<;sité  contre  le  pouvoir  que 
l'amiral  est  obligé  de  proposer  au  roi  la  dissolution  rie  la  )  inbre 
et  de  nouvelles  élections,  dans  lesquelles  le  gouverneiiit  iti  ji  inter- 
viendrait absoUiiiuMit  (jue  pour  maintenir  l'ordre  extérieur:  mais  il 
faudra  préalablement  élaborer  une  nouvelle  loi  qui  garantisse  la 
liberté  complète  des  élecletirs  et  la  sincérité  des  voles.  En  votant 
cette  loi,  lachauibie  actuelle  se  la\era  de  son  péché  oi'ii^incl. 

«t  L'amiral  demande  l'agrément  du  roi  aux  |)rincipes  fcifiilaiiieii- 
taux  qui  doivent,  scion  lui.  former  la  base  d'une  loi  organique.'  sur 
la  marrie  nati'»ualc,  principr's  conformes  à  la  lépjisiation  qui  réglait 
celle  matière  m  France  sous  leiroi  Louis-Philip[)e,  et  qui  îont  en 
vigueur  actuellement  dans  le  Piémont  et  dans  la  Belgique.  La  garde 
nationale»  comprendra  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
elle  doit  être  équipée  et  organisée  d'une  manière  régulière.  Les 
chefs  seront  nommés  par  le  gouvernement,  et  l'instruction  sera 
donnée  par  ceux  des  ofTicIers  de  Tarmée  qu'une  administration  peu 
éclairée  a  mis  en  disponibilité,  en  créant  de  nouvelles  et  inutiles 
charges  au  trésor  public. 

«  Une  loi  qui  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  constitution 
pèse  enc<»re  sur  la  prei^se  malgré  une  disposition  de  l'assemblée 
constituante,  qui  a  déclaré  qu'il  était  indispensable  de  modifier  cette 
législation.  Aussi  la  presse,  ne  pouvant  résister  aux  persécutions 
systématiques  du  gouvernement,  est  tombée,  à  quelques  exceptions 
prèi,  entre  les  mains  d'hommes  qui  ne  présentent  aucune  garantie. 
L'amiral  croit  urgent  d'introduire  une  nouvelle  loi  sur  la  presse.  Les 
crimes  que  cette  loi  devra  punir  sévèrement  se  borneront  aux  caté- 
gories suivantes  :  attaques  contre  la  personne  du  roi  et  contre  la 
famille  royale  de  Grèce,  contre  les  souverains  étrangers  .luii-  de  îa 
Grèce,  contre  la  moi  aie  publi(jue  et  la  reli|4;ion,  contre  le  régime 
constitutionnel  qui  nous  régit;  publication  de  fausses  nouvelles  de 
natuie  à  ti'ouhler  la  tranquillité  des  cilo\cns,  calouiriies  contre  le 
gouvernement  et  ses  employés,  ddfamatioa  envers  les  citoyens; 
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mais  r<jii  n'adiiiel  pas  que,  sons  clf  vagues  nll!''g;ition5?  dp  co  qenre, 
l'on  puisse  enipt^cher  la  di>cussioii  des  actes  du  pouvoir  eule  la  cj^i»- 
duitf  (les  fonctionnaires,  discussion  qui  doit  être  illimitée  et  sans 
obstacle,  car  les  ministres  sont  deâliuéSt  par  la  constitution,  à  ser\ir 
de  bouclier  au  souverain.  » 

Enfin,  abordant  la  question  financière,  qui  a  tant  d'importance  eu 
Grèce,  Famiral  déclarait  que  les  ressources  de  l'état  ne  pourront 
jamais  recevoir  un  grand  développement,  sî  l'on  ne  rétablit  d'abord 
le  crédit  public  sur  des  bases  solides  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur. M.  Canaris  n'a  jamais  partagé  l'opinion  de  ceux  qui,  fuyaot 
systématiquement  la  régularisation  et  le  paiement  de  la  dette  con- 
tractée par  la  Grèce  envers  les  puissances  protectrices,  tiennent  la 
nation  dans  une  situation  de  dépendance  et  de  banqueroute  devaot 
l'Europe.  Son  opinion  a  toujours  été  que  les  Grecs  doivent  pour- 
suivre eux-mêmes  la  réglementation  définitive  de  cette  question,  et 
mettre  en  réserve,  par  n'importe  quels  sacrifices,  une  somme  qui 
soit  portée  régulièrement  dans  le  budget  de  chaque  année  pour  ser- 
vir à  éteindre  progressivement  la  dette  extérieure.  Il  critiquait  en- 
suite vivement  l'empressement  qu'avait  mis  le  ministère  à  renou- 
veler le  privilège  de  la  banque  de  Grèce  pour  vingt-cinq  années,  et 
à  engager  les  droits  du  législateur  en  accordant  à  cet  établissement 
de  grands  avantages  sans  autre  compensation  que  l'obligation  illu- 
soire d'eiiiblir  des  haïKjues  agricolos.  Dne  telle  conduite  lui  semblait 
d'autant  plus  blàîiial)l«;  que  depuis  deux  mois  il  était  (pn^stion  d'uu 
changement  de  cabinet:  les  ministres,  au  luoinent  de  ([uitter  le  pou- 
voir, ne  (levaieut  |)as.  en  sanctionnant  cette  loi,  léguer  de  tels  ewi- 
barras  à  leurs  successeurs.  M.  Canaris  ajoutait  qu'il  était  indispen- 
sable de  s'occuper  du  réglejnent  des  dettes  intérieures  contractées 
envers  ceux  fjui  avaient  sacrilié  toute  leur  fortune  pour  assurer 
l'indépendance  de  la  |)afi  ie.  Si  l'on  tenait  à  relever  le  crédit  public, 
si  l'on  voulait  se  montrer  reconnaissant  envers  les  bienfaiteurs  de 
la  patrie  et  leur  créer,  pour  l'avenir,  des  imitateurs,  il  fallait,  après 
une  consciencieuse  rectification  des  comptes,  les  arrêter  définitive- 
ment  à  une  somme  fixe,  et  en  assurer  le  paiement  régulier  par  une 
consolidation.  «  De  cette  manière  seule,  disait  M.  Canaris,  nous  pou- 
vons établir  notre  crédit  public  de  façon  à  trouver  toujours  des  ca- 
pitaux promptement  et  à  de  bonnes  conditions  pour  développer  noe 
ressources  et  nous  aider  dans  les  circonstances  extraordinaires  qui 
peuvent  survenir.  »  L'amiral  faisait  allusion  ici  aux  complications  de 
l'empire  ottoman  et  au  rôle  que  la  Grèce  est  nécessairement  appelée 
à  y  jouer,  quand  même  elle  ne  prendrait  pas  l'initiative  d'appeler  i 
l'indépendance  les  populations  grecques  qui  sont  restées  aous  It 
domination  musulmane. 

Si  le  rot  eût  accepté  ce  programme  et  que  H.  Canaris  fût  arrivé 
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au  pouvoir  sous  reiupire  de  ces  conditions,  il  n'est  pas  certain  que 
la  Grèce  fût  entrée,  par  ce  seul  fait,  dans  la  voie  de  la  paix  et  de  Ut 
prospérité;  mais  on  serait  sorti  du  moins  de  la  situation  anti-con- 
stitutionnelle qui  place  continuellement  la  royauté  bavaroise  et  la 
nation  dans  un  conflit  plein  de  périls  pour  la  dynastie.  Du  reste, 
c'est  une  appréhension  de  ce  genre  qui  parait  avoir  surtout  déter-  * 
miné  le  roi  Olbon  I"  à  relViser  le  concours  de  raiiiiral  et  à  maintenir 
suii  ancien  ruiiiiatère.  On  avait  réussi  à  persuader  au  roi  que  le  nou- 
veau t  abiiiet  ne  se  proposait  pas  seule  ruent  de  faire  rentrer  le  gou- 
vernement dans  la  vérité  du  régime  représentatif,  mais  qu'il  avait 
l'intention  d'expulser  la  dynastie  régnante  comme  reconnue  inca- 
pable de  présider  aux  destinées  de  la  Grèce.  Ce  qui  pourrait  le  faire 
supposer,  cV'st  ({u'il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  programme  de 
Ja  (piestion  de  succession  au  trône,  qui  est  cependant  une  des  plus 
grandes  difficultés  de  la  situation.  Hien  «pie  le  sentiment  d'hostilité 
contre  la  dynastie  soit  aujourd  hui  presque  général  dans  le  pays, 
rien  ne  prouve  que  l'amiral  Canaris  et  ses  amis  eussent  le  dessein 
bien  arrêté  de  trancher  la  question  par  la  voie  révolutionnaire.  Mal- 
heureusement le  roi  a  pris  des  habitudes  de  gouvernement  direct 
auxquelles  il  lui  aurait  été  extrêmement  pénible  de  renoncer  en 
adoptant  le  programme  de  M.  Canaris.  11  n'a  pas  jugé  que  la  situa- 
tion fût  assez  critique  pour  Ty  obliger.  L'avenir  démontrera  si 
Othon  l'*^  s'est  trompé. 

Le  conflit  était  entré  dans  une  voie  qui  n'avait  pas  d'issue  consti- 
tutionnelle. Au  mois  de  février  1862,  l'on  apprenait  tout  d'un  coup 
que  la  garnison  de  Nauplie  s*était  révoltée.  Les  chefs  du  mouvement 
étaient  des  officiers  d'un  grade  peu  élevé,  mais  dont  quelques-uns 
appartenaient  aux  familles  les  plus  distinguées  de  la  Grèce.  S'il 
n'éclata  aucun  mouvemeut  à  Athènes,  c'est  que  le  gouvernement, 
mis  sur  la  trace  du  complot,  avait  eu  le  temps  d'opérer  quelques 
arrestations  importantes.  On  croit  même  que  cette  circoastance 
avait  h&té  l'explosion  du  mouvement  de  Nauplie.  A  la  nouvelle  de 
ces  événemens,  la  ville  de  Syra  fit  un  prommriamimto,  auquel  le 
conseil  !niinici|)al  s'associa  en  masse,  pour  retirer  bientôt  son  adhé- 
sion dès  que  les  forces  royales  se  fui  eut  rendues  maîtresses  sans  coup 
ftrir  de  ce  premier  port  de  la  Grèce.  11  y  eut  aussi  dans  l'iiubee  (juel- 
qiies  njouveinens  que  l'on  compi  ima  sans  peine;  mais  les  insurgés 
avaient  une  position  très  forte  à  Nauplie,  qui  est  une  place  de  guerre 
bien  construite  et  sunisainiuent  a[)provisi()niiée. 

Le  prernier  acte,  on  poui  rait  presque  diie  le  premier  devoir  de 
toute  insurrection,  est  de  d  umer  son  programme.  La  commission 
civile  instituée  par  les  insurgés  formula  ainsi  ses  prétentions  le 
2k  février  :  u  1"  Le  reaversement  du  système  suivi  par  le  gouver- 
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nement  avec  tant  de  persévérance  jusqu'à  ce  moment  et  rétablis- 
sement d'un  nouveau  système  qui  offre  des  garanties  pour  la  liberté 
du  peuple;  2^  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  qui  a  été 
élue  par  des  moyens  violons;  la  convocation  d'une  assemblée 
nationale,  qui  permette  de  reconquérir  les  libertés  publiques  foa- 
,  lôes  ayx  pieds»  et  raccompliasement  de  tous  nos  vœux  nobles  et 
patriotiques.  » 

En  même  temps  qu'une  armée  se  réunissait  à  Corînthe  sons  le 
commandement  d'un  militaire  dévoué  à  son  drapeau,  le  général 
Hahn,  le  gouvernement  essaya  de  parlementer  avec  l'insurrection, 
dont  la  levée  de  boucliers  n'avait  pas  excité  une  réprobation  géné- 
rale, et  avait  même  obtenu  les  syuipatbies  hautement  exprimées  de 
beaucoup  de  Grecs  établis  à  Fétranger.  Le  17  février,  le  roi  avait, 
par  une  proclamation,  offert  une  amnistie,  dont  les  chefs  du  mou- 
veaient  et  les  officiers  devaient  seuls  être  exceptés.  Le  22  du  mcine 
mois,  le  synode  ecclésiastique  condamnait  le  mouvement  dans  une 
lettre  pastorale.  L'iii\  iiatiou  du  clergé  ne  fut  pas  écoutée,  et  Tarn- 
Tîistie  restreinte  proposée  par  le  gouvernement  fut  repoussée  avec 
indignation.  Cependant  les  côtes  de  l'Ar^olide  avaient  été  dérhuees 
en  état  de  blocus,  et  les  opérations  militaires  avaient  commence. 
Le  génf^ral  llalin  montra  en  cette  occasion  les  <|ualité8  d'un  bon 
militaire  et  la  modération  que  comportaient  les  circonstances.  Les 
ouvraf^es  avancés  furent  enlevés  avec  vi^^Mirui-,  et  les  insnrj^és  ré- 
duits à  se  renfermer  dans  le  fort  Palamidés.  G*est  alors  que  le  roi 
offrit  une  amnistie  plus  étendue,  dont  dix^neuf  personnes  seule- 
ment é'aient  exceptées;  mais  cette  tentative  échoua  encore,  bien 
que  des  bâtimens  français  et  anglais  fussent  allés  à  Nauplie  pour 
recueillir  ceux  qui  auraient  voulu  s'y  réfugier,  et  que  deux  des  mi- 
nistres du  roi  s'y  fussent  rendus  eux-mêmes  pour  parlementer  avec 
les  insur^n  s.  Cependant  il  était  évident  qu'une  solution  de  ce  genre 
était  seule  admissible.  L'armée  royale  ne  pouvait  s'emparer  du  fort 
Palamidés  qu'après  un  siège  régulier,  et  d'un  autre  cdté,  le  mou- 
vement ne  s'étant  pas  étendu,  les  insurgés  n'avaient  aucun  espoir 
de  succès.  Aussi  finireot^ils  par  capituler  en  obtenant  que  les  per- 
sonnes exclues  de  l'amnistie  s'éloigneraient  sur  des  bâtimens  étran- 
gers. 

Cette  répression  incomplète  et  péniblement  obtenue  laissait  sub- 
sister toutes  les  difficultés  irritantes  qui  avaient  servi  de  prétexte  i 
l'insurrection,  et  la  situation  créée  par  les  événemens  de  Nanplie 
mettait  en  pleine  lumière  les  inconvéniens  d'un  désaccord  trop  pro- 
longé entre  la  politique  personnelle  du  roi  Othon  et  les  exigences 
du  régime  constitutionnel  établi  en  Grèce. 
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tépsUiqae  déaMcr^li^iie  fé4é»life.  —  Présidence  de  1.  Abribas  LuKaia.  * 


I.  —  SITUATION  GéNÉRALE  APRÈS  L'ELECTION  PaéSIDENTIELLE. 

Blat  dm  Miwils  ta  cwnimmwBiont  àt  1801.  — >  Dfipoiiaoïit  paeUtqim  du  UMd.  —  CuietèM 
vdcitalito  .dt  rigitMîett  ÊtptntMm  du  md.  ~  Pnmien  ada*  du  «ongrèi  «l  du  goaTunsneat 
da  llonlfoinaij*  —  Di'vkioB  d«a  partia  dana  laa  étata  do  cantra. 

Le  à  mars  18(51  devait  mettre  i\n  à  l'administration  de  M.  Bucha- 
nan  et  aux  pouvoirs  du  trente-sixième  congrès*  Ce  jour  semblait 
destiné  à  marquer  également  rexploslon  de  la  guerre  civile,  puisque 
les  chefs  des  séparatistes  avaient  hautement  annoncé  Tintention  de 
8*opposer  par  la  force  à  l'installation  du  nouveau  président  et  l'es- 
poir d*étre  maîtres  de  Washington  et  du  Gapitole,  avant  qu'il  pût 
en  prendre  possession.  Aussi,  à  mesure  que  cette  date  fatale  appro- 
chait, à  mesure  que  s'évanouissaient  les  chances  de  voir  un  compro- 
mis sortir  des  délibérations  du  congrès,  les  hommes  politiques  qui 
avaient  pris  le  rôle  depacIGcateurs  tournaient  avec  anxiété  leurs  re- 
gards vers  M.  Lincoln;  les  instances  les  plus  vives  étaient  faites  au- 

(1)  M.  Abraham  Lincoln  a  été  proclamé  le  4  mars  1861.  On  sait  que  le  présideat  de 
la  Gonfédétttion  formée  par  lea  étata  séiMuratistea  du  aud  «st  M.  JeflCeraon  Daria. 
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près  (le  lui,  auprès  de  tous  ceux  à  qui  l'on  supposait  quelque  crMit 
sur  son  esprit,  pour  (>l>tenir  un  engagement,  ou  au  moins  quelque  ' 
promesse  qui  pût  servir  de  base  à  des  négociations  avec  les  états  en 
révolte.  Ces  démarches  demeurèrent  sans  résultat  :  les  chefs  du 
parti  triomphant  protestaient  qu'ils  n'entendaient  en  rien  enfreindre 
ni  la  constitution  ni  les  lois,  et  ils  s'indignaient  qu'on  leur  deman- 
dât davantage.  M.  Salmon  Gliase,  ancien  gouverneur  de  l'Ohio, 
qu'on  savait  destiné  à  une  place  dans  le  cabinet  de  M.  Lincoln, 
ajourna  toute  explication  jusqu'au  moment  où  le  parti  républicain 
serait  légalement  en  possession  du  pouvoir:  «  L'inauguration  d'a- 
bord, dit-il  publiquement,  l'arrangement  ensuite  (1).  »  NoD  moins 
énergique  dans  ses  refus,  M.  Lincoln  lit  connaître  avec  sa  franchise 
ordinaire  les  motifs  de  sa  conduite  :  «  J'aimerais  mieux  mourir,  ditr- 
il,  que  de  consentir  moi-même  ou  de  faire  consentir  mes  amis  i 
aucune  concession,  à  aucun  compromis  par  lequel  nous  aurions 
Fair  d'acheter  la  faculté  de  prendre  possession  du  gouvernement,  ' 
tandis  qu'il  nous  appartient  de  droit  en  vertu  de  la  constitution.  En 
effet,  quelle  que  soit  mon  opinion  sur  le  mérite  des  diverses  propo- 
sitions dont  le  congrès  est  saisi,  la  moindre  concession  faite  sous  le  ^ 
coup  de  la  menace  serait,  à  mes  yeux,  la  destruction  du  gouverne- 
ment lui-même,  et  un  acquiescement  de  part  et  d'autre  à  faire  des-  | 
cendre  notre  république  au  niveau  de  la  désorganisation  actuelle  du 
Mexique.  Après  comme  avant,  la  décision  appartiendra  au  peuple; 
et  si  le  pe  .pie  veut  réunir  une  convention  qui  fasse  disparaître  cer- 
tains griefs  ou  qui  donne  de  nouvelles  garanties  à  des  droits  coosa-  1 
crés  par  le  temps,  ce  n'est  point  à  moi  d'y} mettre  obstacle.  » 

La  résistance  du  futur  président  et  de  sei  amis  ne  tenait  donc  point  | 
a  iKi  parti  pris  de  se  refuser  à  calmer  par  des  iijaraïUies  coiistiiutioD- 
iielks  les  appréhensions  des  propriétaires  d'esclaves.  C'était  avec  | 
leur  sanction  et  leur  appui  qu'un  républicain  éprouvé,  M.  Coiuin, 
avait  proposé  d'ajouter  à  la  constitution  un  article  qui  interdirait 
expressément  au  coni^rés,  non-seulem<Mit  d'abolir  l'esclavage  (lans 
un  état,  mais  de  toucln  r  en  rien  à  la  léj^islauon  qui  v  réi^irait  les 
esclaves  :  il  leur  semblait  que  l'honneur  ne  It  ic  penni'ttait  pas 
d'aller  au-delà.  Ces  susci  ptihilités  étaient  loin  ^de  déplaire  au  ç^ros 
des  populations  du  nord,  et  elles  étaient  hautement  approuvées  par 
la  |)resse.  On  rappelait  avec  quelle  prom[)titude  et  quelle  facibte  le 
nord  avait  successivement  accepté  l'élection  de\M.  IMercc  et  celle  de 
M.  Bucbanan,  et  l'on  s'irritait  de  voir  le  -^udj^^arguer  d'un  échec 
électoral  comme  d'un  prétexte  suffisant  pour  briser  la  confédéra- 
tion. Parmi  les  électeurs  qui  avaient  fait  triompher  la  candidature 

(I)  «  Inauguration  flm,  «4itt*traeDt  aftertirards.  • 
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de  M.  Lincoln,  U  n*y  en  avait  pas  un  sur  mille  qui  fût  disposé, 
quelle  que  fùX  sa  répulsion  pour  Tesclavage,  à  toucher  aux  droits 
coDstitutionneU  du  sud  et  à  a])puyer  la  moindre  tentative  d'éman-  . 
dpation.  Aucun  homme  politique,  aucun  journal  n'avait  rien  laissé 
échapper  qui  pût  être  interprété  comme  une  menace  pour  l'omni- 
potence  intérieure  des  états  à  esclaves.  11  était  donc  Impossible  aux 
hommes  du  nord  de  comprendre  et  de  regarder  comme  sérieuse 
Tirritation  que  laissaient  éclater  les  esclavagistes. 

Sincèrement  attachées  à  ruiiion,  satisfaites  de  la  victoire  pacifique 
que  leur  avait  donnée  le  sci  uiin,  et  ne  soupçonnant  pas  chez  autrui 
une  animosité  qu  elles  ne  ressentaient  pas,  les  populations  du  nord 
regardaient  volontiers  les  démonstrations  qui  se  succédaient  dans  le 
sud  comme  rébullition  d'un  dépit  passager,  liien  des  gens  ne  vou- 
laient voir  dans  la  révolution  qui  commençait  qu'une  comédie  auda- 
cieuse pour  intimider  le  nord,  et  lui  arracher  le  prix  de  la  victoire  en 
pesant  sur  les  élections  (jui  allaient  renouveler  une  j)artie  du  congrès  : 
presque  personne  ne  croyait  à  une  détermination  arrêtée  de  rompre 
le  pacte  fédéral.  Un  semblable  dessein  paraissait  tout  contraire,  non- 
seulement  à  la  justice,  mais  au  bon  sens  et  à  l'intérêt  même  des  po- 
pulations du  sud.  N'était-ce  pas  hier  que  la  confédération,  au  prix 
d'un  sacrifice  considérable,  avait  transporté  et  établi  au  delà  du  Mis- 
aissipi  les  tribus  indiennes  qui  avaient  arrêté  pendant  trente  ans  les 
pro^s  de  la  Floride?  N'en  coûtait-il  pas,  tous  les  ans,  plusieurs 
millions  de  dollars  au  trésor  fédéral  pour  élever  des  forteresses  et  pour 
entretenir  de  nombreuses  garnisons  sur  les  frontières  de  TArkansas 
et  du  Texas,  impuissans  à  se  protéger  eux-mêmes?  N*étaitH:e  pas 
les  récoltes  de  l'ouest  qui  nourrissaient  les  esclaves  du  sud?  n'é- 
tait-ce pas  les  manufactures  du  nord  qui  les  habilldent  et  leur 
fournissaient  jusqu'aux  iustrumens  de  travail?  Sans  industrie,  sans 
commerce,  sans  capitaux  et  sans  crédit,  que  seraient  les  états  du 
sud  réduits  à  eux-mêmes?  Pouvaient- ils  songer  sérieusement  à 
échanger  contre  un  avenir  obscur  les  brillantes  destinées  qui  sem- 
blaient promises  à  la  confédération?  Les  voix  données  à  M.  Bell  et  à 
M.  Douglas  dans  les  états  en  révolte  avaient  dépassé  de  beaucoup 
celles  qu'avait  obtenues  M.  Ureckenridge  :  la  majorité  des  citoyens, 
même  dans  ces  états,  était  donc  attachée  de  cœur  à  l'union,  et 
lorsqu'elle  poui  rait  compter  sur  l'appui  du  gouvernement  central, 
elle  ferait  éclater  ses  véritablea  sentiinens  et  mettrait  lin  à  la  folle 
équipée  des  séparatistes. 

Les  illusions  n'étaient  pas  moindres  au  sein  des  états  du  sud.  La 
révolution  n'y  rencontrait  guère  d'opposans  que  dans  les  profes- 
sions libérales  et  parmi  les  commerçans  des  principales  villes,  l'our 
la  plupart  originaires  du  nord,  ceux-ci  appréciaient  mieux  que  per- 
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sonne  les  avantages  de  Tunion;  ils  devaient  soufirir  les  premiers  de 
la  rupture,  et  seuls  ils  avaient  une  idée  exacte  de  la  disprup!)rtioa 
des  foixes  entre  le  nord  et  le  snd.  Aussi  nulle  part  la  résistance  ne 
fut-ëlle  plus  longue  que  dans  la  métro[)ole  commerciale  du  sud,  à 
la  Nouvelle-Orléans.  Des  journaux  y  combattirent  résolûment  la  sé- 
paraiion  jusqu'à  ce  que  la  force  leur  imposât  silence,  et  si  les  sépa- 
ratistes ne  s'étaient  trouvés  investis  de  presque  timtes  les  fonctions 
publiques,  l'issue  de  la  lutte  aurait  pu  être  douteuse.  La  législature 
louisianaise  n'avait  autorisé  l'élection  d'une  convention  rpi'après  de 
vifs  débats  et  sur  les  instances  du  gouverneur,  les  unionistes  pré- 
tendirent que  leurs  candidats  a\aiei-t  réuni  un  plus  grand  nonii  re 
de  voix  que  ceux  de  leurs  adversaires,  et  (jue  ceux-ci  n'avaient  em- 
porté l'élection  d'un  plus  grand  nombre  de  déléi^ués  qu'à  cause 
de  l'inégale  distribution  des  districts  électoraux.  Les  sêpa«atist»^ 
eux-mêmes  n'évaluèrent  leur  majorité  qu'à  3,372  voix  sur  plus  de 
60,000  votans.  La  convention  vota  la  séparation,  mais  elle  refu.sa 
de  soumettre  cette  décision  à  la  ratification  du  peuple,  comme  le 
demandaient  les  unionistes,  et  lorsqu'elle  eut  adopté  la  constitutioa 
fédérale  élaborée  à  Montgomery,  elle  refusa  également  de  con> 
sulter  les  électeurs.  Toute  opposition  était  impuissante  ;  elle  ne  larda 
pas  à  devenir  dangereuse*  Pour  ramener  les  dlssidens  par  l'appât 
de  rintérét,  les  diverses  législatures  s'empressèrent  de  voter,  Toiie 
après  Tautre,  une  loi  qui  déclarait  nulle  toute  créance  possédée  ptr 
un  citoyen  des  états  libres  et  qui  interdisait  tout  remboursement  m 
tout  envoi  de  fonds  en  dehors  des  limites  de  la  nouvelle  confédératioii. 
La  banqueroute  se  trouva  ainsi  légalisée,  et  la  fidélité  aux  engage- 
mens  commerciaux  fut  transformée  en  délit  politique.  La  proscrip- 
tion fit  le  reste.  Des  comités,  dits  de  vigilance,  s'organisèrent  dans 
les  divers  états,  et  signifièrent  des  arrêts  d'expulsion  aux  citoyens 
suspects.  Nombre  de  personnes  furent  contraintes  d'abandonner,  da 
jour  au  lendemain,  leur  faiiiille  et  leurs  affaires;  quelques  récal- 
citrans  virent  piller  leur  denieure  par  une  foule  ameutée,  et  ne 
durent  leur  salut  qu'à  la  fuite  :  les  journaux  unionistes  virent  bri- 
ser leurs  presses,  et  l'unanimité  des  ^eJitimcns  fut  ainsi  établie. 

Les  meneurs  de  la  révolution  apparfer)aient  à  la  classe  aristocra- 
tique des  planteurs,  qui  représente  un  trentième  à  peine  de  la  po- 
pulation. Possesseurs  de  vastes  domaines  ^'1  d'un  grand  nombre 
d'esclaves,  habitués  à  une  existence  seigneuriale,  sans  autre  occu- 
pation que  la  politique,  les  planteurs  se  connaissaient  tou^  :  ils  se 
soutenaient  nmtuellement,  et  ils  étaient  en  possession  de  toutes  les 
fonctions  publiques.  Ils  conduisaient  au  scrutin  leurs  agens,  leurs 
contre-maîfres  et  les  artisans  qu'ils  employaient,  comme  les  patri- 
ciens de  l'ancienne  Rome  faisaient  voter  leurs  cliens.  Paresseux  et 
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ignorans  ot  dans  une  dépendance  complète  de  leurs  riches  voisins, 
tes  petits  blancs  ne  connaissaient  le  nord  que  par  la  cot-ciirrcnce 
que  venait  parfois  leur  faire  ([uelque  laborieux  Vankee,  et  leur 
unique  rêve  était  de  voir  le  prix  d^^s  fk  ixk  s  tomber  assez  bas  pour 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  d'un  ou  deux  esclaves.  Toute 
révolution  qui  promettait  de  conduire  à  ce  résultat  était  assurée  de 
leur  appui.  A  leurs  yeux,  Tesclavage  était  d'institution  divine;  il 
était  sanctionné  par  la  Bible,  et  ce  qui  avait  été  permis  aux  pa- 
triarches de  l'ancienne  loi  n'avait  pas  cessé  d'être  légitime  sous  la 
nouvelle.  L'hostilité  du  nord  contre  l'esclavage  n'était  que  l'effet 
de  la  jalousie  et  de  la  haine;  aussi  se  croyaient-ils  fondés  à  rendre 
inimitié  pour  in|mitié.  Quant  au  droit  du  sud  k  rompre  l'union,  ils 
n'avaient  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Ils  avaient  tous  été 
élevés  dans  la  doctrine  favorite  du  parti  démocratique,  la  souve> 
raineté  des  états,  et  par  une  pente  irrésistible  ils  étaient  conduits  à 
exagérer  cette  souveraineté  jus((irà  la  nép^ation  du  pacte  fédéral.  Ils 
faisaient  de  la  constitution  un  simple  traité,  et  de  la  confédération 
une  association  temporan  e.  Si  leurs  pères  avaient  eu  le  droit  d'en- 
trer dans  l'Union,  comment  eux-mêmes  n'auraieiit-ils  pas  le  droit 
d'en  sortir,  et  de  foi-nier  uiie  autre  confédération,  si  leur  intérêt  le 
leur  toijimandait?  Kn  voulant  les  retenir  de  force  dans  ITuion,  on 
attentait  donc  au  principe  fondamental  de  toi! te  démocratie,  au 
droit  qu'ont  les  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes. 

Une  opposition  complète  de  doctrines  venait  ainsi  fortifier  chez 
les  populations  de  i'exlréme  stid  le  ressentiment  de  la  défaite  élec- 
torale :  de  là  une  haine  dont  le  nord  ne  soupçonnait  pas  l'intensité. 
Les  meneurs  de  la  révolution  se  servirent  habilement  de  ces  pas- 
sions, qui  secondaient  leurs  desseins.  La  facilité  avec  laquelle  ils 
entraînèrent  six  états,  auxquels  se  joignit  bientôt  après  le  Texas, 
ne  leur  laissa  aucun  doute  sur  le  succès  de  leur  entreprise.  Non- 
seulement  ils  croyaient  pouvoir  compter  sur  l'appui  moral  de  l'Eu- 
rope, mais  ils  s'imaginaient  pouvoir  au  besoin  exiger  un  concours 
effectif.  M.  T.  R.  Cobb,  de  la  Géorgie,  disait  dans  le  congrès  confé- 
déré de  Montgomery  (21  février)  :  «  Nous  avons  tous  conscience, 
je  l'espère,  du  pouvoir  que  nous  avons  dans  nos  mains,  par  ce  fait 
que  nous  produbons  une  matière  première  indispensable  au  monde 
entier.  Je  ne  doute  pas  que  ce  pouvoir  n'exerce  une  action  plus 
puissante  et  plus  décisive  que  des  flottes  et  des  armées.  Nous  sa- 
vons que,  par  un  simple  embargo,  nous  pouvons  en  très  peu  de 
temps  mettre,  non-seulement  les  Étals- Unis,  mais  la  plupart  des 
nations  européennes,  dans  la  nécessité  d'opter  entre  la  reconnais- 
sance de  notre  indépendance,  telle  que  nous  l'exi^^^ons,  eu  un  bou- 
leversement intérieur,  »  Du  reste,  les  confédérés  se  flattaient  que 
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l'intervention  de  l'Europe  ne  serait  m  Ame  pas  nécessaire.  Il  leur 
seinl)l.iii  impossible  que  les  états  du  ceiilrt-,  qui  avaient  des  esclaves, 
ne  fissent  pas  cause  commune  avec  eux  .  r(»t(e  adhésion,  qui  ne 
pouvait  Siinlei-,  porterait  à  quinze  le  nombre  des  états  compris  dans 
la  nouvell'»  conlcdération,  et  celle-ci  se  trouverait  alors  embrasser 
un  territoire  plus  vaste  que  celui  des  états  libres.  Là  ne  s'arrê- 
taient pas  leurs  espérances  :  à  leur  avis,  les  étafs  lil)res  qui  con- 
finaient aux  états  du  centre,  et  qui  avaient  avec  eux  une  certaine 
communauté  d'intérêts,  ne  pourraient  supporter  Inugunnps  la  r'ip- 
ture  de  relations  fructueuses;  le  New-Jersey,  la  Pensylvanie.  1  lo- 
diana,  ne  larderaient  pas  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  avantages  d'une 
union  intime  avec  les  états  à  esclaves;  quant  à  New-York,  qui  de- 
vait toute  sa  prospérité  à  son  rôle  d'intermédiaire  entre  le  sud  h  le 
commerce  européen,  son  adhésion  prochaine  était  inévitabie.  Un 
député  de  New- York  n'avait-U  pas  déclaré  en  plein  congrès  que,  9 
la  confédération  se  coupait  en  deux,  la  ville  qu'il  représentait  n'au- 
rait rien  de  mieux  à  faire  que  d'unir  ses  destinées  À  celles  du  sudi 
Un  autre  député  de  la  même  ville,  M.  Cochrane,  ne  parcourait-il 
pas  à  ce  moment  la  Caroline  du  sud  et  la  Virginie  en  répétant  que 
jamais  1*1  ew- York  ne  s'associerait  à  une  tentative  pour  retenir  de 
vive  force  le  sud  dans  Tllnion?  Le  maire  même  de  New- York, 
M.  Fernando  Wood,  n*avait-il  pas,  dans  mille  lettres  à  ses  amis  da 
sud,  exprimé  les  mêmes  sentîmens?  La  scission  de  la  Virginie  et  du 
Maryland  allait  mettre  Washinpjton  au  pouvoir  de  la  nouvelle  con- 
fédération; que  celle-ci  s'y  maintint  quelques  mois,  et  un  mouve- 
ment irrésistible  de  décomposition  se  produirait  au  sein  de  l'an- 
ci'^me  l'oion,  dont  il  ne  resterait  bientôt  que  des  débris. 

La  preuve  de  ces  illusions  incroyables  se  trouve  non-seulement 
dans  les  artidps  publiés  par  les  jomnaux  du  sud  et  dans  les  discours 
des  orateurs  de  jnrr/fngs,  mais  dans  les  actes  du  congrès  ei  ùa  1:011- 
vernement  de  Mont^^omei  y.  On  commen<^a  par  vote!*  un  eiîq)ruin 
de  15  millions  de  dollars,  la  formation  d'une  armée  régulière 
60,000  hommes,  et  l'autorisation  pour  le  président  provisoire, 
M.  Davis,  d'employer,  concurremment  avec  l'armée,  les  réginieus 
de  volontaires  qui  oiïriraient  leurs  services.  C»'s  forces  étaient  des- 
tinées à  réduire  les  places  que  les  troupes  fédérales  occupaient  en- 
core sur  le  territoire  confédéré,  si  le  gouvernement  de  Washington 
refusait  de  les  remettre  aux  milices  ries  divers  états.  Afin  de  pour- 
voir aux  dépenses,  la  première  pensée  fut  d'établir  un  droit  à  l'ex- 
portation du  coton  :  elle  fut  écartée  parce  qu'une  pareille  mesure 
pouvait  indisposer  les  nations  européennes;  mais  le  comité  des 
finances  fut  invité  à  examiner  s'il  né  serait  pas  opportun  de  mettre 
un  droit  sur  le  coton  qui  serait  exporté  par  la  frontière  de  terre  de 
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la  confédération.  L'auteur  de  rpttp  motion,  M.  Cobb,  fit  valoir  que 
des  quantités  considérables  de  cotons  remontaient  déjà  le  Mississipi 
et  ses  aflluens,  qu'elles  étaient  ensuite  dirigées  par  chemins  de  fer 
sur  les  ports  atlantiques.  Si  on  laissait  prendre  cette  route  à  Tex- 
portation  da  coton,  l'Angleterre  et  la  France,  rassurées  sur  Tap- 
provîslonnement  de  leurs  manufactures,  ne  se  trouveraient  plus 
dans  la  nécessité  de  faire  lever  de  vive  force  le  blocus  dont  on  me- 
naçait les  ports  du  sud.  La  taxe  sur  le  coton  écartée»  on  se  trouva 
contraint  de  recourir  à  un  tarif  de  douanes  malgré  ropposition  de 
la  Caroline  du  sud,  qui  aurait  voulu  proclamer  Tabolition  de  toute 
espèce  de  droit  d*entrée,  et  qui  soutenait  que  c'était  la  voie  la  plus 
sûre  d'acquérir  les  sympathies  de  l'Angleterre.  On  prit  pour  base 
le  tarif  qui  venait  d'être  ado j) té  [}ar  le  congrès  de  Washington,  et, 
à  part  un  petit  nombre  d'articles  qui  furent  complètement  alTran- 
chis,  on  se  contenta  de  réduire  à  15  et  à '20  poiu*  100  les  droits 
de  25  et  de  30  pour  100  qui  étaient  établis  par  ce  tarif. 

Les  divers  comités  que  le  confi  es  de  Montgomer}  avait  chargés 
d'élaborer  des  lois  et  dps  réglemens  d  aihiiiiiisiratiuii  se  conten- 
taient généralemenL  dv  ^ouinettre  à  son  adoption  les  lois  et  les  rè- 
gîeinens  de  l  ancienne  confédération,  après  avoir  fait  subir  au  texte 
les  modifications  de  forme  néccs.saires.  Il  ne  s'éleva  qu'uu  très  [)etit 
noinhr?^  de  discussions  :  une  d'entre  elles  lonla  sur  la  traite.  Vin- 
sieui's  <leputés  demandèrent  l'abrogation  \)uvv  oi  simple  de  toute  la 
législation  contre  la  traite.  Cette  lé^islatir)n  lour  paraissait  incom- 
patible avec  la  constitution  nouvelle,  qni  proclamait  la  perpétuité 
de  l'esclavage.  Si  la  légitimité  de  cette  institution  était  assez  indis- 
cuta!)Ie  pour  que  le  congrès  s'interdit  la  faculté  de  l'abolir  jamais, 
ne  s'ensuivait-il  pas  que  tout  moyen  de  recruter  l'esclavage  est 
également  légitime?  l*ourquoi  serait-il  permis  d'acheter  des  nègres 
en  Virginie  et  interdit  d'en  aller  acheter  en  Afrique?  Une  pareille 
anomalie  était  d'autant  moins  justifiable  que  la  traite,  pratiquée 
humainement  comme  autrefois,  serait  un  bienfait  pour  les  nègres 
importés,  qu'elle  initierait  au  cbrbtianisme  et  à  la  civilisation.  On 
ne  répondit  à  cette  argumentation  qu'en  invoquant  la  raison  d'état: 
la  jeune  république  n'était  pas  suffisamment  affermie  pour  s'exposer 
au  double  danger  de  heurter  les  puissances  européennes,  qui  s'é- 
taient fait  un  point  d'honneur  de  détruire  la  traite,  et  de  s'aliéner 
les  sympathies  des  marchands  d'esclaves  du  Kentucky,  de  la  Vir- 
ginie et  du  Maryland,  en  leur  faisant  appréhender  la  concurrence 
des  négriers.  Néanmoins  le  congrès  modifia  la  législation  fédérale 
qui  assimilait  la  traite  à  la  piraterie  :  au  lieu  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  il  fit  de  la  tiaite  une  coati avention  qui  entraînait 
la  confiscation  du  navire  pris  en  Oagraut  deiit.  Les  nègres  trouvés 
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à  boi  d  d'un  bâUment  négrier  devaient  être  conduits  dans  un  port 
confédéré  et  vendus  au  profit  de  l'état.  M.  Jeflerson  Davis  craignit 
que  ce  bill  n*excitàt  une  vive  animadversion  en  Angleterre  et  ne 
fût  un  obstacle  à  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  confédération':  il 
le  frappa  de  son  veto.  Les  considérans  sur  lesquels  s'appuyait  cette 
décision  furent  communiqués  au  congrès  en  séance  secrète.  La 
question  de  la  traite  fut  alors  ajournée  indéfiniment.  En  revanche, 
le  congrès  prit  en  considération  et  renvoya  au  comité  compétent  la 
motion  faite  par  M.  Barry  du  Mississipi  (13  mars)  de  fixer  une 
après  laquelle  un  droit  pourrait  être  éiabli  sur  les  etjclaves  introduiis 
par  kl  fruiilicre  de  terre.  Cette  proposition,  de  l'aveu  de  M.  Barn. 
était  à  l'adresse  des  états  du  centre  :  elle  signifiait  que,  si  r^s  ►^îab 
tardaient  à  se  joindre  à  la  confédération,  une  des  brancln  ^  [)riDci- 
pales  de  leur  commerce  avor  le  sud  serait  grevée  d'un  inijMJt. 

Lorsqu'on  discuta  Ifs  points  loodamentaux  de  lacnnstituiion.il 
fut  proposé  d'interdire  expressément  au  con^'rès  d'admettre  dans  h 
conft'dcration  d'auti  es  états  que  ceux  où  l  esclavage  est  en  vigueur. 
C'était,  au  dire  des  auteurs  de  la  proposition,  le  seul  moyeo  de 
prévenir  le  retour  de  ces  conlliis  qui  avaient  brisé  l'Union.  Les  po- 
litiques combattirent  cette  précaution  comme  inutile,  puisque  tout 
état,  par  ce  fait  seul  qu'il  solliciterait  son  admission,  adhérerait  à 
la  constitution  qui  déclare  l'esclavage  perpétuel;  il  ne  pourrait  d'ail- 
leurs être  admis  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  confédération.  £n  voulant  ajouter  une  garantie  superflue 
À  toutes  celles  qui  protégeaient  déjà  l'esclavage,  on  s'exposait  à  en- 
traver l'essor  et  à  compromettre  l'avenir  de  la  nouvelle  république. 
Non-seulement  les  états  du  centre  gra\itaient  forcément  vers  elle 
par  suite  de  la  similitude  des  intérêts  et  des  institutions,  mais  la 
Pensylvanie  et  les  états  adjacens  suivraient  cet  exemple  plutôt  que 
de  voir  une  barrière  de  douanes  fermer  à  leurs  manufactures  leurs 
débouchés  ordinaires.  La  possession  du  cours  du  Mississipi  mettrait 
également  les  états  de  Touest  dans  la  dépendance  de  la  confédéra- 
tion. Pourquoi  celle-ci  refuserait-elle  d'accueillir  d'anciens  alliés, 
s'ils  venaient  à  résipiscence?  Le  but  à  atteindre  n'était  pas  de  hriser 
l'ancienne  Union,  mais  de  la  reconstruire  et  de  la  réorganiser  sur 
des  ])ases  qui  donnassent  toute  sécurité  aux  propriétaires  d'esclaves. 
La  constitution  y  avait  largement  poun^u,  grdce  aux  amenderaens 
qu'elle  avait  reçus  :  rien  n'empêchait  donc  que  l'Amérique  hp  reprît 
le  cours  (le  ses  brillantes  destinées;  il  suffirait  de  îai^sp?-  pw  irliors 
de  l'alliance  nouvelle  les  sr|)t  étais  de  la  Nouvelle-Anglet'  i  rr.  iiini- 
rableme?!f  entachés  d'abolitionisrne ,  et  dont' le  lot  était  de  végéter 
obscurément  ou  de  s'unii"  au  Canada. 

Pendant  que  le  sud  se  repaissait  de  ces  espérances,  T anarchie  elU 


Digitized  by  Gopgle 


ÉTATS  AMÉRICAINS. 


—  ÉTATS-UNIS 


587 


confusion  régnaient  au  sein  des  états  du  centre.  La  politique  tempo- 
risatrice de  M.  Buebanan,  si  elle  avait  donné  aux  meneurs  de  la  ré- 
volution toute  liberté  d'action  et  toute  impunité  dans  le  sud,  avait 
eu  du  moins  cet  avantage  de  pacifier  et  de  tranquilliser  les  esprits 
dans  les  états  intermédiaires.  Les  masses  y  étaient  conservatrices  par 
goût,  par  habitude  et  par  intérêt;  elles  ne  pouvaient  se  défendre 
d*une  certaine  sympathie  pour  le  sud«  tout  en  regardant  les  plaintes 
de  celui-ci  comme  injustes  et  son  entreprise  comme  déraisonnable. 
Elles  déploraient  ((ue  le  sud  voul&t  sortir  de  la  confédération  sans 
motifs  suffisans,  mais  elles  ne  lui  en  contestaient  pas  le  droit,  et 
elles  répugnaient  profondément  à  l'idée  que  la  force  put  être  em- 
ployée contre  les  dissidens,  parce  que  la  df)cti  ine  de  l;i  souveraineté 
des  états  n'était  pas  moins  populaire  parmi  elles  que  sur  les  bonis 
du  golfe  (lu  Mexique.  Le  refus  lail  par  M.  Buclianan  de  recourir  à  au- 
cune mesure  de  coercition  les  avait  rassurées  sur  le  point  qui  leiu-  te- 
nait le  [>îus  a  coîur,  et  lear  atleniiou  et  leurs  vœux  s'ei aient  tournés 
vei'S  un  compromis.  Les  partisans  de  l'uiiinn  avaient  pu  librement 
élever  la  voix,  et  ils  ne  l'avaient  point  fait  en  vain  :  les  effets  en 
étaient  déjà  sensibles.  La  législature  du  Delaware,  après  avoir  en- 
tendit un  déléirué  du  sud,  avait  déclaré  à  Tunanimité  (pie  rien,  dans 
les  circonstances  pré.sentes,  ne  justitiait  le  recours  à  des  mesures 
extraordinaires.  Dans  le  Maryland,  les  menées  des  séparatistes 
avaient  été  déjouées  par  le  refus  obstiné  du  gouverneur,  xM.  Hicks, 
de  convoquer  une  session  extraordinaire  de  la  législature.  Le  gou- 
verneur du  Kentucky,  M.  MagofTin,  tout  dévoué  aux  intérêts  du  sud, 
avait  réuni  la  législature  ;  mais  celle-ci  s'était  refusée  à  convoquer 
une  convention.  La  législature  du  Tennessee  avait  soumis  la  ques- 
tion au  vote  populaire,  et  une  majorité  considérable  avait  prononcé 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'élire  une  convention.  Pareil  résultat  s'é- 
tait présenté  dans  la  Caroline  du  nord;  mats  la  lutte  y  avait  été  ex- 
trêmement vive,  et  la  majorité  obtenue  par  les  unionistes  ne  dépas- 
sait pas  2,000  voix.  Les  législatures  du  Missouri  et  de  l'Arkansas, 
au  sein  desquelles  dominaient  les  séparatistes,  avaient  convoqué  di- 
rectement des  conventions;  mais  les  unionistes  l'avaient  emporté 
presque  partout  dans  le  Missouri,  et,  contre  l'attente  générale,  ils 
avaient  même  une  majorité  de  quelques  voix  dans  la  convention  de 
l'Arkansas.  Enfin,  dans  la  convention  élue  par  la  Vir|j;inie,  et  qui 
8'occu[)ait  activemeiiL  d  élaborer  un  cnmin  oFiii^,,  une  forte  majorité 
semblait  assurée  au  parti  lidèle  à  runiou,  si  l'on  en  jug^eait  par  le 
langage  que  les  candidats  avaient  tenu  devant  les  électeurs. 

Les  apparences  somblaieni  donc  annoncer  que  It;  nioLiveinent  sé- 
paratiste ne  s'eteii'li  ;iit  pas  au-delà  des  sept  élats  de  l'extrènie  sud; 
mais  les  états  du  ceutre  reprqduisaieut  en  petit  l'image  de  la  con- 
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fédération  entière  :  ils  étaient  en  proie  à  des  déchiremens  intérieufs 
que  les  partif^ans  de  la  révolution  comptaient  mettre  à  profit.  Aucun 
état  n  était  plus  tiraillé  que  la  Virginie.  Le  vaste  territoire  de  cet 
état  comprend  trois  régions  distinctes.  Des  Montagnes-Bleaes  jus- 
qu'à la  mer«  sur  les  deux  rives  de  la  rivière  James  et  de  ses  nom- 
breux afiluens,  s'étendent  de  riches  plaines  consacrées  à  la  culture 
du  tabac  et  du  rix,  où  la  population  blanche  est  inférieure  en  nom- 
bre à  la  population  esclave.  Ainsi  le  comté  de  Caroline  contient 
11,000  esclaves  contre  7,000  blancs,  le  comté  d'Halifax  15,000  es- 
claves contre  11,000  blancs,  le  comté  de  Charlotte  9,000  esclaves 
contre  A,000  blancs  seulement.  Les  planteurs  de  cette  région ,  placés 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  Textréme  sud,  avec  les 
mêmes  intérêts  avaient  aussi  les  mêmes  passions.  Ils  avaient,  envoyé 
à  la  convention  des  délégués  ayant  mission  de  voter  la  séparation 
immédiate  et  l'alliance  avec  le  sud.  Entre  les  Montagnes-Bleues  et 
la  chaîne  des  Allcghanys,  la  fe'i  tile  vallée  de  la  Sheoandoab  se  pivte 
à  toutes  les  cultures  :  la  population  esclave  y  est  beaucoup  nioina 
dense,  et  les  sentimens  y  étau  nt  diversement  partagés.  Enfin  les 
deux  versans  des  Allcghanvs  jusqu'à  l'Oliio  forment  la  Virginie  oc- 
cidentale, voué(;  presfjue  exclusivement  à  la  culture  des  céréales, 
et  peuplée  eu  grande  partie  par  des  énii^i'ans  venus  du  nord.  Là,  les 
esclaves  sont  à  l'état  d'exception.  Ainsi  le  comté  de  Hancock  n>n 
renfermait  fpie  trois  sur  une  population  de  plus  de  à. 000  âmes,  et 
dans  les  comtés  de  Preston,  Ritcliie  et  VVetz(d,  les  noirs  étaient  aux 
blancs  dans  la  proportion  de  1  à  lAO,  240  et  250.  La  population  de 
la  Virginie  occidentale  était  à  peu  près  unanime  en  faveur  de  l'I- 
nion;  ses  délégués  déclaraient  que  leurs  commettans  n'obéiraient 
pas  à  un  vote  de  séparation,  et,  reprenant  une  proposition  qu'ils 
avaient  souvent  faite  au  sein  de  la  législature  de  Tétat,  ils  deman- 
daient qu'il  fût  pourvu  à  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  li 
crise  actuelle  au  moyen  d*une  taxe  qui  frapperait  les  esclaves  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  propriétés.  La  partie  orientale  du  Ten- 
nessee et  la  partie  septentrionale  de  la  Caroline  du  nord,  placées 
sur  les  deux  versans  ^es  Alleghanys  dans  les  mêmes  conditions  que 
1%. Virginie  occidentale,  en  partageaient  les  sentimens  :  les  unio- 
nistes y  étaient  en  grande  majorité.  Le  Tennessee  central  était  fort 
divisé,  tandis  que  la  région  «léridionale,  c'est-à-dire  la  vallée  même 
du  Tennessee,  consacrée  exclusivement  à  la  culture  du  coton,  fai- 
sait cause  commune  avec  les  planteurs  de  TAlabama  et  du  Mîssis- 
sipi.  A  Memphis  même,  les  séparatistes  étaient  en  uiajoi-ité.  Placé 
au  nord  du  Tennessee  et  dans  uiie  région  tempérée ,  le  Kentucky 
voyait  sa  population  blanche  s'accroître  rapidement,  t  uidis  que  sa 
populaiion  esclave  demeurait  stationnaire.  Des  relations  euoites  Tu- 
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Dissaient  aux  grands  états  libres  situés  sur  l'autre  rive  de  roiiîo,  et 
Télémeot  unioniste  y  prédominait  incontestablement.  Dans  le  Mis- 
souri, rimportante  ville  de  Saint-Louis  était  non-seulement  dévouée 
à  rCnion,  mais  hostile  à  l'esclavage,  ainsi  que  Tavaient  prouvé  ses 
votes  dans  de  nombreuses  élections.  Le  Haut-Missouri,  région  mon- 
tagneuse, cultivée  en  céréales,  et  peuplée  depuis  peu  d'années  par 
des  émigrans  allemands,  ne  pouvait  inspirer  aucune  inquiétude.  Les 
plaines  du  Bas-Missouri  renfermaient  toute  la  population  esclave  de 
l'état,  et,  quoi(iue  en  décadence,  l'esclavage  y  avait  jeté  de  trop 
profondes  racines  pour  que  les  séparatistes  ne  fondassent  pas  des 
espérances  légitimes  sur  cette  portion  du  pays.  Ils  pouvaient,  avec 
plus  de  certitude  encore,  couiplcr  sur  l'Arkansas,  ({ui  était  un  des 
états  où  la  population  esclave  s'accroissait  avec  le  plus  de  rapidité; 
elle  avait  presque  triplé  dans  la  période  décennal*'  de  1850  à  ISOO* 
(111,104  en  1860  contre  67,100  en  1850).  Connues  pour  la  vio- 
lence et  la  grossièreté  de  leurs  mœurs,  et  pour  leur  ignorance, 
les  populations  de  l' Vrkansas  ne  pouvaient  être  reteniies  dans 
riinion  que  par  deux  consid'^rnt'mns  :  la  crainte  d'une  guerre  ser- 
vile,  qu'entretenaient  de  rrér|uenies  insurrections  d'esclaves,  et  l'ap- 
préhension de  [)erdre  la  protection  des  troupes  lédérales  qui  jes  dé- 
fendaient contre  les  incursions  des  belliqueux  Indiens  des  prairies. 

Pour  épuiser  la  liste  des  états  du  centre,  il  nous  faut  revenir  sur 
les  côtes'de  l'Atlantique,  où  nous  ti'ouvons  le  Delaware  et  le  Ma- 
ryland.  Le  premier  de  ces  états,  resserré  dans  une  étroite  pénin- 
sule, et  tournant  de  plus  en  plus  son  activité  vers  l'industrie, , ne 
renfermait  plus,  d'après  le  recensement  de  1860,  que  1,798  es- 
claves sur  une  population  de  112,000  âmes  :  on  pouvait  donc  le 
considérer  presque  comme  un  état  libre;  et  l'unique  député  qu'il 
envoyât  à  la  chambre  des  représentans  appartenait  au  parti  répu- 
blicain. Le  Maryland,  autrefois  l'un  des  principaux  appuis  du  sud, 
voyait  depuis  vingt-cinq  ans  le  nombre  de  ses  esclaves  décroître 
continuellement,  à  mestue  que  l'épuisement  du  sol  contraignait  de 
substituer  la  culture  des  céréales  à  celle  du  tabac  :  il  ne  comptait 
plus  en  1800  que  87,000  esclaves  contre  600,000  citoyens  libres. 
La  majeure  partie  de  ces  esclaves  était  concentrée  dans  les  comtls 
du  sud,  qui  ne  sont  séparés  de  la  Virginie  orientale  que  par  le  Po- 
tomac:  aussi  cette  pai  tie  de  l'état  maniiestait-elle  d'ardentes  sym- 
pathies pour  la  cause  des  confédérés.  A  i;, il  timoré,  le  plus  ini[)ortant 
des  [un-ts  du  sud  sur  l'Atlantique,  les^classes  inférieures,  les  arti- 
sans, le  petit  commerce  étaient  très  attachés  à  l' Union;  les  riches 
planteurs,  dont  les  somptueuses  liabilations  avaient  valu  à  la  ville 
le  surnom  de  «  la  cité  monumentale»,  et  le  haut  commerce,  qui  de- 
vait sa  fortune  à  ses  relations  avec  la  Virginie  et  la  Caroline  du 
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nord,  inrlinaieDt  vers  le  sud.  La  législature  de  Tétai  passait  pour 
acquise  à  la  cause  séparatiste;  aussi  les  partisans  du  sud  ne  ces- 
satentr-ils  d'en  réclamer  avec  instance  la  convocation. 

II.  —  Pft06KB«  DB  tA  CRISB  AM  ÉltCAlNB. 

Anivte  da  pré«deot  IJncotn  à  Washington.  —  Programme  de  son  administration.  —  Boa  ae* 

CQcil  fait  à  co.  manifosti^.  —  Composition  du  nouveau  cabinet.  —  Tentatives  fî?  ron'-t!'?!tion. 
—  Convocation  du  sénat  en  session  oxOcutiTo.  —  Attitude  do  M.  DouRla>.  —  Les  sénateurs 
séparatistes.  —  Marche  des  événomei»  on  Virginie.  —  Attaque  du  fort  Soicter. 

Tel  était  l'état  des  esprits  dans  les  diverses  parties  de  la  omfé- 
déraiion  an  moment  où  M.  Lincoln  s'acheminait  à  petites  journées 
vers  Wasiiiii'^ton ,  pour  y  prendre»  possession  de  la  présidence.  Le> 
autorités  ftîdcrales  n'étaient  point  sans  inquiétudes  pour  le  jour  de 
l'inauguration.  Le  général  Scoit,  coniinandant  en  chef,  et  le  ministre 
de  la  guerre,  malgré  tous  leurs  elVorts,  n'avaient  pu  réunir  i)our  h 
protection  de  la  capitale  qu'un  très  petit  uonibie  de  soldats.  Le  dis- 
trict ledériil  im  si  r^^'^pnrc  fie  la  Virginie  orientale  que  par  le  Poto- 
mac,  et  il  est  enclave  dans  la  portion  du  Maryland  où  les  sépara- 
tistes j)rédorninaient.  En  Virginie,  des  ré^nmens  de  volontaires  se 
formaient  ouvertement,  avec  la  conni\ence  du  gouverneur  Îj^tchiT. 
pour  se  joindre  à  l'armée  confédérée.  Des  volontaires  du  Marvland. 
n'osant  braver  le  gouverneur  de  leur  état,  passaient  journellemenf 
sur  la  rive  virginienne  afin  de  s'y  organiser.  C/était  manifestement 
sur  la  coopération  de  c^s  volontaires  que  M.  Jeflerson  Davis  avait 
compté,  lorsqu'il  avait  annoncé  que,  pour  le  h  mars,  il  serait  maître 
du  Capitole.  La  réalisation  de  cette  menace  n'était  déjà  plus  à  re* 
douter,  mais  un  coup  de  main  pouvait  être  entrepris.  Des  informa- 
tions recueillies  par  la  police  fédérale  firent  appréhender  que  lorsqoe 
M.  Lincoln  ferait  son  entrée  à  Baltimore  sans  escorte  et  au  mîlieo 
des  flots  d'une  population  curieuse,  on  n'essayât  d'attenter  à  sa  vie 
ou  de  s'emparer  de  sa  personne.  Le  général  Scott  et  M.  Seward 
transmirent  un  avis  secret  à  M.  Lincoln  qui  était  en  Pensylvanie. 
Le  nouveau  président,  changeant  tout  à  coup  son  itinéraire,  tra- 
versa Baltimore  la  nuit  et  incognito,  et  arriva  à  Washington  deoi 
jours  plus  tôt  qu'on  ne  l'attendUàt. 

L'inauguration  eut  lieu,  le  h  mars,  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
Avant  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  constitution,  M.  Lincoln, 
se  conformant  à  l'usage  de  ses  prédécesseurs  qui,  en  prenant  le 
pouvoir,  avaient  tou»  lait  connaître  le  proj^ramme  de  leur  adminis- 
tration, lut  d'une  voix  ferme  et  forte  un  discours  qui  était  son  œuvrf 
personnel! p.  Ilr'.tiicoup  plus  court  que  1e<  harangues  pruiioijCies  eu 
pareille  cuxonstauce,  ce  discours  se  taisait  sur  les  mille  détails  de 
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politique  et  d'administration  auxquels  se  complaisait  la  faconde  des 
présidens  antérieurs;  il  était  consacré  tout  entier  à  la  grande  ques- 
tion du  jour.  Écrit  sans  aucune  recherche  de  rhétorique  et  sans  la 
moindre  élégance,  dans  une  langue  fortement  imprégnée  d'améri- 
canisme,  il  était  remarquable  par  la  netteté,  la  franchise  et  la  mo- 
dération; rhomme  s*y  peignait  tout  entier.  M.  Lincoln  allait  droit 
au  but,  et,'  presque  sans  préambule ,  il  s'adressait  aux  hommes  du 
sud  pour  les  assurer  qulls  n'avaient  rien  à  redouter  de  la  nouvelle 
administration  :  «  Je  déclare,  disait-il,  que  je  n'ai  aucune  intention 
de  toucher,  directement  ou  indirectement,  à  l'institution  de  l'escla- 
vage dans  les  états  où  elle  exista.  Je  ne  crois  pas  avoir  légalement 
le  droit  de  le  faire ,  et  je  n'y  suis  aucunement  disposé.  »  Rappelant 
ensuite  la  déclaration  du  programme  de  Chicago,  qui  proclamait 
l'inviolabilité  du  droit  des  états  h  régler  leurs  aiïaires  intérieures, 
M.  Lincoln  y  donnait  l'adlipsion  la  plus  explicite.  Il  abordait  ensuite 
la  question  si  délicate  de  la  restitution  des  esclaves  fugitifs  :  il  re- 
connaissait que  le  di'oit  de  revendication  était  écrit  dans  la  consti- 
tution, et  il  proclamait  que  l'exercice  de  ce  droit .  de  la  part  des 
maîtres.  T)e  devait  pas  être  entravé  par  des  obstacles  législatifs  ou 
des  subtilités  de  procédure.  M.  Lincoln  condamnait  donc  implicite- 
ment les  bills,  dits  de  bberté  personnelle,  par  lesquels  fjuelques 
élat.s  du  nord  avaient  essayé  d'éludei-  l'exécution  d'une  obligation 
fédérale,  et  qui  du  reste  étaient  presque  tous  en  voie  d'être  abro- 
gés ou  modifiés  h  mesure  que  les  législatures  du  nord  se  réunis- 
saient. M.  Lincoln  eût  été  infidèle  aux  principes  de  son  parti,  si,  en 
rappelant  que  la  constitution  garantit  aux  citoyens  de  chaque  état, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire,  les  droits  et  les  privilèges  de  ci- 
toyens, il  n'eût  indirectement  réprouvé  les  violences  et  les  spolia- 
tions dont  beaucoup  de  gens  du  nord  venaient  d'être  victimes  dans 
les  états  du  sud. 

Le  président  arrivait  alors  aux  eflbrts  qui  étaient  faits  pour  bri- 
ser la  confédération.  Il  maintenait  que  l'union  était  indissoluble,  at- 
tendu que  tout  gouvernement  est  établi  en  vue  de  la  perpétuité  et 
que  même,  à  n'envisager  la  constitution  fédérale  que  comme  un  con- 
trat, aucun  contrat  ne  peut  être  détruit  sans  le  consentement  de 
tontes  les  parties.  M.  Lincoln  continuait  en  ces  termes  : 

c  II  s^ensuit  qa*aacuo  état  ne  peut,  par  sa  seule  initiative,  se  retirer  lé- 
galement de  rUnion;  que  toute  détermination  ou  toute  décision  à  cet  effet 
est  légalemont  nulle,  et  que  tout  n'ita  de  violence,  au  sein  (l*un  ou  de  plu- 
i=f'nirs  états,  contre  l'autorité  des  États-Unis,  est  insurrectionnel  ou  révo- 

liiiionnaire,  «suivant  les  circonstances. 

«  î»'  ronsidère  donc  qu'aux  yeux  do  la  "on-^titution  et  des  lois  l'I'nion 
subbi^te  intacte,  et  en  tant  qu'il  dépendra  de  moi  j'aurai  soin,  ainsi  que  la 
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constitution  elle-même  me  l'enjoint  expressément,  que  les  lois  soient  6dè- 
lenient  exécutées  dans  toa<  les  états.  Ce  nVst  à  mon  avis  que  l'acrnmplis- 
semenî  û\u\  di^voir,  et  je  m'en  af(juitt<M*ai  aussi  fidèlement  qn^-  possible,  à 
moins  que  mon  souverain  lé^itiinc,  !<•  priii'!''  américain,  ne  me  rel^vp  de 
l'obligation  ou  je  suis,  ou,  par  une  maiiifesiaiioa  de  soQ  autorité,  ne  me 
commande  le  contraire.  » 

M.  Lincoln,  on  le  voit,  niait  de  la  manière  la  plus  abaolne  le 
droit  de  séparation,  invoqué  par  les  meneurs  du  sud.  Cette  décla- 
ration, faite  par  lui  le  premier  jour  de  sa  présidence,  devait  éire 

la  règle  de  sa  politique  à  l'égard  des  états  révoltés  et  en  face  des 

puissances  européennes.  Le  gouvernement  de  Washington  a,  jus- 
qu'ici, soiueuu  opiniâtrénient  que  son  autoiité  peut  étresiispendae, 
en  Tait,  dans  certaines  parties  de  la  confédération,  niais  qu'en  droit 
elle  continue  d'embrasser  toute  l'étendue  du  teiritoire  fedcral. 
Quant  à  la  conduite  qu'il  conjptait  tenir  vis-à-vis  des  rebelles,  le 
président  l'expliqua  eu  ces  termes  : 

«  J*espère  qu*on  ne  verra  point  dans  mes  paroles  une  menace,  mais  nu- 
terprétatlon  manifeste  de  l*Union,  qui  doit  être  défendue  et  sauvée  par  les 
voies  constitutionnelles.  Ni  Teffusion  du  sang  ni  la  force  oe  sont  néoes» 
iwires,  et  elles  ne  seront  point  employées  si  la  contrainte  n'y  réduit  le  çoth 
vernement  national.  Le  pouvoir  qui  m'est  confié  sera  employé  à  défendre* 
occuper  et  garder  les  propriétés  et  les  places  appartenant  au  gouverae- 
uwnU  et  à  percevoir  les  droits  d'entrée  et  les  impôts;  mais»  au-delà  de  ce 
qui  est  nAcos^airf^  :\  r»'<  deux  objpt>,  il  n'y  aura  point  d'invasion  ni  dVm- 
ploi  de  la  force,  quehine  part  que  ce  suit,  contre  !<■  pruple  ou  au  milieu  de 
lui.  I-à  où  l'hostilité  roiitrc  \i'<  Ktats-I  iiis  sera  assez  grande  et  ass»«î!  s^nè- 
raie  polir  finpcidier  des  citoyens  résidens  et  capables  d'occuper  les  func- 
tions  fédéi-ales,  il  ne  sera  fait  aucune  tentative  pour  imposer  au  peuple  la 
présence  d'étrangers  mai  vus  de  lui.  Quoique  la  loi  doiuie  au  gouvernement 
le  droit  strict  de  remplir  et  de  faire  exercer  ces  fonctions,  toute  tentative 
de  ce  genre  serait  si  blessante  et  d^ni  succès  si  difficile,  que  je  crois  préfé* 
rable  de  laisser  vaquer  pour  quelque  temps  ces  emplois. 

«  te  service  des  postes,  à  moins  que  les  malles  ne  soient  repoussées, 
continuera  d*étre  fait  dans  toute  Tétendue  de  TUnion.  Autant  que  possible» 
le  peuple  aura  partout  ce  sentiment  de  parfaite  sécurité  qui  est  éminen- 
ment  favorable  à  la  calme  et  mûre  réflexion.  Telle  sera  ma  conduite,  ja»> 
qu*à  ce  que  les  événemens  et  Texpérience  m'avertissent  de  la  modifier,  et, 
quoi  qu^il  puisse  arriver,  je  ferai  de  mon  mieux  pour  tenir  compte  des  cir- 
constances  présentes,  et  j'a;.Mrai  en  vue  et  avec  l*espoir  d'une  solution  pa- 
cifîqu(>  de  nos  diifé rends  et  du  rétablissement  de  nos  sympatiiies  et  de  noue 
att'ecUon  fraternelles.  > 

S'adressaiit  ensuite  aux  citoyens  qui  n'avaient  point  un  pûi  ii-i»ris 
de  détruire  la  c  )nré(léra?ion,  M.  Lincoln  développait  un  peu  lon- 
guement les  avantages  que  l'union  assurait  à  tous,  et  les  coosè- 
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quenccs  funestes  d'une  séparation  qui  ne  pouvait  aboutir  qu*à 
l'anarchie  ou  au  despotisme.  Il  insistait  sur  la  possibilité  de  ré- 
soudre amiablement  toutes  les  questions  en  litige,  et  se  déclarait 
favorable  à  la  convocation  d*une  convention  qui  réviserait  la  consti- 
tution. Il  terminait  par  un  appel  touchant  à  la  concorde,  en  renou- 
velant Tassurance  qu'il  ne  prendrait  pas  Tiniliative  d'un  recours  à 
la  force.  «  En  vos  mains,  disait-ii,  mes  concitoyens  mécontens,  et 
non  dans  les  miennes  demeure  la  redoutable  question  de  la  guerre 
civile.  Le  gouvernement  ne  vous  attaquera  pas.  Vous  n'aurez  point 
de  lutte  &  soutenir,  si  vous  n'êtes  vous-mêmes  les  agresseurs.  » 

Ce  discours  fut  chaleureusement  accueilli  par  l'assistance,  qui 
comprenait  les  juges  de  la  cour  suprême,  les  membres  du  congrès, 
tous  les  chefs  des  admioi>i  !  aLiun^  publH[ues,  les  ^gouverneurs  de 
plusieurs  états,  et  la  piupai  tdes  hommes  qui  avaient  joué  un  rôle 
dans  la  politique.  Tous  les  passages  concilians  soulevèrent  des 
applaudissemens  enihousiastes,  et  les  paroles  touchantes  par  les- 
quelles M.  Lincoln  tf^rmina  arrachèrent  des  larmes  à  une  partie  de 
l'auditoire,  que  la  si  lennité  de  cette  scène  émouvait,  et  qui  ne  pou- 
vait s'empèclier  de  comparer  la  sécurité  du  passé  avec  les  périls 
actuels  de  la  patrie.  L'impression  fut  favorable,  et  plusieurs  des 
anciens  adversaires  de  M.  Lincoln,  M.  Douglas  le  premier,  témoi- 
gnèrent tout  haut  leur  approbation.  Le  programme  de  M.  Lincoln 
était  de  nature  à  satisfaire  les  états  du  centre,  qui  redoutaient  par- 
dessus tout  que  l'on  eatreprU  de  réduire  par  les  armes  les  états 
dissidens.  Le  préaident  annonçait  l'intention  de  demeurer  sur  la 
défensive,  et  de  ne  pas  même  pourvoir  aux  fonctions  fédérales  par- 
tout oà  les  représentans  de  son  autorité  ne  pourraient  obtenir 
obéissance  que  par  l'emploi  de  la  force.  Il  se  disait  résolu  à  dé- 
fendre les  forteresses  fédérales  dont  les  troupes  des  États-Unis 
étaient  encore  en  possession;  il  ne  parlait  pas  de  reprendre 
celles  dont  les  rebelles  s'étaient  emparés.  Quant  aux  droits  de 
douane,  on  se  flattait  de  les  percevoir  tout  en  évitant  le  danger 
d'une  collision,  soit  en  installant  les  percepteurs  fédéraux  à  bord 
de  navires  de  guerre  stationnés  devant  les  ports  du  sud,  soit  en 
fermant  ces  ports  à  l'importation  par  un  vote  du  congrès,  et  en  as- 
surant l'observation  de  cette  mesure  par  un  blocus.  M.  Lincoln  en- 
lin  manifestait  la  volonté  de  ne  rien  précipiter,  et  il  semblait  compu- 
ter principalement  sur  l'action  du  temps  pour  calmer  et  ramener  les 
esprits. 

Les  premiers  actes  du  président  furent  d'accord  avec  son  lan- 
gage. H  composa  son  cabinet  de  la  [naaière  suivante  ;  aux  relations 
extérieures,  M.  Sevvard;  aux  finaiices,  iM.  Salmon  Chase;  à  la 
guerre,  M.  Simon  Gaineron  ;  à  la  mcrine,  M.  Gédéon  Welles;  à 
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Tin  té  rieur,  M.  Caleb  Smiili;  aux  postes,  M.  iMontgoniery  Blair;  à 
la  justice,  M.  Edwai'd  Bâtes.  Aucun  des  membres  du  cabinet  u  ap- 
partenait à  la  fraction  violente  du  parti  républicain,  plusieurs 
étaient  connus  pour  leurs  sentimens  conservateurs.  iM.  Seward, 
l'âme  de  la  nouvelle  administration,  n'avait  cessé,  pendant  la  ses- 
sion qui  venait  de  finir,  de  se  montrer  animé  de  l'esprit  le  plus 
conciliant  :  son  appui  avait  été  acquis  à  toutes  les  propositioos  de 
compromis  raisonnables,  et  il  était  en  butte,  depuis  quelque  temps, 
aux  attaques  des  républicains  extrêmes,  qui  l'accusaient  de  faible^aa 
et  le  traitaient  presque  de  renégat.  Ancien  gouverneur  de  rOiûo  ei 
membre  du  sénat  depuis  longues  années,  M.  Chase  avait  coDquiâ 
l'estime  universelle  par  ses  talons,  son  intégrité  et  la  noblesse  de 
son  caractère  :  ses  plus  viokns  ad?ersaires  ne  s'exprimaient  sur 
son  compte  que  dans  les  termes  du  respect  M.  Welles  avait  été 
longtemps  un  des  chefs  du  parti  démocratique  dans  le  Connectkut, 
et  tt  avait  dû  à  ses  relations  politiques  avec  les  hommes  du  sud 
d'être  précédemment  appelé  à  des  fonctions  fédérales  ;  comme 
beaucoup  de  conservateurs,  il  ne  s*était  séparé  du  parti  démocn- 
tique  que  le  jour  où  il  avait  reconnu  la  nécessité  d'opter  entre  Tei- 
tension  illimitée  de  Tesclavage  et  la  politique  de  résistance. 
M.  Smith  était  Tami  personnel  de  M.  Lincoln.  Très  populaire  dans 
la  Pens\  Ivanie,  ([u'il  représentait  au  sénat,  et  dont  il  avait  été  le 
candidat  a  la  présidence,  M.  Caineron  n'avait  montré,  dans  k 
cours  de  sa  carrière  sénatoriale,  aucune  animosité  contre  le  sud, 
ni  aucune  inclination  pour  les  mesures  extrêmes.  M.  Bâtes,  savaoi 
jurisconsulte,  qui  avait  siégé  avec  distinction  à  la  cour  suprême  des 
États-Unis,  était  l'homme  le  plus  considérable  du  .Missouri,  oi  il 
avait  été  plusieurs  fois  mis  en  avant  pour  la  présidence  ;  M.  Mont- 
gompry  Blair  avait  été  un  des  plus  brillans  avocats  du  Maryland. 
Leur  qualité  de  citoyens  d'états  à  esclaves  était  la  garantie  de  leurs 
dispositions  conciliantes. 

Les  sentimens  de  la  nouvelle  administration  se  manifestèrent 
immédiatement.  Une  députation  de  l'illinois,  venue  à  Washington 
pour  féliciter  M.  Lincoln,  se  rendit  chez  M.  Seward  pour  le  conipli* 
menter.  a  Messieurs,  dit  le  ministre  aux  délégués  en  les  congédiant, 
si  vous  voulez  du  bien  à  cette  administration,  si  vous  voulez  qu'elle 
soit  heureuse  et  profitable  au  pays,  je  vous  conjure  d'avoir  en  mé- 
mou*e  que  la  bataille  de  la  liberté  a  été  livrée  et  gagnée.  Oubiiei 
désormais  que  la  liberté  ait  jamais  été  en  pérU,  et  consacrez  tous 
vos  efforts  à  sauver  TUnion.  Qu'on  ne  puisse  pas  dire  qoe  le  parti 
républicain  a  gagné  sa  première  et  son  unique  victoire  sur  les  ruines 
de  l'Union.  i>  Les  chefs  du  parti  républicain,  résolus  &  se  maintenir 
dans  les  Umîtes  de  la  constitution,  estimaient  en  effet  que,  par  l'é- 
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lection  du  Kansas  en  état  libre  etrélection  de  M.  Lincoln,  ils  avaient 
atteint  le  but  légitime  de  leurs  efforts.  La  présence  à  Wasbington 
d'une  administration  libérale  était  une  garantie  suffisante  qu'aucune 
tentative  ne  serait  faite  pour  introduire  subrepticement  Tesdavage 
dans  les  territoires  qui  venaient  d*ètre  organisés  au  pied  des  Mon- 
tagnes-Rocheuses. On  pouvait  considérer  l'extension  de  Tesdavage 
comme  définitivement  arrêtée;  il  suffisait  désormais  de  laisser  agir 
le  temps.  La  population  esclave  était  déjà  en  décroissance  dans  plu- 
sieurs des  états  du  centre,  et  à  peu  près  stationnaire  dans  les  autres  : 
le  développement  rapide  de  la  population  libre  la  refoulerait  de  plus 
en  plus  vers  le  golfe  du  Mexique.  On  n'avait  point  à  redouter  que 
l'esclavage  pùt  regagner  aux  dépens  du  Mexique  le  terrain  que  lui 
enlèverait  journellement  le  progrès  du  travail  libre  :  les  états  libres 
étaient  trop  bien  avertis,  et  leur  prépondérance  était  trop  sûrement 
établie  pour  que  des  manœuvres  comme  celles  qui  avaient  détaché 
le  Texas  du  Mexique  pussent  se  renouveler  avec  chance  de  succès. 
La  victoire  de  la  liberté  était  donc  bien  réellement  gagnée.  C'était 
précisément  la  conviction  de  leur  impuissance  future  qui  avait  poussé 
les  partisans  de  l'esclavage  aux  mesures  extrêmes;  les  plus  francs 
n'hésitaient  pas  à  convenir  que  l'élection  de  M.  Lincoln  n'avait  été 
qu'un  prétexte,  et  que  l'élection  de  M.  Douglas  ou  de  tout  autre 
qu'un  candidat  entièrement  dévoué  aux  intérêts  du  sud  n'aurait  pas 
empêché  le  mouvement  d'éclater.  L'érection  du  sud  en  république 
indépendante  pouvait  seule  rouvrir  à  l'esclavage  la  voie  des  con- 
quêtes :  de  là  rinilexible  détermination  des  meneurs  de  la  révolu- 
tion et  leur  refus  obstiné  de  prêter  l'oreille  à  toute  tentative  d'ac- 
commodement. 

Résolu  à  ne  rien  négliger  pour  pacifier  les  esprits,  M.  Lincoln 
n'avait  d*entraves  à  redouter  que  du  côté  de  ses  amis.  Il  s*empressa 
de  récompenser  magnifiquement  et  d'éloigner  par  des  missions  di- 
plomatiques les  républicains  ardens  qui  avaient  trop  marqué  dans 
les  luttes  des  dernières  années  pour  n'avoir  pas  droit  aux  avantages 
du  pouvoir,  mais  dont  le  caractère  intraitable' ou  l'exaltation  pou- 
vait mettre  obstacle  à  un  rapprochement.  MM.  Garl  Schurz,  Cas- 
sius  Clay,  Gorwin,  dont  les  noms  seuls  eussent  été  un  argument 
dans  la  bouche  des  orateurs  du  sud,  furent  envovés  comme  mi- 
nistres  plénipotentiaires  à  Madrid,  Saint-Pétersbourg  et  Mexico; 
M.  Giddings,  non  moins  compi-omis,  fui  nommé  consul-général  au 
Canada.  Les  gouverneurs  de  l'Ohio  et  de  l'ïndiana,  avec  le  plein 
assentiment  de  M.  Lincoln,  prêtèrent  l'oreille  aux  ouvertures  du 
gouverneur  du  Kentucky,  M.  Magoffin,  qui  se  faisait  fort  de  faire 
adopter  un  compromis,  si  une  entente  préalable  s'établissait  entre 

tous  les  états  du  centre.  Toutes  ces  précautions  et  tous  ces  eilorts 
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devaient  échouer  devant  le  parti-pris  de  n*accepter  aucune  trans- 
action. La  chambre  des  représentans  s'était  séparée  le  à  mars;  mais 
le  sénat  avait  été  immédiatement  convoqué  en  session  exécative, 
pour  que  le  président  pût  soumettre  à  sa  sanction  les  nominatloos 
qu'il  avait  à  faire.  Quand  la  motion  d'usage  fut  faite  de  voter  l'im- 
pression du  discours  prononcé  par  le  président,  M.  Clingman,  de  la 
Caroline  du  nord,  exprima  le  regret  que  M.  Lincoln  parût  vouloir 
se  départir  de  la  politique  adoptée  par  M.  Buchanan.  La  seule  con- 
duite à  tenir,  suivant  l'orateur,  était  d'évacuer  les  forteresses  fédé- 
rales situées  dans  le  sud,  et  d'entrer  en  négociation  avec  les  états 
confédérés  pour  arriver  à  un  rapprochement  ou  à  une  séparation  pa-  j 
cifique.  La  détermination  prise  par  le  préaident  de  tenir  pour  m  ' 
avenues  les  ordonnances  de  séparation,  de  défendre  les  forteresses 
fédérales  et  de  percevoir  les  droits  de  douane  devait  conduire  fali- 
lement  à  une  collision.  M.  Clingman  déplora  ce  qu'il  appelsitk 
poliiique  d'agression  de  M.  Lincoln.  M.  Douglas  prit  la  défense  do 
président.  11  déclara  que,  séparé  de  M.  Lincoln  par  ses  opinions  et  ^ 
décidé  à  rester  dans  l'oppositioiî ,  il  ne  pouvait  néanmoins  refu- 
ser de  lui  rendre  justice.  «  Le  discours  de  M.  Lincoln  a  été  beau- 
coup plus  conservateur  que  je  ne  m'y  attendais  :  il  a  été  plus  paci- 
fique et  plus  conciliant  que  je  ne  le  prévoyais.  Le  pror^ranime  dj  j 
président  est  pacirHjue,  il  n'a  rien  d'agressif.  Le  président  déclare 
qu'il  ne  fera  aucun  acte  d'agression,  et  que  toute  sa  conduite  ten-  | 
dra  à  une  solution  aniialjie.  Comme  nos  différends  actuels  tiennecl 
au  silence  que  la  constitution  garde  sur  la  situation  de  Tesclavagc 
dans  les  territoires,  M.  Lincoln  invite  le  peuple  à  interpréter  la  con- 
stitution, et  il  donne  d'avance  son  assentiment  à  tout  amendement 

'  j 

que  le  peuple  introduira  dans  le  pacte  fédéral.  Peut-on  demander 
rien  de  plus?  £t  si  M.  Lincoln  parait  s'écarter  des  doctrines  de  son 
parti,  ce  n*est  point  de  sa  part  une  défection,  mais  un  acte  de  p»- 
triotisme.  Si  j'ai  bien  compris  son  discours,  H.  Lincoln  a  fait  Uire 
l'homme  de  parti  pour  n*écouter  que  le  patriote,  et  cette  conduite 
lui  donne  droit  aux  remerctmens  et  à  l'appui  de  tous  les  conserv»- 
teurs.  »  M.  Wigfall,  qui  continuait  d'occuper  son  siège  au  sénat  es 
attendant  qu'il  fût  informé  de  l'entrée  définitive  du  Texas  daos  h 
confédération  du  sud,  annonça  qu'il  répondrait  le  lendemais  i 
M.  Douglas.  M.  Wigfall  était  en  relations  étroites  avec  M.  Dtfis, 
M.  Benjamin,  M.  Slidell  et  tous  les  meneurs  de  la  révolution;  il  se 
vantait  de  posséder  toute  leur  confiance,  et  il  pouvait  en  cette  oc- 
casion être  considéré  comme  leur  organe.  11  coniinenra  par  déclarer 
que  rinion  était  morte  et  bien  morte,  que  toute  la  question  était 
de  savoir  si  on  lui  ferait  un  enterrement  paisible  et  décent,  à  U 
protestante,  ou  des  funérailles  à  l'irlandaise,  avec  des  coups  et  du 
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sang.  «  Oui»  continoft-t-îl,  il  n'y  a  plus  de  confédération.  Jamais,  à 
aucun  prix»  en  aucune  circonstance,  les  états  maintenant  séparés 
ne  rentreront  dans  l'Union;  jamais  ils  ne  reconnaîtront  l'adminis^ 
tration  actuelle.  Ainsi  donc  retirez  vos  troupes,  n'essayez  pas  de 
percevoir  d*imp6ts,  et  concluez  un  trûté  avec  les  états  du  sud  :  à 
ce  prix ,  vous  aurez  la  paix.  Essayez  de  montrer  dans  le  sud  votre 
drapeau  aux  trente-quatre  étoiles  :  on  tirera  sur  lui ,  et  la  guerre 
s'ensuivra,  n  Gomme  si  ces  déclarations  n'étaient  pas  assez  nettes, 
M.  Wigfall  ajouta  :  «  Vous  aurez  à  votre  choix  ou  la  paix  ou  la 
guerre.  Traitez  les  étals  conféd<^rés  comme  une  puissance  indépen- 
dante, et  vous  pourrez  avoir  la  |»ai\;  essayez  de  les  traiter  comme 
des  états  deVCnion,  et  vous  aurez  la  puerre.  Que  M.  Lincoln  relire 
vos  UûEipes  des  forts  Snmter  et  Pickeiis,  ou  vWes  en  seront  retirées 
sans  lui.  Qu'il  n'essaie  pas  de  lever  d'impôts,  ou  qu'il  s'attende  à  ce 
qiî'on  hii  résiste.  Ne  cherchez  pas  inutilement  à  nous  aveui^li  r. 
Aucun  cofiipromis,  aucun  amendement  à  la  constitution,  aucun  ar- 
rangement que  vous  puissiez  proposer  ne  satisfera  le  sud,  à  moins 
que  vous  ne  soyez  prêts  à  assimiler  les  esclaves  aux  autres  pro- 
priétés, et  à  les  garantir  comme  toute  autre  propriété  dans  toute 
rCnion.  Les  états  du  sud  se  sont  retirés  de  l'Union  parce  que  leur 
propriété  ne  leur  était  pas  ainsi  garantie*  »  L* orateur  termina  en 
disant  :  «  Aetirez  votre  drapeau  de  notre  pays,  laissez-nous  en  pos- 
session de  notre  sol  et  concluez  un  traité  avez  nous,  ou  sinon  pré- 
parez-vous &  la  guerre  la  plus  terrible  avec  toutes  ses  horreurs.  » 

M.  Doutas  s'écria  naturellement  que  c'était  là  le  langage  d'un 
étranger  et  non  d'un  sénateur.  M.  Wigfall  répliqua  que  s'il  était  à 
son  banc,  c'est  qu'il  n'avait  point  encore  l'avis  officiel  que  le  Texas 
avait  supprimé  les  fonctions  de  sénateur  au  congrès  des  États- 
Unis.  Âus»t6t  cet  avis  reçu,  il  en  ferait  part  au  bureau,  et  si  l'on 
continuait  à  maintenir  son  nom  sur  la  liste  d'appel ,  il  continuerait 
de  venir  quand  bon  lui  semblerait,  mais  comme  à  une  réunion  pu- 
blique ou  à  un  club  respectable.  M.  Mason,  de  la  Virginie,  dont  les 
sympathies  pour  les  séparatistes  étaient  notoires,  prit  la  parole  en 
dernier  dans  cette  discussion.  11  repioclia  au  président  de  n'avoir 
pas  tenu  compte  de  la  rupture  de  ÎTnion.  M.  Lincoln  aurait  dû  ad- 
mettre cette  rupture,  il  aurait  dù  reconiiaîtie  l'existence  séparée 
des  états  dissidens,  et  ordonner  l'évacuatiuii  des  forteresses  situées 
sur  leur  territoire.  Si,  sous  prétexte  de  faire  exécuter  les  lois  ou  de 
prendre  possession  des  forts  et  des  arsenaux  fédéraux,  le  président 
recourait  h  la  f  orce,  la  Virginie  prendrait  part  à  la  guerre  dès  le 
premier  coup  de  fusil.  M.  Mason,  dans  un  langage  plus  mesuré, 
exprimait  au  fond  les  mêmes  sentimens  que  M.  Wigfali.  Pas  plus 
que  le  sénateur  pour  le  Texas,  il  ne  consentait  à  indiquer  sur  quelles 
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bas^  la  concorde  pourrait  être  établie;  il  n'expliquait  pas  davantage 
pourquoi  la  constitution  et  les  lois  sous  lesquelles  les  états  du  sod 
avaient  vécu  paisiblement  pendant  Tadministration  de  H.  Bucbanaa 
étaient  devenues  intolérables  pour  eux  à  partir  du  jour  où  M.  liii- 
coln  avait  été  élu,  et  avant  même  qu'il  pût  faire  acte  d'autorité,  le 
bon  plaisir  du  sud  suffisait  pour  briser  la  confédération  et  pour  faire 
table  rase  du  passé,  et  ce  bon  plaisir  devait  être  respecté. 

Le  discours  de  M.  Lincoln  était  attendu  dans  toute  l'Union  avec 
une  impatience  fiévreuse,  à  cause  de  l'extrême  réserve  dans  h- 
quelle  le  président  s'était  renfermé  jusqu'au  jour  de  Finauguratioii. 
Le  ion  modéré  et  conciliant  de  ce  discours  produisit,  même  dans  le 
sud,  sur  tous  les  esprits  qui  n'étaient  pas  prévenus,  l'impression 
favorable  qu'avait  ressentie  M.  Douglas.  Voici,  par  exemple,  en  quels 
termes  ra[)précia  X  Etendard  de  la  t'a  roi  i  ne  du  Nord  :  u  Nous  ap- 
prouvons certaines  parties  du  message,  nous  en  désapprouvoQS 
d'autres.  Ce  n'est  pas  un  message  de  p:iierre,  ce  n'est  môme  pas,  à 
proprenient  parler,  un  message  répul)licain  noir;  car,  d'une  paji, 
Lincoln  reconnaît  que  l'esclavage  existe  à  perpétuité  au  sein  des 
états,  el  que  les  aliuiai'Hilsfcs  ne  pouiront  jamais  y  toucher  en  au- 
cune façon;  de  l'autre,  il  s'abstient  à  dessein  de  mettre  en  avant 
le  point  fondamental  du  programme  de  son  parti,  celui  qui  excluait 
le  sud  de  tous  les  territoires.  Le  message  n'est  pas  hostile  au  sud, 
il  cherche  à  détourner  la  guerre  et  l'eiïusion  du  sang,  et  il  plaide 
pour  l'Union.  »  Les  feuilles  dévouées  à  la  révolution  jetèrent  feu  et 
flamme,  parce  que  M.  Lincoln  refusait  de  reconnaître  le  droit  des 
états  à  se  retirer  de  l'Union,  et  n'épargnèrent  rien  pour  alarmer 
et  irriter  les  populations  du  sud.  Une  d'elles,  le  Sun  de  Baltimore, 
poussa  la  mauviûse  foi  jusqu'à  prétendre  que  M.  Lincoln  revendi- 
quait pour  les  esclaves  fugitifs  tous  les  droits  des  citoyens  libres. 
Une  autre,  XbUdligenee  d'Atlanta,  dans  la  Géorgie,  en  annonçant 
la  nomination  de  H.  Welles  au  ministère  de  la  marine,  le  dépeignit 
comme  «  un  aboUtioniste  enragé,  fanatique  et  écumant,  qui  ne  res- 
pirait que  la  guerre  civile,  le  sang  et  le  carnage.  »  M.  Douglas  n'é- 
tait guère  moins  maltraité  par  les  journaux  de  Ricbmond  pour  «  l'im- 
pudeur »  avec  laquelle  il  acceptait  les  doctrines  du  message.  Quant 
aux  hommes  du  sud  qui  y  donnaient  leur  adhésion,  on  ne  trouvait 
point  cL  leur  adresse  d'épithètes  assez  injurieuses  ni  de  menaces 
assez  fortes.  Le  Démovraic  de  Sainl-Louis-du-Missouri  s'étant  mon- 
tré satisfait  du  langage  de  M.  Lincoln,  V Appel  de  Memphis  déclara 
que  l'existence  de  ce  journal  était  «  un  opprobre  »  pour  un  état 
qui  avait  le  bonheur  de  connaître  l'esclavage.  Toutes  ct  s  violences 
n'etnpèclièrent  pas  la  politique  conciliante  du  président  de  porter 
ses  fruits.  Deux  hommes  qui,  dans  des  partis  dliférens,  avaient  joué 
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un  rôle  politiqtie  important  et  qui  comptaient  parmi  les  plus  considé- 
rabl&s  du  Kentacky,  M.  Guthrie  et  M.  Gritteoden!»  se  mirent  à  par-^ 
courir  lear  état  natal  en  recommandant  à  leurs  cnncltoyens  le  res* 
pect  des  lois  et  la  fidélité  à  l'Union.  Encouragé  par  leur  succès, 
M.  André  Johnson  entreprit  une  campagne  semblable  dans  le  Ten- 
nessee, qu'il  représentait  au  sénat.  La  convention  qui  avait  été 
convoquée  dans  1*  Arkansas  rejeta,  à  la  majorité  de  38  voix  contre  35, 
la  proposition  de  se  retirer  de  l'Union  :  elle  décida  que  la  question 
serait  renvoyée  au  peuple,  qui  serait  consulté  directement  le  pre- 
mier lundi  du  mois  d'août  suivant.  La  convention  du  Missouri  adopta 
une  série  de  résolutions  dans  lesquelles  elle  protestait  contre  toute 
pensée  de  briser  TLinion,  mais  demandait  en  même  temps  qu'on 
ne  recourût  pas  à  l'emploi  de  la  foice  contre  les  eUits  dissidens. 
Elle  recoiiiiiiiiiidait  la  convocation  d'une  convention  générale  qui 
réviserait  la  constitution  fédt'îrale,  et  elle  invitait  la  législature  de 
ieiat  à  prendre  les  mesm-es  nécessaires  pour  amener  cette  convo- 
cation. Une  proposition  fut  soumise  en  conséquence  à  la  législa- 
ture du  Missouri;  mais  elle  fut  repoussée  (28  mars)  par  cette  as- 
semblée, (jm  adoptn  ,  à  la  majorité  de  62  voix  contre  h'I.  un  ordre 
du  jour  motivé  ainsi  cDrif  u  :  ^  (I  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  des  me- 
sures en  vue  d  une  convention  nationale  pour  proposer  aucun  amen- 
dement à  la  constitution.  » 

La  joie  que  ces  manifestations  de  Topinion  publique  dans  les  états 
du  centre  pouvaient  causer  aux  partisans  de  l'Union  fut  troublée  par 
les  mauvaises  nouvelles  qu'on  reçut  du  Texas.  Le  gouverneur  de  cet 
état,  M.  Samuel  Houston,  avait  refusé  longtemps  de  réunir  la  législa- 
ture en  session  e\traordinaire.  Lorsqu'il  se  décida  à  le  faire,  on  était 
déjà  prêt  à  se  passer  de  son  concours,  et  le  peuple  avait  été  in- 
vité à  nommer  des  délégués  à  une  convention.  Cette  assemblée,  à 
l'élection  de  laquelle  avait  concouru  une  minorité  des  citoyens  du 
Texas,  ne  s'en  donna  pas  moins  comme  l'expression  de  la  volonté 
populaire,  et  s'empara  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  délibéra  à  huis 
dos,  et,  en  dépit  des  protestations  du  gouverneur,  elle  soumit  au 
peuple  la  question  de  la  séparation;  puis,  sans  attendre  le  résultat 
du  vote  qu'elle  avait  elle-même  provoqué,  elle  déclara  dissous  le 
lien  qui  rattachait  le  Texas  à  l'Union,  adhéra  à  la  nouvelle  confédé- 
ration et  nomma  des  délégués  an  congrès  de  Montgomery.  Elle 
adopta  ensuite  la  consliuition  des  ctdis  confédérés  sans  i;i  suumeUre 
à  l'acceptation  du  peuple,  et  elle  somma  le  gouverneur  de  prêter 
serment  à  cette  constitution.  C'en  fut  trop  pour  l'orgueil  du  vieux 
Samuel  Houston;  il  refusa  et  protesta  dans  nne  proclamation  à  ses 
concitoyens,  où  il  leur  reprocha  de  s'être  laissé  «  vendre  comine  un 
troupeau  de  moulons.  »  La  convention  répondit  à  cette  protestation 
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en  déposant  M.  Houston  et  en  le  déclarant  déchu  de  tout  pouvoir. 
Ce  n'était  pas  là  le  côté  le  plus  fâcheux  des  nouvelles  du  Teus. 
La  convention,  pour  n*être  point  paralysée  par  l'inertie  du  gouver- 
nevLTy  avait  nommé  un  comité  de  salut  public,  qui  s  était  emparé  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  comité  conféra  à  un  nommé  Nicholls  le  titre  de 
général  et  le  commandement  des  milices.  Celui-ci  leva  plusieun 
régimens  et  se  saisit  des  petite  forts  qui  protégeaient  la  frootièfe. 
Les  troupes  fédérales  dans  le  Texas  étaient  sous  le  commandement 
du  général  Twiggs.  Cet  officier  général  avait  sous  ses  ordres  immé- 
diats un  corps  d'environ  2,500  hommes,  dont  tl  pouvait  aisément 
accroître  la  force  en  appelant  à  lui  beaucoup  de  détachemens  iso- 
lés; mais  ce  corps  à  lui  seul  était  plus  que  suffisant  pour  tenir  es 
respect  les  bandes  commandées  par  Nicholls.  Le  général  Twiggs 
n*eat  même  pas  la  pensée  de  résister;  il  était  originaire  du  sod, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  ses  officiers.  Les  sympathies  politi- 
ques et  Tespoir  peut-être  d*un  rang  élevé  dans  la  r^^ublîque  wm- 
velle  firent  taire  en  lui  la  foi  du  serment  et  rhonneur  militaire.  II 
capitula  devant  une  bande  de  h  ou  500  miliciens  et  leur  livra  les 
forts,  les  arsenaux  et  les  magasins  qu'il  occupait,  et  qui  contenaient 
en  artillei-i(;,  en  armes  à  feu,  en  munitions,  en  équipemens  et  en 
provihio'is  do  toute  sorte,  une  valeur  de  plusieurs  millions  de  dol- 
lars, dont  I  I  plus  grande  partie  fut  mise  au  piilage.  Aux  termes  de 
la  capitulation,  les  soldats  devaient  être  conduits  au  port  le  plus 
voisiu  et  «Mnharqiu'îs  |)our  New-York.  Quand  ils  connuient  le  hon- 
teux n.rraiiL;''nip;it  conclu  par  leur  général,  ils  firent  éclater  leur  in- 
dignation et  protestèrent  contre  sa  conduite:  mais  il  était  trop  tard 
pour  organiser  la  résistance.  Ils  s'aclieminùrent  vers  les  points  dé- 
signés pour  leur  embarquement,  pendant  que  le  général  Tw}î:2«. 
après  avoii'  envoyé  sa  démission  à  Washington,  se  rendait  à  la  Nou- 
velle-OriéAUS,  où  les  séparatistes  lui  lirent  un  accueil  enthousiaste. 
Cette  trahison,  qui  contrastait  si  étrangement  avec  la  noble  con- 
duite du  major  Andersen  à  Gbarleston,  était  d'autant  plus  doulou- 
reuse qu'elle  laissût  sans  appui  et  complètement  isolés  les  nombreux 
colons  libres  qui  occupaient  les  régions  montagneuses  du  Texas* 
qu'elle  faisait  perdre  à  1  Union  un  territoire  beaucoup  trop  étends 
pour  qu'il  fût  possible  de  le  reconquérir  sans  un  grand  déploiement 
de  forces,  et  qu'elle  mettait  à  la  disposition  des  confédérés  des  res- 
sources considérâmes. 

Le  gouvernement  ne  suivait  pas  avec  moins  d'anxiété  la  marche 
des  événemens  en  Virginie.  Par  Tancienneté  et  l'illustration  de  sot 
passé ,  par  le  chiflre  considérable  de  sa  population  et  par  sa  ri* 
chesae,  la  mère  des  présidons,  comme  on  appelait  la  Virginie,  était 
toujours  à  la  tète  des  états  à  esclaves.  Le  rôle  de  méàatrice  loi 
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avait  été  assigné  dès  le  premier  jour  par  l'opinion  pubUijue,  et  il 
semblait  que  son  exemple  dût  entraîner  tous  les  autres  états  du 
centre.  Les  électeurs  avaient  envoyé  à  la  convention  convoauée  par 
la  législature  une  majorité  incontestablement  favorable  k  V Union. 
Si  cette  assemblée  avait  dû  se  prononcer  immédiatement, pour  ou 
contre  la  séparation,  la  réponse  n'aurait  pas  été  douteuse;  mais  les 
séparatistes  s'appliquèrent  à  traîner  les  choses  en  longueur  afin 
d'avoir  le  temps  de  réparer  leur  échec  électoral,  et  dans  le  secret 
espoir  que  les  premiers  actes  de  M.  Lincoln  ajouteraient  aux  griefs 
du  sud.  On  mit  d'abord  en  avant  Tidée  que  la  Virginie  devrait, 
en  prenant  pour  base  la  constitution  amendée,  former  avec  les 
autres  états  du  ceiiu  e,  soit  libres,  soit  esclavagistes,  une  confédé- 
ration nouvelle  à  laquelle  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre  qu'on 
savait  opposés  à  tout  changement  et  les  états  de  rextrênie  sud  se- 
raient invités  h  accéder;  l'Union  se  trouverait  ainsi  reconstruite. 
Les  îfMitenrs  et  Ips  complications  qu'entraînait  l'exécution  d'un  pa- 
reil projet  le  lii  ent  bientôt  abandonner.  On  en  revint  alors  fi  l'idée 
de  reprendre  l'œuvre  avortée  de  la  conférence  de  la  pfn.r  (1).  11 
fallait  que  la  Virginie  lornuil  it  les  aniendemens  qu'il  était  néces- 
saire d'introduire  dans  la  constitution;  elle  présenterait  ensuite  ce 
programme  au  congrès  comme  un  ultimatum.  S*il  était  accepté,  la 
Virginie  se  porterait  garante  de  l'adhésion  des  états  du  sud,  qu'elle 
ferait  rentrer  dans  l'Union;  s'il  était  rejeté,  la  Virginie  s'interpose- 
rait pour  assurer  l'indépendance  du  sud,  et  elle  défendrait  cette  in- 
dépendance au  cas  où  elle  serait  menacée  par  le  nord.  Ce  plan 
flattait  trop  l'amour-propre  des  citoyens  de  la  Virginie  pour  n'être 
pas  adopté  par  la  convention;  mais  la  rédaction  et  la  discussion  du 
programme  absorbèrent  plusieurs  semaines;  les  séparatistes  soule- 
vaient sans  cesse  de  nouvelles  difficultés;  ils  introduisaient  dans  le 
débatysous  forme  de  motions,  la  condamnation  du  tarif  récemment 
voté  par  le  congrès  et  du  discours  de  H.  Lincoln.  Les  délégués  de 
la  Virginie  occidentale  y  répondûent  par  des  motions  hostiles  à 
l'esclavage.  Bnfin,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  on  se  mit  d'ac- 
cord sur  un  projet  dont  la  disposition  essentielle  consistait  à  réta- 
blir le  compromis  dit  du  Missouri,  en  assignant  à  l'esclavage  tout 
le  territoire  situé  au  sud  du  3G  '60'  de  latitude.  Aucune  acquisition 
nouvelle  de  territoire  n'aurait  pu  avoii  lieu  sans  le  consontoment 
de  la  majorité  des  états  libres  et  de  la  majorité  des  états  à  esclaves. 
Les  piopriétaires  d'esclaves  auraient  eu  le  droit  de  transit  dans 
toute  l'étendue  de  la  confédération;  une  indemnité  aurait  été  due 
pour  tout  esclave  fugitif  qui  n'aurait  pas  été  rendu  à  son  maître  ; 

(1)  Voye»  VAnnuairê  do  1860,  page  62G. 
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enfin  un  article  de  la  constitution  aurait  interdit  le  droit  de  suffrage 
et  Taccès  des  fonctions  publiques  à  toute  personne  d'origine  afH- 
caine.  Cette  dernière  demande  aurait  été  la  plus  difficile  à  faire  lo- 
cepter  parles  états  du  nord;  cependant,  comme  elle  s'appuyait  9ur 
la  décision  de  la  cour  suprême  dans  l'affaire  Dred  Scott,  elle  D'an* 
rait  pas  rencontré  d'objection  du  côté  du  parti  démocratique.  Ces 
propositions  ne  différaient  point  sensiblement  des  compromis  éla- 
borés par  la  conférence  de  la  paix  et  par  H.  Grittenden,  et  dont 
l'abstention  calculée  de  certains  sénateurs  du  sud  avait  seule  em- 
pêché Tadoption  par  le  dernier  congrès.  Elles  pouvaient  servir  de 
base  aux  travaux  de  cette  convention  nationale  dont  M.  Lincoln 
s'était  déclaré  tout  prêt  à  sanctionner  la  convocation.  Une  majorité 
de  la  convention  virginienne  était  acquise  au  projet  qui  vient  d'être 
résumé,  et  dont  l'adoption  semblait  certaine,  en  dépit  de  toutes  les 
lenteurs  et  de  tous  les  stratagèmes  de  la  procédure  parlementaire; 
mais  il  fut  bientôt  évident  que  ce  vote  serait  tenu  pour  non  avenu 
par  les  séparatistes.  L'importance  de  détacher  Ja  Virginie  de  TUnioD 
était  si  grande  aux  yeux  de  ces  derniers,  qu'ils  étaient  résolus  à  m 
reculer  devant  rien  pour  arriver  à  leur  but.  Les  émissaires  du  sud 
parcouraient  toutes  les  parties  du  pays;  les  deux  sénateurs  de  l'éiat, 
MM.  Mason  et  Hunter,  dévoués  de  cœur  à  la  révolution  en  attendant 
qu'ils  pussont  la  servir  ostensiblement,  faisaient  sans  cesse  le  voyage 
de  Washington  à  Bichmond  pour  encourager  et  diriger  le  mouve- 
ment. On  ne  se  borna  pas  à  acheter  pour  les  supprimer  les  deux 
journaux  qui  soutenaient  le  plus  énergiquement  la  cause  de  T Union, 
le  Whiff  de  Richmond  et  V Étoile  de  la  vallée  €U  Lexington,  Les  sé- 
paratistes s'organisaient  militairement  avec  les  armes  que  le  gouver- 
neur leur  faisait  délivrer  par  les  arsenaux  de  Tétat;  ils  convoquaieirt 
des  réunions  dans  les  districts  électoraux  afin  de  faire  adresser  soi 
membres  de  la  convention  des  mandats  impératifs;  ils  menaçaiest 
les  familles  de  ceux  qui  étaient  favorables  à  l'Union.  La  conventiai 
siégeait  à  Richmond,  capitale  de  l'état,  dans  cette  même  ville  où  k 
prince  de  Galles  avait  été  grosmèrement  insulté,  et  au  cœur  même 
de  la  région  la  plus  dévouée  à  l'esclavage.  Des  rassemblemens  as- 
siégeaient journellement  les  portes  du  palais  législatif  et  accueil- 
laient par  des  buées,  des  sifflets  et  des  menaces  les  députés  unio- 
nistes. Cette  intimidation  persistante  ne  demeura  pas  sans  efféts; 
elle  diminua  le  nombre  des  députés  (|ui  osaient  se  prononcer  pour  que 
la  Virginie  demeurât  fidèle  à  l'Union  quoi  qu'il  arrivât,  et  plusieiir? 
de  ceux  qui  avaient  ttiiu  le  langage  le  plus  explicite  devant  ks 
électeurs  firent  complètement  défection.  A  la  tête  de  ceux  que  leur 
pusillanimité  jeta  dans  le  caitip  des  séparatistes,  il  faut  placer  un 
ancien  président,  M.  Tyler,  à  qui  Ton  avait  déféré  la  direction  de 
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la  conférence  de  la  paix,  et  qui  donna  ainsi  une  nouvelle  preuve  de 
la  faiblesse  de  son  caractère  et  de  la  mobilité  de  ses  opinions.  La 
législature  ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  les  séparatistes.  On 
i^prit  (22  mars)  que  le  directeur  de  la  fonderie  de  fiellona  venait 
de  recevoir  du  ministère  de  la  guerre  Tordre  d'envoyer  au  fort 
Honroé  des  canons  fondus  pour  le  compte  du  gouvernement.  Ces 
canons  devaient  traverser  Ricbmond  ;  la  législature  enjoignit  au 
gouverneur  de  les  saisir  au  passage  pour  l'usage  de  Fétat.  I3n  dé* 
puté  avait  combattu  cette  mesure  en  disant  que  s'emparer  de  vive 
force  d'une  propriét  '  Mérale  serait  un  acte  de  brigandage.  Un  coup 
de  fusil  fut  tiré  sui  lui,  le  soir  même,  en  pleine  rue  et  le  blessa 
grièvement.  Enfin,  perdant  l'espoir  de  déplacer  la  majorité  au  sein 
de  la  convention,  les  séparatistes  résolurent  d'opposer  a»semblée  à 
assemblée,  et,  imitant  ce  qui  s*était  fait  au  Texas,  ils  firent  inviter 
la  population  par  un  comité  à  élire  des  délégués  à  une  convention 
nouvelle  qui  se  réunirait  à  Richmond  le  1(5  avril.  Malheureusement 
ils  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  à  cette  extrémité,  et  les  évéue- 
mens  les  servirent  au-delà  de  leurs  espérances. 

M.  Lincoln,  en  prenant  possL'ssion  du  i)ouvoir,  avait  trouvé  le 
gouvernement  complètement  désorganisé.  Les  pionniers  df  s  i  rai- 
ries,  malgré  leurs  incessantes  réclamations,  étaient  sans  protection 
et  sans  lois,  le  trésor  étali  à  bout  de  ressources  :  les  dé()enses  de 
l'exercice  courant  dépassaient  de  l)eaucoup  les  recettes,  et  les  dé- 
tournemens  commis  par  M.  Floyd,  ministre  de  la  guerre  sous  M.  Bu- 
cbanan,  avaient  achevé  de  mettre  à  sec  les  caisses  publiques.  Le 
ministre  de  la  marine  n'avait  trouvé  disponible  qu'un  seul  t)àtiment 
de  guerre,  le  Pmhaitany  qui  revenait  d'une  croisière  de  trois  an- 
nées dans  les  mers  de  Chine,  dont  la  mise  en  réparation  avait  été 
ordonnée,  et  qu'il  fallut  réarmer  immédiatement.  L'armée  était 
^rpillée  aux  extrémités  du  territoire  fédéral,  et  c'était  à  grand*- 
peine  que  le  généra!  Scott  avait  pu  réunir  quelques  compagnies 
pour  la  protection  de  Washington.  Les  arsenaux  du  nord  étaient 
vides,  et  M.  Floyd  se  faisait  un  mérite  auprès  de  ses  compatriotes 
d'en  avoir  fait  enlever  toutes  les  armes,  pendant  les  derniers  mois 
de  son  administration ,  pour  les  accumuler  dans  les  arsenaux  du 
sud,  où  elles  étaient  tombées  au  pouvoir  des  confédérés.  Il  fallut 
s'occuper  sans  retard  de  pourvoir  à  tout.  L'immense  étendue  déterres 
comprise  entre  la  Californie,  l'Utah  et  le  Kansas,  sur  les  deux  ver- 
sans  des  Montagnes-noclieuses,  fut  partagée  entre  trois  territoires 
qui  reçurent  les  noms  de  Dakotah,  Nevada  et  Colorado.  Certaine 
que  des  émigrans  du  nord  aiïroi itéraient  seuls  le  climat  rigoureux 
de  ces  régions,  la  majorité  républicaine  du  sénat  voulut  éviter  jus- 
qu'à l'apparence  d'une  provocation  :  elle  s  abstint  d'introduire  dans 
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le  bill  d'organisation  une  clause  portant  interdiction  de  rescl<iva;::e. 
Un  virement,  sanctionné  par  le  sénat,  fournit  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  moyens  d'acquérir  nn  certain  nombre  de  navires  d'un  faible 
tirant  d'eau,  et  propres  à  nn  service  de  tiansport.  Enfin,  pour  re- 
médier à  la  pénurie  du  t'-ésor,  le  ministre  des  finances  fut  autorisé 
à  émettre  8  millions  dr  dollars  demeurés  disponibles  sur  l'empruai 
voté  par  le  congrès.  Les  otlres  qui  avaient  été  faites,  dans  ]p  cou- 
rant de  février,  à  M.  Dix,  ministre  des  (inances  de  M.  Buclianan,  iie 
dépassaient  pas  le  taux  de  90  1/2.  M.  Salmon  Ghase  reçut  le  2  avril 
des  soumissions  pour  millions  de  dollars.  Celles  qui  furent  ad- 
mises étaient  comprises  entre  les  taux  de  9à  et  93  l/S.  Les  partir 
sans  de  la  nouvelle  administration  ne  manquèrent  pas  d'invoquer 
ce  résultat  comme  une  preuve  de  la  confiance  de  la  nation  en 
M.  Lincoln. 

Cependant  la  plus  grande  activité  régnait  dans  tous  les  départe- 
mens  ministériels,  et  rien  ne  transpirait  des  intentions  du  gouver* 
nement.  Les  séparatistes  eux-mêmes  ne  se  flattaient  pas  d'olHenir 
l'abandon  des  forteresses  établies  sur  les  Ilots  de  Key-West  et  de  . 
Tortugas,  à  la  pointe  de  la  Floride,  et  qui  sont  les  clé  du  golfe  du 
Mexique  ;  mais  ils  réclamaient  le  fort  Pickens  et  le  fort  Sumter.  Le 
premier,  bâti  sur  un  rocher  isolé,  commande  toute  la  rade  de  Pen- 
sacola  :  il  pouvait  compter,  en  cas  d'attaque,  sur  Tappui  du  sloop 
de  guerre  le  Brooklyn,  mouillé  en  rade,  et  comme  il  communiquait 
librement  par  mer  avec  key-West,  la  garnison  se  ravllaillait  et  pou- 
vait être  renforcée  sans  difTiculté.  11  n'y  avait  donc  rien  a  redouter 
du  corps  confédéré,  comiiiandô  par  le  général  Bragg,  qui  avait  oc- 
cupé l'arsenal  maritime  de  Pensacola.  11  n'en  était  pas  ainsi  du  fort 
Sumter  :  celui-ci  n'était  accessible  que  par  un  étroit  chenal  com- 
mandé par  les  batteries  qui  déf^'ndent  le  ]>ort  de  (>liarleston.  M.  Jef- 
ferson  Davis  avait  envoyé  dans  cettp  ville  ua  oUicier  du  génie,  le 
général  Reaaregard,  qui  avait  ordonne  des  travaux  considérables 
de  défense  et  tout  préparé  pour  réduire  le  fort  Sumter  au  premier 
ordre  venu  de  Montgomery.  La  garnison,  réduite  à  70  hommes,  ne 
pouvait  être  secourue  qu'au  moyen  d'une  attaque  de  vive  force. 
La  moindre  tentative  pouvait  devenir  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Une  évacuation  n'offrait  pas  moins  d'inconvéniens  :  elle  aurait  été 
considérée  par  toute  la  population  du  nord  comme  une  insigne  fai- 
blesse. Le  général  Beauregard  d'ailleurs  n'exigerait-il  pas  que  la 
garnison  se  rendît  prisonnière,  ou  ne  voudrait^il  pas  dicter  les 
termes  d'une  capitulation  qui  impliquerait  une  reconnaissand  da 
gouvernement  confédéré?  Une  décision  ne  pouvait  être  prise  qo'a- 
prés  le  plus  sérieux  examen;  mais  le  sûr  pressentiment  que  le  sort 
de  la  république  dépendait  de  cette  question  ne  faisait  que  rendre 
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plus  vive  Vimpatience  générale.  M.  Douglas  fit  donc  la  motion 
(J5  mars)  de  demander  an  ministre  de  la  guerre  s'il  comptait  ravi- 
tailler ou  reprendre  les  forteresses  fédérales  situées  dans  le  sud,  et 
quelles  forces  il  jugeait  nécessaires  pour  une  pareille  entreprise.  En 
développant  cette  motion,  M.  I>ouglas  ne  cacha  point  qu'il  était 
opposé  à  tout  emploi  de  la  force,  et  que  son  but  était  d*obliger  le 
gouvernement  à  s'expliquer  avant  les  élections  qui  allaient  avoir 
lieu  dans  plusieurs  des  états  libres.  Les  sénateurs  républicains  déda- 
rërent  ne  rien  connaître  des  intentions  du  gouvernement;  ils  ajou- 
tèrent qu'il  était  prcjiiaturc  de  soulever  des  questions  si  graves  dix 
jours  ii  peine  «iprès  ri!i>t;L!l;aioa  du  président.  Rien  ne  put  les  faire 
sortir  de  leur  réserve»  et  la  motion  fut  plusieurs  fois  reprise  et 
ajournée  sans  fjue  M,  Douglas  réussît  à  briser  ce  qu'  il  appelait  la  con- 
spiration silence.  M.  Breckenridge  lui  siiit  inutilement  en  aide. 
Vice-président  sous  M.  Buchanan,  et  compétiteur  de  M.  Lincoln, 
M.  Breckenridge,  depuis  le  h  mars,  représentait  le  kentucky  au  sé- 
nat. C'était  la  preinit  i  e  fois  qu'il  prenait  la  parole  dans  cette  as- 
sf'ml)lée  depuis  plusieurs  années.  Sa  réserve  bien  connue,  et  la  po- 
sition indécise  de  l'état  qui  venait  de  l'élire,  firent  attacher  une 
grande  importance  à  son  discours.  Après  avoir  critiqué  le  message 
duprésideut,  et  soutenu  plus  vivement  encore  que  M.  Douglas  la 
nécessité  d* évacuer  les  forteresses  du  sud,  l'orateur  kentuckîen  en** 
treprit  d'exposer  les  causes  de  la  crise  présente,  et  les  conditions 
auxquelles  l'Union  pouvait  être  sauvée.  M.  Breckenridge  se  donnait 
et  pouvait  être  considéré,  en  cette  occasion  solennelle,  comme  Tor- 
gane  des  esclavagistes  modérés  :  à  ce  titre,  l'histoire  doit  enregis^ 
trer  le  témoignage  qu*il  rend,  à  la  fin  de  son  discours,  des  causes 
véritables  de  la  rupture  entre  le  nord  et  le  sud. 

«Il  faut  (disait  en  terminant  M.  Breckcriiidge)  que  le  kentucky  et  les 
autres  états  à  csclavHs  sachent  bien  ce  quWs  oiU  à  attendre  du  jjarti  qui 
domine  aujourd'hui  dans  Iv  ^on£r^^s.  Ci»  parti  ne  leur  offre  rien,  sinon  qu'il 
n'essaiera  pas  d'abolir  l'est  kivuu»  au  sein  des  états.  Au  fond,  le  but  de  ce 
parti  est  de  créer  dans  les  étaUs  du  centre,  en  invoquant  le  salut  de  l'Union 
et  avec  l'appui  dtt  gouvernement  fédéral,  un  parti  qui  lui  serve  dMnstru- 
meot  pour  assurer  le  triomphe  des  principes  de  la  Ulierté  du  sol.  C*est  le 
premier  pas  essentiel  vers  l'émancipation  des  esclaves.  Les  états  &  esclaves 
doivent  se  tenir  pour  avertis  que  c*est  là  la  tactique  qu'on  veut  employer; 
et  si  on  la  laisse  mettre  en  pratique,  elle  alioutira  nécessairement  &  l'éman- 
cipation. Le  Kentadcy  hésite  encore  et  attend  qu'on  lui  oiTre  un  arrange- 
ment; mais  il  sait  ce  qu'on  veut,  il  sait  quels  sont  ses  droits  constitution- 
nels, et  îl  est  déterminé  &  les  faire  respecter.  Le  temps  est  proche,  très 
proche,  où  de  colline  en  colline  retentira  distinctement  le  cri  de  justice  au 
nom  de  la  constitution.  Le  ICentucky  ne  courbera  pas  son  front  dans  la 
poussière,  mais  il  se  tournera  vers  ses  frères  du  sud.  Les  relations,  le  com- 
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merce  et  la  communauté  des  pn'ofs  le  contraindront  à  s'unir  et  à  former  une 
puissante  république  avec  des  états  qui  seront  fidMejJ  à  la  foi  des  contrat*. 
Il  est  peut-êtj-e  fiop  tard  pour  restaurer  l'Union;  j'espère  que  non;  mai* 
cette  tàehf  ne  [)eut  être  accomplie  que  par  la  majorité  des  populations  du 
nord  (jue  vous  rej»réseritez.  La  paix  est  dans  vos  mains,  et  le  sort  du  pays 
est  dans  celles  du  président.  i> 

Ce  discours  était  de  nature  à  dissiper  les  illusions  de  tous  ceux 
qui  espéraient  encore  en  la  possibilité  d'un  compromis.  Si  un  homme 
de  rexpérience  de  M.  Breckenridge,  qui  avait  tenu  de  si  près  «i 
pouvoir  et  qui  connaissait  à  fond  son  pays,  osait  formuler  des  pré* 
tentions  semblables,  c*en  était  assurément  fait  de  l'Union;  car  ja- 
mais les  j)opulations  du  nord  ne  consentiraient  à  passer  sous  les 
fourches  caudines  de  Tesclavage.  Reconnaître  qu'une  constîtutioo 
dont  les  rédacteurs  n'ont  pas  osé  écrire  le  mot  esclave  consacre  et 
garantit  le  droit  de  l'esclavage  à  se  propager  et  à  s'étendre,  c'eût 
été  mentir  k  la  vérité,  au  bon  sens  et  à  l'honneur!  iM.  Breckenrid^e. 
pas  plus  que  M.  Douglas,  n'obtint  de  réponse  à  des  questions  tiop 
manifestement  iulenipestives.  11  revint  néanmoins  à  la  charge,  trois 
jours  avant  la  date  ^i^ce  pour  la  clôture  de  la  session,  en  fais^iHl 
(25  mars)  la  motion  d'inviter  le  })résident  à  évacuer  les  plac(i6 
fortes  du  sud.  11  ne  put  oJ)tenir  que  cette  motion  fiu  iiuse  à  l'ordre 
du  jour  :  on  lui  objecta  en  edet  qu'il  proposait  au  souat  d'empiéter 
sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  M.  Breckenridge  répliqua 
qu'il  avait  surtout  pour  objet  de  mettre  à  l'épreuve  les  dispositions 
de  la  majorité,  et  qu'il  regarderait  le  vote  sur  la  mise  à  Tordre  da 
jour  de  sa  motion  comme  l'équivalent  d'un  vote  sur  le  fond.  Il  n'eut 
pas  même  cette  satisfaction,  parce  que  le  sénat  ne  se  trouva  pas  en 
nombre  pour  délibérer  et  se  sépara  le  lendemain. 

Cependant  une  décision  à  l'égard  du  fort  Sumter  était  devenue 
indispensable.  En  se  retirant  dans  le  fort,  le  major  Anderson  avait 
pris  vis-4i-vis  des  autorités  de  la  Caroline  du  sud  l'engagement  de 
ne  faire  aucun  acte  d'hostilité  contre  la  ville  de  Charleston,  à  la 
condition  qu'on  le  laisserait  librement  se  pourvoir  de  vivres  frais. 
Aussitôt  après  l'installation  de  M.  Lincoln,  M.  Jefferson  Davis  inter- 
dit toute  communication  entre  la  ville  et  le  fort,  et  fit  tout  préparer 
pour  une  attaque»  lié  par  les  instructions  qu'il  reçut  de  Washington 
et  qui  lui  interdisaient  de  tirer  sur  la  ville  tant  qu'on  n'aurait  pas 
tiré  sur  le  fort,  le  major  Anderson  laissa  sans  résistance  s'exécuter 
tous  les  travaux  piéliininaires  d'un  siège.  En  même  temps  qu'il 
envoyait  le  général  Beauregard  a  Charleston,  M.  Jefferson  Davis 
envoyait  à  Washington ,  en  qualité  de  commissaire  des  états  con- 
fédérés, M.  Forsyth  de  l'Alabama  et  M.  Crawlord  de  la  Géorgie, 
auxquels  fut  adjoint  plus  tard  M.  lloman  de  la  Louisiaue.  Ces  corn- 
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missaires  firent  demander  (8  mai]  par  un  membre  du  sénat  une 
audience  à  M.  Seward,  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci 
répondit  qu'il  consentirait  à  les  recevoir,  mais  à  titre  de  simples 
particuliers  ;  ptiis,  revenant  sur  cette  décision,  il  les  fit  inviter  à 
iui  exposer  par  écrit  Tobjet  de  leur  mission.  MM.  Forsyth  et  Graiv* 
ford  adressèrent  alors  au  minbtre  une  note  en  règle  dans  laquelle 
ils  prenaient  le  titre  de  commissaires  du  gouvernement  des  états 
confédérés^  se  disaient  chargés  de  traiter  avec  le  gouvernement 
fédéral  toutes  les  questions  qui  résultaient  de  la  séparation  des 
sept  états  dissidens,  et  demandaient  une  audience  du  président  afin 
de  lui  présenter  leurs  lettres  de  créance.  H.  Seward  rédigea  en  ré> 
ponse  un  mémorandum  en  date  du  15  mars,  qui  reçut  Fassentimcnt 
du  président.  Le  ministre  y  qualifiait  les  événemens  qui  s'étaient 
accomplis  dans  le  sud  de  faits  insurrectionnels;  il  coubidérait  les 
étals  dissidens  cou i aie  le  théâtre  d'une  conspiration  coupable, 
mais  coiiiine  continuant  à  laiiu  partie  de  la  confédération;  il  refu- 
sait de  reconnaître  aux  soi-disant  états  confédérés  le  caractère 
d'une  puissance  étrangère  et  régulièrement  constituée,  et  il  décli- 
nait au  noni  du  président  toute  entrevue  avec  les  signataires  de  la 
note.  Cominunication  officieuse  du  conienu  de  c(j  mémorandum  fut 
donnée  à  MM.  Forsyth  et  Oawford  :  ceux-ci,  dont  la  mission  se  se- 
rait trouvée  immédiateuient  terminée,  témoignèrent  le  désir  que 
ce  document  ne  leur  tût  remis  que  lorsqu'ils  en  feraient  la  de- 
mande. M.  Seward  déféra  à  ce  désir,  et  des  communications  ofTi- 
cieuses  et  à  titre  privé  eurent  lieu,  soit  par  l'intermédiare  d'un  juge  à 
la  cour  suprême,  M.  Campbell  de  la  Géorgie,  soit  directement,  entre 
les  commissaires  du  sud  et  quelques-uns  des  ministres  de  M*  Lin- 
coln, au  sujet  du  fort  Sumter.  Le  gouvernement  fédérai  se  montra 
d'abord  disposé  à  évacuer  le  fort  pour  enlever  au  sud  tout  prétexte 
de  collision  :  il  s*arrèta  devant  le  mécontentement  général  que  le  seul 
bruit  de  l'évacuation  produisait.  Il  offrit  alors  de  réduire  la  garnison 
à  deux  ou  trois  hommes  seulement,  de  manière  à  dissiper  toutes  les 
^préhensions  des  habitans  de  Gharleston,  si  Ton  garantissait  que 
ce  petit  poste  ne  serait  point  inquiété  jusqu'au  dénoùment  de  la 
crise  actuelle.  Les  commissaires  répondirent  que  l'évacuation  pure 
et  simple  et  la  remise  du  fort  aux  autorités  de  la  Caroline  du  sud 
pourraient  seules  empêcher  l'emploi  de  la  force  de  la  part  des  con- 
fédérés. Le  gouvernement  fédéral  déclara  alors  qu'il  préférait  en- 
core le  siaiu  tjuo,  et  il  prit  l'engagement  de  n'y  rien  changer  sans 
en  donner  préalablement  avis  :  les  commissaires  promirent  de 
leur  côté  que  toute  attaque  contre  le  fort  serait  diilérée  ju>r[ira  cet 
avis.  Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  du  major  Anderson, 
M.  Lincoln  envoya  par  deux  fois  k  Gbarleston  un  agent  conllden- 


Digitized  by  Google 


608 


ANNUAIRE  DES  DELX  MONDES. 


Uel,  à  qui  on  permit  de  communiquer  avec  le  fort.  On  apprit  aina 
que  le  major  avait  très  peu  de  munitions  et  que  ses  vivres  s*époi- 
saient  rapidement.  A  la  suite  d'un  conseil  de  cabinet  auquel  assis- 
tait le  général  Scott,  avis  fut  donné  aux  commissaires  du  »d 
{i*^  avril)  que  le  fort  serait  probablement  ravitaillé,  mais  que  le 
gouverneur  de  la  Caroline  du  sud  en  serait  préalablement  infonné. 
Quelques  jours  après  en  eflet,  le  gouvernement  fédéral  fit  8a?oir 
au  gouverneur  Pickens,  et  par  lui  au  général  Beauregard,  que  le 
fort  allait  être  ravitaillé  :  paisiblement,  si  faire  se  pouvait,  mais  au 
besoin  par  la  force.  L"n  bâtiment  de  commerce,  chargé  de  provisions, 
(levait  se  présenter  seul  à  l'entrée  du  poi't,  et  s'il  était  repoussé  par 
la  violence  dans  raccomplissement  de  celte  mission,  Tescadre  qui 
le  suivait  avait  ordre  de  lui  frayer  passage.  Le  télégra})iie  informa 
immédiatement  de  cette  communication  M.  Jeiïerson  Davis  et  les 
commissaires  du  sud  à  \VasliiiiL;i(ii).  Oux-ci  envoyèrent  le  jour 
même  (8  avril)  chercher  la  réponse  a  leur  note  du  12  mars,  et,  de.s 
le  lendemain,  répliquèrent  au  mémorandum  de  M,  Seward  par  une 
nouvelle  note  très  longue  et  très  violente,  dans  laquelle  ils  annon- 
çaient qu'ils  considéraient  la  communication  faite  au  général  Beau- 
regard  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  que,  «  au  nom  de 
leur  gouvernement  et  du  peuple  confédéré,  ils  acceptaient  le  gage  de 
bataille  qui  leur  était  ainsi  jeté.  »  Ils  quittèrent  aussitôt  Washing- 
ton, tandis  que  M.  Jefferson  Davis  envoyait  par  le  télégraphe  « 
général  Beauregard  l'ordre  d'attaquer  le  fort  Sumter.  Après  ttoe 
sommation  inutile  au  major  Andersen,  le  général  Beauregard  fit  ou- 
vrir le  feu,  le  12  avril,  à  quatre  heures  du  matin.  Le  fort  se  défen- 
dit dëux  jours,  mus  l'explosion  des  magasins  à  poudre  contraignit 
le  major  Anderson  à  capituler.  L*escadre  de  secours,  retardée  par 
un  coup  de  vent,  ne  parut  devant  le  fort  que  quand  U  était  déjà  au 
pouvoir  des  confédérés,  et  elle  s'éloigna  immédiatement  sans  rieo 
tenter  contre  Gharleston. 

La  nouvelle  du  bombardement  du  fort  Sumter,  répandue  le  jour 
même  par  le  télégraphe  dans  toute  l'étendue  de  FUnion,  jeta  dans 
une  pi'ofonde  stupeur  les  populations  du  nord  qui  avaient  cru  obsti- 
nément a  une  solution  pacilique.  Le  voile  se  déchii  ait  hi  u>r|iu'riîeni 
et  laissait  voir  à  tous  en  perspective  la  guerre  civile.  Lui'.s'pi  on  d^j- 
prit  que  la  capitulation  du  major  Andersou  avait  été  célébrée  dans 
le  sud  par  des  salves  d'artillerie  et  des  illuminations  comme  aurait 
pu  l'être  une  victoire  sur  l'étranger,  la  douleur  fit  placp  à  l'indigna- 
tion ;  des  cris  de  vengeance  partirent  des  groupes  qui  ne  cessaient 
de  stationner  sur  les  places  des  grandes  villes;  les  milices  s'armè- 
rent spontanément,  et  lorsque  le  président  publia,  le  15  avril,  une 
proclamation  où  il  convoquait  le  congrès  pour  le  A  juillet,  et  où  il 
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appelait  som  les  annes  75,000  hommes  de  mUke  pour  rétablir 
l'empire  des  lois  et  reprendre  possession  des  places  usurpées  sur  la 
confédération,  cet  appel  était  déjà  devancé. 

III.  —  LA  GLBRRE  CIVILE. 

MaidM  ém  jmuSm  TOlontaiivt  an  laeoaM  d«  la  capitale  Ménte  EMuaete.  —  ffanommi 
MtpwlîTaa da  Donl  «t  da  lod  «a  début  d«  U  g«am.— Propagandê  a4pai«liits.—  Ponaation 

et  organisation  de  l'armé»  du  oord  toux  la  direction  du  général  Scott.  —  Attitude  des  Êtata- 
Uni»  «>n  face  de  TBiurope.  —  Aéunion  da  congrèc  et  meaiaga  du  préndeat  Liocola.  —  Batailla 
de  BuU's  Rua. 

La  proclamation  du  président,  qiiî  appelait  75,000  lionjines  de  mi- 
lice sous  les  armes  pour  trois  mois,  annonçait  que  le  minisue  de 
la  guerre  ferait  connaître  à  tous  les  f^ouvernemr'ns  le  contingent  que 
leur  état  aurait  à  fournir.  Les  états  (iu  nord  et  de  l'ouest  offrirent  au 
gouvernement  fédéral  un  nombre  de  miliciens  dnnhle  ou  triple  de 
celui  qui  leur  était  demandé;  en  môme  temps,  une  noble  émulation 
s'empara  des  législatures  d  états,  des  conseils  municipaux,  des  éta- 
blissemens  publics  et  des  riches  particuliers  :  en  moins  de  huit 
jours,  des  contributions  volontaires  mirent  à  la  disposition  du  tré- 
sor public  plus  de  100  millions  de  francs.  La  proclamation  du  pré- 
sident reçut  un  accueil  bien  différent  en  Virginie.  Le  gouverneur 
de  cet  état,  M.  Letcher,  jetant  enfin  un  masque  qui  lui  pesait  depuis 
longtemps,  répondit  à  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre  par 
un  refus  catégorique  :  «  Vous  vous  proposez,  disait-il,  de  subju- 
guer les  états  du  sud,  et  une  réquisition  faite  pour  cet  objet,  qui 
n'est  prévu,  à  mon  avis,  ni  par  la  constitution,  ni  par  la  loi  de  1705, 
ne  sera  point  obéie*  U  vous  a  plu  d'inaugurer  la  guerre  civile,  et 
vous  Tavez  inaugurée;  nous  la  soutiendrons  avec  une  ardeur  aussi 
déterminée  que  celle  que  vous  avez  montrée  vis-à-vis  du  sud.  »  Le 
lendemain  (17  avril),  M.  Letcber  publia  une  proclamation  où  il 
qualifiait  celle  du  président  d'acte  illégal  et  inconstitutionnel.  Pour 
protéger  la  Vir^iiiie  contre  l'emploi  de  la  force  dans  le  cas  où  elle 
voudrait  suivre  l'exemple  des  états  du  sud  et  user  de  son  droit  de 
se  retirer  de  la  confédération,  le  gouverneur  requérait  tous  les  corps 
de  volontaires  déjà  orf^anisés  de  se  tenir  à  sa  disposition,  et  annon- 
çait que  des  armes  seraient  fournies  à  ceux  qui  en  auraient  besoin. 
Depuis  la  veille,  la  populace  df  Hichmond  assiégeait  le  local  où  sié- 
geait la  convention  virginicnne,  en  criant  qu'il  la  fallait  jeter  par 
les  fenêtres  si  elle  ne  votait  pas  la  séparation  immédiate.  La  con- 
vention yr»  rétmit  deux  jours  de  suite  en  séance  secrète,  et,  le 
17  avril,  à  la  majorité  de  SS  voix  contre  55,  elle  adopta  un  décret 
de  séparation,  sauf  la  ratification  par  le  peuple,  qui  devait  être  con- 
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sulté  par  la  voie  du  scrutin  le  25  mai  suivant.  Quoique  tous  les 
délégués  se  fussent  engagés  sur  l'honneur  à  ne  rien  laisser  con- 
naître des  délibérations  de  l'assemblée,  on  sut  immédiatement 
quelle  décision  avait  été  prise  et  dans  quel  sens  chacun  avait  voté; 
aussi  la  plupart  des  membres  de  la  minorité  furent-ils  contraints, 
pour  le  soin  de  leur  sûreté,  de  quitter  Richmond  sans  retard.  Leur 
de]>ai  L  laissa  le  champ  complclement  libre  aux  séparatistes,  et 
ceux-ci,  sans  attendre  la  ratification  populaire,  proclamèrent  aus- 
sitôt l'annexion  de  la  Virginie  à  la  confédération  du  sud,  et  nom- 
mèrent des  représentans  chargés  d'aller  siéger  h.  Montgoniery.  U 
gouverneur  entra  olTiciellement  en  rapport  avec  les  autorités  confé- 
dérées, et  mit  à  leur  disposition  toutes  les  ressources  et  toutes  les 
forces  de  réiai.  Le  vote  de  la  convention  avait  été  à  peine  connu 
que  des  volontaires,  qui  n'attendaient  que  ce  signal,  s'étaient  por- 
tés en  toute  hâte  vers  rembouchure  du  Polo  mac  et  s'étaient  saisis 
des  chantiers  de  construction  de  Gosport  et  de  l'arsenal  maritime  de 
Norfolk.  L'officier  qui  commandait  à  Norfolk  réussit  à  faire  sortir 
du  port  la  frégate  le  Cumberland  :  il  fut  réduit  à  submerger  les  bà- 
timens  qui  étaient  à  flot  et  à  incendier  ceux  qui  étaient  en  constroo- 
tion.  Pendant  ce  temps,  d'autres  bandes  se  dirigeaient  sur  l'arsenal 
militaire  d'Harper's-Ferry  dans  l'espoir  de  le  surprendre;  mais  le 
commandant,  qui  depuis  plusieurs  jours  appréhendait  un  coup  de 
main  de  ce  genre,  était  sur  ses  gardes  :  il  avait  pris  toutes  ses  dis- 
positions pour  pouvoir  incendier  l'arsenal  au  premier  signal  :  les 
séparatistes  trouvèrent  les  magasins  d'armes  déjà  en  flammes,  tan- 
dis que  la  petite  garnison  franchissait  le  Potomac  et  se  retirait  dans 
la  direction  de  la  Pensylvanie.  Les  milices  virginiennes  qui  vinrent 
occuper  Harper's-Perry  établirent  leurs  avant-postes  de  Tantre  côté 
du  fleuve.  Le  cours  du  Potomac  au-dessus  et  au-dessous  de  Was- 
hinj^ton  se  trouva  dès  ce  moment  au  pouvoir  des  séparatistes,  qui 
coiniiianiquèi  eni  librement  avec  le  Maryland  et  y  firent  passer  des 
armes  et  des  munitions.  Une  grande  edervescence  se  maniiasta  aus- 
sitôt à  Baltimore,  où  les  séparatistes  s'étaieiii  ai  naés,  avaient  mmmt 
un  comité  directeur  et  se  tenaient  prêts  à  s'emparer  de  la  ville. 

Le  gouvernement  fédéral  était  en  proie  aux  plus  vives  appréhen- 
sions :  du  Capitole  de  Washinj^^ton,  on  voyait  d^s  drapeaux  s'^para- 
tistes  flotter  sur  la  ville  virgimenne  d'Alexandrie,  située  de  l'autre 
côté  du  Potomac  :  si  le  Maryland,  dont  le  district  fédéral  n'est  qu'une 
enclave,  se  soulevait  à  la  voix  des  émissaires  virginiens,  un  cercle 
d'ennemis  entourerait  la  capitale,  et  un  eûbrt  vigoureux  pourrait 
mettre  au  pouvoir  des  séparatistes  le  siège  du  gouvernement  et 
jusqu'à  la  personne  du  président.  11  n'y  avait  dans  la  ville  qœ 
700  hommes  de  troupes  régulières,  que  l'on  concentra  autour  da 
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Gapitole  :  on  réunit  à  la  bâte  1,500  ou  1,800  volontaires,  que  Von 
forma  en  compa^ies ,  et  auxquels  on  confia  la  garde  des  dilTérens 
miiiistères.  On  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  d'une 
partie  des  habitans,  qui  étaient  originaires  du  sud,  et  fort  attacbés 
à  l'esclavage;  on  ne  savait  même  pas  s'il  était  possible  de  compter 
m  les  employés  des  diverses  administrations  publiques  :  près  de 
200  avaient  donné  leur  démission  en  apprenant  la  scission  de  la 
Virginie.  Un  grand  nombre  d'officiers  de  l'armée  fédérale  envoyaient 
journeUement  la  leur.  L'exemple  leur  était  venu  de  baut  :  le  chef 
d'état^major  du  général  Scott,  son  élève  de  prédilection,  le  colonel 
Lee,  avait  déposé  ses  épaulettes  pour  passer  du  côté  des  sépara- 
tistes, et  le  gouverneur  Letcher  lui  avait  immédiatement  donné  le 
commandement  en  chef  des  milices  virginiennes.  La  trahison  des 
officiers  avait  complètement  démoralisé  les  soldats,  qui  doutaient 
de  leurs  ciielH ,  et  les  autorités  fédérales  demandèrent  aux  f^ouver- 
neurs  des  états  du  nord  d'envoyer  en  louie  hâte  au  bccours  de  la 
capitale. 

Plusieurs  centaines  de  volontaires  pensylvaniens  prirent  le  che- 
min de  Washington  sans  attendre  qu'on  leur  donnât  des  armes.  Il 
fallait  traverser  Baltinioi  e  pour  se  rendre  d'un  chemin  de  fer  à  un 
autre.  Les  séparatistes  1»  s  accueillirent  par  des  huées,  et  leur  jetè- 
rent des  pierres.  Le  lendemain,  un  rassemblemerit  armé  occupa  la 
pare,  et  un  train  qui  amenait  le  6*  régiment  des  niilirps  du  Massa- 
chusetts fut  reçu  à  coups  de  fusil.  Les  gens  du  Massachusetts  avaient 
leurs  armes  :  ils  se  formèrent  à  la  voix  de  leurs  officiers,  firent  feu 
sur  la  foule,  la  dispersèrent  et  demeurèrent  maîtres  de  la  gare.  Ce 
fut  le  signal  de  rinsurrection.  Des  bandes  armées  allèrent  mettre  le 
feu  aux  ponts  sur  lesquels  les  voies  ferrées  franchissaient  le  Patapsco 
et  la  Susquebannah  ;  d'autres  arrachèrent  les  rails  sur  une  longue 
étendue  ;  dans  la  ville,  tous  les  magasins  d'armes  furent  mis  au  pil* 
kge;  des  drapeaux  séparatistes  furent  promenés  triomphalement, 
et  un  rassemblement,  traînant  à  sa  suite  un  canon,  alla  cerner  le 
fort  Mao-Henry,  qjû  défend  le  port  de  Baltimore.  Une  émeute  écla- 
tait au  même  moment  à  Ànnapolis,  capitale  du  Maryland,  et  une 
tentative  était  faite  contre  Técole  navale  qui  y  est  établie.  Il  était  à 
craindre  que  le  sud  du  Haryland,  où  les  séparatistes  dominaient, 
ne  se  soulevât  tout  entier. 

«  La  situation  du  gouvernement  fédéral  devenait  de  plus  en  plus 
critique.  Toutes  les  voies  par  lesquelles  Washington  communique 
avec  le  nord  se  trouvaient  fermées  à  la  fois.  Les  batteries  que  les 
Virginiens  élevaient  on  !iâte  sur  la  rive  droite  du  Potomac  leur  per- 
mettaient d  airéter  les  bàtimens  qui  tenteraient  de  remonter  le 
fleuve.  Quant  au  chemin  de  fer  qui  dessert  la  capitale,  il  est  le  pro- 
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longement  commun  de  trois  lignes  qui  se  rencontrent  un  peu  an- 
dessous  de  Baltimore.  La  première,  qui  relie  Washington  avec 
Touest,  est  la  ligne  de  TObio ,  qui  part  de  Wbeeling  en  Virginie 
et  suit  une  direction  parallèle  an  cours  supérieur  du  Potomac;  la 
seconde  se  dirige  vers  le  nord  par  le  centre  de  la  Pensylvanie; 
la  troisième,  qui  traverse  Baltimore,  conduit  à  Philadelphie  en 
passant  par  Havre  -  de -Grâce ,  petit  port  situé  au  fond  de  la  baie 
de  Ghesapeake»  à  Tembouchure  même  de  la  Susquehanuah.  l'in- 
cendie des  ponts  et  l'enlèvement  des  rails  avaient  suffi  pour  isoler 
ces  trois  lignes  qui  ne  se  rejoignaient  plus,  et  dont  la  première  (Mail 
au  pouvoir  des  milices  virginiennes  pendant  une  erande  partie  de 
son  parroiirs.  Quant  k  l'embranchement  qui  mène  de  Washinjrtrm  \ 
Annapolis,  située  sur  la  baie  de  Ghesapeake,  au  sud  de  Baltimore, 
il  avait  été  également  détruit  aux  approches  de  cette  ville.  Les 
milices  marylandaises,  convoquées  par  le  gouverneur  Hicks,  se 
rassemblaient  entre  Annapolis  et  Baltimore,  et  Ton  ne  savait  €a- 
core  quels  ordres  leur  seraient  donnés.  Les  volontaires  qui  ar- 
rivaient par  le  chemin  du  nord  étaient  obligés  de  s'arrêter  à  qoé- 
que  distance  de  Baltimore  :  ils  campaient  sans  vivres  et  sans  tentes, 
ne  sachant  quelle  direction  prendre  et  attendant  des  ordres,  le 
guetp^pens  tendu  aux  volontaires  du  Massachusetts  avait  pénélré 
tout  le  liord  d'indignation,  et  la  Tribune  de  New-York  d^naii- 
dait  qu'on  brûlât  Baltimore,  si  c'était  seulement  à  ce  prix  qu'on 
pouvait  s'ouvrir  le  chemin  de  Washington.  Tandis  que  les  secours 
étaient  ainsi  arrêtés,  que  les  familles  aisées  se  h&taient  de  quitter 
Washington  et  Baltimore,  que  les  routes  étaient  couvertes  de  voi- 
tures emmenant  les  fugitifs,  on  recevait  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes de  la  Caroline  du  nord,  du  Tennessee  et  du  Missouri.  Ou 
apprenait  que  M.  JefTerson  Davis,  qui  se  rendait  de  sa  personne  i 
Pensacola  pour  presser  le  siège  du  fort  Pickens ,  avait  envoyé  le 
vice-président  confédéré,  M.  Alexandre  Stepbens,  à  Rtchmond  pour 
y  prendre  la  direction  des  affaires.  A  chaque  station ,  M.  Stepbens 
haranguait  les  masses  populaires  en  les  appelant  aux  armes  pour  la 
défense  des  droits  du  sud,  et  en  répétant  qu'il  fallait  uiarcher  sur 
Washington.  Le  gouvernement  confédéré  avait  pris  possession  de 
tous  les  chemins  de  fer  du  sud,  et  à  mobure  que  les  milices  se  pré- 
sentaient, elles  étaient  dirigées  immédiatement  sur  la  Virginie  ouie 
Tennessee.  Les  arrivages  se  succédaient  continuellement  à  Rich- 
mond,  où  30,000  hommes  furent  concentrés  en  quelques  jours. 

Pendant  que  les  luquieludes  s'accroissaient  à  VVasbington,  le 
7*  régiment  de  New-York  et  le  8"  du  Massachusetts,  apr^s  avoir  tra- 
versé Philadelphie,  arrivaient  ensemble  à  llavro-d* -(ii  .ir^e,  pi  se 
voyaient  dans  l'impossibilité  de  pousser  plus  loin.  Un  générai  de 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  AMÉBIGAINS.  —  iTATS-fflflB. 


brigade  des  milices  du  Massachusetts,  M.  BeDjamin  Butler,  avocat 
distingué  de  Bostou,  et  homme  de  téte  et  de  résolution,  prit  le  com- 
nuuidement  des  deux  rôgimens.  Il  se  saisit  de  tous  les  navires  qui 
étaient  dans  le  port  et  se  fit  transporter,  de  l'autre  côté  de  la  Ghese- 
peake,  à  Annapolis,  qu'il  occupa  militairement.  Laissant  une  force 
suffisante  pour  garder  la  ville«  il  se  dirigea  sur  la  station  du:  che- 
min de  fer  la  plus  voisine«  et  arriva  avec  ses  troupes  à  Washington. 
La  capitale  était  sauvée.  Des  renforts  arrivèrent  conthiuellement 
par  la  route  qui  venait  d'être  ouverte.  La  législature  du  Maryland, 
consultée  par  le  gouverneur,  se  déclara  très  nettement  en  faveur  de 
rUoion.  Le  général  Scott  fit  garder  et  réparer  tous  les  chemins  de 
fer  par  les  mOices  de  la  Pensylvanie,  la  libre  communication  avec  le 
nord  fut  rétablie,  et  Washington  fut  mis  à  l'abri  de  toute  attaque. 

La  révolution  continuait  son  cours.  Le  gouverneur  de  la  Caroline 
du  nord,  M.  Ellis,  ne  s'était  pas  contenté  de  répondre  par  un  refus 
à  la  réquihiàon  du  ministre  de  la  guerre,  il  avait  envoyé  des  corps 
dv  iiiiiicL's  suipiendre  le  fort  Macoa  et  l'arsenal  fédéral  de  Fa\etLe- 
viiie,  i[ui  renfermait  des  armes  pour  àb.OOO  hommes.  En  mOiue 
temps,  il  convoqua  la  législature  de  l'état  pour  le  l""*"  mai  par  une 
proclamation  des  plus  violentes,  où,  dans  un  langage  d'une  singu- 
lière boursouflure,  il  accusait  les  autorités  fédérales  d'attenter  à  la 
constitution,  à  1  humanité  et  au  christianisme.  La  législature,  sans 
consulter  le  peuple,  déclara  le  iien  fédéral  rompu,  adhéra  h  la  con- 
stitudon  de  Mont^Duiery,  et  nomma  des  délégués  au  comi-ml  s  du 
sud.  Le  gouverneur  du  kentucky  avait  répondu  au  gouvernement 
fédéral  qu'il  n'avait  point  de  troupes  à  lui  envoyer.  Il  avait  réuni  la 
législature  et  l'avait  invitée  à  convoquer  une  convention  qui  pro- 
noncerait si  le  Kentucky  demeurerait  ou  non  dans  l'Union.  Le  gou- 
verneur du  Tennessee,  M.  Uarris,  ne  s'en  était  pas  tenu  à  un  simple 
refus,  il  y  avait  ajouté  des  menaces,  et  avait  en  même  temps  fait 
demander  assistance  à  M.  Jefferson  Davis,  afm  de  pouvoir  tenir  en 
respect  la  population  du  Tennessee  oriental,  qui  était  sincèrement 
attachée  à  l'Union.  La  législature  du  Tennessee  décida  que  les  élecn 
teurs  seraient  directement  appelés  à  voter,  le  S  juin,  pour  ou  contre 
la  séparation;  mais  ce  n'était  de  sa  part  qu'un  hommage  dérisoire 
à  la  souveraineté  populaire,  car  elle  conclut  en  même  temps  avec 
deux  envoyés  de  H.  ieflerson  Davis  une  convention  qui  mettait  les 
milices  et  les  ressources  de  l'état  à  la  disposition  du  gouvernement 
confédéré. 

Le  gouverneur  du  Missouri,  M.  Claiborne  Jackson,  qui  n'était  pas 

moins  de  voue  que  M.  Ilarris  à  la  cauoe  du  sud,  essaya  également 
d'eniiauiLT  cet  éLat  hors  de  l'Union.  11  convoqua  la  législature  en 
session  extraordinaire,  et  lui  adressa  im  message  où,  après  avoir 
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qualifié  la  proclamation  de  M.  Lincoln  d'acte  inconstitatioiiiielt  il 
ajoutait  que  le  devoir  du  Missouri,  dans  les  circoosiaiices  présentes, 
était  clairement  indiqué,  qu'il  devait  nécessairement  unir  ses  desti- 
nées à  celles  du  sud.  Il  termiDait  en  demandant  l'autorisatioii  d'ap- 
peler sous  les  armes  toutes  les  milices  de  l'état.  M.  Jackson  ne  s'et 
tenait  pas  à  des  paroles  :  U  faisait  délivrer  aux  partisans  de  la  sépa- 
ration toutes  les  armes  qui  appartenaient  au  Missouri.  Il  y  avait  dam 
la  ville  de  Saint-Louis  un  arsenal  qui  était  la  propriété  de  la  coolédè- 
ration.  Le  capitaine  Lyon,  qui  en  avait  la  garde,  averti  qu'un  coup  de 
main  allait  être  tenté  par  les  séparatistes,  leur  prépara  une  réceptioi 
si  chaude  qu'ils  durent  renoncer  à  leur  projet.  Us  allèrent  étal)lir,i 
quelque  distance  de  la  ville,  un  camp  où  près  de  3,000  hommes  se 
trouvèrent  bientôt  réunis.  Ils  se  proposaient,  quand  ils  seraient  cora- 
plétemenl  organisés,  de  s'emparer  de  iSauiL- Louis,  et  le  p^ouveriieur 
Jackson  avait  l'ait  demander  de  l'ai  lillerie  h  M.  Jeflersou  Davis.  La 
ville  de  Saint-i>ouis  était  toute  dévouée  à  1  Inion;  le  capitaine  Lyon 
fit  appel  au  patriotisme  des  habitans,  en  arma  un  certain  nombre,  ei 
partit  une  nuit  eu  emmenant  six  pièces  de  canon.  Au  point  du  jour, 
les  séparatistes  se  trouvèrent  cernés  dans  leur  camp  et  obligés  de  se 
rendre.  Le  capitaine  Lyon  fit  enlever  toutes  les  armes  et  toutes  les 
munitions,  et  renvoya  les  miliciens  après  leur  avoir  fait  pr«'*ter  ser- 
ment de  fidélité  à  l'Union.  Ce  coup  hardi  renversa  tous  les  projeta 
des  séparatistes,  qui  étaient  d'ailleurs  en  minorité  dans  l'état, etqui 
se  trouvèrent  réduits  à  Fimpuissance.  Plein  de  dépit,  le  gouvernew 
Jaclcson  refusa  des  armes  et  toute  espèce  d'assistance  aux  quatre 
régimens  de  volontaires  qui  s'étaient  formés  spontanément  pour  k 
défense  de  fUnion.  Le  gouverneur  de  l'Ohio  n'en  fut  pas  plus  tôt 
instruit  qu'il  ouvrît  une  souscription  pour  venir  en  aide  aux  volon- 
taires missouriens.  u  l\  faut,  disait-il  dans  sa  proclamation,  à  tout 
prix  et  par  tous  les  sacrifices  soutenir*  nos  amis  de  Sûnt-Louis.  Hk 
tiennent  les  clés  des  vastes  régions  de  Touest.  Avec  Saint^Louisbîeo 
assuré  dans  la  main  de  notre  gouvernement,  les  traîtres  qui  cher- 
chent  à  livrer  le  llissouri  à  la  confédération  du  sud  sont  hors  d'état 
de  réussir.  »  Saint-Louis  commande  en  effet  le  cours  du  MiasiaMyi 
supérieur;  mais  il  était  une  place  dont  la  conservation  était  plus  io* 
•  portante  encore  :  c'était  la  ville  de  Gairo,  située  au  confluent  du  Wsr 
sissipi  et  de  l'Ohio,  à  l'extrémité  du  chemin  de  fer  qui  traverse  1'^ 
d'Ulinois.  La  perte  de  cette  position  eût  livré  aux  confédérés  feotrée 
du  Missouri,  et  leur  eût  donné  le  cours  de  l'Ohio  poi  1 1  1  igne  de  délen>e'. 
Le  colonel  Prentiss  s'y  était  porté  en  toute  ïmUt,  avec  5,000  hommes 
des  milices  de  l'Illinois.  Il  appréhendait  de  s'y  trouver  assiégé  à  h 
fois  par  les  insurgés  du  Ml^^^ouri  méridional  et  par  les  milires  du 
Kentucky,  Un  corps  de  celles-ci  se  réunissait  déjà  à  Golombus,  situe 
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sur  le  Missîssipi,  à  vinf^t  milles  au-dessous  de  Cairo,  et  dernière  sta- 
tion du  clieiniii  de  fer  de  la  Nouvelle-Orléans.  Les  insurg(''s  du  Ten- 
nessee, rassemblés  à  Memphis,  et  renforcés  par  des  coi  ps  venus  du 
Mississipi,  de  i'Àlabama  et  de  la  Louisiane,  annonçaient  qu'ils  al- 
laient maixher  sur  Cairo,  et  que  les  milices  du  Keotucky  coopére- 
raient à  l'attaque.  La  législature  kentuckienne,  en  refusant  pour  la 
seconde  ibis  de  convoquer  uue  convention,  et  en  persistant  dans  sa 
fidélité  à  rUnion,  paralysa  complètement  le  mauvais  vouloir  du 
gouverneur  Magoflin.  Celui-ci  dut  se  borner  à  proclamer  la  neutra- 
lité du  Kentucky  dans  la  guerre  civile,  et,  en  interdisant  le  territoire 
de  Tétat  aux  troupes  fédérales  et  aui  troupes  du  sud,  il  mit  Cairo  à 
l'abri  de  toute  attaque.  Ce  ne  fut  pas  le  seul  désappointement  des 
séparatistes.  Une  minorité  considérable  protesta,  dans  le  Tennessee 
même,  contre  la  conduite  du  gouverneur  et  de  la  législature  :  elle  fit 
demander  des  armes  et  du  secours  à  Y^asbington,  et  il  fut  bientôt 
évident  que  la  force  seule  détacberait  le  Tennessee  oriental  de  l'Union. 
Enfin  les  délégués  de  la  Virginie  occidentale,  réunis  à  Wheeling, 
après  avoir  délibéré  s'ils  n'érigeraient  pas  toute  la  vallre  supérieure 
de  rOhio  en  un  état  séparé,  s'arrêtaient  au  parti  de  considérer  comme 
non  avenus  tous  les  actes  de  M.  Leicher  et  de  la  conveatioa  de  Uich- 
mond,  et  d'inviter  les  partisans  de  i  L  iiion  à  se  rassembler,  partout 
où  la  force  ne  les  en  empêcherait  pas,  ])our  élire  un  gouverneur,  une 
législature,  et  des  représentans  au  congrès. 

L'accession  de  la  \ir«;inie,  de  la  Caroline  du  nord,  du  Tennessee 
et  de  l'Arkansas  avait  doublé  le  territoire  et  les  forces  de  la  confé- 
dération du  sud  :  elle  était  loin  cependant  de  satisfaire  les  espé- 
rances des  chefs  de  la  révolution.  Ceux-ci  s'étaient  flattés  que  la 
discorde  éclaterait  au  seia  des  états  libres  et  que  la  division  para- 
lyserait les  forces  de  leurs  adversaires.  Une  surprenante  unanimité 
s'était  produite  dans  tous  les  états  au  nord  du  Potomac;  tous  les 
partis,  tous  les  hommes  politiques,  depuis  M.  Douglas  et  M.  Bucha- 
nan  jusqu'à  M.  Everett,  étaient  d'accord  pour  donner  à  M.  Lincoln  le 
concours  le  plus  empressé;  il  semblait  n'y  avoir  plus  qu'une  opinion  : 
la  nécessité  de  défendre  Washington  et  de  rétablir  l'union.  New-York 
même,  sur  qui  Ton  avait  fondé  de  si  grandes  espérances,  prodiguait 
au  président  les  hommes  et  l'argent.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
New-York  qui  trompait  l'attente  du  sud.  Quatre  états  à  esclaves,  le 
Delaware,  le  Maryland,  le  Kentucky  et  le  Missouri,  refusaient  de  se 
joindre  aui  confédérés,  qui  n'avaient  jamais  douté  de  leur  adhésion. 
La  fidélité  du  Maryland  assurait  à  l'Union  le  prestige  attaché  à  la 
possession  de  Washington  et  la  baie  de  Chesa])eake,  dont  le  sud  avait 
compté  laire  le  siège  de  sa  puissance  nianiune.  La  fidélité  du  Mis- 
soui'i  excluait  définitivement  les  confédérés  et  l'esclavage  de  ces 
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lerritoires  de  l'ouest,  cause  première  de  toutes  les  luttes  qui  avaient 
abouti  à  la  guerre  civile.  On  n'avait  enlevé  à  TlJuioa  aucune  des  cnn- 
ditîons  qui  assurent  la  grandeur  Pt  la  prospérité  d'un  état;  c'était  le 
sud  au  contraire  qui  se  voyait  enfermé  dans  un  cercle  infranchis- 
sable. M.  JeffersoD  Davis  avait  annoncé  qu'U  irait  dicter  la  paix  am 
abolitiouistes  au  sein  mênne  de  leur  pays;  c'étaient  les  états  à  e»* 
claves  qui  allaient  servir  de  champ  de  bataille.  L* objet  de  la  révo- 
lution était  manqué  si  les  confédérés  ne  réussissaient  à  reprendre 
sur  le  nord  Washington  et  le  Maryland,  et  à  conquérir  sur  l'ouest  la 
vallée  supérieure  du  Mississipi  :  de  là  deux  théâtres  des  opératiom 
militaires,  et  l'on  pourrait  presque  dure  deux  guerres  distinctes,  i 
raison  de  rimmensité  des  distances. 

Dans  le  conflit  qui  allait  s*eng»ger,  le  sud  avait  pour  lui  plusieon 
avantages  dont  1* importance  devait  être  surtout  sensible  au  début 
de  la  lutte.  M.  Jefferson  Davis,  qui  avait  servi  avec  distinction  dans 
Texpédition  du  Mexique,  avait  Tentente  et  Texpérience  des  chom 
de  la  guerre,  auxquelles  M.  Lincoln  était  complètement  étranger.  11 
était  investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  dictatorial,  tandis  que  le  pré- 
sident, enfermé  dans  le  cercle  étroit  de  la  constitution,  avait  i 
compter  avec  tous  les  gouvernemens  locaux,  avec  les  vues  et  les 
tendances  divergentes  des  trois  grandes  sections  du  nord,  de  l'ouest 
et  du  centre,  et  enfin  avec  les  partis,  dont  les  journaux  et  les  ora- 
teurs demandaient  des  mesures  extrêmes  contre  l'escliiv.ige,  ou  exa- 
géraient au  contraire  les  conseils  de  la  prudence  dans  la  crainte  de 
mécontenter  les  états  demeurés  fidèles.  Le  congrès  de  Mout^niinery, 
composé  d'un  très  petit  nondire  de  membres,  délibérant  à  liais  clos, 
et  dirige  p^r  des  hommes  trop  compromis  dans  la  révoiutiuu  pour 
n'être  pas  complètement  dévoués  à  M,  Davis,  ne  servait  qu'à  fortifier 
l'autorité  du  président  du  sud,  sans  rien  enlever  à  la  promptitude  et 
au  secret  de  ses  résolutions.  La  presse  du  sud,  réduite  à  un  petit 
nombre  de  journaux  besoigneux,  d'ime  circulation  fort  restreinte  et 
toute  locale,  sans  moyen  de  se  procurer  des  nouvelles,  ne  pouvait 
être  ni  un  révélateur  imprudent,  ni  un  censeur  importun.  Toutes  les 
opinions,  même  les  plus  hostiles  à  T Union,  allaient  se  produire  avec 
une  pleine  liberté  à  Washington  ;  les  actes  et  les  choix  du  président 
et  de  ses  ministres,  la  conduite,  les  proclamations  et  les  rapports 
des  généraux,  tout  allait  devenir  matière  à  discussion  publique  «a 
sein  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans,  et,  par  une  pente 
irrésistible,  le  congrès  essaierait  même  de  s'emparer  de  la  direction 
des  opérations  militaires.  Les  grands  journaux  du  nord,  disposant 
de  sommes  considérables  et  voyant  leur  revenu  s'accroître  de  jour 
en  jour  avec  la  curiosité  et  les  inquiétudes  publiques,  allaient  lan- 
cer sur  tous  les  champs  de  bataille  une  nuée  de  correspondans 
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doni  l'ardente  rivalité  iVrait  connaitre,  iieure  par  heure,  les  moin- 
dres mouvemens  des  troupes  fédérales  et  livrerait  continuellement 
ÀTeonemi  les  renseignemens  les  plus  précieux.  Les  moindres  eflbrtâ 
pour  prévenir  ces  révéladons  iodisGrètes  ne  devaient  servir  qu'à 
tourner  contre  le  gouvernement  une. partie  des  journaux,  et  qu*à  le 
faire  accuser  par  ses  détracteurs  de  craindre  la  vérité  et  d'étouiler 
la  discussion. 

Au  point  de  vue  matérielt  le  sud  n'avait  pas  des  avantages  moins 
réels.  Dès  le  premier  jour  où  le  congrès  de  Montgomery  s'était  réuni, 
H.  Jefieraon  Davis  avait  nécessairement  regardé  la  guerre  comme 
inévitable,  et  U  avait  demandé  et  obtenu  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent. Il  avait  donc  eu  plusieurs  mois  pour  organiser  à  loisir  ses 
troupes  et  les  discipliner,  et  il  les  avait  armées  et  équipées  sans 
peine  aux  dépens  des  arsenaux  fédéraux.  Beaucoup  des  volontaires 
qui  accouraient  à  Washington  y  arrivaient  sans  armes,  et  le  gou- 
vernement fédéral  éprouvait  de  grandes  difficultés  à  leur  en  procu- 
rer. Les  contingens  du  Texas,  de  la  Louisiane  et  de  FArkansas, 
souvent  en  lutte  contre  les  Indiens,  entendaient  à  merveille  la 
<;ut[  re  de  pai  Lisaus;  ils  étaient  conduits  par  des  cliefs  qui  avaient 
idiL  leurs  preuves,  qui  connaisiaicnt  ciiiicuii  de  leurs  com[)agiiuiis, 
et  qui,  sûrs  d'être  bien  secondés,  ne  reculaient  pas  devant  les  ex- 
péditions les  plus  audacieuses.  Non-seulement  l'usage  des  armes 
est  familier  dès  l'enfance  à  tous  les  planteurs,  dont  la  chasse  est  le 
divertissement  favori  et  dont  beauconp  sont  d'oxcclli us  tireurs; 
mais  les  milices  du  sud  étaient  assujetties  à  une  discipline  ri}:,ou- 
reuse  et  à  des  exercices  IrCHjuens.  L'appréhension  continuelle  d'une 
insurrection  des  esclaves  fait  une  nécessité  de  tenir  la  répression 
toujours  prête.  La  plupart  des  volontaires  qui  répondaient  à  l'appel 
de  M.  Lincoln  étaient  des  jeunes  gens  des  grandes  villes  du  nord, 
incapables  de  supporter  les  longues  marches  et  la  fatigue,  sans  ha- 
bitude des  armes*  et  étrangers  aux  mouvemens  militaires.  Les  mi- 
lices du  sud  n'étaient  pas  seulement  mieux  préparées  à  la  guerref 
elles  étaient  aussi  mieux  commandées.  Les  plantations  sont  des  ex- 
ploitations à  la  fois  agricoles  et  industrielles  qui  exigent  un  grand 
nombre  de  hras  et  des  capitaux  considérables;  elles  ne  sauraient 
être  fractionnées  sans  cesser  d'être  fructueuses.  Aussi,  malgré  la  loi 
de  succession,  la  coutume  est  de  les  laisser  indivises  et  d'en  parta- 
ger seulement  les  produits.  L'alné  de  la  famille  prend  la  direction 
du  domaine;  les  cadets  entrent  dans  l'armée  ou  la  marine,  ou  se 
fraient  par  le  barreau  la  carrière  politique.  Rien  n'est  plus  rare  au 
contraire  que  de  voir  un  jeune  homme  du  nord  embrasser  la  pro- 
fession des  armes.  La  grande  majorité  des  officiers  de  l'armée  et  de 
la  marine  iedérales  appartenait  dune  pai'  la  uaissaucti  ou  les  reia- 
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lions  aux  étals  du  sud;  presque  tous  passèrent  aux  confédérés  et 
tournèrent  contre  l'Union  rinstruclion  qu'ils  avaient  reçue  dans  les 
écoles  de  West-Poinl  et  d'Annapolis.  Du  côté  des  fédéraux,  il  Mut 
tout  improviser,  les  oiilciers  aussi  bien  que  les  soldats. 

L'expérience  des  armes  s'acquiert  môme  par  la  défaite.  Le  g^a- 
vemement  fédéral  avait  de  son  côté  des  avantages  dont  l'impor- 
tance éclaterait  à  mesure  que  la  guerre  se  prolongerait.  Ses  armées 
se  recrutaient  dans  une  population  triple  de  celle  du  sud,  tandis 
que  M.  Jeflerson  Davis,  avant  môme  de  porter  les  premiers  coapSf 
allait  être  obligé  de  recourir  à  la  conscription.  La  richesse  et  le  dé- 
vouement des  états  libres  lui  assuraient  l'argent  en  abondance  ei 
toutes  les  ressources  d'un  crédit  bien  établi.  Le  snd  était  réduit  dés 
le  premier  jour  aux  expédiens  d'un  papier*monnaie  sans  garantie. 
Le  dénùment  du  gouvernement  fédéral  ne  devait  être  que  momen- 
tané. Des  achats  en  Europe  lui  procurenûent  continudlement,  en 
fait  d'artillerie,  d'armes  portatives  et  de  munitions,  tout  ce  que 
l'industrie  américaine  ne  pourrait  fournir.  Le  sud  remplacerait  tou- 
jours malaisément  les  approvisionnemens  qu'il  devait  à  la  surprise 
ou  à  la  trahison,  et  ((uc  la  guerre  allait  épuiser.  Knfm  le  gouveriie- 
nient  fédéral  était  niaïUe  de  la  mer.  S'il  n'avait  point  encore  de 
flotte,  ni  les  hommes  ni  les  navires  ne  lui  niauquaient  pour  en  créer 
une:  il  allait  isoler  le  ^ud  du  monde  entier,  tandis  que  le  commerce 
du  nord  n'éprouverait  aucune  interruption;  il  pouri'ait  chuisir  à  vo- 
lonté ses  points  d'attaque,  menacer  toutes  les  côtes  et  tenir  ses  ad- 
versaires dans  (le  perpétuelles  alarmes. 

Washington  était  le  loyer  le  plus  actil  de  la  propagande  sépara- 
tiste. Pendant  les  vingt  dernières  années,  le  parti  démocratique 
avait  possédé  le  pouvoir  presque  sans  interruption  ;  les  hommes  do 
sud  avaient  peu  à  peu  envahi  toutes  les  fonctions  fédérales  et  toas 
*  les  hauts  emplois,  et  ils  avaient  rempli  de  leurs  compatriotes  toutes 
les  administrations  publiques.  Presque  tous  les  personnages  pofi- 
tiques  du  sud  avaient  à  ^^  ishington  de  somptueuses  résidences,  et 
avaient  attiré  avec  eux  dans  la  capitale  quelque  branche  de  leur  fi^ 
mille.  Le  gros  de  la  population,  par  origuie  et  par  intérêt,  était  es- 
clavagiste, et  l'avènement  d'un  président  républicain,  en  mena^ 
la  situation  de  tous  les  fonctionnaires  qui  n'étaient  pas  inamoviÛes, 
avait  jeté  les  salons  dans  une  opposition  passionnée.  Il  était  de  bon 
ton  d'afficher  des  sympathies  ardentes  pour  le  sud  et  de  prédire  la 
chute  inévitable  de  la  république.  Qu'était-ce  que  M.  Lincoln,  sinon 
un  petit  avocat  de  l'ouest,  ancien  ouvrier,  qui  allait  amener  avec  lai 
toute  une  colonie  de  rustres  et  de  fermiers  en  grosses  bottes  et  en 
vestes  de  peau?  11  était  impossible  de  frayer  avec  des  gens  de  cette 
sorte  :  au  pareil  gouvernement  ne  tiendi  ait  pas  trois  mois  ;  il  serait 
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balayé  de  Washington,  et  le  président  retournerait  au  milieu  des 
pionniers  qui  l'avaiefit  élu.  Le  général  Scott,  à  qui  Ton  eut  raïKlace 
d'olïVir  le  coiumandement  en  chef  de  l'arniée  confédérée,  en  ne 
doaUQt  pas  de  son  acceptation  parce  qu'il  était  Virginien  de  nais> 
sanoe,  répondit  noblement  qu'il  ne  connaissait  pas  d'autie  drapeau 
que  celui  sous  lequel  il  servait  depuis  cinquante  ans;  maïs  il  vit  la 
désertion  se  produire  autour  de  lui  :  plusieurs  des  oniciers  qui  pos- 
sédaient sa  conGance  T abandonnèrent  au  moment  décisif.  La  tra- 
hison même  s'en  mêla;  le  général  en  chef  et  le  ministre  de  la  guerre 
ne  tardèrent  pas  à  acquérir  la  preuve  que  les  chefs  de  la  révolution 
avMent  des  intelligences  jusque  dans  leurs  bureaux»  et  qu'ils  étaient 
mmutieusement  instruits  de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  plans 
du  gouvernement  fédéral.  M.  Lincoln  dut  revenir  sur  la  résolution 
qu'il  avait  annoncée  de  ne  destituer  aucun  fonctionnaire  :  il  suffit 
d'imposmr  à  tous  les  employés  Tobligation  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  pour  en  déterminer  un  assez  grand  nombre 
à  se  retirer,  et  parmi  ceux  qui  se  soumirent  à  la  formalité  du  ser- 
ment, la  prudence  obligea  bientôt  d'en  congédier  plusieurs  contre 
lesquels  s'élevaient  les  plus  graves  soupçons. 

C'est  avec  des  auxiliaires  ou  suspects  ou  inexpérimentés  que  le 
général  Scott,  à  l'âge  de  soixante- iuiuze  ans,  dut  entreprendre  une 
tâche  qui  aurait  acca])lé  un  hoiinnc  dans  la  force  de  l'âge  :  celle  de 
créer  une  armée,  une  intendance  et  une  administration  militaire.  11 
n'en  serait  point  venu  à  bout  s'il  n'avait  trouve  un  ])ui^sant  con- 
cours dans  nn  comité  d'hommes  considéra')les  qui  s'était  consti- 
tué à  New-Vork  sous  le  titre  de  comité  pour  la  défense  de  l'inion. 
Ce  comité,  qui  reçut  en  un  mois,  dans  le  seul  état  de  New-York, 
ihb  millions  de  dons  patriotiques,  se  chargea  de  pourvoir  à  l'ar- 
mement et  à  l'équipement  des  volontaires.  Deux  camps,  ou  plutôt 
deux  dépôts,  furent  formés  :  l'un  près  de  New- York,  l'autre  à  Har- 
risburg,  en  Pensylvanie,  pour  recevmr  les  volontaires,  les  exercer 
et  les  former  en  compagnies,  afin  de  ne  plus  envoyer  à  Washington 
que  des  régimens  complets  et  tout  organisés.  Quiconque  étiùt  en 
état  de  faire  l'avance  des  premiers  frais  prenait  le  titre  de  colonel 
et  ouvrait  un  bureau  d'enrôlement,  en  annonçant  que  tous  les 
grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seraient  électifs.  Quand  les  cadres 
étaient  suffisamment  remplis,  c'est-à-dire  lorsqu'on  avait  recruté 
de  quoi  former  dix  compagnies  de  75  à  100  hommes,  le  colonel 
s'adressait  au  gouverneur  de  son  état,  et  demandait  des  commis- 
sions pour  lui-même  et  pour  ses  officiers.  Le  régiment  prenait  alors 
un  numéro  ou  une  désignation  spéciale,  et  comptait  parmi  le  con- 
tingent de  l'état.  Ces  régimens  qui,  pour  le  nombre  des  hommes, 
équivalaient  à  peine  à  un  bataillon  français,  n'en  avaient  pas  moins 
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un  état-major  complet,  et  ce  luxe  d'olTicicrs  entraînait  un  surcroît 
de  dépenses  considérable.  Le  pis  était  que  tous  cesoOiciers,  impro- 
visés par  le  caprice  personnel  ou  par  i  élection,  n'avaient  d'autre 
iostruction  militaire  que  ce  qu'ils  pouvaient  apprendre  par  la  lec- 
ture hâtive  de  quelques  pages  de  la  Tactique  de  Hardy,  sorte  de 
manUel  de  l'officier  fort  en  vogue  dans  l'armée  des  État»*linb. 

Les  recrues  se  groupaient  ToloDtiers  par  professions  ou  par  na- 
tionalités.  Les  ouvriers  des  manufactures  de  Lowell,  dans  le  Massa- 
chusetts, formèrent  un  régiment,  les  pompiers  de  New- York  en  for- 
mèrent deux.  On  vit  des  régimens  de  Français  et  d^Écossais  et 
plusieurs  régimens  irlandais.  Ces  dermers  et  les  régimens  alle- 
mands levés  dans  la  Pensylvanie  comptèrent  parmi  les  meilleures 
troupes  de  l'armée  fédérale.  Les  populations  rusticiues  du  New- 
Hampshire,  du  Vermont  et  du  Hicbigan  fournirent  d'exceUens  sol- 
dats, un  peu  lourds,  mais  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  qui  ap- 
portèrent sous  la  tente  la  ferveur  religieuse  et  l'obstination  dies 
puritains.  Les  états  et  les  communes  se  chargeaient  d'armer  etd'è* 
quiper  tous  ces  volontaires  :  ce  lut  la  première  difllculté.  Le  gou- 
verneur du  Massachusetts  envoya  en  Angleterre  des  ugeiis  munis  de 
lettres  de  crédit  pour  acheter  des  annes  et  des  munitions.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  fut  bientôt  coiUr  aint  d'en  faire  autant  a  raiioa  de 
répuist'iihjnt  des  arsenaux.  Le  gouverneur  de  la  Pensylvanie  essaya 
de  .se  pourvoir  dauii  mn  propre  état,  et  fut  la  victime  de  spécula- 
teurs eiiontes  :  armes,  munitions,  tentes,  couvertures,  uniformes, 
se  trouvèrent  d'une  détestable  qualité.  Bien  d'autres  eiats  y  furent 
pris  de  même,  parce  que  le  temps  manquait,  et  que  V inexpérience 
présidait  à  tous  les  préparatifs  de  la  guerre.  Pendant  plusieurs  mois, 
tout  fut  confusion,  désordre  et  gaspillage.  La  comptabilité  n'eiis- 
tait  pas,  et,  quoique  l'argent  affluât  dans  les  caisses  fédérales,  on  vit 
des  régimens  attendre  vainement  leur  solde ,  faute  de  savoir  à  qû 
s'adresser  pour  être  payés.  Le  service  des  vivres  fut  une  autre  source 
d'embarras;  il  n'y  avait  ni  approvisionnemens  existans,  ni  maga- 
sins pour  en  créer,  ni  voitures  de  transport,  ni  cbevaux  de  trait.  Il 
n'y  avait  pas  davantage  de  train  des  éqinpages  pour  le  transport 
des  munitions  et  de  Tartillerie.  Point  d'bôpitaux  ni  d'ambulances, 
point  même  de  médicamens  :  le  rapport  d'une  commission  médi- 
cale, nommée  moins  de  trois  mois  après  la  proclamation  du  prési- 
dent, est  rempli  de  détails  lamentables  sur  le  mauvais  régime  des 
soldats,  sur  les  privations  inutiles  auxquelles  ils  étaient  soumis,  sur 
l'insuffisance  de  leurs  vêtemens  et  sur  les  conditions  détestables 
d'hygiène  et  de  campement  ou  ils  étaient  placés  par  l'ignorance  de 
leurs  chefs.  Faire  soi  tir  de  ce  cliaos  une  armée  avec  des  habitudes 
de  di^iplme  et  avec  des  services  réguliers  et  bien  aâ^^uiés  u  tUii 
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point  l'œuvre  de  quelques  jours  ni  mâme  de  quelques  mois ,  et 
Tordre  que  le  général  Scott  réussit  peu  à  peu  à  introduire  au  miliett 
de  cette  confusion  ne  fut  pas  un  moindre  service  rendu  à  sa  patrie 
que  les  victoires  de  Gerro-Gordo  et  de  Buena-Vista« 

Le  commandant  en  chef  vit  dès  le  premier  jour  qu*il  n'y  avait 
rien  à  faire  avec  ces  volontaires  qui  arrivaient  en  criant  qu'on  les 
menât  à  l'ennemi^  et  qui  sTen  aUùent  à  la  guerre  comme  à  une  par- 
tie de  chasse.  Les  premiers  arrivés  n'avaient  engagé  leurs  services 
que  pour  un  mois;  les  milices  des  états,  mobilisées  par  suite  de  la 
proclamation  du  président,  n'étaient  appelées  que  pour  trois  mois, 
et  l'expérience  du  vieux  capitaine  lui  disait  que  plus  de  trois  mois 
devaient  s'écouler  avant  qu'on  fût  en  état  de  frapper  un  coiip  im- 
portant. Il  aurait  voulu  obtenir  un  accroissement  considérable  de 
l'armée  rép^ulière,  estimant  que  50,000  hommes  de  troupes  exercées 
rendraient  plus  do  services  que  quatre  ou  cinq  fois  leur  nombre  de 
volontaires  ;  mais  les  jjréjuc^és  américains  contre  les  armées  perma- 
nentes s'opposaient  à  l'aduption  do  ses  vues.  Néanmoins,  sur  ses  re- 
présentations instantes,  le  président,  par  une  nouvelle  proclama- 
tion du  3  mai,  appela  18,000  hommes  pour  l'armée  fédérale, 
42,000  volontaires  qui  de\Taient  s'en^j^ager  à  servir  ppndant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  et  53,000  marins.  Ce  dernier  point  n'était 
pas  le  moins  important  aux  yeux  du  commandant  en  chef.  Après 
avoir  fait  occuper  militairement  Baltimore  et  les  chemins  de  fer  qui 
y  aboutissent,  afin  d'assurer  une  communication  rapide  entre  Was- 
hington  et  le  nord,  le  général  Scott  avait  demandé  que  l'on  con- 
centrât dans  le  Potomac  toutes  les  forces  navales  disponibles.  La 
rive  virginienne  du  Potomac  est  beaucoup  plus  élevée  et  plus  facile 
à  défendre  que  la  rive  opposée;  les  confédérés  l'avaient  hérissée  de 
intteries,  et  il  était  à  craindre  qu'aussitét  qu'ils  se  sentiraient  en 
force  ils  n'entreprissent  de  passer  sur  la  rive  gauche  pour  soulever 
le  Maryland  oriental,  tandis  que  les  forces  stationnées  à  Harper's- 
Ferry,  au-dessus  de  Washington,  feraient  la  même  tentative  sur  le 
Maryland  occidental.  La  présence  d'un  certain  nombre  de  canon- 
nières fédérales  dans  le  Potomac  inférieur  rendit  tout  passage  im- 
possible. La  forteresse  Monroc,  qui  défend  l'embouchure  du  fleuve, 
et  qui  est  située  sur  le  territoire  de  la  Virginie,  à  l'extrémité  d'une 
étroite  péninsule,  reçut  une  forte  garnison-,  tous  les  cours  d'eau  qui 
débouchent  dans  le  Potomac  furent  bloqués,  el  la  destruction  des 
batteries  conlédérées  par  la  (lotte  acheva  de  rendre  libres  et  sûres 
les  communications  de  Washington  avec  la  mer. 

Aussitôt  qu'un  certain  noyau  de  troupes  fut  formé,  le  général 
Scott  fit  passer  le  Potomac  (50  mai)  h  quelques  régimens.  Il  fit  for- 
tifier les  hauteurs  d'Arlington,  qui  sont  situées  en  face  de  la  capi- 
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taie,  et  fit  occuper  les  villes  d'Alexandrie  et  de  Centreville  que  les 
milices  virgiDiennes  abandonnèrent  à  l'approche  des  fédéranx. 
Washington  était  désormais  à  Tabrl  de  tout  danger,  et  le  cominuh 
dant  en  chef  pouvait  se  consacrer  tout  entier  à  Torganisatioii  de 
l'armée.  11  interdît  toute  opération  militaire,  et  cette  défense  ii'é- 
tmt  pas  inutile  avec  des  troupes  inexpérimentées.  Le  général  Butler, 
qui  commandait  à  Monroé,  ayant  envoyé  un  général  de  brigade  avec 
deux  régimens  pour  faire  une  reconnaissance  vers  Big-Bethel,  cet 
officier  8*avança  à  l'aventure  sans  se  faire  éclairer  et  donna  tète 
baissée  dans  une  embuscade  ;  au  milieu  de  la  confusion  qui  s'en- 
suivit, les  deux  régimens  fédéraux  tirèrent  l'un  sur  l'autre  et  se 
firent  plus  de  mal  que  ne  leur  en  aurait  pu  faire  l'ennemi.  Quelques 
jours  après,  un  détachement  qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter 
d'Alexandrie  sur  Vienna,  à  quatre  lieues  de  Washington,  prit  tout 
simplement  le  chemin  de  fer  et  arriva  k  toute  vapeur  au  milieu  des 
confédérés,  qui  n'eurent  d'autre  peine  que  de  tuer  les  soldats  à  me- 
sure qu'ils  descendaient  des  wagons.  Ces  petits  échecs,  où  de  braves 
gens  étaient  victimes  de  l'impéritip  Hc  ]t  urs  chefs,  firent  dirp  an 
llvrnld  de  New- York  que  legénn  al  l'iernirf  <:ard  ne  pouvait  mieux 
fairo  que  de  recommander  à  ses  soldats  de  ne  point  tirer  sur  les 
olliciers  fétlérauv*. 

Pendant  que  le  général  Scott  se  consacrait  sans  relâche  à  orga- 
niser l'armée  et  que  le  ministre  de  la  marine,  à  l'aide  de  bàtimeDS 
achetés  dans  les  grands  ports  du  nord,  établissait  un  blocus  rigou- 
reux des  côtes  du  sud ,  le  gouvernement  fédéral  s'attachait  à  enle- 
ver aux  confédérés  toute  chance  d'un  appui  étranger.  Dans  les  der- 
niers jours  de  l'administration  de  M,  Buchanan,  M.  Black,  ministre 
des  affaires  étrangères  par  intérim,  avait  adressé  à  tous  les  ag^os 
diplomatiques  des  États-Unis  une  circulaire  où  il  s'élevait  à  TavaDoe 
contre  la  pensée  que  la  nouvelle  confédération  pût  être  reconnue 
comme  une  puissance  indépendante.  «  Il  est  de  toute  évidence,  di* 
sait  M.  Black,  que  notre  gouvernement  a  le  droit  de  demanda  de 
toutes  les  puissances  étrangères  qu'elles  ne  prennent  aucune  mesure 
qui  puisse  tendre  à  encourager  le  mouvement  révolutionnaire  des 
états  scissionnaires  ou  accroître  le  danger  de  la  désaifection  dans 
ceux  qui  continuent  de  demeurer  fidèles,  n  M.  Black  terminait  par 
cette  menace  implicite  :  «  Si  l'indépendance  des  états  confédérés 
était  reconnue  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  cela  aurait 
pour  effet  de  détruire  les  relations  amicales  de  diplomatie  et  de 
commerce  qui  existent  actuellement  entre  ces  puissances  et  les  États- 
Unis.  »  En  prenant  possession  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  Seward  adressa  aux  mêmes  agens  une  courte  circulaire,  en  date 
du  9  mars,  où  il  confirmait  expressément  les  recommandations  de 
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son  prédécesseur.  Les  vues  de  la  nouvelle  administration  furent 
exprâées  plus  nettement  encore  dans  les  instructions  détaillées  que 
M.  Seward  rédigea  Immédiatement  pour  les  ministres  envoyés  par 
M*  Lincoln  prés  les  grandes  puissances.  Le  gouvernement  fédéral 
s'arrêta  tout  d*abord  à  la  résolution  de  faire  un  easui  beUi  de  la 
reconnaissance,  soit  directe,  soit  implicite,  de  l'indépendance  du 
sud,  et  de  ne  se  prêter  à  aucune  proposition  de  médiation.  «  Dans 
aucun  cas,  (Usaient  les  instructions  données  à  M.  Francis  Adams, 
ministre  à  Londres  (10  avril),  tous  ne  prêterez  l'oreille  à  aucune 
suggesdon  d'un  compromis  que  notre  gouvernement  devrait  faire, 
sous  les  auspices  d'étrangers,  avec  ses  sujets  mécontens.  Si,  comme 
le  président  est  loin  de  l'appréhender»  vous  trouviez  malheureuse- 
ment le  gouvernement  de  la  reine  en  humeur  de  recevoir  la  de- 
mande des  soi-disant  états  confédérés  ou  incertain  sur  le  parti  à 
prendre,  vous  ne  laisserez  pas  le  cabinet  anglais  supposer  un  seul 
instant  qu'il  puisse  accéder  à  cette  demande  de  reconnaissance  et 
demeurer  en  termes  d'amitié  avec  les  États-Unis.  Vous  pouvez  même 
assui'er  )>iuniptement  le  f:oiiverneînent  anglais  en  pareil  cas  que  s'il 
se  résout  à  reconnaître  les  ennemis  de  notre  république,  il  peul  du 
même  coup  conclure  une  alliance  avec  eux.  Vous  seul  représenterez 
votre  pays  à  Londres  et  vous  le  représenterez  en  totalité.  Le  jour 
où  Ton  vous  demandera  de  partager  ce  rôle  avec  d'autres,  les  re- 
lations diplomatiques  entre  la  Grande-Bretagne  et  notre  gouver- 
nement seront  suspendues,  et  demeureront  suspendues  jusqu'à  ce 
que  Ton  voie  lequel  des  deux  puise  le  plus  de  forces  dans  la  con- 
Oance  de  son  pays  et  du  reste  du  monde.  »  Les  instructions  don- 
nées aux  autres  ministres  plénipotentiaires  n'étaient  pas  moins  ca* 
tégoriques  :  celles  de  M.  Dayton,  ministre  à  Paris,  lui  enjoignaient 
de  décliner  avec  courtoisie,  mais  avec  fermeté,  toute  oflre  de  mé- 
diation ou  même  de  bons  offices,  parce  qu'il  était  impossible  au 
président  «  d'invoquer  ou  même  d'admettre  aucune  immixtion  ou 
aucune  influence  étrangère  dans  le  débat  actuel,  comme  dans  tout 
débat  qui  pourrait  s'élever  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et, 
une  portion  du  peuple  américain.  9  Ce  ne  fut  pas  sans  une  vive 
mortification  que  le  gouvernement  fédéral  apprit  que  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris  étaient  convenus  d'agir  toujours  de  concert 
dans  leurs  rapports  avec  les  États-Unis  et  qu'ils  avaient  fait  part  de 
cet  accord  aux  autres  gouvernemens  européens.  Le  cabinet  de 
Washington  vit  dans  cet  engagement  mutuel  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  une  tentative  indirecte  pour  exrrci  r  une  pression  sur 
ses  propres  résolutions,  en  le  mettant  toujours  en  face  de  l'opinion 
coUccLive  de  rEui  ope.  Il  le  considéra  conHue  un  procédé  peu  bien- 
veillant, et  il  y  répondit  eu  informant  ses  représentons  à  Londres  et 
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à  Paris  que,  «  comme  ce  procédé  n*impliquait  pas  nécessairement 
des  sentimens  hostiles  pour  les  États-Unis,  il  n'y  avait  pasliea  d'en 
faire  le  sujet  d'une  plainte  formelle;  que  le  cabinet  du  président 
s'en  tiendrait  à  la  résolution  de  traiter  toujours  avec  chacune  dct 
deux  puissances  isolément,  en  les  prévenant  expressément  tootei 
les  deux  que  le  fait  d'une  entente  préalable  entre  elles  au  sujet  de 
toute  proposition  que  chacune  d'elles  pourrait  présenter  aux  États- 
Unis  ne  modifierait  en  aucune  façon  l'action  du  gouvernement  sa^ 
ricain.  »  M.  Seward  ne  perdit  aucune  occasion  de  déclarer  et  de 
faire  déclarer  par  les  représentans  des  États-Unis  que  Tapprébeii- 
sion  d'une  guerre  avec  une  ou  plusieurs  des  puissances  européennes 
n'exercerait  aucune  influence  sur  les  conseils  du  président.  Plu- 
sieurs de  ses  dépêches  ne  furent  que  le  commentaire  de  ce  passage 
des  instructions  données  à  M.  Dayton,  a  Une  intervention  étrangère 
nous  obligerait  à  traiter  ceux  qui  l'essaieraient  comme  les  alliés  du 
parti  révolutionnaii  e  et  à  leur  faire  la  guerre  comme  à  des  enne- 
mis. Loin  d'être  rendue  nmin^  sérieuse,  la  situation  serait  au  con- 
traire af^gravée  si  plusieurs  [iuissances  européennes  se  mettaieot 
d'accord  pour  intervenir.  Le  pi  ésident  et  le  peuple  des  États-lni^ 
estiment  que  l' liuion,  dont  i  exisience  serait  alors  en  jeu,  vaut  toutes 
les  dépenses  et  tous  les  sacrifices  d'une  lutte  armée  contre  le  monde 
entier,  si  cette  lutte  df  \  i(M]t  inévitable.  » 

On  comprendra  aisément  avec  quelle  irritation  le  cabinet  de  Was- 
hington apprit  que  le  gouvernement  anglais,  sans  attendre  les  com- 
munications que  M.  Adams  pouvait  avoir  à  lui  faire  de  la  part  de  la 
nouvelle  administration  américaine,  avait,  parla  proclamation  rovak 
du  13  mai,  reconnu  aux  insurgés  du  sud  les  droits  de  belligérans. 
Le  fait  d'avoir  publié  cette  proclamiition  le  lendemain  de  l'arriver 
de  l'envoyé  américain  en  Angleterre ,  et  lorsque  cette  arrivée  était 
déjà  officiellement  notifiée,  fut  expliqué  par  le  désir  d'échapper  à 
des  observations  prévues.  Cette  précipitation  du  cabinet  anglais 
souleva  une  véritable  tempête  aux  États-Unis.  «  Si  l'Irlande  on 
i'Écosse,  demandait  la  Trihune  de  New- York ^  venaient  à  déchirer 
les  actes  législatifs  qui  les  unissent  à  TAngletenre  et  à  proclamer 
leur  indépendance,  et  que  les  États-Unis  leur  reconnussent  immé- 
diatement tous  les  droits  de  belligérans,  quelle  opinion  TAngletem 
aurait^lle  d'un  pareil  procédé?  Ne  serait-elle  pas  fondée  à  l'envi* 
sager  comme  un  puissant  encotu*agement  donné  à  la  révdteî» 
L'Angleterre  fut  donc  accusée  par  toute  la  presse  américaine  de 
voir  avec  plaisii'  l'insurrection  du  sud,  et  de  faire  secrètement  des 
vœux  pour  ralîaiblissement  d'une  puissance  qui  lui  avait  toujours 
porté  ombrage.  Sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  les  journaui 
des  états  libres  se  mirent  à  recueillir  dans  les  débats  du  parlement, 
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dans  les  discours  ou  les  écrits  des  personnages  politiques,  dans  les 
articles  des  feuilles  anglaises,  tout  ce  qui  pouvait  corroborer  leur 
conviction  des  sympathies  de  l'Angleterre  pour  les  confédérés.  Ils 
firent  naître  et  ils  entretinrent  ainsi  chez  le  peuple  américain  une 
animosité  ardente  qui  menaça  plusieurs  fois  de  faire  explosion»  et 
qui  imposa  aux  deux  cabinets  une  extrême  prudence. 

La  proclamation  royale  donna  lieu  à  de  très  vives  représentations 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  qui  ne  se  tint  pour  satisfait 
que  lorsqu'il  eut  obtenu  du  cabinet  anglais  la  déclaration  que  l'at- 
tribution des  droits  de  belligérans  aux  insurgés  n'impliquait  en  au- 
cune façon  la  reconnaissance  de  la  confédération  du  sud,  et  n'était 
à  aucun  degré  un  premier  pas  vers  cette  reconnaissance.  Dans  la 
longue  correspondance  à  laquelle  donna  lieu  cette  discussifui  et  dar  s 
toutes  les  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  gouvernement, 
M.  Seward  posa  en  principe  que,  malgré  l'insurrection  d'un  certain 
nombre  d'états,  la  souveraineté  des  États-Unis  demeurait  enti^^e  s;  r 
luus  les  citoyens  et  sur  tout  le  territoire  de  l'Union,  et  que  les  gou- 
vernemens  étrangers  devaient  tenir  pour  non  avenus  tous  les  faits 
qui  résultaient  de  l'insurrection. 

«Les  États-Unis,  disait  le  secrétaire  d'état  (1),  contiouent  d'être,  comme 
par  le  passé,  seuls  et  uniques  souverains  dans  les  territoires  qu'ils  ont  lé- 
gitimement acquis  et  longtemps  possédés.  Ils  sont  en  paix  avec  le  monde 
entier  comme  ils  ont  toi^ours  été,  sauf  dMnsIgnifiantes  exceptions.  Ils  exis- 
tent aHiourd*btti  sons  le  coup  des  obligations  de  la  loi  internationale  et  de 
leurs  traités  avec  TAngleterre,  exactement  comme  auparavant;  ils  sont 
eonséquenuoent  une  nation  amie  de  TAngieterre,  et  ils  demandent  que 
TAngleterre  demeure  pour  eux  une  nation  amie  exactement  comme  aupa- 
ravant. L* Angleterre,  par  l'effet  de  ces  relations  des  deux  peuples,  n'a  rien 
à  démêler  avec  les  partis  ou  les  divisions  territoriales  de  notre  pays,  que 
les  uns  et  les  autres  soient  fidèles  ou  non  atix  États-Unis,  et  TAngleterre 
ne  peut  ni  contestf^p  légitimement  îa  soiivctairicté  de?  fitats-Unis,  ni  con- 
céder ou  n'ConiKiître  aucun  droit,  aucun  intérêt,  aucun  pouvoir  à  auciin 
parti,  état  ou  s^'ction,  en  contradiction  avec  la  souveraineté  toujours  en- 
tière de  l'union  fédérale.  Ce  qui  se  j)usse  actuellement  dans  notre  pays  est 
un  fuit  qui  n'a  rien  de  particulier,  qui  s'est  au  contraire  produit  fréquera- 
meut  *'n  tout  pays,  et  même  plus  fréqurnmient  en  Angleterre  que  chez 
nous,  le  fait  d'une  insurrection  armée  qui  s'eflurce  de  renverser  le  gouver- 
nement régulièrement  constitué  et  établi.  Naturellement  le  gouvernement 
emploie  la  force  pour  mettre  fin  &  Tinsurrectlon ,  comme  tout  autre  gou- 
vernement emploie  nécessairement  la  force  en  pareil  cas;  mais  ces  Incl- 
dens  De  constituent  en  aucune  façon  un  état  de  guerre  qui  porte  atteinte  & 
la  souveraineté  du  gouvernement,  crée  des  sections  belligérantes,  et  auto- 
rise  les  états  étrangers  à  intervenir  ou  i  agir  comme  neutres  entre  ces  sec- 

(i ;  Dépècbe  à  M.  Aduns,  10  Juin  186t.  . 
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tlonSf  OU  à  s'affranchir  de  toute  autre  façon  de  leurs  obligations  légitimes 
envers  la  nation  intérieurement  troublée.  » 

M,  Soward  lirait  de  ce  raisonnement,  clufjuel  il  ne  se  dé[)artit  ja- 
mais, la  conclusion  que  le  gouvernement  britannique  ne  ])ouv,'iit 
entretenir  do  rapports  d'aucune  nature  avec  les  confédérés,  .^ds 
donner  un  juste  sujet  de  plaintes  au  p^ouvernement  fédéral.  «  Le> 
États-Unis,  disait-il  (l),  font  valoir  et  soutiennent  ([up  l'intégrité  de 
la  répuhli.que  est  intacte,  et  qup,  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  na- 
tions étraiigêros,  le  ^rnuerncmcnt  fédéral  a  la  suprême  autorité, 
pour  la  guerre  comme  pour  la  paix,  sur  tous  les  étals,  toutes  les 
.sections  et  tous  les  citoyens,  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  fidèles 
comme  sur  ceux  qui  le  demeurent,  sur  les  patriotes  comme  sur  les 
insiu'gés.  £n  conséquence,  ils  demandent  que  le  gouvernement  an- 
glais ne  se  mêle  en  aucune  façon  de  l'insurrection,  et  n'entretienne 
avec  les  insurgés  aucune  relation,  commerciale  ou  autre,  au  détri- 
ment de  l'autorité  fédérale*  »  L'offre  d'une  médiation  ou  même  de 
bons  offices  implique  nécessairement  l'existence  de  deux  parties 
entre  lesquelles  on  s'entremet;  une  pareille  offre  né  pouvait  donc 
être  ni  faite  aux  États-Unis,  ni  acceptée  par  eux.  Loin  de  reculer 
devant  cette  conséquence  extrême  de  la  doctrine  absolue  qu'il  sou- 
tenait, M.  Seward  l'admit  expressément,  et  il  ne  laissa  pas  ignorer 
aux  gouvernemens  européens  qu'aucune  ouverture  de  ce  genre  ne 
pourrait  être  agréée.  «  Le  gouvernement  anglais,  écrivait- il  le 
i''  juillet  à  M.  Adams,  ne  doit  pas  compter  qu'il  amènera  jamais  les 
États-Unis  à  acquiescer  au  point  de  vue  qu'il  adopte,  que  nous 
soyons  un  gouvernement  partagé  au  moindre  degré  en  deux  puis- 
sances, pour  la  guerre  ou  pour  la  paix.  •)  Le  secrétaire  d'état  défi- 
nissait ainsi  la  position  que  les  l'^tati^-l^nis  entendaient  garder  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  de  toutes  les  autres  puissances  :  «  Aussi 
longtemps  que  le  gouvernement  de  la  reine  continuera  à  pratiquer 
l'abstention  absolue  de  toute  ioL^prence  dans  nos  affaires  inté- 
rieures, nous  n'aurons  pas  la  curiosité  de  chercher  à  connaître  quel 
nom  il  donne  à  cette  abstention,  ni  quel  caractère  il  lui  nttribiie  aux 
yeux  de  la  nation  anglaise.  Nous  nous  tenons  pour  autorisés  k  re- 
garder cette  abstention  comme  la  conduite  d'une  puissance  amie, 
({ui  ne  tient  pas  compte  d'une  perturbation  intérieure,  dont  les  gou- 
vernemens amis  n'ont  pas  le  droit  de  s'occuper.  » 

l.e  cabinet  angl(ùs  se  garda  de  s'engager  dans  une  discussion 
théorique  qui  ne  pouvait  conduire  qu'à  une  mésintelligence  entre 
les  deux  gouvernemens,  et,  tout  en  refusant  d'engager  l'avenir,  il 
ne  fît  point  dilliculté  de  déclarer  qu'il  n'avait  aucune  intention  de 

(1)  Dépêche  à  M.  Adams,  31  juillet  1801. 
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reconoattre  Tiodépendance  des  états  confédérés.  Celte  déclaration» 
réitérée  à  deux  reprises,  calma  les  inquiétudes  du  cabinet  fédéral, 
La  détermination  proclamée  bientôt  après  par  l'Angleterre  d'inter- 
dire l'entrée  de  tous  les  ports  britanniques  aux  corsaires  qui  amè- 
neraient avec  euY  une  prise,  et  par  la  France  de  ne  pas  les  autoriser 
à  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  les  ports  français, 
causa  une  grande  satisfaction  à  Washington.  M.  Lincoln  et  M.  Se- 
ward  n'hésitt'rent  pas  h  reconnaître  que  cette  résolution  des  deux 
gouvernemens  faisait  disparaître,  dans  la  pratique,  tous  les  incon- 
véniens  que  les  Ktals-luis  avaieiu  appréhendés  de  l'attribution  des 
droits  (!<•  belligérans  aux  insurgés.  Le  rôle  considérable  que  les 
corsaires  américains  avaient  joué  dans  la  guerre  de  18i2  était  en- 
core présent  à  tous  les  esju  its  :  la  loi  votée  par  le  con^i  c^  de  Mont- 
.gomery  pour  autoriser  les  armemens  en  course  et  rapi)el  fait  |)ar 
Vf.  Jpnfrrson  Davis  à  tous  les  marins  qui  vondiaienL  obtenir  d'\s 
lettres  de  marque  avaient  répandu  l'inquiétude  dans  tous  les  grands 
ports  de  l'inion.  Les  armateurs  du  nord  voyaient  déjà  leurs  bàli- 
mens  à  la  merci  d'audacieux  aventuriers,  qui  choisiraient  les  pa- 
rages les  plus  fréquentés  de  l'Europe  pour  théâtre  de  leurs  opé- 
rations, et  s'enrichiraient  aux  dépens  du  commerce  américain.  La 
jurisprudence  adoptée  par  l'Angleterre  et  par  la  France,  et,  à  leur 
exemple,  par  toutes  les  autres  puissances  européennes,  enlevai 
aux  corsaires  du  sud  tout  espoir  de  tirer  parti  de  leurs  prises;  la 
course  ne  présentait  donc  plus  que  des  dangers  sans  compensation, 
et  il  n'était  pas  à  craindre  qu'elle  prit  un  grand  développement. 
Néanmoins  le  gouvernement  fédéral  aurait  voulu  rendre  les  arme- 
mens en  course  tout  à  fait  impossibles.  11  crut  attemdre  ce  but  en 
adhérant  k  la  déclaration  du  congrès  de-  Paris  de  1856 ,  et  il  fit 
faire  dés  ouvertures  en  conséquence  aux  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  ;  mais  on  ne  put  se  mettre  d*accord,  à  cause  de  la  manière 
tonte  différente  dont  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernemens 
européens  envisageaient  Tinsurrection  du  sud.  Cette  divergence  de 
vues  et  les  conséquences  qu'elle  entraînait  sont  énoncées  avec  une 
extrênne  clarté  par  lord  John  iiussell  dans  une  note  du  28  août 
i86l,  qui  avait  pour  objet  de  résumer  les  négociations. 

«  Le  gouvemeroeot  de  la  reine,  'dit  lord  John  Russell,  en  recevant  la  nou- 
velle que  le  président  avait  annoncé  par  une  proclamation  rintention  de 
bloquer  les  ports  de  neuf  des  états  de  TUoion,  et  que  M.  Davis,  parlant  au 
nom  de  ces  neuf  états,  avait  annoncé  rintention  de  délivrer  des  lettr«>s  de 
marque,  étant  d^aJUeurs  informé  avec  certitude  du  dessein  qu*on  avait  de 
part  et  d^autre  de  recourir  aux  armes,  était  arrivé  à  la  conclusion  que  ta 
goerre  civile  existait  en  Amérique,  et  sa  majesté  avait  alors  proclamé  Fa 
neutralité  dans  la  lutte  Imminente.  \a  gouvernement  des  KUts-Unis  de  scn 
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Côté  110  parlait  que  de  conspirations  illégales,  et  désignait  ceux  qui  y  étiteat 
engagés  conitne  des  rebelles  et  des  pirate**. 

«  Il  rés^uiierait,  InjriquemfMit  et  de  toute  con- Aqiienee,  de  l'utlitude  piise 
par  le  gouvei  nemeiit  de  ^li  m:ije--tc  que  les  hoi-di>uiJt  états  oon fédères,  étant 
reconnus  eoniiut'  belligérant,  étaient  autorisés  par  la  loi  des  natious  à  ar- 
mer en  cour.se,  et  pie  l<*urs  corsaires  doivent  être  regardés  comme  lesb4> 
limeas  armés  d'un  belligérant. 

«  Avec  une  égale  logique  et  une  égale  conséquence,  il  résulterait  du 
pujMt  de  vnue  adopté  par  les  États-Unis  que  les  corsaires  des  étuis  du  sud 
pourraient  être  considérés  comme  pirates,  et  il  pourrait  de  plus  être  avancé 
par  le  gouvernement  des  États-Unis  que  toute  puissance  européenne  qui 
signerait  avec  ce  gouvernement  une  convention  à  l^effet  de  déclarer  b 
course  abolie  serait  tenue  de  traiter  les  corsaires  des  soi-disant  états  cou- 
fédéi*és  comme  des  pirates. 

«  Loin  qu'on  s'entendit,  des  accusations  de  mauvai&e  foi  et  de  violatioo 
d'engagemens  pourraient  s'élever  de  la  part  des  États-Unis  contre  la  ^o»* 
sance  signataire  de  la  convention,  qui  traiterait  cors..Ire8  des  soi-disant 
états  confédérés  comme  ceux  d'une  puissance  belligérante.  » 

l^')ur  prévenir  tout  malentendu,  lord  Joho  Russell,  après  s'être 
concerté  avec  la  France,  [)ro})osa  d'annexer  à  la  convention  une  dé- 
claration portant  que  les  gDu\ernemens  signataires  u  n'enteudaieot 
contracter  aucun  engagement  qui  pût  s'appli'iuer  directement  ou 
indirectement  auK  démêlés  intérieurs  existant  actueliement  aii\ 
États-Unis.  »  Cette  ré-erve,  qui  restreignait  à  l'avenir  les  effets  i  ' 
la  convention  et  qtti  laissait  aux  confédérés  les  bénéAces  acquis  de 
leur  position  de  beliigérans,  faisait  disparaître  tous  les  avantages 
que  le  gouvernement  fédéral  s*était  promis  de  son  adhésion  à  Tabi»- 
lition  de  la  course.  M.  Seward  déclara  (7  septembre)  les  négocia- 
tions suspendues,  faisant  ainsi  Taveu  implicite  que  le  gouverne- 
méat  anglais  ne  s'était  pas  mépris  sur  les  intentions  véritables  da 
cabinet  de  Washington.  D'autres  questions  encore  furent  débattues 
entre  TAngleterre  et  les  États-Unis.  Comme  elles  ont  déjà  été  expo- 
sées (1),  il  serait  inutile  d'y  revenir. 

Le  congrès  se  réunit  en  session  extraordinaire  le  à  juillet,  con- 
forni(?ineut  à  la  proclamation  du  président.  Le  sénat,  à  la  preiiùtTe 
séance,  se  trouva  réduit  à  membres.  M.  Douglas  ne  parai  point 
à  60JÎ  ba!:c;  il  venait  de  succoinber  i  une  fièvre  typhoïde,  aprc> 
avoir  accepté  du  président  une  mission  de  conciliation  dans  les  t-tal^ 
du  sud-ouest,  où  il  avait  de  nombreuses  et  étr<  iles  relations.  Cette 
mort  imprévue  inspira  de  vifs  regrets;  elle  enlevait  dans  la  force  de 
r  *tgj  u  1  Irjiiune  d'uu  taleiit  et  d'ua  mérite  incontestés;  elle  fermait 
uuc  bouciie  élo[aeuie  qui  aurait  fait  entendre  avec  autorite  dc:> 

(i  j  Voyes  te  chapitre  Angletrre^  p  ges  6(^7  \ 
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conseils  de  sagesse  et  de  modéralion.  Des  sénateurs  des  états  à  es- 
claves les  seuls  qui  fussent  présens  étaient  ceux  du  Delaware,  du 
Haryland,  du  Kentucky,  et  M.  André  Johnson,  du  Tennessee.  Ce 
dernier  état  était  occupé  en  ce  moment  par  les  milices  de  l'Alabama 
et  du  Mis^ssipi,  et  c'était  sous  la  pression  des  confédérés  qu'avait 
60  lieu  le  vote  provoqué  par  la  législature.  Les  quarante-neuf  comtés 
du  l'ouest  s'étaient  prononcés  tu  grande  majorité  pour  la  sépara- 
tion; mais  les  trente  et  un  comtés  de  la  région  montagneuse,  qui  n'é- 
tait pas  encore  envahie,  avaient  donné  une  majorité  de  25,000  voix 
à  la  cause  de  l'L'nion.  M.  André  Johnson,  qui  appartenait  au  Ten- 
nessee orienta],  avait  protesté  contre  les  résultats  d'un  vote  que  la 
force  et  la  fraude  avaient  faussé;  il  avait  annoncé  qu'il  irait  occuper 
sa  place  au  sénat  de  Washington,  afin  de  réclamer  aide  et  protec- 
tion pour  SCS  compatriotes  violentés,  et  il  avait  tenu  parole. 

La  chambre  des  représentans  ne  com[)tait  pas  dans  ses  rangs  de 
moindres  vides  que  le  sénat.  La  députation  de  la  Virginie  était  in- 
complète. La  convention  élue  par  les  comtés  de  la  Virginie  occiden- 
tale s'était  réunie  de  nouveau  à  la  fin  de  juin  ;  elle  avait  déposé 
M.  Letcher  comme  coupable  de  haute  trahison  et  élu  à  sa  place 
M.  Pierpoint.  Le  nouveau  gouverneur  avait  convoqué  les  électeurs 
à  Tépoque  et  suivant  les  formes  constitutionnelles»  et  des  élections 
régulières  avaient  eu  lieu  partout  où  les  séparatistes  ne  s*y  étaient 
pas  opposés  par  la  force.  M.  Forster  se  présenta  au  congrès  au  nom 
d  un  des  districts  électoraux  de  la  Caroline  du  nord.  Dans  un  petit 
nombre  de  localités,  quelques  électeurs  s'étaient  réunis  à  répor{ue 
légale,  malgré  la  défense  du  gouverneur  Ellis,  et  ils  avaient  donné 
leurs  voix  à  M.  Forster.  La  chambre  des  représentans  jugea  que  cette 
élection  furtive,  sans  convocation  i  égulière  et  par  un  si  petit  nom- 
bre de  voix,  ne  pouvait  être  considérée  comme  valide,  et  elle  n'ad- 
mit point  M.  Forster  à  siéger.  Les  élections  qui  avaient  eu  lieu  dans 
les  états  du  centre,  dcm-nirés  fid  'les,  avaient  donné  les  résultats 
les  plus  favorables.  Les  candidats  hostiles  à  l'Union  avaient  partout 
échoué  dans  le  Maryland,  et  dans  le  Kentucky;  un  seul,  M.  Llui  uett, 
avait  réussi  à  se  faire  élire.  On  attendait  avec  confiance  les  élections 
du  Missouri.  Le  g.»uverneur  de  cet  état,  M.  Claiborne  Jackson,  avait 
lancé  une  proclamation  qui  appelait  sous  les  armes  50,000  mili- 
ciens, et  il  avait  coinFn»»ncé  h.  lever  des  troupes,  lorsqu'il  avait  été 
surpris  à  Booneville  par  le  général  L\  on.  Les  séparatistes  s'étaient 
dispersés,  et  le  gouverneur  avait  du  se  réfugier  aux  extrémités  de 
l'état,  d'où  il  avait  appelé  à  son  aide  les  confédérés.  La  législature 
(1  j  Missouri  vit  dans  cet  appel  une  tratiison;  elle  déposa  M  GIai!)ome 
Jackson  et  élut  à  sa  place  M.  Gamble,  qui  était  dévoué  à  l'Union. 

LeJ message  que  le  président  adressa  au  congrès  co:«te  ait  un 
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'  I  )ng  exposé  des  motifs  qui  avaient  dirigé  la  conduite  du  cabinet  re- 
lativement au  fort  Sumter,  et  une  nouvelle  et  inutile  réfutation  des 
argumens  employés  par  les  séparatistes  pour  justiûer  la  rupture  du 
pacte  fédéral.  M.  Lincoln  demandât  la  sanctioa  du  congrès  pour 
tous  les  actes  qu'il  avait  pris  sous  sa  responsabilité,  et  dont  les  plus 
graves,  au  point  de  v^6  légal,  étaient  la  suspension  de  Vhabeas  m- 
pus  et  Tautorisation  donnée  au  commandant  en  chef  d'opéi*er  les 
arrestations  qu'il  jugerait  nécessaires.  Le  président  invitait  ensuite 
le  congrès  à  pourvoir  libéralement  9^%  dépenses  de  la  guerre,  s'il 
voulait  que  les  opérations  fussent  conduites  avec  vigueur  et  s'xcès. 
Il  indiquait  les  chiffres  de  400,000  hommes  et  de  âOO  millions  dt  dol- 
lars comme  nécessaires.  Le  rapport  du  ministre  du  la  guerre  fit  con- 
naître (pie  tous  les  éiais  av.itent  dépassé  de  beaucoup  le  contingent 
qui  leur  avait  été  demandé,  et  qu'après  le  départ  des  volontaires  qui 
s'étaient  engagés  pour  ik/is  mois,  et  dont  le  temps  allait  expirer,  il 
resterait  encore  à  la  tiispo^iiiDn  du  (gouvernement  280,000  hommes; 
niais  cette  armée  était  iiisutll^ ante  pour  l'ininjense  ligne  d'opératioo* 
qui  s'étendait  de  1  embouchure  du  Potomac  jusqu'au  K.msrs,  sur 
ur.e  longueur  de  plus  de  cinq  cents  lii  ues.  îi.i  outre,  cent  cinquante- 
trois  régimens  seulement  sur  deu\  cent  huit  étaient  en  activité  de 
service;  les  autres  étaient  encore  dans  la  période  d'organisation.  U 
cavalerie  était  peu  nombreuse  et  Tariillerie  beaucoup  trop  faible. 
Armes  à  feu  et  canons  manquaient  également  :  il  fallait  que  le  con- 
grès autorisât  des  achats  cousidérables  à  l'étranger,  en  attendant 
que  leç  commandes  faites  à  l'industrie  nationale  pussent  être  eié- 
cutées.  U  avait  été  impossible  de  fournir  aux  troupes  des  rations  en 
quantité  suffisante,  et  d'une  qualité  en  rapport  avec  les  habitudes 
des  enrôlés.  Ceux-ci  réclamaient  en  outre  des  manteaux  imperméa- 
bles et  des  couvertures,  et,  comme  ces  deux  articles  ne  faisaient 
point  partie  de  l'équipement  réglementaire,  le  gouvernement  ne 
s'était  pas  eru  aulorisé  à  en  faire  délivrer  sans  l'agrément  préalable 
du  congrès.  Le  ministre  enfin  signalait  la  nécessité  de  réforutes  dans 
le  service  sanitaire,  et  réclamait  à  l'avance  un  accueil  favorable 
pour  les  propositions  d'une  commission  spéciale  qui  venait  d'être 
constituée.  11  résultai',  ro-ujifestemenl  de  ce  rapport  que,  malg;re 
l'activité  qu'où  avait  déployée  depuis  deux  mois,  l'armée  fédérale 
n'était  point  encore  organisée  de  façon  à  pouvou-  eutrepreudre  des 
opérations  sérieuses. 

Le  con^^i'ês  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  La  chambre  des  re- 
présenians,  après  avoir  élu  pour  président  M.  Grow  de  la  Pensylva- 
nie,  décida  qu'elle  s'occuperait  exclusivement  pendant  cette  ses- 
sion des  me^uies  relatives  à  la  guerre,  et  ajournerait  toute  autre 
question  ^  la  session  ordinaire  de  décembre.  Le  gouvernement  fiit 
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autorisé  à  entretenir  500,000  hommes  sous  les  armes,  à  la  coDdi- 
tioD  de  ne  rien  ajouter  à  la  force  de  l'armée  permanente,  et  à  con- 
tracter des  emprunts,  soit  aux  I^tats-Unis,  soii  à  l'étranger,  jusqu'à 
concurrence  de  600  millions  de  dollars.  Les  chambres  votèrent  suc- 
cessivement, pour  les  dépenses  de  la  guerre,  jusqu'à  la  fin  de  juin 
1862, 161  millions  de  dollars,  qui  se  décomposaient  ainsi  :  solde  de 
l'armée  permanente,  à  millions;  solde  des  volontaires  de  trois  mois, 
dont  le  service  expirait  en  juillet,  507,0<H)  dollars;  solde  des  vo- 
lontaires enrôlés  pour  trois  ans,  55  millions;  rations  pour  l'année 
permanente,  2  millions  1/2;  pour  les  volontaires  de  trois  ans, 
23  millions;  armes,  là  millions;  seiirices  accessoires  de  l'armement, 

7  millions  1/2;  pour  Tachât  de  8à,000  chevaux,  10  millions  1/2; 
service  des  transports,  16  millions;  entrelien  de  canonnières  sur 
les  cours  d'eau  de  l'ouest,  I  million;  travaux  divers  de  foriificalions, 
(545,000  dollars.  Le  ministère  de  la  marine  obtint  30  millions,  dont 

8  ï/2  pour  l'entretien  de  la  flotte  et  h  pour  l'achat  ou  l'atTrétement 
de  navires  appartenant  à  des  particuliers,  et  reconnus  propres  au 
service  de  l'état.  Des  crédits  furent  éfçalement  accordés  pofir  cou- 
vrir toutes  les  dépenses  faites  jusqu'au  30  juin,  terme  de  l'année 
financière;  uKiis  tme  commission  fut  chargée  de  faire  une  enquête 
préalable  sur  tous  les  marchés  passés  par  le  gouvernement. 

Les  l)ills  qui  avaient  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
f^nerre  et  c^  lui  qui  ratifiait  toutes  les  mesures  prises  par  le  prési- 
dent furent  combattus  avec  acharnement  dans  le  sénat  par  M.  Brec- 
kenridge  du  Kentucky  et  M.  Polk  du  Missouri,  et  dans  la  chambre 
des  représentans  par  M.  Burnett  du  Kentucky  et  M.  Valiandigbam 
de  rObio.  Ces  divers  orateur^  s'accordèrent  à  soutenir  que  la  na- 
tion avait  été  entraînée  dans  la  guerre  civile  au  mépris  de  la  lettre 
et  de  l'esprit  de  la  constitution,  et  que  la  voie  des  négociations 
était  la  seule  qui  fût  légitime  pour  préserver  l'Union.  Les  mêmes 
opinions  étaient  soutenues  à  ce  moment  par  un  certain  nombre  de 
journaux  du  nord,  et  notamment  par  le  baily  News  de  New-York. 
L'entière  latitude  qui  était  laissée  aux  uns  et  aux  autres  de  censu- 
rer tous  les  actes  du  gouvernement  au  milieu  d*une  crise  aussi  re- 
doutable, et  d'exprimer  publiquement  d'ardentes  sympathies  pour 
une  insurrection  armée,  montra  quel  était  le  sincère  respect  des 
populations  du  nord  pour  la  liberté  de  discussion;  elle  contrasta 
avec  les  menaces  et  les  violences  auxqucllea  les  unionistes  avaient 
été  en  butte  en  Virgiuie,  et  avec  les  tentatives  d  assassinai  dirigées 
contre  M.  André  Johas  jn  p  u'  quel  (ues-un>  de  ses  compatriotes  du 
Tennessee.  Ce  n'était  point  du  re>te  l'opposition  de  fuel  joes  hommes 
isolés  qui  pouvait  entraver  les  délibérations  du  coti^^rés,  ni  refroi- 
dir l'enthousiasme  des  états  libres.  U  eût  été  à  souhaiter,  au  con- 
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traire,  qu'une  ardeur  moins  vive  eût  possédé  la  nation  et  sesrepré- 
sentans.  Le  général  Scott  avait  fait  p;isser  de  nouvelles  troupes  en 
Virginie»  et  le  général  Mac-DowcU  s'était  avancé  dans  la  direction 
de  AlaDassas,  où  le  chemin  de  fer  qui  mène  d'Alexandrie  à  Rich- 
mond  se  rencontre  avec  un  chemin  de  fer  venant  de  la  vallée  de  la 
Shenandoab,  c'est-à-dire  de  la  Virginie  centrale.  Trouvant  le  gé- 
néral Beauregard,  qni  commandait  les  confédérés,  établi  dans  de 
fortes  positions,  le  général  Mac-Dowell  s'étaii  arrêté  et  fortifié  à  son 
tour,  et  il  tt*avait  plus  fait  de  mouvemens  depuis  les  derniers  joofs 
de  juin.  Cette  inaction  mécontentait  les  troupes  :  une  foule  de  sol- 
dats, peu  habitués  à  vi^Te  sous  la  tente,  se  faisaient  délivrer  des 
congés  et  encombraient  les  hôtels  et  les  cafés  de  Washington,  où  ils 
jetaient  feu  et  flamme  contre  Tadministration  de  la  guerre  etoootre 
-  les  généraux.  Les  journaux  accusaient  la  lenteur  et  la  timidité  du 
commandant  en  chef,  qu'ils  mettaient  sur  le  compie  de  l'âge  :  ils 
demandaient  'ju'on  marchât  ii'  médiiUemeut  sur  liit  hmond,  où  le 
congrès  confédéré  devait  se  réuim  le  20  juillet.  Trente  lieues  à 
peine  séparaient  Washington  de  Richmond;  laisserail-on  une  as- 
semblée rebelle  venir  braver  les  représentans  légitimes  de  la  na- 
tion? 11  fallait  frapper  un  grand  coup  et  détruire  îe  foyer  de  la  ré- 
bellion: les  états  insurgé.^  ne  lard»Tai(^nt  pas  ensuite  à  se  sdunieiiie. 
Bon  nombre  de  membres  du  coni^'n'  s  avaient  épousé  ces  opinions  ei 
ces  espérances,  et  dans  des  entretiens  particuliers  ils  insistnient 
auprès  du  président  et  de  ses  ministres  sur  la  nécessité  d  une  ac- 
tion immédiate. 

Le  général  Scott  luttait  contre  ces  conseils  imprudens  de  toute 
l'autorité  de  son  expérience.  11  savait  qu'entre  deu\  armées  égale- 
ment neuves  et  inexpérimentées  l'avantage  est  nécessairement  pour 
celle  qui  se  tient  sur  la  défensive.  11  n'ignorait  aucun  des  obstacles 
que  devait  rencontrer  une  marche  olTensive  sur  Richmond  :  c'était 
d'abord  U  chaîne  des  Montagnes*- Bleues,  auxquelles  le  général 
Beauregard  avait  appuyé  son  camp,  qui  était  couvert  par  un  cours 
d*cau  rapide,  aux  bords  escarpés,  le  Buirs  Run  {torreni  du  Tau- 
reau), Si  le  général  séparatiste  était  forcé  dans  une  position  aussi 
difficile  à  enlever,  il  avait  sa  retraite  assurée  par  les  chemins  de  fer 
de  la  Yirgiaie  orientale,  et  de  larges  rivières,  le  Rappahanoch,  le 
flapidan,  TYork,  le  GhiclLabominy,  lui  oflraient  Tune  après  l'autre 
autant  de  lignes  de  défense.  Les  difficultés  de  Tentrepiise  devaient 
être  accrues  par  le  manque  d'artillerie,  la  pénurie  et  Vinexpérieooe 
des  éqjiipages  militaires,  et  le  défaut  de  cavalerie  pour  éclairer  les 
mouvemens  de  l'armée.  Les  grandes  chaleurs  commençaient,  et 
leis  marches  devaient  déterminer  des  maladies  dans  une  armée  qui 
n'était  point  encore  rompue  à  la  iaii^ue,  et  siur  laquelle  la  disci- 
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plitie  ayatt  peu  d'empire.  Le  commandant  en  chef»  satisfait  d*avoir 
mis  Washington  et  le  Maryland  à  Tabri  de  toute  attaque,  était  d'avis 
d'attendre  l'automne,  et  de  consacrer  la  saison  chaude  à  compléter 
Torganisatiou  et  Téducation  de  Tarmée.  Les  confédérés,  par  la  né- 
cessité de  couvrir  Riehmond,  auraient  été  contraints  de  maintenir 
des  forces  considérables  sur  les  bords  du  Potomac,  où  la  fièvre  et 
le  manque  de  vivres  les  décimaient  déjà.  Pendant  ce  temps,  le  gou~ 
varnement  féd -rai  aura  t  [)ronu  .les  immenses  ressources  qui  étaient 
mises  à  sa  disposition  pour  écraser  les  séparatistes  de  l'ouest,  qui 
n'étaient  pas  encore  orj^anisés.  Délivrer  complètement  le  Tennes- 
see et  le  Missouri,  s'emparer  de  la  navigation  du  Mississipi,  ce  qui 
cnupnit  la  confédération  du  sud  en  deux,  cnfm  menacer  la  Nouvelle- 
OrU'ans,  dont  \>'<  ressoui'cps  financières  alimentaient  les  caisses  des 
canféd*M-és,  semblait  au  f^énéral  Scott  une  tache  suffisante,  et  il  en 
attendait  pour  la  cause  de  ri'nion  dos  résultats  plus  avantageux 
que  d'une  victoire  en  Virginie.  Malheureusement  l'opinion  univer- 
selle était  qu'une  seule  bataille  devait  décider  du  sort  de  la  guerre, 
et  l'issue  n'en  semblait  pas  douteuse  avec  des  soldats  si  pleins  d'ar- 
deur et  après  les  sacrifices  de  toute  sorte  que  la  nation  s'était  im- 
posés. Quelques  petits  succès  achevèrent  de  tourner  les  tètes.  Le 
général  Patterson,  qui  commandait  les  milices  de  la  Pensylvanie  et 
que  le  manque  d'équipages  avait  longtemps  retenu  sur  les  bords 
clu  Potomac,  franchit  le  fleuve,  dégagea  Harper*s  Ferry,  et,  remon- 
tant la  vallée  de  la  Shenandoah,  refoula  le  général  confédéré  lohn- 
ston  jusqu'au-delà  de  Winchester,  dont  il  s*empara.  Sur  sa  droite, 
le  général  Mac-Clellan,  qui  commandait  les  milices  de  FOhio,  en- 
trepritde  dégager  complètement  la  Virginie  occidentale;  ii  en  chassa 
les  séparatistes  après  un  brillant  combat  à  Beverly,  et,  toujours 
poussant  Tennemi  devant  lui,  il  se  rendit  maître  de  la  chaîne  des 
Alleghanys,  de  façon  à  menacer  à  la  fois  la  Virginie  centrale  et  le 
Tennessee. 

Les  clameu  s  de  la  pt-e  -se  redoublaient  et  trouvaient  un  écho  pu- 
blic dans  le  congrès;  plusieurs  des  ministres  se  prononçaient  pour 
une  inaiche  en  avant,  et  le  président  (luit  par  se  rang^^r  à  leur  avis. 
Le  général  Scott  céda  et  envoya  au  général  Mac-Dovvell  l'ordre  d'at- 
taquer les  lignes  confédérées.  Une  joiirnée  fut  employée  à  preiidre 
position,  et  le  21  juillet,  à  quatre  houres  du  malin,  l'action  com- 
meni-a,  pendant  qu'un  régiment  ds'  la  Pensylvanie,  dont  le  temps 
de  service  venait  de  finir,  reprenait  paisiblement  le  chemin  de  ses 
f  >yers.  Les  soldats  fédéraux,  quoique  à  jeun  et  fatigués  par  la  mar- 
che de  la  veille  et  par  une  nuit  passée  en  plein  air,  franchirent  les 
o'jstacles  qui  leur  étaient  opposés  et  abordèrent  vigoureusement 
l'ennemi.  Un  feu  nourri  de  mousqueterie  s'engagea  et  dura  plu- 
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sieurs  heures.  Les  confédérés  commençaient  à  plier  lorsqu'un  renfort 
considérable  leur  arriva.  Le  général  Johnston,  instruit  la  veille  que 
le  général  Beauregard  allait  être  attaqué,  avait  laissé  devant  Win- 
chester un  détachement  pour  masquer  son  mouvement,  avait  mar- 
ché toute  la  nuit  et  tout  U  jour,  et  il  arrivait  avec  presque  tout  son 
corps  d'armée  pour  prendre  part  à  l'action.  Cependant  ce  secours 
n'eût  peut-être  pas  décidé  la  victoire,  si  l'explosion  de  quelques 
caissons  n'avait  jeté  tout  à  coup  le  désordre  et  reflVoi  dans  le  train 
des  équipages  et  dans  la  foule  des  cantiniers  et  des  curieux  qui 
étaient  venus  assister  à  la  balaiilti  coiiiuie  à  un  spectacle,  lii  cri 
s'éleva  que  T année  était  tournée;  un  régiment  de  New-York  làrbâ 
pied,  et  une  panique  se  déclara.  L'aile  gauche  et  le  centre  des  fédé- 
raux, se  voyant  découverts,  se  retii  èrent  en  bon  ordre  sur  leurs  po- 
sitions de  la  veilU't  l'aile  dioite  s'enluit  dans  le  plus  complt^t  desor- 
dre: les  canonniei's  abandonnèn'nt  leurs  pièces,  les  conducteurs  des 
équipages  coupèienL  les  traits  de  leurs  chevaux  ;  toutes  les  routes 
se  couvrirent  de  fuyards  qui  allèrent  porter  l'alarme  jusque  dans 
Washington.  Il  semblait  que  tout  fût  perdu.  Les  confédérés  ne  con- 
nurent que  le  lendemain  ce  qui  s'était  passé;  ils  n'auraient  pu 
d'ailleurs  profiter  de  leurs  avantages  faute  de  cavalerie;  ils  étaient 
eux-mêmes  épuisés  par  la  lutte  de  la  veille,  et  ils  ne  tentèrent  au- 
cun  mouvement  contre  Wasliington.  L'armée  fédérale  se  concentra 
dans  Alexandrie  et  reprit  les  positions  qu'elle  occupait  un  mois  aupa- 
ravant. La  presse,  dont  l'irrésistible  influence  avait  entraîné  le  con- 
grès et  le  gouvernement,  s*en  prit  aux  généraux  de  l'échec  qui  avait 
suivi  une  entreprise  prématurée;  elle  taxa  le  général  Mac-Dowfll 
d'incapacité  et  réclama  sa  destitution.  Quant  au  général  Patterson, 
accusé  d'avoir  laissé  échapper  le  général  Johnston  et  son  corps  d*ar- 
mée,  la  Tribune  de  New-York  demanda  qu'il  fût  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre,  en  ajoutant,  par  une  allusion  trop  claire  poor 
n'être  pas  terrible,  que  les  grands  succès  de  la  marine  anglaise  da- 
taient du  procès  de  l'amiral  Byng.  Les  démocraties  sont  toujours 
impitoyables  pour  les  généraux  malheureux. 

IV.  —  TBAVADX  DO  COlIGIlftS.  ~  OPiXATIONS  WUTAIftBS. 

Conséquences  de  la  déroute  de  BuU's  Run.  —  Orgaaiitation  àts  l'armée  du  Potomac.  —  Uosnres 
AnanciArw.  —  La  parti  répabUcain  «n  congrès.  —  Hod^ation  da  prisid«at  Lincola.  —  Ar^ 
Mmeiui  du  llîasonri.  —  «ittitode  da  Kmtueky.  —  PriM  dM  forti  Hattera*.  —  OpdntioBi 
da  la  marina  f^édérale.  —  Dénîmm  da  général  Soott  «I  aonimtion  da  généntl  Ifae-CIanaa. 
— MatMg*  du  présidant.— Rapporta  des  miniatrea  da  la  goerre,  da  la  marioe  «t  dai  finaMa». 

La  déroute  de  BuH's  Run  ne  fit  que  surexciter  l'ardeur  avec  la- 
quelle les  populations  du  nord  s'étaient  jetées  dans  la  guerre.  Sous 
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le  coup  des  premières  alarmesr  plusieurs  membres  du  séoat  avaient 
pris  sur  eux  de  demander  par  le  télégraphe  au  gouverneur  de  leur 
état  renvoi  immédiat  de  renforts  à  Washington.  De  toutes  parts  on 
répondit  à  cet  appel  avec  le  plus  grand  empressement»  et  toutes  les 
routes  qui  conduisaient  à  la  capitale  fnrent  de  nouveau  encombrées 
de  miliciens  et  de  volontaires.  Les  inquiétudes  ne  tardèrent  pas  à 
se  dissiper  quand  on  apprit  que  les  pertes  de  l'armée  fédérale  se 
réduisaient  à  un  millier  d'hommes  tués  ou  blessés  et  à  quelques 
ceulaines  de  prisonniers;  mais  rhumiliation  de  la  défaite  n'en  de- 
vint que  plus  vive.  In  cri  universel  s'éleva  qu'il  fallait  à  tout  prix 
effacer  la  lion  le  de  cette  nuillieureuse  journée  et  ne  refuser  au  gou- 
vernement aucune  des  ressources  ni  aucun  des  pouvoirs  qu'il  ju- 
gerait nécessaires.  Ainsi  appuyé  par  l'opinion  publique,  le  gouver- 
nement, jusque-là  tenu  en  échec  par  l'iiidis'  ijtline  des  volontaires 
et  par  les  prétentions  excessives  de  leurs  nnkit'i  s,  pui  entreprendre 
la  tâche  la  plus  urgente,  la  réforme  de  i' armée.  Le  général  Mac- 
Clellan ,  qui  s'était  signalé  par  le  sucrés  de  ses  opérations  dans  la 
Virginie  occidentale,  fut  appelé  au  commandement  de  l'armée  du 
Potomac.  Son  premier  soin  fut  d'instituer  un  ^n'and-prévôt  à  Was- 
hington pour  assurer  la  répression  rapide  de  toute  infraction  aux 
règlemens  militaires.  Mac-Ciellan  interdit  l'entrée  de  la  capitale  aux 
soldats  qui  venaient  y  passer  la  plus  grande  partie  de  leur  temps;  il 
restreignit  dans  d'étroites  limites  la  faculté  d'accorder  des  congés; 
il  obligea  officiers  et  soldats  à  demeurer  dans  leurs  cantonnemens 
et  à  consacrer  chaque  jour  plusieurs  heures  à  Texercice  et  aux  ma- 
.  nœuvres.  L'armée  fut  organisée  en  brigades  et  en  divisions,  et  l'in- 
dépendance que  les  divers  corps  et  les  divers  services  affectaient 
dans  leurs  rapports  journaliers  fit  place  aux  relations  et  à  la  subor- 
dination nécessûres.  La  rigueur  avec  laquelle  tous  les  règlemens 
furent  appliqués  ne  tarda  pas  à  produire  des  effets  sensibles,  et  au- 
tant on  s'était  élevé  contre  le  prétendu  despotisme  de  l'administra- 
tion militaire,  autant,  sous  le  coup  de  la  cruelle  leçon  de  Bull's  Run, 
on  applaudit  à  la  sévérité  du  nouveau  général. 

Le  congrès  profita,  comme  la  nation,  des  enseignemens  de  l'ad- 
versité :  chacun  se  défendit  à  l'envi  d'avoir  pesé  sur  les  détermi- 
nations du  gouvernement  et  du  counnandant  en  chef,  et  la  première 
mesure  soiiunse  au  sériât  fut  un  hill  qui  investissait  le  président  du 
droit  de  réformer  les  officiers  incapables  ou  infirmes,  ou  cruipables 
d'avoir  manqué  à  leurs  devoirs.  Il  fut  établi  dans  la  discussion  que 
beaucoup  (Ils  o  liciers  qui  devaient  leur  grade  à  l'élection,  après 
avoir  donne  a  leurs  soldats  l'exemple  de  l'ivrognerie,  leur  avaient 
d.innf^,  le  jour  du  combat,  l'exemple  de  la  fuite.  Personne  du  reste 
ne  pouvait  douter  que  l'absence  d'un  bon  corps  d'officiers  ne  fût  le 
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défaut  capital  de  cette  armée  impro\  isée.  La  chambre  des  repré- 
sentans,  qui  s'était  opposée  à  raugmentation  de  Tarmée  perma- 
nente, revint  sur  sa  détermination,  el»  à  la  suite  d'une  conférence 
avec  le  sénat,  consentit  à  ce  que  le  chiffre  des  troupes  régulières  fût 
élevé  à  &0,000  hommes,  à  la  condition  qu'il  serait  ramené  de  drott 
à  25,000  aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre.  Un  crédit  supplémen- 
taire de  20  millions  de  dollars  fut  alloué  au  ministre  de  la  guerre 
pour  la  solde  et  l'entretien  des  corps  qui  étaient  accourus  à  la  dé- 
fense de  la  cap' taie. 

Les  dépenses  de  toute  nature  du  gouvernement  fédéral  avaient 
atteint  le  cliilTre  de  1,200,000  dollars  par  jour  :  il  était  impossible 
d'y  subvenir  uniquement  par  le  crédit,  comme  on  s'en  était  flâné 
lorsque  l'on  croyait  à  une  guerre  de  trois  mois.  Aussi  le  ministre 
des  liuances  avait-il  demandé  qu'on  lui  assurât,  par  une  révisi  n 
du  tarif  des  douanes,  des  ressources  sufTisantes  pour  faire  fa  aia 
dépenses  ordinaires  et  pour  servir  les  intérèis  dps  emprunts  donUe 
produit  devait  ôtre  consacré  spécialement  aux  dépenses  militaires. 
Cette  révision  du  tarif  donna  lieu  à  de  longs  débats,  qui  aboutirent 
à  un  compromis  entre  les  deux  chambres  du  congrès.  11  fallait  en 
eTet  frapper  de  droits  des  articles  de  grande  consommation  qui 
en  avaient  été  jusque-là  à  peu  près  exempts.  Le  sucre  dut  payer 
2  cents  par  livre,  le  cacao  3,  le  café  et  la  chicorée  moulue  h .  le 
thé  15;  les  spiritueux  50  cents  par  gallon,  l'eau-de-vie  I  dollar  1/4. 
Les  vins  furent  taxés  à  50  pour  i  00  de  leur  valeur,  et  les  soieries 
à  hO  pour  iOO.  Tous  les  autres  droits  ad  valorem  furent  accrus  de 
10  pour  iOO.  Le  congrès  vota  en  outre  une  contribution  de  20  mil- 
lions de  dollars  qui  devait  être  r«  partie  entre  les  états  et  prélevée 
sur  la  propriété  foncière,  et  un  impôt  sur  les  revenus  de  toute  na- 
ture supérieurs  à  800  dollars.  Cet  impôt  était  de  3  pour  100  et 
ne  frappait  que  la  portion  de  revenu  qui  excédait  800  dollars, 
après  déduction  de  toutes  les  taxes  locales.  Le  comité  des  finances 
estima  que  ces  diverses  mesures  élèveraient  le  revenu  public  à 
100  millions  de  doUai's,  c'est-à-dire  à  20  millions  de  plus  qu'il 
n'étiiit  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  ei  l'intérêt 
de  l'emprunt  que  le  gouvernement  était  autorisé  à  contracter.  Le 
chiiïre  total  de  l'emprunt  était  de  500  millions,  c'est-à-dire  de  plus 
de  2  milliards  1/2  de  francs;  mais  il  n'était  pas  présumable  que  le 
gouvernement  eût  besoin  de  plus  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  cet  e 
sofiirne  pendant  l'exercice  courant.  La  i)lu^  grande  diîîiculté  était 
d'assurer  au  ministre  ries  finances  les  ressources  nécessaires  sans 
épuiser  la  réserve  métallique  du  pays  et  sans  causer  de  trop  graves 
embarras  au  commerce.  M.  Chase  fut  autorisé  à  émettre,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  l'emprunt,  des  bons  du  trésor  à  deux 
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ans,  pnurvti  que  rint(^rùt  n'excédât  pas  9  pour  100,  et  pour  50  mil- 
lions de  dollars  de  billets  de  trésorerie  ne  portant  pas  inté:  êt,  mais 
remboursables  à  présentation  par  toutes  les  caisi^es  [>ubliques,  et 
qui  seraient  reçus  comme  espèces  en  paiement  des  taxes  dues  au 
gouvernement.  Des  émissions  nouvelles  de  ces  billets  pouvaient 
avoir  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Enfm,  pour  les  por- 
tions de  Tempruot  qui  seraient  contractées  par  souscription  pu- 
blique, le  minbtre  eut  la  faculté  de  laisser  le  montant  des  sousa-ip- 
tioQs  en  dép6t  dans  toutes  les  banques  solvables  qui  continueraient 
à  rembourser  leurs  billets  en  espèces,  en  tirant  sur  ces  banques  à 
mesure  des  be-^oms  du  lré.>;)i\  Cette  disposition  avait  pour  objet  de 
permettre  à  tous  ctnit  qui  .i\ aient  des  fonds  en  dépôt  dans  les  ban- 
ques de  devenir  souscripteurs  de  l'emprunt  nalion;d  par  un  simple 
virement  de  co.-npîp,  t?t  de  laisser  intacte  la  réserve  nn'tallique  de 
tous  les  établissement  de  crédit.  Ces  diverses  mesures  financières 
eurent  un  succès  coiuplet.  Le  ralentissement  dt^s  transactions  avec 
l'éiranger  avait  anéanti  le  commerrr  du  papier  :  les  seules  indus- 
tries qui  fussent  prospères  étaient  ct'lies  (pii  otaieoL  alimentées  par 
les  besikins  de  l'armée  et  qui  avaient  le  j^ouvrn.eiiient  pour  débi- 
teur. Les  banques  n'auraient  su  comment  employer  leurs  fonds  et 
ceux  de  leurs  cliens,  si  elles  n'avaient  servi  d'intermédiaires  entre 
le  trésor  et  le  public;  elles  s'entendirent  pour  souscrire  en  totalité 
les  portions  d'emprunt  que  le  minbtre  des  finances  émit  s.  ccessi- 
vement,  et  qu'elles-mêmes  placèrent  ensuite  graduellement  dans  le 
cercle  de  leur  clientèle.  M.  Chase  du  reste  n'eut  recours  à  ces  émis- 
sions qu'autant  qu*ii  eut  besoin  de  se  procurer  des  espèces,  parce 
que  les  bons  du  trésor  à  deux  ans,  avec  un  intérêt  de  6  pour  100, 
furent  acceptés  sans  difficulté  par  les  fournisseurs  du  gouverne- 
ment, et  recherchés  avec  empressement  par  le  pubUc,  comme  un 
placement  avantageux  des  capitaux  flottans. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  cette  courte  session  du  congrès,  qui 
prit  fin  le  0  août,  fut  Tanimosité  que  la  msjorité  de  la  chambre  des 
représentans  laissa  éclater  contre  le  sud,  surtout  après  la  bataille 
de  Bull's  Run.  M.  Gox,  de  l'Ohio,  fit  la  proposition  de  nommer  des 
commissaires  qui  seraient  chargés  de  conférer  avec  des  commis- 
saires du  sud  sur  les  amendemens  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  la  constitution  pour  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les  état5. 
Cette  proposition  fut  écartée  sans  débats  par  la  ([uestion  préal  able. 
Diverses  motions  d'une  tendance  pacifique  furent  également  i  «'pous- 
sées, parce  qu'il  était  impossible  de  s'occuper  d'un  compromis  tant 
que  les  rebelles  n'auraient  pas  déposé  les  armes  et  que  l'autorité 
des  luis  ne  serait  pas  rétablie.  La  fraction  radicale  du  parti  répu- 
blicain essaya  de  faire  tourner  le  re::iâeulimeut  populaire  au  prolit 
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de  ses  idées,  et  par  la  voix  de  ses  orateurs  dans  le  congrès  et  de 
ses  organes  dans  la  presse  elle  commença  à  soutenir  que  Tunique 
moyen  de  mener  la  guerre  à  bonne  fin  et  de  rétablir  1*  Union  ébit 
d*attaquer  directement  Tesclavage,  source  unique  des  discordes 
actuelles.  Rien  n'était  plus  propre  qu'une  pareille  thèse  à  forlîfier 
les  hommes  du  sud  dans  leur  résistance  et  à  aliéner  les  élals  à  es- 
claves qui  étaient  demeurés  fidèles.  Néanmoins  le  congrès  n'eut  pas 
le  courage  ou  la  sagesse  d'écarter  toutes  les  propositions  qui  Irii 
furent  faites  pour  atteindre  et  punir  les  insurgés  :  aux  mesures  par 
lesquelles  la  Virginie  et  d'autres  états  avaient  banni  à  perpétuité 
les  citoyens  demeurés  fidèles  à  i'Liiioii  et  avaient  confisqué  leurs 
biens,  il  répondit  par  un  hill  qui  édictait  des  peines  contre  le^  re- 
belles qui  ne  déposeraient  pas  les  armes  dans  un  certain  délai.  Il  vou 
en  outre  la  confiscation  de  tout  ce  qui  aurait  été  mis  h  la  disjmsi- 
tion  des  troupiîs  insurgées,  et  l'affranchis-^enient  de  tou»  U  s  t -^claves 
qui,  du  consentenient  de  leurs  maîtres,  auraient  été  employés  a  des 
opérations  ou  des  travaux  militaires.  Le  président  refusa  longtemps 
de  sanctionner  cette  dernière  mesure,  et  1»'S  sénateui's  du  nord  ne 
triomphèrent  de  ses  répugnances  que  quelques  minutes  à  peiue 
avant  la  clôture  de  la  session.  M.  Lincoln  appréhendait  que  celte 
loi  inutile,  et  qu'il  n'appliqua  point,  n'indisposât  les  états  du  centre: 
«  Elle  nous  coûtera^  d^ait  il,  le  Kentucky.  »  Â  ce  moment,  le  Ken- 
tucky  venait  de  procéder  à  ses  élections  intérieures;  les  unionistes 
avaient  obtenu  partout  d'imposantes  majorités,  et  la  conservation 
de  ce  grand  et  florissant  état,  qui  comptait  1  million  de  citoyens 
libres,  valait  à  elle  seule  la  plus  belle  victoire.  La  modération  et  la 
sagesse  du  président  n'étaient  point  imitées  par  les  autorités  lo- 
cales, que  la  passion  entraînait  à  des  excès  de  zèle  :  plusieurs  des 
journaux  de  New-York  furent  inquiétés;  des  particuliers  furent  jetés 
en  prison  pour  des  propos  impnidens  ou  sur  des  dénonciations  trop 
légèrement  accueillies,  et  les  perquisitions  pour  recel  d'armes  de 
guerre  devinrent  un  moment  assez  fréquentes  pour  que  le  général 
Scott  crût  devoir  rappeler  par  un  ordre  du  jour  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'un  ordre  exprès  des  commandais 
supérieurs. 

Les  esprits  modérés  et  sincèrement  conservateurs  qui  forriraitm 
le  fond  de  la  population  du  nord  ne  virent  pas  sans  alarmes  les 
eiïoris  tlc^  abolitioiiistes  pour  entraîner  le  président  et  le  cfm^res  à 
des  niCbures  extrêmes,  et,  malgré  leur  attachement  profond  pour 
la  cause  de  TUnion,  ils  ne  pouvaient  s'empêcher  de  désajiprouver 
quelques-uns  des  moyens  par  lesquels  on  prétendait  la  sej  vir.  l  's 
débris  du  parti  démocratique  jugèrent  le  moment  favorable  pour 
rallier  leurs  adbérens  en  un  faisceau  distinct  et  pour  réorganiser 
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leurs  comités.  Les  élections  de  l'état  de  New- York  approchaient,  et 
le  comité  directeur  du  parti  républicain  adressa  aux  hommes  influens 
de  toutes  les  opinions  l'invitation  de  s'entendre  pour  la  désignation 
des  candidats.  Les  anciens  chefs  du  parti  démocratique  déclinèrent 
cette  invitation,  et  publièrent  un  manifeste  pour  expliquer  leur  re- 
fus. Dans  ce  document,  ils  déclaraient  réprouver  de  toutes  leurs 
forces  n  cette  politif}ue  ai^ressive  et  fanatique  qui  avait  tant  contri- 
bue aux  li.tiigers  actuels  du  pa}  s,  »  et  ils  maintenaient  que  le  devoir 
de  l'administration,  tout  en  poussant  la  guerre  avec  une  extrême 
vigueur,  était  de  continuer  à  offrir  aux  états  dissideus  des  conditions 
de  paix  et  d'accommodement,  ajoutant  que  puisque  ITnion  avait 
dû  son  existence  et  sa  prospérité  4  des  compromis,  il  ne  pouvait  ja- 
mais y  avoir  de  déshonneur  à  chercher  à  la  rétablir  par  le  même 
moyen.  Les  auteurs  de  ce  manifestf^  n»^  inirent  point  de  candidats 
en  avant,  il  leur  suffisait  li'avoir  constaté  leui"s  dissidences  avec  le 
part!  dominant  :  ils  se  réservaient  pour  l'avenir,  et  voulaient  seule- 
ment être  prêts  à  s'emparer  du  rôle  de  pacificateurs  aussitôt  que 
la  nation  commencerait  à  se  fatiguer  de  la  guerre.  D'ailleurs,  quoi- 
qu'ils se  fissent  un  argument  des  désordres  et  des  détournemens 
qui  s'étaient  produits  dans  fadministration  de  la  guerre,  au  point 
de  vue  politique  ils  n'avaient  pas  encore  de  griefs  sérieux  contre  le 
gouvernement.  Le  président  donnait  à  ce  moment,  à  propos  des  es- 
claves fugitifs,  une  nouvelle  preuve  de  ses  tendances  conservatrices. 
Aussitôt  que  le  général  Butler  s*était  établi  au  fort  Honroê,  des 
esclaves  s'étaient  présentés  en  assez  gt-and  nombre  dans  les  lignes 
des  fédéraux.  Les  insurgés  les  avaient  fait  réclamer,  en  invoquant 
la  constitution  contre  laquelle  ils  portaient  les  armes.  Le  général 
Butler  refusa  de  les  rendre,  en  alléguant  que  ces  esclaves  avaient 
été  employés  à  des  travaux  militaires,  et  qu'il  avait  le  droit  de  les 
considérer  comme  contrebande  de  guerre  au  même  titre  que  des 
armes  ou  des  munitions.  Le  gouvernement  approuva  ce  refus,  mais 
le  général  Butler  voulut  que  àa  responsabilité  fût  mise  à  couvert  par 
des  instructions  précises.  Ces  instructions  furent  rédigées  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  publiées;  elles  portaient  expressément  que 
«  Je  dt^sir  du  président  était  que  tous  les  droits  existans  dans  tous 
les  états  fussent  complètement  respectés  et  maintenus.  La  guerre 
que  poursuivait  le  gouvernement  fédéral  était  une  guerre  pour 
rUnloii,  pour  la  défense  de  tous  les  droits  constitutionnels  des  états, 
el  (les  cilovens  des  états,  au  sein  de  l'Union.  »  Dans  les  états  Inhales, 
la  loi  d'extradition  des  esclaves  fugitifs  devait  continuer  à  être  scru- 
puleasement  observée.  Dans  les  états  qui  étaient,  en  tout  ou  en 
partie,  au  pouvoir  de  l'insurrection,  les  esclaves  qui  auraient  été 
employés  à  des  actes  d'hostilité  contre  les  États- liais  devaient  être 
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déclarés  confisqués,  en  vertu  de  la  loi  réoemment  votée  par  !e  con- 
grès. Quant  aux  esclaves  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aa 
service  de  maîtres  fidèles  à  T Union,  les  formes  légales  à  observer 
pour  leur  restitution  étant  impossibles  à  remplir  au  milieu  des  opé- 
ratif  ns  militaires,  il  était  enjoint  aux  officiers  généraux  de  recevoir 
ces  fugitifs,  mais  d'en  tenir  une  note  exacte,  afin  que  les  proprié- 
taires pussent  être  indemnisés.  Ces  instructions  se  terminaient  par 
la  recuaiuKuidation  suivante  :  «  Vous  n'autoriserez  pas  et  vous  ne 
permettrez  pas  que  les  troupes  sous  vos  ordres  s'occupent  en  rien 
des  serviteurs  des  citoyens  paisibles,  soit  dans  leurs  demeures,  soii 
d.iii>  Ifs  cliamps,  et  vnus  n  encouragerez  en  aucune  façon  ces  .servi- 
teurs à  quitter  le  service  légal  de  leurs  maîtres;  et,  à  moins  ^\n,' 
rintérrt  [)ublic  ne  semble  l'exif^er,  vous  n'empêcherez  aucun  fugitif 
de  retourner  volontairement  au  service  qu'il  pourra  avoir  déserté,  i 
La  dé  ermination  bien  arrêtée  du  président  de  ne  se  départir  en 
rien  de  la  constitution  et  de  ne  donner  aucun  sujet  d'ombrage  aui 
états  du  centre  lui  fit  accueillir  avec  un  extrême  déplaisir  la  nou- 
velle do  ce  qui  se  passait  dans  le  Missouri*  Le  gouverneur  sépara 
tiste,  M.  Claiborne  Jackson,  vaincu  dans  un  nouvel  engagement  à 
Cartbage,  avait  dù  se  réfugier  dans  l'Arkansas.  11  y  avait  été  ren- 
forcé par  une  partie  des  milices  de  cet  état  et  par  un  corps  de  vo- 
lontaires du  Texas,  commandé  par  Ben  Mac-Gullough,  c^brechefde 
pardsans,  et  il  avait  repris  l'offensive  avec  près  de  S0,000  hommes. 
Pour  seconder  ses  opérations,  le  général  Pdlow,  qui  commandait 
les  forces  confédérées  dans  le  Tennessee,  avait  envoyé  dans  le  Mis- 
souri un  coips  de  15  à  20«000  hommes  qui  avait  franchi  le  Misa»- 
sîpi  à  New-Madrid.  Le  général  Lyon,  voulant  prévenir  la  jondioa 
de  ses  adversaires,  se  porta  au-devant  de  ce  dernier  corps,  et  l'ak^ 
taqua  malgré  la  disproportion  des  forces.  Il  fut  tué  dès  le  début  de 
rengagement,  et,  quoique  l'avanU^e  fût  demeuré  aux  troupes  fédé- 
rales, celles-ci,  découragées  par  la  mort  de  leur  cbef,  battirent  eo 
retraite  le  lendemain.  Le  général  Frémont,  que  le  parti  abolitioniste 
avait  mis  en  avant  pour  les  fonctions  de  général  en  chef,  et  à  qui  le 
président  avait  seulement  donné  le  lang  de  major-général  et  le 
commandement  supérieur  des  forces  fédérales  dans  la  vallte  du 
Mississipi,  venait  d  arriver  à  Saint-Louis.  11  jugea  la  situation  asseï 
^Tave  poui  mettre  tout  le  Missouri  sous  l'empire  de  la  loi  marii^ile 
par  une  proclamaM  -n  qui  confisquait  les  biens  et  déclarait  libres  ks 
esclaves  de  quicoii'iue  porterait  les  armes  contre  le  gouvrrnenieni 
fédéral.  Cette  prorlamation  causa  une  extrême  agitation  dans  tons 
les  états  du  centre,  et  un  des  sénateurs  de  la  lén^îslature  du  MU- 
souri  se  rendit  immédiatement  à  Washington  poui  en  laire  connaiire 
les  fâcheux  eUets.  £lie  rencontra  ime  vive  désapprobation  juscpie 
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dans  les  rangs  de  Tarmée  da  Potomac  :  elle  tendait  à  transformer 
la  guerre  en  une  guerre  d'émancipation,  et  rien  n'était  plus  con- 
traire aux  idées  conservatrices  de  la  grande  majorité  des  popula- 
tions da  nord.  Le  président  demanda  des  explications  au  gêné i  al 
Frémont,  et  finit  pat  lui  enjoindre  de  modifier  ba  proclamation  de 
manière  à  la  mettre  d'accord  avec  le  bill  du  0  août  et  avec  les  in- 
structions du  ministre  de  la  guerre.  A  peine  cet  incident  était-il 
tenniné,  qu'un  autre  siu'vint.  Lin  conflit  s'éleva  entre  le  général 
Frémont  e*  M.  Frank  Blair,  l'un  des  représentans  du  Mis=;ouri  au 
congrès,  fils  du  directeur-j^cnéral  des  postes  «t  colonel  d'un  des 
régimens  de  volontaires  mi^souriens.  M.  Frank  Blair,  dont  le  con- 
cou'*s  avait  été  très  utile  au  ^'én'*'ral  îiVon,  ayant  ci  itiriué  quelqtues- 
unes  des  op''*rations  du  g'-néral  Frémont,  celui-ci  le  fit  conduire  en 
prison.  Le  prisonnier  réclama  à  Washington,  et  un  ordre  du  com- 
mandant en  chef  le  fit  mettre  en  liberté.  Cela  ne  sullit  pas  h  M.  Frank 
Blair,  qui  demanda  à  être  traduit  devant  une  cour  martiale,  et  qui 
ne  tarda  pas  à  être  arrêté  de  nouveau.  Pendant  ces  démêlés,  qui  ne 
prirent  fin  que  pv  la  destitution  du  général  Frémont  (2:^  octobre) 
et  son  remplacement  par  le  général  (ialleck,  les  affaires  allaient  de 
mal  en  pis  dans  le  Missouri.  M.  Glaiborne  Jackson  marchait  sur  la 
ville  de  JeQerson,  où  il  voulait  installer  un  gouvernement  provisoire; 
le  général  Price  investissait  l'importante  place  de  Lexington,  qui 
commande  tous  les  chemins  de  fer  du  Missouri;  il  coupait  les  aque- 
ducs qui  alimentent  la  ville,  et  la  garnison»  forte  de  5,500  hommes, 
était  contrainte  de  se  rendre  prisonnière. 

Ce  succès  enflamma  Tardeur  des  confédérés  sur  la  rive  gauche 
du  Hississipi.  Us  résolurent  d*aller  attaquer  Cairo,  d'où  le  général 
Prentiss  venait  de  se  porter  au  secours  du  Missouri.  Pour  cela,  il 
fallait  pénétrer  dans  le  Kentucky  et  violer  la  neutralité  de  cet  état» 
proclamée  par  le  gouverneur  Ma^oflin  à  la  suite  d'une  convention 
avec  les  chefs  des  forces  fédérales.  Ils  n'hésitèrent  pas  :  ils  se  sai- 
sirent de  ColumSus,  qui  est  la  tète  des  princi[)aux.  chemins  de  fer  du 
sud.  A  cette  nouvelle,  le  général  Grant,  qui  commandait  un  corps  de 
fé.léraux,  et  qui  s'était  jusque-là  tenu  sur  les  bords  de  l'Uliiu,  fit 
franchir  ce  fleuve  à  ses  troupes  et  occupa  Paducah,  qui  domine  l'em- 
bouchure des  deux  rivières  Tennessee  et  Cuuiberland  dans  l'Ohio.  La 
léf^islature  du  K.entucky  se  réunissait  pour  la  première  fois  depuis  les 
élections,  le  5  septembre.  Le  gouverneur  MagoflTm  lui  adressa  un 
mîssage  où  il  se  plaignit  vivement  que  la  neutralité  du  kentucky 
n'eût  pas  été  respectée  par  le  gouvernement  fédéral,  et  que  des 
armes  fussent  journellement  distribuées  au  nom  de  celui-ci.  Il  de- 
mandait à  la  législature  les  moyens  de  faire  cesser  ce  qu'il  appelait 
l*iuvasion  du  Kentucky,  et  il  cherchait  à  donner  aux  votes  réitérés 
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par  lesquels  la  l<''<;islatiire  précédente  avait  refusé  de  sortir  de 
î'Uniuii  une  iiiicrjirctation  favorable  au  sud.  Le  langage  du  gouver- 
neur impliquait  la  conviction  que  ic  keulucky,  s'il  lui  fallait  op- 
ter, devait  se  ranger  du  côté  du  sud,  et  coinnie  si  cette  pensée  n'eût 
pas  été  assez  claire,  M.  Magoffîn  qualifiait  d'iUégaux  tous  les  acte& 
du  président  Lincoln  depuis  la  proclamation  du  15  avril,  et  il  de- 
mandait à  la  législature  de  requérir  des  deux  belligérans  l'évacua- 
tion du  Rentucky.  M.  Magoffîn  mettait  donc  le  gouvernement  fédéral 
et  le  gouvernement  insurrectionnel  sur  le  pied  d*une  parfaite  éga- 
lité. Tels  n*étaieat  pas  les  sentimens  de  la  population,  qui  dans  les 
dernières  élections  avait  donné  une  majorité  considérable  aux  unio- 
nistes. Loin  d*agi*éer  les  propositions  du  gouverneur,  la  législature 
lui  enjoignit  de  requérir  l'évacuation  du  territoire  de  Tétat  par  les 
confédérés;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  de  réunir  les  milices  pour 
les  expulser  de  vive  forcer  et  d'invoquer  au  besoin  l'assistance  des 
troupes  fédérales.  Le  gouverneur,  complètement  désappointé,  frappa 
ces  résolutions  de  son  veto  :  elles  furent  votées  de  nouveau  par  les 
deux  chambres  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  M.  Magoffin  fui 
contraint  de  s'exéculer.  Immédiatement  après  (1*2  septembre),  la 
législaLii'i  e  adopta  uue  loi  ([ui  déchu  ati  crime  de  trahison  de  venir  en 
aide  aux  rebelles  en  levant  des  troupes  pour  eux,  ei  1  j  appait  de  la 
peine  de  mort  quiconque  ks  aiderait  à  envahir  le  territoire  de  l'eiat. 
Elle  exprima  ensuite  sa  complète  désapprobation  de  la  conduite  q'!«* 
M.  Bj'erkenridge  et  M.  Powell  avaient  tenue  au  sein  du  sénat  h  cite- 
rai, et  les  requit  de  donner  leur  démission,  afin  de  faire  placeà(lL> 
mandataires  qui  représenteraient  plus  iidèlemeîit  les  sentimens  de 
leui  s  concitoyens.  Cette  attitude  résolue  de  la  législature  enleva  aux 
séparatistes  tout  espoir  de  détacher  le  Kentucky  de  l'Union  autre- 
ment que  par  la  force.  Des  régimens  de  volontaires  kentuckieos 
s'étaient  organisés  dans  le  Tennessee  sous  les  ordres  de  M.  Buck- 
ner,  à  qui  M.  JelTerson  Davis  avait  donné  le  grade  de  général  : 
ils  franchirent  les  frontières,  appuyés  par  le  généi*al  Pillow  et 
S0,000  hommes  des  milices  du  Tennessee  et  de  TAlabama,  et  mar- 
clièrent  sur  Paducah.  Le  général  Grant  appela  aussitôt  à  son  aide 
les  milices  de  lindiana  et  de  l'Ohio,  et  Pimmense  vallée  de  l'Ofaio, 
jusque-là  épargnée,  fut  entraînée  à  son  tour  dans  la  guerre  civile. 

L'année  du  Potomac  était  condamnée  à  Pinaction  tant  que  sa 
réorganisation  ne  serait  pas  complète  et  tant  que  dureraient  les 
chaleurs,  dont  l'intensité  est  extrême  dans  la  Virginie  orientale  :  il 
était  cependant  indispensable  de  satisfaire  Pimpatience  de  la  nation 
et  de  réparer  par  quelque  succès  rbnmtliation  de  BulPs  Rnn.  Le 
général  Butler,  qui  commandait  à  Monroë,  vint  à  Washington  sou- 
mettre au  gouveniemeut  le  plan  d'uîie  expédition  importante.  Du 
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cap  Hatteras  au  cap  Louk-Out,  le  long  des  côtes  de  la  Caroline  du 
nord,  s'étend  un  banc  de  sable  roiipf^  de  qiieifjues  pnssrs  :  le 
troit,  compris  (;nire  ce  banc  de  sable  et  la  côte,  et  qu  on  appeib;  le 
détroit  d'Albemarle,  reçoit  tous  Ips  fleuves  qui  arrosent  la  Caroline 
du  nord,  etoiïre  dans  toute  son  étendue  on  niouillnge  parfaitement 
sûr.  Il  était  devenu  le  rendez- vous  de  tous  les  corsaires  du  sud ,  qui 
s'y  réfiàgiaient  lorsqu'ils  étaient  poursuivis  par  I^s  croiseurs  fédé- 
raux. Les  confédérés,  après  avoir  éteint  le  phare  du  cap  Hatteras, 
y  avaient  élevé  un  fort,  puis,  aûn  de  fermer  complètement  la  pas^e 
du  nord,  ils  avaient  construit  un  second  fort,  le  fort  Clark,  à  l'ex- 
trémité du  Grand'Banc.  Le  général  Butler  obtint  Tautorisation  d'en- 
lever ces  deux  ouvrîmes.  L'expédUion  fut  organisée  dans  le  plus 
grand  secret'  :  des  troupes  de  débarquement  furent  mises  à  bord 
d'une  escadre  composée  de  trois  frégates,  le  Mime^ola^  le  Cum- 
ber^and  et  le  Waiash,  de.  quel([ues  canonnières  et  de  quelques 
transports.  Les  fédéraux  parurent  inopinéntent  devant  Hatteras  ; 
leurs  canonnières  s'engagèrent,  bi^rdiment  entre     deux  forts,  et, 
après  un  bombardement  de  deux  jours,  les  contraignirent  à  capi- 
tuler (Si -  août).  Lea  deux  garqisons  se  rendirent  prisonnières  de 
guerre.  Ge  coup  de  piaîn  livra  aux  fédéraux,  outre  l'artillerie  et 
tous  les  approvisionnemens  des  deux  forts,  plustieurs  corsaires  con- 
fédérés, qui  s'étaient  réfugiés  avec  leurs  prises  sous  les  canons  d'Hat- 
teras,  et  un  certain  nombre  de  bâtimens  qni  étaient  prêts  à  forcer 
le  blocus.  Les  dimv  forts  devaient  être  détruits,  mais  le  p;énéral 
Butler  ayant  recumiu  qu'il  suilisait  pour  les  rendre  imprenables  de 
laisser  une  couple  de  canonnières  dans  le  détroit  d'Albemarle,  préféra 
conserver  une  position  aussi  importante,  qui  commandait  toute  la 
navigation  intérieure  de  la  Caroline  du  nord,  et  permettait  d'en 
bloquer  tous  les  ports  avec  quelques  chaloupes  plus  efTicacement 
qu'on  n'aurait  pu  le  faire  avec  une  escadre  entière.  î.o  chemin  de 
fei"  qui  unit  Charleston  h  Richmond  passe  h  Newbern  et  à  Beaufort, 
ports  situés  sur  te  détroit  d'Albemarle,  et  la  présence  de  troupes 
fédérales  à  Hatteras  suffisait  pour  enlever  aux  confédérés  l'usage 
d'une  voie  de  communiicatioiil. précieuse.  La  capitulation  d'Hatteras 
assurait  aux  oflîciers  et  aux  soldats  de^  la  gfu-nisqn  le  traitement  de 
prisonniers  de  guerre.  Cette  clause  fut  remarquée  parce  que  le  gou- 
vernement fédéral,  de<peur  de  reconnaître  à  ses  adversaiies  les 
droits  de  .belligérans,  s'était  jusque-là  refusé  à  toute  stipulation 
relative  aux  prisonniers  ;  il  avait  même  poussé  la  rigueur  jusqu'à 
ne  pas-  vouloir  intervenir  en  ;  faveur  des  soldats  fédéraux  pris  à 
Bull's  Run ,  afin  de  n'avoir  pas  à  traiter  avec  les  généraux  .du  sud 
connne  avec  des  coromaadaos  militaires.  En  ratifiant  la  capitula,tion 
d'Hatteras,  le  gouvernement  féd^éral  renonça  implicitement  à  la 
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prétention  de  traiter  les  soldats  du  sud  comme  des  rebelles  coa- 
pables  du  crime  de  haute  trahison  et  justiciables  des  tribunani. 
L'humanité  avait  tout  à  gagner  à  ce  que  les  autorités  de  Washington 
se  départissent  de  la  rigueur  de  leurs  principes ,  car  le  moindre 
acte  de  sévérité  de  leur  part  eût  provoqué  de  sanglantes  repré- 
sailles de  la  part  des  populations  andentes  du  sud,  trop  habituées  à 
faire  bon  marché  de  la  vie  humaine.  Le  gouvernement  de  RIcbmood 
avait  assez  à  faire  de  lutter  contre  les  passions  de  ses  propres  par- 
tisans. Un  journal  de  Géorgie^  le  Républicain  de  Savannafa,  n'était- 
il  pas  allé  jusqu'à  demander  que  les  prisonniers  faits  à  Bull's  Rim 
fussent  vendus  comme  esclaves  au  profit  du  trésor  confédéré,  ajou- 
tant avec  une  cruelle  ironie  qa*0R  serait  bien  aise  de  les  voir 
appliquer  à  la  culture  du  coton ,  et  mis  à  même  d*expérimenter  si 
les  blancs  y  sont  aussi  propres  que  les  nègres. 

Les  confédérés  tentèrent  un  effort  pour  reprendre  Hatteras  :  Os 
échouèrent  complètement,  et  un  de  leurs  régimens,  qui  s'était 
aventuré  sur  le  Grand-Banc,  fut  coupé  de  sa  ligne  de  retraite  par 
le  feu  des  canonaares  fédérales,  et  dut  mettre  bas  les  armes.  La 
terreur  qui  s'empara  de  toutes  les  villes  maritimes  du  sud  contrai- 
gnit M.  Jelierson  Davis  h  diriger  sur  les  côtes  les  renforts  qu'il  des- 
tinait à  l'armée  de  Virginie  :  les  miliciens  des  états  maritimes 
demandaient  en  elîet  k  marcher  à  la  défense  de  leurs  fovers  et  nio- 
naraient  de  déserter  le  quartier- p^énéral.  Le  c^ouvernenient  con- 
fédéré, qui  avait  une  partie  de  ses  forces  O'  c  ipées  dans  rouesf  à 
rinv;ision  du  Missouri  et  du  Kentucky,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à  tt)ute  opération  oiïensive  sur  le  Potomac.  Dans  les  d»^r- 
niers  jours  de  septembre,  le  général  Johnston  abandonna  les  hau- 
teurs de  Munson-Hill,  qu'il  occupait  à  six  milles  de  Washington,  et 
qu*il  avait  fortifiées;  puis  il  se  replia  graduellement  sur  les  anciennes 
lignes  du  général  Beauregard  à  Manassa^,  suivi  pas  à  pas  par  les 
fédéraux.  Les  confédérés  gardèrent  seulement  leurs  positions  sar 
le  Haut'Potomac,  depuis  Harper's  Ferry  jusqu'à  Leesburg.  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  sans  danger  tant  quMls  conservaient  la  liberté  de 
leurs  communications  par  2a  vallée  de  la  Sbenandoah,  et  ce  qui 
leur  permettait  de  continuer  à  menacer  le  Maryland.  Les  importaos 
résultats  qui  avaient  suivi  Texpédition  de  Hatteras  eDcouragferent 
le  gouvernement  fédéral  à  renouveler  une  épreuve  qui  avait  si  bien 
réussi.  Les  efforts  persévérans  du  ministre  de  la  marine  avaient  re- 
constitué la  flotte  :  le  blocus  des  ports  du  sud  fut  rendu  de  plus  en 
plus  rigoureux  :  on  fit  occuper  dans  le  golfe  du  Mexique  toutes  les 
positions  susceptibles  d'être  aisément  défendues,  et  des  forces  suf- 
fisantes pour  fermer  complètement  l'embouchure  du  Mississipi  sta- 
tionnèrent à  Ship-Island.  Une  expédition  considérable  fut  préparée 
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à  Annapolis,  d'où  dlv      tit  le  '22  octobre.  Les  trou})es  de  dcl>arfjiic- 
ment  i  taieiit  sous  les  uiciies  du  général  Slin nian,  et  l'es  ;ulie  était 
commandée  par  le  commodore  Dupoot.  L'expeditK  [i  |  iiss  i  devant 
le  fort  Monroë  le  29  octobre,  et  le  surlendemain  elle  lut  assaillie  par 
une  forte  tempête  (pii  la  dispersa  et  qui  jeta  h  la  côte  plusieurs 
tran>j)i;i  îs.  Le  couimodore  Dupont  réussit  néanuioins  à  lallier  la 
plus  grande  partie  des  bâti  mens  qui  étaient  sous  ses  ordres,  et  il 
parut  (h  novembre)  devant  Port-Royal,  port  de  la  Caroline  du  sud, 
situé  au  nudi  le  Cbarleston,  à  l'entrée  d'uoe  sorte  de  golfe  inté- 
rieur, au  fond  ducjuel  est  la  ville  de  Beaufort,  l'un  di  s  centres  de 
la  culture  et  de  l'exportation  du  coton.  L'escadre  fédérale,  renou- 
velant la  teutative  audacieuse  qui  avait  si  heureusement  réussi  à 
flatteras,  s'engagea  entre  les  trois  forts  qui  défendaient  les  appio- 
ches  de  Port-Royal,  et  les  réduisit  au  sileoce,  La  place  fut  évacuée 
(7  novembre)  par  les  confédérés,  qui  se  retirèrent  à  fieaufort,  et 
qui,  s'y  voyant  poursuivis,  incendièrent  eux-mêmes  leur  flottille. 
L'occupation  de  Beaufort  mit  au  pouvoir  des  fédéraux  le  chemin  de 
fer  qui  longe  la  cùte  et  qui  relie  Savannah  à  Gharleston.  Ce  fut  un 
nouvel  obstacle  aux  communications  de  Tarmée  confédérée  de  Vir- 
ginie avec  les  états  d'où  elle  tirait  une  partie  de  ses  approvîsionne- 
mens.  Après  avoir  débarqué  ce  qui  était  nécessaire  au  corps  du 
général  Sherman,  le  commodore  Dupont  reprit  la  mer,  et  alla  atta- 
quer rtle  de  Tybee,  à  l'entrée  de  la  rivière  Savanuali.  Il  s'en  empara 
sans  coup  férir,  et  y  débarqua  des  troupes  qui  relevèrent  les  rc- 
tranchemens  abandonnés  par  l'ennemi.  Des  batteries  y  furent  dres- 
sées pour  fermer  le  lleuve  aux  navires  confédérés,  qui  avuimt  t  her- 
ché  un  abri  sous  les  cauous  du  fort  Puiaski,  ouvi-age  considérable 
qui  défend  du  côté  de  la  mer  le  port  de  Savannai).  Par  1* occupation 
de  Tybee,  les  fédéraux  se  trouvèrt m  (  n  possession  de  trois  points 
importans  rpii  pouvaient  servii-  dt-  n-luge  à  leurs  croiseurs  dans  les 
tempêtes  si  fréijuentes  sur  les  cotes  dangereuses  des  deux  Carolines 
et  de  la  Geoi  ^^ie,  et  qui  leur  permireut  de  rendre  le  blocus  de  plus 
en  plus  efficace. 

L  '  jinque  légale  de  la  réunion  du  congrès  approchait,  etTinévi--  . 
table  immixtion  de  la  législature  dans  la  conduite  des  affaires  allait 
ajouter  aux  embarras  du  gouvernement.  Au  point  de  vue  militaire, 
la  situation  s'était  améliorée.  Le  générai  Ualleck,  en  arrivant  dans 
le  Missouri,  où  il  succédait  au  commandement  du  général  Frémont, 
avait  trouvé  Lexington  repris  par  le  général  Sturgis  et  le  général 
confédéré  Price  en  pleine  retraite;  le  général  Lane,  à  la  téte  des 
milices  du  Kansas,  avait  délivré  le  Missouri  occidental  des  bandes 
confédérées ,  et  le  général  Pope  ne  réussissait  pas  moins  dans  le 
Missouri  oriental.  La  promptitude  avec  laquelle  les  milices  de  Tll- 
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lin  ns,  tic  J'indiana  et  de  roiiio  s'etaieut  portées  au  secours  de 
Paducah  leur  avait  valu  les  renieicîmens  de  la  lég:i8hiture  du  Ken- 
tucky,  et  avait  coiitiMini  les  confédérés  à  évacuer  la  pres(]ue  toia- 
lilé  de  cet  éiat  pour  se  letuer  dans  la  partie  voisine  du  Mississipi, 
la  seule  qui  leur  fût  favorable.  Dans  la  Virginie  occidentale,  le  tif  - 
néral  liosencranz,  avec  trop  peu  de  troupes  pour  rien  entreprendre 
de  considérable,  avait  pourtant  réudsi  à  se  mainteoir  contre  les  gé- 
néraux Fioyd  et  Lee.  Il  se  préparait  à  prendre  ses  <{aartiers  d*hiver, 
parce  que  la  saison  des  neiges  avait  déjà  commencé  dans  cette  ré- 
gion montagneuse.  Enfin  ie  Tennessee  oriental,  où  un  prédicateur 
popuIaii*e,  le  ministre  méthodiste  firownlow,  s'était  mis  à  la  téte  de$ 
unionistes»  se  soulevait  en  masse  depuis  que  le  gouvernement  fé- 
déral y  avait  fait  passer  des  armes  et  des  munitions.  Malbeurètue- 
ment  cette  portion  de  Tétat,  qui  comprend  les  vallées  supérieures 
des  rivières  Gumberland  et  Tennessee,  n'avait  d'autres  voies  de 
com.nunication  que  ces  deuK  rivières,  dont  le  cours  inférieur  était 
au  pouvoir  des  confédérés;  elle  ne  pouvait  être  secourue  que  par 
le  défilé  de  Gumberland,  qui  traverse  les  Alleghanys  et  coodoit 
dans  la  Virginie  occidentale.'  La  fidélité  du  Tennesseer  oriental  et  de 
la  Viiginie  occidentale  n'en  avait  pas  moins  ce  résultat  précieax 
pour  les  fédéraux  d*inlerposer  une  barrière  itifrancbissable'etiuetes 
deux  armées  confédérées,  qui  ne  pouvaient  correspondre  entre  elles 
que  par  les  clieniins  de  fer  de  Columbus  à  Mobile  et  de  Mobile  à 
Charleslon,  c'est-à-dire  au  prix  d'un  immense  détour. 

Les  deuv  armées  du  Potomac  continuaient  à  s'observer  depuis 
que  les  confédérés  s'étaient  retirés  dans  leur.s  positions  [)remicresà 
Manassas.  Une  tentative  avait  été  faite  pour  dégager  la  vallée  delà 
Slienandoali  :  un  detaclienient  ledéral,  coînniandé  par  le  colonel 
Baker,  sénateur  pour  l'Orégon,  avait  franclii  le  Potomac  à  tdvvnrd's- 
Ferry  (:>•>  ocfoliie)  et  s'était  j)orté  sui-  Leesburg  sans  faire  eclai.'Tr 
sa  marche  et  sans  se  garder.  11  avait  été  l'uveloppé  par  les  confé- 
dérés et  ne  s'était  lait  jour  qu'après  avoir  perdu  son  chef  et  la  moi- 
tié de  s  )n  eflectif.  Depuis  cette  nouvelle  et  triste  preuve  de  1  ine^- 
[)érience  militaire  des  officiers  fédéraux,  aucun  engagement  n'avait 
eu  lieu.  Malgré  l'application  incessante  du  général  Mac-GIellaD  et 
de  son  état-major,  la  discipline  faisait  peu  de  progrès  dans  l'armée; 
dans  une  même  semaine,  il  avait  fallu  mettre  un  général  et  un  co- 
lonel aux  arrêts  pour  insubordination  ;  les  volontaires  ne  poavaiett 
se  résigner  à  l'obéissance  envers  des  oificiens  qu'ils  avaient  eux- 
mi^mes  élus,  dont  ils  étaient  les  égaujc  trois  mois  auparavant,  et 
auxquels  ils  ne  reconnaissaient  aucune  supériorité  de  savoir  <» 
d'expérience.  Les  sentinelles  lisaient  leur  journal,  assises  et  le  fusil 
entre  les  jambes,  à  cinquante  pas  des  avant-postes  ennemis,  et  il 
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n'arrivait  guère  de  faire  une  ronde  de  nuit  sans  trouver  quelque 
poste  complètement  endormi.  Chaque  jour  fortifiait  chez  le  général 
Mac-Glellan  la  conviction  que  dans  un  engagement  général  il  lui  se- 
rait impossible  de  faire  fonds  sur  d'autres  troupes  que  les  régimens 
de  Farmée  régulière  et  quelques  régimens  étrangers;  Tinexpérience 
des  officiers  devait  rendre  impossible  toute  manœuvre  sur  le  champ 
de  bataille,  et  malgré  le  courag»^  incontestable  des  hommes,  tout 
mouvement  imprévu  pouvait  avoir  pour  conséquence  une  nouvelle 
panique.  Aussi  le  général  en  chef  consacrait  surtout  ses  soins  à  or- 
ganiser une  bonne  et  nombreuse  artillerie,  et  de  ce  côté  du  moins 
ses  efforts  n'avaient  pas  été  sans  résultats. 

L'inaction  forcée  du  général  \îac-(llellan  servit  d'argument  à  ses 
adversaires  politiques.  La  dt  sii union  du  général  Frémout  avait  ir- 
rité les  abolilionistes  et  la  IraoLion  avancée  du  parti  républicain,  et 
l'ordre  du  jo'ir  par  lequel  le  général  Hallfi  k,  f  ii  piniant  possession 
de  son  comniatidenient,  avait  interdit  l'entrée  des  lignes  fédérales  h 
tout  lioniine  de  couleur  avait  ajouté  à  leur  exas{)ération.  l  ne  épée 
d'honneur  avait  été  offerte  au  général  Frémont  par  les  habitans  de 
Saint-Louis,  avec  l'invitation  de  l'employer  à  »<  l'organisation  d'un 
pays  grand  et  libre.  »  Des  meeting  avaient  été  tenus  dans  beaucoup 
de  villes  des  états  du  nord  pour  protester  contre  les  ménagemens 
que  le  gouvernement  fédéral  gardait  vis-à-vis  des  propriétaires 
d'esclaves.  M.  Ch.  Sumner,  sénateur  pour  le  Massachusetts,  en  ha- 
ranguant une  réunion  populaire  à  New-York,  n'avait  pas  hésité  à 
dire  qu'il  fallait  s'attaquer  directement  à  l'esclavage  comme  à  la 
source  des  calamités  actuelles,  en  indemnisant  les  propriétaires 
d'esclaves  demeurés  fidèles  à  l'Union.  H  était  manifeste  que  des 
elforts  allaient  Ôtre  tentés  pour  entraîner  le  gouvernement  dans  une  ' 
guerre  d'émancipation.  Les  opinions  conservatrices  qui  avaient  ap- 
pelé sur  le  général  Halleck  le  choix  du  président  le  désignaient 
aussi  à  l'hostilité  des  ultra-républicains  ;  mais  l'inimitié  de  ceux-éi 
s'adressait  surtout  au  général  Mac-Glellan,  qui  avait  appartenu  au 
parti  démocratique  et  qui  avait  les  mêmes  sentimens  que  le  général 
Halleck.  Le  général  Scott,  qui  regardait  son  (ruvre  comme  terminée 
depuis  que  Washington  était  à  l'abri  de  tout  danger,  avait  donné  sa 
démission  (31  octobre),  en  la  motivant  sur  son  grand  âge  et  ses 
infirmités,  et  il  avait  désigné  lui-même  le  général  Mac-Clellan  pour 
le  l'eiiiplacer  dans  le  conniiandeaient  en  chef.  L'espiit  de  parti, 
contraint  au  silence  devant  la  vieille  renommée  du  général  Scolt, 
se  donnait  carrière  contre  le  jeune  commandant  en  chef:  on  accusait 
celui-ci  d'user  dans  des  exercices  inutiles  l'ardeur  et  l'élan  des  vo- 
lontaires;  son  attentio'i  aux  détails  du  service  était  qualifn'e  de  pé- 
dantisme  militaire  et  sa  prudence  de  timidité;  son  inaction  éiaît 
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mise  sur  le  roi)i{»to  de  rindrcision  et  de  l'inca[);icitc.  Le  cri  fatal  qui 
avait  amené  la  déroute  de  BulVs  Run,  en  avaitli  commenrait  à  re- 
tentir de  nouveau,  et  les  stratégistes  de  la  presse  et  des  meetings^ 
qui  élevaient  libéralement  au  chiffre  de  100  et  même  de  150,000  les 
60,000  hommes  campés  sur  les  bords  du  Potomac,  s'indignaieot 
charjue  jour  qii'avpc  une  si  belle  armée  on  n'eût  pas  encore  conquis 
la  Virginie  et  pris  Richmond. 

Le  président  n'était  pas  plus  épargné  que  le  commandant  en  chef. 
Les  abolitîonistes  flétrissaient  ce  ({u*ils  appelaient  (i  sa  politique  ior 
fâme,  tortueuse  et  rampante  »  qui  sacrifiait  TUnion  à  la  crainte  de 
froisser  les  possesseurs  d*esclaves.  Les  démocrates,  qui  fulminaient 
contre  les  espérances  et  les  propositions  inconstitutionnelles  des 
abolitîonistes,  et  rjui  s'indignaient  qu'on  ne  fermât  pas  la  bouche  à 
ceux-ci  comme  aux  pires  ennemis  de  l'Union,  ne  s'inquiétadent  point 
de  soutenir  le  président  dans  sa  résistance  aux  conseils  violens  :  leur 
unique  souci  était  de  susciter  des  entraves  et  des  embarras  à  l'ad- 
ministration; il  était  impossible  de  saisir  à  la  poste  un  journal  cou- 
V  pabîe  d'indiscrélion ,  d'opérer  une  arrestation  ou  une  perquisition 
domiciliaire  sans  que  viiii^a  hommes  de  loi  se  chargeassent  aussiici 
d'élever  nn  conllit  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  militaire,  sans 
que  mille  dé  laniateurs  prissent  la  parole  ou  la  plume  pour  tonner 
contre  le  despotisme  du  sa!)re  et  gémir  sur  la  perte  des  liin'ties  pu- 
bliques. Ainsi,  les  uns,  au  nom  de  l'Union,  auraient  volontiers  foulé 
aux  pieds  la  constiiution  et  les  lois,  et  les  auti  es,  au  nom  de  la  ioi, 
auraient  laissé  eonsonnner  la  ruine  de  la  répuhliiiue. 

Le  conférés  se  réunit  "1  ocmbre,  et  la  première  séance 
quatre  ou  cinq  propositions  lurent  déposées  qui,  toutes,  tendaient 
à  prononcer  l'émancipation  des  esclaves  dans  les  états  insurgés.  Le 
message  du  président  était  conçu  dans  un  esprit  bien  diUérent,  et 
repoussait  à  l'avance  toute  idée  de  confiscation.  M.  Lincoln  décla- 
rait avoir  mis  tous  ses  soins  à  ce  que  la  guerra^  rendue  indispensable 
par  l'insurrection,  <t  ne  dégénérât  pas  en  une  lutte  révolutionnaire, 
violente  et  à  outrance.  » 

«  En  toute  circonstance,  disait-il,  j'ai  cru  devoir  bien  établir  que 
rmtégrité  de  T  Union  était  l'objet  essentiel  pour  lequel  on  combat- 
tait de  notre  côté,  et  chaque  fois  qu'une  question  n'a  pas  été  d'une 
importance  capitale  au  point  de  vue  militaire,  j'en  ai  vculu  laisser 
la* solution  aux  mûres  délibérations  du  pouvoir  législatif.  J'ai  pris 
sur  moi  de  m'en  tenir  à  bloquer  les  ports  possédés  par  les  insurgés, 
an  lieu  de  n:ettre  en  vigueur,  par  une  proclamation ,  la  loi  du  con- 
grès qui  en  prononçait  la  fermeture.  Obéissant  aux  conseils  de  la 
prudence  aussi  bien  qu'aux  prescriptions  du  devoir,  j'ai  fait  ob- 
server, lii  li^  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  dépassât  l'ar  te  du  congrus  «jui 
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confisque  toute  propriété  employj  t!  dans  dos  vues  insuircctionncîles. 
Si  une  nouvelle  loi  sur  le  même  sujet  venait  à  être  proposée,  T uti- 
lité en  devrait  être  mûrement  examinée.  L*L-nton  doit  être  sauvée, 
et  tous  les  moyens  à  notre  disposition  doivent  être  employés  pour 
cet  objet;  mais  ne  nous  hâtons  pas  de  croire  qu'il  soit  indispensable 
de  recourir  à  des  mesures  radicales  et  extrêmes  qui  atteindraient 
les  citoyens  fidèles  aussi  bien  ([ue  les  révoltés.  »  Rien  ne  pouvait 
être  plus  sensé  et  plus  patriotique  qu'un  tel  langage  :  il  justifiait  la 
popularité  que  M.  Lincoln,  si  complètement  inconnu  jus(|u'à  son 
élection,  s'était  acquise  depuis  son  entrée  en  fonctions.  Le  prési- 
dent ne  faisait  qu'une  sciiK?  concession  aux  iiUra-ivpuhlicains  :  c'é- 
t  lit  de  demander  au  congrès  de  reconnaître  les  doux  petites  répu- 
bliques noires  d'Haïti  et  de  Liberia,  et  d'accréditor  près  d'elles  des 
chargés  d'alTaircs.  Il  heurtait  au  coatia"re  le  parti  al)olilioniste  en 
demandant  au  congres  d'être  autorisé  à  acquérir  qiiolf[ue  part  un 
territoire  ot  à  y  tran<*porter  les  esclaves  qui  avaient  été  confisqués 
pour  (U's  faits  de  guerre  ou  dont  la  liberté  viendrait  k  ètr'^  prononcée 
parles  états  dans  lesquels  ils  résidaient.  Tout  projet  d'expatriation 
des  nègres  était  assuré,  en  effet,  de  rencontrer  une  opposition  vio- 
lente de  la  part  des  chefs  du  parti  abolitioniste,  Gerrit  Smitz,  Gar- 
rison,  Wendell  Philips  et  Lovejoy. 

M.  Lincoln  constatait  avec  satisfaction  que  les  états  de  Maryland, 
de  Keutucky  et  de  Missouri  s'étaient  franchement  ralliés  à  l'Cnion, 
et  que  les  volontaires  de  ces  états  qui  combattaient  dans  les  rangs 
des  fédéraux  étaient  en  nombre  plus  que  triple  de  ceux  qui  avaient 
pris  parti  pour  Tinsurrection.  Il  recommandait  la  construction,  aux 
frais  commuas  du  trésor  fédéral  et  du  Kentucky,  d'un  chemin  de 
fer  qui  rattachât  les  populations  fidèles  du  Tennessee  oriental  et  de 
la  Gart>line  du  Nord  aux  états  demeui'és  au  pouvoir  de  la  confédé- 
ration. Quant  aux  autres  mesures  (|ui  pouvaient  être  nécessaires, 
le  président  s*en  référait  aux  rajqxjrts  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Les  questions  purement  administratives  tenaient  peu 
de  place  dans  le  message.  M.  Lincoln  déclarait  qu'il  n'avait  voulu 
pourvoir  qu'à  une  seule  des  trois  vacances  (jui  s'étaient  jii'oduites 
au  sein  de  la  cour  suprême,  afin  de  pouvoir,  au  reîour  de  la  paix,  y 
appeler  des  citoyens  éminens  du  sud,  et  de  ne  point  rompre  la  ba- 
lance que  ses  prédécesseurs  s'étaient  efforcés  de  niaiuteiiir  entre 
les  deux  moitiés  de  la  cnnfédératio!).  Il  appelait  en  même  temps 
l'attention  du  congrès  sur  la  néces.siié  de  remanier  l'organisation 
de  la  cour  suprême  et  des  cou'  s  de  districts,  parce  que  l'accroisse- 
ment du  territoire  fédéral  ne  permettait  j)lus  de  donner  pour  prési- 
dent à  chaque  cour  de  district  un  membre  de  la  cour  suprême  sans 
rendre  cette  cour  beaucoup  trop  nombreuse.  Enfin,  le  message  gar- 
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dait  un  silence  absolu  sur  la  question  qui  alimentait  en  ce  monient 
toutes  les  polémiques  de  la  presse  américaine  et  qui  préorcupait 
profondément  l'Europe  :  l'arrestation  des  commissaires  ronfèdérés, 
MM.  Mason  et  Siidell,  à  bord  du  paquebot  anglais  le  Treiit,  On  a 
déjà  vu  ailleurs  quelles  avalent  été  les  phases  et  quelle  fut  la  solu- 
tion de  cette  affaire  (1). 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  constatait  que  les  forces 
fédérales  s*éleyaient,  pour  le  moment,  à  660,971  hommes  ainsi  ré- 
partis : 

Volontairat.      Armée  lAgalière.  BoMmU». 


Infanterie   551,9W  n,175  568,383 

Cavalpr  o.   &4,6fi4  4,7H  59,3i)8 

Ariit!.r.   20,380  4,3t»H  iK.m 

Tirailleurs   8,305  »  8,395 

Gënio   »  107  107 


040,037  S0,334  em^ii 

Le  conf^iès  n'avait  accoi'dù  de  fonds  que  pour  1" entretien  de 
500,000  volontaires  :  aussi  le  ministre  annonçait-il  Tintention  de 
ramener  les  forces  fédérales  à  ce  eiiiiirc,  en  fondant  enseinl-lt^  les 
réginiens  dont  l'elTectif  tomberait  au-dessous  du  chiffre  réglemen- 
taire, de  faf;on  à  réduire  les  états-majors  et  à  diminuer  la  dépense. 
M.  (liuneron  reconnaissciit  :i\(-c  rep:ret  que  le  recrutement  de  l'ar- 
mée l'égulière  ne  s'opéruit  pas  avec  la  promptitude  qu'on  a\ait  es- 
pérée. 11  expliquait  ce  fait  par  les  primes  que  les  divers  éuits  avaient 
votées  en  faveur  des  volontaires,  par  les  avantages  qjie  faisaient 
aux  enrôlés  les  personnes  qui  entreprenaient  de  lever  un  réijiinrnt 
OU  une  compagnie  pour  s'assurer  un  grade,  enfin  par  les  retenues 
qui  étaient  opérées  sur  la  solde  des  réguliers,  tandis  que  les  volon- 
taires miirhaient  la  leur  intégralement.  Le  ministre  recommandait 
au  congrès  d'assimiler  complètement  les  réguliers  aux  volontaires 
sous  le  rapport  des  avantagea  matériels.  11  annonçait  que  des  coa- 
litions s'étaient  formées  pour  vendre  à  un  U*ès  haut  prix  au  gouver- 
nement les  armes  dont  il  avait  besoin,  et  que  le  président  avait  cru 
devoir  envoyer  un  agent,  avec  un  crédit  de  2  millions  de  dollars, 
pour  faire  des  achats  en  Europe.  La  recommandation  adressée  au 
congrès  de  mettre  en  état  de  défense  les  côtes  de  l'Océan  et  les 
rives  des  lacs,  et  d'élaborer  un  plan  général  pour  l'organisation  et 
l'armement  des  milices  des  divers  états,  était  le  seul  passage  de 
ce  rapport  qu'on  pût  rattacher  par  un  lien  éloigné  à  l' affaire  da 
Trent. 

il  n'en  était  pas  ainsi  du  rapport  du  ministre  de  la  marine,  qui 

(1)  Voyei  le  chapitre  consacré  à  TAngleterre,  pages  303-370. 
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donnait  iirn'  approbation  sans  réserve  à  la  conduite  du  capitaine 
VVilkes.  M.  Gédeoii  Welles  annonçait  que  les  furcps  navales  des 
lùats-ljnis  avaient  été  divisées  en  deux  ç^i'andes  escadres  :  celle  de 
rOc«';iii  Atlanti'iue  et  celle  du  golfe  du  Mexique,  et  qu'elles  com- 
prenaient actuellement  26i  !)àtimens  d  un  tonna^»'  total  de  218.016 
tonneaux,  et  portant  2,557  canons.  Le  nombre  des  matelots,  qui 
n'était  que  de  7,600  au  à  mars  1861,  avait  atteint  22,000  au  1"  dé- 
cembre. Des  traités  avaient  été  passés  pour  la  construction  de  23  bâ- 
timens  à  vapeur  d'un  laible  tirant  d'eau,  mais  susceptibles  de  porter 
de  la  grosse  artillerie  :  on  construisait,  sur  le  crédit  sp'^'cial  ac- 
cordé par  le  congrès,  3  bâtiineiis  cuirassés,  et,  en  î  ii  Ln!  (  ninpte  des 
bâtiniens  achetés  pour  être  armés,  on  trouvait  un  luial  de  oii  l)àti- 
mens  ajoutés  à  la  flotte  à  vapeur  depuis  le  printemps.  Le  départe- 
ment de  la  marine  avait  constamnient  employé  11,000  ouM  iers  à 
l'aruiement  et  à  l'équipement  de  la  lloiie;  mais  ce  nombre  n'avait 
passuiïi,  et  il  avait  fallu  recourir  aux  clianti^M  s  particulieis.  I  dé- 
veloppf  iiK  lit  de  la  flotte  nécessitait  une  auirni- ntation  et  une  réor- 
ganisation du  corps  des  officiers  de  mai'ine,  et  le  làiinistre  recom- 
lïiandait  la  création  d'nn  grade  nouveau,  correspondant  aux  amiraux 
des  flottes  euro|)éeniji  ^.  M.  AVelles  terminait  en  demandant  des  au'j;- 
nientations  de  crédit  considérables.  Le  l)ud<^et  de  la  marine  pour 
Texercice  qui  devait  se  terminer  au  30  juin  1862  avait  été  fixé  à 
13,168,675  dollars;  le  congrès  avait  accordé  en  juin  des  crédits 
supplémentaires  pour  30,ôA6,875  dollars,  ce  qui  faisait  un  total  de 
43,615,550  dollars.  Cette  somme  était  insuffisante  à  raison  de  l'ac- 
croissement qu'avait  reçu  la  flotte  et  des  expéditions  qu'il  avait 
fallu  organiser.  Le  ministre  eetimaît  qu'il  lui  faudrait  16  millions 
1/2  de  dollars  :  savoir  2  millions  1/2  pour  rarmcment  des  bâtimeos 
acheté.>  au  commerce,  2  millions  pour  l'achat  de  nouveaux  navires 
destinés  à  servir  de  transports,  et  12  millions  pour  la  construction 
et  Tarmement  de  20  bâtimens  cuirassés.  Ces  dépenses  étaient  com- 
plètement indépendantes  des  dépenses  ordinaires  de  la  ûotte  que 
le  m^tnistre  évaluait  à  tin  peu  plus  de  kk  millions  pour  l'exercice 
qui  se  terminerait  le  30  juin  1865. 

M.  \V elles  annonçait  que,  pour  épargner  à  l'escadre  de  l'Océan 
Atlantique  les  fatigues  et  les  dangers  du  blocus  pendant  la  saison 
d'hiver,  il  avait  été  résolu  de  couler  dans  les  passes  des  détroits 
d*Albemarle  et  de  Pamlico,  et  à  l'entrée  des  ports  de  Gbarleston  et 
de  Savannah,  des  navires  remplis  de  pierres,  que  de  vieux  bâtimens 
avaient  été  acquis  pour  cette  opération,  et  qu^'ils  étaient  partis  de 
Baltimore  se  rendant  à  leurs  diverses  destinations.  Plusieurs  bâti- 
mens furent  eflectivement  coulés  dans  quelques-unes  des  nom- 
breuses passes  du  port  de  Gbarleston;  mais  le  gouvernement  amé- 
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ricain^ne  tarda  pas  à  reDoncer  à  cet  expédient,  dont  l'annonce  seule 
aouleva  une  tempête  dans  la  presse  anglaise,  et  qui  provoqua  de 
vives  remontrances  de  la  part  du  cabinet  britannique. 

Le  plus  important  des  rapports  ministériels  était  incontestable- 
ment^celui  du  ministre  des  finances.  Le  point  de  départ  de  H.  Chaee 
était  Fimpossibilité  de  faire  face  aux  dépenses  de  ia  guerre  actiidle 
avec  les  seules  ressources  ordinaires,  et  l'injustice  de  mettre  à  li 
charge  des  générations  à  venir  le  fardeau  d'une  dette  perpétuelle. 
«  La  perpétuité  de  la  dette,  disait  le  ministre,  n*est  point  une  idée 
d'origine  américaine;  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  naturalise  chez  nous.» 
M.  Chase  proposait  donc  de  continuer  à  subvenir  par  le  crédit  m 
dépenses  militaires,  et  de  demander  à  l'impôt  les  moyens  de  cou- 
vrir les  dépenses  régulières  et  permanentes  du  gouvernement,  de 
servir  les  intérêts  des  emprunts  contractés  ou  à  contracter,  et  de 
constituer  un  amortissement  asses  fort  pour  éteindre  cette  dette  e& 
trente  années.  Ce  triple  résultat  ne  serait  assuré  qu'autant  que  le 
budget  des  recettes  serait  porté  à  50  millions  de  dollars.  On  y  par- 
viendrait en  faisant  rendre  '10  millions  à  l'impôt  sur  la  propriété  et 
10  uiillioiis  d  l'impôt  sur  le  revenu»  en  prenant  pour  base  de  la  ré- 
partition le  territoire  des  états  demeun'-s  iideles.  et  nuu  plus  celui 
de  l'Union  tout  enlièie.  'iO  autres  millions  pouvaieut  être  obtenus 
par  rélablissemeut  de  droits  siu*  les  liquides,  les  spiritueux  et  le 
tabac,  et  eu  soumettant  à  l'obligation  du  timbre  tous  les  actes  au- 
thentiques. Les  douanes  n'avaient  pas  donné  le  pro  luit  sur  lequel 
on  avait  compté,  parce  <pie  le  congrès  avait  trop  épargné  les  arti- 
cles de  grande  consommation  :  en  élevant  les  droits  d'entréo  à 
2  cents  1/2  par  livre  sur  le  sucre  brut,  à  3  cents  sur  le  sucre  rai- 
finé,  à  5  cents  sur  le  café  et  à  20  centa  sur  le  thé,  on  i)ouvait  comp- 
ter sur  ujie  recette  de  32  millions  1/2;  la  vente  des  terres  publiiiues 
duiiuait  2  millions  1/2;  diverses  autres  recettes  ach«;veraieiii 
porter  à  ^0  millions  le  revenu  indirect  de  l'état,  et  à  90  millions  la 
totalité  des  recettes.  I^tait-ce  un  trop  lourd  fardeau  pour  la  nation? 
M.  Cha^e  ne  le  pensait  piis  :  les  évaluations  du  dernier  recensemenl 
estimaient  à  7  milliards  1/2  de  dollars  la  richesse  ifiiinobilière  dea 
étatii  demeurés  (idéies  à  TUnion,  à  3  miiiinrds  1/2  leur  richesse  mo- 
bilière, et  à  300  millions  leurs  épargnes  annuelles.  Les  taxes  di- 
rectes (jui  étaient  proposées  représentaient  donc  seulement  à  mil- 
lièmes de  la  richesse  réalisée  des  états  fidèles ,  et  le  sixième  de 
raccroissement  annuel  de  cette  richesse.  11  n'était  donc  pas  à  ap- 
préhender r[ue  les  progrès  de  la  fortune  publifjue  fussent  arrêtés 
par  les  s  k  ridces  que  le  peuple  allait  s'imposer  pour  sauver  ruoiié 
naliouaie. 

Le  ministre  des  linances  se  voyait  obligé  de  demander  de  nou- 
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veaux  crédits  au  congrès  :  le  budget  supplémentaire  de  juillet  1861 
n'avait  prévu  l'entretien  que  de  250,000  hommes  :  ce  chiffre  avait 
été  élevé  ensuite  à  500,000,  et  il  avait  été  reconnu  impossible  de 
faire  descendre  Tarmée  au-dessous  de  ce  chiffre.  Les  évaluations  de 
recettes  et  les  emprunts  déjà  autorisés  pour  Texercice  qui  devait 
finir  le  30  juin  1862  montaient  ensemble  à  329,501,904  dollars,  et 
les  évaluations  de  dépenses  à  543«60Ô,ii22  dollars  :  d'où  résultait 
.la  nécessité  de  demander  encore  au  crédit  2t3,90A,â27  dollars; 
mais  le  ministre  estimait  que  200  millions  suffiraient.  Quant  à 
lexercice  qui  commencerait  le  1'^  juillet  1862  pour  se  clore  le 
30  juin  186$,  M.  Chase  évaluait  les  dépenses  normales,  le  service 
de  la  dette  et  de  ramortisscment  et  les  dépenses  militaires  à  un 
peu  plus  de  hlh  millions  de  dollars,  les  recettes  à  96  millions,  et 
les  emprunts  qu*il  serait  nécessaire  de  contracter  à  380  millions. 
En  supposant  que  la  guerre  civile  ne  prît  pas  fin  avant  le  l*''  juillet 
1863,  la  dette  publique  atteindrait  à  cette  date  le  chîflre  de  900  mil- 
lions de  dollars,  et  voici  quelle  aurait  été  la  marche  de  son  accrois- 
sement : 

!"  juillet  18f.O   64,760,703  dollar». 


Il  n'est  besoin  de  rien  ajouter  à  l'éloquence  de  ces  chiffres.  11  faut 
qu'une  nation  ait  une  détermination  bien  arrêtée  et  une  grande 
conOance  en  ses  ressources,  pour  accepter  de  propos  délibéré  la 
perspective  d'ajouter  tous  les  ans  à  sa  dette  environ  ilOO  millions 
de  dollars,  c'est-à-dire  2  milliards  de  francs.  La  réflexion  montre 
cependant  que  les  Américains  ne  présumaient  point  trop  de  leurs 
forces.  Les  sacrifices  que  le  gocivemement  fédéral  demandait  k  la 
nation  ne  dépassaient  point  ceux  que  l'Angleterre  s'est  imposés 
chaque  année  pendant  sa  lutte  contre  Napoléon.  La  population  de 
la  Grande-Bretagne  était  alors  de  19  millions  d'âmes;  elle  était 
donc  inférieure  à  la  population  actuelle  des  états  libres^  qui  dépasse 
20  millions;  il  n'y  a  point  de  comparaison  possible  entre  les  deux 
territoires  pour  retendue  ou  pour  la  fécondité.  Le  revenu  de  l'An- 
gleterre, dérivé  en  grande  partie  de  l'iiulustrie,  était  à  la  merci 
d'une  crise;  le  revenu  des  l^taU-ljnis,  dérivé  presque  exclusive- 
ment de  l'agriculture,  défie  toute  atteinte.  Les  2  milliards  que  le 
gouvernement  britannique  prélevait  tous  les  ans  sur  la  richesse 
nationale  étaient  employé:»  à  solder  les  peuples  coalisés  contre  la 
France;  ils  étaient  dépensés  à  l'étranger,  presque  sans  espoir  de 
retour,  et  il  fallait  remplacer  sans  cesse  par  de  nouveau  papier  For 
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exporté  sur  le  continent.  Les  dépenses  que  les  États-Unis  allaient 
s'imposer  auraient  pour  thé&tre  unique  le  territoire  américain,  et 
le  trésor  fédéral  restituerait  continueltement  à  la  nation,  sous  fonne 
de  solde,  de  salaires  et  d'achats  d'approvisionnemens,  la  presque  > 
totalité  des  sommes  qu'elle  mettrait  à  sa  di^osition.  Le  peuple 
américain  est  plus  familier  avec  la  ctroulatton  fiduciaire  que  ne  Té- 
tait le  peuple  anglais  au  commencement  de  ce  siècle,  et  les  États- 
Unis,  foyer  principal  de  la  production  des  métaux  précieux,  sont 
assurés  r|uc  leur  réserve  métallique  se  reconstituera  toujours  asseï 
vite  pour  rendre  la  disparition  du  numéraire  impossible.  A  bien  e»h 
miner  les  cboses,  le  fardeau  que  la  nation  américaine  se  préparait 
à  assumer,  et  qui  inspirait  au  Times-  et  à  la  plupart  des  journaux 
de  Londres  les  prédictions  les  plus  sinbtres,  n'avait  rien  d'excessif,  i 
Ainsi  s'expliquent  la  constante  fermeté  des  fonds  américains,  et  | 
cette  sécurité  des  places  de  New- York,  Boston  et  Philadelphie, 
qui  devait  être  pour  la  presse  anglaise  le  sujet  d'un  perpétuel  étoo- 
nement. 

La  difliculté,  au  point  de  vue  pratique,  était  d'assurer  au  tréaer 

fédéral  les  fonds  nécessaires  sans  recourir  à  des  émissions  de  rentes 
trop  fréquentes  qui  auraient  surcliargé  le  marché.  On  ne  pouvait 
songer  à  accélérer  l'absorplion  des  titres  par  l'oiïre  d'un  intérêt  plus  | 
fort  :  le  moindre  inconvénient  de  ce  syst»''me  eût  été  d'accroître  sen- 
siblement l(  s  dépenses  publiques;  on  eût  élevé  considérablement 
le  loyer  des  capitaux,  et  porté  un  coup  funeste  à  l'industrie  M.  Cbase 
essaya  de  tourner  cette  difliculté  par  une  série  de  mesures  qui  n'é- 
t<iienl  pas  la  pai'tie  la  moins  intéressante  de  son  plan  financier,  mais 
qui  exif^nt  quelques  explications  préalables.  Aux  Ktats-l  nis,  les 
espèces  monnayées  ne  servent  que  d'appoint,  et  toutes  les  transac- 
tions commerciales  se  règlent  avec  du  papier.  Les  banques  U''> 
grands  ports  atlantiques,  Boston,  New-^ork  et  Philadelphie.  N^nt 
les  seuls  établis^eînens  de  crédit  qui  soient  assis  sur  de-^  h?î-e> 
solides,  et  qui  s'astreignent  à  consorver  une  réserve  uit  lailique  eu 
rapport  avec  leurs  émissions.  Ces  bancpies  sont  conduites  avec  une  j 
prudence  qu'atteste  ia  solidité  dont  elles  ni i  j.'ut  preuve  en  traversant 
la  crise  redoutable  de  1^<50;  l.i  rAre]itioii  des  cf\|)i[ai;\  dispouihîe> 
des  particuliers,  l'escomptp  et  iv  rli  LUL^e  lorment  If  londs  de  leur> 
opérations  et  sont  les  stmrc  s  principales  de  leurs  bénéfices.  Il  en 
est  tout  diiïéremmerit  des  l):inqnes  innombrables  qui  se  sont  créér- 
dans  les  états  de  l'intent  ur  :  celles-ci,  dont  le  capital  nominal 
de  500,000  fr.  à  1  million,  et  peut  à  peine  être  considéré  comni?^ 
une  garantie,  tirent  presque  tous  leurs  profits  des  émissions  de  bil- 
lets qu'elles  sont  autorisées  à  faire.  Fn  efTol.  l'émission  des  billets 
ne  portant  point  intérêt  n'est  autre  ciiose  qu'un  emprunt  déguisé: 
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c'est  le  public  qui  pcète  sans  iutérétsaux  banques  les  fonds  qu'elles 
préteot  ensuite  à  usure  au  commerce  et  k  T agriculture.  Le  béné- 
fice est  si  clair  et  si  facile  à  réaliser,  que  les  banques  se  comptent 
par  milliers.  La  multiplicité  et  la  diversité  des  billets  sans  cesse  mis 
en  circulation  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  cet  état  de  choses. 
Chaque  état  règle  souverainement  les  conditions  auxquelles  il  ac- 
corde le  droit  de  battre  monnaie  dans  Tétendue  de  son  territoire; 
les  garanties  offertes  au  public  varient  ainsi  d*un  état  à  l'autre.  Moins 
un  état  est  ancien,  plus  le  besoin  de  capitaux  y  est  impérieux,  et 
plus  le  législateur  se  montre  facile  visri-vis  des  établissemens  de 
crédit.  Non-seulement  les  banques  se  fondent  avec  un  capital  tout 
à  fait  insuffisant;  mais  elles  sont  autorisées,  quand  elles  n*y  sont 
pas  contraintes,  à  employer  le  capital  de  garantie  en  titres  des  em- 
prunts émis  par  Fétat  au  sein  duquel  elles  se  créent.  On  pourrait 
presque  dire  que  les  états  besoigneux  cberchent  avant  tout  à  s'as- 
surer des  préteurs  par  l'abandon  du  droit  de  battre  monnaie  en 
leur  nom.  Les  billets  émis.par  toutes  ces  banques  sont  censés  rem- 
boursables à  présentation,  mais  il  serait  impossible  de  se  les  faire 
rembourser  en  espèces,  et  leurs  petites  coupures,  qui  descendent 
jusqu'à  un  dollar,  forment  presque  l'unique  moyen  d'échange  dans 
l'ouest,  où  elles  tiennent  lieu  de  numéraire.  La  valeur  des  billets 
dépend  nécessairement  de  la  solvabilité  de  l'établissement  qui  les 
a  émis;  cette  schaltiliLi:  dépend,  à  son  tour,  de  l'exactitude  de  l'état 
à  servir  les  intérêts  cies  emprunts  auxquels  la  banque  a  sousci  it,  et 
de  la  situation  plus  ou  niums  prospère  des  entreprises,  chemins  de 
fer,  canaux  ou  mines,  auxquelles  elle  a  avancé,  contre  dépôts  d'ac- 
tions, le  capital  nécessaire  à  leur  exécution.  Le  public  uc  peut  donc 
jamais  savoir  s'il  a  entre  les  mains  un  smij^le  chiffon  ou  un  gage 
réel.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  banque  spéculer  sur  ses  propres 
billets  el  les  faire  racheter  h  vil  prix  par  des  intermédiaires.  Enfm, 
comme  ces  billets  ne  circulent  que  dans  un  territoire  circouscrit,  il 
faut  à  chaque  instant  les  échan^ei'  contre  des  billets  valables  dans 
d'autres  états.  Substituer  à  ce  papier  d'une  origine  douteuse,  d'une 
v'deur  problématique  et  d'une  diversité  inlinio  des  billets  uniformes, 
entourés  de  e^aranties  sérieuses  et  véritablement  échangeables  contre 
espèces,  n»  pouvait  être  qu'un  immense  bienfeit  pour  les  popula- 
tions de  l'intérieur.  On  n'évalue  pas  à  moins  de  150  millions  de  dol- 
lars le  papier  mis  eu  circulation  par  les  banques  des  états  libres.  Le 
gouvernement  fédéral  pouvait  donc  se  procurer  des  sommes  consi- 
dérables sans  avoir  à  payer  d'intérêts,  uniquement  en  prenant  la 
place  d'établissemens  d'une  solvabilité  contestable. 

Le  ministre  des  finances  ne  proposait  pas  toutefois  de  retirer  de 
la  circulatioo<  les  billets  émis  par  les  établissemens  particuliers,  et 
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de  [une  émettre  parle  gouvernement,  pour  en  tienir  lieu,  des  billes: 
remboursables  en  or  à  présenta'iou.  Il  eût  ('•té  trop  facile  d'abuser 
d'un  moyen  aussi  commo<le  de  se  procurer  de  l'argent,  (s  La  teiiia- 
tion,  disait  xM.  Chase,  qui  s'accroîtrait  en  temps  de  crise  et  de  péril, 
d*émettre  des  billets  sans  en  assurer  convenablement  la  convertibi- 
lité, l'éventualité  toujours  réalisable,  quelques  précduiions  et  quel- 
ques soins  que  l'on  prenne,  de  présentations  de  billets  supérieures 
aux  ressources  préparées,  la  possibilité  de  paniques  venant  à  préci- 
piter hs  demandes  de  numéraire  qui  se  concentreraient  sur  mij^etit 
nombre  de  points  et  sur  une  seule  caisse,  le  danger  d'un  papier- 
monnaie  déprécié  et  qui  se  déprécierait  de  plus  en  plus  jusqu'à  de-  j 
venir  sans  valeur,  eniiii  les  maux  incalculables  d'un  manque  à  la  foi 
publique  et  d'un^  banqueroute  nationale  :  ce  sont  là  autant  de  cod-  , 
s  ''  ju'^nces  possibles  d'une  circulation  fiduciaire  qui  serait  créée  par 
le  gouvernement.  »  M.  Ghai>e  ne  voulait  donc  pas  que  le  «]^ouverne- 
ment  émît  directement  des  billets  :  il  voulait  seulement  être  au:o- 
risé  à  faire  fabriquer,  sous  la  surveillance  de  son  administration.  ; 
des  billets  à  l'abri  de  la  contrefaçon  et  de  modèles  uniformes.  Ces 
billets  seraient  d'divrés,  sous  certaines  conditions,  aux  établisse-  î 
mens  de  crédit,  qui  les  mettraient  en  circulation  concurremment  j 
avec  leurs  propres  billets.  La  condition  essentielle  à  remplir  de  ii 
part  des  banques  devait  être  d'avoir  à  leur  actif,  en  bons  du  trésor 
fédéral»  l'équivalent  des  billets  qu'elles  demanderaient  au  mmbtre 
des  finances.  Les  bons  du  trésor  étant  remboursables  en  espèces,  la 
convertibilité  des  billets  fédéraux,  dont  ces  bons  étaient  le  gage,  se 
trouvait  assurée.  Le  public  avait  la  certitude  que  chacun  des  billetà 
qui  était  entre  ses  mains  représentait  une  valeur  réellement  exis- 
tante, garantie  par  un  engagement  de  la  confédération,  et  payiUs 
en  numéraire.  Il  n'y  avait,  au  point  de  vue  de  la  sécurité ,  aucune 
comparaison  possible  entre  les  billets  fédéraux  et  les  billets  émis 
par  les  banques  sous  leur  seule  garantie;  ajoutez-y  que  les  pre- 
miers seraient  valables  dans  tous  les  états,  et  qu'ils  circuleraient 
sans  difficulté  et  sans  dépréciation  d*un  bout  à  l'autre  du  territoire  , 
fédéral.  De  si  grands  avantages  devaient  les  faire  rechercher  par  le  i 
public;  les  banques  seraient  contraintes  de  s'en  procurer  pour  sa* 
tisfaire  aux  demandes  de  leur  clientèle,  et  elles  devraient  commen- 
cer par  acquérir  des  valeurs  fédérales.  Le  ministre  des  finances  se- 
rait donc  désormais  assuré  de  placer  aisément  les  bons  du  trésor. 
Gomme  les  émissions  de  ces  bons  régleraient  les  émissions  de  billets 
fédéraux  et  qu'elles  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  les  limites 
autorisées  par  le  congrès,  le  contrôle  préalable  du  pouvoir  législatif 
garantissait  la  nation  contre  le  danger  ct*une  inondation  de  papier. 
«  Ce  plan,  disait  M.  Chase  dans  son  rapport,  assure  au  peuple,  dans 
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les  traasactioQS  journalières,  l'uniformité  du  papier,  runiformiié 
des  garanties,  un  préservatif  efficace,  autant  que  cela  est  possible, 
contre  la  dépréciation,  et  Texemption  des  frais  d*escoaipte  ou  de 
change.  Au  point  de  vue  général ,  le  peuple  y  gagne  encore  d'ac- 
croître  conràdérablement  la  demande  des  fonds  publics,  d'ajouter  à 
là  facilité  de  réaliser  les  emprunts  nécessaires  pour  la  guerre,  et 
d'alléger  dans  one  certaine  mesure  le  fardeau  qui  pèse  sur  son  tra- 
vail, tant  par  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  que  par  la  partici- 
pation de  l'état  aux  bénéfices  de  la  circulation  fidocisûre,  et  il  n'a 
point  à  appréhender  les  dangers  d*un  grand  monopole  de  l'argent. 
IJn  autre  avantage  important  sur  lequel  la  nation  pourra  compter  à 
bon  droit  sera  un  surcroît  de  sécurité  pour  l'Union  à  raison  du  com- 
mun intérêt  que  tous  auront  à  la  mainteoir,  lorscpie  les  fonds  pu- 
blics seront  répartis  entre  tous  les  établissemens  du  pays  et  serviront 
de  base  à  leur  circulation.  »  Les  espérances  du  ministre  des  financer» 
étaient  bien  fondées,  mais  les  avantages  que  son  plan  assurait  au 
trésor  fédéral  devaient  précisément  lui  susciter  deux  sortes  d'ad- 
versaires :  d'une  part ,  les  gouvememens  locaux  ne  pouvaient  voir 
sans  une  certaine  jalousie  les  fonds  fédéraux  se  substituer  à  Jeurs 
fonds  particuliers  comme  emploi  des  réserves  des  banques;  de  l'au- 
tre, il  était  Impossible  d'attendre  des  banques  elles-mêmes  un 
concours  empressé,  puisque  le  succès  du  plan  ministériel  devait 
avoir  pour  r^ultat  de  leur  enlever  la  plus  grande  partie  du  bénéfice 
qu'elles  tiraient  du  droit  d'émettre  des  billets.  Joignez-y  en  outre 
ies  faveurs  de  projets,  toujours  nombreux,  et  aux  États-Liiis  plus 
que  pru  LouL  ailleurs.  Le  comité  des  liuances  fut  saisi,  dès  le  premier 
jour  de  la  session,  d'une  multitude  de  coiitre-proposilions  dans 
l'examen  desquelles  il  s'absorba.  Un  temps  précieux  lut  ainsi  perdu, 
lorsqu'il  aurait  fallu  agir  avec  promptitude  et  décision. 

On  était  au  plus  fort  de  l'agitation  causée  par  l'enlèvement  de 
MM.  Mason  et  SlidcU;  la  chambre  des  représen tans  avait  voté  tout 
d'une  voix  uni:  adresse  de  félicitations  au  capitaine  Wilkes,  et  le 
ton  peu  mesuré  de  la  presse  américaine  faisait  redouter  que  le 
gouvernement  fédéral  ne  fût  entraîné  à  refiiseï-  la  réparation  que 
l'Angleterre  était  résolue  à  exiger.  La  prévision  d'une  guerre  qui 
interromprait  les  relations  avec  l'Europe  avait  fait  arheter  avec  em- 
pressement tout  ce  qu'il  y  avait  de  marchandises  européennes  dans 
les  entrepôts;  il  en  était  résulte,  [)cir  contre-coup,  de  fortes  expor- 
tations de  numéraire.  L*or  ohit  riait  déjà  une  prime  de  1  à  1  et  1/2 
pour  100;  les  banques  des  états  de  l'est  appréhendèrent  une  di- 
minution trop  rapide  de  leur  encaisse,  et  résolurent  d'y  obvier  p^r 
une  suspension  simultanée  des  paiemens  en  espèces.  Leuf  synh 
dicat  avait  à  trois  reprises  souscrit  les  porûous  de  iiempFui)ti<^dé'r 
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ral  pour  lesquelles  le  ministre  des  finances  n'avait  pas  voulu  recou- 
rir  à  la  souscription  directe.  Les  150  millions  de  dollars  ainsi  mis 
par  les  banques  à  la  disposition-  du  trésor  lui  avaient  été  fournis 
en  grande  partie  eo  espèces  et  avaient  servi  au  paiement  de  la 
solde  et  à  Tachât  des  vivres  pour  Tarniée.  Tout  ce  numéraire  s'é- 
tait trouvé  ainsi  disséminé  dans  les  états  de  l'intérieur;  il  oe  poit- 
vait  manquer  de  revenir,  par  une  marche  invariable,  dans  les  états 
industriels  et  commerçans  à  mesure  que  les  populations  agricoles 
auraient  besoin  de  produits  manufacturés  ou  de  marchandises  euro- 
péennes. L'intemiptbn  des  relations  avec  1* Europe ,  en  enlevant 
aux  états  atlantiques  le  principal  objet  de  leurs  transactions  avec 
r ouest,  aurait  ralenti  singulièrement  ce  reflux  du  numéraire,  aa 
moment  même  où  les  exportations  s'accroissaient.  M.  Chase  se 
rendit  &  NeW-York  pour  conférer  avec  le  syndicat  Les  banques 
convinrent  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  les  arrérages  de  la  dette  et  toutes  les  échéances 
du  1^  janvier  et  pour  rembourser  aux  divetv  états  les  avances  que 
ceux-ci  avaient  faites.  Tous  autres  paiemens  en  nmnéraire  furent 
suspendus.  Cette  mesure  conservatoire  ne  causa  aucune  panique, 
aucune  gène,  parce  que  les  banques  continuèrent  è  fournir  au  petit 
commerce  les  espèccis  dont  il  avait  besoin  :  il-  était  néanmoins  fort 
graive  d'en  arriver  au  régime  du  papier-moopaie  huit  mois  à  peine 
après  l'explo^on  de  la  guerre  civile,  et  lorsque  les  nécessités  d'une 
lutte  gigantesque  rendâeAt  inévitables  de  Tréquens  appels  an  cré- 
dit. Les  dangers  de  cette  situation  furent  atfénués  par  la  solution 
paciltque  du  démêlé  avec  l'Angleterre.  La  décision  du  président 
rencontra  un  acquiescement  immédiat  et  universel  que  le  langage 
violent  des  journaux  et  des  orateurs  de  weeiings  ne  permetUit 
pas  de  prévoir,  et  qui  ne  s'expliqua  que  par  T intervention  oppor- 
tune de  la  France.  L'iinmense  service  que  le  cabinet  français  ren- 
dit au  goiiverneinent  fédéral  fut  de  permettre  à  celui-ci  d'abriter 
sa  détermination  derrière  la  note  de  Vï.  Tiiouvenel,  et  de  la  faire 
etivisager  comme  la  conséquence  logique  des  principes  soutenu? 
par  1?.  France  et  les  Ftats-Cnis  en  matière  de  droit  ruanLime,  et 
non  comme  une  concession  à  1  Angleterre.  Toute  blessure  fut  ai  iV 
épargnée  à  la  vanité  nationale.  Lorsque  M.  Suniner,  président  uu 
comité  des  alfaires  étrangères,  rendit  compte  au  sénat  de  la  mar- 
che des  négociations,  il  se  pl;i(;a  a  ce  même  point  de  vue  :  il  pré- 
seiiUi  la  conclusion  de  cette  alTaire  du  Trcnl  comme  une  victoire 
morale  pour  les  lOtat^-l  ni.s,  i)uls(|ue  l'Angleterre  n'avait  pu  rccla- 
mer  la  mise  en  liberté  de  MM.  M.isofi  et  Slidell  qu'en  répudiant  les 
doctrines  absolues  qu'elle  avait  toujours  professées,  pour  invoquer 
celles  que  les  Americalus  avaieut  déîeodues  contre  elle. 
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La  première  '[upstiou  qui  fut  débattue  par  le  conférés  fut  la  léga- 
lité des  arrestations  ordonnées  par  le  présidenf.  M.  Ppndleton,  de 
rOhio,  demanda  à  la  chambre  des  representans      (iéclarer  que  le 
congrès  avait  seul  le  pouvoir  de  suspendre  Vfuibais  corpus^  et  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  par  une  autre  branche  du  p^ouvernement 
constituait  une  usurpation  et  un  danger  pour  les  libertés  publiques, 
Cette  motion  fut  repnussée  par  108  voix  contre  26.  Une  longue  et 
éloquente  discussion  s'en^a<;ea  sur  le  même  sujet  au  sein  du  sénat, 
sans  aboutir  à  d'autre  résultat  qup  d'arrachc-  à  quelques  sénateurs 
l'aveu  des  dangers  que  la  république  avait  couius,  et  la  révélation 
lies  difficultés  de  toute  nature  avec  lesquelles  le  gouvernement  fé- 
déral s'était  vu  aux  prises.  Les  enseignemens  qui  ressortaienl  de  ces 
débats  ne  semblèrent  point  profiter  au  congrès.  M.  Lovejoy  pré- 
senta une  motion  qui  censurait  en  termes  très  vifs  la  proclamation 
du  général  Ilalleck  au  sujet  des  esclavee  fugitifs,  et  appelait  sur  la 
conduite  de  cet  officier  le  blâme  du  président.  Le  ministre  de  la  ma^ 
rine,  malgré  tes  brillans  succès  de  la  flotte,  vit  sa  gestion  discutée 
à  plusieurs  reprises  avec  une  extrême  animosité.  Les  insinuations 
les  plus  outrageantes  furent  dirigées  contre  lui,  mais  rien  ne  fut  éta- 
bli à  sa  charge.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Cameron,  fut  moins 
heureux  que  M.  Welles.  11  se  disculpa  complètement  d'avoir  trempé 
dans  les  fraudes  qui  avaient  été  commises  dans  son  département; 
mais  il  ne  put  démontrer  son  innocence  qu'en  faisant  éclater  à  tous 
les  yeux  son  Inaptitude  administrative.  Le  défaut  de  tout  ordre  et 
l'absence  de  surveillance  avaient  permis  les  concussions  les  plus 
audacieuses  :  des  régimens  d'infanterie  avaient  figuré  .sur  les  con- 
trôles comme  régimens.de  cavalerie,  et  avaient  reçu  des  rations  de 
fourrage.  Un  régiment  de  volontaires  qui  n'avait  jamais  existé  avait 
été  régulièrement  soldé.  A  la  suite  de  ces  révélations,  M.  Gameron 
offrit  sa  démission. ,  Le  président  l'accepta  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  existait  entre  son  ministre  et  lui  un  dissentiment  très  prononcé 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  esclaves  dans  les  états  où 
pénétraient  les  forces  fédérales.  M.  Gameron  s'était  rangé  en  effet 
du  etté  de  ceux  qui  poussaient  à  Témancipation.  Le  ministre  dé- 
missionnaire flit  nommé  à  la  légation  de  Saint-Pétersbourg,  et  fut 
remplacé  dans  son  poste  par  un  ancien  démocrate,  M.  Stanton 
janvier].  Après  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  se  faire  com- 
muniqfuer  par  le  président  les  rapports  et  les  docnmens  officiels 
relatifs  à  la  bataille  de  BuIFs  Run,  le  congrès  arriva  à  son  but  en 
instituant  une  commission  d'enquête  sur  la  conduite  de  la  guerre. 
Cette  commission  interrogea  Tun  après  l'autre  tous  les  officiers-gé- 
néraux, y  compris  le  général  Hac-Glellan,  qui  subit  un  interroga- 
toire de  quatre  heures,  et  elle  essaya  de  pénétrer  ainsi  dans  tous 
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les  détails  des  affaires  militaires.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  nou- 
velles exigences  qai  ne  devaient  pas  être  moins  funestes  à  la  cause 
fédérale  que  les  impatiences  qui  avaient  amené  le  premier  désastre. 

Nombre  de  propositions  qui  avaient  pour  objet  de  confisquer  la 
propriétés  des  in^iurgés  et  de  mettre  leurs  esclaves  en  liberté  avaient 
été  soumises  au  congrès  dès  ses  premières  séances.  Les  aboli^ 
nistes  ne  cessaient  de  faire  adresser  aux  deux  cbambres  des  péti- 
tions qui  demandaient  que  Ton  proclamât  l'émancipation  immédiate 
de  tous  les  noirs.  Les  conservateurs,  de  leur  côté,  défendaient  avec 
obstination,  au  nom  de  la  constitution,  le  maintien  de  Tétat  de 
choses  actuel.  M.  Ten  Kyck  soumit  au  vote  de  la  cbambre  desre- 
présentans  une  résolution  qui  déclarait  que  la  guerre  avait  pour 
unique  objet  l'Union  dans  les  limites  de  la  constitution;  que  toute 
mesure  extrême  et  radicale  devait  être  écartée  comme  destmctin 
de  rUnion ,  et  que  le  gouvernement,  en  poursuivant  la  répression 
de  la  révolte,  ne  s'écarterait  en  rien  de  la  loi  organique.  Ces  propo- 
sitions contradictoires  furent  Toccasion  de  débats  acbamés  et  sans 
cesse  renaissans,  qui  consumèrent  une  grande  partie  des  séances  du 
congrès,  sans  autre  résultat  que  d'alimenter  les  polémiques  delà 
presse  et  d'entretenir  Tanimosité  des  esprits.  Au  milieu  de  ces&- 
cusslons  stériles  éclata  tout  à  coup  un  message  du  président  qui  in- 
vitait les  deux  chambres  à  voter  simultanément  une  résolution  aiosi 
conçue  :  <«  11  est  du  devoir  des  États-Unis  de  venir  en  aide  à  tout  état 
qui  décidera  l'abolition  graduelle  de  l'esclavage,  en  donnant  à  cet 
état  une  subvention  dont  il  disposera  à  son  gré  en  indemnités  pour 
les  dommages  publics  et  privés  qui  résulteront  de  ce  changemoit.* 
M.  Lincoln  demandait  au  congrès  de  se  prononcer  promptement  SUT 
sa  prupo^ition,  afin  que,  si  elle  était  agréée,  les  états  intéressés 
pussent  immédiatement  commencer  à  délibérer  sur  l'offre  qui  leur 
serait  faite  au  nom  de  la  confédération.  Il  ne  s'agissait  en  effet,  dans 
la  pensée  du  président,  que  d'une  offre  que  les  états  inléref^és 
étaient  parfaitement  les  maîtres  de  repousser,  et  le  message  di>a;î 
exi)iessément  :  «  Cette  proposition  du  gouvernement  ceniiai  u'iiu- 
plique  aucune  prétention  de  la  part  de  l'autorité  fédérale  au  droit 
de  s'occuper  de  l'esclavage  à  l'intérieur  des  états,  puisqu'elle  ren- 
voie la  décision  souveraine  en  cette  affaire  aux  états  et  aux  popula- 
tions directenient  intéressées  :  elle  ne  leur  est  soumise  que  coiuni^ 
une  question  sur  laquelle  leur  libre  arbitre  demeuie  tout  entier.:- 
line  émancipation  graduelle  sf mblait  au  président  le  mode  le  plu> 
favorable  à  tous  les  intérêts,  et  M.  Lincoln  ne  cachait  pas  que  soc  l 
but  était  d'élever  une  barrière  infranchissable  entre  les  états  du 
centre  et  les  états  insurgés.  Le  principal  mobile  qui  encourageai: 
les  rebelles  à  poursuivre  la  lutte  contie  l'Union  était  la  conviction 
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que,  le  jour  où  leur  indépendance  serait  reconnue  et  la  rupture  de 
rUnion  consommée,  tous  les  états  à  esclaves  demanderaient  à  être 
rattachés  à  la  confédération  du  sud.  Si  les  rebelles  perdaient  tout 
espoir  d'accessions  nouvelles,  s'ils  ac(iuéraient  la  conviction  que  le 
territoire  dévolu  à  l'esclavage  ne  pouvait  plus  s'accroître,  la  guerre 
devenait  sans  objet  pour  eux.  Quant  à  la  question  d'argent,  M.  Lin- 
coln en  appelait  aux  résultats  du  dernier  recensement  et  aux  chif- 
fres du  budget  pour  démontrer  que  les  dépenses  courantes  de  la 
guerre  absorbaient  une  sonune  plus  que  suiFisante  pour  le  rachat  de 
tous  les  esclaves  de  n  importe  quel  état. 

Ce  message  de  M.  Lincoln  causa  une  émotion  d'autant  plus  pro- 
fonde qu'il  était  complètement  inattendu  :  le  président  n'en  avait 
conféré  avec  aucun  de  ses  ministres;  il  a\.nt  seulement  interrogé 
«(ii('l'|ues-Hns  dos  p\m  riches  propriétaires  d'esclaves  des  états  du 
centre  La  qiu'^tionde  l'émancipation  sortait  tout  à  coup  du  do- 
maine de  la  spéculation  pour  entrer  dans  celui  dp  la  pratique.  L"S 
radicaiix,  qui  s'en  fais^iu  nt  une  arme,  étaient  réduits  a  confesser 
ouvertement  fju  ils  poursuivaient  un  bouleversement  social,  ou,  s'ils 
appuyaient  le  président,  ils  s'obligeaient  à  demeurer  dans  le  cercle 
de  la  constitution.  Les  conservateurs  trouvaient  dans  le  message 
l'a^îsur'inrp  qne  le  gouvernement  était  déterminé  à  ne  laisser  porter 
aiiciifir  att(>inte  aux  droits  constitutionnels  des  états.  Quelque  désa- 
gréable que  la  perspective,  même  iomtainc,  de  l'émancipation  pût 
être  pour  les  possesseurs  d'esclaves,  la  certitude  qiip  cotle  émanci- 
pation ne  serait  pasdécrétée  contre  leur  volonté,  et  la  garantie  d'une 
indemnité  préalable,  que  M.  Lincoln  présentait  comme  le  prélimi- 
naire indispensable  de  toute  mesure  d'affranchissement,  étaient 
deux  considérations  de  natunî  à  r.Lssurer  plutôt  qu'à  alarmer  les 
états  du  centre.  Si  l  émotion  produite  parle  message  de  M.  Lincoln 
lut  des  plus  vives,  l'impression  définitive  ne  fut  pas  défavorable: 
sénateurs  et  représentans  se  trouvèrent  tout  à  coup  d'accord  et  se 
fondèrent  sur  l'importance  môme  de  la  proposition  qui  leur  élait 
faite  pour  en  ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  con- 
naître les  sentimensde  leurs  commettans.  Par  suite,  les  discussions 
Sur  l'eaclavage  furent  transférées,  de  l'enceinte  du  congrès,  où  elles 
ne  pouvaient  aboutir,  dans  T  intérieur  des  états  à  esclaves,  oà  elles 
pouvaient  seulement  recevoir  une  solution  pratique. 
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V.       KIFBISI  »tS  OPÉSATIOIIS  «tLITAIBBi. 

«^Mcèi  des  ftdénu.  OpéaUiim  àm  vénèial  Biraulde.  McMag*  4«  M.  Mm  Dtfk 
—  ÉlalilittMiMtit  d«  la  covoipCioB  dao»  1m  éuts  da  nd.  ^  Ralraile  4w  «aBféd«T««  dTork* 
Town.  —  Clameurs  de  U  preste  contre  Mac-Clotlan.  —  I,e  commandement  «n  rherde  l'uioée 
fédérale  lui  est  n'tiré;  il  np  conMrre  que  celui  do  rarm<;e  do  P  (otnac  Bataille  <J« 
piUsburc;.  —  Pnae  de  la  NouveUe-Orléans.  —  Combat  de  Williarnsburg.  —  Stootw»ij 
ladwon.  -~  IteeCtdlAB  «n  Mpomi  d*«Bat  BicliflMmd.  —  Intmlok  ds  Vaiyland  pir  !•* 
conflddiés  et  tenr  ninito.  iM  dmx  piftf*  1i«iv«at  d«w  la  nèn*  pMHta  q<« 
début  de  1*  gmiM. 

Les  événemeos  prenaieût  une  toumure  de  plus  en  plus  faYonUe 
dans  Touest,  où  la  douceur  inusitée  de  Tbiver  avait  pennis  de  re- 
commencer de  bonne  beure  les  opérations  mili^dres.  Les  généniu 
Rosencranz  et  Sebœpf.  avaient  cbassé  les  confédérés  de  toute  la  Vir- 
ginie occidentale*'  Le  Missouri  était  également  délivré.  La  flottille 
dont  le  gouvernement  fédéral  avait  ordonné  la  construction  à  Saint- 
Louis  et  à  Gairo,  pour  agir  dans  les  eaux  du  HijBsissipi,  était  temi- 
née  :  T  armement  en  était  poussé  avec  une  extrême  activité*  et  la 
sécurité  dônt  s'enorgueillissait  la  Nouvelle-Orléans  ne  devait  plus 
être  d'une  longue  durée.  L'Obio,  avant  de  se  jeter  dans  le  Hissisapi 
à  Cairo,  reçoit,  aux  environs  de  Paducab,  deux  grands  cours  d*eaii, 
le  Cumberland  et  le  Tennesseet  qui  descendent  de  la  Virginie  occi- 
dentale et  traversent  les  états  de  Tennessee  et  de  Kentuckj.  Ces 
deux  rivières  offrent  donc  une  route  toute  tracée  à  une  armée  qui 
veut  pénétrer  dans  ces  deux  états  :  la  rivière  Tennessee  est  ménie 
navigable  jusqu'à  la  ville  de  Florence,  au  cœur  de  TAlabania.  Les 
confédérés  avaient  cru  leiiiiei  les  eaux  du  Tennessee  en  élevant  sur 
une  île,  au  milieu  cie  ce  fleuve,  le  fort  Mac-Henry;  ils  avaient  eiabB 
sur  le  Cumberland,  à  peu  près  à  la  aiôiiic  liauteur,  sous  le  nom  de 
fort  Donelson,  un  vaste  camp  retranché  où  ils  avaient  accumulé 
leur  matériel  et  leurs  approvisionneraens ,  et  qui  leur  servait  de 
place  d'armes.  Aussitôt  qu'un  certain  nombre  de  cani>i)nirre.s  ledé- 
raies  furent  armées,  elles  remontèrent  l'Oliio  et  entr<  leni  parut- 
dans  le  Tennessee  et  partie  dans  le  Cumberland,  afin  d  appuyer  lej^ 
opérations  du  général  Grant.  Celui-ci  quitta  Paducah  et  s*^  porta 
d'abord  sur  le  fort  Mac-Henry,  qui  ne  put  soutenir  le  feu  des  canoo- 
nières  fédérales  et  capitula  (6  février).  Le  général  Graiit  quitta  aus- 
sitôt les  bords  du  Tennessee  et  marcha  sur  le  fort  Donelson,  qu  i! 
investit.  Les  confédérés  se  df  fciidircnf  aver  vierueur  pendant  dem 
jours;  mais  lorsqu'ils  \  iront  paraître  les  canonnières  fédérales,  (pn 
leur  coupaient  toute  retraite,  le  couracrp  leur  man(}u.i,  ot  ils  mirpol 
i>aâ  les  armes  au  nombre  de  13,000  hommes  (lô  février),  i^uursui- 
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vant  ses  succès,  le  général  (îrant  s'empara  de  Clarksville  el  se  porta 
à  marelles  forcées  sur  Nasliville,  ca{)iUale  de  l'état  de  Tennessee, 
que  les  confédérés  évacuèrent  à  son  approche  (*2^  février).  De 
Nashville,  il  pouvait  donner  la  main  aux  uuionisies  du  Tennessee 
oriental,  à  la  téte  desquels  s'était  mis  le  sénateur  André  Johnson, 
investi  par  M.  Lincoln  des  fonctions  de  fi^ouverneur  militaire.  Le 
Tennessee  se  tiouvai^  donc  presque  coinplcU'infut  reconquis^;  par 
suite  le  corps  confédéré  qui  était  entré  dans  le  Kentucky  occidental, 
sous  les  ordres  du  prénéral  Polk,  était  fort  compromis;  il  avait  en 
face  de  lui  la  ^arnisim  do  Cairo  et  Ips  milices  de  rillinois;  la  flofiille 
fédérale,  sous  les  ordres  du  commodore  Fonte,  lui  avait  enlevé  loute 
communication  avec  le  Missouri,  et  touir  reti  ailH  ])i)uvaît  lui  être 
coupée  par  les  forces  qui  occupaient  le  Tennessee.  Le  p^énéral  Polk 
se  hâta  d'évacuer  Columbus  iiprés  avoir  livré  aux  flammes  tous  les 
approvisionnemens  qui  y  étaient  entassés,  et  il  se  retira  sur  Mem- 
nbis  en  détruisant  derrière  lui  le  chemin  dp  fer  et  en  faisant  sauter 
t*)us  les  ponts.  Les  proo^rés  dps  fédéraux  ne  furent  arrêtés  que 
par  l'arrivée  du  général  l^eaurr  crnrd ,  qui  an^nin-ait  à  la  tête  de 
60,000  hommes  et  qui  prit  le  commandement  eu  chef  des  forces 
confédérées  dans  l'ouest. 

Pendant  que  ces  événeiTiens  s'arcomplissainnt  dans  la  vallée  du 
Mississipi,  une  escadre  de  cent  voiles,  portant  12,000  hommes  de 
débarquement  sous  les  ordres  du  général  Burnside,  quittait  Anna- 
polis  pour  une  destination  inconnue.  On  apprit  bientôt  qu  elle  avait 
franchi  la  passe  d'Hatteras  et  pénétré  dans  le  détroit  de  Pamlico, 
où  les  confédérés  avaient  construit  une  nouvelle  flottille.  Cette 
flottille  fut  détruite  :  la  grande  île  de  Roanoke,  comprise  entre  les 
détroits  de  Pamlico  et  d'Albemarle,  fut  occupée  victorieusement  par 
le  général  Burnside  (10  février),  qui  en  chassa  les  confédérés,  H 
qui  s'empara  ensuite  des  villes  d'Elisabeth  et  d'Edenton.  L'occupa- 
tion de  ces  trois  points  mit  au  pouvoir  des  fédéraux  tous  les  cours 
dVau  navigables  de  la  Caroline  du  nord,  leur  assura  une  position 
inexpugnable,  et  compléta  l'investissement  des  côtes  du  sud.  Après 
s*étre  solidement  établi  et  avoir  reçu  des  renforts  de  Washington, 
le  général  Burnside  mit  un  corps  de  troupes  d'élite  à  bord  des  car* 
oonnières  fédérales,  remonta  le  cours  de  la  Neuse,  et  vint  débar- 
quer (l&mars)  sous  les  murs  mêmes  de  l'importante  ville  de  Newbem. 
Après  une  nuit  passée  dans  la  boue  et  sous  une  pluie  continuelle, 
les  fédéraux  attaquèrent  les  retranchemens  ennemis  et  les  enle- 
vèrent. Ce  succès  mit  en  leur  pouvoir  la  ville,  les  six  forts  qui  la 
défendaient,  cinquante-quatre  pièces  d*arti]lerie,  des  magasins  con- 
sidérables et  cinq  bâtimens  à  vapeur.  La  (Mrise  de  Newbern  permit 
au  général  Burnside  de  menacer  A  la  fois  Goldsborough,  Raleigh  et 
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Norfolk,  et  rendit  extrêmement  précaires  les  communicatioDs  entre 
Richmotkd  et  la  Caroline  da  nord.  ■ 

Ce  sttccès  dtt  général  Burnside  coïncida  avec  les  premiers  nm- 
vemens  de  l'armée  du  Potomac.  Cette  armée  avait  campé,  duraot 
tout  rhiver,  en  face  des  cantonnemens  ennemis;  mais  rien  o'afsit 
été  épargné  pour  adoucir  la  situation  des  soldats.  Les  tentes  avaient 
fait  place  à  des  baraques  en  bois*  garnies  de  lits,  de  tables  et  de 
sièges;  ni  les  couvertures,  ni  le  bois  de  cbauffage,  ni  les  vivres 
frais  n'avaient  cessé  d'être  distribués  en  abondance,  et  le  nombre 
des  malades  ne  dépassa  jamais  S  pour  IpO  de  relfectif*  Les  soins 
minutieux  que  te  général  Mac-Cleilan  prit  de  la  santé  des  soldats 
pendant  cet  biver  lui  gagnèrent  Tafiection  et  la  confiance  de  l'ar- 
roée  :  heureux  s*il  eût  pu  lui  donner  l'expérience  et  la  discipliDe 
aussi  aisément  que  le  bien-être  matériel  I  Auctme  tentative  ne  fut 
faite  contre  les  lignes  des  confédérés,  et  ceux-ci  se  renfermèrent, 
de  leur  côté,  dans  une  complète  inaction.  Quand  même  la  rigueur 
de  la  saison  n'aurait  pas  rendu  tout  mouvement  impossible,  les 
confédérés  étaient  hors  d'état  de  rien  entreprendre.  Voici  le  ta- 
bleau que  V Examiner  de  Ricbmond  traçait  de  leur  armée  à  la  date 
du  2  janvier  : 

«  La  situation  présente  (le  notre  armée  est  une  cause  de  cruelle  *n  jn'MiiMe 
anxiété.  Le  courage  de  nos  troupes  nVst  pas  abattu,  pas  plus  que  leur  (i"sîr 
d'en  venir  aux  mains  avec  Tennemi,  et  cependant  la  démoralisation  f^ii 
des  progrès,  nous  en  sommes  convaincus,  par  suite  de  la  négligence  io- 
sensée  du  gouvernement,  qui  oublie  complètement  d'exciter  et  d'eatreteoir 
Tesprit  militaire  de  Tarmée.  Il  y  a  beaucoup  trop  d*lvrQgaerie  ches  tes  offi- 
ciers de  Tarmée  du  Potomac,  et  trop  d*indoience  et  de  paresse  chen  tes 
soldats.  On  ooos  donne  Tassurance  positive  que  dans  la  grande  majorilè 
des  régimens  rexercice  est  complètement'  mis  de  cèté.  Gela  seul  suffirait 
pour  démoraliser  une  armée  i  lacée  dans  les  conditions  où  est  la  uètre. 
I/e\er  cice  n'est  pas  seulement  indispensable  pour  former  le  soldat,  il  rem- 
plit d'autres  objets  tn'^s  importants  et  tout  à  fait  nécessaires.  Il  développe 
et  perfectionne  le  physique,  il  rend  le  soldat  plus  fort  contre  la  nialudi". 
et,  c'est  peut-être  la  considération  la  i)lus  importante  au  point  de  vue  mo- 
ral ,  il  emploie  tous  jours  une  partie  de  son  temps  et  le  protése  dans 
une  certaine  mesure  contre  le  ver  ronfreur  de  toute  armée,  l'ennui.  Qiw 
peut-on  attendre,  sinon  une  complète  démoralisation,  pour  une  armée  au 
des  milliers  et  des  milliers  d'hommes  vivent  dans  une  oisiveté  absolue,  à 
flftner  dans  leurs  tentes,  sans  autre  occupation  que  celle  qui  leur  est  fournie 
par  le  paquet  de  cartes  graisseuses,  hôte  inévitable  de  toute  tente,  oa  pu* 
le  roman  à  couverture  jaune,  dont  toute  la  compagnie  a  sucoessivemeot 
savouré  les  pages  misérables  et  souvent  licencieuses?  Il  est  Impossible  de 
se  refuser  à  voir  que  notre  armée  commence  à  devenir  un  objet  de  terreur 
et  d'appréhension  pour  nos  concitoyens.  Les  journaux  coatlnuoit  d'être 
remplis  d'annonces  qui  promettent  des  primes  pour  des  remplaçaos,  quoique 
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le  ministère  de  la  guerre,  par  un  règlement,  ait  limité  à  un  seul  par  com- 
pegnleles  remplaoeroens  qui  peuvent  être  eSèetués.  Les  primes  payées  «ix 
remplsiçans  sont  énormes.  On  nous  assure  qu*el]es  sont  en  moyenne  de  300  à 
350  dollars;  et]*on  nous  a  cité  un  exemple  récent,  où  1,500  dollars  ont  été 
versés  pour  assurer  le  prompt  remplacement  d*un  soldat  contraint  brus- 
quement de  quitter  Parmée.  Nous  avons  sous  les  yeux  mille  preuves  de  ré- 
pugnance à  accepter  la  vie  de  famine,  de  malpropreté  et  d'oisîvct»''  ennuyée 
qu'on  mèiU'  ii  rarmt^n.  Richmond  est  rempli  de  soldats  sortis  d»-s  hôpitaux, 
ou  venus  ici  s'mî-^  un  prétexte  quelconque,  qui  sollicitent  leur  reforme  ou 
qui  tentent  toute  sorte  d'efforts  ot  de  manœuvres  pour  échapper  au  service. 
11  >  a  quelques  jours  à  peine  (pj'uii  soldat,  congédié  d'un  des  hôpitaux  de 
cette  ville,  s'est  suicidé  plutôt  que  de  retourner  à  l'armée.  Ce  n'est  pas  de 
la  part  de  nos  jeunes  gens  défaut  de  bonne  volonté  pour  servir  le  pays.  11 
y  en  a  des  miUiers  qui  iraient  volontiers  attaquer  Tennemi  avec  leur  vie 
pour  enjeu,  et  qui  sont  prêts  A  donner  les  preuves  d*un  patriotisme  cou* 
,rageux  et  dévoué,  mais  qui  redoutent  la  vie  de  misère,  de  privations,  d^en- 
nui  et  d*ol8iveté  que  Ton  mène  au  camp.  Voilà  ce  qui  arrête  les  enrôle- 
mens  volontaires.  Le  gouvernement  essaiera  en  vain  de  remédier  au  mal 
par  une  loi  qui  promettra  une  prime  pour  les  réengagemens  :  les  mesures 
relatives  à  la  réorganisation  des  compagnies  sont  déjà  devenues,  en  effets 
une  source  féconde  d'fntrl«riie«?  et  de  démoralisation-.  îl  faut  d'autres  me- 
'ures  qui  afteiL'uent  le  mn!  h  la  racine.  Les  autorités  de  Richmond  pf^uveut 
en  être  certaines,  aussi  longtemps  que  la  santé  de  l'armée  sera  négligée» 
que  son  état  de  nialj)ropreté  et  de  denûmeut  se  prolongera,  que  l'exercice 
sera  abanUouné,  qu'on  fennera  les  yeux  sur  l(;s  fraudes  de  l'intendance  et 
les  désordres  de:>  oificiers,  et  qu'on  n'offrira  eii  perspective  aux  volontaires 
que  Tennui  et  roisiveté  de  la  politique  défensive,  Tarmée  ne  sera  recrutée 
et  allmeutée  que  par  quelques  classes  seulement  de  la  population.  Gomment 
se  fait-Il  que,  lorsque  nos  soldats  mouraient  par  centaines  tous  les  jours,  le 
gouvernement  n*ait  pas  donné  cette  preuve  de  simple  humanité  qui  aurait 
consisté  à  nommer  une  commission  médicale  pour  inspecter  les  camps,  et 
arrêter,  s'il  était  possible,  les  progrès  et  les  ravages  de  la  maladie?  Comment 
se  fait-il  que  lorsque  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  toutes  les  ligne« 
de  chemins  de  fer  de  la  Louisiane  et  de  la  Caroline  jusqu'aux  dépôts  de 
Manassas  et  de  Gentreville,  et  pouvait  se  procurer  à  la  Nouvelle-OrléuTîs  d(>s 
sucres  à  cent»  la  livre,  il  ait  laissé  nos  soldats  manquer  de  riz,  de  sucre  et 
de  mélasse  penUuul  des  mois  entiers,  et  toléré  que  le  sucre  fût  payé  /(O  cents 
aux  vivandiers?  Coiument  se  fait-il  que  le  gouvernement,  coninie  .v  il  igno- 
rait tout  ce  quMl  sait,  tolère  les  habitudes  d^iutcmpéraiice  de  nos  oificiers 
et  la  suspension  de  tout  exercice  dans  Tarmée  du  Potomac?  Toutes  ces  né- 
gligences et  toutes  ces  omissions  qui  ont  contribué  à  démoraliser  Tarmée 
auraient  pu  être  évitées;  Il  n^est  pas  trop  tard  pour  les  réparer.  » 

Le  gouvernement  confédéré  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  d'arrê- 
ter les  ravages  du  typhus  dans  l'armée  du  Potomac  que  d'accorder 
un  grand  nombre  de  congés,  afin  de  consacrer  toutes  les  ressources 
disponibles  aux  hommes  qui  demeuraient  sous  les  drapeaux.  L'ex- 
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piratton  des  engagemens  à  court  terme  acheva  d'aJAûblir  rarmée, 
qui  se  trouva  réduite  à  une  complète  impuissance.  Les  réengage- 
mens  étaient  peu  nombreux,  et,  après  avoir  inutilement  essayé  des 
prîmes,  M.  Jefferson  Davis  fut  obligé  de  recourir  à  des  mesures  plus 
énergiques  et  de  demander  l'établissement  de  la  conscription.  Dans 
le  message  qu'il  adressa  à  ce  sujet  au  congrès  à  la  fin  de  février,  il 
reconnaissait  Timpuissanee  du  sud  à  défendre  toute  l'étendue  de 
son  territoire  :  «  Depuis  mon  dernier  message,  disait-il,  les  événe- 
mens  ont  fait  voir  que  le  gouvernement  avait  entrepris  pins  qu'il 
ne  pouvait  accomplir.  Il  en  est  résulté  que,  dans  notre  tentative  de 
protéger  par  les  armes  la  totalité  du  territoire  confédéré,  iiou^  nous 
sommes  mis  dans  le  cas  d'essuyer  récemment  de  sérieux  désastres. 
La  confédération,  quand  elle  s'est  formée,  manquait  d'hommes 
pour  so!itenir  la  guerre  sur  une  échelle  aussi  gigantesque  :  elle  a 
lait,  p  iur  y  suppléer,  tout  ce  que  permettaient  la  vigueur  et  la 
prévoyance  humaines.  »  Après  avoir  déploré  les  échecs  subis  par 
les  confédérés  à  l'île  Roanoke  et  au  fort  Donelson,  M.  Davis  annon- 
çaii  (jiie  des  efforts  énercriques  allaient  être  faits  pour  renforcer  les 
points  Mit  ri  Lcés,  mais  sans  dissimuler  que,  depuis  un  mois,  l'armée 
se  trouvait  tioj)  allaiblie  pour  résister  avec  succès.  Klle  se  trouvait 
réduite  h  environ  (juatre  cents  régimens  d'infanterie  f1)  et  .'i  un  nom- 
bre ptoportionné  de  régimens  de  cavalerie.  Les  réenp;apeniens  la 
nouvelle  Ipvée  qui  allaient  être  ordonnés  ne  pouvaient  manquer  de 
rep'uter  l'eiïectif  au  cliinTre  nécessaire:  mais  ce  ne  pouvait  'Mi>' 
avant  trente  iour>.  et  il  était  inrjispensahle  <\i'  k'doik  'T  aux  enrAle- 
mens  h  courts  ternies  qui  avaient  amené  tous  les  revers  récerouient 
essuyés  par  le  sud. 

Ces  aveux  de  M.  Davis  expliquent  pourquoi  les  mouvemens  de 
l'armée  fédérale  ne  rencontrèrent  aucune  résistance,  quand  !<■  re- 
tour des  beaux  jours  permit  au  G^«*?iéial  Mac-Clellau  de  prendre 
l'offensive,  fe  u^enéral  fédéral,  cédant  à  contre-cœur  aux  mjonc- 
tions  du  ministre  de  la  guerre,  avait  fait  tout^'s  ses  disposition? 
pour  enlever  de  vive  force  les  positions  des  ennemis,  lorsqu'il  dé- 
couvrit (15  mars)  qu'elles  étaient  abandonnées.  Avertis  plusieiin? 
jours  à  I  avance  par  les  préparatifs  des  fédéraux  qu'une  attaque 
était  imminente,  et  craignant  d'être  tournés  par  le  général  Banks, 
qui  avait  franchi  le  Potomac  à  Harper's  Ferry  et  s'avançait  dans 
la  vallée  de  la  Shenandoah ,  les  confédérés  avaient  renoncé  à  dé- 
fendre une  ligne  trop  étendue;  ils  avaient  immédiatement  dingé 
vera  le  sud  tous  leurs  magasins  et  tout  leur  matériel,  et  iU  s'étaiou 

(1)  Les  régimem  américains  n*oRt  qa*uii  «eut  bataillon,  et  leur  efflKtif  inaadnafli  est 
da  750  lioiiiinaa< 
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mis  en  pleine  reiraiie,  en  ne  laissant  dans  leurs  positions  qu'un 
laible  rideau  de  troupes  destiné  à  masquer  leur  mouvement.  Les 
fédéraux  s'emparèrent  du  camp  abandonné  et  suivirent  leurs  enne- 
mis aussi  raj)idement  que  le  permettaient  le  petit  nombre  et  le 
Miiiuvais  état  des  routes  et  l'insuflisaiice  des  moyens  de  transport. 
On  n'avait  point  organisé  militairement  les  équipn^^es  militaires  : 
à  chaque  régiment  étaient  attachées  un  certain  nombre  de  voituies 
dont  les  conducteurs  étaient  payés  au  mois  comme  ils  auraient  pu 
l'être  pai'  une  entreprise  de  roulage.  Loin  de  se.  regarder  coumie 
des  soldats,  ces  hommes  croyaient  n'avoir  point  d'ordres  è  lecevoir 
de  Tétat-major  général,  et  ils  s'affranchis^ient  de  toute.-!,  les  pres-^ 
criptions  de  la  discipline.  Il  suflisait  d'un  mouvement  imprévu  pour 
séparer  un  ré^^lfiit'ni  de  sfs  transports  et  pour  lui  impot^ei  inliie 
privations  m  milieu  de  l'abondance.  On  n'.'ivait  pas  même  pensé  à 
éialilir  un  service  pour  renouveler  îps  muniii(Mis  fl«>s  corps  qui  vien- 
draient à  être  engacfés  dans  une  action,  et  il  arriva  plus  d'une  fois 
dans  le  cours  de  la  gur  rrr  qno  des  régimens  entiers,  après  avoir 
épuisé  leurs  cartouches,  furrut  réduits  à  essuyer  Ir  fpîî  dv  l'ennemi 
sans  pouvoir  y  répondre,  ou  cotii promirent  par  une  retraite  préci- 
pitée les  corps  à  cote  (lesquels  ils  combattaient. 

L'armée  sous  les  ordres  du  général  Mac  (iieilan  était  iorte  (ie 
90,000  hommes  :  il  était  impossible  de  faire  suivre  à  une  pareille 
masse  de  troupes  l'unique  route  qui  conduisait  à  Richmoud.  Le  gé- 
ni'  ral  en  chef  n'y  avait  jamais  songé.  Son  dessein  avait  toujours  été 
ch'  profiter  des  magnifiques  voies  fluviales  qui  étaient  à  sa  disposi- 
tion pour  transporter  par  eau  son  armée  sur  quelque  point  voisin 
de  Richmond,  mettre  iaiihédîatemeiit  en  péril  h  rripitale  ennemie, 
et  dégager  llVaabington  sana  tirer  un  coup  de  fusil .  Malheureusement 
ce  plan,  qu'il  avait  fallu  exposor  devant* un  conseil  de  guerre  nom- 
breux, avait  été  porté  à  la  connaissance  des  confédérés  par  une 
indiscrétion  criminelle.  Cet  avis  les  avait  déterminés  à  précipiter 
Vévacuation  de  Manassas ,  afin  de  ramener  toutes  leurs  forces  à  la 
défense  de  fiichmond.*  Le  public  américain,  ignorant  de  tous  ces 
faits,  ne  sut  comment  expliquer  le  brusque  refour  de  Mao-Giellan  à 
Washington  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée,  et  interpréta 
comme  TefTet  d'une  fausse  manœuvre  rexécution  d'un  plan  longue** 
ment  màri.  Mao-Olellan  s'embarqua  avec  ses  troupes  suC'les  trans- 
ports qu'on  avait  réunis  dans  le  Potomac,  et  dont  l'insuffisance 
contraignit  de  laisser  en  arnëre  plusieurs  divisions.  Il  vint  prendre 
terre  à  Monroët  ^  l'extrémité  de  la  péninsule  que  forment, deux 
fleuves  puissans,  l'York  et  le  James,  et  au  sommet  de  laquelle  est 
situé  Ricbmond,  sur  un  coude  du  James.  Il  commença  à  remonter 
rVork,  et  se  vit  retirer,  dès  le  premier  Jour,  )e  concours  de  ki  flot^ 
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lille,  que  les  ordres  du  miDistre  de  la  marioe  retinrent  à  rembon- 
chure  du  James  pour  surveiller  le  Merrimac,  Les  oonfédérés  s'é- 
taient emparés  de  eette  frégate  en  même  temps  que  de  rarsenal  de 
Norfolk  ;  ils  Tavaient  revêtue  d'une  cuirasse,  et,  dans  une  première 
sortie,  elle  venait  de  détruire  deux  des  frégates  fédérales.  Privé  des 
puissans  moyens  d'action  que  la  flottille  lui  aurait  fournis,  Mac- 
Glellan  se  vit  encore  enlever  la  direction  générale  des  opérations 
militaires  et  la  disposition  du  corps  de  Mac-Dowell,  qui  aurait  dû 
venir  le  rejoindre  pour  opérer  sur  la  rive  gauche  de  l'ioi  k.  Le  gé- 
néral Mf!c-Dowell  reçut  oi  dre  du  ministre  de  la  guerre  de  longpr  !a 
chaîne  des  Monta^înes- Bleues  et  de  p^agner  le  Rappaliannock,  de 
manière  k  se  placer  entre  York-Town  et  Richmond,  tandis  que  le 
général  Banks,  smsanl  dans  sa  retraite  le  corps  confédéré  du  général 
Stonewaii  Jackson,  qui  se  retirait  vers  les  sources  de  la Sbenandoab, 
formerait  l'extrême  drnite  de  l'armée  fédérale. 

Sans  se  laisser  découraL^er,  Mac-Clellan  continua  son  mouvempnî. 
La  marche  était  lente  et  dillicile  :  il  fallait,  à  mesure  ({u'on  avan- 
çait, construire,  avec  des  arbres  abattus  et  couchés  les  uns  à  coit^ 
des  autres,  les  chemins  néressaires  au  trans(>ort  de  l'anillt  f  ic  e; 
des  vivres.  Tous  ces  retards  furent  mis  à  profit  par  les  contederes. 
L'armée  fédérale  les  trouva  fortement  établis  à  York-Town,  ou  ils 
avaient  (  levé  des  retrancheinens  formidables.  York-Tnwn  est  celfbre 
par  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  la  guerre  de  1  indépendance.  Située 
sur  ime  étroite  lanj^ue  de  terre,  et  protép-ée  par  un  fleuve  lar^e  et 
profond,  ello  commande  tout  le  pays  environnant,  et  offre  de  très 
grandes  facilités  pour  la  défense.  Lord  Cornwallis  en  avait  fait  sa 
place  d'armes,  et  il  y  brava  impunément  toute  l'armée  américaine, 
jusqu*au  moment  oîi  l'arrivée  de  la  flotte  française  à  l'eniboucliure 
de  l'York,  et  le  déharq^it  incnt  de  La  Fayette,  en  lui  fermant  toute 
retrait*',  et  en  lui  (  ii levant  toui  moyen  de  se  ravitailler,  le  contrai- 
gnirent à  capiiuh'i'  avec  son  arinée.  Les  contédérés  s'étaient  établis 
dans  les  ouvrages  élevés  autrefois  par  l'armée  anglaise,  et  ils  y 
avaient  ajouté  des  ouvrages  nouveaux,  d  inic  étendue  considérable, 
qu'ils  avaient  garnis  de  grosse  artdierie.  11  était  impossible  au  géné- 
ral Mac-Clellan  de  poursuivre  sa  marche  sur  Hichmond,  en  laissant 
de  côté  ce  vaste  camp  retranche  qui  renfermait  une  armée  entière, 
et  il  ne  pouvait  s'en  emparer  que  par  un  siège  en  règle.  Le  générai 
fédéral  était  placé  dans  la  situation  où  Washington  s'était  trouvé  vis- 
à-vis  de  lord  Gornwallis,  avec  cette  seule  différence  que  les  confédé- 
rés, au  lieu  de  se  ravitailler  par  mer,  tiraient  directement  leurs  ren- 
forts et  leurs  approvisionnemens  de  Hichmond,  par  le  chemin  de  fer 
demeuré  en  leur  pouvoir.  11  était  impossible  de  les  réduire  sans 
leur  enlever  cette  voie  de  communication,  et  pour  y  parvenir  il  fal- 


Digitized  by  GoO' 


ixars  américains.  —  ètats-ums.  069 

iaiL  iiivestir  complètement  la  place  et  faire  passer  l'York  à  une  partie 
de  l'armée.  C'était  une  manœuvre  que  la  largeur  du  fleuve  rendait 
difficile  et  dangereuse  sans  le  concours  des  canonnières.  Les  confé- 
dérés étaient  au  moins  aussi  nombreux  que  les  assiégeans,  et,  en 
débouchant  brusquement  sur  une  des  deux  rives  de  l'York,  ils  au- 
raient pu  écraser  une  moitié  de  l'armée  fédérale  avant  que  l'autre 
moitié  pût  la  secourir.  Le  général  Mac-Clellan,  ne  pouvant  sonj^er 
à  franchir  le  ileuve,  fui  donc  ol)ligé  de  s'en  tenir  à  une  attaque  d'ar- 
tillerie et  d'entreprendre  des  travaux  d'un  développement  considé- 
rable :  il  lui  fallut  en  même  temps  rétablir  les  rouies  et  les  chemins 
de  fer  détruits  par  l'ennemi,  alin  d'assurer  la  subsistance  de  son 
armée  et  de  faire  venir  un  parc  de  siège.  Ce  tui  un  long  et  peiuble 
labeur  dont  l'utilité  échap()ait  aux  nouvellistes,  qui  rebutait  les  sol- 
dats, et  qui  valut  au  général  le  sobriquet  de  Mac-Cileîlan  le  Tcrraa- 
sier.  Cette  marche  lente,  mais  sin  e,  devait  aboutir  à  un  complet  in- 
vestissement d"  Vork-Tovvn,  et  \its  conlédérés  s'aperçurent  que  tous 
Ipuis eliorts  ne  pouvriirm  plus  arrêter     progrès  constant  des  assié- 
geans :  ils  essayèrent  inutilement  d'enlever  Ici*  travaux  des  fédéraux 
par  des  attaques  de  vive  force,  et  se  convainquirent  que  s'ils  atten- 
daient quelques  jours  encore,  toute  retraite  pourrait  leur  èti  e  enle- 
vée. Ils  auraient  pu  tenir  des  mois  entiers  dans  York-Town;  mais  c'eût 
ete  faire  la  partie  trop  belle  aux  fédéraux  que  de  laisser  enfermer 
dafi>  une  plarp  la  principale  armée  du  sud,  et  de  laisser  IVichuujnd  à 
la  merci  d  un  coup  de  main  heureux.  Il  y  avait  un  mois  qu'ils  rete- 
naient Mac-Clellan  devant  York-Town;  ce  délai  leur  avait  permis  de 
fortifier  iiichmnnd,  d'opérei"  une  levée  dans  tonte  l  étendue  de  la 
confédération,  de  renforcer  l'armée  de  Beauregard  dans  l'ouest,  et 
de  concentrer  en  Virginie  tout  le  reste  de  leurs  forces.  lisse  résolu- 
rent donc  à  évacuer  York-Town  comme  ils  avaient  déjà  évacué  les 
positions  de  Centreville  et  de  Manassas.  Us  ouvrirent  sur  les  lignes 
fédérales  un  feu  d'artillerie  épouvantable,  qu'ils  continuèrent  pen- 
dant plusieurs  jours  ;  ils  firent  en  même  temps  toutes  les  démons- 
tratioos  d'une  attaque  générale.  Les  fédéraux  étaient  loin  de  soup- 
çonner que  l'unique  objet  de  cette  canonnade  était  de  masquer  les 
allées  et  venues  d'immenses  convois  qui  emportaient  à  Richmond 
les  magasins  de  l'ennemi,  et  que  plusieurs  corps  confédérés  opé- 
raient déjà  leur  retraite.  Le  gros  de  l'armée  suivit  dans  la  nuit  du 
$  au  4  mai,  et  les  dernières  troupes  quittèrent  York-Town  à  qnatre 
heures  du  matin.  Plusieurs  heures  s'écoulèrent  avant  que  le»  fédé- 
raux s'aperçussent  du  départ*  de  l'ennemi  qui,  pour  mieux  cacher 
son  mouvement,  avait  renoncé  à  détruire  le  matériel  et  les  appro- 
visionnemens  qu'il  ne  pouvait  emporter.  Le  général  Mac-Gleilan  lit 
occuper  la  place  abandonnée,  et  lança  sa  cavalerie  à  la  poursuite 
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des  confédérés;  maïs  oeax-ci  aTaient  trop  d'ayance  pour  qu'il  fût 
possible  de  les  atteindre  et  d'inquiéter  leur  marche. 

L'habile  et  heureuse  retraite  des  confédérés  fut  l'occasion  d'un 
déchaînement  presque  universel  contre  le  général  Mac-dellan.  Loin 
que  Topinion  publique  sût  gré  au  jeune  général  d'avoir  contraint 
Fennemi  à  abandonner  une  position  presque  inexpugnable  et  de 
s*étre  ouvert  le  diemin  de  Richmond  sans  courir  les  risques  d'une 
action,  elle  l'accusa  d'avoir  laissé  échapper  une  année  qu'il  poQ- 
vaSt  anéantir.  Tontes  les  imputations  dont  il  avdt  été  l'objet  se  re- 
nouvelèrent avec  plus  de  force  que  jamais.  Durant  tout  l'hiver,  les 
beaux  esprits  du  nord  avaient  affecté  de  ne  nommer  jamais  Tannée 
(lu  Potomacque  «la  grande  compaj^nie  d'assurances  sur  la  vie.»  Lors- 
qu'on avait  demandé  au  congrès  raulorisaLion  de  lever  50,000  vo- 
lontaires dans  le  Kentucky  pour  la  défense  de  cet  état,  M.  Lov<»joy 
avait  combattu  le  bill  avec  acharnement  en  disant  qu'on  avait  déjà 
sous  les  armes  beaucoup  plus  d'homiiies  que  le  commandant  en  chef 
n'en  savait  employer.  Mille  bruits  coururent  plus  tard  sur  les  moyens 
auxquels  il  avait  fallu  recourir  pour  déterminer  le  général  Mac-Clel- 
lan  à  sortir  de  l'inaction  :  on  assurait  que  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Stanton,  lui  avait  donn^'  un  (iclai  de  dix  jours  pour  commencer 
les  opérations  militaires  ou  apporter  sa  démission  à  Washington. 
Après  l'évacuation  de  Manassas,  on  prétendit  qu'il  avait  été  trouvé 
dans  les  retranchemens  abaD  lonnés  des  canons  de  bois»  que  le  com- 
mandant en  chef  s'était  laisse  imposer  par  des  simulacres  de  batte- 
ries, et  que,  tenu  en  respect  par  des  ouvrages  sans  défense,  il  avait 
laissé  échapper  une  armée  désorç^rxnisée  et  facile  à  détruire.  A  ce 
.  moment,  une  confiance  e\cpssivf=  reiinaità  Washington.  jM.  Sumner, 
sénateur  pour  le  Massachusetts,  déclarait  que,  si  Mar-Ciellan  n'était 
pas  le  dernier  des  hommes,  le  drapeau  fédéral  llotterait  sur  Rich- 
mond dans  quinze  jours.  Son  collègue,  M.  Wilson,  président  du 
comité  de  la  guerre  et  mieux  instruit  de  l'état  des  choses,  n'impu- 
tait au  commandant  en  cliet  ffu'une  tnip  inda'  dcfinnce  de  ses 
troupes  et  une  excessive  circoïispection.  Dans  l'opinion  du  ministre 
de  la  ^nierre.  M.  Stanton,  cette  circonspection  tenait  à  l'abst-nce  de 
vues,  au  défaut  de  portée  dans  l'esprit  :  Mac-Clellan  pouvait  être 
nn  bon  général  de  division  scus  un  chef  qui  stimulerait  sa  noncha- 
lance, il  était  incapable  de  commander  en  chef.  La  clameur  fut  si 
forte  dans  les  salons  parlementaires  et  dans  la  presse  que  Mac-Clelbn 
eût  succombé,  si  le  président  ne  l'avait  soutenu  énergiquement.  Les 
adversaires  du  général  avaient  seulement  obtenu  qu'on  lui  retirât 
le  commandement  en  chef.  On  représenta  qu'il  était  impossible 
que,  du  fond  de  la  Virginiei  Mac-<iieUan  correspondit  avec  les  com- 
mandans  des  diverses  armées;  on  ne  lui  laissa  que  le  oommande- 
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ment  de  rarmée  dite  du  Potomac,  et  on  doona  une  position  égale  à 
trois  autres  généraux,  parmi  lesquels  le  général  Frémont,  pour 
qui  l'on  créa  le  commandement  des  montagnes,  qui  embrassait  les 
deux  versans  des  Alleghanys,  la  Virginie  occidentale,  le  Tennessee 
oriental  et  la  GaroUoe  du  nord.  U  fut  décidé  que  les  quatre  corn* 
mandans  en  chef  correspondraient  directement  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  et  ne  recevr^ent  d'ordres  que  de  lui.  Jeune,  actif,  ambi- 
tieux, H.  Stanton  rêvait  d'avoir  la  direction  suprême  des  opérations 
militaires,  dans  Fespoir  que  Thonneur  de  tous  les  succès  rejaillirait 
sur  lui ,  et  que  la  gloire  d'avoir  mis  fin  à  la  rébellion  lui  vaudrait 
la  présidence.  La  création  des  grands  commandemens,  en  faisant 
aboutir  dans  ses  bureaux  toute  la  correspondance  militaire,  centra- 
lisée jusque-là  par  rt  tat-inajor  général  du  commandant  en  chef, 
réalisa  le  vœu  de  son  afiibition  :  M.  Stanton,  comme  autrefois  Cha- 
milîart,  entrf'[)i  iL  de  diriger  de  son  cabinet  les  uiouveniens  de  quatre 
années.  Cette  prétention  fut» surtout  funeste  au  général  Mac  Ciell  io, 
dont  l'armée  était  à  quelques  heures  de  la  (  apitale,  et  dont  les  moin- 
dres opérations,  aussitôt  enregistrées  par  des  nuées  de  correspou- 
dans,  devenaient  immédiatement  l'objet  de  mille  critiques  et  de 
ni  ille  conmientaires.  S'il  se  plaignait  que  l'indiscrétion  des  journaux 
livrât  à  l'ennemi  des  renseigneniens  jiréjudiciables  au  bien  public, 
le  ministre  ordonnait  des  saisies  et  des  arrestations  :  aussitôt  un  cri 
général  s'élevait  qu'on  avait  peur  de  la  lumière,  et  qu'on  voulait 
cacher  à  la  nation  les  soulTrances  des  soldats,  les  prévarications  et 
les  fautes  des  j^én  raux.  Le  congrès  retentissait  de  protestations 
contre  le  despou^^nie  de  l'administration.  Pour  faire  tomber  ces 
plaintes,  la  censure  se  relâchait  de  sa  rigueur,  et  la  presse  recom- 
mençait immrdiateriient  a  eiii  e^^istrer,  jour  par  jour,  les  niouvemens 
de  chaque  corps,  avec  l'indication  précise  de  sa  force,  de  sa  posi- 
tion et  de  la  destination  qui  lui  avait  été  assignée.  Il  n'était  pas  de 
père  de  famille  qui  ne  se  fît  un  devoir  de  communiquer  immédia- 
tement aux  journaux  les  lettres  qu'il  recevait  de  l'armée;  beaucoup 
de  ces  lettres,  connue  il  arrive  toujours,  contenaient  des  plaintes 
ou  des  critiques.  Les  jourii.uix  en  faisaient  le  thème  d'accusations 
contre  le  général  Mac-Clellan  ;  le  comité  du  congres  pour  la  con- 
duite de  la  guerre  s'émouvait  et  mandait  le  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  des  explications,  que  le  ministre  exigeait  à  son  tour  du 
général  en  chef.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
créer  une  mésintelligence  complète  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  commandant  de  l'armée  du  Potomac.  Toutes  les  demandes  de 
celui-ci  étaient  invariablement  repoussées,  fin  vain  le  général  Mac- 
Clellan  écrivait-il  que  les  confédérés  recevaient  journellement  des 
reoforts,  que  l'étendue  et  la  prompte  exécution  de  leurs  travaux 
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atiestaient  raccroissement  continuel  de  leurs  troupes,  et  quils 
avaient  déjà  la  su|)ériorité  du  nombre  ;  en  vain  demandait-il  leB 

moyens  de  pousser  vigoureusement  ses  propres  travaux  et  de  frap- 
per un  coup  décisif  en  représentant  que  chaque  journée  ))€rdtte  était 
une  chance  de  plus  laissée  à  l'ennemi  :  on  lui  répondait  que  les 
con(«»(ler('S  ne  se  laisseraient  point  assiéger  par  des  forces  inférieures 

aux  leurs,  et  qu'il  s'exagérait  les  diflTicultés  de  sa  Uiche  et  les  besoins 
de  sou  ai  ruée.  Le  ministre  de  la  guerre,  enivré  par  le  succès  de^ 
diverses  expéditions  qui  avaient  ete  dirigées  contre  les  côtes  ei  par 
la  satisfaction  que  causaient  ces  petits  avantages,  se  flattait  déjà 
d'enserrer  la  rébellion  dans  un  cercle  de  fer  :  il  prodiguait  les  ren- 
forts et  les  moyens  d'action  aux  généraux  qui  commandaient  à 
Roanuke,  à  Port-Royal  et  à  Beaufort,  atm  de  les  mettre  en  niesuie 
de  s'avancer  dans  l'intérieur:  quaiit  aux  demandes  du  général  Mar- 
Clellan»  il  les  soumettait  à  l'examen  du  comité  de  la  guerre.  U. 
M.  Wilson,  calculant  la  force  de  l'armée  du  Potomar  par  le  chiffre 
des  hommes  portés  sur  les  cadres,  et  ne  tenant  aucun  coiii[)ie  des 
pertes  quotidiennes  et  des  iion-valenrs,  s'indignait  qu'on  obtint  de 
SI  iiiiiiciis  résultats  avec  de  si  trrarids  moyens,  et  faisait  refuser  par 
le  comité  l'envoi  de  nouvelles  troupes.  A  quoi  bon,  disait-on.  en- 
voyer des  S(>ldats  an  général  Mac-Clellan  pour  qu'il  les  emploie  a 
remuer  la  terre  au  lieu  de  roiT^hattre?  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  suc- 
cès des  armes  fédérales  qui  ne  tournassent  contre  le  commandant  de 
l-armée  du  Potoui;u  t  n  donnant  occasion  à  ses  adversaires  de  laire 
remarquer  que  la  cauàe  de  l'Union  prospérait  partout  ailleurs  que 
son<  sa  direction. 

D  importans  avantages  venaient  en  effet  d'être  remportés  d-ms 
1  ouest.  Le  général  Beauregai  d,  en  jirenant  le  commandement  des 
forces  confédérées  dans  la  vallée  du  Mississipi  (5  mars),  avait  liouvé 
celles-ri  en  pleine  retraite  sur  Jackson  dans  l'état  du  Mississipi,  et 
sur  Decatur  dans  l'Alabama.  Quelques  jours  après,  il  apprenait  que 
les  généraux  Price  et  van  Dorn,  chassés  du  Missouri  et  poursuivis 
jusque  dans  l'Arkansas  par  le  général  fédéral  Curtis,  venaient  d'es- 
suyer h.  Pea  Ridge  (10  mars)  une  défaite  complète  dans  laquelle 
Ben  Mac-Cullough  avait  péri.  Une  levée  générale  avait  été  ordonnée 
])ar  M.  JefTerson  Davis  :  Beauregard  réunit  sous  ses  ordres  les  con- 
tingens  de  la  Louisiane,  de  l'Alabama  et  du  Mississipi;  il  recueillit 
tous  les  corps  chassés  du  Kentucky  et  du  Tennessee»  et  à  la  téte 
d'environ  80,0UU  hommes  ii  rentra  dans  le  Tennessee  occidental, 
contrée  toute  dévoué  aux  séparatistes.  11  vint  s'établir  à  Corintlie, 
et  y  forma  un  camp  retranché.  Gorinthe  est  un  petit  village  sans 
importance  par  lui-même:  seulement  le  chemin  de  fer  parallèle  as 
Mississipi,  qui  conduit  de  Golumbus  à  Vicksburg  et  à  Bftton-Rouget 
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y  coupe  perpendiculairemeiit  le  chemin  de  fer  qiti  mène  de  Mem- 
phîa  à  Gbarleston,  et  dont  une  ramification  aboutit  à  Mobile.  En 
s'établissant  à  Gorintbe,  Beaur^;ard  couvrait  donc  tout  le  réseau 
des  chemins  de  fer  du  sud-ouest;  il  assurait  ses  communications  et 
ses  subsistances,  et  il  demeurait  à'portée  de  secourir  Memphis.  Les 
confédérés  occupaient  encore  cette  ville  importante,  et,  pour  la 
mieux  protéger,  ils  avaient  fortifié  une  éks  lies  du  Hississipi,  Ttle 
n*  10,  située  au  nord  de  Memphis,  en  face  de  New-Madrid,  qui  ap- 
partient à  Tétat  du  Missouri.  Les  confédérés  avaient  élevé  dans 
cette  Ile  de  nombreuses  batteries  qui  leur  permettaient  de  fermer 
complétement^la  navigation  du  fleuve.  Il  était  impossible  aux  canon- 
nières fédérales  de  s'engager  entre  File  n*  10  et  la  rive  gauche  sans 
se  mettre  entre  deux  feux,  et  Tautre  bras  du  fleuve  était  trup  étroit 
et  trop  peu  profond.  La  flottille  fédérale  se  trouva  ainsi  tenue  en 
échec,  et  Memphis  à  Tabri  de  toute  attaque  :  la  possession  de  cette 
ville  entraînait  celle  du  Tennessee  occidental,  et  au  premier  suc- 
cès elle  rouvrait  aux  confédérés  la  route  du  Kentucky  et  du  Mis- 
souri. 

4ucnn  des  corps  fédéraux  n'était  en  état  de  se  mesurer  seul  avec 
l'armée  de  Beauregard.  Le  général  Halleck  donna  au  général  Grant 
Tordre  de  redescendre  la  rive  gauche  du  Tennessee  jusqu'à  Pitts- 
burg,  tandis  que  le  général  Buell,  qui  opérait  dans  le  Kentuclty,  se 
porterait  sur  Savannah,  située  sur  la  rive  droite  du  Tennessee,  à 
peu  de  distance  de  l*ittsburg,  en  franchissant  le  fleuve,  et  que  kii- 
m^^ine  amènerait  du  Missouri  toutes  les  troupes  disponibles.  Le  iré- 
néral  Beauregard  conçut  le  projet  d'écraser  ses  adversaires  a\ant 
qu'ils  pussent  opérer  leur  concentration.  L;Lishant  à  Coriuthe  tous 
ses  magasins,  il  inaixha  vers  le  Tennessee  aussi  vite  que  le  permet- 
tait l'état  des  chemins.  Il  trouva  le  corps  du  généial  Grant  déjà 
rendu  à  Pittsburg,  campé  à  une  faible  distance  du  fleuve,  ne  se 
gardant  pas»  suivant  l'invariable  habitude  des  fédéraux,  et  fort  loin 
de  soupçonner  la  présence  de  l'ennemi.  Attaquée  à  quatre  heures 
du  niatin,  lorsque  tout  donnait  encore,  la  division  Prefitiss  fut  prise 
presque  tout  entière,  avec  son  chef,  sans  pouvoir  se  défendre: 
tentes,  armes,  aiiprovisionnemens,  tout  tomba  au  {)ouvoir  des  con- 
fédôiés.  Réveillée  par  le  canon,  la  division  Sherman  essaya  de  ré- 
sister: mais  elle  était  composée  de  miliciens  fraîchement  arrivés  de 
l'fndiana,  et  qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu.  Elle  battit  bientôt  en 
retraite.  La  division  Hurlbut  et  la  réserve,  commandée  par  le  f^éné- 
ral  (irant,  arrêtèrent  cette  déroute  et  rétablirent  le  cond)at,  mais 
sans  pouvoir  reprendre  le  terrain  perdu.  La  lutte  avait  duré  jus- 
qu'au soir;  elle  reconiniencja  le  lendemain.  Beauregard  voulait  pour- 
suivre ses  avantages,  et  se  flattait  de  jeter  les  fédéraux  dans  le 
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fleuve.  Après  un  engagement  des  plus  vifs,  une  des  ailes  des  fédé- 
raux pliait  et  se  voyait  acculée  au  Tennessee,  Ionique  parurent  les 
canonnières  fédéralus  qui  descendaient  le  lleuve  :  elles  prirent  pari 
aussitôt  au  combat,  et  l'aile  victorieuse  deBeauregard,  placée  entre 
deu%  feux  et  écrasée  par  la  mitraille,  fut  contrainte  à  une  reUaite 
précipitée.  L'avant-garde  du  général  Buell,  qui  accourait  à  marcbes 
forcées,  se  montra  bientôt  après  de  l'autre  côté  du  Tennessee  :  elle 
franchit  le  fleuve  dans  la  soirée,  assez  à  temps  pour  prêter  main- 
forte  au  général  Grant  et  le  mettre  en  état  de  reprendre  le  terrain 
perdu  depuis  la  veille  (6  et  7  avril)-  Le  troisième  jour,  les  confédé- 
rés, épuisés  par  les  combats  de  la  veille  et  de  Tavant-veille,  et  dé- 
couragés par  la  vue  des  renforts  qu'avaient  reçus  leufs  adversaires, 
cédèrent  promptement  le  terrain  et  se  mirent  en  retraite  sur  Co- 
rÎDthe.  Ils  se  renfermèrent  dans  leurs  retrancbemens,  sans  qu'il  fût 
possible  aux  fédéraux  de  les  amener  à  un  engagement  général.  A  ce 
même  moment.  Vile  n**  10  était  obligée  de  capituler.  Le  général 
Pope,  qui  avait  pris  possession  de  New-Madrid,  avait  essayé  vaine- 
ment de  réduire  Ttle  par  un  bombardement.  Un  officier  du  génie 
lui  suggéra  l'idée  de  couper  Fétroite  presqu'île  à  l'extrémité  de  la- 
quelle est  située  New-Madrid  par  un  canal  qui  donnerait  passage  à 
la  flottille»  Cette  idée  fut  mise  à  exécution  et  fut  couronnée  d'un 
plein  succès.  Les  confédérés  virent  tout  à  coup  paraître  des  canon- 
nières fédérales  en  aval  de  l'Ile.  Pris  entre  deux  feux«  et  sans  moyen 
de  retraite,  ils  furent  contraints  de  capituler,  et  la  réduction  de 
rsie  L*ntratna  la  soumission  de  tout  le  littoral  jusqu'au  fort  Pillow, 
e'est-à-dire  jusqu'au  confluent  de  TArkansas  avec  le  Mississipi. 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  d'un  écbec  plus  grave.  Depuis  long- 
temps les  fédéraux  avaient  pris  position  à  Ship  Island,  à  Ytm- 
boucbure  du  llississipi  :  ils  y  avaient  réuni  peu  à  peu  un  assez 
grand  nombre  de  canonnières  et  de  batl^ies  flottantes.  Des  Uans- 
ports  arrivèrent  chargés  de  iioupes  de  débarquement,  et  la  flottille 
commença  à  remonter  le  Mississipi.  Deux  forts  (^levés  au  milieu  du 
fleuve,  les  forts  Saint-Philippe  et  Jackson,  défendaient  les  approches 
de  la  Nouvelle-Orléans  :  une  chaîne  avait  été  tendue  de  l'un  à  l'au- 
tre, et  par  delà  se  tenait  la  flottille  confédérée,  prête  à  seconder  la 
déiense  des  loris.  Loin  de  s'arrêter  à  faire  un  siège  en  règle,  le* 
canonnières  fédérales,  par  une  niari'j'uvre  audacieuse,  se  lancèrent 
à  toute  vai)eur  entre  les  deux  forts,  brisèrent  la  chaîne  et  ailereLi 
attaquei-  la  flottille  confédérée  qu'elles  détruisirent  ("26  avril.  )  Le 
major-géneral  Butler  se  fit  <iébarquer  avec  ii,000  hurinnes  un  peu 
au-  lessus  de  la  iNouvelle-Orléans  ,  qui  capitula  immédiatement  de- 
vant la  menace  cruri  boinhardenient.  Les  forts  Jackson  et  Saint- 
Philippe  n'essayèrent  point  une  réâistaoce  désonnais  sans  objet. 
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et  se  rendirent.  La  flottille  du  commodore  Ferragut  remonta,  easoîte 
le  Mississipi,  ddtraisit  tous  les  forts  éleT^  sur.les  deux  rives,  et  prit 
possession  ,de  Bâton-Rouge,  capitale  politique  de  la  Louisiane.  La 
perte  de  la  Nouvelle-Orléans  était  un  coup -sensible  pour  les  Goni^ 
dérés,  qu*eUe  privait  des  inlimensee  ressouroes  financières  et  indus^ 
trielles  de  la  ville  la  plus  importante  du  sud.  Les  canonnières  fédé^ 
rates,  en  remontant  la  Rivière -Blanche  et  TArkansas,  allaient 
pouvoir  coopérer  avec  l'armée  dv  général  Gurtis^^qui  avait  déjà  re^ 
conquis  une  partie  de  l'état  d'Arkansas  :  tonte  la  rive  droite  dii 
Missifasipi  pourrait  se  trouver  bientôt  ramenée  sous  l'autorité  àm 
gouvernement  fédéral.  Cet  espoir  semblait  d'autant  plus  légitime 
qui .  (}ue]que««  Jours  plus  tard,  la  flottille  qui  avait  pris  Ttle  n* 
défit  la  flottille  confédérée  du  Haut-ttississipi,  et  la  contraignit  de 
se  réfugier  sous  les  canons,  du  fort  Pillow. 

Sur  les  côtes  de  l'Océan,  la  fortune  n'était  pas  mdns  contraire 
aux  confédérés.  L'escadre  du  Commodore  Dupont,  après  avoir  coo** 
péré  à  l'expédition  de  Port* Royal,  avait  détruit  le  fort  Saint-Simonv 
sur  la  côte  de  Géorgie.  Poursuivant  sa  route,  elle  avait  réduit 
(3  mars]  les  ports  de  Fernandina  et  de  Sainte-Marie  et  les  îles 
Amalira  en  Floride .  et  ensuite  sonmis  l'importante  ville  de  Saint- 
Augu-îm,  que  des  troupes  de  débarquement  avaient  occupée.  Dne 
grande  pai  tie  de  la  Floride  était  rentrée  sous  l'autorité  fédf^rale.  \in 
Géorgie,  le  fort  Pulaski,  a()rès  une  défense  opiniâtre,  avait  dû  ca- 
pituler (H  avril),  et  depuis  lors  SavanTi.ih  était  h  Im  merci  d'un 
effort  vigoureux  de  la  part  des  fédéraux.  (Iharleston  était  également 
menacé  d'un  siège  dès  que  le  corps  d'armée  établi  à  llilton-lb  ad 
recevrait  des  -enforts  siiffi.sans.  Dans  la  Caroline  du  nord,  toutes  les 
tentatives  faites  par  les  confédérés  pour  reprendre  iSewbern  sur  le 
général  llurnsidt^  avaient  abouti  h  autant  d'écbecs.  S'incîinant  sous 
ces  coups  repétés  de  l'adversité,  M.  Jeiïerson  Davis,  pai'  une  pro- 
clamation publiée  le  3  mai,  veille  de  l'évacuation  d'York-Town,  or- 
donna dans  toute  la  confédération  im  jour  de  jeûne  et  de  prières 
qui  fut  fixé  au  16  mai   Avant  cette  date,  un  nouveau  revers  frappa 
les  cnnlV'tlerés.  l'n  coi  j)s  expéditionnaire,  commandé  (Kar  le  généi'al 
Wonl.  et  -^Tu'accfjnipaf^nir'rent  M.  î.incoln  et  M.  ^!hase,  partit  du  fort 
Monioë,  débarqua  à  la  pointe  Wiiloughby,  et  marcha  sur  Norfolk, 
tandis  nue  le*^'  canonnières  f'Mérales  remontaient  la  rivière  Kli'^a!)eth 
(9  mai).  Le  commandant  confédéré  n'attendit  pas  rjue  la  ville  fût 
investie  :  il  l'évacua  après  avoir  incendié  tous  les  îi;lfinu  ris  fjui 
étaient  dans  le  port  et  avoir  fait  sau*er  le  Mrrrinmr^  dont  les  ex- 
ploits, deux  mois  auparavant,  avaient  répandu  la  teiT»^ur  dans  tmi^ 
les  ports  des  États-Unis,  et  dont  la  destrucrion  causa  autant  de  joie 
qu'une  victoire.  Par  la  prise  de  Norfolk,  les  fédéraux  rentrèrent  en 
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pQsaessîoa  d€8  arsenaux  et  des  chantiers  de  constmetion  qui  wkai 
été  surpris  par  les  milices  virginiennes  au  début  de  la  guerre  dvite. 
La  r^^ion  environnante  fut  évacuée  par  les  confédérés,  qui  concen- 
traient leurs  forces,  et  toutes  les  côtes  du  sud,  à  Texception des 
deux  villes  de  Gharleston  et  de  Savannah,  se  trouvèrent  au  pouvoir 
des  trcHipes  fédérales. 

Cependant  le  générai  Mac-Glellan,  trouvant  York-Town  évacué, 
avait  fait  embarquer  sur  des  transports  une  division  de  son  année, 
en  donnant  pour  instructions  au  générai  Franklin,  qui  la  comman^ 
dait,  de  remonter  la  rivière  York  et  de  prendre  terre  de  façon  à  se 
placer  sur  les  derrières  de  Tenneroi.  Lui-même,  avec  le  gros  de 
]*armée,  poursuivit  les  confédérés  dans  la  direction  de  la  rivière 
James.  U  les  atteignit  à  Williamsburg  (5  mai).  Les  confédérés  sem- 
blèrent résolus  à  défendre  cette  ville  :  ils  s'étaient  établis  dans  de 
fortes  positions,  et  ils  repoussèrent  vigoureusement  Tavant-garde 
fédérale.  Un  engagement  général  eut  lieu  le  lendemain.  Les  oonfè- 
dérés^  voyant  leur  aile  gauche  tournée  par  le  général  Hancock,  et 
apprenant  que  le  général  Franklin  avait  débarqué  à  West -Point 
sous  la  protection  des  canonnières  fédérales,  et  balayait  tous  les 
postes  qi/ils  avaient  laissés  pour  garder  le  cours  de  l'York,  batti- 
rent en  retraite  sur  le  Cbikahominy,  affluent  du  James,  en  laissant 
aux  mains  des  fédéraux  de  nombreux  prisonniers.  Us  ne  s'arrêtè- 
rent qu'au-delà  du  Ghikahominy,  dont  i!s  brûlèrent  tous  les  ponts. 
Mac-Clellan,  après  avoir  rallié  le  général  Franklin,  s'avan(^a  entre 
le  (ihikahominy  et  l'York,  de  façon  à  déborder  Richmond  et  à  pou-  , 
voir  donner  la  main  au  général  Mac-Dou^  ll.  qui  était  encore  sur  le  >■ 
li.ij)j>.ihanock.  La  nature  diflîcile  du  liTraiii.  h'is.  uiarécageui, 
coupé  d'innombrables  cours  d'eau  et  privé  Je  routes,  rendit  la 
marche  extrêmement  pénible  et  letjte.  Néanmoins,  le  19  mai,  la- 
vant-garde fédérale  occupa  Cold-Ilarbor,  à  quatre  lieues  de  Rich- 
mond.  L'opinion  générale  était  que  les  confédérés  nVntrepr<»n- 
draient  point  de  défendre  cette  ville,  qui  n'avait  aucune  injporiauce 
stratégique,  qu'ils  l'évacueraient  comme  York-Town,  après  une  ré- 
sistance plus  ou  moins  longue,  et  qu'ils  transporteraient  le  théâtre 
de  la  guerre  plus  au  sud,  dans  )(•■<  états  0:1  était  leur  véritable  force. 
Dès  le  7  mai,  les  journaux  de  Biciïmond,  en  prévision  de  revaciia- 
tion  de  la  ville,  désiçrnaient  les  endroits  où  le  coton  et  le  tabac  des 
magasins  publics  et  privés  devraient  être  apportés  pour  être  livré? 
aux  flammes.  Quelques  jours  plus  tard,  une  de|>ut,ation  de  1  assem-  1 
blée  «générale  de  la  \iru:ni'      n  ndait  auprès  de  M.  Jefl'erson  Davis  ' 
pour  lui  demander  de  détendre  ilicbmond  jusqu'à  la  dernière  ei-  1 
irémite,  et  le  président  du  sud  leur  répondait  évasivement  que  s'il  ' 
devenait  nécesusaire  d'évacuer  Ricbmond,  la  guerre  n'en  pourrait 
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pas  moins  être  prolongée  vinpjt  ans  sur  le  sol  de  la  Virginie,  lu 
événement  imprévu  vint  modifier  la  détermination  des  confédérés. 
Le  général  Mac-Clellan  complaît,  pour  le  succès  de  ses  opcrutionîs, 
sur  le  concours  des  canonnières  qui  avaient  joué  un  rôle  si  considé- 
rable dans  toutes  les  entreprises  tentées  sur  les  cotes  du  ^  iid  \  ne  . 
flottille  entière,  précédée  des  bàtimens  cuu  assés  le  Monitor,  le  \un- 
gatuck  et  la  Galcnay  remontait  la  rivière  James  :  elle  avait  détruit 
toutes  les  batteries  des  confédérés,  et  le  comuiodore  Rogers  se  llat- 
tait  déjà  d'arriver  jusque  sons  les  murs  de  IViclimond,  lorsqu'à 
qucl(]ues  lieues  de  celte  ville  la  iiuitille  trouva  le  lU  ave  barre  par  un<' 
chaîne  et  par  des  bâtimens  rliargés  de  pierres  qu'on  avait  couh's 
dans  toute  sa  largeur.  Denieie  cet  obstacle  étaient  embossées  les 
dernières  canonnières  des  conlédérés,  V  )  ork-Toirn  et  le  Jtimes- 
Toim.  En  avant,  sur  un  promontoire  élevé,  était  le  fort  Darling. 
nouvellement  construit,  et  garni  de  grosse  artillerie.  La  Galviui  s'é- 
choua en  voulant  trop  a[)procher  du  fort;  l'énorme  canon  dont  était 
armé  le  Aangatiak  lit  explosion-,      Monitor  ne  put  donnei  aux 
siens  rinclinaison  nécessaire  pour  battre  un  point  placé  à  une  aussi 
grande  élévation  (15  mai).  La  flottille  fédérale  fut  ainsi  arrêtée 
C  Mjrt  dans  sa  niarche,  et  le  général  Mac-Clellan  dut  cesser  de 
compter  sur  sa  coopération.  C'était  déjà  un  précieux  avantage  [)our 
les  conlédérés  de  n'a\  oir  plus  à  redouter,  dans  la  défense  de  llich- 
n}orjd,  la  formidable  artillerie  de  la  tlottille  fédérale  ;  les  fautes  de 
leurs  adversaires  allaient  encore  leur  venir  en  aide. 

Le  général  Mac-Clellan  terminait  chacune  de  ses  dépêches  par  ta 
demande  de  renforts  :  il  n'était  plus  au  pouvoir  du  ministre  de  la 
guerr  e  de  lui  en  envoyer.  Au  milieu  de  la  joie  causée  par  l'évacua- 
tion de  Manassas,  M.  WilsoD  avait  fait  décider  par  le  comité  séna- 
torial de  la  guerre  la  suspension  des  enrôlemens,  et  M.  Se\^ard  avait 
dû  inviter  par  une  circulaire  eu  date  du  8  mailesagens  diploma- 
tiques des  États  Unis  à  refuser  les  olîres  de  service  qui  leur  étaient 
faites  par  des  oITiciers  étrangers.  Le  comité  croyait  que  reuneml 
abandonnait  la  partie,  et  il  estimait  que  les  700,000  boinmes  qui 
avalent  été  appelés  sous  les  armes  su  (lisaient  pour  mener  la  guerre 
à  lionne  fin;  mais,  sans  parler  des  fraudes  de  toute  n.itu  e  qui 
avaient  enflé  démesurément  les  cadres,  le  départ  des  volontaires 
qui  quittaient  journellement  l'armée,  en  avril  et  mai,  à  rexjiiration 
de  leur  engagement  d'une  année,  avait  diminué  de  200,000 hommes 
relTectif  présent  sous  les  drapeaux  au  commencement  de  mars: 
trois  mois  de  campagne  marqués  par  des  engagemens  presque  quo* 
tîdieijs,  les  perles  en  tués,  blessés  et  prisonniei's,  les  maladies  ré- 
sultant des  marches  pénibles,  inséparables  de  toute  grande  agglu* 
mératîon  d'hommes,  avaient  encore  réduit  les  forces  des  fédéraux. 
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et  des  vérificitiions  subséquented  ont  constaté  x)ne  le  chiffre  des 
Jiommes  présens  à  leur  corps  à  la  fm  de  mai  était  d^envirca 
^50,000  hommes,  et  n'atteignait  certainement  pas  &00,OOO.Sîroi 
déduit  Je  cet  eflectif  les  torps  du  général  Curtis  dans  TArkansas» 
du  gi'nfrai  iîutler  à  la  Nuuvelie-Orléans,  du  général  Huntm^dansk 
Floride  et  la  Caroline  du  sud,  du  général  Burnside  dans  la  Carofine 
du  nurcU  tt  les  garnisons  de  Norfolk,  de  Monroê  et  de  Washington, 
on  doit  voir  qu*il  existait  peu  de  moyens  de  renforcer  les  deux  ar- 
mées de  Touj-st  et  du  Potomac.  Aussi,  lorsque  les  pertes  accusées 
par  !e  géiiei  al  \lar.-(ilelian  dans  aeà  dùpèches  ne  perniii  ciu  plus  de 
lui  reluser  des  secours,  on  fut  contraint  de  lui  envoyer  de?i\  t\Wi- 
sioiis  détacht.'es  da  corps  du  général  Mac-Dowell  (jni  o|)f  iaii  sur  ie 
llappahannock  et  le  Rapidan.  Mac-Dovvcll  i ce  iaina  cori  n"  i nie  me- 
sure qui  l'alVaiblissait  en  lace  d'un  fiineini  nombreux  et  dans  un 
[)<iys  lu  s  tliliicile,  et  ses  plaintes  lureni  ap})uyées  par  Mac-Ciellan. 
(|ue  M;ic-I)uweil  devait  rejoindre  sous  les  uîurs  de  Richniond.  On  lui 
envo\a  alors  deux  des  trois  oivisions  avec  le.scjueJles  le  général 
B.uiks  ^  tt  ti  iit  la  vallée  de  la  Slienandoah;  on  se  garda  d'nllaihiir  le 
coi  ps  d'ariiK^e  avec  k'r|uei  le  général  Freniont  poursuivait  dans 
montagnes  de  \irginio  (\c>  !>,Hi(if's  de  partisaris,  et  remportait  de* 
succès  sans  iniluenre  po^siljie  sur  le  i"ésuUat  de  la  gut"»'rp.  Cette 
faute  exerça  sur  les  éven»'iuens  une  action  décisive.  Parmi  les  ^eiie- 
r;uix  confédeiés  oppo>és  à  M;ic-Do\Nell  était  le  \iigunen  Jackson, 
surnouuïié  Sionevvall  (mur  de  pierre)  dès  le  début  de  la  gîierre,  à 
cause  de  l'opiniâtreté  avec  larpielle  il  avait  défendu  une  position 
(pli  lui  avait  été  conliée.  il  commandait  un  corps  h'vc  par  lui  dans 
les  Monlaixnes- Bleues  de  Virginie,  composé  d'homines  robustes,  rom- 
pus «à  la  fatigue,  et  connaissant  admirablement  tous  les  pa^sagei^  f'^ 
montagnes  et  tous  les  sentiers  de  ce  pays,  où  les  chemins  de  fer  oui 
dispensé  de  construire  des  routes.  Sîonenall  Jackson  se  déroba  à 
Mac-Dowell,  ap(>ela  à  lui  le  général  Kvvell,  un  des  généraux  oppo- 
ses à  Frémont,  et,  à  la  tète  de  15,000  hommes,  tomba  sur  le  géné- 
ral Banks,  qui  n'en  avait  plus  que  /|,000.  L'avant-K^rde  de  Banks 
fut  écrasée  à  Front-Aoyal  avant  que  les  iédéraux  eussent  vent  én 
mouvement  de  Tennemi.  Banks  accourut;  mais,  devant  l'immense 
supériorité  des  confédérés,  il  dm  battre  en  retraite,  il  se  retiraea 
boM  ordre  sur  Strasbourg,  et  de  Strasbourg  sur  Winchester:  puis, 
apfèsun  engagement  de  six  heures  (25  mai  .  il  évacua  cette  place 
et  se  mit  en  retraite  sur  Harper's  Ferry  et  le  Potom^c,  sans  se  las- 
ser entamer  et  sans  perdre  ni  un  canon  ni  une  voiture.  Lorsqu'on 
apprit  que  Banks  avait  été  ramené  jusque  sur  le  Potomac  par  des 
forces  supérieures  et  que  les  confédérés  étaient  à  quelques  lieues 
seulement  de  la  capitale,  une  panique  s'empara  de  Washington.  Os 
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voyait  déjà  le  Potomac  franchi,  le  Maryland  eo  feu  et  Washington 
assiégé.  Le  congrès  retentit  de  clameurs  contre  Timprudence  f(ui 
avait  découvert  la  capitale  :  des  explications  furent  demandées  au 
ministre  de  la  guerre,  et,  sous  le  coup  de  cette  pression,  le  pré- 
sident ne  se  contenta  pas  de  faire  envoyer  au  général  Frémont 
Tordre  de  descendre  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah,  il  enjoignît 
par  le  télégi\ij)be  au  général  Mac-Dowell  de  suspendre  sa  marche 
sur  Richmond,  et  de  se  mettre  à  la  poursuite  de  Stonewall  Jackson. 
Celui-ci  n*attendit  pas  qu'on  lui  fermât  la  retraite;  il  se  bâta  de 
remonter  la  Shenandoah,  et  le  général  Frémont  reprit  sans  coup 
férir  Winchester  et  Strasboui^;. 

La  retrute  de  Stonewall  Jackson  dissipa  immédiatement  la  pa- 
nique qui  s'était  emparée  de  Washington ,  et  Tinquiétude  fit  place 
à  l'excès  de  confiance.  M.  Seward  adressa  le  28  mai  aux  agens  di- 
plomatiques des  États-Unis  une  dépêche  dont  ils  durent  donner 
lecture  aux  gouvernemens  près  desquels  ils  étaient  accrédités ,  et 
qui  n'avait  d'autre  objet  que  de  tracer  un  tableau  dos  succès  obte- 
nus par  les  armes  fédérales.  Le  miuislre  des  allaires  étraunjôres  y 
présentait  le  Maryland,  le  kentuclvv  et  le  Missouri  coinmt^  iudisso- 
lubleiTîeiit  laLiacjii^  a  i  l  iiion,  h?  rcuiiessec,  la  Louisiane,  la  Caro- 
line du  nord  et  tout  le  littoral  comme  reconquis,  et  les  populations 
comme  empressées  à  se  suuinettre  dès  que  le  drapeau  led*  ral  jia- 
raissait  au  milieu  d'elles.  Les  ressources  de  l'insurrection  s'epui- 
siiieut  ra()ifle?nent,  tandis  que  celles  du  irouvernemeiu  léi^itinie  sem- 
blaient rroitie  avec  ses  besoins,  et  la  p^olon^^ati(Ul  de  la  guerre,  si 
le  sud  était  assez  inst  um^  pour  continuer  la  lutte,  ne  pouriait  avoir 
pour  elVet  que  de  faire  éclater  tôt  ou  lard  une  guerre  servile.  Le 
trioiii[)l)e  prochain  de  la  cause  fédérale  devait  donc  être  un  biejitait 
poui-  b'  sud  lui-inènie.  M.  Seward  tirait  de  tous  rcs  faits  la  conclu- 
sion que  les  gouvei-nernens  européens  ne  pouvaient  :iin  ux  faire  (pie 
de  persévérer  dans  la  neutralité  rpi  ils  avaient  sa^^enieat  adoptée, 
puis(jue  l'espéiance  d'une  intervention  étranf^ère  était  le  seul  mo- 
tif rpii  fît  irarder  les  armes  aux  insurgés.  La  conliance  que  M.  Se- 
ward exprimait  dans  le  l.ui«^a}^e  le  plus  pompeux  ne  devait  pas  tar- 
der à  recevoir  des  événemens  un  cruel  démenti  :  elle  sembla  justifiée 
tout  d'abord  par  de  nouveaux  succès.  Après  le  combat  de  Pittsburg, 
le  général  Beauregard  avait  ramené  son  armée  à  Gorinthe  pour  la 
reformer;  il  s'y  était  fortifié,  et  ne  s'était  préoccupé  que  d'assurer 
ses  communications  avec  Memphis,  d'où  il  tirait  ses  subsistances. 
Le  général  Halieck,  qui  était  venu  prendre  le  commandement  dea 
fédéraux,  jugea  impossible  d'attaquer  les  confédérés  dans  leurs  re- 
trancliemens*  et  il  essaya  vainement  de  les  attirer  à  une  bataille.  Il 
lui  était  impossible  de  se  porter  entre  Gorinthe  et  le  Mississipi  tant 
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que  Mcmphis  n  auraii  pas  éto  réduit  par  la  tln'tille  fédérale  :  il  eût 
été  encore  plus  dangereux  de  s'avancei'  dans  T intérieur  du  couiineDl, 
en  laissant  dei  riere  soi  une  armée  de  80,000  hommes.  Le  géoéral 
Halleck  entreprit  alors  de  bloquer  Beauregard  dans  ses  positions: 
il  étendit  ses  lignes,  les  couvrit  par  des  terrassenieiis  qui  reçurent 
une  nombreuse  artillerie,  et  ne  tarda  pas  à  les  rendre  inattaqnaUn. 
Pendant  ce  temps,  les  forces  qui  avaient  délivré  le  Missouri  et  coo- 
péré à  la  reddition  de  l'île  n*»  10  arrivaient  au  camp  fédéral  m 
les  ordres  du  général  Pope«  et  les  confédérés  étaient  empiétement 
expulsés  du  l  ennessee  central,  à  Texception  de  quelques  bandes <le 
partisans.  Dès  qu'Halleck  eut  assez  de  confiance  dans  ses  ouvrages 
pour  ne  plus  redouter  une  attaque,  même  générale,  il  détacha  pin- 
sieurs  divisions  qui  firent  des  expéditions  heureuses  dans  riutérieur 
du  pays  et  détruisirent  plusieurs  des  cbemios  de  fer  par  lesqueb 
les  confédérés  pouvaient  recevoir  des  approvisionnemens  et  des  res- 
forts.  La  mésintelligence  régnait  dans  le  camp  de  Beauregard  :  les 
régimens  de  la  Louisiane  et  du  Mississipi  demandaient  qu*oo  seom- 
rût  Yicksburg  et  qu'on  reprit  la  Nouvelle-Orléans;  les  régimens  du 
Tennessee  et  du  Kentucky  étaient  opposés  à  tout  mouvement  ré- 
trograde qui  les  eût  éloignés  encore  de  leurs  foyers,  qui  eût  en- 
traîné la  chute  de  Memphis  et  la  perte  définitive  du  Tennessee.  La 
disette  et  les  maladie»  ne  tardèrent  pas  à  aflaiblir  encore  cette  ar- 
mée divisée,  et  des  mesures  d*une  extrême  rigueur  arrêtèrent  seules 
la  désertion. 

Le  général  Halleck,  poursuivant  avec  persévérance  ses  travam, 
après  avoir  a&surè  sa  droite,  avait  porté  sa  gauche  de  façon  à  tour- 
ner la  droite  des  confédérés,  à  leur  enlever  toute  communicatioB 
avec  TAlabama,  et  à  les  acculer  au  Mississipi.  Déjà  ses  avant-posies 
étaient  arrivés  jusque  sur  les  derrières  de  l'ennemi  et  avaient  dé- 
truit le  chemin  de  fer  de  Mobile  k  TOhio.  Beaui  egard  n'avait  plos 
à  sa  disposition  qu'un  seul  chemin  de  fer,  celui  qui  descend  veis  k 
sud  parallèlement  au  Mississipi,  et  le  pays  épuisé  ne  lui  fournissait 
plus  aucune  ressource.  Il  essaya  de  se  dégager  et  de  rouvrir  ses 
communications  avec  Test;  mais  plusieurs  combats  infructueus  le 
convainquirent  que  les  fédéraux,  fortement  établis  dans  leurs  posi- 
tions, n'en  pourraient  être  délogés  qu'au  prix  d\me  bataille  ran- 
gée. Beauregard  n'osa  en  courir  la  chance  avec  des  troupes  décou- 
ragées, ad'aiblies  par  les  privations  et  la  maladie,  contre  une  année 
pleine  d'ardeur  et  abondamment  pourvue  de  tout.  Le  général  con- 
fédéré se  décida  à  évacuer  Corinthe.  Élriigner  les  fédéraux  du  cours 
du  Tennessee,  par  leriupl  ils  recevaient  continuellement  des  nvres 
et  des  renforts,  c'était  leur  faire  abandonner  une  base  d'optraiions 
excellente;  la  saison  chaude  qui  arrivait  à  grauds  pas  leur  rentirail 
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fiioeste  toute  marche  qu'ils  tenteraient  dans  les  régions  brûlantes 
du  sud,  où  les  vivres  leur  manqueraient  immédiatement;  enfm,  les 
extrémités  auxquelles  les  confédérés  étaient  réduits  leur  comman- 
daient impérieusement  de  concentrer  toutes  leurs  forces  et  de  sa- 
crifier tous  les  points  secondaires  pour  prévenir  un  désastre  en 
Virginie.  Aussitôt  que  aon  parti  fut  pris,  le  général  fieauregard  oc- 
cupa l'attention  des  fédéraux  par  une  série  de  petits  engagemens« 
comme  s*il  préludait  à  une  attaque  générale,  et  il  dirigea  sur  le 
mà  ses  malades  et  ses  magasins.  11  évacua  son  camp  de  nuit,  et 
partagea  son  armée  en  deux  corps  dont  Tun  se  retira  sur  Okolona 
dans  ïétat  de  Mississipi,  et  l'autre  vers  le  sud-est  sur  le  chemin  de 
fer  de  Mobile.  Ce  mouvement  fut  préparé  avec  tant  de  secret  et 
exécuté  avec  tant  de  précision,  que  les  fédéraux,  en  prenant  pos- 
session de  Gorinthe,  le  30  mai,  furent  quelque  temps  sans  savoir 
quelle  direction  leurs  adversaires  avaient  prise.  Le  général  Pope, 
mis  enfin  sur  les  traces  de  Beauregard,  réussit  dans  une  course  ra- 
pide à  recueillir  un  certain  nombre  de  prisonniers  et  une  assez 
grande  quantité  de  bagages;  mais  la  retraite  des  confédérés  fut  si 
prompte  qu'il  dut  bientôt  renoncer  à  les  suivre.  Beauregard,  atteint 
lui-même  du  typhus  qui  avait  décimé  son  armée,  ne  tarda  pas  à 
remettre  (15  juin)  le  commandement  au  général  Braxlon  Bragg, 
appelé  de  Mobile  pour  lui  succéder;  et  tandis  (jue  celui-ci  s'effor- 
çait de  pourvoir  à  la  défense  du  pays  par  uue  levée  en  masse,  la 
plus  grande  partie  des  troupes  ffui  avaient  évacué  Coruithe  étaient 
dirigées  sur  lucliinond  par  les  voies  ferrées.  La  retraite  de  lleaure- 
gard  coïncida  avec  un  nouvel  engagement  naval  dans  lequel  les  dé- 
bris dr  la  lloitidecoufederéc  furent  détruits  sous  les  canons  mêmes  il  u 
fort  l'illow  par  la  flottille  fédérale  du  Haut-Mississipi.  Le  fort  Pillow 
lui-naôme  fut  icdaii  à  son  tour,  et  sa  prise,  en  permettant  aux  ca- 
nonnières IVch  rales  de  descendre  le  fleuve  et  de  menacer  Memphis 
d'un  bombardement,  entraîna  la  capitulation  de  cette  ville  et  la 
soumission  du  Tennessee  occidental.  Les  fédéraux  se  trouvèrent 
alors  compl<Hement  maîtres  du  Mississipi,  depuis  sa  source  jusqu'à 
son  embouchure,  à  l'exception  du  coude  que  le  fleuve  forme  un  peu 
au-dessous  de  son  confluent  avec  la  rivière  Y  a  zoo.  Là  son  lit  se  res- 
serre tout  à  coup,  et  il  e^it  commandé  par  les  baileries  de  la  ville 
de  Vicksburg,  située  sur  la  rive  gauche  et  appartenant  à  l'état  de 
Mississipi.  La  réduction  de  ci  ttf  vilie  ne  semblait  pas  une  entre- 
prise de  nature  à  arrêter  longtemps  la  flottille  fédérale. 

l*lus  cette  suite  non  interrompue  de  succès  autorisait  à  compter 
sur  une  heuieuse  issue  de  la  guerre,  |)lus  le  moment  semblait  op- 
portun pour  faire  e/i tendre  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
3i  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres  eût  renlermé  un  homme  d'état. 
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un  véritable  patriote  comme  les  Clay  ou  les  Webster,  dont  la  voU 
eût  ét(^  sûre  (i''>tre  écoutée  de  la  nation,  il  eût  rappelé  au  coogrèa 
que  les  jours  de  la  prospérité  étaient  les  jours  de  la  clémence,  qi^ 
l'heure  était  venue  de  tendre  au  sud  une  main  amie  et  d  abaiaser 
tous  les  obstacles  au  rétablissement  de  l'Union.  M.  Douglas,  qoiâii- 
rait  pu  remplir  ce  rôle  de  pacificateur,  était  descendu  prématuré- 
ment dans  la  tombe;  personne  n'eut  ou  la  force  ou  la  pensée  de  le 
prendre  après  lui.  Le  sombre  et  ardent  fanatisme  de  la  Noovële- 
Angleterre  et  Tesprit  de  vengeance  dictaient  seuls  les  résolutions  du 
congrès.  Le  sénat,  o^  les  radicaux,  comme  on  commençait  k  les  ap- 
peler, avaient  une  forte  maj')rité,  se  laissait  entraîner  plus  aisément 
et  plus  loin  que  la  chambre  des  représentais,  où  les  idées  de  mo- 
dération trouvaient  quelquefois  faveur.  Le  moindre  succès  enivrait 
les  radicaux,  le  moindre  revers  les  exaspérait  et  les  poussât  aui 
mesures  extrêmes.  Malgré  les  besoins  pressans  du  trésor  et  les  ccu- 
seits  de  la  prudence,  le  bill  qui  établissait  les  nouvelles  taxes  di- 
rectes ne  fut  voté  par  la  chambre  que  le  il  avril;  le  sénat,  à  soi 
tour,  ne  le  vota  que  le  10  juin,  en  y  introduisant  plus  de  cent 
ainendemens  qui  nécessitèrent  une  conférence  des  deux  chambres, 
et  le  bill  ne  fut  adopté  définitivement  que  dans  les  derniers  jours  de 
la  session  qui  se  termina  le  17  juillet.  Le  bill  qui  remaniait  te  tarif 
des  douanes  ne  fut  voté  également  qiïk  la  veille  de  la  clôture.  L'exa- 
men des  mesures  utiles  était  continuellement  ajourné  pour  faire  place 
à  des  discussions  ii  ritantes  ou  stériles.  Il  ne  s*ècoulait  point  de  jours 
sans  que  M.  Sumner,  dans  l'emportement  de  ses  convictions  aboli- 
tionisies,  ne  mît  en  avant  quelque  pt  oposiiion  de  nature  à  exaspé- 
rer les  hommes  du  sud,  ou  ne  lançât  les  foudres  de  son  éloquence 
contre  des  adversaires  absens.  On  ne  pouvait  faire  un  plus  déplo- 
rable usaf^e  d'un  beau  talent.  Tantôt  il  s'agissait  de  destiiuei-  les 
}z;ùiiéraii\  qui  coin tiiaiiflaieiit  dans  le  yud  pour  s'utre  conformés 
aux  lois  lies  état-s  au  milieu  desquels  ils  opéraient,  tantôt  il  fallait 
enlever  aux  états  en  révolte  leur  aiUuiioniie  intérieure  et  les  ré- 
duire a  la  condition  de  territoires  administrés  [)ar  des  gouverneurs 
iniliUiires.  Neuf  sur  di.v  des  motions  de  M.  Sunirter  étaient  écartées 
par  la  question  préalable;  elles  n  en  roraiaieui  pas  moins  une  mine 
inépuisable  d'argumens  pour  les  journaux  du  sud ,  qui  les  invo- 
quaient coawnc  aulani  de  preuves  des  sentimens  du  nord  et  s'en 
servaient  pour  j  i^iilier  et  pour  aiguillonner  la  résistance.  Le  con- 
grès vola  les  résoluLiou>  (jue  le  président  lui  avait  souniist-s,  et  nui 
promettaient  une  subvention  du  tré:;or  fédéral  à  tout  état  qui  [)roiJOii- 
cerait  Téinancipation  graduelle  de  s.i  popul.'ilion  noire.  Il  nutori^a 
ensuite  le  président  à  reconnaître  les  républiques  noires  d'Ilatti  et 
de  Libéria.  Après  des  débats  vioieus,  la  chambre  adopta  (il  avril}. 


Digitized  by  Google 


—  ETAIS-UNIS. 


à  la  majorité  de  03  ?oix  contre  39,  un  biil  déjà  voté  par  le  sénat  et 
qui  abolissait  Tesclavage  dans  le  district  fédéral  de  Colombie.  Cette 
mesure  ayant  obtenu  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  dans  les 
dea\  chambres,  le  président  ne  put  refuser  sa  sanction.  Il  la  donna 
(i6  avril)  |iar  un  message  spécial,  en  la  motivant  sur  ce  que  le  biU 
n  excédait  pas  la  limite  constitutionnelle  des  pouvoirs  du  congrès 
et  sur  ce  qu'il  posait  en  principe  la  nécessité  d*uae  indemnité  préa- 
lable pour  les  propriétaires.  Le  congrès  vota  ensuite  un  bill  qui 
interdisait  l'introduction  de  Tesclavage  dans  tous  les  territoires 
appartenant  à  la  république.  Cette  mesure  n'avait  rien  que  de  con- 
forme à  la  constitution:  elle  était  même  un  retour  aux  principes 
que  les  fondateurs  de  Findépendance  américaine  avaient  proclamés 
et  avaient  cru  consacrer  dans  Tordonnance  de  1787  sur  Tadminis- 
tration  des  territoires;  tout  au  plus  pouvait^on  regretter  que  les 
chambres  Teussent  adoptée,  lorsque  la  marche  des  événemens  la 
rendait  inuUle  et  ne  lui  donnait  plus  que  le  caractère  d'un  défi  jeté 
au  sud. 

One  objection  plus  grave  s'élevait  contre  le  bill  qui  érigeait  la 
Virginie  occidentale  en  état  indépendant  aous  le  nom  de  Kanawfaa  : 
ce  bill  était  une  violation  manifeste  de  la  constitution ,  dont  un  ar- 
ticle interdit  expressément  tout  morcellement  et  toute  division  du 
territoire  d'un  état.  Tant  que  le  congrès  et  le  président  persistaient 
à  considérer  les  états  insurgés  comme  continuant  à  faire  partie  de 
rUnion,  le  démembrement  de  la  Virginie  était  une  usurpation  du 
pouvoir  Icdéral  sur  l'untoiiuinie  des  uUib.  Im  t^eiiai  ne  s'arrêta  jioiiiL 
devant  ccLLc  objection  ;  mais  la  minorité  de  la  clianihi  e  réubbit,  d'a- 
journement en  ajournenicnt,  à  ga^^iKM*  la  lui  de  la  session  sans  que 
le  bill  sénatorial  fût  l'objei  d  un  vote  définitif.  U  n'en  fut  point  mal- 
heureusement ainsi  du  bill  qui  conlisf{uait  les  biens  des  rebelles. 
Huit  ou  dix  sénateurs  se  disputèrent  1  homiear  de  présentei-  la  me- 
sure la  plus  rigoureuse,  et  rie  créer  les  plus  nombreuses  catégories 
de  criminels  et  de  suspects.  La  chambre  des  représenlans  commença 
par  ôter  à  la  mesure  tout  atractere  de  rétroactivité  :  elle  en  limita 
ensuite  les  cITets  aux  personnes  qui,  après  un  certain  délai,  pis  te- 
raient un  concours  actif  à  1  insurrection,  on  portant  les  ;u me  s  contre 
la  rt'pohli'fue,  ou  en  acceptant  des  fonctioiis  sous  le  gruivernement 
insurrectiojiuei.  Néanmoins  la  rédaction  dernière  du  bill  frappait 
un  si  L^rand  nombre  de  personnes,  que  le  f)resideni  déclara  qu'il  ne 
sanctionnerait  point  la  mesure  si  le  congres  n'y  apporliiit  ceriauii» 
adoiicisseniens;  la  dernière  séance  de  la  session  fut  employée  à  in- 
troduiie  darTs  le  bill  les  amendemens  indifjués  par  M.  Lincoln,  et 
qui  substituaient  le  séquestre  h  la  conliscalion  pure  et  simple, 

A  défaut  de  i  humanitét  la  prudence  aurait  du  arrêter  la  législa- 
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ture  américaine,  et  lui  faire  appréhender  d'attiser  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Les  demandes  de  crt-  his,  présentées  coulinuellement  par  les 
ministres,  étaient  autant  d  aveitissemens  qui  rappelaient  au  con- 
grès la  nécessité  de  fermer  au  plus  tôt  le  gouffre  où  di>j)ai  alésait  la 
fortune  publique.  Deux  lois  déjà,  il  avait  fallu  augin^nter  le  budget 
de  la  marine;  M.  Welles  revint  encore  à  la  charge  pour  obteuir 
l'agrandissenjeiit  des  arsenaux  maritimes,  et  la  mise  en  construc- 
tion de  bàtimens  cuirassés.  \a:  Icudeuuiiu  (12  juin),  M.  Chase  de- 
manda, h  titre  de  mesure  m  i:«  nb;,  l'autorisation  d'émettre  de  nou- 
veaux billets  payables  à  vue  jusqu'à  concurrence  de  d50  millions 
de  dollars,  et  de  faire  entrer  dans  cette  émission,  pour  25  milliotfs 
des  coupures  inférieures  à  5  dollars.  C'était  J  imi xluctioii  du  \)-d\mr- 
iiionnaie  sous  la  forme  la  plus  sévèrement  condamnée  par  i't^pé- 
rience;  la  seule  annonce  de  cette  mesure,  contre  laquelle  le  con- 
grès se  deballit  longtemps,  fit  monter  imm  (iKii-Muent  la  prime  des 
métaux  précieux  de  5  à  7  pour  100,  et,  maigre  le  ralentissemeni 
des  transactions  avec  l'Europe,  porta  à  110  le  change  sur  Londres. 
La  gène  fmancière  commençait  :  elle  allait  être  aggravée  par  une 
série  de  revers. 

L'échec  des  canonnières  fédérales  devant  le  fort  Darling  et  le 
âuccès  de  la  diversion  tentée  par  Stooewall  Jackson  avaient  rendu 
quelque  confiance  aux  confédérés.  Le  ministre  de  France,  M.  Mer- 
cier, dans  une  rapide  visite  à  Richmond,  n'avait  pas  dissimulé  à 
M.  Jefferson  Davis  que  l'évacuation  de  cette  ville  porterait  le  coup 
le  plus  funeste  à  la  cause  du  sud  dans  Topinion  de  FEurope,  qui 
l'envisagerait  comme  un  aveu  d'impuissance.  Le  gouyerDenieot 
confédéré  comprit  la  nécessité  de  sauver  à  tout  prix  sa  capitale,  et 
tandis  qu*il  renonçait  à  défendre  le  littoral  et  qu'il  appelait  à  lui 
tous  les  corps  que  les  voies  ferrées  pouvaient  amener  à  Richmood, 
et  même  une  partie  des  forces  de  fieauregard,  Tarmée  confédérée, 
arrêtant  son  mouvement  de  retraite,  commençait  à  disputer  pied  i 
pied  le  terrain  à  Mac-Cldlan.  Celui-ci  avait  ralenti  sa  marche  de- 
puis le  19  mai,  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Mac-Dowell,  dont 
il  gourmandait  inutilement  la  lenteur.  Les  45,000  hommes  que  ce 
général  commandait,  en  se  joignant  aux  70,000  que  lui-môme  avait 
sous  ses  ordres,  lui  auraient  permis  de  marcher  droit  sur  Ricbmood, 
et  d'obliger  les  confédérés  à  s'y  renfermer  ou  à  risquer  une  bataille 
générale  dont  Tissue  déciderait  de  la  guerre.  Il  avait  mis  le  tempo 
à  profit  en  réparant  les  chemins  de  fer  et  les  ponts  détruits  par  les 
confédérés,  afin  d*assurer  les  subsistances  de  sou  armée  et  d*être 
en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  de  Mac>Dowell.*Troîs  de  ses 
divisions  étaient  déjà  établies  sur  la  rive  droite  du  Gbikabomisj, 
lorsqu'à  la  suite  d*un  violent  orage,  ce  torrent  gonfla  démesuré* 
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ment  et  emporta  les  ponts  par  lesquels  communiquaient  les  troupes. 
Les  confédérés  en  profitèrent  pour  attaquer  avec  toutes  leurs  forces 
celte  aile  isolée  et  la  jeter  dans  le  torrent  (31  m.ai).  La  division 
Casey,  composée  de  recrues,  lâcha  pied  à  leur  approche,  en  leur 
abandonnant  son  camp  et  ses  équipages.  La  division  Sumner,  com- 
posée de  troupes  du  Massachusetts,  tint  bon  et  donna  à  Mac-Cleilan 
le  temps  d'envoyer  des  renforts  et  de  rétablir  le  combat.  Le  com- 
mandant en  chef  des  confédérés,  le  général  Joe  Jobnston,  fut  gn^- 
vement  blessé  eo  voulant  entraîner  ses  troupes  dans  un  effort  décisif. 
La  chute  du  jour  suspendit  la  lutte  :  de  part  et  d'autre  on  bivaqua 
sur  le  champ  de  bataille.  Dans  la  nuit,  Mac-Clellan  passa  le  torrent 
avec  une  grande  partie  de  ses  troupes,  de  façon  à  se  trouver  sur  le 
flanc  des  confédérés,  qu'il  attaqua  vigoureusement  et  qu'il  rejeta 
dans  Richmond,  après  leur  avoir  tué  1 ,200  hommes  et  fait  2,000  pri- 
sonniers. Des  pluies  torrentielles,  qui  se  prolongèrent  pendant  une 
dizaine  de  jours  et  qui  firent  déborder  tous  les  cours  d'eau,  rendi- 
rent tout  mouvement  impossible  aui  deux  armées.  Demeuré  mattre 
du  champ  de  bataille  des  Sept-Pins,  Mac-Glellan  se  convainquit  de 
l'impossibilité  d'attaquer  Richmond  par  la  rive  droite  du  Ghikaho- 
mioy,  parte  que  la  ville  était  couverte  de  ce  côté  par  un  vaste  ma- 
récage que  la  moindre  pluie  transformait  en  étang.  11  lui  fallait  ce- 
pendant conserver  des  troupes  de  ce  côté  du  torrent,  potu*  maintenir 
ses  communications  avec  la  flottille  qui  était  dans  la  rivière  James, 
et  qui,  si  elle  réussissait  à  détruire  le  fort  Darling,  pouixait  seconder 
une  utile  diversion.  Après  avoir  élevé  des  retranchemens  de  naturé 
à  protéger  contre  toute  surprise  nouvelle  les  trois  divisions  qu'il 
laissait  sur  la  rive  droite  du  Ghikahominy,  Mae-Glellan  reprit  son 
mouvement  par  le  nord  et  étendit  progressivement  sa  droite  le 
long  du  torrent  et  de  ses  bords  jusqu'au  Pamunkey,  couvrant  la 
route  d'Hanover-Gourt,  par  laquelle  devait  déboucher  Mac-Dowell. 
Il  l'attendit  inutilement  huit  jours,  gardant  opiniâtrément  ses  posi- 
tions, sans  se  dissimuler  les  dangers  d'une  ligne  trop  étendue  en 
présence  d'un  ennemi  dont  les  forces  s'accroissaient  de  jour  en  jour, 
tandis  que  lui-même  ne  recevait  aucun  renfort.  Au  lieu  du  secours 
qu'il  attendit,  ce  fut  un  adversaire  de  plus  qui  lui  arriva. 

Au  milieu  de  la  panique  causée  par  le  premier  mouvement  de 
Stonewall  Jackson,  le  ministre  de  la  guerre  avait  expédié  au  général 
Banks  toutes  les  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Washington, 
afin  de  le  mettre  en  mesure  de  reprendre  l'offensive  et  de  dégager 
la  capitale.  Jackson,  dont  les  soldats  portaient  avec  eux  pour  toute 
pj  ovision  un  peu  de  blé  grillé,  et  qui  n'avait  même  pas  d'artillerie, 
se  déroba  aisément  devant  Banks,  et  regagna  le  pied  des  Montagnes- 
Bleues  avant  même  que  Frémont  fût  descendu  des  AUegbanys  dans 


Digiiized  by  Google 


f  ■ 

68(^  ANNUAIRE  DES  OBUX  MONDES. 

la  valk^e  de  la  SJieu.indoah.  Cette  première  incursion  awiit  fu  pour 
confédérés  un  résultat  inestimable,  celui  de  suspendre  la  marche 
de  Mac-I)()\vell ,  à  qui  le  président  avait  enjoint  de  s'arrêter.  Aussi 
!e  génf^ral  Lee,  qui  avait  succédé  à  Joe  Johnston  dans  le  comman- 
denieuL  en  chel'  des  troupes  du  sud,  s'empressa-t-il  d'env(>\era 
Ston^nvall  Jackson  I^^s  divis  ons  Lon^-Street  et  Smith  pour  le  iwmt 
eu  état  d"o[>ercr  une  diversion  [)lus  coinjih  ie.  Jackson  redesrpndit 
dans  la  vallée  de  la  Shenandoah,  mais  il  vint  se  heurter  conin* 
Banks,  qui  lui  baria- le  chemin,  et  il  battit  f^n  retraite.  Le  niinisire 
de  ia  guerre,  Stanton,  oubliant  que  les  moindres  instans  étaient 
précieux,  crut  faiia^  meiveille  vu  CTijoifrnant  à  Mac-Dowell  de  re- 
monter le  nappaliatuioTk  et  de  se  [)ortcr  sur  les  derrières  de  Jack- 
son, alin  de  l'empêcher  de  s'échapper  par  les  défilés  des  Moiiia- 
p:nes-Bfeues  et  de  le  rejeter  sur  Krémont.  Il  semblait  que  Jackson, 
pris  entre  trois  corps  d'armée,  ne  pût  échapper.  Mac-Dowell  pé- 
nétra dans  les  montagnes,  atteignit  Jackson,  et.  à  la  suite  d'un  en- 
gagement très  vif,  le  refoula  vers  les  sources  du  Rappahannock,  qui 
auraient  dù  être  gardées  par  Frémont.  Celui-ci,  non  content  de  se 
mettre  en  marche  trop  tard  et  trop  lentement,  se  porta  trop  au 
nord,  et  son  avant-garde  put  à  peine  échanger  quelt^nes  coups  de 
fusil  avec  l' arriére-garde  de  Jackson,  qui,  glissant  entre  se<^  deus 
adversaires,  s'empressa  d'aller  rejoindre  l'armée  confédérée,  dont 
son  corps  forma  l'extrême  gauche. 

Dès  que  Mac-Glellan  apprit  l'entrée  de  Mac-Dowell  dans  les  Mon- 
tagnes-Bleues, il  perdit  tout  espoir  d'opérer  cette  jonction  sur  la- 
quelle reposaient  ses  calculs,  et  prévit  qu'il  allait  avoir  afTaire  à 
toutes  les  forces  des  confédérés.  Il  ne  lui  était  pas  possible  de  lais- 
ser plus  longtemps  sa  droite  en  Tair,'  exposée  à  être  tournée,  et  la 
seule  base  d'opérations  qu'il  pût  prendre  était  la  rivière  James, qui 
lui  assurait  Tapput  de  la  flottille  et  des  communications  faciles  avec 
Washington.  Cent  cinquantè  bàtimens  de  (transport  embarquèrent 
tous  les  magasins  qui  étaient  à  White-House  sur  lé  Pamunker,  et 
descendirent  cette  rivière  et  l'York  pour  remonter  ensuite  le  James. 
Quant  au  j^arc  de  siège,  aux  équipages  et  aux  munitions  qui  étsktA 
concentrés  à  Mechanicsville ,  entre  le*  Ranmnkey  et  le  cours  supé- 
rieur du  Ghikahominy,  ils  furent  immédiatement  dirigés  par  terre 
sur  le  James.  Une  seule  route  conduisait  de  Mechanicsville  au  ileufc, 
route  étroite  et 'sinueuse,  à  peine  digne  du  nom  de  sentier.  Pendant 
deux  jours  et  deux  nuits,  uil  convoi  de  plusieurs  lieues  de  long  le 
parcourut  incessamment.  Le  matin  du  troisième  jour  (20  iuin),  i'eo- 
netei  parut.  C'était  Stonewadl  Jackson,  qui,  franchissant  le  Ghibt- 
hominy  à  Wilkinson,  vint  attaquer  la  division  Mac^Call,  qui  formait 
l'extrême  droite  des  fédéraux*  Cette  division  incendia  tout  ce  qui 
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était  demeuré  à  Alechanicsville,  et  se  retira  pied  à  pied,  disputant 
chaque  accident  de  terrain,  de  façon  à  couvrir  Tiinniense  convoi  qui 
la  précédait.  Lv-  soir  arriva  .^aiis  r|u'elle  se  fût  laisse  entamer,  et 
les  derniers  é()iiipages  se  trouvcieiit  en  siii  ete  siii*  la  rive  droite  du 
Chik.'iliominy.  Dès  trois  heures  dd  iiialin,  Slouewal!  Jackson,  t{ui 
avait  campé  ^ui  le  terrain,  recommença  1  aîia^ue;  mais  il  lut  cotn- 
pléieineiU  repoussé.  A  neuf  heures,  il  renouvela  son  attaque  avec  des 
trouj)es  fraîche  ,  et  fut  vigoureusement  ramené  en  arrière  ()ar  le 
corps  de  Ftiz-John  Porter.  Si  Mac-Clellan  avait  profité  de  cet  avan- 
tage pour  faire  pass<>r  toutes  ses  iroupea»  sur  la  rive  droite  du  (",lii- 
kabominy,  il  aurait  eu  l'iiuiineur  d'avou'  opéré  sans  la  moindre 
perte,  en  présence  d'un  ennemi  supérieur  en  forces,  un  complet 
virement  de  front;  mais  les  IVuléraux  se  lnis>^r^ilL  aveugh'r  par  un 
a\antage  momentané  :  ils  suivirent  le  niruiNemenl  rétrograde  de 
l'ennemi  en  demandant  des  reniuris,  atm  d'achever  leur  victoire. 
Mac-(;iellan  crut  à  un  succès,  et  fit  repasser  le  Chikahominy  h 
quelques  corps  pour  soutenir  Filz-John  l'ortei".  î.a  bataille,  en  se 
prolongeant,  donna  à  tous  les  corps  ennemis  qui  «  ';ii*'nt  en  marche 
le  temps  d'arriver,  et  ;\  cinq  heures  du  soir  les  conledérés  avaient 
en  ll^nie  l(H),()it()  iiommcs  contre  40,01)0.  La  diNi>ion  Mac  Call,  qui 
se  battait  depuis  quaranle-liuit  heures,  se  trouva  a  court  de  imiiii- 
tions,  et  commença  à  plier.  Son  chef,  en  voulant  la  ramerjer  au 
couibat,  fut  blessé  f^rièvement.  Ses  soldais  lâchèrent  pied,  el  l'en-  • 
Jiemi,  se  lançant  à  leur  poursuite,  arriva  en  même  temps  qu'eux 
sur  une  batterie  d'artillerie  qui  était  destinée  à  couvrir  leur  retraite, 
et  dont  il  s'empara.  Le  général  Stoneman,  qui  formait  l'extrême 
droite,  séparé  du  reste  de  l'armée  par  la  fuite  delà  division  Mac- 
Call,  courait  risque  d'èire  enveloppé  ;  il  se  mit  immédiatement  en 
retraite  sur  White-House ,  où  il  ramena  sa  division  intacte.  Quant 
aux  autres  corps  qui  étaient  sur  la  rive  gauche  du  Cliikatiominy, 
ils  eussent  été  écrasés,  si  la  nuit  et  la  fatigue  n'avaient  contraint 
l'ennertii  de  s'arrêter.  Le  lendemain,  les  confédérés  trouvèrent  toute 
rarmée  fédérale  réunie  de  Tautre  côté  du  Cbikahominy,  et  conti- 
nuant en  bon  ordre  son  mouvement  de  retraite.  Épuisés  par  leurs 
propres  pertes,  ils  la  suivirent  mollement  pendant  deuv  ou  trois 
jours,  puis  renoncèrent  à  l'inquiéter.  Après  cinq  jours  de  lutte,  les 
fédéraux,  aflaiblis  mais  non  entamés,  étaient  concentrés  sur  les 
hauteurs  d'IIarrison,  dans  une  position  inexpugnable,  leur  front 
couvert  par  un  petit  cours  d'eau  et  par  des  retranchemens,  leur 
gauche  appuyée  au  James  et  à  la  flottille  embossée  le  long  de  la 
rive,  leur  droite  protégée  par  des  marais  et  par  le  Cbikahominy. 

Néanmoins  la  consternation  fut  extrême  à  Washington  :  pendant 
deux  jours,  on  était  demeuré  sans  nouvelles  de  Mac-Glellan;  on 
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crut  son  armée  détruite,  le  bruit  courut  int  me  qu'il  étaii  |Hi><»i;- 
nier.  Quand  on  le  sut  à  fïarrison  Landing,  on  persista  à  s'exagérer 
les  pertes  qu'il  avait  faites  et  les  dangers  qu'il  courait.  I.e  président, 
après  une  cxcursiuii  a  New-York  pour  prendre  consed  du  général 
Scott  dans  ces  circonstances  critiques ,  ue  voulut  s'en  rapporter 
qu'au  témoignage  de  ses  yeux,  et  se  rendit  au  quartier-général  de 
Mac-('lellan.  11  passa  les  troupes  en  revue,  et  ce!!»'s-ri  acnifiHirent 
leur  général  par  des  arclamations  qui  prouvaient  que  leur  ('f)nliarjce 
en  lui  n'était  point  eljianlee.  Mîic-Clellati  insista  auprès  du  prési- 
dent pour  qu'(-n  ne  rappelât  point  son  armée  pour  la  délcnsu  de 
Washington,  ainsi  que  le  demandaient  les  peureux  de  la  capitale.  11 
était  à  six  lieues  seulement  de  Richmond,  dans  une  positi-  n  inex- 
pugnable, où  il  pouvait  braver  toutes  les  forces  des  confédérés.  Les 
50,000  hommes  qu'il  avait  encore  sons  ses  ordres  étaient  les  meil- 
leurs soldats  de  la  république  :  avec  eux,  il  était  pi-èt  à  tout  entre- 
prendre. Qu  on  lui  accordât  les  renforts  qu'on  lui  avait  toujours 
refusés,  que  la  marine  enlevât  le  fort  Darling,  et,  appuyé  par  la 
flottille,  il  remonterait  le  James  jusqu'à  Richmond.  La  capitale  était 
suflTisamment  protégée  par  les  retranchemens  que  lui-même  a?ait 
élevés  l'hiver  précédent  sur  la  rive  droite  du  Potomac,  depuis 
Alexandrie  jusqu*à  Harper's  Ferry»  et  derrière  lesquels  des  recraes 
tiendraient  contre  les  meilleures  troupes.  Il  n'était  point  à  craindre 
d'ailleurs  que  l'ennemi  prfi  l'offensive  et  dégarnit  Richmond  tant 
que  lui-même  serait  à  six  lieues  de  cette  ville,  prêt  à  fondre  sur 
elle.  Les  200,000  hommes  que  les  confédérés  avaient  concentrés 
autour  de  Richmond  y  avaient  créé  la  disette  :  l'encombrement  des 
hôpitaux,  le  défaut  d'abri,  la  mauvaise  nourriture,  avaient  fait 
éclater  le  typhus,  dont  les  ravages  allaient  être  rendus  plus  ter- 
ribles par  la  chaleur  de  la  canicule.  L*armée  de  Lee  fondrait  à  Ricb* 
mond  comme  celle  de  Beauregard  avait  fondu  à  Corinthe,  et  par 
FelTet  des  mêmes  causes.  Le  vrai  moyen  de  défendre  Washington 
et  de  mener  la  guerre  à  bonne  fm  était  de  réunir  tous  les  corps 
éparpillés  dans  la  Virginie  et  d'en  former  une  puissante  année  qui 
marcherait  sur  la  capitale  des  confédérés,  et  la  menacerait  par  le 
nord  comme  il  la  menaçait  déjà  par  le  sud.  Si  au  centraire  on  le 
rappelait  avec  son  armée  sur  les  bords  du  Potomac,  on  affranchi»- 
sait  les  confédérés  de  toute  inquiétude  pour  leur  capitale,  on  leur 
rendait  la  pleine  liberté  de  leurs  mouvemens,  et  on  leur  permettait 
de  précipiter  sur  Washington  les  masses  aflamées  qu'ils  avaient 
réunies  autour  d'une  ville  épuisée.  On  perdrait  tout  le  fruit  de  six 
mois  d'efforts,  et  après  tant  de  sacrifices  on  se  replacerait  volontai- 
rement dans  la  situation  où  l'on  était  à  l'issue  de  l'hiver. 
Le  président  se  rendit  à  ces  raisonnemens,  dont  la  justesse  devait 
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être  démoDirée  par  les  faits.  De  retour  à  Wasbiogton,  il  demanda 
et  il  obtint  du  congrès  l'autorisation  d'appeler  800,000  volontaires 
sous  les  armes,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  enrôlemens,  de  lever 
300,000  soldats  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  entre  les  citoyens 
de  dix-huit  à  trente-cinq  ans.  En  attendant,  il  enjoignit  au  général 
Bumside,  qui  commandait  dans  la  Caroline  du  nord,  et  au  général 
Hunter,  qui  commandait  en  Géorgie,  d'envoyer  à  Mac-Glellan  toutes 
les  troupes  qui  ne  leur  étaient  pas  absolument  nécessaires.  Ces  ren- 
forts comblèrent  les  vides  de  l'armée  de  Hac-Gellan  sans  la  mettre 
en  état  de  reprendre  l'oflensive;  les  chaleurs  rendaient  d'ailleurs 
,  tout  mouvement  impossible  dans  cette  région  brûlée  par  le  soleil  : 
elles  causèrent  plus  de  pertes  à  l'armée  fédérale  que  l'ennenii,  qui 
n'essaya  même  pas  de  l'attaquer  dans  ses  positions.  Le  président 
destitua  pour  la  seconde  fois  le  général  Frémont,  coupable  d'avoir 
laissé  échapper  Stonewall  Jackson;  il  réunit  en  un  seul  commande- 
ment, sous  le  nom  d'armée  de  Virginie,  les  corps  de  Frémoni,  de 
Banks  et  de  Mac-Dowell,  et  il  appela  à  ce  commandement  un  de  ses 
concitoyens  de  l'illinois,  un  de  ses  plus  \\eu\  amis,  le  général  Po|>e. 
Eli  ouiit  ,  comme  sa  confiance  en  M.  Sianton  commençait  à  être 
ébranlée,  11  rétablit  les  fonctions  de  comniariclmii  vn  chef  que  le 
général  Scott  avait  occupées  et  que  Mac-dlellaii  avait  exercées  quel- 
que temps,  et  il  y  appela  le  général  Ilalleck,  qui,  après  avoir  été 
le  subnrdonn,'  de  Mac-CIellan,  devint  ainsi  son  supérieur.  Le  com- 
mandant de  l'armée  du  Po'omac  ne  s'en  plaif^nit  point,  trop  heu- 
reux de  voir  la  direction  des  opérations  militaires  aux  mains  d'un 
homme  du  métier.  La  situation  devenait  tous  les  jours  plus  grave. 
Les  métaux  précieux  disparaissaient  de  la  circulation,  et  le  congrès, 
après  avoir  refusé  au  ministre  des  finances  l'autorisation  de  faire 
desc*  iidre  au-d<  s^ous  de  5  dollars  les  plus  laihies  coupures  des  bil- 
lets de  trésorerie,  fut  contraint  de  voter  une  loi  qui  accordait  le 
cours  légal  «lux  timbres-poste  et  à  tous  les  timbres  mobiles  dont 
l'apposition  avait  été  prescrite  par  la  loi  de  finances.  Pour  obvier  à 
la  destruction  trop  facile  et  trop  rapide  des  timbres  ordinaires,  le 
ministre  des  finances  en  fit  fabriquer  en  carton  de  Hiv  valeurs  dif- 
férentes, depuis  i  c<  fit  jusqu'à  18,  qui  étaient  échangeables  à  vo- 
lonté contre  des  timbres  ordinaires  dans  les  bureaux  des  adminis- 
trations publiques,  et  qui  devaient  être  reçus  comme  argent  comptant 
pour  tous  les  petits  paiemens.  L'apparition  de  cette  monnaie  de 
carton,  qui  fut  mise  en  circulation  le  1'^'^  août,  valut  à  la  petite  mon* 
naie  d'argent  une  prime  de  10  pour  100,  et  fit  monter  k  20  pour 
100  la  prime  sur  l'or.  Néanmoins  le  commerce  de  détail,  dont  toutes 
les  opérations  étaient  arrêtées,  en  fut  réduit  à  saluer  comme  im 
bienfait  cet  expédient  désespéré,  lie  recrutement  ne  s'opérait  qu'a- 
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vec  une  c'xLrèrne  leiileiir,  malgré  les  piiiiHîs  que  le  con^î^^s  avait 
vot^'es  pour  les  eiirùl.  s  volontaires,  et  celles  que  les  »'iai>  ei  les 
villes  y  ajoutaient  de  leurs  deniers.  La  moisson  conmien(;ait  :  elle 
exigeait  tous  le>  I  r  is  disponibles,  et  les  salaires  olTerts  par  les  fer- 
miers étaient  i)tauc<)up  phis  t^lev(^s  que  la  paie  des  soldats.  Les  pro- 
messes du  gouvernemciit  ccliouuient  devant  les  lu  soins  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  et  il  devait  en  être  ainï^i  jusqu'au  lernie 
des  travaux  des  ciiaFups  et  à  l'arrivée  de  la  saison  rigoureuse.  Néan- 
moins il  était  urinent  d(î  se  procurer  des  soldats,  parce  que  l'iiis.;!- 
rection  relevait  partout  la  îéte.  La  llottlllc  fédérale,  faute  de  troupes 
de  débartpuMiK'iJt.  avait  échoué  devant  Vicksburg,  et  la  mènif^  rai- 
son devait  conlraiii(ire  d'évacuer  Bâton-Roiige.  Des  hande,^  di  ()dr- 
tisans,  chaque  jour  plus  nombreuses,  désolaient  le  Tennessee  ei 
m'*^me  le  K.entucky,  et  le  ^  ■m'-ral  Braxton  Bragg  reprenait  l'olTensive, 
ahn  d'enlever  au  gouvernement  fédéral  la  possibilité  d'appeler  sur 
les  bords  du  Potojnac  une  partie  des  trnnj>p'^  de  l'ouest. 

On  n'avait  pu  réunir  plus  de  60,000  tiommes  sous  les  ordres  du 
général  Pope,  (let  ollicier,  qui  avait  fait  preuve  d'activité  et  de  vi- 
gueur dans  l'ouest  sous  les  ordres  du  t;énéi-al  Halleck,  ne  montra 
aucune  des  qualités  d'un  général  en  chef,  il  débuta  par  des  pro- 
clamations pompeuses  et  par  un  ordre  malheureux.'  Il  avait  pres- 
crit à  ses  soldats  de  subsister  aux  dépens  du  p$ys  :  les  désordres 
auxquels  cet  ordre  donna  lieu*  les  protestations  énergiques  qu'il 
suscita  de  la  paît  de  l'ennemi,'  la  réprobation  qu'il  rencontra  dans 
le  parti  conservateur,  obligèrent  à  le  rapporter  au  bout  de  quelques 
jours.  Sans  attendre  l'arrivée  du  corps  de  Barneide,  qu'oB  «vait 
rappelé  de  la  Caroline  du  nord  pour  le  feaforcer  et  qui  débarqua  i 
àcquia-Creek,  sur  le  Potomac,  Pope  s'avança  le<  long  des  Mon- 
tagnes-Bleues jusqu'aux  sources  du  Rapidan.  Ses  avant-postes  ar- 
rivaient déjà  jusqu'aux  envifotis  de  tiordonaville,' loniqfM  StoneinÛ 
Jackson,  qui  s'était  jeté  dans  les  ittontagiiesi  déboudia  tout  à  coup 
sur  le  flanc  des  fédéraux  et  attaqua  lettr  arrière^^de' 4- -Cedir- 
Mouotain  iaveo  Une  force  double  (10  août).  fc|>e  réirogNidà,  et, 
après  une  lutte  acbaMide,'réuâdità  dégager  les  deax  di^oab-cooi- 
promises.  Cet  engagemeot  indécis  et  sanglant^  où  fes  daux'cMs  s'at* 
tribuèrent  la  vittoliie^  «uspeadit  la  marche  en  avant  des  fédéranz. 

La  préKédoe  de  Mfl(eM:|eUan  à^Harrison^Utidîng  olttitiduâlt  à  pa- 
ralyser tous  les  ittottvemétis  des  .confiftdérée^-  Cewd,'  api>è3  avoir  • 
reconnu  rhnposëibilité  de  fortio^  tés  lignes  deé'iR6déràitii«  «voient 
renoncé  à  toatë  attaque  de  vive^foncë  :  ilè  anpateet  élevé  slMiiiiimses 
retraneheme)ns  snr  la  rive  'droûte  du  James  afin  de  coovKritieh- 
mond  de  oe  côté^  si'  Mac^lelian  lentait  un  moavéïilent  en  avant.  Us 
essayèrent  ensuite  d'inquiéter  les  fédéraux  sdr  leurs  appravîsion- 
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iiemeiis»  en  réunissant  30,000  hommes  sur  la  rive  gauche  du  James, 
en  leur  faisant  descendre  le  fleuve,  et  en  commençant  à  ériger  des 
batteries;  mais  le  James,  au  coude  d'Harrisou  Landinp:,  a  encore 
i  kilomètre  de  largeur  ;  un  peu  plus  bas  sa  largeur  est  double,  et, 
en  approchant  de  la  mer,  elle  atteint  plusieurs  kilomètres.  î-a  pré- 
sence de  la  flottille  dans  le  fleuve  suffisait  pour  ôter  toute  appré- 
hension aux  fédéraux,  qui  ne  s'in(^uiét^^ent  point  des  démonstrations 
de  l'ennemi.  Cependant  les  approvisionnejnens  des  confédéi  és  s'é- 
puisaient, et  le  typhus  sévissait  h  Richmond,  que  les  habitaiis  aban- 
donnaient tous  les  jours.  Le  grucral  Le*;  reparut  devant  les  ligure 
fédérales  :  un  engagement  eut  lieu  h  Malvern-Hill,  et  les  confédén  >. 
:>ar  une  feinte  retraite,  essayèrent  d'attirer  leurs  advcrsaii  esà  une 
bataille.  Otte  ruse  fut  inutile,  et  cependant  les  vœux  des  confédé- 
rés allaient  être  réalisés  au  moment  on  ils  s'y  attendaient  le  moins 
et  de  la  façon  la  plus  imprévue  poiu-  eux. 

Le  général  Halleck ,  dans  une  visite  au  camp  de  Mac-Clelîan 
'23  juillet),  s'était  prononcé  pour  l'évacuatinn  d'Harrison-LanniMi:. 
parce  qu'il  regardait  tout  mouvement  oITensif  contre  IVicbmond 
comme  impossible  avec  les  seules  foires  dont  on  |)Ouvait  disposer. 
La  lenteur  avec  laquelle  s'opérait  le  recrutement  et  les  diOicultés 
qu'on  éprouvait  à  renforcer  le  général  Pope  confirmèrent  le  com- 
mandant en  chef  dans  son  opinion.  Le  ministre  de  la  guerre  ap- 
puyait de  toutes  ses  forces  le  généial  Halleck.  Le  président,  esprit 
vacillant. ei  timide,  se  laissa  ébranler  par  les  clameurs  de  la  presse 
radicale,  qui  demikodait  tous  les  jours  la  destitution  de  Mac-Clellan 
et  qui  portait  aux  nues  le  général  Pope.  L*ordre  fut  envoyé' à  Mae- 
Glellan  d'.évacuer  Harrison-Landin^,  et  de  ramener  ses  troupes  dans 
le  Potomac  pour  se  joindre  au  général  Pope  :  en  cas  de  reftis  de  sa 
part,  on  avait  déjà  jeté  les  yeux  sur  le  général  Burnside  poni*  le 
nmi^BK^»  Mac-Clellan  obéit  :  il  fit  embarquer  et  diriger  sur  Mon- 
roS  son  matériel,  ses  bApItaux,  ses  malades*  sa  grosse  artillerie, 
et  le  16  août,  en  une  seule  marche,  toute  l'armée  se  porta  d'Har- 
riseo^Landing  à  WiUiamsburg,  sans  laisser  dans  ses  oantonnemens 
ni  une  tente  ni  un  caisson.  Quelques  jours  après,  eUe  était  rendue 
sous  les- murs 4e  Monroè,  et  rembarquement  des  troupes  commen- 
çait» 

LfévacuatM  d'fiarrison^lAndtng  était  one  bonne  fortune  pour 
les  confédérés;  aussi  se  gardôrent^Us  d'inquiéter  et  de  retarder, 
même  par  uné  simple,  démonstration,  la  retraite  de  Hac-€lelian  ;  ils 
se  préparèrent  à  prendre  immédiatement  l'offranve.  Dès  te  18  août, 
ib  parurent  sur  le  Rapidan  sfec  des  forces  si  considérables  que 
PopO'dttt  se  retirer  jusqu'au-delà  du  Rappabann'ock,  et  appeler  à  lui 
tout  le  corps  de  Burnside*  Pendant  plusieurs  jours,  les  deux  armées 
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8*observèreDt  des  deux  côtés  du  fleuve,  et  tous  les  eflbrts  des  coDfè- 
dérés  pour  le  passer  furent  beureusement  déjoués  par  le  gàiénl 
fédéra).  Stonewall  Jackson  remonta  alors  jusqu'aux  sources  da  lUp- 

pahannock,  franchit  la  rivière,  et  se  jeta  dans  les  Montagnes-Bleues. 
Cn  petit  corps  de  cavaliers  qu'il  avait  avec  lui  descendit  en  plaine 
sur  les  derrières  de  l'armée  fédérale,  et  enleva,  à  Gatlet,  une  partie 
des  bagages  de  Pope  et  de  son  quartier-général.  Pope,  qui  conti- 
nuait de  voir  devant  lui  le  t^ros  de  l'armée  confédérée,  ne  s'inquié- 
tait point  de  ce  (ju'il  i  e^ai  daiL  comme  un  coup  de  main  audacieux 
de  qucdqiies  partisans,  et,  dans  la  prévision  d'une  bataille,  il  con- 
centra toutes  ses  forces.  L'ne  des  bric^ades  de  son  année  fjuitta  le  dé- 
filé de  Manassas  trois  heures  aMiut  que  Stonevvali  Jackson  y  arrivât. 
Celui-ci  suivait  le  chaîaoii  qui  se  détache  des  Montagnes-Bleues  à 
Warrenton,  et  sépare  la  vallée  du  Rappahannock  de  la  vallée  de 
Bulls'  Hun.  Trouvant  le  défdé  libre,  il  descendit  à  Manass;is-Junc- 
tion,  d'où  partaient  les  deu.v  chemins  de  fer  qui  alimentaient  l'armée 
de  Pope,  et  où  étaient  tous  les  magasins  des  fédéraux.  Une  brigade 
de  recrues  du  New-Jersey,  qui  venait  d'arriver,  accueillit  les  con- 
fédérés comme  des  amis,  et  ne  fut  tirée  de  son  erreur  qu'en  se 
voyant  enveloppée  et  en  <c  trouvant  pi  isoiinière.  Les  soldats  de 
Jackson  avaient  fait  di\-liuit  lieu(^  ^mi  deux  jours,  nu-pieds,  en 
haillons,  sans  autre  nourrilure  qu'un  peu  de  lilt^  grillé:  mais  cetie 
niarclie  hai'die  leur  livra  tous  les  approvisionntMinMi>  des  fédéraux. 
Ils  se  pourvurent  abondamment  de  tout  ce  qui  leur  manquait  et 
livrèrént  le  reste  aux  flammes.  Ils  se  trouvaient  placés  entre  Was- 
hington et  l'armée  de  Pope.  Celui-ci,  voyant  ses  communications 
avec  la  capitale  coiq)ées,  comprit  qu'il  avait  affaire  à  autre  cho«e 
qu'à  une  guérilla,  et  qu'il  était  tourné.  Sans  perdre  une  minutp.il 
abandonna  ie  Rappahannock,  et  se  mit  en  marche  sur  Manassas  en 
trois  divisions.  Il  rencontra  Jackson  à  Bulls'  Run,  où  s' ét^^t  livrée 
la  première  bataille  de  la  guerre;  seulement  les  fédéraux  occupaient 
la  position  qu'ils  avaient  attaquée  l'année  précédente.  Jackson  ne 
put  tenir  contre  toutes  les  forces  des  fédéraux,  et  Pope  se  rouvrit 
le  chemin  de  Washington  par  ce  premier  engagement.  11  se  flatu 
d'écraser  Jackson  et  l'attaqua  de  nouveau  le  lendemain  ;  mats  Jack- 
son avait  été  rejoint  par  Long-Street,  et  lutta  toute  la  journée  en 
reculant  pas  à  pas,  certain  qu'il  était  d'être  prochainement  secouru 
Toute  l'armée  de  Lee,  qui  avait  suivi  la  retraite  de  Pope,  arriva 
dans  la  soirée,  et  le  troisième  jour  ce  furent  les  confédérés  qui  goiD' 
mencërent  Tattaque  avec  la  supériorité  du  nombre.  L'aile  gaocbe 
des  fédéraux,  que  commandait  Mac-DowelK  attirée  en  plaine  par 
une  feinte  retraite,  fut  écrasée  par  l'artillerie  confédérée,  puis  re- 
foulée par  un  retour  offensif  et  définitivement  rompue.  Le  g^iéral 
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Siegd,  qui  commandait  au  centre,  arrêta  l'ennemi  sans  pouvoir  ré- 
lablir  le  combat.  Le  lendemun  Pope  se  mit  en  pleine  retraite  sur 
Alexandrie,  en  livrant  volont^rement  à  l'ennemi  les  fortes  positions 
de  Gentreville  et  de  Fairfaxt  et  en  abandonnant  tous  ses  bagages. 
p6Ddant  que  les  généraux  fédéraux  s'accusaient  réciproquement  de 
lâcheté  et  de  trahison,  la  consternation  s'emparait  de  Washington 
et  ranarchie  régnait  dans  les  conseils  du  gouvernement.  La  terreur 
redoubla  lorsqu'on  apprit  que  le  général  Lee,  après  avoir  donné 
deux  ou  trois  jours  de  repos  à  ses  troupes,  avait  remonté  le  Potomac, 
l'avait  franchi  à  Willtanss-Port  pour  entrer  dans  le  Maryland  et  s'é- 
tait avancé  jusqu'à  Frederick,  à  une  égale  distance  de  Washington 
et  de  Baltimore,  où  une  fermentation  extrême  se  manifestait  aussi- 
tôt. Si  le  Maryland  se  soulevait  en  faveur  des  confédérés,  il  fallait 
se  préparer  k  soutenir  un  siège  dans  Washington  ou  l'évacuer.  Les 
confédérés  ne  trouvèrent  point  dans  le  Maryland  l'ancupil  sur  le- 
quel ils  a\  dent  compté,  et  le  général  Lee  n'osa  ni  marcher  sur  la 
capitale  ni  s'éloigner  du  Potomac  pour  attaquer  Baltimore.  Le  pré- 
sident destitua  le  ministre  de  la  guerre,  qui  fut  remplacé  par  le  gé- 
néral Halleck,  et  il  retira  le  commandement  de  l'armée  de  Virginie 
au  général  Pope  pour  l'oflrir  à  Mac-Clellan,  qui  venait  d'arriver  à 
Washington  avec  ses  troupes.  Mac-Glellan  accepta  à  la  condition 
d'avoir  l'entière  liberté  de  ses  mouvemens.  Après  avoir  ramené  sur 
I  l  nvc  gauche  du  Potomac  la  plus  grande  partie  de  l'armée  fédé- 
rale, il  fnarcha  immédiatement  contre  les  coiiltMl^^rés,  qui  se  retirè- 
rent a  son  approche.  Il  les  atteignit  à  Hagers-  l  own,  leur  fit  essuyer 
un  premier  échec,  et  trois  jours  après  (17  septembre)  les  défit  en 
bataille  rangée  et  les  contraignit  de  repass^'r  le  Potomac.  Le  Mary- 
land était  délivré  et  Washington  était  mis  à  l'abri  de  tout  danger; 
mais  les  deux  adversaires  se  retrouvaient  placés  1  un  vis-à-vis  de 
l'autre  dans  la  même  position  qu'après  la  première  bataille  de 
Buli's  Run.  Les  fédéraux  avaient  perdu  îout  le  fruit  d*^  quinze  mois 
de  sacrifices  et  d'elForts,  tandis  que  pour  les  confédérés  c'était  déjà 
la  moitié  de  la  victoire  que  d'avoir  pu  soutenir  la  lutte. 

GOCHBVAL-CLARIGNT. 
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LE  MEXIQUE 


Situation  général©  du  Mtsiqn».  —  Ia  Tlctoire  du  parti  démocratique  et  sos  cotijéqtMiices.  — 
If.  Juanc  «c  sott  die«*ge  au.  congrè».  —  Lm  cteb  oooMcvalMin  «t  U  gmn»  dvil*.  —  BqK 
tvM  4tt  llMlqiM  sTCc  la  Fkanca  «t  l'Anglateire.  ^  Itaité  dn  81  octobw.  —  latarTaaUâaMio* 
péenno.  —  Actes  des  plénipotcntiairoB.  DispontioiM  da  gooTetnemeot  mexicain.  —  Lm 
émigréi  au  Meiiqoe.  —  La  goeir». 

I  n  fait  domine  aujourd'hui  l'histoire  du  Mexique,  c'est  l'inter- 
vention européenne  dans  les  afTaires  de  cette  malheureuse  rôpii- 
bliquc,  et  cette  intervention  ellc-inème  n'est  qu'une  phase  nouvelle 
préparée  par  une  longue  anarchie  dont  on  a  pu  suivre,  année  par 
année,  les  violentes  et  stériles  p'éripéties.  A  ne  prendre  en  eflfet  l'his- 
toire de  la  république  mexicaine  que  depuis  dix  ans,  les  révoltttioos 
s'y  succèdent  invariablement,  les  insurrections  ne  se  comptent 
plus,  la  guerre  civile  est  permanente,  chaque  explosion  nouvelle  ou 
chaque  changement  ne  faisant  que  hâter  la  ruine  et  la  décomposi^ 
tion  du  pays.  De  là  devait  naître  cette  intei*vention  de  l'Europe»  pro- 
voquée  d'abord  par  la  nécessité  de  défendre  des  intérêts  détermi- 
nést  agrandi'^  bientôt  et  compliquée  d'élémens  inattendus.  Ce  n'est 
pas  que  Vidée  de  cette  intervention,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre, 
soit  une  chose  entièrement  nouvelle.  Elle  s  est  présentée  depuis 
longtemps  à  l'esprit  de  quelques  Mexicains.  Elle  est  née  surtout  de 
la  lassitude  des  révolutions,  de  rimpossil)ilitê  pour  les  partis  de  se 
réduire  mutuellement,  des  dommages  infligés  à  tous  les  intérêts 

(1;  Maître  du  pouvoir  e^iéeutif  depuia  son  eotrée  à  Metico  ie  IS  Janvier  ISSl. 
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étrangers,  sans  cesse  exposés  aux  vexations,  aux  violences  de  tous 
les  coniiKittans.  Ëile  aétait  déjà  essayée  en  1860,  lors({ue  la,  guerre 
civile  si  vi-sait  encore  entre  le  général  Miramon  et  M.  Juarez,  sous 
la  forme  d'une  médiation  proposée  par  la  France  et  l'Angleterre, 
acceptée  par  le  gouvernement  qui  siégeait  à  Mexico  et  à  peu  près 
déclinée  par  celai  qui  s'était  établi  à  la  Vera-Crus,  c'est-à-dire  par  le 
gouvemenwntdé  M.  Juarez.  Toutefois  les  événemens  se  préeipitaieat 
à  la  fin  de' i  860  ;  le  général  Hiramon  était  définitivement  vaincu  et 
réduit  à- quitter  le  Mexique;  tles  soldats  armés  pour  la  cause  repré- 
sentée par  M.  Juares  entraient  à  Mexico  sous  le  commandement  du 
général  Gonzalez  Ortega  et  des  autres  chefs  de  bandes,  et  la  médîa- 
Uon  anglo-^française  disparaissait  par  le  fait  même  de  la  victoire  de 
Vun  des  deux  partisi  Entre  le»deux  factions,  Il  s'agissait,  on  s'ea  sou- 
vient peut-être,  de  savoir  si  le  gouvernement  du  Mexique  serait  no- 
minalement conservateuv'  ou  aominalen>ent  libéral,  démocratique, 
fédéraliste,  '  constitutionnel  ou  rotuttitiaionnalisffj  peu  importe  le 
nom.  Pour  le  moment,  c'était  le  gouvernement  démocratique  qui 
l'emportait,  et  il  avait  pour  représentant  à  la  téte  du  pouvoir. un 
homme  d*esprit  ofiiiiifttrfr',  de  race  indienne ,  a}  ant  tontes  Jes  pas^- 
sioos  de  son  parti  ei  de  sa  race,  M.  Benito  Juares.  L'annéé 
trouvait  ainei  le  ttexiqœ.  .  , 

Ce  dénoûment  eût  été  encore  on  bienfait  s'il  elit  mls  fm  réelle- 
ment à  la  guerre  civile,  et  si  rie  parti  triomphant  eât  puisé  dans  sa 
victoire  le  conseil' d'une  politique  plus  côncilianfe,  plus  propre  à 
rassurentmis  les  intérêts  intérieurs  et  extérieurs.  Malheureusement 
il  n'en  était  rien.  Que  M.  Juarez,  renti'ant  à  Mexico,  proclamât  de 
nouveau  la  constitution  de  1857  et  toutes  les  réformes  civiles,  ec- 
clésiastiques, inscrites  sur  le  drapeau  de  son  parti,  c'était  la  consé- 
quence naturelle  des  événemens.  Les  états  étrangei's  n'avaient  jH)int 
à  s'immiscer  dans  ces  actes  d'un  caractère  tout  intérieur,  dans  ces 
luttes  de  politiques  op')os(^os:  mais,  dés  le  premier  instant,  M.  Jua- 
rez  prenait  soin  de  révéler  l'esprit  qu'il  portait  dans  les  relations 
extérieures.  Aussitôt  rentré  à  Mexico,  il  expulsiiit  avec  unp  vcriUible 
bnitalité  l'ambassadeur  d'£sj)agne  M.  Pachcco.  le  représentant  du 
saint-siége^  .M^*"  démenti,  et  le  ministre  du  (inati  inala,  sous  le  pré- 
texte que  ces  açrens  diplomatique^s  s'étaient  montres  hostiles  à  son 
pou\airen  favorisant  le  çï-én/ral  Miramon,  c'est-à-dire  la  cause  du 
pai  ii  (  (inservateni ,  ei  il  motivail  même  cette  expiilsion  d'une  fncon 
insuiiaiitM,  s'pfTorçant  néanmoins  de  la  réduire» à  un»'  question  per- 
s<>niieiie  en  ce  qui  touchait  l'ambassadeur  d'Espagne.  An  demeu- 
rant, tM.  Juarez  saisi«s'dt  l'occasion  de  satisfaire  une  rancune  en 
laissant  trop  voir  une  politique  dégagée  de  scrupules  et  du  plus 
simple  seatimcnt  des  convenances  envers*les  puissances  étrangôrest 
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ce  qui  présageait  des  diflicultés  inévitables  pouvant  aller  en  certoiw 
cas  jusqu'à  une  rupture  déclarée,  jusqu'à  des  hostilités  ouvertes. 
Quant  à  Tétat  iutérieur  du  pays,  il  n'y  avait  tout  au  plus  qu'un 
changement  de  scène,  en  ce  sens  que  le  pouvoir  siégeant  à  Mexico 
était  désormais  U.  Juares  entouré  de  son  parti ,  avec  ses  chefs  mili- 
taires et  son  congrès  démocratique  qu'il  allait  réunir,  tandis  que  les 
défenseurs  du  pouvoir  déchu,  les  lieutenans  de  MiramoD,  les  cbeb 
conservateurs  désignés  sous  le  nom  de  réactionnaires,  se  jetaient 
dans  rintérieur  pour  harceler  à  leur  tour  le  gouvernement  nouveaa. 
Les  principaux  de  ces  chefs  réactionnaires  étaient  les  généraux  Léo- 
nardo  Marquez,  Vtcario,  Gobos,  Mejia,  auxquels  se  joignait  bientôt 
un  homme  qui  avait  fait  un  instant  une  médiocre  figure  comme 
président  provisoire,  le  général  Zuloaga.  Des  bandes  assez  nom- 
breuses suivaient  ce  drapeau  conservateur  errant  un  peu  partout,  et 
ne  tardaient  pas  à  devenir  menaçantes  pour  le  gouvernement  de 
M.  Juarez»  de  telle  sorte  que  la  victoire  récente  du  parti  démoonh 
tique  risquait  fort  de  dégénérer  en  convulsions  nouvelles. 

La  réunion  du  congrès,  qui  avait  lien  le  9  mai  1861,  ne  pouvait 
que  mettre  en  lumi^  cette  dangereuse  sitiiatk»  sans  être  un  le- 
mède  bien  efficace.  M.  Juarez,  dans  son  message,  saluait,  il  est 
vrai,  cet  événement  comme  le  couronnement  de  la  révolution  et  le 
point  de  départ  d*une  ère  nouvelle;  il  exaltait  le  rôle  et  la  politique 
de  son  parti  en  rattachant  tout  à  la  date  de  1857,  époque  où  avait 
été  votée  la  constitutiott  démocratique,  a  De  là,  disait-il ,  sont  nées 
les  lois  de  réformes,  la  nationidisatîon  des  biens  de  mammorte,  h 
liberté  des  cultes,  l'indépendance  absolue  des  pouvoirs  civil  et  reli- 
gieux, la  sécularisation,  pour  ainsi  dire,  de  la  société,  dont  la  mar- 
che était  retenue  par  une  alliance  bâtarde  qui  profanait  le  nom  de 
Dieu  et  outra^'oait  la  dignité  humaine.  La  réforme  a  fait  la  force 
des  défenseurs  de  la  constitution;  elle  a  été  sanctionnée  par  le  vote 
unanime  des  peuples,  et  les  lois  qui  l'ont  décrétée  sont  une  partie 
essentielle  de  nos  institutions,  n  Malheureusement  au  Mexique  la 
réalité  est  toujours  loin  de  répondre  aux  paroles.  La  réalité  n'était 
qu'anarctiie  et  impuissance,  et  le  président  la  déguisait  k  peine 
sous  certains  rapports,  notauiinent  en  ce  qui  touchait  les  finances, 
qui  étaient  tombées  dans  la  plus  extrême  détresse.  Quant  aux  rela- 
tions extérieures,  M.  Juarez  avouait  la  rupture  qui  avait  eu  lieu 
ai\<^r  rplsnacrne,  avec  (luateniala,  et  l'explication  qu'il  donnait  de  la 
nie>iirc  [)i  is('  contre  le  représentant  du  saint-siége  n'est  point  sans 
se  rattacher  tie  loin  à  tout  ce  qui  tient  aux  destinées  temporelles 
de  la  papauté.  »  Pour  l'expulsion  du  déiégat  apostolique,  disait-iJ, 
il  n'y  a  là  ni  question  diplomatique,  ni  attaque  a  la  liberté  reli- 
gieuse. La  république  conservera  avec  le  gouveruemenL  temporel 
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de  Rome  les  mêmes  rapports  qu'elle  a  avec  les  autres  puissances, 
et  les  lois  qui  assureot  la  liberté  des  cultes  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  caùioliques  résidant  dans  le  pays,  entretiennent  de  libres 
relations  avec  le  cbef  de  leur  i*eliglon«  mais  seulement  dans  le  spi- 
rituel* »  M.  Juarez  terminait  son  message  en  remerciant  la  Provi- 
dence d'avoir  aidé  le  peuple  mexicain  à  reconquérir  ses  libertés  et 
ses  institotîons,  et  d'avoir  couronné  ses  efforts  «  en  permettant  le 
rétablissement  de  l'ordre  légal  fait  pour  lui  assurer  la  paix«  le  bien- 
être  et  la  prospérité,  n  C'est  ici  surtout  que  les  paroles  n'étaient 
qu'un  voile  jeté  sur  une  réalité  chaque  jour  plus  anarcfaiqae. 

Rien  en  effet  ne  ressemblait  moins  à  un  ordre  légal  que  ce  qui 
existait  au  Mexique.  Tandis  que  H.  Juarez  faisait  des  messages  et 
que  le  congrès  se  livrait  k  des  travaux  stériles,  le  désordre  et  la 
violence  étaient  partout.  Les  bandes  réactionnaires  tenaient  en  écbec 
les  forces  du  gouvernement,  les  battaient  quelquefois  et  parcou- 
raient le  pays,  rançonné  par  les  deux  partis.  Un  instant  les  réaction- 
naires devenaient  tellement  pressansque  l'alarme  était  déjà  à  Mexico, 
menacé  par  le  général  Marquez;  on  était  réduit  à  expédier  en  toute 
bâte  des  troupes  à  la  poursuite  de  celui-ci.  Le  général  Santos-De- 
goUado,  un  des  principaux  chefs  militaires  du  parti  démocratique, 
partait  avec  un  petit  corps  d'armée;  mais,  dans  une  rencontre,  il 
était  battu  et  tué.  Cette  guerre  civile  obstinée  prenait  au  reste  un 
caractère  d'effrayante  férocitô.  Kiitre  les  deux  partis,  c'était  une 
sinistre  émulation  d'excès,  de  meurtres  et  de  rapines.  Un  jour,  au 
in  /is  de  juillet,  un  ancien  ministre  des  relations  extérieures  de 
M.  Juarez,  M.  Ocampo,  se  trouvant  dans  une  campagne  à  quelque 
distance  de  Mexico,  lut  pris  par  une  bande  réactionnaire;  on  le  fu- 
sil II  aussitôt.  A  cet  acte  sanglant  le  congrès  r(^pondait  en  nu' ttant 
a  {)rix  les  tètes  de  Marquez  et  des  autres  chefs  conservateurs.  En 
un  mot,  la  lutte  devenait  impitoyable  tant  du  côté  des  conserva- 
teurs que  du  côté  des  libéraux  qui  étaient  au  pouvoir.  Les  procé- 
dés financiers  étaient  assez  d'accord  avec  ce  système  de  représailles 
et  de  violences  meurtrières.  Assurément  les  chefs  réactionnaires 
ravageaient  et  pillaient  le  pays,  prélevant  p  u  tout  sur  leur  passage 
(1rs  contributiuu.s  forcées.  s  ni>  disiiiiguer  d'ailleurs  entre  les  na- 
tionaux et  If^s  étranL':ers;  mais  ils  n'étaient  pas  seuls  à  procéder 
ainsi.  Le  gouvernement  usait  des  mêmes  moyens.  Quand  il  avait 
besoin  d'ar«;ent,  et  c'était  contiiuipllfuîent.  il  frappait  un  unpùt 
pour  la  somme  qu'il  voulait  .sur  quelques  riches  propriétaires  ou 
financiers  de  Mexico,  et  il  faisait  incarcérer  les  récalcitrans  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  payé,  ou  bien  il  faisait  envahir  des  églises  et  pre- 
nait jusqu'à  des  vases  sacrés.  Voil-'i  re  qui  s'appelait  après  tout 
l'ordre  légal.  Mous  ne  parlons  pai>  des  luttes,  des  rivalitéâ  qui  e&is- 
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taient  entre  les  chefs  ou  gouverneurs  des  divers  états  de  la  répu- 
blique, se  disant  do  même  parti  que  le  pt-ésident,  mais  agissant 
dans  une  complète  indépendance,  en  vrais  despotes  fort  peu  d*ac- 
cord  entre  eux. 

Ce  h*eût  été  là  toutefois  qu'une  guerre  civiie  de  plus,  une  anar* 
cbie  d*un  caractère  tout  intérieur,  si  le  moment  D*étaît  venu  o& 
cette  situation  se  compli  piait  de  nouvelles  difficultés  interoationalas 
nées  de  tous  les  procédés  sommaires  d'une  politique  peu  serupo- 
leuse.  Que  le  gouvernement  mexicain  fût  à  bout  d'argent  et  de 
moyens  pour  s'en  procurer,  cela  n'était  point  douteux;  qu'il  fût 
conduit  à  chercher  partout  des  ressources,  c'était  peut-être  pour  lui 
une  nécessité;  mais  ici  il  rencontrait  des  intérêts  étranî]:ers  placés 
sous  la  pi-oiection  des  f^ouvcrneinens  européens.  C'était  I.i,  dans  les 
premiers  mois  de  18(31,  l'objet  des  pi'»''occupations  et  des  instances 
des  princi|)aux  agens  diplouiatitjaes,  du  n  prcsciiiant  de  l'Angle- 
terre, sir  Charles  Wyke.  aussi  bien  que  du  ministre  de  France. 
M.  Dubois  de  Saligny.  Par  malheur,  ces  instances  n'ét-aient  rien 
moins  qn'elficaces;  elles  n'empêchaient  pas  les  étranijers  d  tare 
soumis,  comme  les  nationaux,  à  ces  contributions  forcées  dont  nous 
parlions,  et  d'être  contraints  par  les  mêmes  violences  à  s'exécu- 
ter. C'étaient  de  nouveaux  sujets  de  réclaniaiious  à  joindre  à  bien 
d'autres  sur  lesquels  on  ne<:oriait,  loisfjue  le  |j:ouvfTnement  de 
M.  Juarez,  pour  s  assurer  (les  ressources,  adoptait  une  mesure  qui 
violait  trop  ouvertement  des  o!lllL,^■ltions  j)récis6s  et  t^fln  iflles  pour 
que  la  temporisation  fut  pnrnvr  possible.  Le  17  juillet,  le  congrès 
votait  en  séance  secrète  rt  Ir  [)résident  approuvait  une  loi  suspen- 
dant pour  deux  ans  le  paiement  des  sommes  affectées,  en  vertu  de 
conventions  diplomatiques,  à  des  intérêts  étrangers.  Le  gouverne- 
ment mexicain  se  déliait  donc,  de  sa  propre  au  («rite,  d'obligations 
internationales.  Il  brisait  des  conventions,  il  mettait  les  puissances 
européennes  dans  l'alternative  d'assister  impuissantes  à  la  violation 
préméditée,  systématique  des  droits  de  leurs  .nationaux,  ou  d? 
rompi  e  avec  le  gouvernement  qui  agissait  ainsi.  C'est  sous  le  coup 
de  cette  loi  du  17  juillet  que  les  représentans  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  M.  Dubois  de  Saligny  et  sir  Charles  Wyke,  sans  at- 
tendre d'autres  instructions,  interrompaient  leurs  relations  offi- 
cielles avec  le  gouvernement  de  M.  Jaarez.  Cette  résolotioii  com- 
mune était  approuvée  par  la  France  et  l'Angleterre,  notamment  par 
une  dépêche  de  M.  Thouvenel  en  date  du  5  septembre.  Les  minis- 
tres des  deux  puissances  européennes  n'avaient  point  toutefois  quitté 
immédiatement  Mexico;  ils  attendaient  encore,  et  pendant  ce  terni» 
de  nouveaux  griefs  venaient  s'ajouter  particulièrement  à  ceux  delà 
France.  Au  mois  d'août,  M.  Dubois  de  Saligny  était  Tobjet  d'usé 


Digitized  by  Google 


—  LK  MEXIQUE. 


099 


tentative  d'aaaaaeiiiat,  et  il  ne  recevait  aucune  protection  de  la  (police 
mexicaine,  qui  parûssait  s*inquiéter  fort  peu  de  tels  actes*  si  même 
elle  n'était  point  complice.  lies  autorités  mexicaines  profitaient  d'ail- 
leurs de  cette  éclipse  momentanée  de  tout  caractère  officiel  dans  le 
ministre  français  pour  redoubler  de  violence  contre  nos  nationaux, 
et  les  Anglais  n'étaient  pas  beaucoup  plus  épargnés. 

Ainsi  le  gouvernement  de  M*  Juarez  se  trouvait  désormais  non- 
seulement  contesté'et  combattu  à  Tintérieur,  mais  encore  en  rupture 
ouverte  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Depuis  l'expulsion  de  H.  Pa- 
checo,  il  était  aussi  en  rupture  déclarée  avec  TEspagne,  qui  avait  à 
réclamer  tout  à  la  fois  pour  Texécutlon  de  ses  conventions,  pour  la 
réparation  due  &  ses  nationaux  victimes  de  massacres  accomplis  quel- 
ques années  auparavant  et  pour  la  mesure  aussi  brutale  qu'arbitraire 
prise  contre  son  ambassadeur.  C'est  alors  que  la  question  se  trans- 
portait du  Mexique  en  Europe  pour  s'agrandir  et  devenir  l'objet  d'une 
délibération  entre  la  France,  l'Angleterre  et  TEspagnc,  unies  par  des 
griefs  qui  n'étaient  pas  tous  identiques,  mais  qu'elles  mettaient  en 
commun  dans  un  saatiment  de  solidarité  européenne.  C'est  ainsi 
que  naissait  le  traité  de  Londres  du  81  octobre,  dont  il  n'est  pas 
inutile  de  marquer  la  véritable  origine,  qui  a  été  moins  dans  une 
intention  préméditée  des  puissances  de  l'Europe  que  dans  cette 
anarchie  du  .Mexique  conduisaut  h  la  violation  d'engagemens  inter- 
nationaux et  à  des  actes  de  provocation  devant  lesquels  il  était  dif- 
ficile de  rester  dans  l'inaction.  Ce  traité,  on  a  vu  déjà  comment  il  a 
été  exécuté,  quelle  part  y  ont  eue  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, do  quelles  p(''ri|)(''ties  et  de  quels  contre-temps  il  a  tHé  tra- 
versé. Au  fond,  on  le  sait,  il  consistait,  quant  a  son  objet  immédiat, 
dans  une  action  collective  pour  obtenir  la  réparation  de  dommages 
déterminés,  en  piévoyant  le  cas  où  l'on  serait  conduit  jusqu'à 
Mexico  et  où  cette  malheureuse  république  ferait  un  elïort  pour 
s'ai  racher  à  la  situation  désespérée  où  elle  se  débat  depuis  si  long- 
temps. 

C'était  une  intervention  qui  pouvait,  selon  les  circonstances,  se 
borner  à  une  snnple  demande  de  r(''p:iratioDS  ou  devenir  l'occasion 
d'une  transformation  du  pays  sous  la  protection  des  forces  euro- 
péennes. Dans  tous  les  cas,  le  premier  menacé  était  h  coup  sûr  le 
pouvoir  de  M.  Juarez.  Il  n'était  pas  seul  coupable  de  tous  les  mé- 
faits dont  avaient  à  se  plaindre  les  gouvernemens  européens;  il  avait 
sous  certains  rapports  hérité  d'une  situation  où  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé,  conservateurs  ou  révolutionnaires,  avaient  eu  leur 
part;  mais  il  était  le  gouvernement  de  fait,  et  aux  provocations  de 
ses  prédécesseurs  il  en  avait  ajouté  de  nouvelles  qui  avaient  comblé 
la  mesure  en  ne  laissant  plus  aucun  espoir  de  sécurité.  Ainsi  nais- 


Digitized  by  Google 


700 


ANNUAIRE  DES  i)ElX  MOM)ëS 


sait  une  sitaatkm  où  les  puissances  européennes  se  trouvaient  con- 
duites non-seulement  à  couvrir  d*une  protection  immédiate  et  effi- 
cace leurs  intérêts  compromis,  mais  encore  à  envisager  la  possibi- 
lité de  chercher  des  garanties  pour  l'avenir  dans  la  création  d*im 
ordre  plus  régulier  et  plus  stable*  On  a  dit  que  des  émigrés  meii- 
cains  répandus  en  Europe,  le  général  Almonte,  M.  Guttierez  Estrada, 
ancien  ministre  et  homme  considérable,  avaient  contribué  à  déve- 
lopper cette  seconde  pensée,  à  lui  donner  une  forme  précise,  à  la 
faire  partager  notamment  par  la  France.  Us  pouvaient  àtectiveBieBt 
saisir  l'occasion  qui  se  présentait;  en  réalité  cependant  ils  ne  l'a- 
vaient pas  fait  naître,  et  leur  action  n'avait  pu  être  que  secondaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Juarez  et  son  gouvernement  ne  pouvaient 
qu'être 'fort  émus  à  la  nouvelle  du  traité  du  81  octobre.  Songer  à 
résister  de  vive  force  aux  soldats  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre  eût  été  une  confiance  trop  aveugle.  Le  gouvernement  de 
Mexico  n'avait  point  cet  espoir  d'opposer  longtemps  une  résistance 
efficace.  Il  ne  se  laissait  point  abattre  pourtant.  Il  se  tournait  vers 
les  États-Unis,  qui  étaient  eux-mêmes  en  proie  à  la  guerre  civile, 
pour  leur  demander  sinon  un  secours  armé,  du  moins  de  l'argent, 
en  leur  cédant  fiuel({ues-unes  des  plus  belles  provinces  du  Mexique; 
puis  en  définitive  il  attendait,  comptant  sur  l'imprévu,  sur  les  dilli- 
cultés  de  toute  sorte  que  devait  rencontrer  une  entreprise  engagée 
à  si  longue  distance,  sur  les  maladies  auxquelles  seraient  exposées 
des  aimées  européennes,  décidé  à  gagner  du  temps  pour  mmn 
laisser  s'accumuler  tous  les  embarras  autour  des  alliés  jetés  à  l  im- 
proviste  dans  un  pays  nouveau  pour  eux.  L'arrivée  prématurée 
des  Espagnols  le  secondait  jusqu'à  un  certain  point  dans  ses  caJ- 
ciils:  elle  lui  olfrait  l'occasion  de  s'armer  cniiue  l'intervention  euro- 
péenne du  sentiment  national  toujours  laclle  cà  exciter  contre  i'fo- 
pagne  depuis  i  époque  de  la  guerre  de  l'indépendance,  et  elle  lui 
laissait  le  temps  de  faire  le  vide  en  quittant  la  Vera-Cruz  sans  coh>- 
bat.  f/est  ce  qui  arrivait  en  elTet,  si  f)ien  que  lorsque  le  corps  expé- 
ditionnaire fran(;ais  et  les  mariiis  anglais  débarquaient  à  leur  tour 
dans  les  [)reniiers  jours  de  janvier  1862  avec  le  reste  de  l'expédi- 
tion espagnole  et  son  commandant  en  chel  le  Rent  rai  i*rim,  ils  se 
trouvaient  isolés,  sans  com]niinicati'ti^«?  avec  l'intérieur,  cernés  à 
distance  par  les  "fiiérillas  et  ce  qu'on  appelait  l'aniiée  d'Ori^'iii, 
commandée  par  le  général  Lopez  Uraga,  qui  n'avaient  eu  jusque- ià 
d'aiiiro  mission,  à  vrai  dire,  que  de  se  retirer  devant  les  forces  eu- 
ropéennes en  appauvrissant  le  pays,  en  enlevant  tout,  moyens  de 
transport,  ressources  en  vivres,  (le  système  n'était  pas  absolument 
sans  succès.  Aussi  les  alliés  se  trouvaient-ils  au  premier  moment 
dans  le  plus  grand  embarras,  obligés  de  tout  acheter  à  des  prix 
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exorbitans,  de  faire  face  à  toutes  les  nécessités  de  l'entretien  d'une 
armée  en  campagne  et  ayant  à  prévoir  déjà  le  danger  des  maladies 
sur  cette  partie  de  la  côte  mexicaine  dans  la  saison  qui  approchait. 

Une  autre  circonstance  servait  merveilleusement  les  calculs  du 
gouvernement  de  M.  Juarex,  c'est  que  la  division  se  mettait  dès  le 
premier  instant  dans  les  conseils  des  alliés.  A  peine  débarqués,  les 
chefs  de  l'expédition  ne  s'entendaient  plus  ni  sur  les  réclamations 
respectives  des  trois  puissances,  ni  sur  le  caractère  général  de  l'in- 
tervention, ni  même  sar  l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  de  M.  Juarez. 
Parti  avec  des  instructions  en  apparence  très  nettes  dans  le  sens 
d'une  action  immédiate,  le  général  Prîm,  comme  représentant  de 
l'Espagne,  ne  tardait  pas  à  revenir  à  l'idée  de  s'en  tirer,  s'il  était 
possible,  par  une  négociation.  Le  ministre  anglais,  sir  Charles 
Wyke,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'entretenir  le  général  Prira 
dans  ces  idées  pacifiques.  Le  commandant  en  chef  du  contingent 
français,  l'amirsîl  Jurien  de  La  Gravière,  ne  disposant  que  de  foi  ces 
restreintes  et  insuffisantes  pour  la  guerre,  était  nécessairement 
obligé  de  ne  point  se  séparer  entièrement  du  général  espap^nol,  et 
en  définitive  le  résiilui  le  plus  claii-  était  l'inaction.  A  cette  situa- 
tion, M.  Juarez  faisait  face  par  un  double  système  :  d'un  côté  il  or- 
ganisait à  prand  bruit,  lui  aussi,  des  forces  militaires;  il  demandait 
des  contingeus  aux  divers  états  de  l'union  mexicaine;  il  publiait  dps 
décrets  punissant  comme  traître,  mettant  hors  la  loi  tout  Mexicain 
qui  pactiserait  avec  les  étrangers  ou  qui  se  montrerait  favorable  à 
l'interveniion;  en  un  mot  il  organisait  une  vraie  terreur,  cédant  en 
cela  à  la  fraction  exaltée  de  son  parti.  D'un  autre  côté,  il  semblait 
se  prêter  à  cette  fiction  d'une  intervention  qui  n'était  point  encore 
la  guerre;  il  n'était  point  éloigné,  soit  sincèrement,  soit  poui  ga- 
gner du  temps,  d'entrer  en  nt'gociation;  il  avait  appelé  au  ministère 
des  aiïaires  étrangères  le  gouverneur  de  l'état  de  Guanajuato,  M.  Ma- 
nuel Doblado,  homme  habile,  rusé,  ayant  peut-être  l'ambition  de  la 
présidpîire  à  la  plare  de  M.  Juarez,  et  dans  tous  les  cas  représen- 
tant un  certain  libt  raiisaie  modéré  qui  pouvait  favoriser  une  trans- 
action ou  la  rendre  moins  difficile. 

C'est  dans  ce  double  sy.stème  que  consistait  à  propi  f  in  iit  f)arlcr 
toute  la  politique  de  M.  Juarez  et  de  son  gouvernement  depuis  le 
jour  o!i  les  alliés  débarquaient  à  la  Vera-Cruz.  Tantôt  il  rappelait 
le  commandant  de  l'armée  d'Orient,  le  général  Lopez  IJraga,  qui 
passait  pour  avoir  trop  d'inclinations  européennes,  et  il  nommait  à 
sa  place  le  général  Zaragoza,  talent  militaire  très  douteux,  mais  es- 
prit fanatique  et  exalté,  (jui  se  signalait  tout  d'abord  en  adressant 
une  lettre  injurieusement  hautaine  aux  généraux  européens;  tantôt 
il  semblait  revenir  aux  subterfuges  de  la  diplomatie.  Dans  le  pre^ 


Digitized  by  Google 


702 


ANNUAIRE  bhS  DttX  MONDES. 


mier  instant,  il  répondait  d'une  façon  assez  déiisoire  à  l'ultimatum 
que,  dès  leur  arrivée  à  la  Vera-Cruz,  les  chefs  de  l'expédition  fai- 
saient parvenir  à  Mexico,  en  eommaniquant  leur  intention  d'aller 
chercher  dans  l'intérieur  des  eampemens  plus  salubres.  M.  Juaret 
demandait  aux  chefs  alliés  le  rembarquement  du  gros  de  leurs  forces 
d'abord ,  et  il  leur  proposait  ensuite  de  se  rendre  avec  une  garde 
d*honDeur  de  2,000  hommes  à  Orizaba,  où  l'on  traiterait;  mais  en 
même  temps  il  envoyait  à  la  Yera-Croz  un  homme  important,  M.  Za- 
macona,  pour  sonder  le  terrain,  pour  voir  ce  qui  était  possible;  puis 
enfin,  après  bien  des  jours  perdus,  on  en  venait  à  un  projet  d'en- 
trevue du  général  Prim  et  du  ministre  des  affaires  étrangères  mexi- 
cain, M.  Manuel  Doblado.  Cette  entrevue  eut  lieu  eUectivement  le 
15  février  dans  un  petit  endroit  appdé  la  Soledad,  sur  la  route  de 
Gordova  et  d'Orizaba.  C'est  là  que  furent  signés  ces  préliminaires 
devenus  fameux  comme  le  point  de  départ  d'une  situation  nouvdle 
et  d'une  déviation  visible  de  l'expédition.  Jusque-là  les  gouverae- 
mens  européens  avaient  entendu  que  les  forces  expéditionnaires  al- 
laient au  Mexique  pour  agir  éoergiquement,  immédlatsment,  sans 
s'arrêter  devant  M.  Juarex  et  sa  diplomatie. 

La  convention  de  la  Soledad,  jugée  si  diversement  en  Europe  et 
en  Amérique,  imprévue  et  étrange  sans  doute,  à  n'observer  que  la 
pensée  première  de  l'intervention,  mais  nécessaire  en  ce  qu'cile 
était  pour  les  alliés  le  résultat  de  l'impossibilité  d'engager  une  cam- 
pagne dans  l'intérieur,  de  rinsuAisance  des  ressources ,  de  la  dis- 
proportion des  moyens  d'exécution  avec  l'entreprise  qu'on  tentait, 
cette  convention  avait  des  avantages  pour  les  armées  earopéenaeB, 
à  qui  elle  permettait  d'occuper  sans  coup  férir  des  positions  salubres 
et  importantes,  et  elle  en  offrait  de  plus  grands  encore  à  M.  Juarei. 
D'abord  elle  suspendait  l'expédition  en  fixant  au  45  avril  l'ouvertiire 
des  négociations  de  paix  ;  elle  partait  de  ce  point  que  le  gouverne- 
ment existant  au  Mexique  avait  tous  les  titres  et  la  force  d'opinios 
nécessaires  pour  rester  mattre  du  pays,  ce  qui  était  en  contradiction 
avec  l'idée  et  les  premiers  actes  de  rintorvention.  Rhfin  elle  per- 
mettait à  M.  Juarez  de  se  parer  aux  yeux  des  Mexicains  de  cette 
demi-reconnaissance  rie  l'Europe,  de  tourner  ses  efforts  contre  ses 
adversaires  de  l'intérieur  découragés,  d'attendre  sans  hostilitéii  la 
saison  des  maladies,  le  développement  des  divisions  déjà  marii- 
lestes  entre  les  chefs  de  l'expédition,  militaires  ou  diploijiates. 
r/était  là  en  eflel  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  :  on  ne  s'entendait 
plus  sur  rien,  et  M.  Juarez  trouvait  dans  cette  mésintelligeace  une 
force  momentanée.  On  s'était  divisé  dès  l'arrivée  à  la  Vera-Crui 
sur  l'envoi  des  ultimatums  respectifs  des  trois  puissances.  Le  plé- 
nipotentiaire anglais,  sir  Charles  Wyke,  et  le  représentant  de  l'Es- 
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pagne,  le  général  Prim ,  refusaient  de  prêter  l'appui  d'une  action 
collective  à  une  partie  des  réclamations  françaises,  contenant  no- 
tamment une  créance  de  la  maison  Jecker,  ce  qui  était  cause  de 
l'envoi  à  MejiiCo  d'un  ultimatum  vague,  qui  ne  spécifiait  rien,  qui 
invitait  sous  une  forme  générale  le  gouvernement  de  M.  Juarez  à  se 
suicider  en  laissant  le  pays  libre  de  se  prononcer  sur  le  régime  qu'il 
voulait  se  donner.. Sur  ce  régime  d'ailleurs  et  sur  cette  transforma- 
tion du  Mexique  qui  avait  été  une  des  prévisions  implicitement 
contenues  dans  le  traité  d'intervention,  on  s'entendait  bien  moins 
encore.  La  France  ne  reculait  évidemment  pas  devant  réventualité 
d'un  établissement  monarchique,  et  le  nom  même  du  prince  qu'on 
disait  devoir  être  appelé  au  nouveau  trône  n'était  plus  un  mystère; 
les  représentans  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  étaient  au  contraire 
beaucoup  plus  froids,  puis  devenaient  hostiles,  soit  qu'Os  ne  vou- 
lussent pas  favoriser  une  idée  dont  la  France  semblait  être  la  pro- 
motrice* soit  qu'en  arrivant  dans  le  pays  ils  s'exagérassent  la  diffi- 
culté de  fonder  une  monarchie.  Cette  dernière  thèse  était  notamment 
celle  que  le  général  espagnol  faisait  développer  dans  un  joLu  nai  qui 
se  publiait  sous  ses  auspices  dans  son  camp.  Les  repr^entans  de 
i'fispagne  et  de  l'Angleterre  inclinaient  brâucoup  plus  à  se  tirer 
d'embarras  par  une  négociation,  et  à  grandir  au  besoin  le  ministre 
mexicain,  M.  Manuel  Doblado,  avec  qui  ils  espécaient  pouvoir  plus 
aisément  traiter. 

Il  résultait  de  cette  situation  des  ttraillemens  permanens,  et  à  dater 
du  jour  où  les  alliés  se  séparaient,  —  les  Français  allant  camper  à 
Tehuacan,  les  Espagnols  à  Orizaba,  ce  qid  restait  d'Anglais  sur  le  sol 
mexicain  à  Gordova,     on  peut  dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'accord.  Il 
restait  toujours  sans  doute  quelque  chose  de  l'intimité  qui  s'était  for- 
mée entre  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  et  le  général  Prim  dès  l'o- 
rigine, avant  qu'on  fût  entré  sérieusement  dans  l'expédition;  mais 
cette  intimité  qui  subsistait  entre  les  hoinnies  n'allait  [)lus  jusqu'à 
une  coniuiuiiauLc  de  vues;  elle  serva  t  a  peine  au  contraire  à  couvrir 
des  divergences  profondas,  dégénérant  par  degrés  en  une  action 
réellement  indépendante.  On  ne  pouvait  manquer  de  sentir  cette 
situation,  et  le  gouvernement  de  iM.  Juarez  en  profitait  pour  ne  se 
point  gêner.  En  présence  des  alliés  et  à  la  veille  de  la  négociation 
qui  devait  s'ouvrir  le  15  avril,  il  redoublait  de  violences,  d'exactions 
envers  les  étrangers,  de  contributions  forcées,  de  prétentions,  exi- 
geant qu'on  lui  livrât  la  douane  de  la  Vera-Cruz,  nn^naçant  d'établir 
des  lignes  de  douanes  intérieures,  enfin  manifestant  son  mauvais 
vouloir  de  toute  façon.  Un  jour  vint,  au  mois  de  mars,  où  se  passait 
un  fait  qui  était  n^ellement  une  oflense  à  l'iiiimanité  et  à  la  dignité 
du  drapeau  doà  puissances  intervenantes.  La  des  hommes  les  plus 
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distingués  du  Mexique,  le  général  Robles  Pezuela,  qui  passait  pour 
adversaire  du  gouvernement  de  Mexico,  fut  pris,  conduit  au  camp 
du  général  Zaragoza,  et  là,  presque  à  la  vue  des  forces  européennes, 
sur  un  simple  soupçon  de  connivence  avec  les  chefis  alliés,  il  fut  jug^ 
militairement  et  immédiatement  fusillé.  On  n*eut  pas  même  le  tempe 
d'intervenir  en  sa  faveur. 

Enfin,  sur  ces  entrefaites,  s* était  produit  un  incident  qui  venait 
ajouter  à  toutes  ces  complications,  en  faisant  sortir  d'une  situatioa 
si  tendue  une  rupture  nouvelle  et  le  rembarquement  des  troupes 
espagnoles  D*abord  c'était  le  moment  où  arrivaient  au  Mexique  de 
nouveaux  renforts  français  expédiés  dés  le  mois  de  janvier  avec  k 
général  de  Lorencez.  L'augmentation  du  contingent  français  frois- 
sait secrètement  peut-être  le  général  Prim,  qui  avait  aspiré  jus- 
qu'alors  à  une  certaine  prépondérance,  qui  avait  exercé  même  cette 
prépondérance  à  la  faveur  de  rinfériorité  de  notre  corps  expédition- 
naire, et  qui  voyait  sa  position  aflaibUe  dans  la  suite  des  opérations. 
En  outre,  le  général  de  Lorencei ,  en  débarquant  à  la  Vera-Cruz,  était 
accompagné  d'un  personnage  mexicain  qui  allait  jouer  un  certain 
rôle  :  c'était  le  général  Juan-Népomuceno  Almoute,qui  arrivait  d'Eu- 
rope, rentrant  dans  son  pays  sous  la  protection  du  drapeau  français, 
avec  quelques  autres  hommes,  tels  que  M.  Haro  y  Taaiariz,  le  pért 
Miranda,  accoutumés  depuis  longtemps  à  figurer  dans  les  révolu- 
tions mexicaines  comme  chefs  du  parti  conservateur.  Déjà,  au  mois 
de  février,  un  autre  ancien  président  du  Mexique,  le  générai  Miguel 
Miramon,  celui  qui  avait  lutté  deux  ans  contre  M.  Juarez,  avait  es- 
sayé de  débarquer;  mais  il  avait  été  pris  sommairement  et  ramené 
à  La  Havane  par  les  Anglais,  qui  ne  voyaient  en  lui  que  rhomme 
qui,  aux  derniers  jours  de  son  pouvoir  à  Mexico,  avait  fait  violer  la 
légation  britannique  pour  enlever  une  somme  de  600,000  piastres. 
Les  Anfçlais  avaient  agi  ainsi  malgré  les  protestations  des  plénipo- 
tentiaires espagnols  et  français.  Cette  fois,  à  l'arriv»  e  du  nouveau 
personnage  mexicain,  la  circonstance  n'était  pas  tout  ii  fait  lu  m? me. 
Le  général  Almonte  se  présentait  en  quelque  sorte  comme  riiiiiLi- 
teur  de  la  propat^ande  monarchique  et  de  la  candidature  au  iroiie 
mexicain  de  1" archiduc  Maximilien  d'Autriciie.  Dans  son  long  séjour 
en  Europe,  il  avait  été  un  de  ceux  qui  avaient  conçu  pour  leur  pays 
cette  coiitbiaaisuii  comme  un  moyen  ilo  salut,  et  qui  avaient  trouvé 
accueil  auprès  de  l'empereui  .Na()oleon.  Le  général  Almonte  arnuiit 
en  eiïet  avec  une  lettre  de  l'empereur  qui  lui  doniiait  en  quelque 
façon  une  position  officielle.  D'ailleurs  il  est  évident  que  lorsque  le 
général  Almonte  était  expédié  d'Europe,  on  pensait  qu'il  arriverait 
dans  un  moment  où  les  alfaires  de  l'intervention  ain-aient  marché, 
où  M.  Juarez  serait  tombé,  et  où  il  ne  resterait  à  résoudre  que  la 
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question  du  nouveau  f^ouvernemcnt.  On  était  loin  do  soupçonner, 
faute  de  se  rendre  un  compte  exact  des  choses,  qu'il  trouverait 
des  négociations  de  paix  engagées,  les  forces  expéditionnaires  im- 
mobiles, M.  Juarez  debout,  armé  contre  lui  d'un  décret  de  pro- 
scription et  de  mise  hors  la  loi  qui  ne  pouvait  être  tr^s  ellicace, 
mais  qui  pouvait  ètr(  iiii  embarras.  C'est  ce  (jui  arrivait  pourtant,  et 
c'est  ce  rjui  compliquait  la  question,  d'autant  plus  rpie  les  jiléiiipo- 
lentiaires  espagnols  et  niiG'Iais  n'étaient  rien  moins  que  disposes  À 
s'engager  dans  une  campagne  qu'ils  voulaient  au  coatraiie  empê- 
cher. 

Le  général  Almonte  arrivait  donc  à  la  Veia-(  j  uz  au  commence- 
ment du  mois  de  mars,  et  bientôt  il  s'avançait  jusqu'à  Cordova  sous 
la  protection  d'un  bataillon  français,  lorsque  le  gouvernement  de 
Mexico  demandait  qu'on  le  lui  livrât  comme  traître  et  ayant  été  mis 
hors  la  loi.  La  demande  en  fut  même  faite  directement  ati  chef  de 
la  troupe  française  chargé  de  la  protection  du  général.  La  réponse 
était  facile  à  prévoir  :  elle  fut  nette  et  péremptoire;  mais  ici  com- 
mençaient l'éclat  et  la  rupture  entre  les  plénipotentiaires.  L'amiral 
Jurien  de  La  Gravière  ignorait  tout  d'abord  cet  incident.  Au  fond,  il 
eût  préféré  que  l'émigré  mexicain  attendit  à  la  Vera-Cruz  un  décret 
d'amnistie  qu'il  espérait  obtenir  à  Mexico,  et  qu'il  eût  obtenu  peut- 
être,  s'il  eût  trouvé  plu3  de  concours  auprès  de  ses  collègues;  mais« 
dès  que  le  général  Àlmonte  était  arrivé  à  Gordova  sous  laprotec* 
tion  d'un  bataillon  français,  l'amiral  ne  pouvait  qu'approuver  hau- 
tement roflicier  qui  avait  refusé  de  le  livrer,  et  maintenir  catégo- 
riquement cet  acte  auprès  des  deux  autres  plénipotentiaires,  quel- 
ques efforts  que  Ht  le  général  Prim  auprès  du  général  de  Lorencez 
pour  le  gagner  à  sa  manière  de  voir.  Le  général  Prim  et  sir  Charles 
Wyke  en  effet  avaient  dès  le  premier  instant  émis  l'avis  que  la  de- 
mande du  gouvernement  mexicain  était  raisonnable  et  Junte,  Ils  ne 
réfléchissaient  pi^  à  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'extraordinaire  et  méro^ 
d'inhumain  à  livrer  un  émigré  atteint  par  des  lois  de  proscription 
au  moment  où  venait  d'avoir  lieu  l'exécution  du  général  Robles  Pe- 
zuela.  C'était  l'abandon  de  la  dignité  et  de  l'autorité  de  notre  dra- 
peau. L'amiral  ne  pouvait  donc  adhérer  à  un  tel  acte.  Seulement, 
puisque  le  gouvernement  de  M.  Juarez  y  voyait  un  fait  d'hostilité 
contraire  à  l'armistice,  l'amiral  se  mettait  en  devoir  de  se  confor- 
mer à  la  convention  de  la  Soledad,  en  commençant  le  1'^  avril  son 
m  ouvement  de  retrûte  jusque  derrière  le  Chlquihuite,  qui  était  la 
ligne  au-delà  de  laquelle  on  devait  rétrograder  en  cas  de  reprise  des 
hostilités. 

Ce  fut  là,  sinon  la  cause  réelle,  du  moins  le  prétexte  de  la  rupture. 
Les  plénipotentiaires  d'Espagne  et  d'Angleterre  soutenaient  que  le 
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commaïulant  da  corps  français  n'avait  pas  le  droit  d*a<^ir  ainsi  sans 
Taveu  de  ses  collègues.  L'amiral  se  considérait  comme  pleinem^aat 
indépendant  dans  l'interprétation  d'une  question  d'armistice.  Bref, 
les  plénipotentiaires  se  donnaient  rendez-vous  dans  une  dernière 

conférence,  le  8  avril,  à  Orizaba,  et  là  éclatait  définitivement  la  rup- 
ture. Api  t  s  cette  conférence,  le  plénipotentiaire  anglais  ne  sofig  <i  i 
plus  qu'à  négocier  un  arrangement  avec  le  gouvernement  mexicain; 
le  général  l*rim  envoyait  un  cliargé  d'a/Taires,  M.  Ceballos,  à  Mexico, 
tandis  qu'il  rembarquait  ses  troupes  on  partie  sur  des  vaisseaux  an- 
glais, et  la  France  restait  seule  au  Mexique  en  face  de  M.  Juarez. 
Voilà  où  avaient  abouti  en  quelques  mois  le  traité  du  31  ortoi'reet 
l'intervention  européenne.  Jusque-là  il  n'y  avait  pas  de  quoi  dé- 
courager M.  Juarez,  qui  avait  trouvé  dans  le  décousu  de  l'actioQ 
euroj)éenne  une  grande  facilité  pour  la  i  esistance.  L'armée  françausc 
était  là  cependant,  accrue  par  les  renforts  du  général  Lorencez. 
Dans  son  mouvement  de  retraite  au-delà  du  Cliirpiibuite,  elle  s  ai- 
rèiait  tout  à  coup,  les  chefs  français  se  considérant  comme  délies  par 
des  actes  de  bai  barie  commis  contre  nos  soldats,  et  elle  r'-pr^nail 
sa  marche  i-n  avant.  D^-s  ce  moment  aussi  le  général  Almouie,  qui 
jus  :ue-là  était  resté  iiiimobiie,  prenait  un  rôle  plus  actif;  il  adres- 
sait un*^  ])roclamation  aux  Mexicains,  et  à  la  suite  de  quel  pies  pro- 
mnin'ff'fiicnfos  qui  avaient  lieu  à  (lordova,  à  Orizaba,  il  as^jumnit 
<î<don  l'habitude  le  titre  de  chef  siqirème  de  la  nation:  li  or^aiii<;iit 
înéine  ufi  gouvernement  autour  duquel  venait  tout  d'abord  se  ran- 
ger une  petite  troupe  commandée  j)ar  un  des  chefs  réactionnaires, 
le  gémirai  Galves.  Ceci  se  passait  dans  la  seconde  quinzaine  d'a- 
vril. De  son  côté,  l'armée  française  continuait  sa  marche,  placée 
désonnais  sous  les  ordres  du  général  de  Lorenre/.  qui  rfmjilarait 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'expédition  l'an? irai  Jurien  de 
La  Oraviére,  brus queinent  rappelé  en  France  à  la  première  nouvelle 
de  la  convention  di'  la  Soledad,  dans  ui]  moment  où  l'on  ne  pou- 
vait encore  apprécier  bien  exactement  les  faits. 

L'armée  française  continuait  sa  marche,  disous-nous,  repoussaiu 
l'armée  mexicaine,  elle  fraochiss^iit  vivement  la  chaîne  dite  des 
Cwnbr:\s,  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  elle  se  trouvait  en  face 
de  l^uebla,  ville  dont  la  possession  était  importante.  Le  général  fran- 
çais avait  été  trompé  peut-être  par  des  promesses  de  soulèvement 
dans  Tintérieur  de  la  ville  ou  par  Tassurance  que  les  bandes  du 
parti  conservateur  qui  couraient  le  pays  viendraient  se  joindre  à 
lui.  11  n'y  eut  aucun  soulèvement  dans  la  ville,  sévèrement  gardée 
par  l'armée  mexicaine  du  général  Zaragoza;  les  bandes  réactioo- 
naires  ne  vinrent  pas,  ou  elles  ne  rejoigmi*ent  le  camp  français  que 
quelques  jours  plus  tard,  sous  les  ordres  du  général  Marquez;  bref. 
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la  tentative  dirigée  le  5  mai  contre  Puehla  échoua  faute  d'une  artil- 
lerie sulii^ante  pour  attaquer  des  positions  fortnidabirs,  et  par  suite 
d'un  oraf^e  effroyable  qui  éclata  pendatit  l'assaut,  l/armée  fran- 
çaise n'avait  plus  désormais  qu';\  regagner  Orizaba  p'Mir  attendre 
des  renforts  de  Franc^v  c'est  là  qu'el!*^'  pst  restée  en  elîct  depuis  le 
mois  de  niai  1862  foi  ienieiit  établie,  tu  ctaf  de  repousser  victo/ieu- 
sempntles  attaques  dirigées  contre  <  I!''.  I  "échec  de  Puebla  était  f;i- 
cheux  pour  la  France  qu'il  obligeait  i  'xpédier  des  Tui'ces  successi- 
vement portées  à  plus  de  20,000  hommes  et  placées  sous  les  ordres 
d'un  nouveau  commandant  en  chef»  le  général  Forp\  :  iiiais  il  était 
peut-être  plus  fâcheux  encore  pour  M.  Jnarez,  qui  y  puisait  de  dan- 
gereuses illusions  et  f{ui  triompliaii  troj)  vite  de  raccidfiU  de  Pue- 
bia  connue  d'une  grande  victoire  i'enq)ortét>  sur  les  soldats  de  Ma- 
genta et  de  Solfei  ino.  Avec  plus  de  claiiToyance,  il  se  serait  aperçu 
que  c'était  Injustement  le  danger,  (jue  la  France,  désormais  domi- 
née par  une  question  d'honneur  militaire,  se  préoccuperait  d'assurer 
à  tout  prix  le  succès  de  son  expédition.  C'est  ce  qui  est  arrivé  effec- 
tivement, comme  nous  le  disioDS,  par  Tecvoi  d'une  véritable  armée, 
et  à  mesure  que  ces  forces  nouvelles  approchent,  le  gouvernement 
de  Mexico,  épuisé  de  ressources,  tiraillé  par  toutes  les  influences  et 
toutes  les  ambitions,  Juarez,  Doblado,  Zarago/a.  Comonfort,  semble 
se  décomposer  chaque  jour.  C'est  là  qu'en  est  l'bistoire  du  Mexique; 
il  reste  à  savoir  ce  que  deviendra  cette  intervention  européenne 
uniquement  représentée  aujourd'hui  par  la  France. 


RÉPI]BLIOU£&  DE  L'AMERIQUE  CENTRALE 
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JL' Amérique  ceolra'e  an  1&61.  — CosU-iiika  et  Nicaragua.  —  RéélecUoa  du  pré^4ont  du  Nka- 
rayo**—  Le  Homlwa*  ti  1«  gén^  O'iavdiolft.  —  Conflit*  religieux,  —  Meuitr»  du  pri«jd«nt. 
—  La  Salvador  at)»  gdniral  Bairloa.  —  CoBflil  antre  la  «onVetnamant  «t  rérèque*  —  Cooqii* 
rAtioQjt.  —  Situation  de  la  république  du  Guaiemala.  —  I.e  général  Carreta  et  lospirfia. 
Axitalion.  ~  Comjilot  rontrf>  la  rie  du  président.  —  ScéiMS  de  désQrdi»  A  QuatamaU. -*'-Wég» 
ciatioa  d  alliance  entre  lei  r^^a'  liques  d^  l'Amérique  ceodrale. 

Ce  qui  arrive  au  Mcxi  |ue  est  depuis  quelrjues  mois  une  grande 

cause  d'émotion  dans  un  certain  nombre  d'élats  de  V  \mérique  es- 

I  '         '  \  ■ 

(  I  )  Pr>*«ident  du  Guatemala,  le  génértil  R  tfael  Carrera.  —  Président  du  Nicaragua,  le 

i^f'-in  ra  Martinfz.  —  Président  du  SaHador,  le  m'ii'ral  K  rrios. —  Président  du  l!on- 
diiiM>,  général  Santon  Guardiula,  mort  smassiiié,  «t  rcmp'acé  pir  le  vife-préaidenti 
Al.  <:istellano9.  —  Pré-sident  de  Costa-R  -  a,  M.  Uoaiealegrc. 
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pa^nole,  un  sujet  d'esp^'M-ance  pour  les      fis  conservateurs  défoii- 
ragés,  qui  no  voient  rien  de  possible  >;iiis  i  as-j^-t  inre  de  î'Enro[>', 
une  occasluH  d'alarme  et  d'un  red'uihl' tneni  d  liosiiiii*'  i^ii-eles 
influences  earopéenne's  chez  les  partis  démocratiques,  libei.iux  ou  ' 
révolutionnaires  qui,  sous  des  drapeaux  divers,  agitent  et  f-nau'ent 
souvent  le  iNouveau-Monde.  Ni  ces  espérances  ni  ces  aLu m-s  ne  ' 
sont  fondées  sans  doute,  car  ce  qui  arrive  au  Mexi-pie  nVsi  ,is-,uie- 
ment  pas  le  cotniuencenjeut  d'une  ir)tef\ f^fîtiou  universs  llr.  Cet  ac- 
cident de  la  politique  contemporaine  devrait  seulement  montrer  ans 
états  sud-américaîns  où  conduit  l'anarchie  compliquée  de  la  viola- 
tion des  lois  internatiuiiales,  et  faire  sentir  î\  rF!u?*o[)e  la  nécessité 
de  suivre  de  plus  prés  le  mouvement  de  ces  pays,  ou  elle  risque 
parfois  d'être  attirée  à  l'iniproviste ,  connaissant  k  j)einp  le  terrain 
sur  lequel  elle  s'engage.  (Juoi  (ju'il  en  soit,  c'est  un  fait  de  guerre 
et  d'intervention  qui  résume  l'histoire  du  Mexique.  Il  n'en  est  point 
ainsi  des  autres  états,  et  tout  d'abord  des  républiques  de  l'Amérique 
centrale,  qui  ont  bien  leurs  guerres  sans  doute,  mais  des  guerres 
civiles,  des  convulsions  anarchiques,  des  agitations  obscures,  ou  qui 
retombent  dans  l  inertie  et  la  stagnation.  Pendant  quel  jues  annf^es 
les  républiques  centro-américaines  ont  été  tenues  sur  un  perpétuel 
qui-vive  par  un  homme  audacieux,  un  aventurier  presque  célèbre, 
William  Walker,  qui  les  menaçait  sans  cesse  de  ses  invasions.  Wil- 
liam Walker  est  mort  :  il  a  été  fusillé  l'an  dernier  sur  le  territoire 
du  Honduras,  qu'il  était  en  train  de  conquérir.  Avec  celte  terreur 
de  moins,  les  républiques  centro-américaines  ne  comptent  pas 
beaucoup  de  progrès  de  plus  ;  elles  sont  retombées  dans  une  cer- 
taine torpeur,  qui  n'est  interrompue  que  par  quelques  agitations 
assez  vulgaires.  Bref,  il  y  a  eu  en  1861  et  jusqu'à  présent  dans 
r Amérique  centrale  des  tentatives ,  ^es  conspirations,  mêoie  des 
scènes  de  meurtre,  mais  pas  une  révolution  ni  une  guerre  civile 
sérieuse. 

Les  deux  républiques  relativement  les  plus  paisibles  en  1861  ont 
été  celles  de  Costa-Rica  et  de  iNicaragua.  11  faut  dire  cependant  que  | 
la  paix  qui  régnait  dans  ces  d^ux  petits  pays  était  bien  plutôt  de  la 
lassitude  qu'un  ordre  véritable.  Costa-Rica  était  au  lendemain  d'une 
guerre  civile,  suite  d'une  révolution  qui  avait  renversé  le  président 
Rafaël  Hora  en  lui  donnant  pour  successeur  au  pouvoir  M.  Mon- 
tealegre.  M.  Mora  avait  tenté,  vers  la  fm  de  1860,  de  rentrer  dans 
son  pays,  les  armes  à  la  main,  pour  renverser  à  son  tour  son  rival, 
et  il  n'avait  trouvé  que  la  mort  dans  son  entreprise;  il  avait  été  fu- 
sillé avec  son  beau-frère  le  général  Ganas.  M.  Montealegre  restait 
donc  maître  de  la  situation,  et  il  est  demeuré  au  pouvoir  en  1861, 
non  cependant  sans  que  ces  représailles  sanglantes  et  ces  scènes  de 
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révolution  ou  de  RU(?rre  civile  aient  laissé  des  traces  dans  ce  petit 
pays,  si  longtemps  accoutumé  à  la  paix.  Au  i\icara;j;ua,  r|ui  pendant 
de  longues  années  a  été  livré  à  toutes  les  agitations  compliquées 
des  invasions  de  Walker,  et  qui  est  resté  dans  un  véritable  épuise- 
ment, rien  n'a  chanc^é  non  plus.  Il  n'y  a  f)as  longiemps,  au  com- 
mencement de  1S()-2,  les  pouvoirs  du  président,  qui  est  le  géneial 
M;u"tinez,  expiraient,  et  d'apn  s  la  constitution  le  président  n'était 
point  réi'ligible.  Lu  certain  besoin  de  stabilité  venant  en  aide  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  on  s'arrangeait  néanmoins  pour  éluder  la 
constitution,  en  prétendant,  par  une  interprétation  assez  subtile, 
qu'ayant  été  faite  après  l'élection  du  général  Martinez,  elle  ne  pou- 
vait avoir,  quant  à  lui,  un  effet  rétroactif  et  empêcher  sa  réélec- 
tion. D'événemens  sérieux,  il  n'y  en  a  donc  pas  eu  dans  les  répu- 
bliques de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua,  où  les  chambres  se  sont 
ouvertes  et  fermées  selon  l'usage,  où  le  pouvou'  est  resté  entre  les 
mains  qui  l'exerçaient,  et  où  les  partis  ont  momentanément  dés- 
armé. Il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi  dans  les  autres  républirpies 
du  flondunis,  de  Salvador  et  de  Gnateniala.  Ici,  k  défaut  d'événe- 
mens, il  y  a  PU  du  moins  des  incidens,  des  échaullo urées,  des  agi~ 
tations  nées  de  diverses  causes. 

Et  d'abord  dans  le  Honduras  régnait  à  peu  prés  un  président 
qu'on  connaît  déj,\,  le  général  Santos  (îuardiola.  O  'Tétait  point 
assurément  un  homme  de  haute  capacité,  mais  il  ne  inanquait  pas 
d'une  certaine  énergie  mise  au  sei-vice  de  l'ambition  despotique  de 
tous  les  chefs  hispano-américains.  Il  avait  réussi  à  délivrer  l'Amé- 
rique centrale  de  Walker.  avec  l'aide  des  Anglais,  en  1S60:  il  par- 
venait i\  contenir  ses  ennemis.  Au  mois  de  mars  1861,  une  crise 
inattendue  le  surprenait  dans  son  apparente  sécurité,  pi  elle  venait 
d'où  il  ne  l'attendait  pas.  Le  général  (iuardiola  avait  accompli  cer- 
taines réformes  plus  ou  nvùns  sérieuses  (jui  touchaient  à  l'église,  et 
c'est  là  toujours  chose  grave  en  Amérique,  où  le  clergé  garde  un 
pouvoir  immense  sur  les  masses.  Le  vicaire  capitulaire  du  diocèse, 
remplaçant  momentanément  l'évêque  mort,  exprimait  toute  sa  ré- 
probation dans  un  mandement  où  il  se  f)laignait  également  dn  ré- 
cent traité  aigoé  par  le  général  Guardioia  avec  l'Angleterre  relati- 
vement aux  îles  dites  de  la  Baie,  et  accordant  la  liberté  des  cultes 
aux  habitans  de  ces  îles.  Le  président  du  Honduras  fit  aussitôt  sai- 
sir ce  mandement  et  en  interdit  la  circulation.  Alors  le  vicaire  ca- 
pitulaire, M.  Miguel  del  Gid,  prenait  une  mesure  extrême  :  il  ex<- 
communiait  le  général  Guardiola  et  il  se  retirait  dans  le  Salvador, 
en  donnant  l'ordre  d'en  faire  autant  à  tous  les  curés,  dont  un  certain 
ncmibre  lui  obéissait  en  effet.  C'était  un  conflit  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  était  naturellement  exploité  par  les  ennemis  du  pré- 
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sîdeat,  avec  lesquels  le  vicaire  capitulaire  était  an  fond  d*iaiei)i- 
geoce.  iSotts  une  couleur  religieuse  <  c'était  une  lutte  politique  qui 
prmvait  s'aggraver,  lorsque  l'arohevéque  de  (juatemala,  métropoli- 
tain  daos  rAméri  fue oentrale,  donnait  l'ordre  à  M.  Miguel  de!  €id 
de  rentrer  dans  son  diocèse  avec  les  curâs  qu'il  avait  entraînés. 

L*orage  était  donc  dissipé  pour  le  moment.  Le  conflit  religieux 
cessait  à  peu  près.  'HaLbenreusement  pour  lui,  le  général  Guardiob 
n'échappait  à  un  péril  d'agitation  que  pour  retomber  dans  un  dan- 
ger bien  plus  grave  et  tout  pers  mneU  potir  devenir  bientôt  la  vic- 
time d'une  tentative  àudadeusement  sinistre  dirigée,  contre  loi. 
G*est  le  11  janvier  1862  que  l'événement  se  passait.  Le  matm,  le 
major  de  place  de  Gomayagua,  capitale  de  la  république,  M.  PaUo 
Agurcia,  se  rendait  au  palais  présidentiel  avec  deux  hoinine»  armés. 
Il  éloignait  la  garde  et  il  allait  frapper  à  la  porte  de  r^ppartemeot 
du  présidents  Par  une  circonstance  malheureuse,  ce  fût  le  général 
Guardiola  lui-même  qui  vint  ouvrir.^  Aussi tét  les  deux  assassins 
apostés  faisaient  feu  sur  lui  et  le  blessaient  gravement.  Guardiola 
eut  encore  assez  de  force  pour  aller  pi-endre  son  épée,  et  il  cher- 
chait à  se  défendre  quand  Agiircia  l'achevait  d'un  coup  de  pistolet 
et  d'un  coup  de  poignard.  Cela  fait,  Agurcia  se  nommait  immédia- 
tement général.  Cet  événement»  qu'il  fût  le  résultat  d'une  ven- 
geance personnelle  ou  d'un  complot  politique,  pouvait  remettre  les 
pu  lis  aux  prises  et  rallumer  les  guerres  civiles  si  fréquentes  dans 
if  Honduras.  I^ai-  bonheur,  on  se  nommant  général,  Agurcia  avait 
eu  l'idée  de  charger  du  gouvernement  [ïrovisoire  le  sénateur  Fiau- 
ciiico  .Montés,  el  le  premier  soin  de  cehii-ci  était  d'appeler  aussitôt 
le  vice-président  de  la  républi  (ue,  M.  Venancio  Caslellanos,  qui 
était  alors  dans  le  Salvador,  (Quoique  d'un  âge  avancé,  M.  Ciistel- 
lanos  réussissait  à  défendre  et  à  maintenir  en  lui  l'autorité  légitime. 
Il  réunissait,  le  7  mai,  une  convention  à  Santa-Rosa,  et  malgré  le 
tr  Kiblt;  moinenl  iné  cause  par  la  mort  du  général  (iuardiola,  mal- 
gré la  tenUlive  faito  par  un  autre  chef  militaire,  le  général  Merida, 
pour  saisir  le  pouvoir,  une  ceriaine  paix  a  été  maintenue  dans  le 
Honduras.  Voila  où  en  est  cette  pf»tite  lepubTupie,  dont  l'iiistoire  pu 
1861  commence  par  un  coutlit  religieux  et  Unit  par  le  meurtre  d'un 
président. 

Un  dos  évt'uomens  les  plus  important  de  l'histoire  du  Salvador 
en  ISbl  est  aussi  un  conflit  en<rag*^  entre  l'autorité  ecclésiastique 
et  le  j)résident,  qui  est  le  général  Barrio??.  lîn  jonr,  un  employé 
du  gouvernement,  M.  Suarez ,  prononçait  un  discoiir?  où  l'évoque 
croyait  voir  des  express!  >fK  équivo  [ues  et  nialsonnantes  pour  h 
religim.  Aussitôt  cet  emplovô  était  dénoncé  par  l'évéque  Saldafia 
coniaàe  aposUt,  sacrilège,  et  on  demandait  même  qu'il  fût  puni 


biyiiizeo  by  Google 


ÉTATS  AMfiRICAWS.  —  RÉPUBLIQUES  CEKTRO-AMÉRICAINES.  711 

judiciair<uiient.  Le  curé  de  la  cathédrale  le  désignait  nominad- 
\enieiit  dans  un  sermon  à  l'aniinadversion  des  fidèles.  Le  général 
Barrios,  (|ui  en  vrai  dictateur  américain  n'est  point  endurant  et  qui 
voyait  dans  cet  excès  de  zélé  un  empiétement  sur  sou  pouvoir,  ré- 
pondait il  ces  manifestations  en  remettant  en  vigueur  une  ancienne 
loi  espagnole  qui  punissait  tout  curé  prêchanlnominativeineiit contre 
ies  personnes;  c'était  au  mois  de  septembre.  Une  lutte  dos  plus 
vives  s'ensuivait  entre  l'autorité  religieuse  et  le  président.  Poui  larii 
quelques  hommes  bien  intentionnés  s'employèrent  à  réunir  le  gé- 
néral Barrios  et  l'évèque  à  Cojutepèciue,  et  on  put  un  instant  les 
croire  réconciliés,  La  paix  n'était  qu'apparente.  Ce  fut  Barrios  qui 
reprit  les  hostilités  en  lauçajit,  le  11  octobre ,  un  décret  qui  iuq)o- 
sait  aux  curés  un  nouveau  serment  à  la  constitution  et  aux  lois  de 
la  république.  Un  refus  du  clergé  fut  la  réporise  à  ce  décret,  et 
l'évèque  adressa  une  circulaire  aux  curés,  leur  enjoignant  d'at- 
tendre pour  se  rendre  k  Salvador,  où  ils  étaient  convoqués,  et  pour 
prêter  le  serment  exigé,  la  décision  du  métropolitain.  La  colère  île 
Harrios  fut  extrême.  Le  12  novembre,  il  publia  un  nouveau  décret 
proiogeant  le  délai  pour  la  prestation  du  serment,  mais  en  même 
temps  protestant  contre  la  circulaire  de  l'évèque.  sous  prétexte  que 
celui-ci  faisait  appel  à  une  autorité  étran^^ère.  11  ik  <'on  tînt  pas  In. 
Peu  de  jours  après,  son  ministre  de  l'intérieur  faisait  remettre  a 
l'évèque  une  note  acerbe  et  menaçante,  si  bien  que  M^'  Saldana. 
homme  faible  d'ailleurs  avec  des  velléités  de  lutte,  prit  peur  e.' 
s'enfuit  à  Guatemala.  Ce  fut  dans  le  Salvador  le  signal  d'une  série 
de  manifestations,  tantôt  des  municipalités,  qui  votaient  des  adresses 
d'adhésion  au  gouvernement,  tantôt  de  la  Gazette  offtn'elie,  qui  pu- 
bliait les  articles  les  plus  violens  contre  l'évèque,  lequel,  de  son 
c('»té,  quoique  de  loin,  tenait  tête  à  l'irascible  président  et  refusait 
de  céder. 

Cette  étrange  guerre  finit,  d'une  façon  qu'on  trouvera  peut-être 
inattendue,  par  une  décision  des  plus  conciliantes  du  cardinal  Anto- 
nelli,  à  qui  le  marquis  Lorenzana,  représentant  du  Salvador  à  Rome, 
s'était  adressé.  Le  cardinal  Antonelli  répondit  par  une  dépêche  où 
il  disait  que,  puisque  le  serment  exigé  n'était  pas  contraire  aux  lois 
de  Dieu  et  dé  l'église,  il  pouvait  être  prêté,  et  l'évéqué  Saldaùa  était 
invité  à  retourner  dans  son  diocèse.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  par  ce 
aeui  côté  des  affaires  religieuses  que  l'histoire  du  Salvador  ressemble 
à  celle  du  Honduras.  Comme  Guardiola,  le  général  Barrios  se  voyait 
menacé,  an  mois  de  décembre  1861,  par  une  conspiration  dont 
robjet  était  de  Tassassiner;  mais,  plus  heureux  que  le  président  du 
Honduras,  il  découvrait  le  complot,  et  se  mettait  en  garde  contre 
toute  tentative* 
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Jusqu'ici  il  ue  s'agit  que  des  deux  plus  petits  états  centro-amè- 
ricains.  Tandis  que  ces  événemens  se  passaient  dans  le  Salvador  et 
le  Honduras,  la  république  de  (îuatemala,  qui,  par  sa  position  d'an- 
cienne métropole  de  l'Amérique  centrale  sous  la  domination  espa- 
gnole, garde  toujours  un  certain  ascendant,  n'échappait  pas  elle- 
même  à  des  menaces  de  troubles.  A  ne  considérer  que  les  apparences, 
l'année  1861  était,  il  est  vrai,  pleine  de  calme  :  les  chambres  s'as- 
semblaient régulièrement  le  25  novembre,  et  le  message  du  prési- 
dent était  ce  qu'il  est  d'habitude,  un  mélange  d'optimisme  et  d'in- 
signifiance. Le  gouvernement  guatémaltèque  avait  eu  tout  au  plus 
l'occasion  d'intervenir  par  ses  conseils  et  en  modérateur  dans  les 
ditïérends  qui  agitaient  les  autres  pays  ses  voisins.  Rien  ne  semblait 
pour  le  moment  de  nature  à  aiïecter  sérieusement  la  situation  du 
général  Aafaei  Carrera,  qui  depuis  on  certain  nombre  d*aniiées,  si 
l'on  s'en  souvient,  s'est  fait  nommer  président  à  vie.  Au  commen- 
cement de  1862  cependant,  la  république  de  Guatemala  a  été  agitée 
à  son  tour  par  des  désordres  moins  graves  en  eux-mêmes  et  par 
leurs  prétextes  apparens,  immédiats,  que  parce  qu'ils  révèlent  un 
état  assez  précaire  et  parce  qu'ils  découlent  aussi  peut-être  d'une 
cause  générale.  Cette  cause  générale,  c'est  la  situation  même  du 
pays,  le  mouvement  des  partis  ou  de  ce  qu'on  peut  appeler  de  ce 
nom,  la  condition  morale  et  politique  des  diverses  classes  de  la  po- 
pulation. Nous  ne  parlons  pas  de  la  classe  indienne,  quoiqu'elle  soit 
la  plus  nombreuse  :  elle  vit  renfermée  dans  les  villages,  ne  connais- 
sant que  ses  curés,  ses  alcades,  ses  gouverneurs,  et  s'intéressant 
fort  peu  à  un  système  politique  quelconque.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne 
puisse  être  redoutable;  elle  peut  Têtre  beaucoup  au  contraire  le 
jour  où  il  se  présentera  un  chef  assez  habile  pour  parler  à  ses  in- 
stincts, pour  Fentralner  dans  la  lutte,  et  le  général  Carrera  lui- 
même  a  prouvé  autrefois  quel  levier  on  peut  trouver  dans  cette 
niasse  obscure  dont  il  s'est  servi  pour  s'élever;  mats  pour  le  mo- 
ment, après  avoir  été  mêlés  aux  guerres  civiles,  les  Indiens  sont 
retombés,  au  moins  en  apparence,  dans  leur  torpeur.  En  dehors  de 
cette  classe  subordonnée  et  ignorante,  mais  facile  à  fanatiser.  Il  y 
a  en  réalité  deux  partis  dans  le  Guatemala.  L'un ,  dit  parti  conser- 
vateur ou  servile,  peu  nombreux,  mais  ayant  pour  lui  les  lumières, 
la  richesse,  l'habitude  du  commandement,  s'entend  par  tradidon 
avec  le  clergé  :  dans  sa  pureté  première,  ce  parti  se  compose  à 
peine  de  quelques  anciennes  iamilles  d'origine  espagnole  qui  sont 
même  animées  d'un  esprit  assez  exclusif  à  l'égard  des  familles  blan- 
cbes  plus  récemment  établies  d  iiis  le  pays.  L'autre  parti,  plus  ou 
moins  libéral,  a  au  coniiainj  dts  adbérens  parmi  its  blancs  déplus 
récente  origine,  suj  tout  dans  la  classe  métisse,  ({ni  remplit  l'aiiiite. 
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rindustrie,  et  qui  est  la  plus  remuante,  parce  qu  elle  aspire  à  s'é- 
lever. 

Entre  ces  deux  partis*  le  général  Carrera,  on  le  sait,  a  fait  son 
choix.  Arrivé  au  pouvoir  à  la  tête  d*une  insurrection  indienne, 
n'ayant  pas  assez  de  lumières  et  d'expérience  pour  gouverner  par 
lui-même,  mais  doué  d*un  certain  bon  sens,  il  a  trouvé  commode 
de  partager  le  gouvernement  avec  ceux  qui  sauraient  Texercer  en 
lui  laissant  à  lui  les  dehors  et  les  avantages  de  l'autorité  suprême. 
Ses  principaux  ministres  ont  été  M.  Pavon,  mort  il  y  a  quelques 
années,  son  successeur  M.  Vatres,  M.  Aycinena,  qui  appartiennent 
à  ce  groupe  de  familles  anciennes  dont  nous  parlions.  La  situation 
du  Guatemala  s'est  trouvée  ainsi  fondée  sur  l'alliance  de  Carrera, 
'  des  conservateurs  et  du  clergé;  elle  a  par  suite  contre  elle  le  parti 
libéral,  qui  peut  être  réduit  momentanément  à  Tmipuissance  aous 
la  dictature  d'un  andeii.  chef  d'Indiens  servi  par  les  conservateurs, 
mais  qui  vit  dans  un  état  permanent  d'hostilité  et  est  naturellement 
disposé  à  saisir  toutes  les  occasions  de  se  frayer  une  issue.  Ceci  est 
la  cause  générale  de  troubles  toujours  possibles;  le  prétexte  immé- 
diat au  commencement  de  1862  était  rûisufiisance  de  la  récolte,  la 
perte  de  la  cochenille,  qui  jetait  le  malaise  dans  tout  le  pays  en 
atteignant  la  fortune  publique  et  privée.  C/est  dans  ces  conditions 
que  des  symptômes  de  désordre  commençaient  à  éclater.  De  sourdes 
rumeurs  de  révolution  se  propageaient.  Il  y  avait  d'abord,  dit-on, 
un  complot  organisé  pour  assassiner  le  président  à  la  cathédrale  le 
jeudi  saint.  Le  gouvememeru  se  hâtait  de  mettre  la  main  sur  ceux 
qu'il  accusait  d'être  les  fauteurs  de  cette  tentative.  Deux  officiers 
notamment  étaient  aj  rctés  comme  les  chefs  principaux  de  la  con- 
spiration. Le  mai,  un  fait  nouveau,  et  (jui  n'était  plus  à  l'état  de 
suiiplt  préméclitation,  éclatait  dans  la  capitale.  Le  soir,  le  majoi- 
général  th  la  pl  u  o  était  assailli  tout  à  coup  sur  le  seuil  de  sa  demeure 
par  trois  individus,  et  trois  coups  de  pistolet  étaient  tirés  sur  lui  sans 
l'atteindre.  Un  seul  des  auteurs  de  cette  tentative  était  arrêté  après 
une  lutte  des  plus  vives.  Au  msMne  instant,  sur  un  autre  ponii  de  la 
ville,  au  palais  du  gouvernenieiU,  où  sont  réunis  les  ministères  et 
le  siège  du  conjmandement  militaire,  le  feu  était  mis  à  un  magasin 
auprès  duquel  il  y  avait  un  dépAt  de  poudre.  On  put  arrêter  Fin- 
cendie  à  temps-,  mais,  en  prt  sence  de  ces  actes,  le  gouvernement 
s'armait  de  rigueur.  Le  lendemain,  il  faisait  fermer  les  portes  de  la 
ville  et  [)rocédait  k  de  nombreuses  arrestations.  Le  gouvernement  se. 
sentait  d'autant  plus  porté  à  sévir  que  des  feuilles  volantes  couraient 
partout  avec  ces  mots  :  «  Mort  à  Carrera,  à  Vatres,  à  Aycinena!  » 
Ce  fut  donc  un  moment  de  crise,  qui  ne  dura  pas  toutefois.  On  avait 
arrêté  d'abord  un  homme  qui  a  une  certaine  iuûuence  dans  les 
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montagnes  sur  les  Indiens  et  sur  la  classe  métisse,  le  général  Serapiu 
Cruz  ;  il  fut  bientôt  remis  en  liberté  sous  caution,  et  tout  semblait  se 
tranquilliser  de  nouveau.  Ce  sont  là  cependant  des  symptômes  jus- 
qu'à un  certain  point  alarmais  pour  le  pouvoir  du  général  Carrera, 
qu'on  commence  à  attacfuer  comme  on  attaque  tous  les  pouvoirs  en 
Amérique,  et  la  république  du  Guatemala  a  fait  peut-être  un  pas  de 
plus  vers  quelque  révolution  nouvelle. 

Cliacune  de  ces  républiques  centro-ainéricaines,  on  le  voit,  a  ses 
agitations  propres  et  son  histoire,  si  petite  qu'elle  soit.  Il  y  a  cepen- 
dant une  question  qui  les  intéresse  toutes  :  resteront-elles  telles 
qu'elles  sont  dans  leur  inorcellenient  et  dans  leurs  divisions,  ou 
reviendront-elles  à  s'unir  par  quelque  lien  qui  crée  entre  elles  une 
cfM-taine  solidarité?  continueront-elies  à  iurtiier  cinq  petites  rf^pii- 
bliques  anarchiques  ou  ne  formeront-elles  qu'un  seul  état  avt-<  m 
pouvoir  plus  ou  moins  concentré,  sous  ua  régime  plus  ou  moins 
fédéral?  C'est  une  question  d'un  ordre  général  pour  rAmerifjue  cen- 
trale, qui  est  débattue  sans  cesse  pour  n'être  jamais  résolue,  et  que 
chaque  état  reprend  à  son  tour  comme  un  thènip  de  négociation. 
C'est  Costa-Ricaqiii  en  1861  prenait  riniliatl\  '   vn  pro}>osa]U  <\>ica- 
ragua  un  traité  qui  a  été  accepté.  Ce  traité  stipule  une  alliance  oITpn- 
sive  et  défensive  permanente.  Il  serait  établi  dans  la  ville  de  Léon 
un  conseil  commun  con»|)osé  d'envoyés  de  chacun  des  *  t  tts  et  chargé 
des  relations  extérieui  es  par  l'organe  d'un  président  ciioisi  parmi  ses 
membres:  la  représentation  diplomatique  à  l'étrange!*  serait  la 
même;  en  cas  d'invasion,  le  commandant  en  chef  de  l'arniee  com- 
binée serait  délégué  par  l'état  envahi:  tme  commission  serait  fioni- 
niée  pour  mettre  de  l'uniformité  daijs  h  s  {loids,  mesures,  mon- 
naies, droits  (le  douane;  la  liboi'té  de  trari>il  serait  complète;  enfin 
l'accession  des  autres  i'*'[>iii)]i'jues  centro-mnéricaineâ  est  prévue  et 
doit  être  demandée.  Par  îe  fait  cette  combinaison  n'a  pas  été  mal 
accueillie  partout;  mais  une  telle  idée,  si  l'on  en  juge  par  le  passé, 
a  bien  du  cliemin  à  faire  eiicore  pour  passer  dans  la  réaliié,  et,  en 
attendant,  rAnvM  ique  centrale  continue  à  marcher  dans  ct  iie  triste 
voie  d'anarchie  et  d' impuissance  où  elle  eât  depuis  si  ioûgteuips 
engagée. 
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I. 

LE  VENEZUELA. 
]lé|HiUM|iie  dfBMratiqoc,  —  PresMicil,  le  général  Patx  ' 

Le  Venezuela  en  I86t. —  Les  ulif^rques  et  Im  tédéraui.  —  Le  go.ivernomont  du  UaracaA.  — 
M.  Pûdto  Quai  et  un  nouveau  miaistèro.  —  Révolution  du  29  août  <i  Caracas  6t  dictature  du 
général  Pên.  —  L*  fomt»  eîvU«.    SjaUne  <ta  gOMmimmA  de  Fdet.  —  Aoucbia  da  pays. 

A  mesure  qu'on  pénètre  dans  les  régions  espagnole^  du  Nouveau- 
Monde,  en  descendant  dû  Mexique  dans  l'Amérique  du  Sud,  on  voit 
se  développer  tous  les  phénomènes  de  crises  anarchiques,  de  dic^ 
tatures  vulgaires,  de  rivalités  ambitieuses,  de  partis  déguisés  en 
libéraux  et  en  conservateurs,  en  constitutionnels  et  en  radicaux,  en 
fédéraux  et  en  oligarques.  Les  noms  varient,  les  choses  restent  les 
Tnémes,  et  s'il  est  un  fait  frappant,  c'est  qu^  conservateurs  et  libé- 
raux de  toutes  nuances  sont  agités  de  passions  également  violentes, 
et  se  montrent  également  impuissans  à  rien  fopdçr.  Le  Venezuela, 
on  le  sait,  est  le  premier  de  ces  pays  sud-américains  où  se  pro- 

(1)  Le  général  Fan  s'eet  fait  dictateur  at<  mois  de  f^cptcmbre  I86i;  Joaque-là  fe  pouvoir 
étaii  exercé  légatoroent  par  le  vioe^réaident  de  U  tépuh'ique,  H.  Pedro  Goal. 
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duisent  tous  ces  phénomènes.  Ici  les  cooservateuis  s'appdleot  oli- 
garques, et  les  fédéraux  se  servent  du  libéralisme  comme  d*un  dra- 
peau. Le  parti  oligarque  a  été  abattu  pendant  de  longues  années, 
tant  qu*a  duré  le  règne  de  la  famille  des  Monagas;  puis  celte  étrange 
dynastie  démocratique  est  tombée  à  la  suite  d'une  révolution  en 
1868,  et  depuis  ce  moment  la  guerre  civile  a  recommencé  pour  ne 
plus  cesser  entre  les  conservateurs  revenus  au  pouvoir  et  les  fédé- 
raux vaincus  qui  ont  repris  les  armes  dans  les  provinces.  Au  com- 
mencement de  1861,  les  fédéraux  étaient  partout  en  insurrection, 
occupant  des  contrées  entières,  conduits  par  le  général  Sotillo,  et 
ayant  en  définitive  adopté  pour  chef  principal  un  homme  d'une  mé^ 
diocre  valeur  assurément,  mais  qui  n'étant  pas  aussi  compromis 
que  les  Monagas,  le  général  Falcon.  Les  oligarques,  de  leur  cété, 
avaient  réussi,  quoique  à  grand' peine,  à  rester  maîtres  du  pouviùr 
à  Caracas,  et  se  donnaient  comme  le  gouvernement  légal  et  consti- 
tutionnel de  la  républic (ue  ;  ils  avaient  nommé  président  H.  Tovar, 
qui  à  son  tour  nommait  un  ministère  et  rappelait  le  vieux  général 
Paez,  revenu  aux  États-Unis  après  une  courte  appantion  dans  le 
pays.  Par  malheur,  ce  gouvernement  tel  quel  n'avait  ni  force  ni  ré- 
solution; il  manquait  de  tout,  et  finissait  par  s'affaisser  sur  lui- 
même.  M.  Tovar  était  obligé  de  céder  la  place  au  vice-président  de 
la  république,  M.  Pedro  Gual. 

C'était  [)iiv  le  fait,  dans  une  cerUiiue  mesure,  une  l'évolution  au 
sein  du  [xmvoii ,  T avènement  d'une  autre  nuance  du  parti  oligarque. 
M.  Pedro  (niai  cependaiit  n'était  pas  moins  (  inl);u  tassé  que  son  pré- 
décesseur :  il  avait  à  faire  face  tout  à  la  fois  aux  diverses  facfir)ns 
de  son  parti,  ])rofondénieut  divisé,  et  aux  fédéraux,  toujours  vn 
armes,  qu'il  fallait  vaincre,  ou  avec  lesquels  il  fallait  entrer  en  com- 
position. Le  général  Paez,  arrivé  sur  ces  entrefaites  des  États-Unis, 
avait  été  envoyé  dans  la  province  de  Valence  pour  essayer,  par  l'au- 
torité de  sa  vieille  réputation,  de  rétablir  la  paix.  En  attendant, 
iM.  Pedro  Gual  hésitait  sur  la  direction  qu'il  devait  donner  à  son 
gouvernement.  Bientôt  pourtant  il  se  décida  à  faire  acte  de  chef 
du  pouvoir  exécutif  en  constituant  un  cabinet  composé  de  MM.  Mo- 
rales Marcano,  ministre  dos  affaires  éfrauf^èMcs,  Angel  Quintero, 
ministre  de  l'intérieur,  Manuel  Vicente  de  Las  (-asas,  ministre  de 
la  guerre,  et  Luis  Iribarren,  ministre  des  fmances.  Si  M.  Pedro 
Gual  avait  en  vue  la  conciliation  et  la  paix,  comme  il  le  disait  dans 
son  programme,  il  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  étrange.  (,>uelques- 
uns  des  nouveaux  ministres  comptaient  parmi  les  membres  les  plus 
exaltés  du  parti  oligarque.  M.  Iribarren  s'était  signalé  comme  gou- 
verneur (le  Valence  par  ses  excès  de  pouvoir,  M.  Vicente  de  Las 
Casas  â' était  jeté  avec  violence  dans  le  parti  opposé  aui  Monagas» 
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et  c*est  ainsi  qu*il  était  devenu  général.  Un  nom  surtout  inspirait 
une  certaine  craîntet  celui  de  M.  Quintero,  qui,  longtemps  exUé 
sous  les  Monagas,  était  soupçonné  de  porter  au  pouvoir  des  res- 
sentîmens  implacables.  L'effet  de  ces  choix  fut  tel,  que  les  tentatives 
de  pacification  faites  par  le  général  Paez  se  trouvèrent  immédiate- 
ment neutralisées.  Quelques-uns  des  chefs  de  l'insurrection  avaient 
paru  vouloir  se  prêter  &  une  transaction;  ils  s'éloignèrent  aussitôt, 
effrayés  particulièrement  par  le  nom  de  M.  Quintero.  Un  seul  du 
nom  de  Garcia  persistait  à  se  rallier,  et  il  était  abandonné  par  ses 
soldats.  L'existence  même  du  nouveau  ministère  impliquait  donc  la 
continuation  de  la  guerre  civile,  et  le  gouvernement  de  M.  Gual  en- 
trait dans  cette  voie  en  décrétant  le  19  juillet  l'état  de  siège  dans 
toute:?  les  provinces,  excepté  celles  de  Marf^aiita,  Trujillo,  Merida 
et  Maracaïbo,  en  établissant  partout  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  en  défendant  à  la  presse  de  rien  dire  des  opérations  mili- 
taires, et  en  adres^auL  au  pays  une  proclamation  virulente  par  la- 
quelle il  assumait  une  véritable  dictature. 

11  en  résultait  à  Caracas  et  dans  les  parties  du  pays  où  s'étendait 
l'artion  du  <;ouvernenient  une  situation  qui  existait  déjà  sans  doute, 
mais  (\m  ne  faisait  que  s'aggraver,  et  dont  l'essence  était  l'arbitraire 
le  plus  absolu.  Tout  se  faisait  par  M.  Quintero,  M.  Iribarren,  et  le 
commandant  militaire  de  Caracas,  le  colonel  Capo,  qui  avaient  la 
confiance  entière  de  M.  Gual  et  ne  se  gênaient  pas  pour  satisfaire 
leurs  passions  de  parti.  Knrôleniens  faits  par  violence,  emprunts  fr>r- 
cés  imposés  aux  membres  du  parti  libéral,  rien  n'était  épargné.  Les 
conseils  de  L'uerre  étaient  en  permanence,  condamnant  ou  acf|uit- 
tant  selon  les  opinions  présumées  de  ceux  qu'on  jugeait.  Lu  r»M-tain 
capitaine  était  acquitté,  quoique  r>vnnt  fait  fusiller  sans  jui^^ement 
deux  personnes  paisibles,  étranj4»'ies  aux  pjirtis,  dont  l'une  était 
d'une  famiili'  li  aiorable,  celle  du  docteur  Arvelo.  Pouréfrt^  poursuivi 
avr  la  plus  implacal)!e  rigueur,  il  sufl^sait  d'être  soupçonné  d'hosti- 
lité nu  (le  tiédeur,  de  même  qu'on  pouvait  commettre  tous  les  excès, 
à  la  condition  de  défendre  le  gouvernement.  Ces  mesures  violentes 
avaient  plutôt  pour  eflet  de  jeter  l'eflroi  dans  Caracas  que  d'intimi- 
der beaucoup  les  fédéraux,  f[ui  tenaient  la  campagne,  et  qui  au  mois 
d'août  occupaient  pendant  dix  jours  la  ville  de  Cumana.  Les  fédé- 
raux éprouvaient  quelques  échecs  dans  les  provinces  occidentales, 
mais  ils  dominaient  dans  la  partie  orientale  de  la  république,  et  le 
système  qui  avait  prévalu  au  mois  de  juillet  ne  faisait  qu'aggraver 
la  situation  en  montrant  sous  un  jour  singulier  le  parti  conserva- 
teur. Les  oligarques  faisaient  regretter  les  Monagas. 

Les  choses  marchaient  ainsi ,  lorsqu'une  péripétie  nouvelle  écla^ 
tait  tout  à  coup  à  Caracas.  Dans  la  nuit  du  28  au  20  août,  un  homme 
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fort  peu  connui  le  colouei  Ëcbezuria,  s'emparait  du  chef  d'^fnt-ma- 
jor,  (les  principaux  ofTîciers  supérieurs,  des  minUtres,  de  M»  Pe4tt> 
Gual,  qu'il  consignait  dans  sa  maison.  Dans  le  désordre  do  premier 
moment,  il  appelait  quelques  troupes,  formait  un  gouvernement 
provisoire,  nommait  chef  de  la  police  M.  Mujica,  aussi  inconnu  que 
lui»  et  proclamait  la  dictature  du  général  Paez,  qui  était  à  trente 
Ueliesde  là,  à  Valence.  M.  Gual  fit  mine  de  résister,  publia  un  ma- 
nifeste, parut  même  faire  quelques  avances  aux  fédémux  pour  ob- 
tenir leur  appui  contre  l'acte  de  ce  qu*il  appelait  le  parti  militaireî 
mais  il  avait  laissé  commettre  trop  d'eioès  sous  son  autorité  [mr 
qu'on  ne  se  déliât  pas  de  lui.  D'un  autre  côté,  si  le  générai  Paez 
ignorait  cet  act«>  d'audace  accompli  à  son  bénéfice,  il  ne  le  répudiait 
pas  du  moins;  il  en  profitait  même.  Tout  en  paraissant  hésiter  beau- 
coup, il  rendait  des  décrets,  faisait  des  nominations,  et  adressait, 
comme  commandant  en  cbef  de  Tarmée,  aux  généraux  une  circu- 
laire par  laquelle  il  abandonnait  le  pouvoir  de  M.  Gual.  U  se  se  hâ- 
tait point  d'arriver  toutefois,  et -par  le  fait  Caracas  restait  sans  gou- 
vernement du  29  août  au  6  septembre.  Ce  n*est  que  le  7  que  Pa«i 
entrait  dans  la  capitale.  Il  ne  semblait  point  décidé  encore.  Au  fond, 
il  eût  voulu  que  M.  Gual  donnât  sa  démission,  pour  prendre  le  pou- 
voir avec  une  apparence  de  régularité;  mais  M.  Gual  s'obstinait  à 
ne  point  abdiquer,  et  alors  Paez  finissait  par  lever  le  masque  es 
s'emparant  tout  à  fait  du  gouvernement  et  jen  formant  un  cabinet 
comjiosé  de  M.V.  Pedro  Rojas,  ministre  de  l'intérieur,  Hilarion  Na* 
dal,  ministre  des  affaires  étrangêra^,  Rodriguez,,  ministre  des 
finances,  Ecfaezuria,  ministre  de  la  guerre. 

L'avénement  du  général  Paez  eût  été  peut-être,  en,  d'autres 
temps,  un  bienfait,  et  c'était  évidemment  son,  ancienoe  réputatî<m 
qui  le  nunenait  au  pouvoir.  Pour  bien  des  gens  ejicore  dans  le  Ve- 
nezuela,' c'était  le  brillant  cbef  de  limfroê  d'Autrefois,  l'ancifi 
président  qui  avait  gouverné  avec  assez  de  sagesse,  le  vieux  patriote 
de  l'indépendance;  mais,  depuis  qu'il  avait  joué  dans  son  pays  im 
rùle  qui  n'était  pas  sans  éclat,  Paez  avait  été  longtemps  exilé,  il 
avait  passé  dix  ans  aux  Kt^it-s-l  nis,  il  revenait  ayant  perdu  une 
grande  partie  de  sa  fortune,  vieilli  et  usé,  manquant  de  tout  ce 
qu'il  l.illaiî  pour  rétablir  un  ordre  véritable.  Ce  n'était  plus  qu'un 
chef  de  llt/ncros  sur  Ip  retour,  il  prenait  le  gouvernenieiii,  et  il  était 
lui-même  dans  la  dépendance  de  quelques  hommes  dout  le  plus 
saillant  était  M.  Pedro  Rojas.  Kn  réalité,  son  avènement  n'avait 
d'autre  eflTet  que  de  diviser  encore  plus  le  parti  conservateur.  A 
considérer  ce  parti  en  cp  moment,  il  y  avait  quatre  nuances  princi- 
pales qui  se  détestaient  et  se  faisaient  la  guerre,  lue  de  ces  frac- 
tions restait  attachée  à  ce  qu'ofj  pourrait  appeler  le  président  légal. 
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M.  Tovar,  fraction  toute  d'aristocratie  locale,  ayant  les  lumii'rns,  U 
fortune,  mais  fort  peu  nombreuse;  la  seconde  nuance  était  celle 
des  partisans  de  M.  Gual,  qui  accusaient  les  amis  de  M.  Tovar  d'a- 
voir favorisé  la  ri^volution  du  29  août;  la  troisième  fraction,  ralliée 
à  Paez,  était  particulièrement  militaire  ;  enfin  M.  Quintero  avait  lui- 
même  son  parti,  d'abord  assez  favorable  à  Paez  et  bientôt  repoussé 
par  lui.  C'est  dans  cet  état  de  fractionnement  qu'on  avait  à  com- 
battre le  parti  fédéral,  principalement  représenté  par  le  général 
Falcon,  et  dont  les  avant-postes  campûeni  à  deux  lieues  de  Cara- 
cas. La  première  pensée  de  Paez  en  prenant  le  pouvoir  fut  de  de- 
mander aux  féd-^raux  un  armistice  de  quelques  jours,  ({ui  fut  con- 
venu en  eflet.  Du  reste,  on  ne  tardait  pas  à  voir  que  le  nouveau 
gouvernement,  comme  ceux  qui  Tavaient  précéd»'',  s'abandonnait  à 
tous  les  excès,  à  tous  les  caprices  de  l'arbitrair  le  plus  violent.  I3n 
sim]il6  ordre  du  pouvoir  exécutif  interdisait  à  un  tribunal  de  con- 
tinuer des  poursuites  contre  vn  individu  coupable  de  plusieurs  a.s- 
sassînats,  sous  le  prét  nte  assez  singulier  que  cet  individu  avait 
rendu  des  services  dans  la  milice.  Abus  de  la  force,  exactions,  ex- 
pédiens,  tout  était  mis  en  œuvre  pour  intimider  les  adversaires  ou  se 
procurer  des  ressources,  l^e  ministre  de  Tinlérieur,  >1.  Rojas,  avait 
la  principale  part  dans  ce  régime. 

Le  point  grave  était  toujours  la  guerre  civile.  Paez  fît  oITrir  une 
trêve  au  général  Falcon,  qui  Taccepta  pour  traiter  de  la  paix.  Cette 
négociation  était-elle  bien  sérieuse?  Cela  est  fort  douteux,  car  c'est 
un  trait  caractéristique  d'un  tel  pays  que  ni  fédéraux  ni  conserva- 
teurs ne  sont  pressés  de  mettre  fîn  à  la  guerre;  la  paix  ruinerait 
tous  les  chefs  qui  vivent  et  prospèrent  par  les  dissensions  civiles. 
Paez  eut  donc  une  entrevue  avec  Falcon  à  Carabobo,  et  rlén  ne  fut 
conclu.  Le  chef  fédéral  n'ignorait  pas  Tétat  de  l'opinion,  singulière- 
ment indisposée  par  les  excès  du  gouvernement  de  Caracas.  D'ail- 
leurs, si  Falcon  eût  signé  la  paix,  ses  partisans  ne  l'auraient  pas 
suivi  probablement;  la  gueire  civile  eût  continué  avec  les  Monagas 
ou  tout  autre,  et  si  les  fédéraux  eussent  adhéré  à  la  paix,  c'eût  été 
le  parti  de  Paez  qui  n'aurait  pas  voulu  l'accepter.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nulle  transaction  n'éiait  signée,  et  Paez  revenait  précipitamment  à 
Caracas,  faisant  des  appels  aux  armes  et  paraissant  décidé  à  pour- 
suivre la  guerre  contre  l'insurrection  fédérale  qui  remplissait  le  pays. 
Le  l***  janvier  I86î,  il  adressait  des  proclamations  aux  citoyens,  aux 
soldats  qu'il  appelait  à  combattre,  et  il  faisait  mieux  :  le  Venezuela 
n'ayant  pas  sans  doute  dans  ses  ai  chives  assez  de  constitutions,  il 
lui  en  donna  une  nouvelle  par  un  décret  organi  que,  qui  n'était  au 
demeurant  que  la  constitution  de  sa  dictature.  «  Les  peuples,  di- 
sait-il,  par  leur  libre  el  souveraine  volonté,  m'ont  donne  des  facultés 
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entières  pour  pacifier  la  république  et  la  reconstituer  sous  le  sys- 
tème populaire  républicain.  Le  pouvoir  qu'ils  m'ont  donné  est  illi- 
mité, et  je  me  suis  efforcé  toujours  d'en  user  d'une  manière  pater- 
nelle et  juste  en  même  temps  que  profitable  pour  ceux  qui  ront 
généreusement  déposé  dans  mes  mains...  La  république  sait  quelles 
espérances  m'inspiraient  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  sans  succès 
à  Garabobo.  La  paix  nationale  aurait  pu  en  sortir,  et  en  ce  cas  je 
n'aurais  eu  qu'à  fixer  l'époque  de  notre  reconstitution  au  moyen  d'é- 
lections générales.  Puisqu'une  nouvelle  ère  s'ouvre,  ère  de  guerre 
qu'il  n'a  pas  été  en  notre  pouvoir  d'éviter,  il  est  juste  et  convenable 
que  la  républirjiH'  ne  maïKjue  pas  plus  longtemps  d'institutions 
faites  pour  concilier  les  éternels  principes  démocratiques  qui  ont 
toujours  formé  nos  programmes  politiques  avec  le  salut  de  notre  so- 
ciété menacée  et  la  force  dont  l'autorité  a  besoin  po  ir  mener  celle 
œuvre  à  bonne  fin.  »  Cela  dit,  Paez  accoidait  aux  Vénézuéliens  toute 
sorte  de  droits  et  de  libertés,  y  com|)ns  la  liberté  des  cultes:  mais 
en  même  temps  il  se  constituait  le  dé[)o.siLaire  du  pouvoir  suprême 
jusqu'à  la  réorganisation  définitive  de  la  république,  et  il  conceutraii 
tous  les  pouvoirs  ministériels  entre  les  mains  de  deux  hauts  fonc- 
tionnaires chargés  du  gouvernement  civil  v\  de  la  guerre.  Ces  deux 
grands  fonctionnaires,  sous  les  noms  Ir  secrétaire-général  et  'îe 
chef  d'état-major-général,  étaient  M.  l^edro  Hojas  et  le  général  De- 
nito  Figueredo.  Paez  décidait  eniiii  qu'un  subsfiinf  serait  désiç^é 
pour  le  remplacer  éventuellement  au  pouvoir,  et  dans  sa  pensée  ce 
suhsiiliU  devait  être  M.  Rojas  qui  ne  pouvnît  manquer  naturellemeul 
d'être  élu,  puisque  la  désignation  était  remise  aux  conseils  munici- 
paux choisis  par  le  gouvernement  lui-même. 

C'était,  on  le  voit,  bien  commencer  Tannée  1865.  Le  malliear 
pour  le  gouvernement  de  (Caracas,  c'est  que  l'opinion,  qui  ne  lai 
avait  jamais  été  très  favorable,  ne  faisait  que  se  refroidir  et  devenir 
hostile;  elle  résistait  passivement,  également  elTrayée  par  les  oli- 
garques et  par  les  fédéraux.  Le  général  Paez  ne  pouvait  compter 
(pie  sur  les  troupes,  et  il  s'efforçait  d'exalter  leur  dévouement  en  les 
llattant  aux  dépens  des  autres  classes  de  la  société,  en  livrant  tout 
à  la  domination  militaire.  Lin  jour,  au  mois  de  janvier  1862,  il  ve- 
nait de  demander  de  l'argent  aux  habitans  de  Caracas  sous  la  forme 
d'un  emprunt  qui  n'avait  que  médiocrement  réussi;  il  réunit  les 
ciiefâ  militaires  et  leur  tint  les  discours  les  plus  étranges,  accusant 
les  riches  de  Caracas  qui  refusaient  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'armée.  «  Un  Uanero^  disait-il,  met  ses  troupeaux  et  ses  cbevaux 
au  service  du  gouvernement;  il  ne  lui  reste  qu*un  seul  cbeval,  il  y 
*  monte,  et,  la  lance  à  la  main,  il  va  rejoindre  l'armée,  tandis  que 
quelques  riches  égoïstes  de  Garacaa,  qui  veulent  qu'on  défende  leur 
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^e,  lear  hooneur  et  leurs  propriétés,  ferment  leur  bourse  quand  le 
gouvernement  leur  demande  leur  or  en  garantissant  le  paiement... 
Eh  bien!  les  [)eiip]es  m'ont  donné  tout  pouvoir  pour  les  sauver,  et 
ji  les  sauverai.  J'ai  besoin  d*or  pour  les  troupe  s,  et  si  on  ne  me  le 
donne  pas,  je  le  prendrai.  Je  Tarracherai  aux  égoïstes,  je  leur  arra- 
cherai les  entrailles,  si  c'est  nécessaire,  parce  que  le  salut  de  la 
patrie  est  la  première  loi...  »  Et  de  fait  on  procédait  ainsi;  ceux  qui 
ne  répondaient  pas  à  Tappel  qu'on  faisait  à  leur  argent  voyaient 
leurs  biens  confisqués,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  au  mois  de 
juillet  1802,  deux  hommes  considérés  du  commerce  de  Caracas, 
MM.  Sanlana  frères,  s'étaient  rendus  coupables,  à  ce  qu'il  paraît, 
non-seulement  de  ne  pas  fournir  d'arg* m ,  mais  aussi  de  réclamer 
ce  qui  leur  était  dû  à  la  trésorerie.  Le  secrétaire-général,  M.  Uojas, 
au  nom  de  I'.k  /,  fulininaii  contre  eux  un  viai  réquisitoire,  cl  il 
écrivait  au  gouverneur  de  la  province  en  ces  tei  mcs  :  «  Le  chef  su- 
prême m'a  donné  l'ordre  de  vous  prévenir  d'appeler  MM.  Santaria 
à  vofre  l)ureau  pour  leu'*  ordonner  de  verser  le  1"  août  prochain  à 
la  tréi?()rerie  la  somme  de  10,000  gourdes  (A0,000  francs)  en  ari^ent 
à  titre  d'emprunt,  sans  intérêt,  qui  leur  sera  rembom st-e  en  pio- 
portion  de  ce  que  pourra  le  trésor.  Si  à  trois  heures  fie  l'apiès  loic'i 
la  remise  des  fonds  n'est  pas  elVectuée,  vous  me  le  ferez  savoir  pour 
mettre  à  exécution  les  mesmcs  fpio  son  excellence  a  déjà  arrêtées.» 
On  voit  qu'en  Améri  jue,  entre  conservateurs  et  libéraux,  c'est  à  qi.i 
montrera  le  m  )ins  de  scrupules.  Du  reste,  à  ce  [)oint  d**  vue  fman- 
cier,  rien  ne  [)r(>uve  nneux  l'état  du  cr*''dit  dans  le  \enezuela  qu'un 
fait  qui  s'est  pass<''  récenuoent  :  à  la  lin  de  18(VÎ,  la  banque  de  T.a- 
racas  a  été  réorganisée;  h  la  première  échéance  de  ses  billets  en 
18(5^,  elle  a  sus|)Pndu  ses  paiemens. 

Quant  à  la  guerre  civile,  elle  a  continué  et  elle  continue  sans  être 
près  de  finir  sans  doute,  dans  un  pays  où  ceux  qui  ont  les  armes  à 
l;i  m.iiu  ont  intérêt  à  les 'j^ai'dt'r.  An  mois  de  mai  18G2,  les  fedei  aiix 
en  venaient  à  attaquer  ouvertement  Caracas.  Pae/  sr»  luetlail  à  la 
tôte  de  la  défense,  et  repoussait  l'attaque.  Mallieureusenient  j)ei!- 
dant  le  combat  il  accomplissait  un  acte  qui  n'était  pas  de  naiurc  à 
lui  attirer  des  s\mpathies  :  il  tirait  de  prison  deux  chefs  fédéraux, 
les  généraux  Herrera  et  Paredès,  qui  s'étaient  laissé  prendre;  il  les 
faisait  conduire  sur  une  place  publique  et  fusiller  immédiatement. 
De  tels  actes  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  favorables  au  par;i  fé- 
déral, dont  ils  font  presque  oublier  les  excès.  Ainsi  marchent  les 
choses  au  Venezuela  à  travers  toutes  les  complications  de  guerre 
civile,  d'anarchie  morale,  politique  et  financière,  sans  qu'il  soit  bien 
facile  d'eutrevQir  une  chance  de  paix  et  d'ordre  véritable. 
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II. 

L\  iNOliVELLE-GRENADE. 
Il  publique  dcmofralique  iéàéuuu,  —  i'ré&i(ieiil,  I.  Jaho  Aiboleda.  * 

La  Nonvcllo- OrcnaiJe  en  1^61.--  61<h  iiod  du  [irésidcnt  et  «nsurrection  démocratique.  —  Le 
géoéral  Mo.'iqtiora.  —  Opérations  de  I  msurreclion.  —  Entrée  du  général  Mosqucra  a  Bogotiu 
—  Sa»  relstioM  »t«c  !m  «gam  éttaayen.  Son  KonvernaBraot  et  m»  meim.  Rérirtnei 
4ao«  tas  états.  —  M.  Julio  Af<Ml«d««t  11.  LvoMrdo  CSaiwl.  — '  Oucne  civilA.  —  6lat  dn  pi|S. 

Depuis  dix  ans  la  Nouvelle-Grenade  va  d*exp^rience  en  expérience, 
de  révolution  en  révolution,  de  dictature  en  dictature,  et  ce  qu'il  5 
a  de  plus  caractéristique  peut-être  aujourd'hui,  c'est  qu'entre  toi» 
ces  dictateurs  et  ces  fauteurs  de  dévolutions  qui  se  sont  succédé,  il 
s* est  trouvé  un  homme  autrefois  considéré,  ancien  président  con- 
servateur, le  général  Mosquera,  qui  par  une  évolution  étrange^  s'est 
mis  à  la  téte  d'une  insurrection  démocratique  contre  les  pouvoirs 
réguliers  «  qui  a  réussi  môme  un  instant  à  se  faire  l'arbitre  de  h 
rr»|>ubli([iu>  jusqu'à  ce  qiitî  la  guerre  civile,  qu'il  a  rallumée  et  qui 
n'a  point  cessé  après  sa  victoire,  ait  tourné  de  nouveau  contre  lui. 
Ces  événemens,  qui  ont  rempli  Tannée  IS61,  et  qui  sont  loin  d'être 
fmis,  ne  sont  malheureusement  que  la  suite  de  tout  un  ordre  de 
complications  anarchiques.  On  se  souvient  peut-être  qu'après  une 
multitude  d'essais  et  de  crises  eî'royables,  la  Nouvelle-Grenade, 
dominée  et  fjouvernée  par  le  parti  démocratique  le  plus  exalté,  a 
fini  il  y  a  fpielque  temps  par  se  transformer  en  une  république 
féflérativc  avec  des  états  à  p«'ii  près  tudôpondans  les  uns  des  autres 
et  faiblement  reliés  entre  eut  par  un  pouvoir  central  anniliilé.  11  y 
a  eu  ainsi  ce  qu'on  a  aj)p('lé  la  confédération  néo-grenadine  ou  les 
étais-unis  de  la  Nouvelle-(nTna(lt\ 

-  Les  conséquenceJî  de  cette  iransforniation  oi  ganiquR  ont  été  de 
plus  d'une  s»)rte.  Une  des  [)ieniiér(\s  et  des  {)lus  ini|)rrvues  p*'ut- 
ètre  était  la  réapparition  du  parti  conservateur  sur  la  scène  politi- 
que. Soit  lassitude  du  désordre  (h'uiocraticpie  dans  le  pays,  soiî  que 
les  institutions  nouvelles  aient  trompé  les  calculs  de  ceu\  qui  l*'s 
avaifMil  rré.H's,  le  parti  eonservali-ur,  si  longtemps  al>attH.  retrou- 
vait iititi  itMLaiiie  vie  et  une  apparence  d'ascendant,  au  point  qu'il 
pouvait,  il  y  a  quelques  années,  iaire  arriver  à  la  présidence  de  U 

'1}  Le  titra  lôj^t  de  président  appartient  cffecthement  à  M.  Arbnieda;  mab  Due 
{n'^urrection  victorieuse  a  amoné  à  Bogota  lo  gén<^ral  Mosqucra,  qui  $*est  proclamé  à  son 
tonr  chef  de  l^état,  de  sorte  qu'il  y  a  par  lo  fait  deux  pré&iden*. 
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nouvelle  confédération  un  de  ses  chefs  principaux ,  M.  Mariano  Os* 
pina,  homme  de  tête  et  d'énergie.  Seulement,  par  une  autre  con- 
séquence, cette  manifestation  du  pays  se  trouvait  complètement 
neutralisée  en  fait.  D'abord  le  pouvotr  que  recevait  le  parti  conser- 
vateur n'avait  plus  ni  valeur  sérieuse,  ni  prérogatives,  ni  moyens 
d'action  dans  le  régime  fédéral  tel  qu'il  venait  d'être  établi,  et  d'un 
autre  côté  le  parti  radical,  vaincu  dans  l'élection  présidentielle,  se 
rejetait  dans  les  états,  dont  il  faisait  autant  de  camps  retranchés, 
autant  de  foyers  nouveaux  d'agitation.  Le  résultat  était  clair  :  la 
lutte  entre  conservateurs  et  radicaux  n*avait  fait  que  changer  de 
forme  et  de  théâtre.  C'était  désormais  une  guerre  incessante  d'état 
k  état,  ou  bien  entre  les  états  et  le  pouvoir  central.  Cette  guerre  résu- 
mait en  ffuelque  sorte  la  présidence  de  M.  Mariano  Ospina.  Pendant 
quatre  années,  cet  homme  énergique,  sentant  son  impuissance,  se 
débattait  dans  une  situation  impossible,  occupé  tantôt  à  pacifier  les 
querelles  des  états  entre  eux,  tantôt  à  faire  face  à  des  insurrections 
flagrantes  contre  l'autorité  dont  il  était  le  dépositaire,  et  au  moment 
même  où  se  faisait  une  élection  qui  devait  lui  donner  un  successeur, 
au  mois  de  septembre  1800,  h  la  veille  de  la  fin  de  sa  présidence,  qui 
allait  expirer  le  31  mars  1861,  M.  Ospina  se  trouvait  aux  prises  avec 
une  insurrection  qui,  en  embrassant  le  nord  et  le  sud,  menaçait  de 
jeter  le  pays  tout  entier  dans  une  révolution  nouvelle. 

Le  chef  principil  de  cette  insurrection  n'était  rien  moins  <\ne  le 
général  .Mo^qiiera,  dont  nous  parlions.  C'était  un  homme  .ipparte- 
nant  à  une  des  familles  les  plus  considérables  de  la  Nouvelh'-fire- 
nade,  ayant  lui-môme  précédemment  exercé  le  pouvoii*  au  nom  du 
parti  conservateur,  et  dont  le  frère  a  été  archevé([ue  de  lîoi^ota.  Le 
j^éiiéral  Mosquera  avait  été  sans  nul  doute  trompé  dans  son  nnihi- 
tion,  qui  eût  été  d'arriver  à  la  j)résidence  de  la  conléderation.  Faute 
de  cela,  il  s'était  fait  élire  p^ouverneur  de  l'étal  du  (lauca.  dans  le 
sud:  il  avait  reclierché  l'appui  du  parti  démocmtique,  dont  il  deve- 
nait l'allié  et  l'un  des  chefs,  et  dans  cetie  siluation,  disposant  en 
despote  du  (lauca,  il  n'attendait  evidfnnnent  rpi'une  orcasion  d'é- 
clatiM*.  Cette  occasion  naissait  on  plutôt  Mosquer.i  la  faisait  nnître 
en  IS(5(),  et  le  prétexta  (pTil  choisit  était  des  j)lns  étran'^fs.  Il  pré- 
tendait imposer  au  conirrès  fédéral  l'ahroi^ation  de  div<'rsn3  lois 
qui  venaient  à  peine  d  i  tic  volées.  Il  adressait  aux  autorités  p;éné- 
raies  de  la  confédération  des  sommations  impérieuses  f(ni  ne  pou- 
vaient nalurelleni'  nt  fiin  tr*^  r^pons^ées.  Il  n'en  fallait  pas  davan- 
tai;e  pour  fpio  Mo^qu'-ia  se  d -innsquàt  audacicuseinent ,  levant  le 
drapeau  de  l'iiisui  r-'ction  an  nom  du  [jarli  démociMiiq iip  eî  dp  l'in- 
clépendance  rlr  s  rîa'^.  t  iMdis  rfiu;  tl' autres  chofs  ridicuix  ciil]:  lieîU 
également  la  lutte  dans  le  nord.  C'est  dans  ces  conditions,  et  lorsque 
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cette  giirrre  était  déjà  cominencée,  que  l'élection  présidentielle 
8*accoinplidsait,  le  septembre  ISÔO.  L'élu  n'était  ni  le  g^oéral 
Hosquera  ni  aucun  des  auties  candidats  radicaux;  ce  n'était  pas 
même  le  général  Herran ,  gendre  de  Mosquera,  et  présenté  comme 
un  candidat  de  conciliation  :  c'était  encore  un  conservateur,  H.  ia- 
lio  Arboleda,  un  des  hommes  les  plus  marquans  de  son  parti  par 
son  intelligence,  son  caractère  et  sa  résolution.  Dès  lors  Hosquera 
et  les  auti  es  chefs  radicaux  ne  songeaient  qu*à  pousser  la  guerre  de 
façon  à  empêcher  la  réunion  du  congrès  qui  devait  valider  Vélec- 
tion  présidentielle,  et  ils  y  réussissaient  en  ce  sens  qu*au  momeiit 
où  expiraient  les  pouvoirs  de  M.  Ospina,  le  31  mars  ISOl,  leçon- 
grès  n* avait  pu  se  réunir,  et  le  pouvoir  exécutif  passait  moroea- 
tanément  entre  les  mains  du  procureur- général  de  la  nation, 
M.  Bartolomé  Galvo. 

On  en  était  là  au  mois  de  mars  1861.  La  lutte  était  donc  enga- 
gée entre  une  autorité  provisoire,  précaire,  d*allleurs  très  impuis- 
sante, et  une  révolution  qui  ne  faisait  que  s'étendre  et  grandir  es 
menaçant  d*envelopper  la  capitale,  Bogota.  Tandis  que  Mos'iuem 
attendait  à  une  certaine  distance  dans  le  sud  le  moment  d'agir,  oo 
autre  chef  radical,  Santos  Guttierez,  opérait  dans  le  nord.  Le  plan 
des  deux  chefs  était  de  se  réunir.  Le  général  Elpina,  que  le  gouver- 
nement envoyait  contre  les  insurgés,  avait  la  mission  d*em pécher  la 
jonction.  11  n*y  réussissait  pas.  Au  commencement  de  mai ,  Santos 
Guttierez  arrivait  avec  800  hommes  au  camp  de  Mosquera,  qui  avait 
grand  besoin  de  ce  renfort,  et  qui  pouvait  désormais  tenter  quel- 
que entreprise  plus  décisive.  Après  avoir  laissé  s'opérer  la  jonction 
des  forces  révolutionnaires ,  le  général  Elpina  ne  réussissait  pas 
davantage,  peu  de  jours  après,  à  déjouer  un  mouvement  de  Mos- 
quera,  qui,  en  paraissant  se  diriger  vers  Focatatera,  se  portait  par 
une  marche  rapide  à  Sereguela,  à  cinq  lieues  de  Bogota,  il  ne  res- 
tait plus  au  général  du  gouvernement  qu'à  revenir  aussitôt  se  pla- 
cer entre  Mosquera  et  la  capitale ,  qu'il  ne  pouvait  ï>e  dispenser  de 
couvrir  et  de  défendre.  Les  forces  ennemies  restaient  dix  jours 
en  présenre,  puis,  une  fois  encore,  Mosquera  trompait  son  adver- 
saire; il  allait  se  poster  au  nord  de  la  \ille,  et,  occupant  toute 
la  savane,  se  retranchait  dans  une  position  assez  forte.  II  restait 
toujours  d'ailleurs  à  une  tips  petite  distance,  menaçant  la  capitale. 
Eu  réalitt'^  le  pouvernemrnl  de  r.o^^ota  iretendait  sor  action  qu'à 
deux  ou  trois  lieues  auiour  de  lui,  tandis  qu'au-delà  de  ce  rayon 
la  lutte  continuait  sur  divers  points  du  nord  et  du  sud  avec  des 
chances  inét^ales.  La  cause  du  frouverncment  était  soutenue  dans 
ces  deux  régions  de  la  république,  d'abord  par  M.  Julio  Arboleda 
lui-même,  qui  se  présentait  comme  le  chef  légitime  du  pouvoir. 
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puis  par  un  autre  chef  conservateur,  Leonardo  Canal,  qui  combat- 
tiit  au  nord  le  parti  révolutionnaire,  dirigé  par  MM.  Nieto,  Gonsue- 
gra,  et  d'autres. 

La  pré.«ence  de  T insurrection  devant  Bogota  rendait  cependant 
un  ctaoc  Imminent  et  un  dénoûment  inévitable.  L'indécision  était 
peut-être  plus  mortelle  encore  pour  Mosquera  que  pour  le  gouver- 
nement. Le  12  juin,  le  chef  insurgé  se  décidait  à  attaquer  le  géné- 
ral Elpina;  il  échoua  et  fut  obligé  de  reprendre  ses  positions.  Ce 
fut  à  l)Ogr)ta  une  grande  allégresse;  on  crut  presque  un  moment 
en  avoir  fini.  Le  lendemain,  ce  fut  le  général  Elpina  qui,  pressé 
par  le  gouvernement  et  sans  se  dissimuler  la  dilFiculté  d'enlever 
de  fortes  positions,  attaqua  Mosquera.  Le  combat  dura  cinq  heu- 
res; le  gouvernement  perdit  hOO  hommes,  Mosquera  en  perdit 
autant  sans  douie,  mais  rien  de  décisif  encore.  Seulement  à  la 
COI) fiance  qu'avait  excitée  dans  Bogota  le  combat  du  12  succédait 
une  consternation  réelle,  accrue  par  le  spectacle  des  misères  de  la 
guerre,  des  blessés  qu'on  ramenait.  On  se  \o\a  t  menncé  d'un  as- 
saut, ei  un  redoutait  h's  fureurs  sauvages  des  bandes  iiisurgées.  Sous 
celte  irupicssiou,  le  là  juin,  l'archevêque  de  Bniroîa  se  rendait  au 
camp  de  Mosfjuera  et  le  suppliait  d'en  venir  ù  une  t!an>actiou  ho- 
norable. Mosquera  restait  inexorable;  il  voulait  avant  tout  être  re- 
connu couuïie  président  des  états  soulevés,  et  à  ce  pilx  il  consen- 
tait, di'-ait-il,  à  pardonner,  excepté  pointant  aii\  autcius  d'une 
surprise  où  avalent  péri  deux  mois  auparavant  (pielfjnes  cliefs  révo- 
lutionnaires. Le  «iénéi  al  Ib  rrau  s'emplovait  de  son  côté  auprès  du 
corps  diiduiuatique  pour  l'engager  dans  une  lent-Hive  de  média- 
tion: mais  celte  démarche  était  à  peu  prés  impo— I  le  en  présence 
(lu  leîns  de  quelques-uns  des  agens  étrangers  et  du  desaveu  du 
gouvei'nement,  et  d'aillenrs  elle  n'avait  aucnne  chance  de  snrcès. 
LasiinMtion  restait  donc  la  même,  si  ce  n'est  (\uo  bientôt  Mos-piera 
quittait  ses  anciennes  ])Ositions  et  nllait  camper  à  nne  deuii-lieue 
de  la  ville,  impaiient.  irrité,  dévoie  de  J'ardenr  d'al)at(re  ses  ad- 
versaires et  de  deujeurer  maître  du  pouvoir.  Le  général  Mosrpiera, 
du  reste,  se  montrait  dans  ses  dispfjsiiions  et  dans  ses  actes  d  une 
violence  f[ui  ne  recnlatt  pas  devant  les  uu'snres  les  plus  ^o-aves, 
comme  ou  le  voyait  en  ce  moment  même.  L'ancien  président  et  son 
frèi  e,  MM.  .Mariano  et  Pastor  Us|)iMa,  >'étaient  jetés  dans  la  cam- 
pagne à  la  tète  de  rniel  pn-s  volo:iiaires  pour  maintenir  les  commu- 
nications de  HoL^'oia.  ils  furent  pris  et  livrés  à  Mosquera,  qui  les 
condanma  impitoyablement  à  mort  sans  autre  forme  de  procès. 
L'archevêque  fut  appelé  pour  les  confesser,  et  il  revînt  navré,  dés- 
espéiant  de  les  sauver  du  supplice.  I*ar  un  sentiment  d'hnmanité 
cepeudant,  le  corps  diplomatique,  sans  iutcrveuir  en  rien  dans  les 
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débats  des  partis,  tentait  une  démarche;  il  se  rendait  au  camp  de- 
Mosquera  pour  Tadoucir.  Mosquera  se  défendit  d'abord,  puis  ûott 
par  faire  grâce  de  la  vie.  Ce  n'était  pas  moins  un  présage  alarmant 
de  ce  qui  attendait  Bogota  et  les  hommes  du  parti  conservateur 
jour  où  l'insurrection  entrerait  victorieuse  dans  la  capitale. 

La  question  en  efTer  ne  pouvait  tarder  à  se  décider^  Le  18  ju'dlet, 
Mosquera  brusquait  l'attaque  de  Bogota.  Le  combat  ne  laissait  pas 
d'être  indécis  pendant  quelques  heures,  lorsque  tout  changeait  à  la 
suite  d'une  assez  habile  manœuvre.  Tandis  qu'il  attaquait>d'un  côté, 
Mosquera  avait  envoyé  1,200  hommes  pour  assaillir  la  ville  par  le 
côté  opposé.  Ceux-ci,  ne  rencontrant  aucune  résistance,  arrivaient 
jusqu'au  centre  de  la  capitale,  ouvraient  les  prisons  et  occupaient 
les  positions  principales.  I>ës  lors  ce  n'était  plus  qu*un  sauve-qui- 
peut  dans  la  défense,  À  commencer  par  le  commandant  militaire,  le 
général  Elpina.  Il  ne  restait  plus  aucune  force  organisée,  et  Mos- 
quera pouvait  fure  son  entrée  à  Bogota  avec  5  ou  6,000  hommes 
déguenillés,  la  plupart  nègres,  qui  commettaient  toute  sorte  d'excès. 
Il  y  avait  toutefois  à  redouter  des  excès  plus  graves  du  gouverne- 
ment nouveau  lui-même.  Par  la  fatalité  de  sa  position  à  la  tète 
d'un  parti  plein  de  passions  ou  par  l'entraînement  de  son  propre 
caractère  très  despotique,  Mosquera  se  montrait  animé  du  plus  im- 
placable esprit  de  vengeance,  comme  si  on  avait  commis  un  crime 
en  lui  résistant.  Dès  son  entrée,  il  faisait  saisir  MM.  Aguilar,  inten- 
dant de  la  confédération,  Placido  Moralès,  préfet  de  Bogota,  Âmbro- 
sio  llernandez,  qui  appartenait  à  Tune  des  plus  riches  familles  de  la 
ville,  et  11  les  condamnait  à  mort.  Un  instant  on  crut  que  Vhuma- 
nité  rem{>orterait;  mais  le  surlendemain  20  juillet,  après  avoir  été 
promenés  à  travers  la  ville,  les  malheureux  étaient  impitoyable- 
ment fusillés;  ce  n*était  que  le  prélude  d'une  série  d'actes  de  vio- 
lence qui  se  succédaient  pendant  quelques  mois.  Le  parti  démocra- 
tique ignalaitson  avënementparsesprâcédés  accoutumés,  expulsant 
par  mesure  de  haute  police  le  délégat  apostolique.  M"  Leduchowski, 
agissant  sans  nulle  façon  avec  les  légations  étrangères  qui  avaient 
offert  un  asile  à  des  vaincus  de  la  veille  menacés  dans  leur  exis- 
tence, se  procurant  de  l'argent  par  des  emprunts  forcés  successifs, 
principalement  imposés  aux  familles  des  conservateurs.  On  en  vint 
bientôt  à  une  mesure  devenue  très  habituelle.  Un  décret  ordonna 
la  vente  des  biens  de  mainmorte  et  la  prise  de  possession  immé- 
diate; iii.ns  ici  il  y  eut  résistance  et  protestation  de  l'archevêque  de 
Ho;j;()ta,  à  qui  on  renvoya  sa  note  en  le  menaçant  de  l'expulser  à  son 

tuui . 

Les  premiers  niomens  passés  du  reste,  Mosquera  n'avait  pas  tardé 
à  se  préoccuper  de  donner  à  son  gouvernement  une  base  plus  so- 
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lide»  UD  caractère  de  spécieuse  régularité.  En  appeler  à  un  congrès 
était  impossible.  Il  y  eut  à  la  place  une  réunion  de  représentai» 
des  sept  états  plus  ou  moins  ralliés  au  gouvernement  nouveau,  et 
le  20  septembre  les  raprésentans  rédigeaient  une  espèce  de  consti- 
tution, changeaient  encore  une  fois  le  nom  officiel  de  la  Nouvelle- 
Grenade  pour  lui  donner  assez  ambitieusement  celui  des  étatt^unis 
de  Colinnbie»  Le  point  essentiel,  c*e8t  que  Hosquera  était  investi  de 
la  présidence  sans  durée  déterminée,  et  un  autre  personnage  de  la 
révolution,  M.  Nieto,  gouverneur  de  Gartbagène,  était  appelé  à  lui 
succéder  éventuellement.  Rien  n'y  manquait,  pas  même  cette  sorte 
d'hérédité  démocratique  qui  aliénait  le  pouvoir  indéfiniment.  Au 
demeurant,  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  déguisait  mal  l'essence  de 
ce  gouvernement,  qui  n'était  rien  moins  qu'une  véritable  terreur. 

Ce  n'était  pas  tout  cependant  de  vaincre ,  d'entrer  à  Bogota , 
même  de  se  faire  nommer  président.  Le  général  Mosquera  a  fait 
tout  cela;  il  est  resté  à  peu  prè^  à  Bogota  depuis  le  18  juillet;  il  y 
était  encore  au  commencement  de  1802;  mais  dans  cet  intervalle  le 
gouvernement  dont  il  est  le  chef  a  chancelé  plus  d'une  fois  sous  le 
poids  des  embarras  extérieurs  ou  intérieurs  qui  Tont  assailli,  qu'il 
a  le  plus  souvent  provoqués.  Des  difficultés  extérieures,  le  gouver- 
nement du  général  Mosquera  en  a  eu  dès  le  premier  jour  par  suite 
de  si's  façons  d'agir  avec  presque  tous  les  étais  représentés  à  Bogota, 
grands  ou  petits,  la  France,  l'Angleterre,  les  États-Unis,  le  Vene- 
zuela. Dans  le  premier  instant,  il  sommait  les  légations  étrang^M-es 
d'avoir  à  lui  livrer  les  réfugiés  auxquels  elles  avaient  donné  asile. 
Le  chargé  d'alFaires  d'Angleterre,  M.  Greililts,  cédait  d'abord,  sauf  à 
reprendre  plus  tard  la  question.  La  légation  de  France  était  un  peu 
plus  respectée,  quoi(|u'elle  eût  accueilli  un  ancien  pr''sident,  M.  Mol- 
larino,  M.  San  riieuienle,  procureur-général  de  la  nation,  M.  Ignacio 
(juLUlk  z,  aaciuii  niiiusti  c  des  finances.  Klle  ne  tardait  pourtant  pas 
à  être  aussi  l'objet  des  mêmes  intimations.  Lr»  ministre  français 
était  d'autant  mieux  placé  pour  résister  (jue,  d'une  part,  il  n'était 
pas  mèine  censé  connaître  oiriciellement  le  gouvernement  nouveau, 
dont  l'avènement  ne  lui  avait  pas  été  notifié,  et  que  d'un  autre  coté 
il  avait  à  défendre  le  droit  d'asile  plus  d'une  fois  exercé  dans  la 
Nouvelle-Grenade  connue  ailleurs  au  profit  de  tous  les  partis.  Il  ne 
pouvait  donc  que  répondre  par  un  refus  aux  sommations  qui  lui 
étaient  adressées.  L'affaire  aurait  pu  s'a^^raver  si,  voyant  cela,  les 
réfugies  n'avaient  demandé  à  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  sécurité 
pour  ne  point  devenir  \xn  embai  ras;  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  f  ga- 
tîon  française  d'être  insultée  plus  tard,  cernée  par  des  sentinelles 
placées  pour  interdire  toute  comoumication  avec  le  dehors,  si  bien 
qu'un  joui  »  au  mois  de  jauvier  ib<i2,  notre  miui^tre  était  obligé  d'ar- 
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'  borer  son  pavillon  et  de  se  prés'^'nttT  devant  la  porte  de  son  hnvl 
les  armes  à  la  Jiiaiii ,  menaçant  de  luire  feu  sur  quicoirqiie  \i(jlei  ait 
son  territoire.  Cet  acte  de  vigueui"  prodiiisnit  un  cfTtain  «-{let  et  ra- 
menait la  (luesiion  dn  droit  d'asile  sur  le  terrain  de  la  discussion 
di|)l  >matique.  <}f!ant  aux  lù^it^-l  nis,  ils  étaient  représentés  ^  cette 
époque  à  Ho^'ota  par  le  i^'éncial  Jones,  qui  vivait  fort  bien  avec 
Mosrjuera,  qnoicpie  le  iioiivei  ncnn-nt  d(;  celui-ci  eût  fait  ai  reter  un 
courrier  du  cabinet  de  l'Lnion  américaine.  A  Washington,  on  pre- 
nait moins  légèrement  les  procédés  néo-grenadins;  on  refusait  de 
recevoir  le  général  Herran.  envoyé  par  Mosquera,  et  M.  Hurton, 
nommé  pour  remplacer  le  général  Jones,  recevait  Tordre  d'attendre 
avant  de  remettre  ses  lettres  de  créance. 

Le  Venezuela,  peut-être  en  sa  (|ualité  de  voisin,  avait  été  l'un  des 
plus  maltraités  dans  la  révolution  du  18  juillet.  Son  pavillon  avait 
été  outragé  «  son  consul  exposé  aux  insultes  les  plus  graves.  Un 
agent  que  le  générjd  Mosquera  envoyait  à  Londres,  M.  Pradella, 
fut  chargé  de  passer  à  Caracas  pour  oiïrir  quelques  explications; 
mais  M.  Pradeila  était  fort  mal  reçu  à  Caracas,  ou  plutôt  il  n'était 
pas  reçu  du  tout,  et  il  était  même  obligé  de  fuir  pour  échapper  à 
quelque  avanie  de  la  population;  ce  que  voyant,  Mosqœra,  qui  ne 
pouvait  d'ailleurs  l)ien  évidemment  entreprendre  une  guerre,  ré- 
pondait ])ar  trois  décrets  d'une  hostilité  manifeste.  L'un  de  ces  dé- 
crets invitait  les  provit  ces  vénézuéliennes  situées  au  nord  du  T»- 
chira  et  de  l'Aranca  à  s'unir  à  la  Nouvelle-Grenade,  et  le  second 
accordait  aux  citoyens  du  Venezuela  et  de  l'iiquateur  les  mêmes 
droits  dans  le  pays  qu'aux  citoyens  mêmes  de  la  Nouvelle-Grenade; 
le  dernier  enfin  olîrait  à  tous  les  généraux  et  officiers  de  l'aocienne 
armée  de  la  Colombie  de  les  inscrire  sur  la  liste  militaire  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  de  leur  payer  leurs  pensions.  Il  y  avait  en 
tout  cela  autant  d'impuissance  que  de  mauvaise  humeur  et  de  vel- 
léités ambitieuses,  et  ce  n*était  tout  au  plus  que  le  signe  de  la  si^ 
tuation  extérieure  que  le  gouvernement  de  Mosquera  s'était  faite. 

Ce  n'était  pas  le  seul  embarras  de  ce  gouvernement;  le  plus  grand, 
le  plus -sérieux  était  à  Fintérieur.  Mosquera  campait  à  Bogota  «  il 
ralliait  à  sa  cause  quelques  états;  mais  en  même  temps  la  résistance 
se  développait  dans  le  sud  au  nom  du  pouvoir  dit  légitime,  dont 
M.  Julio  Arboloda,  élu  président,  tenait  le  drapeau.  M.  Arboleda 
était  maître  de  l'état  d'Ântioquia,  que  Mosquera  ^essayait  vaine- 
ment Je  gagner;  il  disposait  d'une  force  de  2  ou  3  mille  bommes, 
commandé:!  par  le  général  Ënao.  D*un  autre  côté  il  y  avait  au  nord, 
soutenant  la  même  cause,  un  hardi  chef  de  guérillas,  Leonardo  Canal, 
dont  le.s  audacieuses  entreprises  étalent  singulièrement  menaçantes. 
A  la  fm  de  1861,  Mosquera  dépêchait  Santos  Guttierex  contre  Canal, 
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et  le  général  Lopez,  Tancien  président  démocratifue,  contre  Arbo- 
leda,  puis  lai-inéme  il  partait  au  mois  de  janvier  1862  pour  Facata- 
tîva,  où  il  réunissait  800  hommes;  mab  la  crainte  le  rappelait  bientôt 
à  ik>gota,  et  11  signalait  sa  rentrée  par  les  mesures  les  plus  tyran- 
niques.  Il  fit  prendre  tous  ceux  qui  étaient  désignés  comme  con- 
servateurs, et  il  ne  leur  rendit  la  liberté  qn*à  la  condition  qu'ils  se 
présenteraient  trois  fois  par  jour  à  la  police;  de  plus  il  leur  imposa 
une  obligation  écrite  d*abandonner  leurs  biens  au  gouvernement  en 
cas  de  besoin,  et  de  recevoir  au  pair  des  billets  du  trésor  qui  per- 
daient plus  de  00  pour  100.  Quelques-uns  essayèrent  naturelle- 
ment de  se  soustraire  à  ces  vexations  en  se  cachant.  Un  banda  ter- 
rible menaçait  de  mort  ceux  qui  ne  se  livreraient  pas  dans  les 
quarante-huit  heures.  L'ancien  ministre  des  fmances,  Ignacio  Gut- 
tierez,  fut  une  des  victimes  de  ces  procédés.  Il  fut  dénoncé,  pris  et 
transporté,  quoiqu'il  eût  une  cuisse  cassée,  dans  une  caserne,  où 
ou  lui  imposa  des  chirurgiens.  On  lui  fit  grâce  de  la  vie,  mais  il 
resta  prisonnier. 

Ces  mesures  prises,  Mosquera  repartait  avec  IS  ou  1,500  hommes 
et  se  dirigeait  vers  Cipaquira  pour  tâcher  de  détruire  une  bande  qui 
tenait  ta  campagne  à  quelques  lieues  de  la  capitale;  mais  la  bande 
lui  échappa,  et,  pendant  qu*il  la  poursuivait,  elle  se  présentait  le 
à  février  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Bogota.  Quatre  ou  cinq 
cents  hommes  se  détachaient  aussitôt  pour  descendre  vers  la  ville. 
Mosquera,  dans  Tespoir  sans  doute  d* intimider  les  chefs  conserva- 
teurs, s'était  hâté  d'expédier  à  Bogota  Toitlre  de  fusiller  H.  Gut- 
tierez,  si  les  insurgés  essayaient  d*envahir  la  capitale.  A  la  notifi- 
cation qui  lui  fut  faite  de  cet  ordre,  le  chef  de  la  ban  ie  répondit  (pie 
si  on  agissait  ainsi,  il  fusilli^rait  h  son  tour  tous  les  démocrates  qu'il 
prendrait,  et  cela  dit  les  insurgés  entrèrent  dans  la  ville;  ils  prirent 
des  armes,  des  munitions,  délivrèrent  des  prisonniers;  puis,  comme 
ils  n'avaient  plus  rïcn  à  faiic  ils  repartir  «nt,  laissant  l'elTroi  parmi 
les  défenseurs  du  gouvernenienf .  Pendant  qu'ils  se  reliraient  d  un 
cô!é,  Mosquera  arrivait  de  PaiUre.  mais  troi)  t-ard.  Le  coup  était 
porté,  et  les  irjsurgés  étaient  hors  d'atteinte.  Irrite,  le  général  Mos- 
quera ne  passa  qu'une  nuit,  signant  de  nouveaux  ordres  d'empri- 
soini''rnfînt  et  d'e\il  ,  et  le  lendemain  il  repartait.  11  n'éluil  pas 
cependant  an  bout,  et  deux  fois  en  un  mois  il  allait  voir  se  renou- 
veler la  même  aventure.  Le  21  février.  Leonardo  Canal,  de-t  endant 
du  nord  etse  diriireanf  vers  Tunja,  renc  ontrait  Mos(|nera,  qni  ('<s.!\  ait 
de  rejoindie  SarKos  (initierez;  il  le  battait  et  inaicli.iit  ausîillùt  .sur 
la  capiiaie,  où  il  entrait  îc  ^5  avec  3,000  lioiumes.  Les  partisans  du 
pouvei  nenient  et  la  garnison  n'eurent  que  le  temps  de  se  réln^ier 
diuis  uu  couvent  pour  s'y  défendre.  Ganai  attaqua  inutilemeiu  le 
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couvent:  il  n'aurait  pu  en  avoir  raison  qu'en  employant  lamine; 
il  hôsila  devant  les  malheurs  qui  en  seraient  résultés,  et  il  prit  le 
parti  de  se  retirer  dans  la  nuit  du  26.  Encore  une  fois  Mosquera 
était  en  retard  d'un  jour;  il  n'arrivait  que  le  T7 .  Canal  était  déjà 
hors  d'atteinte,  il  repassait  le  Magdalena,  et,  libre  dans  ses  meuve* 
mens,  il  pouvait  se  diriger,  par  la  rive  gauche  du  fleuve,  vers  i'état 
d'Antioquia.  Cette  seconde  aventure  irritait  profondément  la  vanité 
de  Mosquera  et  ailaibiissait  son  prestige.  11  se  vengea  en  ordonnant 
de  nouveau  de  fusiller  M.  Guttierea  arec  quatre  autres  prisonniers, 
et  il  fallut  les  efforts  de  quelques-uns  de  ses  partisans  eux-mêmes 
pour  suspendre  Texécution  de  cet  ordre. 

De  tels  actes  par  lesquels  le  géoéral  Mosquera  semblait  se  ven- 
ger contre  des  malheureux  de  ses  insuccès  militaires  et  politiques 
étaient  de  nature  à  compromettre  sa  situation  plutôt  qu'à  la  raller- 
mir.  Les  derniers  incidens,  qu'aucune  exécution  sanglante  n'eût  fn 
pallier,  avaient  surtout  cela  de  grave,  qu'en  montrant  ce  que  pou- 
vaient encore  les  conservateurs,  ils  laisaient  douter  de  rbabileiéda 
chef  du  gouvernement,  et  aU'aiblissaient  son  crédit  aux  yeux  de  ses 
partisans  eux-môines.  Ceux-ci  en  effet  commençaient  à  s'inquié- 
ter. Tandis  que  Mosquera  poursuivait  sa  médiocre  campagne,  les 
ministres  se  réunirent  en  conseil  à  Bogota  pour  délibérer  sur  une 
situation  chaque  jour  aggravée,  et  l'un  d'eux,  M.  Ancizar,  se  ren- 
dait  au  camp.  11  en  résultait  un  décret  du  7  avril,  convoquant  pour 
le  0  août  une  convention  nationale  à  Carthagëne;  mais  cette  me- 
sure elle-même,  évidemtnent  inspirée  au  gouvernement  révolution- 
naire par  le  sentiment  des  circonstances  critiques  où  il  se  trouvait, 
ne  pouvait  avoir  rien  de  bien  sérieux;  elle  se  présentait  avec  tous 
les  caractères  de  riinpossibilité.  Comment  réunir  une  convention 
nationale  lorsqu'au  sud  et  au  nord,  te  Gauca,  Antioquia,  Santander, 
Boyaca,  étaient  en  pleine  guerre  civile,  et  que  sur  beaucoup  de 
points  de  la  république  les  forces  conservatrices,  rangées  sous  on 
pouvoir  qui  pouvait  se  dire  légitime,  balançaient  les  forces  du  poo- 
volr  de  fait  qui  s*étatt  emparé  de  Bogota?  En  ce  moment  même, 
le  il  avril,  M.  Arboleda,  qui  était  à  Gali,  battait  les  généraux  U>- 
pex,  Alaate  et  Payan,  envoyés  contre  lui;  les  deux  derniers  étaient 
pris  avec  mille  hommes.  Cette  victoire,  venant  après  un  échec  es- 
suyé quelques  jours  auparavant  par  le  général  Enao,  relevait  les 
affaires  du  parti  conservateur.  C'était  donc  chaque  jour,  pour  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  ou  un  avantage  qui  n*avait  rien  de  dèdr 
sif,  ou  une  défaite  qui  devenait  menaçante  pour  son  existence.  Voilà 
où  en  est  restée  la  Nouvelle -Grenade  au  milieu  de  Tannée  iS62, 
offrant  le  spectacle  d*un  pays  livré  à  la  guerre  civile  et  à  toutes  les 
passions  de  partis  implacables,  placé  entre  la  révolution  de  la  veille 
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et  la  révolution  da  lendemain,  soumis  en  partie  au  despotisme  vio- 
lent d'un  ancien  conservateur  transformé  en  chef  d'une  insurrection 
démocratique. 

III. 

L*ÉQU  ATEUR. 
léptUiv  d?MCiali^.      PiMM,  P.  Mtriel  fiaraa  Imcm. 

L'âquateur  en  1801.  —  Victoira  du  parti  consorvatear.--  M.  Garcia  Mor«no  e(  son  gouver- 
nement. —  Situation  intérîeurft.  —  Affaires  cxtérirnrçs.  —  Lettre»  de  M.  G  ir.  Moreno 
demandant  le  prutoclorat  de  la  France.  —  Différend  avec  le  Furou.  —  Hostilités  avâc  la  Nou- 
vcUe^renade.  —  Défaite  do  l'Ûquateur.  —  Captivité  et  rentrée  A  Qaitu  de  M.  Garcia 
Moiwo» 

Les  révolutions  se  succèdent  en  Amérique;  les  partis  se  disputent 
le  pouvoir  par  la  force  et  se  Tenlèvent  périodiquement.  Au  fond,  il 
y  a  une  situation  générale  qui  ne  change  pas ,  qui  est  partout  la 
même,  et  qui  peut  être  tout  au  plus  palliée  de  temps  à  autre  par 
une  apparence  de  paix  trompeuse  et  toujours  précaire.  L'Équateur 
a  été  dominé  depuis  dix  ans  par  le  parti  démocratique,  qu*ont  suc- 
cessivement représenté  au  pouvoir  les  généraux  Ûrbina,  Robles, 
Fraqco.  Ces  étranges  et  très  fantastiques  chefs  d'état  s*étaient  éle- 
vés par  la  guerre  civile  et  les  insurrections  contre  le  parti  conser- 
vateur; c*eât  par  la  guerre  civile  qu*ilâ  ont  été  vaincus  à  leur  tour 
et  qu*on  goivernement  conservateur  s'est  relevé.  La  lutte  était  vio- 
lemment eiigit^of^  en  1860,  comme  on  a  pu  le  voir  l'an  dernier.  11 
s'était  formé  ù  Quito  un  gouvernement  provisoire  principalement 
composé  d'éléniens  conservateurs,  où  un  lioinuic  rL'man}aaljli' , 
M.  Garcia  Moreno,  jouait  le  premier  rôle,  et  rpii  a|)pclait  à  son  aide 
le  général  Florés,  depuis  longtemps  banni  du  pays.  Le  dei  nier  re- 
fuge, au  contraire,  du  parti  deniociah  ju*j  était  à  (iUA}aquil,  ou  ré- 
gnait le  genéial  Franco,  qui  avait  tourné  kson  profil  une  e.\pédiiion 
dirigée  contre  ri'lquateur  par  le  géntHal  Castilla,  et  qui  ne  se  main- 
tenait que  par  rap[)ui  du  Pérou  et  de  ses  forces. 

Rien  de  ce  qu'avait  fait  le  général  Franco  pour  se  concilier  les 
bonnes  grâces  de  (lastilla  n'était  d'ailleurs  reconnu  par  le  gOU\ or- 
nement de  (  Miito.  l'jitre  les  deux  partis  il  y  avait  eu  quelques  essais 
de  conciliation  (pii  n'avaient  conduit  à  ;iMcun  résultat,  et  la  guerre 
seule  pouvait  ira  icher  le  dillérend.  Au^si,  des  son  arrivée  dans  le 
pays  et  dès  qu'il  avait  pu  réunir  quelques  foi  ces,  le  p^énéral  Florès 
était  entré  en  campagne,  se  dirigeant  vers  (luayaquil.  Franco  de 
son  cdtc,  partant  de  cette  dernière  ville,  marchait  au-devant  de  son 
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ennemi.  Une  seule  rencontre,  qui  avait  lieu  à  Bodegaz*  décidait  U 
question.  Franco,  battu,  n'avait  plus  d'autre  ressource  qoe  de  s'en- 
fuir hors  du  pays,  et  Florès  n'avait  plus  qu  à  marcher  pour  entrer  à 
Guayaquil;  c'est  ce  qu*il  faisait  aussitôt  avec  succès.  Dès  lors  la 
lutte  était  finie.  Le  parti  conservateur  restait  maître  des  deux  points 
principaux  de  la  république,  de  Guayaquil  aussi  bien  que  de  Quito. 
U  n*y  avait  plus  qu'à  profiter  de  la  victoire.  Des  élections  se  fai- 
saient, une  conveption  nationale  se  réunissait  au  mois  de  janvier 
iS6l,  et  le  pouvoir  était  distribué  de  façon  à  satisfaire  les  princi- 
paux vainqueurs.  M.  Garcia  Moreno,  l'un  des  premiers  acteurs  de 
la  révolution ,  restait  président  à  la  suite  d*une  élection  unanime, 
tandis  que  le  général  Florès  avait  le  gouvernement  de  Guayaquil, 
c'est-à-dire  du  port  principal  de  la  république,  d'une  viUe  plus  cod- 
ûdérable  que  la  capitale  elle-même. 

Soit  lassitude  d*une  anarchie  prolongée,  soit  que  le  pays  se  ral- 
liât volontiers  au  gouvernement  qui  venait  de  se  constituer,  on  peat 
dire  qu'au  commencement  de  1861  il  y  avait  dans  TÉquateur  ai 
moment  de  pacification  évidente  :  on  se  reposait  de  la  guerre  civile.. 
Le  nouveau  président  n'avait  rien  à  craindre  à  Quito,  et  à  Guaya- 
quil, où  le  parti  démocratique  aurait  pu  plus  aisément  se  relever, 
le  général  Florés  veillait  pour  empêcher  toute  tentative.  M.  Garcia 
Horeno  d'ailleurs  inspirait  de  la  confiance,  et  il  la  méritait  par  ses 
qualités,  bien  qu'il  se  ressentit  évidemment  de  son  origine  et  di 
milieu  où  il  se  trouvait  placé.  Imprudent  et  tyrannique,  violent  et 
léger,  au  dire  de  ses  ennemis,  —  courageux,  décidé,  passionné 
pour  le  bien,  impitoyable  pour  le  mal,  au  dire  de  ses  amis,  M.  Gar- 
cia Moreno  est  en  réalité  un  homme  relativement  supérieur,  fort 
capable  d'imprudence  sans  nul  doute,  mais  en  même  temps  doué 
d'autant  d'intelligence  que  de  caractère.  C'est  un  homme  jeune  en- 
core, qui  n'a  pas  plus  de  quarante  ans,  et  qui  a  une  instruction 
étendue.  U  a  étudié  le  droit,  les  sciences  mathématiques,  et  il  parle 
cinf{  ou  six  langues.  La  guerre  civile,  d'où  il  est  sorti  présidrut,  lui 
a  fourni  l'occasion  de  se  montrer  iiitrr[)"!(lo  au  feu.  rpioiqu'll  ii  ait 
jamais  été  militaiie,  et  il  pos.>ède  à  un  haut  degré  le  courage  poli- 
tique et  civil. 

Des  son  avènement,  M.  Garcia  Moreno  sentait  que  la  première 
nécessité  était  de  régénérer  le  pays  par  des  rélornies  iuiérieures, 
administrative-? ,  éconouji({ues,  matérielles.  Sous  ce  rapy>oî  t.  tout 
était  à  faire.  (Mi  ou  imagine  en  elTel  un  pays  fermé  et  retranche  de 
tout  mouvement  sérieux  à  tel  point  (ju'il  n'y  a  pas  même  encore  un 
cheniin  de  Guayaquil  à  Quito,  qu'à  certaines  é|H)']iies  t»»uie  coniiau- 
nication  est  inqwssible,  que  les  correspondances  venant  dos  auli^es 
cooti'ées  de  T Amérique  du  coté  du  nord,  fût-ce  de  la  NuuvcUe-Gre- 
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nade  et  du  Venezuela,  n'arrivent  qu'après  avoir  i^assé  quelquefois 
par  r£urope.  M.  Garcia  Moreno  portait  sur  ce  point  toute  son  atten- 
tion, comme  il  le  déclarait  dans  son  premier  message,  et  il  faisait 
mettre  aussitôt  la  miCin  à  Tn  iivre  pour  construire  une  chaussée  al ianl 
de  Quitoà  Gn  lyaquil.  li  voulait  aussi  ouvrir  une  nouvelle  communia 
cation  vers  l'Océan -Pacifique  par  Esmeraldas,  pour  avoir  un  nou- 
veau port*  En  un  mot,  M.  Garcia  Moreno  s'occupait  de  réformes 
intériemes  toutes  pratiques,  et  destinées  pourtant  à  exercer  une 
grande  influence  même  sur  le  développement  moral  du  pays. 

C'était  d'une  bonne  politique,  et  M.  Garcia  Moreno  poursuivait 
ces  travaux  en  paix,  montrant  une  grande  activité,  faisant  vers  le 
milieu  de  l'année  un  voyage  à  Guayaquil.  C'eût  été  pourtant  une 
singulière  illusion  de  croire  que  cette  paix  était  bien  solide.  Au  mois 
de  novembre  186L,  elle  était  momentanément  troublée  par  la  ré- 
volte du  village  de  Perucho,  situé  à  quelques  lieues  de  Quito,  et  qui 
voulait  se  soustraire  au  recrutement.  11  suffisait  de  couper  un  pont 
pour  que  toute  communication  fût  interrompue,  et  la  révolte  du- 
rait ainsi  une  semaine.  Cette  petite  tentative  n*eût  été  rien  d'ail- 
leurs, si  elle  ne  se  fût  rattachée,  présumait-on,  à  une  conspiration 
plus  étendue  ourdie  par  les  partisans  du  régime  déchu.  On  fit  quel- 
ques arrestations  à  Quito,  et  on  voulut  notamment  s'emparer  de 
M.  Espinel,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  et  ancien  vice  pré- 
sident de  la  république  ;  mais  M.  Espinel  eut  le  temps  de  chercher 
un  asile  à  la  légation  anglaise,  et  il  fallut  négocier.  Sur  les  prêsomp- 
tions  de  culpabilité  qu'on  lui  produisit,  l'agent  britannique  consen- 
tit à  ce  que  M.  Espinel  quittât  sa  maison  pour  s'en  aller  hors  du 
pays.  Peu  après,  on  surprit  (juelque  vague  projt't  d'assassinat  contre 
le  président,  et  quoiqu'on  s'^ippll  (uàt  à  cacher  cette  circonstance, 
c'était  le  prétexte  de  nouvelles  arrestations.  Au  fond,  tous  ces  faits 
étaient  peu  graves  par  eux-mêmes,  et  ils  l'eussent  été  moins  encore, 
si  le  gouvernement  n'eût  montré,  il  faut  le  dire,  une  certaine  inex- 
périence et  quelque  gaucherie  dans  la  manière  de  faire  face  à  ces 
petits  incidens.  A  considirer  de  près  cette  situation  de  l'Équateur 
sous  lo  noa\eaii  gouvernement,  elle  n'avait  lien  d'alarmant.  Le 
dangei"  no  r('\siilaiL  pas  à  riii'crieur  pour  M.  (iarcia  Morenn;  il  ve- 
nait plut  «t  el  il  est  venu  jusqu'à  ces  derniers  temps  du  dehors. 

Liio  première  alTaire  créait  tout  d'abord  une  complication  délicate 
au  président  éqiiatorien.  Au  mois  d'avril  ISGl,  on  publiait  à  Lima 
trois  lettres  attribuées  à  M.  Garcia  Moreno,  et  présentées  comme 
ayant  été  érrites  à  la  date  des  7,  l/i  et  2!  décpmbre  1859  à  un  jeune 
agent  lVan(  ais,  M.  Trinité,  alors  ai  crédité  à  Quito  et  mort  prématu- 
rément bii  iifot  après.  Dans  ces  lettres  toutes  confidentielles,  M.  Gar- 
cia Moreuo  oiliait  sans  nul  détour  de  placer  l'Équateur  sous  le  pro- 
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trctorat  de  la  Franco,  et  il  che  rchait  à  savoir  quelles  seraient  les 
dispositions  de  notre  ^'oiiverneniont.  11  se  montrait  tout  prêt  à  pré- 
senter ce  projet  à  la  prochaine  convention  nationale  qui  serait  réu- 
nie, si  la  France  acceptait,  et  il  se  considérait  comme  certain  de 
l'appui  de  ses  amis.  «  Mon  opinion  et  celle  de  tous  les  hommes 
d'orrlre.  disait-il,  est  que  le  boiilieiir  tlu  pays  dépendrait  de  sa  réu- 
nion a  l'empire  franeais  sous  des  conditions  analogues  A  ceUesqui 
existent  entre  le  Canada  et  la  (irande-Hretai^ne,  sauf  toutefois  Içâ 
dilléreiices  que  les  circonstances  {)Oiii  i  ai»Mii  evit^er   ^) 

l/)rs(|ue  Al.  Gaicia  Moieno  faisait  res  ouvertures  au  jeune  agent 
français  h  qui  il  demandait  de  les  transmettre  h  Pai'is,  il  n'él ait  encore 
qu'un  (h^s  inenrores,  le  plus  influent  il  est  vrai,  d'un  p;ou\ erneinPQt 
provisoire  insîiîné  au  nom  d'une  i-cvoliition  qui  n'avait  pas  niéme 
triomplié.  serait  pourtant  une  cri-eur  <l-e  croire  qu".  dau<  la  p"n- 
s/e  de  celui  qui  les  Inisait.  ce«j  pronosilions  ne  liissmi  qu'un  <  xpé- 
dientd'un  rfud' d'instu'rection  ap|)(;iant  h  son  aide  qut^l que  pMÏssaat 
secours.  D'alioi  d  M.  (iarcia  Mtjieuo  ne  dninindiit  pre^  quo  la  j-iance 
intervînt  avant  que  la  qut^stion  fût  ré'jlt'c  cnlrc  I''-  pariis  er)  lutte, 
et  qu'une  convention  nationale  se  reii'Mt  pour  prononce!-  spontané- 
ment l'annexion,  l'.n  outre,  sa  démarche  [)ro  -éf lait  d'une  idée  beau- 
coup plus  r^dléchie  et  indépendauto  (lu  conflit  du  moment.  Avec  une 
suj)ériorité  réelle,  il  sondait  jusqu'au  f  )nd  la  situation  de  son  pays, 
et  il  Ufî  se  faisait  aucune  illu^^ioii.  11  s'avouait  à  lui-mènie  avec  une 
virde  franchise  q-je,  dùt-il  triompher  comme  il  l'espérait,  il  n'abou- 
tirait vraisemblablement  à  rien,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  momeiis 
de  irève  OÙ  ToD  paraissait  gouverner  dans  ces  pays  du  Nouveaa- 
Monde.  mais  que  i  état  normal  de  l'  Amérique  était  la  révolution,  et 
que  la  révolution  ce  n'était  pas  le  triomphe  de  tel  ou  tel  priocipe 
politique  ou  sooird.  c'était  l'anarchie.  Pour  accomplir  une  œuvre 
réelleatont  civilisatrice,  il  fallait  trouver  une  force,  un  poiat  d*apptii 
en  s  h  hors  de  ce  sol  dévasté  et  mobile,  et  tout  cela  on  ne.p'^uvait 
l'avoir  ([tie  par  la  protecliofi  d'un  puissant  empire.  Kn  un  mot,  ailui 
qu'il  le  disait  lui-même,  M.  Carcia  Moreno  aimait  mieux  pour  ses 
compatriote^  le  sort  des  Canadiens  qu'une  anarchie  sans  Hn  rame- 
nant à  la  barbarie.  Do  là  cotte  demande  du  protectorat  de  la  France. 

.M.  <>arcia  Moreno  pouvait  se  faire  illusion  sur  la  possibilité  d*ui)e 
telle  combinat-son,  sur  refficaclté  du  remède;  II  n'obéissait  pas  ton- 
tefois  à  un  mobile  vulgaire,  et  il  ne  jouait  pas  le  jeu  désespéré  d'oii 
chef  d'insurrection  cherchant  partout  une  dernière  ressouix^.  Ces 
ouvertures  d'aitleurA  n'avaient  eu  aucune  suite  à  l'époque  où  elles 
étaient  faites;  tout  indique  même  que  M,  Trinité  était  mort  avaat 
d'avoir  pu  les  transmettre  à  Taris,  et  que  le  gouvernement  françab 
n'en  a  eu  connaissance  en  définitive  que  par  la  publication  faite  à 
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Lima  :  les  eût-il  connues,  il  les  aurait  déclinées  assurément:  mais 
cette  divulgation  suflisait  pour  soulever  au  Pérou  et  dans  d'autres 
pays  (le  l'Amérique  contre  M.  (îarcia  Moreno  une  vraie  tempête  d'in- 
jures et  d'accusations.  Ce  qui  n  avait  été  qu'une  idée  émise  à  la  fin 
de  1859,  on  le  tenait  pour  un  projet  en  voie  de  s'accomplir,  peut- 
être  secrètement  areonipli  en  ISiH,  et  dès  lors  M.  (iarcia  Moreno 
devenait  un  ennemi  public,  un  traître.  Puis  l'Équateur  donnait  en 
ce  moment  quelques  autres  sujets  de  plaintes  au  Pérou.  Cattilia 
avait  signé  le  25  janvier  18(50  un  traité  lort  avantageux  avec  le  gé- 
néral Franco,  alors  gouverneur  de  Guayaquil ,  et  ce  traité»  Franco 
l'avait  naturellement  emporté  dans  sa  fuite;  il  n'était  paâ  reconnti 
par  le  nouveau  gouv^^rnemeut  de  l'Kqùateur.  De  plus,  la  convention 
iiaiionale  de  Quito  vot;ilt,  le  *29  mai  18(51,  uue  loi  qui,  sous  prétexte 
de  régler  l'organisation  territoriale  des  pi  ovinces,  disposait  de  cer- 
taines régions  dites  de  Quijos  et  de  Cauelos,  toujours  disputées  par 
le  Pérou,  et  revenait  sur  une  question  de  limites  que  le  trait  '  du 
25  janvier  18(50  avait  eu  la  prétention  de  résoudre.  Casiillu,  irrité 
de  tous  ces  actes,  lurieux  de  voir  ses  ennemis,  Garcia  Morei;o  et 
Florès,  tout-puissans  dans  l'Équateur.  pr(»ntant  d'ailleurs  de  la  ili- 
vulgation  des  lettres  du  preniier  {nuhipliaii  les  ptotestatlons  acerbes 
et  ei!  venait  à  une  rupture  déclarée,  de  sorte  que  le  gouvernement 
de  riîquatcur  se  voyait  menacé  d'un  nouveau  l-locus  deGuaynquil 
et  des  invasions  protégées  par  GasUlla.  M.  Garcia  Moreno  fit  face  à 
cet  orage  avec  auttint  de  feriiieté  que  de  ^ang-froid,  répondant  aux 
menaces  du  Pérou,  dédaignant  tout  ce  qui  avait  trait  à  ses  lettres, 
ne  s*y  arrêtant  qu*en  passant  dans  un  article  du  journal  officiel,  et 
comme  la  question  se  prolongeait,  par  suite  de  1* intervention  de 
quelques  agens  étrangers  dans  rintérèt  du  commerce,  r.'l([uateur 
resta  jusqu'à  la  fm  de  la  présidence  de  Gastilla  à  Tabri  d'une  agres- 
sion directe.  Ces  menaces  d'hostilités  ont  eu  même  assez  peu  d'elfet 
âi  Fintérieur  pour  que  le  gt-néral  Urbina,  poslé  à  la  frontière  du  coté 
du  Pérou,  ait  pu  lancer  des  proclamations  révolutionnaires  sans 
exciter  le  moindre  mouvement. 

L*Kquateur  en  était  là  au  mois  de  juin  1S62,  lorsque  le  danger 
vînt  d*un  autre  point  et  de  la  manière  la  plus  imprévue.  La  guerre 
civile,  on  le  sait,  ravage  la  Nouvelle -Grenade.  M.  Julio  Arboleda 
soutient  dans  le  sud,  dans  les  provinces  d*Antioquia,  du  Gauca, 
de  Pasto,  les  droits  de  ce  qu'il  appelle  le  pouvoir  légitime.  Entre 
M.  Ai  bolcda  et  M.  Garcia  Moreno,  tous  deux  conservateurs,  il  sem- 
blerait qu'il  dût  y  avoir  une  certaine  solidarité  ou  tout  au  moins 
bonne  amitié.  Un  incident  venait  tout  k  coup  montrer  à  quoi  tien- 
nent les  relatious  et  commeiu  niar>.;i  j  Li  i)uliti(|uc  en  Amérique.  Le 
11)  juin,  une  bande  de  3  ou  400  noinmes  du  parti  v  oaservaioui  aco- 
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grenadin  franchissait  la  fionticre  de  la  province  de  Pa^^to  pt  \hh\\ 
le  lerritoifT  de  l'Kquateur.  Un  officier  (^qiiatorien,  qui  se  (.reseuta 
devant  cette  troupe  pour  arrôtej*  l'invasion,  fut  blessé.  Au  fond,  cet 
incident,  tout  irre^ulier  qu'il  fut,  avait  assurément  moins  de  gra- 
vité par  .suite  de  l'é'at  de  guei  re  civile  et  dp  ronfusion  on  est  la 
Nouv rlle-(irenade.  Il  no  prenait  pas  moins  1rs  pinponions  les  plus 
dénn'>ufées  à  Oiiito.  On  y  voyait  une  attointe  à  l'Iifinrieur  na'i'mal. 
à  l'ii)  l"[)(Mi(larire  du  pays,  et  aussitôt,  [)ar  ordre  du  président,  le 
ministre  de  la  t^uerro,  le  colonel  Salvador,  adressait  à  l'autoriic  su- 
périeure de  i*asto  un  véritable  ultimatum  par  leqtiel  il  dt  niaiHiut 
une  saiisfaction  pour  la  violation  de  territoire,  la  desiituiion  flu  co- 
lonel Erazo,  qui  commandait  la  troupe,  l'extradition  de  celui  qui 
avait  blessé  l'ofllcier  é-juatorien,  et  tout  cela  on  Vexic^eait  dans  ud 
délai  de  quarante-huit  hem-es,  sous  peine  d'aller  cliercher  soi-même 
une  réparation  par  les  armes.  Les  autorités  néo-grenadines  répon- 
dirent, il  laut  l'avouer,  avec  une  modération  réelle  qui  ne  sa  isfit 
pas  pourtant  à  Quito,  et,  après  avoir  commis  la  faute  de  gros-^ir  un 
incident  sans  importance,  M.  Garcia  Moreno  commit  la  faute  bien 
plus  grave  encore  de  partir  pour  aller  se  mettre  lui-même  à  la  t  ^te 
du  petit  corps  d'armée  qu'il  avait  mis  en  campagne.  M.  Arboleda, 
de  son  côté,  s'approcha  de  la  frontière  avec  des  forces.  Ypdà  une 
guerre  singulièrement  engagée,  dira-t-on;  elle  fmit  bien  plus  étran- 
gement encore.  Le  31  juillet,  on  en  venait  aux  mains,  et  en  ppu  de 
temps  la  petite  armée  équatorîenne  état  battue  et  riispersée.  M.  <.  ar- 
cia  Moreno  était  prisonnier  avec  son  ministre  de  la  guerre,  le  colo- 
nel Salvador;  il  expiait  cruellement  une  impatience  inexplicable. 

La  stupeur  fut  profonde  à  Quito  dès  qu'on  apprit  cette  nouvelle. 
Les  ennemis  du  gouvernement  relevaient  la  tète,  et  ses  amis  tom- 
baient un  instant  dans  la  plus  grande  confusion.  Les  ministres  eux- 
mêmes  ne  savaient  plus  que  faire  ;  pourtant  ils  reprenaient  bientôt 
leur  calme  et  faisaient  de  leur  mieux  face  à  Tora  ze,  tandis  que  Flo- 
rès à  Guayaquil  était  occupé  à  niainteoir  Tordre,  à  surveiller  tout 
ce  qui  viendrait  du  Pérou.  Bientôt  la  situation  s'éclaircîssait  un  peu. 
M.  Arboleda  avait  battu  et  fait  prisonnier  M.  Garcia  Moreno,  qai 
était  allé  l'attaquer;  mais,  ayant  lui-même  à  poursuivre  la  lutte  dans 
la  Nouvelle-Grenade,  il  n'était  nullement  intéressé  à  prolonger  cet 
état  d'hostilité,  pas  plus  qu*à  renverser  le  gouvernement  de  TËqaa- 
teur.*  Aussi  ne  s*est-il  pas  montré  difTicile  sur  les  conditions  de  U 
paix  et  de  la  mise  en  liberté  de  son  prisonnier.  Bf.  Garcia  Moreno 
a  donc  pu  revenir  à  Quito,  où  il  est  rentré  assez  triste  et  avecce  mau* 
vais  reflet  d*un  revers  légèrement  provoqué.  Il  est  malbeureusem^t 
à  craindre  que  cet  incident,  aussi  bizarre  qu'inattendu,  n^affaiblissê 
le  prestige  du  gouvernement  de  TÉquateur,  et  cela  prouve  une  fois 
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de  plus  combien  les  esprits  qui  semblent  les  meilleurs  en  Amérique 
peuvent  céder  à  la  dangereuse  influence  d'une  anarchie  qui  se  ma- 
nifeste sous  toutes  les  formes. 

IV. 

LE  PÉROU  ET  LA  BOLIVIE. 
Drpuliliqie  drnocraliqi*.  —  Pr^sdeat,  ie  gnéni  dsi  Hmoi  Castiiia.  * 

P^ma  en  1*11.  —  Tentative  d'K4  îu-niquo.  —  Son  jiig<»nic'nt  H  m  d>r}Hni.iiii>n.  —  Klcction 
présidentielle.  —  Ciuididdtâ  divers.  —  Situatioa  du  Péruu  à  la  lin  du  la  prijsulouce  de  Caslilla. 

Affaires  «itéricym.  —  ProtMUtïoa  contre  raaneiion  de  Saint-Domingae  à  rfiqngm. — 
Rupture  «Tac  l'équatour.  —  Agitation  piOToquie  par  l'ex|iédition  du  llexique.  —  Pjnancea  et 
«npiunt*.  —  La  Bolivie. 

L'n  homme,  on  le  sait,  romplit  depuis  quelques  années  l'histoire 
du  Pérou  ']*'  son  humeur  capricieuse  et  dominatrice  :  c'est  le  î^énéral 
l\amon  (^asiilla,  prrsonnaj^e  étrange,  même  en  Amérique,  despote 
ir.'i>riI)lo  et  tenace,  très  jaloux  de  son  pouvoir  à  l'intérieur,  rusé  et 
lurhulent  dans  les  relations  extérieures,  toujours  agité  de  velléités 
belliqueuses,  et  portant  avec  une  certaine  vigueur  dans  la  direction 
des  affaires  cet  esprit  américain  qui  s'est  personnifié  en  tant  de  chefs 
vulgaires.  Kn  18(30,  Castilla  sortaità  peine  d*une  guerre  avecn'rnia- 
teur,  et  l'année  n'était  point  finie  que  le  parti  représenté  par  M.  Garcia 
Moreno  et  le  général  Florès,  triomphant  dans  cette  dernière  répu- 
blique, donnait  un  grand  souci  au  di(  tafour  péruvien  en  réveillant 
son  humeur  guerri'^re.  D'un  autre  côte,  (Pastilla  avait  été  aussi  sur  le 
point  d'engager  des  hostilités  avec  la  Bolivie,  dont  le  présirtont  était 
M.  Linarès:  mais  ici  il  était  un  peu  débarrassé  par  une  révolution  qui 
éclatait  dans  la  république  bolivienne  et  renversait  le  gouverne- 
ment. Du  reste,  le  président  du  Pérou  en  avait  fini  d'une  querelle 
qu*il  avait  avec  la  France,  et  n'entretenait  pour  le  moment  que  de 
bonnes  relations  avec  notre  représentant.  A  l'intérieur,  s'il  montrait 
toujours  peu  de  respect  de  toute  loi  et  l'impatipuce  de  toute  con- 
trafliction,  s'il  ne  pouvait  empêcher  les  conspirations  et  s*il  n'avait 
échappé  qu'à  grand' peine  dans  Tannée  1860  même  à  des  tentatives 
réitérées  de  meurtre  dirigées  contre  sa  pei-sonne,  Casttila  avait  du 
moins  maintenu  un  certain  ordre;  il  faisait  face  avec  vigueur  à  ses 
ennemis,  et  sa  présidence  allait  arriver  à  sa  Gn  sans  révolution  nou- 
velle. Avait-il  la  bonne  volonté  de  quitter  le  pouvoir  simplement  et 
sans  essayer  d'y  rester?  C'était  peut-être  une  question.  11  le  laissait 

(\)  Remplacé  à  la  présidence,  depuis  lei  élertlons  du  5  mei  pur  le  grand-maré- 
«•bal  San-Roman. 
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croire  ()Oiirt:int.  «  h'  vpux  prendre  ma  retraite,  difiait-il  lamiliere- 
ment,  pour  ([u'nii  ne  me  la  dorrno  pan,  n  Ainsi  coimiu'iirait  l'année 
18(51,  qui  iH'  coiiipie  pas  beaiicoiij)  (i't'véîieniens ,  qui  a  vu  cepen- 
dant encore  fjiiciqaes  conspiiaiions  [)lus  ou  ujoins  sérieuses,  les 
prenïières  opérations  de  l'élection  présidentielle,  des  menaces  Je 
conllits  extérieurs  et  une  petite  explosion  du  sentiment  awéricaia 
provoquée  par  l'intervention  européenne  au  Mexique. 

Ce  sont  plutôt  des  incidens  (jue  des  événemens  qui  marquent  U 
vie  intérieinv  du  Pérou  en  18GI .  I/année  venait  à  peine  do  s'ruvrir 
que  déjà  un  de  ces  incidens  éciaUit.  In  ancien  président,  toujours 
occupé  à  susciter  des  insurrections  pour  en  proliier  et  à  rôd(  r  au- 
tour d<"  son  pays  pour  y  rentrer  par  une  révolution,  le  général 
Ëchenirpie,  instruit  sans  doute  dos  sourds  rpsseiitimens  provoqués 
par  le  despoiisme  de  Castilla,  se  présentait,  vers  la  fin  de  mais,  an 
Callao  sur  le  [)a  [uebot  anglais  qui  venait  du  sud,  Castilla  en  était 
bien  vite  informé;  il  se  rendait  avec  les  ministres  au  Callao,  et  là, 
avec  le  consentement  du  consul  britannique,  il  mettait  la  maio  sur 
le  personnage  soupçonné  de  porter  avec  lui  une  révolution,  etilie 
faisait  prisonnier.  L'aventure  était  peut-être  un  peu  étrange,  et  il 
avait  fallu  la  complaisance  de  Tagent  anglais  pour  la  mener  à  bonne 
fin.  Castilla  ne  tenait  pas  moins  dans  ses  mains  un  de  ses  ennemis 
les  plus  acharnés.  Qu*ailait-U  en  faire?  Ici  commençait  la  dilTicuIté. 
Ce  n* est  qu'au  bout  de  quelques  mois  que  se  révélait  Tembarrasde 
cette  capture.  Ën  elfct,  une  instruction  judiciaire  s'ouvrait  et  se  pro- 
longeait même  assez  longtenq)s,  jusqu^au  mois  de  septembre  :  le 
général  Echenique  passait  en  jugement;  mais,  en  première  et  en 
deuxième  instance,  il  fut  acquitté  par  les  jng(>^,  qui  ordonnèrent 
sa  mise  en  liberté  immédiate.  Ce  n'était  point  Taflaire  de  Castilla, 
qui  de  son  autorité  propre  cassait  Tarrôt  des  tribunaux  et  condam- 
nait le  général  Echenique  à  la  déportation.  Ce  sans-façon  à  Tégard 
des  jiigt  s  ne  laissait  pas  d'émouvoir  Topinton  et  de  rencontrer  des 
contradicteurs.  Castilla,  au  premier  moment,  avait  de  la  peine  à 
trouver  des  officiers  de  marine  qui  voulussent  se  charger  d'exécuter 
ses  ordres  et  de  transporter  Echenique.  La  commission  permanente 
du  corps  législatif  protestait  elle-même  contre  cette  violation  de 
l'indépendance  de  la  justice  et  ces  procédés  arbitraires;  mais  la 
sentence  rectiliée  n'était  pas  moins  exécutée,  et  Castilla  envoyait 
Erl)rni'jiie  à  la  desiination  fju'il  lui  avait  assignée,  desii nation  fort 
mystérieuse  d'abord,  et  qui  n'était  autre  que  quebiue  île  solitaire. 
Ainsi  piocède  d  habitude  le  dictateur  péruvien,  t'est  ce  (jui  expli- 
que ces  hostilités  toujours  près  d'éclater  contre  lui,  de  même  que 
1  rncrj^io  de  sa  volonté  et  sa  résolution  opiniâtre  exj)!iquent  l'iiiuli- 
Jité  des  eflbrts  si  souvent  essayés  contie  son  pouvoir. 
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La  tentative  du  général  Eclieiiiquc,  si  tant  est  que  ruj>|Kii  it'u)i)  de 
ce  personnage  devant  le  Callao  cachât  lui  diibeia  lévuJntionnaire, 
cette  tciitaiivL'  n'eut  donc  aucun  elVet.  D'ailleurs  il  allait  y  avoir  une 
occasion  bien  [)ia^  siiuple  et  plus  n;Uurelle  d'engager  la  lutte  sans 
sortii"  (le  la  légalité  :  c'était  l'éleciiun  présidentielle  Par  le  fait,  les 
pouvuij\s  (lu  gênerai  (lastilla  ne  devaient  expirer,  cuninic  ils  ont  ex- 
piré réellement,  <|u'au  mois  de  mai  18(52;  mais  au  Peion  rélection 
du  chef  de  i  etiit  se  fait  à  deux  degrés,  et  les  assemblées  priinairc;; 
se  réunissaient  dès  le  mois  d'octobre  18(51.  line  certaiiic  a^ii.itiou 
su  nianil'estait  avant  l'ouverture  du  scrutin  et  encnn'  plus  poidanl 
les  opérations,  (pii  étaient  signalées  sur  qnel-pio  points,  riotam- 
ni(  lit  à  Lima,  i)ar  (le>  scnie^  de  desoidre  allant  jns  iu'à  ICirusion 
du  sang.  Au  demeurant,  ((noi<pron  ne  put  jïen  assurer  et  qu'il  y 
eût  toujours  la  part  de  Timprévu,  la  victoire  sendilait  rester,  dans 
les  premi(  res  opération-,  au  gouverîienjent,  et  ellVi  ti\ ement,  lorsque 
l'élection  du  seroiifl  fî»\::if  r>t  vecjue  le  ô  mal  18(52,  ce^te  victoiio 
s'est  trouvée  [)lt'iiit'in('iii  coutirmée. 

Les  candidats  du  gonvei  nenuîîit  étaient  le  grand-maréchal  San- 
Roman  pour  la  présidence,  le  général  INvet  et  M.  (lanseco  pour  les 
deux  vice-présidences.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  calcul  que  Cas- 
tilla  avait  choisi  San-Roman,  qui  est  déjà  âgé,  peu  capable,  qui  n'est 
paSvUii  successeur  dangereux,  et  (jui  pouvait  au  fond  n'être  qu'mi 
dépositaire  provisoire  du  pouvoir  sans  s'en  douter  lui-même,  (jnant 
aux  deux  vice-[>résidens,  l'un  étaii  h-  beau-fière  fie  r,astâlla,  l'autre 
s'était  rallié  à  lui  aussitôt  après  la  victoire  de  la  Palma,  qui  le  ra- 
mena au  pouvoir  il  y  a  ((uelques  années.  Le  candidat  le  plus  séi  ieux 
de  l'opposition  était  M.  Mar,  cpii  avait  été  le  ministre  des  aiïaires 
étrangères  de  Castilla,  et  qui  s'était  séparé  de  lui,  ne  voulant  pas 
le     \  l  e  dans  363  fantaisies  guerrières.  C'est  le  général  San-Roman 
qui  a  été  élu  sans  grand  eflon.  Cette  seconde  opération  électorale 
n'était  point  du  reste  aussi  agitée  que  celle  du  mois  d'octobre  1861; 
elle  se  passait  assez  tranquillement  presque  partout,  non  cepen- 
dant sans  avoir  pour  épilogue  une  conspiration  qui  éclatait  le  lA  mai 
à  Arequipa,  à  Moquegua  et  à  Puno  en  faveur  d'Ecbenique.  Le  pro- 
moteur de  la  tentative  d*Arequipa,  le  général  Alvizari,  était  pris  et 
conduit  sous  bonne  escorte  au  Callao.  A  Moquegua  et  à  Puflo,  ce 
mouvement  échouait  devant  rindlfTérence  populaire.  Aien  en  somme 
n'est  venu  troubler  sérieusement  cette  transmission  du  pouvoir,  et 
c*est  le  fait  caractéristique  de  la  vie  intérieure  du  Pérou  au  moment 
où  le  général  Castilla  a  quitté  la  présidence,  qu'il  compte  bien,  sans 
nul  doute,  retrouver  un  jour  ou  l'autre. 

Le  Pérou  n'a  donc  vu  en  1861  ni  révolution,  ni  conspiration  bien 
Bérieuse,  ni  coup  de  main  tenté  contre  le  chef  de  l'état,  comme  les 
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annéf's  précédentes.  Ce  n'est  point  luuiefois  qu'à  côté  de  cette  vie 
iBtérieui'c  i-ehitiveinent  li-arupiille  (];ins  son  incoh(^rence,  l'agitation 
ait  Hiîinqué  .-ibsolinuent  dans  les  alVaires  du  Pérou;  elle  s  est  portée 
dans  la  i)oliliqiie  extéiieure,  qui  depuis  quelrjues  années  a  pris  des 
allures  assez  étranf^es.  La  politique  extérieure  du  Pérou  se  re>>t'iit 
de  cet  esprit  outré  d'aniéi  ir.  misnie  dont  Castilla  est  une  des  plus 
curieuses  personnifjcations  avec  ses  jalousies  toujours  en  éveil  à 
l'éf^ard  de  P Europe  et  son  humeur  dominatrice  à  l'égard  des  répu- 
bliques voisines.  De  là  presque  tous  les  incidens  qui  se  sont  suc- 
cédé et  qui  portent  la  marque  de  cet  esprit,  essenûeUemeDt  hostile 
à  l'Europe. 

Un  des  principaux  faits  qui  mettaient  Phumeur  de  Castilla  eo 
ébullition*  c'était  la  réincorporation  de  la  République-Dominicaine  à 
l'Espagne.  Le  Pérou,  il  faut  le  dire,  se  trouve  dans  une  sitoatk» 
particulière  vis-à-vis  de  P Espagne,  par  laquelle  il  n'est  point  encore 
régulièrement  recoium.  Cette  réincorporation  de  Saint-Domingue 
apparaissait  à  Castilla  comme  une  niennce,  et  il  en  faisait  l'objet 
d'une  circulaire  que  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  de  Lima. 
^I.  Melgar,  adressait  le  26  août  1801  à  tous  les  gouverDemens  amé- 
ricains, en  leur  proposant  une  alliance  contre  toute  te/itntivp  de 
l'Europe  pour  s'immiscer  dans  les  aflaires  du  Nouveau-Monde.  U 
cabinet  de  Lima  niait  la  spontanéité,  la  sincérité  du  vote  d'annevion 
de  Saint-Domingue,  aussi  bien  que  le  droit  de  r£spagne  à  rétablir 
sa  domination  sur  une  de  ses  anciennes  colonies  transformées  aih 
jourd*hui  en  républiques  indépendantes.  «  Attaquer  Findépendance 
de  Tune  d'elles,  disait -il,  c'est  blesser  celle  de  toutes,  non-sede- 
ment  parce  que,  levant  la  même  bannière  et  alliées  pour  le  même 
objet,  elles  ont  lutté  ensemble  pour  secouer  le  joug,  mais  enooie 
parce  qu*en  méconnaissant  l'existence  légale  d'une  république  amé- 
ricaine qui  fut  autrefois  une  colonie,  on  méconnaît  virtuel lemeot  le 
droit  de  souveraineté  des  autres...  Le  Pérou  ne  reconnaît  pasea 
conséquence  la  légitimité  de  cet  acte,  il  proteste  solennellfflnent 
contre  lui,  et  il  condamne  les  intentions  funestes  qu'il  fait  supposer 
au  cabinet  de  Madrid  envers  l'Amérique  républicaine...  Mongoo- 
vernement,  qui  est  convaincu  des  sentimens  éminemment  améri- 
cains de  votre  excellence ,  ne  doute  pas  de  rencontrer  cette  fov 
votre  puissante  coopération  pour  conjurer  opportunément  le 
auquel  serait  exposée  TAmérique,  si  r£spague  ou  toute  autre  pus- 
sance,  ce  que  nous  espérons  ne  pas  voir  se  réaliser,  manifestait  les 
prétentions  qui  se  sont  montrées  à  Saint-Domingue;  il  vous  invile i 
adopter  d'un  comnmn  accord,  et  sur  la  base  d'une  parfaite  égalitéi 
la  politique  propre  à  détourner  une  si  «grande  calamité.  » 

Une  autre  circonstance  d'ailleurs  avait  servi  à  exciter  cet  esprit 
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d'irritation.  On  a  vn  précédemment  cntte  dr-inai-cho  d'un  président 
de  TKquateur,  M.  Garcia  Moreno,  allant  au-devant  du  protectorat 
de  la  Franre.  C'est  à  ].uu:\  que  1ns  lettres  de  M.  Garcia  xMoreno 
étaient  publiées  en  1861.  M.  Melgar  y  faisait  allusion,  en  signalant 
comme  ua  danger  de  plus  la  présence  au  pouvoir,  dans  une  répu- 
blique voisine,  d'un  homme  «  qui  projetait  aussi  une  transformation 
semblable  en  sollicitant  des  puissances  européennes,  »  et  riniluence 
exercée  dans  cette  même  république  par  un  personnage,  le  général 
Florès,  qui  avait  été  le  ciief  de  Texpédiiion  de  1846.  Cette  révéla- 
tion avait  ému  singulièrement  le  gouvernement  de  Lima,  ou  du 
moiqs  on  avait  paru  s'en  émouvoir,  en  afleciant  d'y  voir  le  signe 
d'un  grand  péril.  Gomment  ces  lettres  toutes  confidentielles  étaient- 
elles  venues  au  jour?  On  ne  Ta  jamais  su.  II  est  présumable  qu'elles 
avaient  été  soustraites  i  Quito,  et  pour  masquer  les  moyens  par  les- 
quels on  les  avait  obtenues,  le  général  Franco,  banni  de  T  Equateur  , 
et  réfugié  à  Lima,  prenait  la  responsabilité  de  cette  divulgation  par 
laquelle  on  croyait  ruiner  M.  Garcia  Moreno,  en  excitant  en  même 
temps  le  sentiment  national  contre  toute  intervention  de  r£urope. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  publication  devenait  un  événement  habile- 
ment exploité,  et,  vers  le  mois  de  septembre,  le  gouvernement  se 
prétait  à  une  petite  scène  d'apparat  trop  visiblement  arrangée.  Franco 
remettait  solennellement  les  lettres  de  iM.  Garcia  Moreno,  qu'il  n'a- 
vait peut-être  jamais  eues,  aux  archives  du  Pérou,  et  M.  Melgar  re- 
cevait en  dépôt  ces  témoignages  de  la  grande  trahison  tentée  contre 
l'Amérique. 

Enfin  survenait,  comme  couronnement  de  tout,  l'expédition  du 
Mexique,  et  il  n'en  &Uait  pas  plus  pour  provoquer  l'explosion  de 
tous  les  sentimens  haineux  contre  l'Europe.  Une  émotion  extrême, 
quoique  au  fond  assez  factice  et  très  superficielle,  se  manifestait  à 
lima.  CastiUa  faisait  offrir,  dit-on,  des  hommes  et  de  l'argent  à 
M.  Juarez  pour  résister  à  l'intervention  européenne,  et  il  se  formait 
sous  les  yeux  du  gouvernement,  qui  applaudissait,  une  société  «  des 
défenseurs  de  l'indépendance.  »  On  se  livrait  à  toutes  les  violences 
de  langage  contre  les  inqualifiables  croisades  de  l'Kurope,  qui,  sous 
le  spécieux  prétexte  de  veiij^er  des  injures,  menaçait  tous  les  droits 
de  l'Amérique,  lue  lois  dans  cette  voie,  on  ne  s'arrêtait  pas.  L'échec 
essuyé  par  nos  irou{)es  devant  Puebla  a  été  accueilli  avec  une  joie 
enthousiaste.  Une  épée  d'honneur  a  été  votée  au  général  mexicain 
Zaragoza;  une  représerit  itiou  a  en  lieu  ati  théâtre  pour  célébrer  la 
grande  victoire  améi  icaiue,  el  on  devine  coiutiienl  la  France  a  été 
traitée.  Au  total  cepeudaut,  il  y  a  eu  plus  de  bruit  que  d'actiou,  et 
Gastilla  ne  s'est  point  hâté  d'euvoyer  du  secours  à  M.  Juaiez.  Mal- 
heureusement il  n'a  pas  peu  contribué,  par  son  exemple  et  par  ses 
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habitiKif^.  à  favoriser  tout  ce  tapage  anti-européen,  et  en  dernier 
lieu  an ti -français. 

Ce  nVst  pas  là  toute  la  politique  r\tcntMire  du  l'énni  en  18(31. 
Ces  sentitn  '0'^  envers  riùnop;'  sont  assez  comnnnis  et  se  prudui- 
sent  sous  des  lornies  assez  ninltiples  pour  qu'ils  soient  un  fait  à  no- 
ter; mais  en  outre,  sans  soi  tir  de  l'Amérique,  le  général  Castilii 
n'a  cesse  de  piursuivre  nne  <iii»^re11e  avec  rKquateur  qui  date 
quelques  anrjées  déjà.  Il  n'était  p  )int  salisfail  natm  ellement  dHa 
révolution  équatorienne,  qui,  à  la  fin  do  I  SHf),  avait  ivnverse  le  gé- 
néral Franco,  son  allié,  en  élevant  au  pomoir  M.  Garcia  Morm?t 
le  général  Florès.  C'Vtait  pour  lui  la  destruction  de  tous  les  ivsui- 
tats  de  l'expédition  qu'il  avait  faite  dans  l'Equateur,  et  qui  avait 
abouti  au  traité  du  2à  janvier  1860.  Pourtant  il  avait  envny(^son 
ministre,  qui  avait  été  reçu  h  Quito,  et  un  agent  du  nouveau  i:  j- 
vernement  de  l' Éqaateur,  M.  Destruî^e,  était  arrivé  à  Lima,  où  il  res- 
tait sans  être  encore  toutefois  ofllciellement  reconnu;  il  était  cnn-y- 
déré  comme  agent  confidentiel.  Cette  situation  indécise,  qui  nVtaii 
ni  la  paix  ni  la  guerre,  se  prolongeait  quelques  mois,  lorsque,  vers 
le  mois  d  aoûl  1861,  le  cabinet  de  Lima  déclarait  à  M.  Destruge 
qu'il  ne  serait  reçu  comme  représetitant  de  l'Équateur  à  aucun  titre. 
On  lui  signifiait  une  rupture  qui  ris  pi  iit  fort  de  conduire  à  des  hos- 
tilités nouvelles.  Cette  rupture  se  fondait  d'abord  sur  la  violation 
du  traité  du  25  janvier  1860,  qui  portait  la  signature  de  Franco»  et 
qui,  à  vrai  dire,  n*avait  Jamais  été  reconnu  par  le  nouveau  gouver- 
nement de  ri^^quateur;  de  plus,  le  cabinet  de  Lima  prenait  prétole 
de  la  loi  du  29  mai  1861,  par  laquelle  ia  convention  de  Quito  pflp 
raissait  attribuer  à  TË^uateur  les  territoires  de  Quijos  et  de  Canelosi 
sur  lesquels  le  Pérou  a  toujours  élevé  des  prétentions.  Le  mioisire 
des  aiïaîres  étrangères  de  Gastilla,  M.  Melgar,  protestait  doocpir 
une  note  du  24  août,  et  il  terminait  ainsi  sa  dépêche,  adressée  «o 
ministre  des  afTatres  extérieures  de  Quito  :  «  Encore  que  la  loi  pré- 
citée ne  puisse  produire  d'obligations  pour  le  Pérou,  un  état  n*ayairt 
aucune  autorité  pour  légiférer  sur  l'objet  de  la  propriété  d*un  aalie 
état,  les  circonstances  exceptionnelles  oà  se  U^uve  le  gouwnie- 
ment  de  cette  république,  prétendant  livrer  TÉquateur  à  des  puis- 
sanoes  européennes  sous  la  forme  d*annexiott  ou  de  protectorat, 
rendent  nécessaire  la  protestation  que  le  soussigné  vient  de  formo^ 
1er  pour  la  sauvegarde  des  droits  du  Pérou,  afin  de  mettre  ces  draifi 
à  couvert  contre  toute  éventualité,  et  principalement  contre  HH^ 
gitime  transmission  qui,  sous  un  nom  quelconque,  poarrwteuêW 
faite...  » 

On  voit  qu'ici  revenait  la  question  des  lettres  de  M.  fiareialfertno» 
et  c'était  là  en  eflct  le  grand  grief  de  Castilla  contre  le  président* 
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l'ivfuateur.  Le  Pt^roii  marchait  donc  flo  nouveau  tout  dioïL  à  la 
gu»'i  rc.  Pourtant  il  y  avait  à  faire  ncce'incr  encore  une  fois  pa  les 
marines  iMi"ans?^MTs,  j)rolectric«  >  <lu  cuuiiiierce.  un  l)l(>ens  de  (iii:iva- 

*  If 

quil.  [)ririci|)al  poi'i  (^quatorien.  De  toutes  paris  on  cliereliait  à 
entjM  I  In  r  l'Mle  ruptiii'e  d'aller  ins  ju'aii  bout:  l' Anj^ietei're  pai'ticu- 
li'  i  f'iiieiu  iiiit  i  nns  iit  ses  bons  ollices,  et,  en  rf'^'^isînnt  à  toute  média- 
tion, Casîilla  du  moins  a  lini  par  arriver  au  lei  rne  de  sa  présidence 
sans  avoii-  lan("é  le  Pérou  dans  celle  nouvelle  aventura.  Le  plus 
clair  de  toutes  ces  velléités  belliqueuses  du  dictateur  pt^ruvien,  c'est 
qu'elles  rèagissaieuî  ci  iiellement  sur  la  situation  linanciére  du  pays, 
fort  troublée  par  les  déj)ens('s  militaires.  Le  budiret  de  1.S()-J  1865 
était  dèjià  épuisé.  On  essayait  d'ouvrir  un  emprunt  de  h  millions 
de  piastres  dans  le  commerce;  mais  cet  appel  restait  inutile  ou  à 
peu  [)rès.  On  avait  t'mssi  singulièreuient  abusé  des  avances  faites  par 
les  maisons  consignataires  du  guano.  Lnfin,  à  bout  de  ressources* 
le  gouvernement  se  décidait  <à  tenter  un  grand  coup  en  envoyant  À 
Londres  un  agent  particulier,  M.  Hudollo,  pour  négocier  un  emprunt 
de  12  millions  de  piastres;  mais  ici  survenait  un  incident  assez 
curieux.  AL  Uudolfo  était  arrivé  à  Londres,  et  il  était  assez  aN  ancé 
dans  sa  négociation,  il  avait  presque  réussi,  lorsque  le  ministre 
officiellement  accrédité  en  Angleterre  par  le  gouvernement  péru- 
vien, M.  Osma,  écrivait  au  Times  une  lettre  où  il  disait  que  Tem- 
prunt  n'engagerait  pas  le  pays,  puisqu'il  n'avait  pas  été  légalement 
autorisé,  ce  qui  était  vrai.  M.  Osma  fit  mieux  :  il  écrivit  à  son  gou- 
vernement pour  lui  démontrer  qu'il  lui  avait  rendu  un  grand  ser- 
vice; on  lui  i-épondit  de  Lima  en  le  mettant  en  jugement.  Le  coup 
n'était  pas  moins  porté.  On  voit  que  le  caprice  règne  dans  les  af- 
faires de  finances  comme  dans  la  politique,  et  c'est  ainsi  que  Gastilla 
a  laissé  le  Pérou  à  T administration  nouvelle  du  général  San-Roman. 
.  Quant  à  la  Bofivie,  son  histoire  est  un  tissu  d'insurrections,  de 
révolutions  vulgaires  et  de  coups  de  main  au  bout  desquels  la  pré- 
sidence est  échue  au  général  Acha.  Un  seul  fait  peut  donner  la  me- 
sure de  ce  qu'est  la  politique  dans  ce  malheureux  pays ,  enveloppé 
d'obscurité.  Au  mois  d*octobre  1861 ,  le  bruit  d'une  conspiration 
en  faveur  d'un  ancien  {u  t^sident,  le  général  tlelKu,  se  répandait  à  La 
Paz,  et  aussitôt  on  arrêtait  une  multitude  de  personnes  parmi  les- 
quelles se  trouvait  le  général  Gordova,  qui  lui  aussi  a  été  au  pou- 
voir il  y  a  quelques  années.  La  ville  s'émut ,  et  il  y  eut  une  mani- 
festation pour  réclamer  notamment  la  mise  en  liberté  de  Cordova* 
Le  commandant  militaire,  le  colonel  Placido  Yanez,  sortit  pour  faire 
face  au  tumulte  :  il  eut  à  essuyw  quelques  violences;  pourtant  il 
put  se  sauver  en  pénétrant  dans  la  prison,  et  là.  dans  l'obscurité  de 
la  nuit,  sans  autre  forme  de  procès,  il  fit  fusiller  107  prisonniers. 
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Parmi  les  victimes  se  trouvaient  le  géaéràl  Gordova  lui-même,  ie 
général  Hermoso,  les  lieutenans-colonels  Balderrama  et  L'bieroi, 
M.  Francesca  Belzu,  frère  de  1* ancien  président, le  docteur  LaTapia» 
Le  b  ndemain  les  cadavres  étaient  entassés  sur  des  charrettes  qnî 

les  transportaient  au  cimetière.  La  ville  fut  dans  la  stupeur  et  ne 
s*en  est  pas  remise  facilement.  On  voit  ce  que  devient  la  politique  à 
travers  de  tels  faits,  où  la  démoralisation  le  dispute  à  la  barbarie: 
c'est  là  malheureusement  l'histoire  de  la  Bolivie, 

• 

V. 

LE  CHILI. 
Nsidcat  ét  la  réfibliqie,  I.  JoK-Joaqoii  Pcra. 

Le  Chili  t861i— S«wiou  lé$;Î!>lalive. —  Éle<:lion  pre«i<lentieilt?.  —  M.  Montt  et  son  administra- 
tion. —  !.«•  nonvfa?!  pr 'si  ! -  it  M.  .T"-i'-Jii.i'i  P'  r.-z  ^  P.iîitiyii^  do  la  notm-llo  [.r-'sidenc, 
—  (Vise  tninistfnoile  et  session  d«  iSC»!.  —  Affaires  exténeurea.  —  L'Aïaucaaia  et  k  m 
Ûrdbc-Antoiae  I". 

Le  Chili  est  depuis  longtemps  renommé  pour  la  tranquillité  exeep- 
tioimelie  dont  il  jouit.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  échappé  aux  troubles  et 
aux  convulsions  ;  il  a  connu  ces  épreuves  et  il  en  a  triomphé.  Dans 

un  monde  où  toutes  les  révolutions  sont  victorieuses,  c'est  le  seul 

pays  où  les  insurrections,  si  redoutables  qu'elles  aient  été  parfois, 
quelques  perturbations  passaj^ères  qu'elles  aient  produites,  n'ont 
point  eu  la  victoire  en  déliniiivo,  n'ont  pas  été  plus  fortes  que  les 
pouvoirs  re^ulicM-s  et  les  institutions.  C'est  bien  quelque  chose 
qu'uni'  répuhli'pin  siifi-aiiiéricaine  qui  depuis  trente  ans  n'a  eu  que 
trois  {n'ésid<'us  [icriodiquement  réélus,  autaut  que  la  loi  le  jx'i  rnet- 
lait,  et  maint<^Miant  1rs  traditions  d'un  gou\ t  ruement  régulier.  Le 
fait  caractéristique  de  la  vie  intérieure  du  r,l)ili  en  1861,  c'est  en- 
core une  de  ces  trausinisslons  régulières  du  pousoii'.  (détail  une 
année  d'élections  d«:  toutr  sorte  :  le  28  février,  élection  i\v  la  cham- 
bre des  députés;  hi  15  mai,  élection  du  sénat;  le  25  juin  et  le 
25  juillet,  élection  présid('niit'I!e  h  deux  dcg'*és.  Dans  rinierv  iH*' 
qui  sépare  l'élection  des  rhaui  i es  de  l'élection  d'un  nouveau  int^- 
siiient,  la  session  léf^islative  s'ouvrait  solon  l'habitude  le  l*""  juin,  et, 
devant  l''S  cliafubi'es  riînoijvelées  au  milieu  de  la  paix  ♦■f  d»^  l'oi'li*'*, 
le  chef  de  r<'i  ii  se  plaisait  à  constater  qu»'  <«  pour  la  dixirine  t'ois  il 
présidait  à  eut  acte  solennel,  qui  se  répète  depuis  trente  ans  et  qui 

;i)  M.  Manuel  Montt  a  élé  président  ju> qu'eu  septembre  1861;  à  cette  époque  acooi- 
meiicé  la  préftidonoe  de  M.  ioM-ftikM|uln  Perex,  élu  ati  mois  de  Juillet 
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est  un  éloquent  témoi^^naî^e  de  la  permanence  et  de  la  stabilité  du 
régime  constiLuiioiincl  !^  au  Chili. 

lùi  terminant  sou  message,  qui  était  le  résumé  des  aflaiies  inté- 
rieures et  extérieures  du  ])ays,  1»'  président,  M.  Moiui,  ne  pouvait 
manquer  de  faine  allusion  à  la  siiuaiion  de  la  république,  à  l'élec- 
tiou  (pii  s'approchait,  en  fai<îant  eu  quehpio  sorte  lui-mèu^e  le  tes- 
tament de  sa  présidence,  il  disait  :  «  Au  milieu  de  la  paix  la  plus 
complète,  la  nation  va  dé.siL^ner  le  citoyen  qui  doit  me  succéiicr... 
Bientôt  aussi  j'aurai  l'inesLimable  satisfaction  de  transmettre  entier 
le  dépôt  sacré  des  institutions  à  Télu  du  peuple,  avec  l'intime  con- 
viction d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  réponrlre 
à  la  coniiance  dont  mes  compatriotes  m'ont  honoré.  Mes  elVorts  tou- 
tefois eussent  été  infructueux  sans  la  coopération  de  tous  les  bons 
citoyens,  sans  le  zèle  actif  et  intelligent  des  divers  fonctionnaires 
de  l'administration  et  sans  l'appui  décidé  que  vous,  législateurs, 
vous  m'avez  prêté.  Tout  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  la  république 
est  le  fruit  de  ces  efl'orts  communs:  c'est  à  eux  qu'on  doit  la  conso- 
lidation de  l'ordre,  raiTei-missemeut  et  la  st«ibilité  des  instltutior.s; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  biens  précieux,  cette  marche 
de  constant  progrès  ne  se  peuvent  conserver  et  développer  que  sous 
rinfluence  d'une  politique  basée  sur  des  principes  modérés.  Un  es- 
prit exagéré  et  indiscret  de  réforme^  une  timidité  méticuleuse  voyant 
de  mauvais  œil  toute  innovation  par  cela  seul  qu'elle  change  ce  qui 
existe,  ne  feront  jamais  le  bonheur  d*un  peuple.  Ces  principes  de 
prudent  progrès  m'ont  servi  de  guide,  et  aujourd'hui,  prêt  à  rentrer 
dans  la  vie  privée,  certain  qu'on  appréciera  mieux  l'esprit  qui  dicte 
mes  paroles,  je  n'hésite  pas  à  les  recommander  à  mes  concitoyens 
comme  les  seuls  qui  puissent  assurer  le  véritable  avancement  de  la 
répid)li((ue.  J'ai  la  confiance  qu'ils  prévaudront  toujours  parmi  nons, 
qu'éclairés  par  Texpérience  vous  vous  y  conformerez,  et  qu'en  lais- 
sant à  la  liberté  sa  juste  et  légitime  importance,  vous  sentirez  aussi 
celle  de  l'ordre,  sans  lequel  la  liberté  ne  produit  que  des  fruits 
amers*  » 

Le  moment,  toujours  grave,  â*un  changement  de  pouvoir  appro- 
chait en  effet ,  comme  le  disait  M.  Montt.  Le  25  juin,  le  scrutin 
s'ouvrait  au  premier  degré  pour  nommer  les  électeurs,  qui  se  réu- 
nissaient à  leur  tour  le  25  juillet  pour  choisir  le  président,  et  ces 
opérations  s'accomplissaient  sans  agitation  sérieuse.  Un  mois  après, 
le  30  août,  les  chambres  assemblées  faisaient  le  dépouillement  offi- 
ciel du  scrutin  et  proclamaient  le  nouveau  président  qui,  le  18  sep- 
tembre, dans  une  séance  solennelle  au  sénat,  recevait  de  M.  Montt 
l'écharpe  tricolore,  signe  distinctif  du  pouvoir.  L'heureux  élu  était 
M.  iose-ioaquin  Perez,  qui,  par  un  phénomène  rare,  avait  réuni 
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l'aDanimtté  des  suffrages;  i!  avait  obtenu  2ih  voix  sur  216,  formant 
le  nombre  total  des  électeurs  des  collèges  provinciaux,  et  les  deux 
voix  qui  manquaient  étaient  celles  de  deux  électeurs  de  Santiago  et 
de  Valparaiso,  qui  arrivaient  trop  tard,  mais  qui  déclaraient  publi- 
quement qu'ils  auraient  voté  comme  leurs  collègues.  L'unanimité 
était  donc  parfaite,  et  M.  Perez  entrait  au  pouvoir  sons  les  meilleurs 
auspices. 

Le  nouveau  président  du  Chili  n'est  point  d'ailleors  un  inconnu 
dans  le  pays  et  se  recommande  par  des  titres  nombreux.  C'est  un 
homme  de  soixante  ans  environ,  appartenant  à  une  des  principales 
familles  du  pays,  mêlé  depuis  longues  années  à  la  politi(|ue  et  à 
Tadministration,  ayant  voyagé  et  longtemps  séjourné  en  Europe.  11 
a  commencé  sa  carrière  en  1829  comme  secrétaire  de -légation  en 
France;  quelques  années  après,  lorsque  le  Chili  eut  ài  soutenir  une 
guerre  contre  cette  création  artificielle  de  la  confédération  péru- 
bolivienne,  due  à  Tambition  du  général  Santa-Cruz,  il  fut  envoyé 
comme  ministre  plénipotentiaire  à  Buenos-Ajxes  auprès  de  Rosas 
pour  tâcher  d*obtenir  Talliance  et  le  concours  de  la  république  ar- 
gentine. Depuis,  il  a  été  successivement  conseiller  d'état,  ministre 
des  finances,  de  Tintérieur,  des  aiïaires  étrangères,  président  de  U 
chambre  de^  députés  et  du  sénat.  Dans  toutes  ces  positions,  M.  Perex 
n*a  cessé  de  soutenir  une  sage  politique  d'ordre  et  de  liberté.  Comme 
homme  pnblic  et  privé,  il  a  toujours  montré  des  manières  aflaUeg 
et  bienveillantes,  un  esprit  droit,  un  caractère  porté  à  laconcilia- 
tion,  et  c'est  ce  qui  Tavait  fait  adopter  comme  candidat  par  le  gou- 
vernement lui-môme.  M.  Montt^  on  l'a  vu  l'an  dernier,  avait  d*abord 
songé  à  assurer  sa  successio  i  à  son  principal  minist'  e.  M.  Antonio 
Yaras.  Malheiireusemeni  M.  Varas,  homme  de  valeur  du  reste,  mais 
d'idées  et  de  caractère  entiers,  de  fo: nv^s  assex  dures,  rencontrait 
une  opposition  des  plus  vives;  le  parti  libéral  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  reprendre  les  armes  plutôt  que  d'accepter  si  prési- 
dence. Dès  lors  M.  Montt,  quoique  avec  regret,  se  dégageait  de  son 
mieux;  M.  Varas  lui-même  se  désistait  patriotiquement  d'une  can- 
didature qui  pouvait  devenir  une  cause  de  gu^'rre  civile,  et  le  choix 
du  goiivernpmpnt  se  reportait  sur  M.  Jose^Joaquin  Pei'ez.  De  là  cette 
unanimité  de  l'élection  présidentielle  due  au  patronage  do  gouver- 
nement et  au  concours  é&i  libéraux,  qui  voyaient  du  moins  dans  ce 
choix  un  adoucissement  de  politique;  de  là  aussi  le^  acclamations 
qui  accueillaient  le  nouveau  président  et  qui  contrastaient  avec  le 
silence  dont  on  affectait  d'entourer  M.  Montt  le  18  septembre,  le 
jour  où  il  redevenait  un  simple  citoyen. 

Cette  retraite  n'était  point  cepsndant  sans  noblesse  dans  sa  sim- 
plicité. Durant  dix  années,  M»  Montt  avait  exercé  le  pouvoir  avee 
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autaot  de  fermeté  et  de  sang>frotd  que  d'intelligence,  et,  selon  ses 
paroles,  il  le  transmettait  à  son  successear  tel  qu'il  l'avait  reçu. 
Élevé  à  la  présidence  par  le  parti  conservateur,  il  avait  su  résister 
aux  vues  étroites  de  ceux  qui  l'avaient  nommé,  et  il  avait  inauguré 
une  politique  sérieusement  progressive,  s'applîquant  à  maintenir 
Tordre,  à  garantir  les  institutions,  mais  en  même  temps  ne  reculant 
pas  devant  les  innovations  prudentes  et  les  réformes  nécessaires, 
pratiquement  liliérales.  Il  avait  fait  respecter  en  lui  le  pouvoir  par 
ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  un  instrument  d'immobilité,  et  il 
l'avait  fait  respecter  aussi  par  ceux  qui  avaient* voulu  l'attaquer  les 
armes  à  la  main.  Deux  fois  en  eflet,  au  commencement  et  à  la  fin  de 
sa  pré.Videnca,  en  1851  et  en  1859,  il  avait  eu  à  réprimer  deux  for- 
midables insurrections  du  parti  libéral  exalté,  et  il  en  avait  habile- 
ment triomphé,  rendant  la  paix  au  pays  et  revenant  aussitôt  à  son 
système  de  réformes.  On  accusait  11.  Montt  d'avoir  abusé  de  son 
pouvoir,  de  n'avoir  pas  du  moins,  aux  derniers  momens  de  sa  pré- 
sidence, proclamé  une  amnistie  en  faveur  des  hommes  exilés  à  la 
suite  de  la  dernière  insurrection;  il  l'aurait  pu  sans  doute,  et  c'é-* 
tatt  un  moyen  facile  de  popularité.  11  y  avait  peut-être  moins  d'obs- 
tination répressive  que  de  prudence  d*homme  d'état  dans  la  réserve 
de  M.  Montt,  qui  laissait  ainsi  à  son  successeur  cette  question  in- 
tacte et  ne  lui  enlevait  pas  le  moyen  de  populariser  son  pouvoir  en 
faisant  acte  de  conciliation.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  M.  Montt  s'était 
attiré  des  haines,  il  laissait  le  Chili  tranquille  et  relativement  pros- 
père, et  c'est  sous  ces  auspices  que  son  successeur  entrait  dans  ses 
fonctions  présidentielles,  libre  de  réaliser  ce  qu'on  attendait  de  lui, 
une  sorte  de  fusion  du  parti  conservateur  et  du  parti  libéral. 

C'était  là  effectivement  la  préoccupation  de  M.  Ferez.  Dès  son 
avènement,  il  proposait  une  loi  d'amnistie  que  les  chambres  vo- 
taient à  l'unanimité  les  7  et  8  octobre.  11  lassait  voir  la  même  pen- 
sée dans  la  formation  de  son  cabinet.  Il  maintenait  au  ministère  de 
la  guerre  le  général  Garcia,  son  ami  particulier,  qui  avait  été  l'un  des 
plus  chauds  défenseurs  de  sa  candidature  dans  le  cabinet  de  M.  Montt, 
et  il  appelait  M.  Manuel  Alcalde  au  ministère  de  Tintérieur  et  des 
relations  extérieures.  M»'  Donoso ,  évèque  de  la  Serena ,  au  minis- 
tère du  culte,  de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique.  Ce  n'est  pas 
qu'après  tout  M.  Peiez  agit  beaucoup  dans  les  premiers  temps  de 
sa  présidence.  L'acte  d'amnistie  une  fois  proclamé,  il  se  renfermait 
dans  une  grande  réserve;  il  laissait  flotter  les  choses  et  attendiùt, 
ne  négligeant  rien  au  surplus  pour  se  montrer  conciliant  avec  les 
hommes  de  toutes  les  opinions,  il  gardait  ainsi  une  certaine  popu- 
larité, dont  il  recueillait  les  témoignages  dans  un  voyage  Valpa- 
raîso  en  février  1862.  Ce  système^  qui  avait  ses  avantages  d'abord. 
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ne  laissait  pas  d^avoir  à  la  longue  ses  inconvéniens:  fl  ressemUait 
à  de  l'inaction  et  à  de  ]a  faiblesse.  Les  partis  en  venaient  bientôt 
à  interpeller  le  gouvernement  sur  sa  politique;  ils  le  sommaient 
de  se  prononcer,  et  alors,  au  mois  d*avril  le  ministère  faisait 
publier  dans  le  journal  officiel  une  sorte  de  manifeste  ou  de  pro- 
gramme d*  après  lequel  le  rôle  du  gouvernement  consistait  à  faire 
exécuter  les  lois,  à  laisser  les  opinions  se  produire  en  toute  liberté, 
et  à  profiter  de  tous  les  concours  sans  les  solliciter.  C'était  un  rôle 
un  peu  effacé,  défmi  dans  un  programme  assez  vague,  et  cette 
VtdÀîision  même  commençait  à  devenir  une  arme  pour  les  partis. 
Les  libéraux  accusaient  le  gouvernement  de  manquer  d'initiative  ; 
les  amis  de  MM.  Montt  et  Varas,  quoique  encore  avec  réserve, 
lui  reprochaient  d'exposer  Tordre  public.  Lorsque  la  première  ses- 
sion législative  de  la  nouvelle  présidence  s'est  ouverte  le  1"  juin 
1862,  M.  Ferez,  dans  son  message,  d'ailleurs  très  snccinet,  ne  s'est 
pas  montré  beaucoup  plus  explicite.  L'embarras  du  gouvernemeot 
était  visible;  il  a  fini  par  se  traduire  en  une  crbe  ministérielle, 
qui  s^est  résolue  le  20  juin  par  la  formation  d'un  nouveau  cabi- 
net ainsi  composé  :  M.  Antonio  Tocornal,  ministre  des  relations  ex- 
térieures et  de  l'intérieur;  M.  Victorino  Lastarria,  ministre  des 
finances  ;  M.  Gûemes,  ministre  du  culte  et  de  la  justice  ;  le  général 
Marcos  Maturana,  ministre  de  la  guerre.  M.  Tocornal,  qui  est  d'une 
famille  considérable,  représente  le  parti  conservateur  dans  ce  cabi- 
net; ses  collègues  se  rattachent  plutôt  au  parti  libéral,  notamment 
H.  Lastarria,  qui  est  un  avocat  assez  renommé  au  Chili,  fils  de  ses 
œuvres  et  s'inspirant  en  politique  des  exemples  des  États- Tnis. 
M.  Gûemes  est  un  jurisconsulte  distingué,  instruit,  un  peu  lourd, 
conservateur  par  principe ,  mais  se  rattachant  aux  libéraux,  de  même 
que  le  général  Maturana,  qui  est  un  vieux  soldat  de  l'indépendance. 
La  question  est  de  savoir  comment  le  gouvernement  mardiera  ainsi 
composé,  tiré  d'un  côté  par  les  libéraux  et  de  l'autre  par  le  parti 
conservateur,  qui  reste  puissant  dans  les  chambres  élues  sous  l'in- 
fluence de  la  dernière  administration.  Jusqu'ici  on  peut  dire  que  la 
nouvelle  présidence  s'est  signalée  par  les  intentions  les  plus  cond- 
liantes,  par  la  meilleure  volonté  d'opérer  une  fusion  entre  les  partis, 
mais  que  l'esprit  d*initiative  lui  a  man(]ué  un  peu  dans  la  pratique 
des  choses,  et  c'est  là  le  trait  actuel  le  plus  saillant  de  la  vie  inté- 
rieure du  Chili. 

Il  ne  s'est  mêlé  à  ce  mouvement  tout  intérieur  que  peu  d'incidens 
de  politique  extérieure,  et  ceux  qui  sont  survenus  depuis  uo  an 
n'ont  d'intérêt  que  par  leur  rapport  avec  toutes  ces  questions  qui 
s'agitent  en  Amérique,  rfui  peuvent  se  résumer  dans  un  sentiment 
d'inquiétude  vis-à-vis  de  l'Europe.  Sans  parler  de  la  presse,  où  les 
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événemens  sont  commentés  avec  passion,  c'est  m  député,  M.  Ar- 
teaga  Alemparte,  qui  deux  fois,  en  IMl  et  1862,  s'est  fait  dans  les 
chambres  Torgane  de  cette  inquiétude  souvent  malveillante  que  le 
Chili  devrait  être  pourtant  le  dernier  à  ressentir.  La  première  fois, 
c'était  à  Foccasion  de  l'annexion  de  Saint-Domingue  à  l'Espagne 
que  M.  Arteaga  interpellait  le  cabinet  chilien  dans  la  séance  du 
20  août  1861.  M.  Varas,  alors  ministre,  répondit  avec  une  grande 
réserve,  disant  qu'il  n'avait  pas  de  renseignemens  sujfîsans;  que  si 
l'annexion  avait  été  spontanée  et  sincère,  ce  fait,  quelque  regret- 
table qu*il  fût,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  contestation;  que 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  Chili  agirait,  comme  il  Ta  toujours  fait, 
avec  le  sentiment  de  ce  (ju'il  doit  à  la  dignité  et  à  l'indépendance 
de  rAinérlque,  mais  en  choisissant  son  beure  et  ses  moyens  d'ac- 
tion diplopiati(|ue.  Au  fond,  tous  les  hommes  sensés  pensaient  qu'il 
n'y  avait  rien  k  faire.  La  seconde  interpellation,  qui  a  eu  lieu  dans 
la  session  de  1862,  et  qui  émanait  aussi  de  51.  Arteaga  Alemparte, 
avait  un  caractère  plus  grave  :  elle  était  Texpression  bruy«inte  de 
l'éraotion  qu'a  provoquée  partout  dans  le  Nouveau-Monde  l'expé- 
dition du  Mexique,  et  qui  est  arrivée  jusqu'au  Cliilu  M.  Arteaga 
Alemparte  se  livrait  dans  son  discouis  à  une  véritable  diatribe 
contre  la  France.  Le  ministère  de  M.  Ferez,  d'autant  plus  embar- 
rassé que  c'était  le  moment  (h  sa  dislocation,  ne  répondait  pas  trop 
et  ne  relevait  pas  surtout  les  injures  adressées  à  la  France;  il  lais- 
sait ce  soin  h.  un  des -chefs  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  liurtado,  dont  la  parole  n'avait  point  en  ce  cas  une  autorité  ofii- 
cielle»  et  qui  ne  parlait  que  comme  député.  Sans  oser  se  mettri  en 
lutte  avec  un  mouvement  d'opinion  très  hostile  à  l'intervention  eu- 
ropéenne, le  p:ouvernement  d'-  Santiago  ne  partageait  pas  îcutctois 
rémotion  publique;  assuré  qu'il  était  que  rex[>édition  du  Mexique 
ne  devait  en  aucun  cas  supprimer  l'indépendance  de  cet,  état,  il 
s'inquiétait  peu  d'une  transformation  même  monarchique,  et  il  est 
douteux  qu'il  se  laisse  entraîner  à  quelque  démarche  qui  le  mettrait 
trop  ouvertement  en  opposition  avec  la  France. 

On  dernier  et  curieux  épisode,  sans  se  rattacher  précisément  à 
ce  mouvement  d'intéiéts  intérieurs  vt  extérieurs,  achève  cette  bis- 
toire  d'une  année  au  ChUi.  La  république  chilienne  a  dans  le  sud 
toute  tme  contrée  qu'elle  considère  comme  lui  appartenant,  mais 
qu'elle  ne  possède  pas  réellement  :  c'est  l'Araucanie ,  restée  terre 
Indienne  avec  ses  mœurs,  ses  coutumes,  son  organisation  et  ses 
caciques,  telle  qu'elle  était  lorsque  l'Espagnol  Ercillaen  faisait  l'ob- 
jet de  son  poème.  Jii«îq!rici  l'Araucanie  est  demeurée  à  peu  près  in- 
dépendante, se  défendant  dans  sa  vie  sauvage  et  derrière  ses  fron- 
tières. Les  gouvernemens  successifs  du  Gbili  ont  essayé  plus  d'une 
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fois  de  la  soumettre  soit  par  la  guerre,  soit  en  amenant  les  indiens 
à  composition  par  des  traités.  Ces  traités  ont  toujours  eu  une  mé- 
diocre valeur»  et  la  guerre  n'a  été  qu'un  prétexte  de  rl/  vastatioDS 
inutiles.  Au  commencement  de  la  présidence  de  M.  Perei«  on  g 
cherché  encore  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  Araucanieos;  le 
gouverneur  de  Nacimieuto  a  été  chargé  d'envoyer  des  émissaires 
aux  Indiens  pour  convoquer  leurs  chefs  à  un  parlement  ou  confé- 
rence, et  il  y  a  eu  niôinc  une  entrevue;  mais  les  Indiens  ont  refusé 
de  se  rendre  h  ce  parlement,  et  à  la  suite  le  principal  cacique, 
Guentecol,  écrivait  au  président  Perez  une  lettre  assez  fière,  qui  ne 
ress(Mnblait  nullement  à  un  acte  de  soumission.  Les  choses  en  étaient 
là  lors  (u'on  apj)renait  tout  à  coup  un  événement  fort  éirange.  Ln 
Fran(;ais,  M.  de  Tonnons,  qu'on  dit  originaire  du  Périgord  et  qui 
aurait  été  avoué  dans  sa  province,  se  trouvait  en  pleine  Araucanie. 
Il  avait  réussi  à  gagner  les  Indiens,  et  leîir  a\ait  persuadé  qu'il 
défendrait  contre  les  invasions  du  Chili,  qu  il  ferait  respecter  leur  in- 
dépendance: bref  il  s'était  fait  roi  sous  le  nom  d'Orélie-Antoine  l'', 
en  donnant  une  constitution  à  TAraucanie.  On  s'en  moqua  beaucoup 
d'aborfl  au  Qiili;  mais  le  fait  n'exislait  pas  moins,  et  même  il  i^mul 
assez  le  gouvernement  pour  qu'on  songeât  à  arrêter  ce  mouvement. 
Les  antori'.f^^s  chiliennes  de  la  frontière  organisèrent  donc  non  pas 
une  caîiipai^ne,  mais,  il  faut  bien  l'avouer,  un  vrai  guet-apens.  Un 
jour,  ail  cotiiiiienrenient  de  1802,  pendant  que  le  roi  Orélie-Xn- 
to'mi'  l  "  était  à  peu  de  distance  de  la  liondére,  les  Chiliens  pénétrè- 
rent dans  l  Araucanieen  se  dissimulant  et  an  ivèrent  jusqu'à  l'endroit 
iïidi(iiii\  (Hi  ils  surprirent  le  roi;  un  lieutenant  de  police  le  saisi*,  le 
mit  sur  un  cheval  et  se  sauva  avec  lui  à  toute  bride  pour  ecli  ipper 
aux  indiens,  dont  il  craii^nait  la  résistance».  Depuis,  le  roi  Oreliea 
été  tenu  en  prison,  et  le  gonvernenient  chilien  lui  a  lait  son  piorès. 
La  question  de  TAraucanie,  au  sur()lus,  ne  laisse  pas  d'a\t)ir  quel- 
que importance  pour  le  Chili,  dont  la  iVontière  du  sud  n'est  en  sû- 
reté qu'a  la  coïKiiiion  de  rr^[)frier  l'indépendance  de  cette  contréet 
restée  jusqu'ici  entièrement  en  deljors  de  toute  civilisation. 
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■ 

LA  CO.\FKI)hRATlO>N  ARtiKX TIXE.  —  LA  RI%i'LBLIQLE  ORIENTALE 
DE  L'ORliGUAT.  —  LE  PARAGUAY.  ' 

I*  La  répvbliqae  arffentine  en  1861.  ~  TrèTe  et  scia!«ion  noavelle  «itTV  la  conf^défation  6l  6tt«- 

no»-A}Ti;".  —  M<'ili.itiijn  européenne.  —  (Uii'.nf^  t  f  t  ituille  Je  Pavon.  —  Dt^Taîte  <le  la  rorif'- 
deralioii.  —  Sa  •iis.'»t)lati.>n.  .NtVo'  i étions  eutro  Lr<iui/.;i  et  Mitre  —  UéurganisiUion  do  la 
rcpuUliquc  sou»  !os  ausj^iiccs  Uufau»-\jro>  —  2^  I.'ot;il  onculal.  —  Le  préiijdcul  M.  Uerru 
et  ma  cabiOMt.  —  Cbangemetit  da  miiintère.  —  Los  partis.  —  Réclamationt  françaiiic*  et 
«ngUii«t. — AgiCatîoa  au  «ajel  <le  r»>pédU<oo  du  Meiiqoe.  »  8«  La  Paraguay.  —  Sa  quareUo 
avec  rAngletona.  —  Albin  CaMatt.  —  IntArAto  ouitériab. 

11  y  a  dix  ans  (ii-^paiMissait  dans  une  révolution  un  lioninie, 
dictateur  ri'doiiit»,  'jul  i\'>iiiuait  en  lui  tout»»  la  politique  du  iiio-de- 
la-Plata,  et  dont  1  iiilluence  terrible  s'étendait  k  tout  ce  groupe 
d'états,  cpii  tenait  dirf'f^lf' nient  iiuenos-.\\ res  sous  sa  put -sarirp,  fai- 
sait le  sié'^e  de  Monlevi  it  o  pdiii-  y  établir  la  domination  d'un  de  ses 
allies,  et  Ici  mail  le  i\iiimii.i\  .  On  aiir:iil  dit  qu'avec  Rfsa.s  dispa- 
raissait le  |)lus  }>rand  ()!)-iacie  à  la  paix,  à  l'ordre,  nu  libre  dé- 
vt'lop|)i'?nent  de  c*^?-  cunii çps.  Kn  réalité,  la  cliuie  ilu  dictateur 
ar«^nMitin  n'a  été  qnf  point  dr  déport  d'une  série  de  vicissitudes 
nouvelles.  !,a  ré[>!ibliqu('  ai  ^niiliie,  sciiid''*'  et  divisée,  a  {"las^-'é  par 
toutes  b's  ali('i  iiaii\ es  de  re\ nluiioris,  de  i;nerres  civiles  et  de  pacili- 
calions  tî<iiii|)riis<'s:  la  répidîîi  jnf  de  llruguay  a  toujours  vécu  fiinv 
l'anarchit'  «  t  l't  puiscmrnt,  tnujuuis  près  de  mourir  d'inanition;  le 
Paraguay  s' ('■>!  ouvert  tm  [)eu,  pas  beaucoup,  et  son  gonvernenient, 
héritif^r  du  rrt:inie  du  doctour  l'rancia,  n'a  cesse  de  se  debaltio  au 
milieu  ditu  qniMrdles  diploinativjues  qu'il  s'esi  attirées  le  jtlus  sou- 
vent par  ime  politique  mêlée  de  des[)oLisnie  et  de  ruse,  (j  cst  dans 
la  république  arg-'uline  i\m  s'jij^iie  toujours  le  proltleme  le  plus 
prrave,  et  que  les  luttes  incessamment  renouvelées  par  les  passions 
euneniies  ont  le  plus  d'intérêt. 

Ici,  depuis  le  premier  jour,  depuis  dix  ans,  il  y  a  deux  partis  en 
présence  :  l'un,  le  parti  fédéral  transformé,  a  essayé  de  donnei'  mie 
ap|)arence  d'organisation  à  la  nationalité  argentine,  et  il  a  v^w^-^i  un 
moment  à  rallier  h  sa  cause  toutes  les  autres  provinces,  inuius  uiie. 
la  plus  importante  il  est  vrai;  il  a  eu  sa  constitution,  ses  chambres, 

(1)  A  la  sttita  de  la  dÎMolutlon  de  la  ConfdSdération  Argentine  et  de  rabdiration  dn 

président,  M.  Derquî,  lo  général  Bartolomé  Mitre,  gouverneur  de  Buenos-A)Tes,  est  resté 
lo  chef  provisoire  do  toute  la  république  arcr^nt  rif'.  —  rn'"^ident  de  l'état  oriental, 
M.  Bcmardo  Berro,  élu  eu  1860.  —  Présideni  du  Paraguay,  M.  Carloa-Aatonio  Lopez. 
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sa  capitale,  provisoirement  placée  dans  un  villa^re  de  ITmi-e-RiiK,  à 
Parnna;  ses  présiden.^  successirs,  le  général  l  rrpiiza  d'alton),  [iw'n 
le  docteur  Santiago  Derqui»  enfin  tout  ce  qui  peut  produire  rillu>.ion 
d  une  existence  régulière  et  défiuitive;  il  ne  lui  a  manqué  1^'  plus 
souvent  que  des  finances.  L'autre  parti,  plus  ou  moins  hénii>  r  des 
opinions  et  des  tendances  unitaires,  retranché  à  l'uenos-Ayres,  plus 
riche  en  honunes  et  en  ressources  ])ar  la  situation  même  de  l'au- 
cienne  capitale  du  Rio-de-la-Plata,  disposant  des  douanes,  jaloux 
d  inllucnce,  exalté  dans  ses  passions  et  fougueux  dans  ses  idées, 
s'est  rejeté  d'abord  dans  l'isolement,  faute  de  pouvoir  dominer:  il 
a  fait  de  Buenos-Ayres  sa  citadelle,  préférant  une  existence  séparée 
à  la  soumission,  et  ne  désespérant  jamais  pourtant  de  ressaisir  l'as- 
cendant. La  confédération  avait  pour  elle  la  masse  des  pro\i[n>s 
plus  ou  moins  ralliées  à  son  drapeau,  une  a{)parence  de  légallio  et 
même  cette  importance  que  donne  à  un  gouvernement  la  pré<ience 
d'un  corps  diplomatique  étranger;  lîuenos-Ayres  a  eu  en  sa  1a\tur 
sa  situation,  ses  ressources,  ses  iraditious,  sa  population  iuteiligcnie 
et  passionnée. 

C'est  entre  ces  deux  partis,  ayant  chacun  ses  idées,  ses  intérêts, 
ses  passions,  et  cherclKHit  à  s'attacher  les  antres  provinces,  que  la 
lutte  est  engagée  dej)uis  dix  ans.  H  y  a  eu  des  niouiens  de  trêve, 
jamais  un  dénoùment  réel.  Tout  avait  seudjlé  cependant  s  arraii- 
ger  en  1860  pour  rétablir  l' intégrité  de  la  république  arf^eritine  par 
la  p-dx  et  par  la  réiucorporation  de  Duenos-Ayres  à  la  confédé- 
ration. Le  11  novembre  1859,  un  traité  avait  été  signé,  stipulant 
toutes  les  conditions  du  rapprochement  et  de  la  fusion  ;  le  6  juin 
1860,  une  convention  nouvelle  éclaircissait  ou  précisait  ce  qu'il 
y  avait  encore  d'obscur  ou  d'indéterminé  dans  les  conditions,  et 
l'acceptation  par  une  assemblée  nationale  réunie  à  Santa-Fé  des  ré- 
formes proposées  par  Bucûos-Ayres  dans  la  constitution  fédérale 
semblait  en  finir  avec  les  discordes  passées.  xMieux  encore,  dans 
l'intervalle  entre  la  convention  du  6  juin  et  la  réunion  de  l'assem- 
blée de  Santa-Fé,  un  événement  avait  lieu  qui  paraissait  de  nature  à 
sceller  plus  intimement  l'union  parle  rapprochement  des  hommes. 
Le  président  de  la  confédération,  M.  Derqui ,  et  le  général  Irqmza 
étaient  invités  à  se  rendre  à  Buenos-Ayres;  ils  y  allaient  eu  eflet,  et 
ils  échangeaient  avec  le  gouverneur  de. l'ancienne  province  dissi- 
dente, le  général  fiartolomé  Mitre,  les  plus  chaleureux  témoignages 
d*amitié.  Qu'il  y  eût  des  calculs  de  part  et  d*autre  dans  ces  dé- 
monstrations, et  que  dans  les  réformes  constitutionnelles  que  fioe- 
nos-Ayres  faisait  accepter  en  échange  de  sa  réincorporation  il  y  e&t 
les  germes  d'une  situation  toute  nouvelle,  quoique  très  obscure  en- 
core, on  n*eD  peut  douter.  Le  président  Derqui  cédait  à  la  province 
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dissidente  pour  se  créer  un  point  d'appai  contre  l'influence  prépon- 
dérante du  généra]  (Jrquiza;  dans  les  réformes  par  lesquelles  Buenos^ 
Âyres  fortifiait  les  prérogatives  de  son  existence  provinciale,  Urquiza 
voyait  une  garantie  de  sa  propre  situation  comme  gouverneur  de 
r£ntre-Rios;  enfin,  en  profitant  habilement  des  circonstances  pour 
rentrer  dans  le  giron  de  la  confédération  sansafl'aibiir  sensiblement 
l'indépendance  de  son  action,  Buenos-Ayres  retrouvait  la  possibilité 
de  ressaisir  fascendant  sur  l'ensemble  de  la  républi(|ue;  elle  repre- 
nait ses  privilèges  commerciaux  et  se  créait  tout  d'abord  des  avan- 
tages très  réels  en  échange  de  promesses  de  fidélité  que  la  logique 
de  son  ambition  l'entraînerait  sans  doute  à  ne  pas  tenir. 

Il  en  résultait  que  la  paix  était  plus  apparente  que  réelle.  Ët 
d'abord  il  s'agissait  de  savoir  si  les  conditions  qui  venaient  d'être 
acceptées,  dont  chacun  espérait  probablement  tirer  parti,  seraient 
exécutées  et  comment  elles  seraient  exécutées.  Ce  n'était  pas  tout 
de  jurer  la  constitution  réformée.  Quelques  mois  n'étaient  point 
écoulés,  et  on  entrait  à  peine  dans  Tannée  1801  que  déjà  les  symp- 
tômes de  més'mteliigence  et  d'antagonisme  éclataient  de  nouveau. 
Buenos-Àyres,  profitant  de  la  situation,  cherchait  à  exercer  son  in- 
jQuence  sur  les  autres  provinces,  et  elle  ne  laissait  pas  d'y  réussir; 
à  Santiago  del  Ëstero,  à  Tucuman,  à  Salta,  à  Cordova,  il  y  avait 
des  gouverneurs  qui  lui  étaient  favorables.  L'ancienne  province 
dissidente  discutait  sur  la  nécessité  de  renouveler  le  congrès  fédéral 
en  se  conformant  à.  la  constitution  modifiée,  et  quand  cette  mesure 
était  adoptée,  les  dilTicultés  renaissaient  sur  un  autre  point  à  l'oc- 
casion de  l'an'mission  de  ses  députés,  qui  n'étaient  pas  régulière- 
ment élus.  Une  i  ubvention  iricnsuelle  de  1  million  1/2  de  piastres 
devait  être  payée  ati  trésor  de  la  confédération,  et  elle  n'était  |.oint 
acquittée.  Ln  sujet  de  ([uerelle  était  aussi  l'interveutioii  du  gouver- 
nement de  Paraua  dans  la  pi'ovince  de  San-Juan,  où  une  révolution 
avait  éclaté,  et  où  un  commissaire  naiional,  le  colonel  Saa,  avait 
exercé  de  terribles  violences,  sous  prétexte  flftablir  l'ordre. 

Kn  un  mot,  au  mois  de  mai  Î86I,  les  rappuiLb  étaient  on  ne  peut 
pluis  mauvais  entre  I*arana  et  iiuenos  Ayres,  et  il  devenait  visible  que 
les  ennemis  de  toute  transaction  remportaient.  D'un  côté,  le  gé- 
nérai Mitre,  qui  avait  d'ailleurs  montre  jusque-là  une  habileté  cir- 
conspecte que  ses  plus  fougueux  partisans  lui  reprochaient  presque 
coaiiiie  une  trahi>on,  repieuait  une  attitude  uieiiac^ante;  il  ^^ar^lait 
Ions  ses  avantages  et  ne  désarmait  pas.  D'un  autre  coté,  M.  Derqui, 
qu'où  accusait  aussi  dans  son  parti  d'avoir  tro})  cédé  k  Buenos- 
Ayres,  s'arrêtait  dans  son  sysieme  de  concessions  et  se  rai)|)rocljait 
de  ses  amis,  qui  ne  fiai-laienl  (|ue  de  soumettre  la  province  dissi- 
deote  par  la  force.  M.  Dert^ui  s'eiirayait  sui'tout  de  ce  déplacement 
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d'Influence  qui  tendait  à  sNopérer  dans  les  provinces  du  nord«iipEO- 
lit  de  Buenos-Ayres,  et  qui  pouTait  déterminer  upe  crise  dangereuse 
pour  la  confédération,  du  moins  pour  le  gouiteraeinent  tel  qu'il  était 
constitué.  L'état  de  la  province  de  Gordova,  trèé  agitée  en  ce  nio< 
ment  même,  dirigée  par  un  gouverneur  favorable  au  parti  unitaiie 
et  à  fiuenos-Ayres,  toujours  prête  à  en  venir  aùi  mains  avec  la 
province  voisine  de  San-Luis,  excitait  particulièrement  ses  inquié* 
tudes.  M.  Derqui  se  faisait  autoriser  le  2S  mai  par  le  congrès  à  se 
rendre  à  Gordova  pour  juger  par  lui-même  la  situation  et  prendre 
les  mesures  nécessaires.  Il  partît  avec  ôOO  Ivmimes,  et  le  premier 
eflet  de  sa  présence  fut  un  mouvement  devant  lequel  disparaissait 
le  gouverneur  suspect,  M.  Pefia.  L'état  de 'siège  fut  proclamé, 
M.  Derqui  prenait  prétexte  de  l'agitation  du  paj'S  et  de  la  pr(^sence 
des  troupes  de  Duenos-Ayres  dans  les  provinces  voisines.  Au  food, 
sa  vraie  pensée  était  de  favoriser  une  réaction  afm  d'empêcher  que 
Gordova  ne  pût  devenir  à  tyi  jour  donné  la  téte  d'une  coalition  des 
provinces  du  nord  sous  l'influence  de  Buenos-Ayres.  Lrs  événemens 
de  Gordova  ne  faisaient  qu'envenimer  les  rapports  et  augmenter  la 
tension  des  choses. 

En  réalité,  au  mois  de  juin  1861,  on  se  préparait  à  la  guerre  de 
tous  les  côtés,  ;\  Buenos-Ayres  et  à  Parana,  lorsque  survenait  uûe 
de  ces  tentatives  de  conciliation  par  lesfjuelles  on  a  essayé  si  sou- 
vent et  si  vainement  de  rapprocher  ces  frères  ennemis.  Cette  tenta- 
tive venait  des  représentafis  étrangers  à  Parana.  Les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre,  .MM.  Lefebvre  de  lîécour  etThoriiîon,  aux- 
quels se  joignit  M.  Seoane,  ministre  du  Péroii.  se  trouvèrent  encore 
une  fois  chargé^;  de  la  mis^ioï)  ingrate  d  exercer  une  mècliation 
d'autant  plus  {liiliciic  que  des  deux  côtés  on  était  déjà  en  armes,  se 
dôfmnt,  se  menaçant,  et  que  dans  les  deux  camjis  cette  pensée 
d'uiK'  iiitervejition  diplonmtique  venant  négocier  une  rionvello  trêve, 
aussi  \aiiîe  fjiie  les  deux  autres,  était  è^^'alernent  impopulaire.  V  Pa- 
rana  les  espiils  éfai<"'nt  très  montés:  on  (-(Misidérait  pi»'<^pH*  Ii  mé- 
diation de  la  diplomatie  coin  nu-  un  acte  d'hostilité.  Un  ne  voyait 
dans  la  province  dissidente  f|iie  des  iclu'lles,  des  traîtres  et  des  anar- 
chistes qu'il  lallait  réduire;  nu  ac;e  du  congrès  (If-rlaî-aif  périmf^s  Iw 
traités  dt!  Il  novenihic  1809  et  du  0  juin  iSt>0,  eu  autorisant  le 
pouvoir  exécutif  national  à  intervenir  à  lUierios-Ayres  «  pour  réta- 
blir l'ordre  légal  troublé  par  le  gouvernement  de  cette  province.  » 
Sans  attendre  cet  acte  significatif,  on  s'était  hâté  de  ?nol)iliscr  des 
forces:  le  général  Urquiza  avait  été  cliar^'e  d'organiser  et  de  com- 
mander l'armée  de  la  confédération.  A  Buenos-Ayres,  c'était  h 
même  animation  dans  un  sens  opposé.  Le  parti  de  la  résistance  et 
de  la  guerre  dominaiL  Ou  ne  reconnaissait  plus  le  gouvernemeat 
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lulioliàl,  suivant  une  déclaration  du  17  juin  '«  En: présence  des 
Modales  dont  la  {Hrovince  de  Goixlova  était  le  théâtre,  et  quand  le 
gouvernement  luUmôme  qui  demandait  qu'on  désarmât  mobilisait 
toutes  ses  forces,  >»  le  gouverneur  de  l'état,  le  général  Mitre,  avait 
réuni  des  troupes  à  ftojas,  du  côté  de  la  province  de  Saota-Fé,  «t 
allait  en  prendre  le  commandement. 

Il  fallait  à  travers  tout  cela  rassembler  les  fils  d'une  négociation 
fort  confuse  et  passablement  vagabonde,  ouvrir  des  rapports  avec 
Buenos-Ayres,  attendre  les  réponses  du  président  de  la  confédéra- 
tion, qui  était  en  ce  moment  à  Gordova.  M.  Derqui,  en  ce  qui  le 
concerne,  résumait  ses  conditions  dans  une  lettre  qu'il  adressait  au 
général  Federnera»  vice>président  de  la  république,  chargé  du  gou* 
vemement  en  son  absence,  et  ces  conditions  étaient  :  liberté  com- 
plète des  pouvoirs  fédéraux  en  matière  de  douanes  et  de  droits  dif- 
férentiels, juridiction  absolue  du  gouvernement  national  sur  les 
relations  extérieures,  occupation  de  l'Ile  de  Martin  Garcia  par  les 
troupes  fédérales,  désarmement  et  abandon  de  toute  force  navale 
de  la  part  de  la  province  rebelle,  indemnité  pour  les  frais  de  pré- 
paratifs de  guerre  occasionnés  par  les  événemens  qui  se  passaient. 
Pourtant,  en  posant  ces  conditions  que  la  diplomatie  ne  pouvait 
assurément  se  charger  de  faire  prévaloir  tout  entières ,  M.  Derqui 
ne  refusait  pas  absolument  la  médiation,  il  se  montrait  au  contraire 
disposé  à  s'y  prêter.  Les  agens  étrangers  se  rendaient  à  Buenos- 
Ayres,  où  leurs  bons  oflices  éuni*  nt  acceptés;  seulement  les  média- 
teurs, continuant  leurs  pérégrinations,  durent  aller  rejoindre  le 
gouverneur  titulaire  de  la  province,  le  général  Mitre,  qui  était  dans 
son  camp  et  qui  les  attendait. 

Jusque-là  rien  n'était  fort  avancé.  A[)rès  s  être  donné  bien  du  mou- 
vement, tout  ce  qu'on  put  faire  de  mieux  fut  de  combiner  une  en- 
trevue personnelle  entre  M.  Derqui,  le  général  Urquizaet  le  géf]r>!  a! 
Mitre.  Cette  entrevue  des  trois  personnages  eut  lien  en  elTet  le 
5  août,  à  bord  du  bâtiment  britannique  VOheron^  dans  le  petit  port 
de  las  Piednts;  elle  fut  courtoise  et  animée,  sans  avoir  toutefois  un 
caractère  ofïiciel.  f.os  ministres  étrangers  étaient  plutôt  sprctateurs 
et  témoins.  Le  général  l  rquiza  inclinait  visiblement  à  la  paix,  et, 
quoique  chef  de  rarmée,  il  n'eût  pas  demandé  mieux  que  d'en  fmir 
par  la  conciliation.  La  discussion  s'engagea  principalement  entre 
M.  Derr{ui*ct  le  général  Mitre,  et  elle  porta  d'abord  sur  l'admission 
des  députés  de  Buenos-Ayres  au  congrès,  puis  sur  la  subvention 
mensuelle  de  la  province  dissidente,  que  M.  Derqui  voulait  élever  à 
2  millions  de  piastres,  tandis  que  M.  Mitre  voulait  la  réduire  à  1  mil- 
lion. De  là  le  président  de  la  confédération  en  vint  à  soulever  toutes 
.les  autres  questions:  représentation  extérieure,  occupation  de  l'Ile 


Digitized  by  Google 


756   '  ANNUAIRE  DES  DEUX  jroNOBSé  " 

de  Martin  Garcia,  désarmement  de  Bueikos-Ayuss,  vente  de  la  mariné 
de  guerre.  U  général  Mitre  défendit  sa  cause  avec  babileté,  etmômë 
parfois  avec  élévation ,  et  on  se  sépara,  né  sachant  trop«  en  défini* 
tîve,  ce  qui  Tempot  tait  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ne  pouvant  en 
venir  à  rien  de  positif,  puisque  Tentreirue  était  censée  n'avoir  ûucan 
caract^re  oiTtciel,  mais  en  s'en  gageant  à  nommer  des  comnnttaires 
respectifs  pour  reprendre  la  négociàtion  et  seri-er  k  question  de 
plus  près. 

Ccst  ce  qu'on  fit  en  effet.  M.  Derqui,  à  peine  rentré  à  Panuia« 

choisit  pour  commissaire  son  ministre  des  relations  extérieureSt 
M.  Nicanor  Molinas,  et  M.  «iestra  fut  déSighô  par  Baenos-Ayrea. 
Peu  de  jours  après,  les  deux  plénipotentiaires  se  rèonîrent^  ils  eurent 
deux  conf('i  II  f  >,  l'une  à  bord  du  navire  français  la  FulminMtt^ 
]*autre  à  bord  du  bâtiment  anglais  YOberon  ;  mais  dès  la  seconde 
de  ces  deux  conférences»  qui  eut  lieu  If'  25  août,  on  s'aperçut  qu'il 
n'y  avait  nul  moyen  de  s'entendre.  Les  négociations  furent  immé* 
diatoincnt  rompues,  et  les  comn)is5>aires  se  séparèrent  en  Ûxaqt  un 
délai  de  cinq  jours  avant  que  les  hostilités  pussent  être  ouvertes 
entre  l«'s  d(;nx  armées,  qui  étaient  déjà  en  préâsence.  Les  principaut 
obstarlrs  à  la  paix  avaient  toujours  été  l'occupalion  de  Martin  Gar- 
cia, 1'  (l<  sarmenient  de  terre  et  de  mer.  C'était  donc  la  guerre,  et 
dès  le  2^)  a  iùt  M.  Santiago  Derqui  adressait  au  congrès  fédéral  un 
message  où  il  résumait  à  son  point  de  vue  tous  les  événemens,  en 
se  montrant  du  reste  prêt  à  entrer  dans  la  lutte  et  on  faisant  de  5ves 
forces  et  de>  dispositions  des  autres  provinces  un  tableau  trop  flat- 
teur pour  n'être  pas  fort  exagéré.  «  Une  armée  puissante,  disait- 
il,  aux  ordres  du  capitaine-général  des  arnVr's  de  mer  et  de  terre, 
se  trouve  en  ce  moment  sur  YArroyo  dvl  Mcdio,  et  nos  forces  na- 
vales s'apprêtent  comme  toujours  h  la  victoire.  i»  La  vérité  est  que 
le  capitaine-général  des  années  de  terre  et  de  mer,  Urquiza ,  était 
à  contre-cœur  entraîné  à  la  guerre,  et  qu'au  fond  il  n'avait  con- 
fiance ni  en  quelques-uns  dp<5  officiers  de  son  état-major,  par  les- 
quels il  se  croyait  surveillé,  ni  en  ses  troupes,  qui  étaient  assez 
nombieiises ,  mais  qui  formaient  un  assemblage  assez  confus  et 
étaient  fort  novices,  excepté  les  soldats  venus  de  rKntre-niiK.  îî 
avait  d'ailleurs  auprès  de  lui,  et  comme  pour  amoindrir  son  auto- 
rité, un  commissaire  national,  qui  était  M.  Molinas. 

Quelques  jours  se  passèrent  encore  sans  nul  événement;  les  deux 
armées  s'observaient  à  peu  de  dislance  l'ime  de  l  autre,  aupiès  du 
coiir^  d'eau  ap[)"l('»  V  irroj/n  dcl  Mcdto.  Le  17  septembre  enfin ,  la 
rencontre  eut  lieu  à  l'a\oii.  La  cavalerie  de  la  confédération,  com- 
mandf^ppar  le  pfénéral  Saa,  eut  d'abord  rpiclquos  sll^c^s;  mais,  d'un 
autre  côté,  Tiuliuiterie  fut  complètement  enioncée  pai*  les  troupes  de 
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Boenos-Ayres,  et  bientôt  ce  fut  une  confusion  générale,  au  sein  de 
laquelle  le  combat  se  termina.  Qm  avait  perdu,  qui  avait  pn^^né  la 
bataille?  Question  grave.  Matériellement  l'armée  de  la  confédération 
n'avait  pas  été  très  maltraitée;  elle  n'avait  pas  eu  peut-être  plus  de 
60  morts  et  de  100  blessés;  les  pertes  du  général  Mit-'-e  étai»  nt  plus 
considérables;  moralement,  c'était  tout  a»itre  chose.  L'armée  de  la 
confédération  avait  été  saisie  d'une  véritable  panique  en  se  voyant 
enfoncée  et  dispersée  sans  être  appuyée  par  les  forces  navales,  qui 
étaient  restées  iniuiobiles.  Le  comniissaire  national  s'était  jeté  sur 
un  bateau  à  vapeur  et  avait  rega^^né  précipitamment  Parana  en 
disant  que  tout  était  perdu.  Dés  le  lendemain,  le  général  L'rquiza 
lui-rnèuie  (juitt:iit  le  théâtre  de  la  guerre,  repassait  le  Parana,  s'ar- 
rêtait un  instant  au  Dianiante  et  regagnait  sa  province  d'Kntrc- 
Rios,  malade,  dégoûté,  engageant  à  faire  la  paix,  déclarant  cette 
lutte  i?t?<'n;^ée,  inutile,  sans  issue,  et  en  laissant  à  qui  voudrait  la 
responsabilité.  Le  *!0  septembre,  il  écrivait  flu  Dianianie  h  M.  Der- 
qui  pour  lui  annoncer  sa  retraite.  Quant  à  l'année,  rlle  n'existait 
plus,  elle  était  complètement  débandée.  Vainement  le  gouverne- 
ment de  Parana  se  hâtait  de  donner  pour  successein-  à  Lrqui/a  le 
général  Benjamin  Virasoro;  il  ncmanqmiî  au  général  qu'une  nrmée, 
de  telle  sorte  que  ce  qui  n'était  matériellement  qu'une  bataille  peu 
décisive  devenait  nioralernent  une  vraie  déroute,  une  ronfusiou.  C.ela 
changeait  complètement  la  situation  xespecttve  de  la  confédération 
et  de  Buenos-Ayres. 

Tandis  que  la  confédération  restait  sans  défense,  l'armée  du  gé- 
néral Mitre,  forte  de  6,000  hommes  d'infanterie  et  de  quel  nie  ca- 
valerie, s'avan(jait,  après  quelqties  jours  d'inaction  appareijie,  vers 
le  Uosario.  Du  reste,  même  en  ce  moment  extrême,  la  paix  était 
plus  que  jamais  impossible;  on  n'aurait  pu  s'entendre  sur  l'ien, 
fût-ce  sur  une  .^'ep.iration  absolue  et  indéfiriie,  car  la  bMt.iille  de 
Pavon,  nous  le  disions,  avait  corî)[)Iétement  modilié  la  situation,  et 
d»'s  lors  le  général  Mitre,  agrandussaoi  ses  vues  dans  la  mesure  de 
son  succès  et  de  la  faiblesse  de  son  adversaire,  était  au  foiul  moiris 
préoccupé  de  défendre  l'indépendance  provinciale  de  Bucnos-Ayies 
que  de  poursuivre  h;  renversement  du  gouvernement  de  la  confé- 
dération, le  triouq)he  de  son  parti  et  de  sa  cause  dans  touu;  la  ré- 
pultli  pre.  Sous  ce  rapport,  l'occupation  du  Kosario,  qui  est  la  capi- 
tale de  la  province  de  Santa-Fé,  avait  de  l'importance  :  elle  pouvait 
et  devait  déterminer  des  révolutions  dans  les  auties  provinces,  à 
Cordova,  k  8an-Luis,  .à  .Vlendoza,  àSan-.Iuan,  et  même,  moyennant 
des  menagemens,  on  ne  désespérait  pas  d'amener  le  génér  al  l  i^|uiza 
à  entrer  comme  chef  de  ri.inlie-Rios  dans  une  organisaiion  iiiui\(  lie 
de  la  répubbque.  Mitre  entrait  donc  le  12  octobre  au  Uosario,  ayant 
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soîn  du  reste  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  de  faire  res- 
pecter la  ville,  et  à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de  1861  iro»- 
ordres  de  faits  se  développaient  concourant  au  même  but,  la  trans- 
formation de  la  république  tout  entière  au  profit  de  la  prépood^ 

rance  de  Buénos-Ayros. 

D'abord,  ce  qu'il  était  bien  facile  do  prévoir  et  ce  qu'on  était  d'ail- 
leurs bien  décidé  k  provoqurr,  des  révolutions  ne  tardaient  pas  à 
éclater  successivement  dans  les  provinces,  qui  l'une  après  l'autre 
se  prononçaient  en  faveur  de  lUienos- Ayres,  et  délérruaient  leurs 
pouvoirs  au  ;:;i''n''ral  Mitre  |)')ur  toutes  les  alTaires  nationales,  no- 
tamment pour  la  convocation  d'un  conjj^rés  ♦]^énéraî.  La  question  la 
plus  ^n-;iv!>  et  la  plus  délicate  était  ce  qui  concernait  la  province 
d'Enti'e-lîios,  car  là  était  l'rquiza,  tout-puissant  encore  et  disposant 
d'une  force  réelle  au  moins  pour  sa  défense-,  mais  de  ce  côté  aussi 
la  confiance  du  r^énéral  Mitre  n'était  pas  ;ibsoînment  vaine,  et  même 
elle  était  justiliée  j)ar  des  ouvei  tures  faites  au  nom  du  général  Ir- 
quiza  dés  le  moi'=^  d'octobre,  c'est-à-dire  peu  après  la  bataille  de 
Pavon.  l'rquiza,  romme  chef  de  rKntre-Hios.  passant  par-dessus  la 
tète  du  gouvei-nenient  de  Parana,  traitait  avec  lo  p^néi'al  Mitre  pour 
la  paix  et  pour  la  réorgariisalion      la  répuMique.  Cette  négocia- 
tion épineuse  ye  poursuivait  pendant  quelque  temps  avec  dc'^^  cfiances 
diverses.  Urquiza  îTétait  pas  éloi'jné  de  (l<'i;acxêr  rKntre-Uios  des 
liens  d?'  la  confédération  en  laissant  toucher  le  irouvcrnement  de 
Paraua;  mais  il  voulait  des  j^aranties  jmur  lui-même  et  |>our  sa 
province.  Il  admettait  très  hit-n  la  n  ^'ensité  d'ime  réorganisation, 
de  la  convocation  d'un  nouveau  congrès  général,  mais  il  aurait 
voulu  que  dès  ce  rnom-uit  en  s'abstint  de  révolutionner  les  nutr«'s 
provinces,  qu'on  respectât  leurs  autorités,  et  qu'on  les  apppl.it 
telles  qu'elles  étaient  à  une  délibération  commune.  Les  divergences 
étaient  grandes  sur  ces  points.  Le  général  Mitre  ne  pouvait  s^»  cm- 
tenter  de  livrer  l'œuvre  de  la  rpconstitution  nationale  aux  pro- 
vinces organisées  comme  elles  l'avaienL  «Hé  sous  l'inlluenc^  du  pni  ti 
de  Paraua,  dans  des  ])rincipes  contraires  à  c^ux  qui  triompliaieut, 
et  d'ailleurs  ce  (fu'il  désirait  au  fond,  ce  qu'il  linissait  par  deman- 
der à  njols  couverts,  c'était  la  retraite  du  général  Lrqui/a  lui-même 
comme  gouverneur  de  l'I^ntre-Rios;  mais  Urquiza  s'y  refusait  alK.v 
lument,  et  laissait  suirisauiment  entendre  qu'il  se  défendrait  à  ou- 
trance si  on  venait  l'attaquer,  comme  les  gens  passionnés  de  Ru^- 
nos-Ay res  le  voulaient.  Après  tout,  le  fait  seul  de  cette  négociation 
attestait  la  victoire  de  Buenos-\yres,  les  intentions  pacifiques  d  l'r- 
quiza, et  laissait  le  gouvernement  de  Paraua  seul»  livré  à  lui-même 
et  impuissant. 

Quant  à  ce  gouveroemeut,  il  n'était  plus  rien  et  avait  perdu 
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toute  aiitoriié  au  milieu  du  tant  do  complications  qui  le  pressaient 
chaque  jour  davantage.  Il  n'avait  ni  force  morale  lîi  force  matérielle, 
et  n'aurait  pu  opposer  qu<,'  quelques  bandes  à  l:i  niarrlic  de  l'armée 
de  Huenos-Ayres.  M.  Drrqui  essayait  un  ins:anl  de  se  rendre  sur  le 
théâtre  de  la  len  e  et  de  refaire  une  armée;  il  ne  tardait  pas  k  voir 
l'inutilité  de  tout  eiïort,  à  s'e/Trayer  môme  de  sa  propre  situation, 
et  il  (inissâit  par  s'enfuir  tristement,  précipitamment;  le  5  novem- 
bre, il  s'embarquait  à  la  liàte  sur  le  bâtiment  anglais  Y  Ardent  pour 
se  retirer  à  Montevideo,  sans  prendre  même  le  temps  de  revenir  à 
Parana  poui*  y  faire  une  abdication  ])lus  régulière  et  nioins  lamen- 
table. H»' V relations  dans  les  provinces,  retraite  et  défection  d  Hr- 
quiza,  inipuif3Sance  absolue  de  la  conAklération,  tout  cela  eonduisait 
au  dénoÀment  inévitid)le.  Les  évenemens  se  [)récii/naient  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  1801.  Le  l'2,  ce  qui  restait  du  gou- 
vernement il  Parana  alxlifiuatl  définitivement;  le  les  forces  de 
Buenos-Ayres  s'»'niparaicut  de  l'escadre  fédérale.  D'un  autre  coté, 
après  s'être  st  panî  complètement  de  la  confedérntion  au\  derniers 
jours  de  nuvenibie,  l  rcjui/a  avait  enlevé  au  gouvernement  de  Pa- 
rana le  sol  même  sur  le  juel  il  siégeait,  le  district  fédéralisc  qui 
appartenait  à  l'Knire-Hios.  Il  ne  restait  plus  rien.  La  victoire  de 
Buenos-Ay l  es  ùliùi  coinpli'te,  et  pour  le  moment  déllnitive,  à  cette 
condition  toutefois  qu'on  ne  toucherait  jias  a  l  rquizi,  qui,  en  cé- 
dant .au  vainqueur  sur  tout  le  reste,  n'enteîidait  pas  se  livrer  lui  et 
sa  province;  c'(;tail  le  dernier  rébullat  di.'  la  ik'';j;ocialion  pai-ticulière, 
et  le  î^énéral  Mitre  s'eii  acconnnodait  faute  de  mieux.  Voilà  où  l'on 
en  était  au  connnencement  de  1802. 

La  confédération  n'existait  plus.  Elle  avait  vécu  h  peu  prés  huit 
ans,  telle  que  l'avait  primitivement  organisée  LVqui/a  et  telle  que 
1  .iv.tu  reçue  M.  Derqni  :  huit  aiHiées  de  lutte  presque  constante,  au 
bout  desquelles  Buenos-Ayre^,  toujours  séparée  et  hostile,  se  re- 
tru.ivait  en  plein?  victoire  sur  sa  rivale.  A  datei-  de  ce  moment  a 
commencé  une  autre  situation,  (|ui  dure  encore.  11  s'est  agi  d  orga- 
niser celte  victoire  et  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  Y arêphaUcy 
comme  on  dit  dans  le  pays,  c'est-à-dire  une  république  sans  dlicc- 
tion  et  sans  tète.  Le  général  Mitre,  déjà  gouverneur  en  titre  de 
Buenos-Ayres  et  investi  par  délégation  des  pouvoirs  des  autres  pro- 
vinces, est  devenu  de  lait,  et  provisoirement,  chef  de  l'état,  sous  le 
nom  de  <i  gouverneur  de  Buenos-Ayres,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
naUiMial.  »  A  ce  litre,  et  pour  mettre  fm  le  plus  tôt  possible  au  pro- 
visoire, il  avait  à  convo  juer  un  congrès  g 'uéral,  qui  s'est  réuni  en 
eOet  le  2.î  mai  I80'2,  jour  anniversaire  de  l'indépendance.  C'est  un 
grand  changement  sans  doute;  la  révolution  est  cependant  moins 
complète  qu'on  ne  le  dirait.  Le  congrès  qui  s'est  réuni  à  Buenos- 
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Ayres  n*a  reçu  aucune  mission  constituante.  On  se  souvient  qu'à  )& 
fm  de  1860  et  au  commencement  de  1861  une  constitution  rèlormée 
avait  été  adoptée  de  concert  entre  la  confédération  et  Buenos-Ayres 
comme  moyen  et  gage  de  pacifioAtion.  La  révolution  n'est  |)oinl  al- 
lée au-delà  du  maintien  de  cette  constitUJ ion  réformée,  avec  cette 
différence  toutefois  que  l'influence  et  la  direction  sont  passées  de 
Parana  à-  Ruenos-Ayres;  mais  si  ron  n'avait  pas  à  s'occuper  de  rè»  l 
organiser  enccire  uqe  fois  la  iiéplibliqne,  il  y  avait  deux  question»' 
qui  n'étaient  pas  moins  graves»  cello  de  l'élection  d'un  président 
définitif  et  celle  da  choix  de  k  capital^  de  la  confédération.  Le  con- 
grès 8*e3t  occupé  immédiatement  de  l'élection  du  président,  et  Ta 
fixée. à  trois  mois.  Ce  sera  Inoontestablemeot  le  nom  du  général  Ite- 
tolomé  Mitre  qui  sortira  victorieux  du  scrutin^»  et  qui  en  est  même.; 
déjà  sorti  sans  nul  dou^^  Quani  au  choix  de  la  capitale,  la  question 
eair  infiniment  plus  sérieuse  et  plus  complexes  elle- est  agitée  depuis  " 
nx  mois  aveç  une  véritable  passion,  et  toutes  les  opiniona  ae  sent 
produites.  Des  projets. divers  ont  été  présentés  et  discutés.  D'abord  • 
le-ainat  a  imaginé  une  comtoaison  qui  placerait  la  capitale  à  SaiH  ' 
Nicolas»  en  fédéralisant  un  district,  et  qui  laisserait  les  pouvoirs  n»**" 
tionaux  à  Buenos-Ayros  [tendant  cinq  ans,  eii  'ittèndant  que  des  ' 
édifices  publics  aient  pu  être  construits  à  San«-Nioolas.  Puis  est  veau 
un  nouveau  projet  qui  laissait  en  hlanc  le  nom  de  la  capitale,  en  oi>-  ' 
ganisant  tout  le  re&VRn  et,  de  guerre  lasse»  on  a  fiai  par  ajourner  1» 
question  à  un  an.  D'ici  l^,  le  pouvoir  naiâonal  reaieÂ  fiuenoe-Ayres, 
et  ii  y  restera  longteinps  encore  sans  doute,  à  ttioins  que  des  révo* 
lutions  nouvelles  ne  surviennent,  ce  qui  n'est  point  assurément  im^ 
possible.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  général  Uitre  a 
montré  jusqu'ici  dans  ces  circonstances  de  T habileté  et  de  la  modé- 
ration, et  la  modération  est  singuliëremént  nécessaire  pour  maiiH  ^ 
tenir  une  situation  où  bien  des  élémens  incohérens  ne  cessent  de 
s'agiter. 

Cette  paix,  qu'on  ne  peut  croire  de  si  tét  définitive,  est  donc  pom; 
la  réptd)lique  argentine  le  prix  de  bien  des  troubles  et  de  bien  des.  ■ 
déchii^meos;  telle  qu'elle  est,  ne  fùt-^elle  encore  qu'une  trêve  pltD 
longue  que  les  précédentes,  elle  peut  du  moins  permettre  aux  Ûté- 
rètH  de  se  développer.  Ce  n'est  pas  absolument  la  paix  intérieure  ' 
qui  a  manqué  à  la  république  de  l'Uniguay  en  i8di;  malheureuse* 
ment  cette  paix  n'est  point  fertile  en  conséquences  heureuses.  Outre  - 
que  l'état  oriental  s'est  trouvé  aux  prises  avec  des  difiicultés  diplo*- 
matiques  aussi  compliquées  que  menaçantes,  il  est  resté  dans  des 
conditions  d'impuissance  assez  vulgaire.  Lorsque  commençait  Tan- 
née 1861,  on  était  au  lendemain  d'une  élection  de  l'assemblée  lég^ 
lative,  et  cette  élection  avait  suivi  de  près  la  nomination  d'un  doo" 
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veau  président,  q\ù  ét^it  M.  Bèrnàrdo  Berro,  Ym  des  candidats  du 
parti  dit  blanquilh,  homme  d'un  certain  âge,  maïs  vert  encnrn  et* 
actif.  Au  premièr  mutant,  M.  Berro  n'avait  cru  pouvoir  mieujt  faire,- 
soit  dans  un  sentiment  sincère  de  conciliation,  soit  dans  la  pensée' 
calculée  de  désarmer  des  adversaires  possibles,  que  de  partager  son 
autorité  avec  ceux-l^i  mêmes  qui  avaient  été  ses  concurrens  dans 
l'élection  présidentielle,  quoique  étant  du  même  parti,  et  il  avait 
formé  un  ministère  composé  de  MM.  Acevedo,  Villalba  et  DiojîO  La- 
mas. C'était  réellement  un  cabinet  assez  fort,  qui  suffisait  aux  né- 
cessités du  moment,  et  qu'on  aurait  pu  appeler  le  ministère  des 
candidats  à  la  présidence.  C'était  ce  cabinet  qui  faisait  les  élections 
lé^T^isIaiives  de  la  fm  de  1860,  et  il  se  maintenait  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1861,  non  san?s  travorspr,  il  est  vrai,  phi9>  d'une  crise 
obscure.  On  pouvait  le  rroire  assez  solide  lorsque  tout  à  coup,  le 
8  juin,  M.  Beruardo  !k»rro,  qui  s'était  séparé  la  veilîr  de  ses  mi- 
nistres dans  les  meilleurs  termes ,  leur  sit^nifiait  une  brusque  ré- 
vocation, sans  leur  donner  provisoirement  d'aurres  succenseurs  que  ^ 
les  chefs  (le  sei-viee  f|'^«î  divers  dépaiMeniens  ministériels.  Ce  n'est 
que  l(î  '20  juin  quf  1*  pré.sident  se  décidait  à  former  un  nouve«iii  ca- 
binet, composé  de  MW.  l'inrique  Arrascaf^ta,  ministre  de  Tintérieur 
et  des  relations  extérieures,  Antonio  M.iria  Perez ,  ministre  des 
finances,  et  du  colonel  Pantaleone  Per^^^.  rhar-^é  à  titre  provisoire 
du  ministf're  de  la  guerre.  Les  den\  premiers  étaient  d'f)bscurs 
députes.  Au  tot^il,  rien  de  plus  in^i unifiant  que  ce  cabinet,  qei  n»^ 
répondait  à  rien,  et  l'opinion  à  Montevideo  était  fort  intriguée  de 
.savoir  la  raison  de  ce  cliany:ement  inattendu. 

La  raison  n'était  autre  peut-être  que  l'ennui  qu'éprouvait  M.  Berro 
de  se  vf)ir  ellacé.  dom'Tié  jusqu'à  un  certain  point  par  se-i  ministres. 
Il  les  avait  girdés  jus*iue-là,  croyant  ne  pouvoir  s'eii  passer;  au 
fond,  il  était  fatigué  de  leur  impuiiance.  M.  Miialba  lui  d'^pltisnit 
par  ses  brusqueries  financières.  Quant  à  M.  Acevedo,  par  ses  pt  <»(  edés 
(iipluin.itifjues  cauteleux  et  tranrhans  il  n'avait  pas  peu  contrd)ué  à 
agp^raver  la  siiuaiitui  \  is-.î-vis  di»  la  Fiance  et  de  l'Angleterre.  Le 
mini.stre  de  la  f^uerre,  le  colonel  Diego  Lamas,  s'entendait  tro(>  bien 
avec  M.  A'-cvedo,  cl  t  )us  trois  j)esaitjnt  à  M.  Berro,  qui  s'en  était 
délivié  aussitôt  qu'il  l'avait  pu.  l^e  fait  est  qu'il  n'avait  rien  à 
craindre  de  son  nouveau  ministère,  qui  n'était  pas  di*  nature  à  le 
gêner  dans  son  omni(>otenre.  Seulement  cette  petite  révolution  mi- 
ni.slcrleile  ne  laissait  pas  d'avoir  den  inconvéniens.  Le  parti  dit 
blimqnillo^  qui  avait  jus  ju'aiors  app  ly»''  lo  président,  ne  tar  lait  pas 
à  se  diviser.  Les  amis  de  MM.  Accveri  )  ft  Villalba  se  .séparaient 
du  gouvernement  et  s'.illiaieut  aux  folorados,  non  précisément 
par  goût  pour  leurs  opinions,  si  tant  est  qu'il  «oit  ici  question  d'opi- 
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nions,  mais  p  ir  représailles  et  pour  régici"  d'abord  leurs  compte» 
avec  M.  Rerro,  dont  ils  accusaient  Vingralitude.  Celle  campagne 
d'adversaires  et  d'anciens  amis  irrités  pouvait  devenir  d'autaut  plus 
d9n<2:ereuse  que  le  gouvernemeut  orieuial  n'étair.  pas  eu  ce  moment 
sans  inquiétude  par  suit«  de  la  guerre  pr^s  d'éclater  eiiLi  e  Huenos- 
Ayre^  et  la  Confédération-Argentine.  M.  Berro  redoutait  fort  un  an- 
cien présideui  oriental,  le  général  Venancio  Floi'ès,  qui  counnamiait 
la  cavalerie  de  l  arniée  de  Buenos-Ayrcs,  et  qui  ne  cachait  pas  soa 
dessein,  une  fois  la  trnnrre  finie,  de  se  tourner  vers  Montevideo. 
L* alliance  dts  bhiuquiilus  dissidens  cl  du  paili  rolonido  pouvait  lui 
servir  de  point  d'appui.  Hetireuscinetu  une  double  circonstance 
tran'|uillisait  M.  lîerro  :  d'abord  général  Mitre,  comme  gouver- 
neur de  l')iu'no>-A}  res,  lui  faisait  doiuuîr  l'assurance  qu'il  ne  favo- 
riserait aucune  in\  asi(jn  de  l'état  oriental,  }>uis,  chose  j)lus  déci-l\e, 
le  général  Florès  perdait  la  vie  à  Pavon.  C'était  [)robablen)eni  ia 
pîtis  sûrt»  crarantip,  et  par  le  fait  le  [rouveriHuneni  de  M.  Berro  est 
resté  jusfju'en  18()2  h  l'abri  des  iu\a.Mons  (»u  des  révolutioîis. 

A  travers  ces  incid^os  d'une  vie  intérieure  médiocre,  qu'^i  pie  as- 
sez pacitique,  ia  le  i^ublique-Orientale  a  pu  cependant  en  1S(5I  des 
affaires  extérieures  <isse/.  eMd>ro!iiiiees.  Idle  a  eu  noîammejit  à  faire 
face  à  des  réclamations  nombreuses  émanant  soit  du  Brésil,  soit  de 
la  France  et  de  l'Anprleteri-e.  Ces  réclamations  sent  dr  diverse  na- 
ture, et  se  résument  tontes  dans  des  demandes  d'indemnités  et  de 
garanties  pour  le  paiement  de  ces  indenmités.  Il  y  a  longtemps 
qu'elles  existent,  et  (]u'uue  co;mnission  mixte  est  chargée  de  régler 
tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Malbenrensement  oîi  en  était  toujours  au 
même  point,  bjrsque,  det>  la  lin-d'avi  il  1S()1,  les  réclanjations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  devenaient  plus  pressantes  et  même  com- 
minatoires, tandis  que  le  Bresd,  de  .son  côté,  prenait  également  une 
attitude  sévère.  Le  piouverneïnent  oriental,  sans  contester  au  IVnid 
le  droit  de  ceux  qui  recl  imaient,  se  déballait  du  moins,  usant  d'noe 
dipl  ocnatie  chicanière,  opposant  au  besoiiiau  lîrésil  les  droits  aalé- 
rieuis  de  ia  France  et  de  l'An^deterre,  mais  d'un  auirc  cùlé  ne  se 
hâtant  pas  de  donner  satisfaction  aux  deux  puissances  européennes. 
Pourtant,  la  situation  devenant  plus  menaçante,  et  l'état  orientai  se 
voyant  exposé  à  ce  que  la  France  et  l'Angleterre  se  fissent  justice 
par  elles-mêmes,  il  a  fallu  se  rendre  à  un  ultimatum  au  conmieact;- 
ment  de  186*2.  11  en  est  résulté  pendant  quelque  temps  des  rapports 
assez  tendus. 

Ces  sortes  de  démonstrations  que  les  puissances  européennes  sont 
de  temps  à  autre  obligées  de  faire  pour  la  sécurité  de  leurs  inté- 
rêts produisent  d'habitude  dans  ces  pays  une  certaine  recrudescence 
d*aoimo8tlê.  CSette  fois,  rirritatton  était  d'autant  plus  vive  que  Tul- 
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limatum  français  coineidak  ayeo  i*e]q>édftioD  du  HexiqiM.  Anssitdt 
on  se  lÎTrût  à  tous  les  commentaires,  on  se  demandait  si  ce  n^était 
pas  un  système  d'intervention  universelle  qui  se  dévoilait,  et  lea 
imaginations  allaient  grand  train.  Aussi  le  terrain  étatt-il  tout  pré- 
paré lorsque  le  ministre  du  Pérou  dans  la  Gon{êdérat!on-Argenttne« 
M.  Seoane,  qui  avait  reçu  de  son  chef,  le  général  Castîlla,  la  mis* 
sion  d'attirer  les  états  de  la  Plata  à  son  idée  d*une  ligue  américaine 
contre  TEnrope,  arrivait  à  Montevideo  dans  les  premiers  mois  de 
1802.  M.  Seoane  était  un  homme  suflisamment  habile ^  entrepre- 
nant, qui  s'était  glissé  par  subterfuge  dans  l'essai  de  médiation 
entre  Buenos-Ayres  et  la  Confédération-Argentine,  et  qui,  après 
avoir  échoué  de  ce  côté,  prenait  le  rôle  de  missionnaire  de  la 
ligue  hispano-américaine  dans  la  Plata.  Au  Paraguay,  où  il  s* est 
rendu,  il  a  médiocrement  réussi;  à  Buenos -Ayres,  il  a  été  écouté 
assez  froidement,  non  qu'on  no  Tôt  très  monté  contre  Tintervention 
européenne  au  Mexique,  mais  le  gouvernement  ne  se  souciait  pas 
do  s'»Migager  aventnreu^-^ment  dans  cette  voie  d'hostilité  vi^à-vis 
de  l'Europe.  A  Montevideo,  M.  Seoane  se  remuait  bcaiicoup.  Le 
jour  de  sa  réception  il  proposait  ouvertement  au  président  d'en- 
trer dans  la  ligue  dont  le  général  Castilla  s'était  fait  le  promoteur, 
et  M.  Berro  lut  répondait  que  «  le  gouvernement  et  le  peuple  orien- 
tal ne  pouvaient  qii'arrtjeillir  avec  un  très  vif  intérêt  et  beaucoup 
de  plaisir  le  ministre  charj^é  d'unn  semblable  mission,  et  que  pour 
arriver  à  des  fins  si  grandes  et  si  dignes  il  trouverait  dans  le  gou- 
vernement la  coop'M  anr)!)  la  plus  décidée  et  la  plus  ferme.  »  Il  y  a 
donc  eu  h  Montevideo,  plus  peut-être  qu'à  Buenos-Ayre^  uup.  cer- 
taine agitation  anti-européenne  à  propos  du  Mexique.  M.  Seoane  a 
poussé  de  son  mieux  à  la  création  d'une  af^î'^ciation  américaine  sur 
le  modèle  de  cnlle  de  Lima,  et  de  plus,  le  jou-nal  oITiciel  lui-même 
a  publié  une  série  d'articles  contre  les  prétendus  desseins  ambi- 
tieu.i  de  l'Europe.  Cette  agitation  était  pourtant  assez  artificielle, 
car  un  jour  on  provoquait  une  réu?îion  de  publicistes  pour  en  venir 
à  une  manifestation  collective,  et  il  n'y  eut  au  rende;;-vous  quo  les 
rédacteurs  des  journaux  du  gouvernement,  ht  République  eiln  Ré- 
forme pacifique.  La  manife'îtaîion  avortait  complètement  et  restait 
un  vain  appel  à  la  popularité.  Au  fond,  à  Montevideo,  les  gens  clair- 
voyans  se  «nient  beaucoup  plus  menacés  par  l'anarchie  chronique 
et  l'impuissance  d«i  gouvernement  que  par  l'Kurope. 

Reste  le  Paraguay,  dont  T histoire  se  réduit  dans  ces  derniers 
temps  à  un  incident  diploma'ique  qui  remonte  à  1859,  et  qui  ne 
s'est  terminé  qu'au  commencement  de  1862  :  c'est  l'aflaire  de  l'An- 
glais Oanstatt,  arrêté  h  l'Assomption,  il  y  a  trois  ans,  comme  prévenu 
de  conspiration,  détenu  pendant  quelques  mois,  jugé,  condamné 
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et  amnisti»'».  A  l'oriunne  fie  cette  quesLion,  le  ronsul  britannique, 
M.  Heiidi I son,  pioiesiaiii  contre  l'incarcératiofi  de  Canstitt,  avait 
réclamé  sa  mise  en  liberté  plus  une  rndemnité,  et,  n'obtenant  rien, 
il  était  parti  de  l'Assomption  après  avoir  rompu  toute  relation  avec 
le  Parafj^nay.  Peu  après,  pour  se  faire  justice  d'un^  facori  a^sez  som- 
maire, deux  navires  anglais,  mouillés  dans  le  iVio-de-la-Plata.  don- 
naient la  chasse,  sans  déclaration  de  guerre,  à  un  bâtiment  para- 
fiçuayen,  le  Taauiri,  à  bord  duquel  se  trouvait  le  p^énéral  Lopez,  vécu 
à  Bu(;nos-Ayres  comme  médiateur  dans  les  aflaires  de  la  Confédé- 
ration-Argentine. C'était  une  complication  de  plus.  Postérieuremeût 
enfin,  un  jjavire  de  commerce  anglais,  le  U/fle  Polly,  éprouvait  des 
avaries  et  des  dommages  par  la  faute  des  autorités  paraguayennes. 
Tout  cela  lurmait  un  cncbevètrenient  de  p^riefs  réciproques  assea 
inextricables,  qui  ne  laissait  pas  d'embarrasser  le  Paraj^uay  en  le 
tenant  sous  le  coup  d'hostilités  toujours  imminentes,  le  cabinet  de 
Londres  ayant  pleinement  approuvé  les  réclamations  et  la  rupture 
signifiées  dès  le  début  par  son  consul,  M.  Henderson. 

Au  premier  instant,  il  est  vrai,  le  gouvernement  paratîuayen  se 
hâtait  d'envoyer  en  Europe  un  char^çé  d'affaires,  M.  (i.ulos  Calvo, 
avec  la  mission  de  défendre  ce  qu'il  considérait  comme  son  droit 
dans  la  question  Canstatt  auprès  du  gouvernement  anglais;  mais 
M.  Calvo  ne  pouvait  remplir  qu'incomplètement  sa  mi.ssion  au  point 
de  vue  diplomatique,  lord  John  Bussell  refusant  constamment  de  le 
recevoir  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  une  satisfaction  pour  l'af- 
faire Canstatt.  11  ne  pouvait  dès  lors  que  défendre  les  intérêts  de  son 
gouvernement  par  des  moyens  extra-diplomatiques,  par  la  voie  de  la 
presse  et  par  des  consultations  obtenues  des  principaux  juriscoo- 
sultes  de  Londres,  qui  en  elTet  donnaient  raison  au  Paraguay.  Il  en 
résultait  une  situation  indécise  qui  a  duré  deux  ans,  et  qui  n'avait 
point  d'issue,  lorsque  le  gouvernement  britannique  s'est  décidé,  au 
commencement  de  18(52,  à  charger  son  ministre  dans  la  Confédéra- 
tion-Argentine, M.  Tborntou,  de  se  rendre  à  l'A.ssomption  pour  né- 
gocier un  arrangement  qui  a  été  eiïectivement  conclu.  On  était  évi- 
demment bien  aise  des  deui  côtés  de  clore  ce  singulier  différend,  et, 
bien  qu*il  y  ait  eu  une  exagération  affectée  dans  la  manière  dont  le 
gouvernement  du  Paraguay  a  annoncé  cet  arrangement  en  le  mon- 
trant comme  étant  tout  à  fait  à  sa  satisfaction,  en  représentant  no- 
tamment comme  un  pur  acte  de  générosité  de  sa  part  rindemnité 
qu'il  doit  payer  au  propriétaire  du  Little-Polly^  il  est  assez  clair  qoe 
le  gouvernement  anglais  a  modéré  ses  prétentions,  sentant  vraisefn- 
blablement  la  nécessité  d*en  finir  avec  un  incident  lointain  qui  avait 
été  engagé  avec  une  précipitation  un  peu  irréflécbie. 

La  vie  intérieure  du  Paraguay  est  un  peu  moins  agitée  et  moins 
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çonpue  que  ses  querelles  éiploqiatiques/  Il  s^opërë  pourtant  dans 
C8  |>ays  reculé  un  certain  travail;  il* y  a  môme  un  chemin  de  fer  qui 
se  construit  et  qui  a  pour  but  de  mettre  en  communication  la  cap!*- 
taie  avec  le  centre  de  la  répablique.  Ce  cta^emin  doit  aller  de  i'i^s*- 
eomptioQ  à  Villa- Rica  et  aura  un  pàrcoare  de  lAO  kilomètres  à  pieu 
près.  11  passe  par  Trinidad^  Luqoe,  Aregoa,  Plraya  et  Paraguaryç 
pour  le  moment  il  n'est  en  construction  que  jusqu'à  cette  dernière 
ville,  qui  est  située  à  72  kilomètres  de  la  capitale.  Les  travaux  ont 
été  commencés  en  1859  et  se  poursuivent  60us>la  direction  d'ingë^ 
nieurs  anglais,  dont  le  chef  est  M.  Padi^on,  avec  l'aide  d'ouvriers 
la  plupart  paraguayens;  cé  sont  des  soldats  qui  soot  employés  à  faire 
les  terrassemens.  Du  reste,  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  point  que  se 
porte  l'attention  du  gouvernement.  La  marine  de  guerre  para4 
guayenne  compte  onze  navires  à  vapeur,  et  il  y  a  h.  l' Asaornption  un 
arsenal  do  constructions  militaires  ex  navales  placé  sous  la  direction 
d'un  ingénieur  anglais,  M.  Whytebead.  Le  personnel  de  l'arsenal 
est  généralement  aïkglais  comme  son  chef  ;  mais  le  gouvernement 
s'occupe  d'envoyer  de  jeunes  Paraguayens  en  Angleterre  pour  faire 
leur  éducation  dans  les  arts  mécaniques.  Il  y  a  déjà  depuis  185A  au 
Paraguay,  à  Ibicuy,  une  fonderie  de  fer  exclusivement  dirigée  et 
manœuvrée  par  des  indigènes.  Il  n'y  a  point  à  se  dissimuler  cepen- 
dant que  le  progrès  est  lent,  souvent  contrario  par  des  habitudes  de 
despotisme  jaloux  dans  cos  rontiY'es  reculées  et  si  peu  connues.  Ce 
petit  p.iys  a  <^té  récemment  rol)jet  d'un  livre  assez  étendu  publié 
par  M.  le  colonel  (lu  Grnty  sous  In  titre  de  tn  f^êpubliqnr  du  Pnra- 
gudif^  et  qui,  en  exposant  d'une  façon  un  peu  llatteusf  ce  qui  a  ('*té 
fait  par  le  gouvernement  actuel,  laisse  encore  plus  pressentii'  tout 
ce  qui  serait  à  faite. 
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LE  BRÉSIL 

bifif9  cBUlifUimei.  —  Bab  Tedn  il,  Mpercir.  * 

Siiii.ition  geiiiralo  du  Urt'sil.  --  Les  élpcfiona,  les  partis  et  le  cabinet  Kt'rrai.  —  Cnsa  mttimÂ- 
noUe.  —  Le  cabinet  du  marquis  de  Casias. —  Session  législative  et  incideas  parlemetiljiree.— 
Situation  do.  càbùMt  CuiM  «pris  1»  «Mioii.  8«  chuta.  —  lliniilèivt  meoMaib  de  M.  Xacft* 
liai  «I  du  aupqiiii  d't^inda.  —  IntéiiUi  malAriBb.  —  Cdooinlioii  cA  Snocca.  —  Bi^oaiiM 
de  riodtutria  à  RîiMl»Ja]Miro. 

Au  milieu  des  t  ('évolutions  qui  agitent  l'Amérique  du  Sud,  un  des 
signes  distinciifs  de  l'empire  du  Brésil  est,  on  le  sait,  la  stabilité  et 
la  paix  intérieure.  Ce  n'est  pas  que  les  incohérences  manquent  dans 
cet  immense  pays,  qui  s'étend  de  l'Océan- Atlantique  à  la  Cordillère 
et  qui  occupe  tout  le  centre  du  continent  sud-américain;  mais  tout 
se  réduit  du  moins  aux  désordres  locaux,  .icrîdentols  et  inévitables 
au  sein  d'une  contrée  où  la  civilisation  est  loin  d'avoir  pénétré  cora- 
plétement,  et  si  les  problèmes  qui  naissent  d'une  telle  situation 
restent  entiers,  ils  ne  se  compliquent  pas  de  la  confusion  de  tous 
les  pouvoirs,  du  trouble  de  la  vie  [>ul)lif[ue,  qui  suit  au  contraire 
une  marche  jusqu'à  un  roi  îain  pninr  régulière,  l/ompereur  est  aimé 
et  respecté;  les  chambres  discutent  librement,  les  partis  s'agitent, 
luttent  avec  animation,  avec  acharneaic^jt  quelquefois,  mais  sans 
sortir  d  une  certaine  mesure  de  légalité,  et  il  y  a  longtemps  surtout 
qu'ils  n'ont  point  eu  recours  à  l'insurrection.  C'est  là  encore  le  ca- 
ractère général  de  l'histoire  du  Brésil  en  ISOI. 

On  sortait  pourtant,  au  début  de  celte  année,  d'une  crise  tou- 
jours grave,  une  élection  générale  accomplie  sous  les  auspices  d'un 
cabinet  pre^sidé  par  M.  Silva  Ferraz,  et  dont  l'autorité  était  d'au- 
tant plus  problématique  que  les  ministres  ne  s'entendaient  pas 
absoliuTient  entre  rn\.  Dans  cette  élection,  les  deux  grands  par- 
tis qui  divisent  le  pays,  le  parti  conservateur  et  le  parti  libéral, 
s'étaient  trouvés  en  pn'sence,  avaient  lutté  assez  vivement,  et  au- 
cun d'euv  n'était  en  réalité  favorable  nu  ministère.  Les  conserva- 
teurs, sans  dillércr  hc.uiroup  du  [gouvernement  sur  certains  points 
de  la  politifpie,  en  acrcptaiii  certains  actes  économiques  et  fuian- 
ciers,  n'approuvaient  pas  ceptMidant  la  marche  générale  des  aiïaires; 
ils  u' avaient  qu'une  médiocre  confiance  en  ce  cabinet  :  i{s  ne  lui 

(1)  Xé  le  2  d«kcnjbre  t825,  proclamé  empereurJsous  une  régence^en  t8ai,  ei  dcciarà 
in^rlefSjQlIlat  I8M. 
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avaient  donnn  leur  appui  pondant  la  session  l(^p:islative  préct'^donte 
f\uo  parce  qu'on  était  à  la  veille  des  élections  et  parce  fjn'ils  ne  vou- 
laient pas  eux-mêmes  prendre  le  pou\oir  dans  ce  moment  de  crise; 
mais  ils  se  montraient  fort  peu  disposés  à  continuAr  le  niénie  ap- 
pui après  les  élections  dans  la  ciiainbre  nouvelle.  Le  parti  libéral, 
après  avoii  ])  li  a  un  instant  inclitier  vers  le  ministère,  revenait  bien 
vite,  par  un  clian;j;etnent  de  tactique,  à  l'opposition.  11  trouvait  dans 
ce  rôle  des  synqiathies,  de  la  p'^pularité,  des  chances  meilleures, 
d'autant  plus  que  les  idées  d'opposUion  contre  le  cabinet  étaient 
très  répandues  dans  les  niasses.  Il  pouvait  ainsi  mieux  disputer  an 
parti  conservateur  la  faveur  publique,  et  il  en  avait  besoin,  se  sen- 
tant déjà  en  minorité  dans  le  pays.  Au  demeurant,  les  libéraux 
avaient  obtenu  des  avanî^î^es  d  ans  les  villes  priricipnles:  les  cam- 
pagnes étaient  restées  lidi-lrs  au  parti  consn  x ateiu"  et  lui  a\ai''nt 
a-suié  une  majorité  visiMcmciit  prépondérante,  'hiant  aux  niiois- 
térirls  proprement  dits,  ]]<  n»'  ^'devai'^nt  pas  au  nombre  de  trente. 
C'étaient  des  c^ens  dcrla-sé--.  d.  s  dissidrns  de  tons  les  j)  irfis,  r»n- 
ciens  liltéraux  ou  ancirns  consi'i  vatt'ui's  sej)a!  é--  de  leui'S  cheis  r{  de 
leurs  amis  frautrriois.  Les  élections  générales  a\;dent  eu  du  leste 
un  autre  r»''sultat.  celui  de  l'airt'  rentrer  dans  lacliaml)re  les  notabi- 
lit'^s  des  diverses  oj)i(iioiis,  nombrt-  <rhonimes  distingués  qui  s'é- 
taient trouvés  exclus  de  la  dernière  législature. 

Telle  était  donc  la  situation  h  l'issue  du  mouvement  électoral. 
Ku  présence  du  result-tt  du  s -l  uliM,  le  ministère  sentait  qu'il  n'avait 
plus  qu'à  quitter  les  allaires  et  à.  laisser  le  pouvoir  à  (rautrcs  mains. 
Le  prf-ident  du  conseil,  M.  Ferraz,  le  c()nij)renait  ainsi,  et  malgré 
la  |)('r>i>^tan(  e  do  qm-I  pies-uns  de  ses  collègues  et  de  ses  amis,  '|ui 
voulalt'iiL  que  le  cabinet  se  pi  ésentàt  devant  la  nouvelle  cbanibre,  il 
se  décidait  h  otTrir  sa  déuiirisi')n.  L'empereur  appelait  aussitôt  un 
des  chefs  du  p  u-ti  conservateur,  membre  du  sénat,  le  'général  mar- 
quis de  Caxias,  |)our  le  charger  d'organiser  un  nouveau  cabinet,  qui 
se  formait  eiïectivement  le  3  mars  18()1.  Les  circonstam  es,  sans 
ùive  précisément  (graves,  semblaient  du  moins  délicates  et  dilTiciles. 
La  crise  élftCtor;de  avait  laissé  dans  le  pays  un  certain  ébranlement. 
Le  parti  libéral,  toujouis  disposé  par  instinct  A  l'agitaliuu,  mena- 
çait d'eniployer  les  moyens  révolutionnaires  pour  s'emparer  du 
pouvoir,  dissoudre  encore  une  fois  la  cliainl)re  et  se  créer  une  ma-  ' 
jorité  par  une  éleclion  nouvelle.  Le  mai-quis  de  (iaxias  se  préoccu- 
pait donc  avant  tout,  dans  la  formatioti  du  cabinet,  d'assurer  l'ac- 
tion tl  i  gouvernetnent  p  ir  une  vigoureuse  ori^anisatiou  dt?  la  force 
pubrujue.  En  gardant  pour  lui  la  présidence  du  conseil  et  le  minis- 
tère de  la  guerre,  il  confiait  la  direction  de  la  marine  à  un  officier 
fort  estimé,  rainaal  Joa/^uim  José  Ignacio,  taudis  que  M.  Sayao 
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Lobato,  dpputé  de  Uio-«ie-Jiuieiro.  oratfur  disfinpiK'' ,  con<^emîeur 
très  ferme  <;t  caractère  énergique,  pcenait  les  poi  it  (t uilles  de  l  iti- 
tf^fi'dr  et  (le  la  justice,  d'où  déj^endaient  îa  police  1 1  la  ^'ardc  na- 
tiQuaiti.  Les  autres  d^''part''inens  iiiiiustériels  euieui  uislrii)Uiis  entre 
divers  sénateurs  ou  députes,  tels  que  MM.  .M:tnael  Kt-lizardo,  Pa- 
ranho^,  Sarasva.  Le  iiiin'Kt'Te  ronné  le  3  mars  était  donc  franclH'- 
ment  cnnservateur,  il  |)i  eii  lit  résolùmeiU  le  pouvoii-,  et  c'est  ainsi 
que  la  session  lt>«.'is]  itive  s'ouvrait  à  l'époque  ordinaire,  le  3  mai 
18nî.  Dès  le  preiiiM  1  instant,  le  cabinet  avait  l'appui  d'une  majorité 
ci)ii>!dei  ablc  composée  du  parti  const'r*vateur  et  des  amis  de  la  pré- 
cédente administration;  les  libéraux  seuls  se  mettaient  en  opixisi- 
tion  ouverte  contre  lui.  A  peine  l'adresse  était-elle  votée  rependimt 
que  la  division  éclatait  entre  les  membres  du  conseil.  Deux  d'eiKre 
eux,  qui  représentaient  i)articuliérenieni  la  nuance  du  cabinet  anté- 
rieur, se  retiraient,  et  ils  étaient remphicés  inimédiatpmeiit  yiardeiii 
membres  du  parti  conservateur,  MM.  Tiiques  et  Souza  Hanins.  L'u^t- 
posilion,  qui  avait  compté  sur  cet  incident  pour  faire  une  brèche 
dans  le  ministère,  en  fut  [)onr  ses  frais  d'intei-f)ellalions  et  d'ad- 
tation  parlementaire;  elle  réussit  toutefois  en  un  serjs  c'est  que  (>ar 
le  fait  elle  se  trouvait  désormais  gro.ssie  des  anciens  membres  du 
cabinet  Ferraz  et  de  leius  amis,  (''était  une  diminution  nmnérique 
de  la  majoi-ilé  sur  lacpielle  s'api)uyait  le  ministère  du  uiartjuisde 
Cavias:  n)ais  d'un  autre  cùlé,  si  elle  diminuait  en  nouibre,  cette  ma- 
jorité devenait  [)liis  solide  et  plu3  compacte,  en  sorte  (j[ue  l'avauiage 
compensait  l'inconvénient. 

La  session  se  passait  en  discussions  de  diverses  natures  sur  la 
vérification  des  pouvoirs,  sur  la  lixation  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  sm*  le  bud<i;et.  On  semblait  à  l'abri  de  tout  orage,  lorsque  pea 
avant  la  clôture  des  cbambres  un  incident  survenait  tout  à  coup,  et 
était  tout  près  de  compromettre  encore  une  fois  l'existence  du  mi- 
nistère. Cet  incident  naissait  d'une  interprétation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Paraôhos,  à  la  loi  sur  les  tmnques.  Des 
hommes  qui  avaient  jusque-là  soutenu  le  cabinet  se  montraient 
ouvertement  opposés  aux  actes  du  ministre  des  finances,  et  de  oe 
nombre  était  un  des  ctiefs  du  parti  conservateur  dans  le  sénat,  un 
des  financiers  les  plus  instruits  et  un  des  caractères  les  plus  coosh 
dérés  de  rempire*  le  vicomte  d'HaboraBy,  qui  prenait  soin  d*ail* 
leurs  de  séparer  la  cause  de  M.  Paranhos  de  celle  des  autres  minis- 
tres. Dans  la  chambre  des  députés,  MM.  Pereira  da  Silva  et  Paaltno 
de  Sousa  suivaient  le  vicomte  d'Hal>orahy  dans  cette  pointe  d'oppo- 
sition toute  spéciale,  et  en  quelque  sorte  personnelle.  Le  marquis 
de  Gaxias  ne  voulut  pas  sacrifier  son  collègue  en  lui  retirant  le 
portefeuille  des  finances;  il  réunit  ses  amis  politiques  et  leur  reprè- 
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mta  la  dissolution  du  ministère  tout  entier  comme  préféraUe. 
Cette  extrémité  ne  fut  point  admise,  et  le  cabinet  resta  tel  qu'A 
était.  Quoiqu' aucun  voto  nCiit  été  émis,  le  ministère  ne  se  trouvait 
pas  moins  moralement  aAàibli,  et  quelques  concessions  ne  le  rele- 
vèrent point,  car  ces  concessions  plaisaient  peu  au  parti  conserva- 
teur, et  HP  réussissaient  pas  du  tout  h  «satisfaire  le  parti  libéral.  Tout 
compte  fait,  la  session  législative  de  1861,  entrecoupée  de  ces  in» 
cidens,  était  assez  stérile.  Le  ministère  ne  présentait  pas  de  pro- 
jets de  grand  intérêt,  et  cpuk  dont  quelques  députés  prenaient  l'ini- 
tiative n'étaient  point  discutés.  Une  seule  loi  importante  était  votée, 
celle  qui  règle  les  mariages  non  catholiques,  et  qui  est  une  nécessité 
pour  la  colonisation.  Sauf  cette  loi,  la  session  fmissait  sans  que  les 
chambres  eussent  voté  régulièrement  le  budget.  Le  gouvernement 
était  autorisé  à  faire  exécuter  la  loi  de  fmances  de  Tannée  précé<- 
dente. 

One  question  résultait  de  cette  situation ,  et  elle  avait  un  carac- 
tère essentiellement  politique  :  quel  était  l'avenir  du  ministère?  Cette 
question  était  ajournée  à  la  session  de  18(i*2.  \.e  h  mai  de  cette  an- 
née, les  partis  se  sont  retrouvés  en  pirsence  dans  les  chambres.  D'a- 
bord la  discussion  de  l'adresse  s'engageait,  sans  paraître  bien  me- 
narantc.  HicntAt  ee()endant,  le  21  n)ai,  un  des  membres  iniluens  du 
parlement,  M.  Zacarias  (îoes  de  Yasconcellos,  présentait  un  amen- 
dement qui  impliquait  un  acte  d'opposition,  et  qui  était  volé  par  la 
chambre,  quoique  h  une  faible  majorité.  I.e  ministère  ne  pouvait 
que  s'en  émouvoir  :  il  oUVait  aussitôt  sa  démission  h  l'empereur,  à 
moins  que  la  dissolution  de  la  chambre  ne  lui  fût  accordée.  Des 
élections  nouvelles  parurent  à  l'empereur  une  chose  t^i'ave  et  peu 
opportune  dans  la  situation  du  pays,  j)resque  au  lendemain  d'une 
crise  électorale.  Ce  fut  la  reti-aiie  du  cabinet  qui  prévalut,  et  M.  Za- 
c.irins  ftit  appelé  à  former  un  ministère.  Dans  la  combinai-^on  nou- 
velle, M.  Zacarias  était  lui-même  président  du  conseil  et  ministre 
de  l'empire.  Les  autres  portefenilîes  étaient  ainsi  distribués  :  le  con- 
seiller Carlos  Carneiro  de  (^auq»os  ministre  des  alïaires  étrangères, 
M,  Francisco-José  Furfnlo  ministre  de  la  justice,  M.  José-Pedro ' 
Dia-s  de  Carvalho  ministre  des  linances,  le  baron  de  l'orto- Alegre 
ministre  de  la  guei  re.  M.  .losé-Bf)nifacio  de  Andiada  ministre  de 
la  mari  ni; ,  M.  Antonio  Coelho  de  Sa  e  Albuquerque  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  plupart  des 
nouveaux  ministres  étaient  députés  et  appartenaient  à  des  nuances 
libérales.  Il  n'y  avait  pas  (rois  jours  ((ue  ce  ministère  était  formé, 
qu'il  était  déjà  nieuacé  dans  son  existence  par  une  coalition  du  parti 
conservateur  et  dé  quelques  membres  du  tiers-parti.  Coiume  le  pré- 
cédent cabinet,  il  demanda  à  l'empereur  la  dissolution  de  la  cham- 
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bre,  qui  lui  fut  égaiemeut  refusée,  et  dès  lors  il  ue  lui, restait  plus 
qu'à  se  nnirer. 

Cette  fois,  l'cmperour  appelait  le  vicomte  d'Abaete,  président  du 
sénat  et  l'un  des  inenibres  imporians  du  parti  conservateur,  pour 
le  charger  de  recouiposer  un  cabinet;  mais  le  vicomte  d'Abaet»^  d»^- 
clinait  cette  mission,  et  il  conseillait  à  l'empereur  d'appeler  le  mar- 
quis d'Olinda,  qui,  mieux  que  tout  autre,  pouvait  faire  face  à  ia 
situation,  tant  en  raison  de  son  influence  personnelle  et  de  ses 
antécédens  que  de  ses  opinions  d'un  libéralisme  conciliant,  et  ia 
crise  se  dénouait  en  elTet  par  l  intervenliou  du  marquis  d'Olinda, 
qui,  en  acceptant  !e  pouvoir,  en  gardant  ])Our  lui  la  présidence  du 
conseil  et  le  minisière  de  l'empire,  clioisissait  pour  collègues  des 
hommes  d'une  grande  considération,  et  depuis  longtemps  éprouves 
dans  les  alTaires  :  c'était  le  marfpjis  d'Abrantès,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  le  vicomte  de  .Maranguape,  ministre  de  la  justice, 
le  vicomte  d'Albuquçrque,  ministi  e  des  finances,  M.  Cansancao  de 
Sinimlui,  ministre  des  travaux  i)ublics,  le  général  Polidoro  de  Fnn- 
seca  Uuintanillia  Jordao,  ministre  de  la  guerre,  le  contre-amiral 
Dclamare,  n)inisir<.'  de  ia  mai'ine.  Ce  minisière  réunissait  toutes  les 
qualités  d'e\j)éiieiice,  d'habileté  et  d'autorité  mornle.  ei  sous  ce 
rapport  il  ne  pouvait  qu'être  vu  avec  faveur  par  l'opimon.  il  n'a\ait 
qu'un  inconvénient,  relui  de  se  conipo;>er  d'hommes  déjà  as>c? 
avances  en  âge.  ïj'  |)i  emier  jour  où  il  s<'  |)résentait  à  la  chambre 
comme  ministre,  le  vicoirUe  de  Maranguape  était  Irappé  d'apoplesie. 
Quoi  qu'il  en  suit,  le  cabinet  du  martjuis  d'Olindaest  resté  à  la  tète 
des  afl'aires,  et  son  avènement  au  pouvnii  'caractérise  cette  période 
récente  de  la  politique  intérieure  de  l'empire. 

En  dehors  de  ces  incidens  d'une  nature  toute  politique,  qui  ne 
changent  pas  d'ailleurs  le  système  général  du  gouvernenient  autant 
qu'on  pourrait  le  croire,  le  Brésil  a  vu  se  développer  dans  l  amiee 
1861  tout  un  ensemble  de  travaux  :  construction  et  inanguiaiion  de 
docks  à  Rio-de- Janeiro,  ouverture  de  routes  nouvelles,  lontlatiun 
d'instituts  agricoles.  Deux  questions  de  l'ordre  économique  et  ma- 
irriel  ont  été  agitées  plus  d'une  fois,  et  ont  servi  d'aliment  aux  diy- 
cussiuii^  des  chambres,  celles  de  la  colonisauon  et  des  finances.  La 
colonisation  ()ai  une  immigration  européenne  spontanée  serait  le 
grand  désir  du  Brésil;  maUjtureu>tnicnt  les  progrès  sont  très  lents 
dans  cette  voie.  Les  immigrans  les  plus  nombreux  viennent  du 
Portugal  et  des  îles  Açores,  et  ceux-là  se  livrent  à  peu  près  exclu- 
sivement au  commerce  et  à  l'industrie,  nullement  à  l'agriculture. 
Les  iiumigrations  d'Allemands  et  de  Suisses,  qu'on  désirerait  le 
plus,  imposent  des  sacrifices  au  gouvernement,  qui  cherche  à  les 
attirer  par  des  avances  et  des  sid)ventions,  et  par  Iç  fait  il  n'y  a. 
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jusquMci  que  deax  noyaux  d'immigration  de  ce  genre  qu'on  puisse 
considérer  comme  ayant  atteint  un  certain  degré  de  prospérité  :  ce 
sont  ceux  de  Saô-Leopol(l'>,  dans  la  province  de  Rio-Grande,  et  de 
Dâ-Francisca,  à  Saiote-^Gatherine.  Là  seulement  existe  une  vraie 
colonisation,  et  se  groupent  de  yrais  immigrans  s' employant  à  Ta- 
gricultnre,  attachés  an  sol ,  achetant  des  propriétés  et  devenant  en 
quelque  sorte  un  élément  national.  Les  Allemands  et  les  Suisses 
ont  été,  dans  les  temps  récens,  très  refroidis  par  la  perspective  des 
misères  qui  les  attendaient  dans  l'empire  américain.  IJn  homme 
connu  par  de  sérieux  travaux,  M.  Tschudi,  a  été  envoyé  expressément 
au  Brésil  en  1861  par  la  confédération  helvétique  pour  voir  par  lui- 
même  les  divers  groupes  d'immigration,  pour  étudier  leur  position» 
les  élémens  de  prospérité  qu'ils  réunissent.  M.  Tschudi  a  été,  dit-on, 
satisfait  des  colonies  du  sud ,  et  a  trouvé  ses  compatriotes  établis 
dans  des  conditions  favorables.  Le  rapport  qu'il  a  adressé  à  la  con- 
fédération, et  qui  n'a  pas  encore  paru,  pourrait  rectifier  les  idées  et 
stimuler  les  immigrations  de  façon  à  développer  la  colonisation  bré- 
silienne, qui,  malgré  tout  jusqu'ici,  est  fort  en  retard. 

Quant  à  la  situation  financière  du  Brésil,  elle  a  été  en  1861  l'objet 
de  longues  et  assez  vives  discussions  dans  le  parlement,  où  l'on  se 
préoccupait  surtout  de  faire  prévaloir  un  système  rigoureux  d'éco- 
nomies, accepté  du  roste  par  le  gouvernement  hii-mpmn.  De  iS49 
à  1857,  c'est-à-dire  depuis  l'administration  du  vicomte  (l'lIal)or;ili\ , 
qui  a  été  le  vérital)!^  or'janipatnur  des  finances  hri^siliennes,  on  était 
accoutumé  h  un  l)U(l^et  fjiii  présenlait  un  excédant  de  recettes  sur 
les  dépenses,  l)e|)uis  cinq  ans,  il  s'est  accumulé  au  contraire  un 
déficit  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  milfions  de  IVancs.  Ce  fait 
seul  sufiisait  pour  exciter  de  vi^es  préoccupations,  et  di^  toutes  parts 
il  n'y  a  eu  qu'une  voix  poui"  denlan(^M•  1^  rétablissement  de  Tordre 
financier  et  la  tin  des  délicit.  Le  l)U(i^n'i  iM'ésenté  en  1861  ofTraît 
une  recette  évaluée  à  millions  de  francs;  les  dépenses  étaient 
refondues,  diminuées  par  les  chambres  de  façon  à  rest/M*  au-dessous 
des  ressources,  et  au  total  la  situation  financière  du  Brésil  est  loin 
d'être  en  péril. 

Un  fait  qui  n'est  point  sans  importance  au  point  de  vue  écono- 
mique couroniia't  l  année  18(51  au  Brésil  :  c'était  l'exhibition  des 
produits  nationaux  qui  devaient  éire  envoyés  à  la  grande  exposition 
anglaise  de  1862.  Dans  ce  concours  universel,  le  Brésil  voulait 
paraître  avec  honneur  en  montrant  ses  richesses  naturelles,  les 
t<  fivHun;vjf  s  de  ses  progrès  industriels,  et  il  commençait  par  une 
<  \j)osiii  in  préparatoire  h  Rio-de-Janeiro.  Le  goirvernement  lui- 
iTiême  se  mettait  h  la  tête  de  ce  mouvement:  il  nommait  à  Bio  et 
dans  les  provinces  des  commissions  cbaigées  de  recevoir  les  objets 
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qui  devaient  être  envoyés  à  Londre^à,  et  d'en  déterminer  la  nualit*  et 
la  quantité.  Le  marquis  d'Abrantès  était  choisi  cuuuue  ju  r.-i  Jeijt  de 
l'exposition  préparatoire  de  nio-de-JaiM'ir(t,  qui  s'ouvrait  solecaei- 
lement  le  2  décembre  IScU,  sous  les  au-pK  es  de  l'enipereur.  C'était 
d'ailleurs  l'anniversaire  de  la  naissance  lu  ^ouveiatii,  et  umi  se 
réunissait  pour  rehausser  cette  fete  de  l'indostrie.  11  est  certain  qu'à 
ce  vaste  em[>ire,  qui  a  di'ià  la  paix,  et  qui  en  sent  la  nécessite,  il 
ne  manque  que  le  U'mp<  [jour  dével()|iper  d'innombrables  eiiiinens 
de  nchessed  et  parcourir  une  voie  de  civUisatioa  où  il  entre  à  peine. 


HAÏTI 

fiepubli4|ue  di  fliocralique.  —  Prékidroi,  le  général  Grfrard. 

Haïti  «o  1861.  —  Anaesion  à»  U  Répabliqae^OominicuiM  &  l'Bipagne  et  attltad*  dn  gW' 

vernemeiit  haïtien.  —  Affaires  intérieures.  —  Changement  de  ministère  et  ouTcrture  dei 
ciuuDbrM.     Cooptoti  4m  OoiicItm  et  des  CajrM.  —  BzécutiiHi  du  général  SkiooHMi. 

La  scission  qui  s'est  faite  à  Saint-Domingue,  l'ancienne  Ilispaniola, 
par  1  aiiriexion  de  l'une  de  ses  parties  à  l'Espagne,  n'a  laissé  indé- 
pendante qu'une  fraction  de  l'île,  redevenue  républicaine  aprè^  l'em- 
pire éphémère  de  Soulouque,  et  placée  depuis  le  renversement  du 
fantasque  empereur  sous  la  présidence  du  général  GelTrard.  Voilà 
donc  une  île  de  la  mer  des  Antilles  coupée  en  deux,  appartenant  d'uo 
côté  aux  Espagnols,  déjà  maîtres  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico,  de  l'au- 
tre souveraine  et  indépendante.  La  petite  République-Dominicaine 
n'existe  plus,  la  république  d'Haïti  subsiste  toujours.  C'était  là  l'é- 
vénement capital  des  premiers  mois  de  18(51,  et  ce  grave  changement 
devait  émouvoir  la  république  haïtienne  à  un  double  titre,  d'abord 
parce  que  c'était  le  rétablissement  d'une  domination  européenne, 
puis  parce  que  le  gouvernement  de  Port-au-Prince  n'avait  jamaii 
lui-même  perdu  Tespoir  de  recoasUtuer  Fîntégrité  poHtique  de  l'Ile 
par  la  soumission  de  la  Bépublique-Dominicame.  Ce  fut  toujouis,  on 
le  sait,  le  réve  de  Soulouque,  sans  cesse  arrêté  par  des  revers  daas 
ses  campagnes»  Le  gouvernement  de  son  successeur  Geflrard  fit  ce 
qu'il  put  pour  prévenir  révênement.  Avant  Tannexion,  il  protesta; 
après  Tannexion,  il  menaça  par  des  démonstrations  hostiles  sur  lei 
frontières;  il  compta  sur  des  résistances;  il  donna  asile  à  tous  les  Do* 
minicains  o[}po3és  à  la  réincorporation;  on  eût  dit  qu'il  alUtt  faire  li 
guerre  à  TEspagne,  et  les  esprits  étaient  très  montés  à  Haïti*  lorsque 
vers  le  mois  de  juin  quelques  bâtinlens  espagnols  paraîssaiein  dans 
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la  rade  de  Port-aa-^Prinoe  signifiant  un  n)timatuiii,  et  ne  laissant  que 
quarante-huit  beorea  de  réflexion.  On  s'arrangea,  et  tout  fut  fini 
au  moins  pour  le  fnomrnt.  La  question  la  plus  grave  et  la  plus  dé- 
licate était  la  possibilité  du  rétablissement  de  l'esclavage  dans  la 
partie  redevenue  espagnole  de  ritet  et  snr  ce  point  le  cabinet  de 
Madrid,  par  l'acte  même  d'annexion,  avut  donné  de  complètes  as- 
surances. 

Cette  première  émotion  passée,  et  elle  a  rempli  tout  le  commen- 
cement de  1861,  il  ne  restait  donc  pour  la  république  d'Haïti  qu'à 
revenir  vers  ses  affaires  intérieures,  dont  le  cours  ne  laisse  pas 
d'être  confus  et  troublé  quelquefois.  Les  événemens  qui  se  sont 
passés  depuis  un  an  à  ce  point  de  vue  intérieur  ne  sont  pas  d'un 
ordre  considérable,  ils  peuvent  se  résumer  en  deux  faits.  Au  mois 
d'août  1861,  avant  de  faire  dans  le  sud  un  voyage  qu'il  croyait  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  le  président 
Geffrard  changeait  les  socrétaircs  d'état  et  formait  une  sorte  dp  ca- 
binet provisoire,  mettant  le  général  Obas  jeunr  an  niinistt  i  e  la 
guerre  à  la  place  du  g/^néral  Dejoie,  le  général  Aimé  Legros  à  l'in- 
térieur à  la  place  du  ^ené'al  l'^rançois-Jean  Joseph,  le  député  Valmé 
Lizaire  à  la  justice  à  la  place  de  M.  Dubois.  Enfin  le  général  Lamo- 
Llie  qnittait  la  police,  qui  était  réunie  au  niinistè»-e  de  l'intérieur. 
Le  choix  des  nouveaux  ministres,  pris  un  jifMi  partout,  au  nord  et 
au  sud,  était  une  sorte  de  satisfaction  donnée  à  l'opinion,  qui  ne  se 
montrait  pas  tr^s  favorable  à  l'ancien  cai/met.  Bientôt,  apM's  le 
voyai^e  de  Gelfrard,  les  chambres  s'ouvraient,  h  Port-au-Pruice, 
à  la  iin  de  S(»ptembre,  et  à  ne  se  fier  qti'an  discours  d'inann;uralion 
du  prf^siderit,  on  n'aurait  pu  voir  un  état  plus  heureux,  plus  pros- 
père que  la  rè[)ul)lique  d'Haïti.  Pojirtant  ,  à  rec^ard'-r  de  plus  prés, 
il  y  aurait  eu  plus  d'une  ombre  h.  cv  tahh'au;  la  réalité  n'était  pas 
tout  à  fait  telle  que  la  dé^xuirnait  1(.  président,  l'opinion  n'était  pas 
aussi  absolument  satisfaite  (pi'il  le  disait.  Le  gouvernement  avait 
desenn^^mis  toujours  en  éveil,  et  la  preuve,  c'est  que  dans  un  court 
espace  de  temps,  au  mois  de  novembre  1801  et  au  mois  de  mai  1862, 
il  v  a  eu  deux  conqilot'*  ns^p^  graves. 

Le  premier  de  ces  cfniiplots  éclatait  aux  Gonaïves,  et  paraissait 
assez  sérieux  pour  qu'on  sévît  rii!;oîireusement.  Le  général  l/'on 
Legro«:  fut  arrêté;  son  (ils,  Aimé  Lenrros.  ancien  niin'stre  delà  police, 
reçut  des  passeports  avec  ordre  de  s'en  aller,  (ies  div«'r<  person- 
nages étaient  soupçonnés  de  n'être  pas  étrangers  à  la  <  on-]  i;  ation. 
Une  commission  fut  envoyée  aux  Gojiaïves,  et  les  arrestauofis  se 
multiplièrent.  On  ramena  à  Port-au-Prince  un  certain  nombre  d  in- 
culpés principalement  compromis,  et  un  procès  fut  fait.  Neuf  des 
accuses  furent  acquittés;  sept  furent  condamnés  à  la  réclusion  pour 
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non-rt''vélati()n.  Ln.  ]>"in*»  rapîtale  fut  pronoMcce  coiiire  douze  preNP- 
nus»  parmi  lesquels  ri.nt  n;  j^piiéral  L(^on  Legros;  mais  la  peine  fut 
commuée  i)our  l.egros  vu  dix  années  de  détention,  et  pour  les  au- 
tres en  cinq  années.  ('('Ile  tentative,  an  surplus,  aurait  eu  inu  ii-  de 
p;raviîé,  si  elle  n'eût  cuïncidé  avec  d>-<  ^\ mptùnies  de  révolte  dahs 
les  troupes  qui  formaient  la  garnison  du  Cap  et  avec  un  certain  nié- 
contentement  qui  régnait  un  peu  partout.  Les  ambitieux  n'étaient 
point  satisfaits,  parce  qu'ils  se  voyaient  élnic:n»^s  du  pouvoir:  les 
honnêtes  gens  en  général  ne  Tétaient  pas  heauco  if)  plus,  parce  qu'ils 
voyaient  tout  marcher  en  dt^M)rdre,  particuliéreHient  les  finance?;, 
qui  étaient  singulièrement  délabrées,  et  qui  étaient  l'objet  d'opéra- 
tions fort  équivoques,  line  interpellation  eut  même  lieu  au  sénat  vers 
cette  époque  pour  demander  compte  au  gouvernement  de  la  situa- 
tion financière,  des  opérallufis  sur  le  [)apier- monnaie,  de  la  vente  des 
biens  de  Suulouque,  etc.  Le  ministre  des  a  flaires  étrangères,  M.  Plé- 
sance,  répondit  d'une  façon  évasive  :  pour  .lilaihlir  l'autorité  de  l'in- 
terpellatian,  li  allecta  de  la  rattaflier  à  la  tenLative  des  Gonaïves. 
Au  fond,  les  accusations  sui)sistaient  tout  entières,  et  ropinion,  peu 
édifié**,  restait  mécontente. 

Le  second  complot,  plus  sérieux  encore  que  le  premier,  a  éclaté 
plus  récemment,  le  l'"'"  mai  1802,  dans  la  plaine  des  Caves.  Cette 
fois,  c'était  <juelque  chose  comme  une  vraie  tentative  d'insurrection 
où  se  trouvaient  mêlés  le  général  Salomon  aîné,  le  général  Apollon, 
le  général  Cazeau  et  d'autres,  l-^lle  avait  été  précédée,  peut-être 
préparée  par  une  brochure  que  le  général  Salomon  jeune,  ex-mi- 
nistre de  Soulouque  et  maintenant  exilé,  publiait  sous  ce  titre  : 
Une  Défense.  Le  mouvement  fut  bien  vite  Réprimé.  11  en  est  résulté 
un  procès  enveloppant  un  grand  nombre  d'accusés,  et  à  la  suite 
duquel  le  général  Salomon  aîné  a  été  e.xécuté  avec  treize  de  ses 
compagnons.  Le  malheureux  Salomon  a  laissé  des  regrets  partagés 
au  fond  par  le  président  lui-même,  qui  n'a  pas  cm  pourtant  pou- 
voir lui  laisser  la  vie,  continuant  ainsi  la  tradition  de  répressions 
sanglantes.  Dans  Texposô  de  la  situation  de  la  réptibliqtte  présenté 
peu  après,  le  31  mai  1862,  aux  chambres,  le  gouvernement  consta- 
tait le  peu  de  concours  que  les  insurgés  avaient  trouvé  dans  les  po- 
pulations du  sud.  De  telles  tentatives  se  renouvelant  incessMDiiiest, 
et  souvent  étoufîées  dans  le  sang,  ne  montrent  pas  moins  ce  qu'il  y 
^  a  de  toujours  précaire,  de  violent  dans  l'état  de  cette  république, 
qui  se  ressent  encore  du  régne  de  Soulouque  et  qui  est  loin  d*«?oir 
retrouvé  sous  son  successeur  la  vie  régulière  qui  seule  peut  hn  as- 
surer une  prospérité  durable. 
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•bituation  généraie  de  l'Aftie  en  186t.  —  Chinb.  insUiUtion  légations  do  Franco  ot  d'Aogle- 
teno  à  P4kin;  exploration  du  floure  Yang-ue-kiang  par  l'amiral  IIopo;  rapports  avec  les 
rebaUiM  A  Naokia  ;  mort  d«  l'emjMMar  IBeD^fouiiir,  AvéDamest  de  ton  flli  aln4  mu  1«  nom  d« 
C!hh<iang ;  politique  du  nouTean  gonToiMment  «t  infltieace  du  prioca  Kong;  progrè»  âe  no- 
surrecUon  fhinoisfl;  intervention  des  ptiivianrtss  européennes;  combats  de»  troupes  anglo- 
françaises  contre  les  rebelles;  mort  do  l'amiral  Protêt,  tué  à  l'assaut  <\et  Nekiao.  —  Cocin«- 
caiNE.  Opérations  des  troupes  françaises  et  espagnoles;  piise  de  Biunhoa  et  de  Ving-lung; 
«oïDB^rce  d»  Sal^;  intérêts  d«s  G«(hoUqu«a  «o  Cochiodiiae.  Japon.  DifBcnllte  dw  pw- 
mim  nppoita  «atr«  !«•  AnopéMi  «t  las  Japonais;  inddens  A  Yddo;  dispoaftîom  da  goavar- 
nananti  anToi  d'âne  ambaMada  en  Boropa.—  ConcLtraioit. 

L'année  a  va  se  coiuiniier  les  cHTorts  tentés  pendant  les  an- 
nées précédentes  pour  établir  ou  consolider  riidliience  européenne 
dans  l'extrême  Orient:  problème  difficile  et  quelquefois  périlleux» 
dont  la  solution,  entreprise  par  1' \n;j;leterre  et  par  la  France,  sera 
l'une  des  plus  f^tandv's  (puvn's  du  siècle.  La  diplomatie  et  la 
force  des  armes,  les  pacilispies  relations  du  coininerce  et  l'ardente 
propagande  du  (  hi  isrtanisme  sont  employées  toui-  à  tour  à  ce  tra- 
vail de  rapprochement  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Le  progiès  est  lent, 
entravé  dans  sa  marciie  par  la  résistance  traditionnelle  f|ue  les  gou- 
vernemens  orientaux  opposent  à  l'intervention  étrangère;  chaque 
année  cependant  est  marquée  par  tm  succès  de  la  [)olitique  euro- 
péenne, et  les  anciennes  barrières  tendent  à  s  ahaisser.  I  ji  Chine, 
la  France  et  l'Angleterre  ont  l'ait  admettre  lein  s  légations  dans  l'en- 
ceinte même  de  Pékin,  conformément  aux  stipulations  des  traités 
de  1858,  et  elles  ont  établi  des  relations  régulières  et  amicales  avec 
le  gouvernement  qui  a  pris  la  direction  des  allaires  aprt:s  la  mort 
de  l'empereur  Hien-foung.  C'est  un  événement  considéraijle  qui 
a|)partient  à  l'année  18(31,  et  qui  ouvre  une  nouvelle  ère  dans  les 
rapports  de  l'Europe  avec  le  Céleste-Empire.  — En  Cociiinchine,  la 
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France  et  riîspagne  continuent  la  guerre  eng.igi'ie  plus  particuKè- 
reracnt  dans  l  intérêt  des  missious  catholiques;  mais  les  succès  de 
leurs  armes  doivent  tourner  en  même  temps  au  profît  de  l'in- 
fluence  politique  et  du  commerce  de  l'Europe,  la  France  ayant  ré- 
solu de  coloniser  les  provinces  méridionales  de  Tempire  d'Annam. 
—  Au  Japon,  la  situation  des  résidens  étrangers  est  difficile,  quel- 
quefois même  menacée.  Un  parti  puissant  à  Yédo  ne  se  résigne  pas 
encore  à  voir  les  navires  européens  mouillés  dans  les  eaux  de  la 
capitale.  On  a  su  pourtant  éviter  les  graves  conflit«  qui  auraient  pa 
amener  la  guerre,  et,  bien  que  des  incidena  regrettables  se  soient 
produits  en  18dl,  la  pais  a  été  maintenue.  —  Tels  sont  les  traits 
généraux  que  nous  avons  à  mettre  en  relief  dans  l'histoire  des  prin-  ^ 
cipales  nations  de  l'Asie  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Noos 
présentons  ci-après,  dans  des  chapitres  spéciaux,  le  récit  des  faits 
qui  se  rattachent  à  la  Chine,  à  la  Gochinchine  et  au  Japon. 

Chixb.  ^  Llieureuse  issue  de  la  campagne  entreprise  coutre  la  Chine  par 
la  France  et  TAngieterre,  et  la  coaclusiOD  des  traités  signés  à  Pékin  en  oc* 

tûbri;  i860.  no  pouvah-nt  encore  ètro  consîdéréi  s  çoinnieiinc  solution  d*^fî- 
nltivf  dr-  <]il7!niltt''s      avaient  armé  de  nouveau  rKurope  contre  le  f.élfsto- 
Empire.  Hunnli»'  pnr  «c^  flAHiif''^,  le  irot!v»'rf)<«m"nt  cliinois  avait  dû  r^'.{.  r. 
Maïs  connnetil  »  m'  iifrait-il  les  iraili'-s  de  Tien-tsin  et  les  C0HVt'nuon>  de 
Pékin?  Serait-il  litlMe  à  ses  enirafreinens  lorstjue  les  troupes  allié'^s  auraient 
abandonné  la  capitale?  Pouvait-ou  espérer  que  le  vieil  esprit  chîuoLs  les 
anciens  jM-tgdgés  abdiqueraient  complètement  et  feraient  place  à  une  poli- 
tique nouvelle  dans  les  relations  avec  les  étrangers?  Le  passé  ne  garantis- 
sait nullement  l'avenir,  et  bien  que  la  leçon  infligée  à  I*orgueil  de  la  coor 
de  Pékin  eût  été  rude.  Il  était  permis  de  craindre  que  le  départ  des  troupes 
anglo-françaises  ne  ranimùt  le  C(jura!?o  et  les  rancunes  du  parti  hostile  aul 
Européens.  I/.  mpereur,  qiii  s'était  retiré  à  J<,'liol,  dans  la  Mongolie,  pour 
n'être  pa-  t«'*nioin  de  l'entré»»  des  euîn^mt^  <lans  sa  capititl  N  ne  s-'mblait 
point  ilisp(j>é  à  l'i'venir  à  PAkin.  I.i  '^itll.ltil^ll  démolirait  donc  très  difficile, 
non-seulement  pour  les  Kur<ipé(  us  qui  ue  -savai)  ut  si  la  paix  avait  quelqut» 
ctiance  do  durée,  mais  aussi  pour  les  mandarins  signataires  des  convcnlioas 
de  iSSO  et  moralement  responsables  de  leur  exécution,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient pù»  être  certains  de  conserver  la  prépondérance  dans  les  conseils  de 
Tempereur  ni  de  faire  accepter  par  les  populations  les  sacrifices  imposés  i 
l'orgueil  national.  Il  ne  sulfisait  pa^  d'avoir  stipulé  que  de  nouveaux  ports 
seraient  ouverts  au  comnierctî  et  que  les  ambassadeurs  étrangers  établi- 
raient désormais  l.'ur  résidence  dans  la  capit.de.  Ces  clauses,  qui  selon  no* 
idéfs  eun^péj'uues  sont  si  simples  et  si  naturelles,  avaient  aux  yeux  di^s 
Chinois  un  caractère  particidier.  En  admettant  que  le  gouvernement  fi)t 
résolu  i\  les  exéctit»  r  Kjyal  ment,  il  restait  à  savoir  si  le  peuple,  qu'une  po- 
litique traditionnelh'  avait  si  lonirtemps  tenu  en  hostilité  contre  la  i»résence 
même  des  étrant^crs,  supporterait  patiejnment  que  les  drapeaux  français  et 
ani^lais  fussent  déployés  dans  l'enceinte  de  Pékin,  c'est-à-dire  de  la  ville 
aainte.  Enfin  l'insurrection  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans 
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ÎMntérieiir  rie  r»'nipir(!  :  cllr  ravasrpait  di^s  provinc.os  fiui«'n's,  menaçait  Ifts 
ports,  occup:iit  Naiikiu  ut  la  plus  ^luiiiie  partie  du  cour»  du  flouvc  Yang- 
t$e-kiaug  et  seoiait  paj*tuut  la  désolatioa  et  la  rulœ.  Le  gouvernement,  avec 
ses  ressources  aflaiblies  par  1»  dernière  guerre,  a?ec  son  prestige  perdu, 
pourrait-il  résister  à  cet  ennemi  intérieur  qui  depuis  près  de  dix  ans  bra- 
vait tous  ses  efforts,  et  les  Européens  eux-mêmes,  après  avoir  traité  avec 
Tautorlté  régulière,  n'allaicnt-il*;  passe  trouver  à  leur  tour  en  face  de  l'in- 
surroction  et  obligés  de  défendre  contre  elle  les  conces^îlonâ  politiqu'  s  et 
commerciales  qu'il-  iv  lient  obtemiP-^  ù  Tien-t'jin  et  à  P^kln?  r.'(H;ii''nt  là, 
au  moment  ou  les  iruupes  alliées  allaient  évacu<M'  le  nord  d''  la  r.him^  pt  où 
les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  se  dispuj>ait'nt  k  faire  leur  euuée  à 
Ptikiû,  de  graves  sujets  de  préoccupations  et  d'inquiétudes.  Le  raoindre  in- 
cident pouvait  remettre  en  question  tout  ce  qui  semblait  avoir  été  décidé  i 
la  suite  d^one  campagnb  très  difficile,  très  coûteuse,  que  ni  la  France  ni 
TAngleterre  n'étaient  désireuses  d*avoir  ft  recommencer. 

Les  actes  du  prince  Kong,  qui,  en  l'absence  de  Fempereur»  était  à  Pékin 
le  chef  du  gouvernement,  faisaient  d'ailleurs  espérer  que  les  conventions 
seraient  loyalement  exécutées.  î-es  traités  furent  affichés  dans  la  capitale, 
puis  successivement  flans  Itw  ports  ouverts  au  roiinnorce.  doux  prr*- 
miers  termes  de  rindeninité  de  guerre  furent  ]»ayi's  sans  <liilii  ulté.  Les 
mandarins  reçurent  partout  les  onlres  nécessaires  poiu'  cimserver  de  bons 
rapports  avec  les  Européens  et  pour  favoriser  les  opérations  commerciales. 
Le  ministre  de  France,  M.  Bourboulou,  et  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Bruce, 
avaient  établi  leur  résidence  provisoire  à  Tien-tsin,  d'où  ils  entretenaient 
des  communications  fréquentes  et  amicales  avec  le  prince  Kong,  en  atten- 
dant leur  installation  officielle  à  Pékin  môme.  Le  général  Ignatief,  ministre 
de  Russie,  les  avait  précédés  dans  la  cai  itale,  et  le  ih  novembre  1860  il 
avait  signé  un  traité  qui  concédait  à  la  Hussie,  déjà  en  possession  des  avan- 
tages commerciaux  accordés  aux  Anglais  et  aux  Français,  la  proi^ri^té  d'un 
va»*te  territoire  «ur  les  rives  du  fleuve  Amour.  Tous  ces  faits,  tons  ces  symp- 
tdities  annonçaient  l'inauguration  sincère  d'un»  politique  nouvcMc ,  favo- 
rable aux  étrangers,  et  décidée  à  profiler  entin  des  cnscignt*mens  «jue  les 
défaites  récentes  avaient  infligés  au  gouvernement  chinois.  On  se  deman- 
dait pourtant  si  rempereur,  qui  demeurait  retiré  à  Jeboi  et  dont  la  rentrée 
à  Pékin  n^était  indiquée  que  pour  le  mois  d*avril  1861,  ratifierait  les  actes 
du  prince  Kong,  et  si  le  parti  de  la  paix,  dont  ce  prince  était  le  principal 
représentant,  serait  de  force  à  contenir  le  parti  de  la  guerre,  qui  était  resté 
très  puissant  au  milieu  de  la  cour  exilée  et  humiliée. 

Cependant  în  ministre  d'Ancrleterre  jnirea  qn»'  !p  irniment  était  opportun 
poiii'  faiff  cxiiliiriM'  les  nouveaux  |)i'rts  que  les  iraili'-^  a\ aient  niivei-ts  au 
commerce.  11  conc^erta  avec!  l'amiiul  sir  .hinies  liope  pt>ur  l  envoi  d'une 
division  navale  sur  le  fleuve  Yanp-tse-kian«.  L'amiral  prit  lui-même  le  com- 
mandement de  cette  division,  qui  se  composait  de  huit  bfttimens  à  vapeur. 
Il  partit  au  commencement  de  février,  et  le  30  février  il  arriva  devant  Nankin 
avec  deux  navires  seulement;  les  autres  avalent  été  arrêtés  dans  cette  pre- 
mière partie  du  trajet  par  divers  accidens  de  navigation,  et  ne  purent  être 
réunis  à  Nankin  que  le  28  février.  Les  forces  anglaises  étai(>nt  suffisantes 
pour  en  imposer  aux  rebelles,  qui  occupaient  la  ville.  L'amiral  envoya  des 
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officiers  à  terre  conférer  avec  les  chefs  du  gouverni;m(Mit  insnrrectionueU 
et  leur  intimer  l'ordre  de  ne  point  molester  les  bàtimtjus  de  commerce  qui 
remoDteraieat  le  fieave.  H  voulut .ea  nême  .temps  -m  randre  compte  de 
rét»t  de  eetle  vudhetireiise  eapitele,  ruinée  par  une  leagne  ooeuputiMi  di 
parti  rebelle  et  par  les  attiques  continueUes-des  armée»  impériales.  La  tiUb 
préseotait  en  effet  toutes  les  apparences  de  la  désolatioa  :  des  rues  entières 
étaient  abattues,  les  boutiques  étaient  fermées,  tout  commeroe  semUiit 
intordit.  I^s  officiers  anglais  furent  admis,  non  sans  peinr,  à  vfpitfT  l*-  pa- 
lais du  chef  de  rin*;nrrfctioti ,  (|iii  s'intitule  rit  i  lc  t^ment  prince  c/'1«^*î»\ 
«  Au  mur,  en  facf  dp  l'entré*;,  p^ndaiont  de  larjitîs  pi  oclamations  imprimées 
sur  soie  jaune  :  c'étaient  pour  la  fil ii part  des  factums  d'un  style  violent,  où 
le  iien-watig  (prince  céleste)  déclarait  que  le  Père  céleste,  le  Christ,  était 
d*aeeonl  avec  lui  pour  ettermfner  les  impérteux.  Au-dessus  de  la  pdueh 
pale  entrée  du  palais,  on  lisait  cette  inscription  :  «  La  satate  entrée  oélests 
du  vrai  Dieu,  a  Après  avoir  traversé  uoe  'conr,*  les  oUciers  arrivèrent  à  ubs 
porte  Interdite  aux  hommes.  Il  parait  en  effet  que,  sauf  dans  les  occasions 
importantes,  le  prince  céleste  a  une  av^aien  fHiQOoneée  pour  la  société  ds 
son  sexe;  sf  s  domf*stifpie«5  H  son  entourage  ne  se  composent  que  dn  femm*^. 
De  l'intériour  de  la  ::i-ilU'.  cnllfs-ci  contemplaient  Icn  barba^'es,  quand  un 
fuiictioniiairo  frininin  irn'lit  aux  gens  du  dehors  un  dérivt  du  prince,  l'en* 
fermé  dans  une  boite.  La  iioiîc  fut  portée  sur  une  soi  te  d'autel,  et  les  as- 
sistans,  prosternés,  frappant  la  terre  avec  la  tète,  chantèrent  en  chœur 
Tantlenne  nationale.  La  botte  fut  ensuite  ouverte,  le  décret  placé  sur  une 
chaise,  et  la  chaise  enlevée  par  quatre  porteurs  au  bruit  du  caiMm  et  de  la 
musique  (I).  » 

Les  Anglais  remarquèrent  que,  contrairement  à  ce  que  Ton  voit  dans  les 
autres  villes  de  Chine  visitées  par  les  Européens,  les  femmes  circulaient  en 
grand  nutnbre  dans  les  rues  de  Nankin.  Ils  attribuèrent  cette  particularité 
k  rallliifuce  des  caf>fivf>s  réeomiiii'nt  aiuoiiées  de  la  ville  ih-  Sou-tchon.  «]ni 
a  été  de  tout  temits  célèbre  par  le  luxe  et  la  galanterie  de  f^ii  p<)i)uiaiiua 
féminine.  Cette  courte  visite  dans  la  capitale  de  l'insurrection  put  con- 
vaincre les  officiers  de  sir  James  Uupe  que  les  chefs  des  rebelles  étaient  ia* 
capables  d*organiser  nu  gouvernement,  d*assurer  Tordre,  de  protéger  le 
commerce,  et  qu*on  ne  pouvait  sérieusement  traiter  avec  ce  ramassis  d'in» 
surgés  qui  faisaient  la  ruine  partout  où  rincroyable  faiblesse  du  gouverne- 
ment chinois  leur  avait  permis  de  s'établir.  En  réponse  aux  communica- 
tions que  l'amiral  avait  cru  devoir  faire  aux  chefs  au  sujet  de  la  libre 
navigation  sur  le  ili'uve,  le  surintendant  des  douanes  lui  adressa  une  invi- 
tation à  dîner,  dont  voici  le  texte,  assez  curieux,  uon-seuleuieiu  à  cau^<» 
des  formule^  pittoresques  (|ui  Ini  sont  communes  avec  tous  les  docurii'-iH 
chinois,  niais  parce  qu'on  y  trouve  un  spécimen  des  doctrines  théologi^ue* 
et  empreintes  de  mysticisme  que  paraissent  affectionner  les  rebelles  : 

c  Liang-tung-chao,  commissaire  impérial  du  royaume  céleste  des  Tm- 
plngs,  fondé  par  la  véritable  ordonnance  divine,  comte,  mi^or-sénéral, 

(1)  Relation  de  rexptoFStien  do  Ysng-tse^lciang,  extnUle  des  docnmeiis  ai^al»  pir 
H.  Pigoard,  capitaine  de  vaisseau,  et  insérée  dans  In  Sm»  SiattUm*  el  Cctmiak, 
n'deJaUletim  ^ 


Digitized  by  C' 


ÉTATS  ASlAilQLiES.  - —  LA  GilIiNE.  779 

surintendant  des  douanos),  adres.se  cotte  comuNUiicatiOQ  à  son  frère  atné 
J'amfral  anirlal^-,  rom mandant  fn  cht^f. 

«  Le  monde  a  toujours  formé  uu-i  spule  familli',  tNous  sommes  frères  de 
sentimens;  tout  ce  qui  existe  sous  les  cieux  no  constitue  qu'un  seul  corps, 
et  ce  que  ia  raison  poursuit  est  rharroouie  parfaite.  • 

«  Dbds  rorigino,  notre  rot  eilestt  lal>in6me  a  reçu:  ds  Dteu,  le  Père  cé- 
leste, et  de  JéaOB,  le  Frère  eéleste  atné,  la  mlBsion  sainte  d*ellluier  les  o6«- 
tames  des  Tariares  dépravés  et  de  sauver  le  peuple  de  la  dégradation.  Bien 
que  dès  maintenant  notte  gottrernemcnt  fonctionne,  tont  n*est  pas  encore 
réflilé.  En  divers43s  circonstances,  le  roi  céleste  ni*a  prescrit  de  traiter  ceux 
qui  vîpnnrnt  d^<;  pay^  loîutains  comme  des  ami*,  parco  qu'avec  ûf  bonn»»» 
relations  tout  })t'ut  oXrr  n''ïlA  et  aff*^rmi.  Fti  ro  (|ui  touche  nos  voisins,  ji 
m'a  ordonné  de  maintenir  parmi  «mix  la  tranquillité,  parce  qu'avec  le  calme 
l'état  est  en  srtreté.  J'ai  eu  également  l'honneur  de  recevoir  des  instruc- 
tions qui  ra'apprennejjt  que  votre  contrée  est  une  terre  fameuse,  dont  le 
gouvernement,  fondé  depuis  deux  mille  ans,  est  très  puissant,  et  j'ai  su,  en 
mMufomiant  de  vos  principaux  usages,  que  l'église  de  Dieu,  le  Père  céleste, 
et  de  Jésus-dirtst  a  été  fondée  parmi  vous.  Sous  ce  rapport  donc,  vous 
pouves  être  considérés  comme  appartenant  au  même  coips,  et  nourrissant 
les  marnes  opinions  que  nous. 

"  M;iinfenant  mon  fn'Mv  aîné  m'a  fait  Thonnenr  do^c  pas  se  tenir  à  l'é- 
cart de  moî.  et  il  rst  spontanément  venu  ici  de  très  loin.  Je  suis  impuissant 
à  le  rc'-cvdir  selon  les  lois  de  l'urbanité,  tant  mon  esprit  est  confus  et  trou- 
blé; uiajs  j*ai  fait  soi frneu.sement  préparer  un  léger  n;pas  pour  lui  t^imoi- 
gner  mon  humble  respect,  et  je  sollicite  l'honneur  de  sa  présence  pour 
causer  avee  lui  de  )a  pluie  et  du  beau  temps  (sic),  et  pour  amener  ainsi 
«ntre  nous  une  parfisite  concorde.  Je  ne  sais  si  mon  frère  ainé  viendra, 
mais  je  serai  très  heureux  de  sa  présence. 

a  Je  lui  adresse  avec  sincérité  cette  lettre  informe,  en  le  priant  de  vou- 
loir bien  la  regarder,  et  je  reste  avec  des  complimens  respectueux,  etc.  » 

î.'amiral  Hnpe  no  jua-ca  pas  à  propos  de  se  rendre  à  cette  invitation  so- 
Ifiincllc.  ci  il  irva  l  auf  re  pour  remonter  le  fleuve.  Il  pa.ssa  devant  Gan- 
kin^,  clief-lieu  de  proviuee.  o^eiipf^  on  ro  moment  par  les  rebelh's  et  a.s.siégé 
par  les  impériaux;  il  s'arrêta  à  Km-kiang,  où  il  avait  à  insuller  un  con- 
sul anglais,  aux  termes  des  traités,  et  qui  est  destiné  à  devenir  Tcntrepôt 
du  commerce  pour  toute  la  région  qui  avolsine  le  fameux  lac  Poyang.  A 
cent  quarante  milles  plus  haut,  Tescadre  mouilla  devant  Han*keou,  puis,  en 
remontant  encore  cent  clnquante-hult  milles,  à  You-tcheon,  ville  située  à 
rentrée  du  lac  Tun-ting,  Après  avoir  visité  ainsi  toute  la  portion  navigal>le 
du  fleuve,  l'amiral  opéra  son  retour  vers  Shang-haï,  où  il  arriva  U;  30  mars, 
rapportant  de  cette  exciirsff)n,  qui  avait  duré  deux  mois,  les  inifu-c^sions 
les  plus  favorables  sur  l'avenir  commercial  qui  est  ré.servé  à  tuute  cette 
contrée,  .sur  les  ressources  qu'y  trouveront  les  Européens  lorsque  la  leuerre 
intestine  qui  désole  les  plus  belles  et  les  plus  rich^  provinces  de  ia  Chine 
sera  terminée. 

C'était  ve»  la  fin  de  mars  que  les  ministres  de  France  et  d^Angleterre 
comptaient  se  rendre  è  Pékin  pour  y  établir  définitivement  leur  résidence. 
Le  prince  Kong  les  y  attendait,  et,  comme  preuve  des  bonnes  dispositions 
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de  son  irmiv<'i  nem^nt,  il  avait  obtenu  de  rempereur  la  création  d'un  mi- 
nistère spécial,  chargé  (le  toutes  les  ulldires  concernant  les  Européens. 
la8qu*alors  les  relations  avec  les  étrangers  ou  plutôt  avec  les  barbarm 
<  comme  on  les  appelait)  étalent  administrées  par  te  ministère  des  lïolonîes, 
comme  sMl  «^agissait  de  populations  tributaires.  I^e  nouvel  édit  fmpérla], 
publié  à  Canton  le  20  mars,  annonçait  que  la  cour  de  Pékin  avaft  enfin 
compris  la  nécessité  de  changer  de  système,  de  traiter  convenablement  le?? 
étranarers  et  d'orj^aniser  cette  partie  si  importante  de  l'administration  de 
manit'Tn  à  Avitfr  autunt  <p!e  pn-^^ihlr'  In»?  conflitH  si  fréquens  et  si  rr-^'^t- 
Uxh\>'<  ijiii  avairiit  provoqué  l<'s  hostilités,  il  fut  accueilli  par  le*:  r/'<i.l.'n5 
européens  avec,  unt^  vive  satisfaction.  Il  consacrait  toute  un»-  révolun  iQ 
dans  les  mœurs  administratives  comme  dans  les  sentimens  politiques  du 
Céleste-Empire,  et  l'on  comprenait  qu'il  y  avait  autre  chose  qu'une  ques- 
tion de  forme  et  de  procédure.  Nous  croyons  donc  utile  de  publier  le  tette 
de  cet  édit,  où  Ton  verra  en  même  temps  avec  quel  soin  Tadmlnistration  chl> 
uoise  règle  les  détails  pour  Texécution  des  mesures  qui  doivent  être  appli- 
quées dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire. 

c  In  ministère  des  affaires  étran^èn»*'  sera  établi  à  Pékin;  le  prince 

Konu'.  Ysin,  le  chanrolîcr  Koii-'i-liansr,  et  Wen-sianî?.  vice-président  ân 
bureau  dn  revenu,  <'n  -ont  iiomiués  ni('mbr'*»='.  luiiii-térp  d^s  rites  fera 
frapptM-  pour  le  nouveau  ^lilJi^tère  un  scriuu  portant  pour  inscription  : 
a  Suriulendauce  impériale  des  relations  de  commerce  avec  les  nations 
étrangères.  >  Les  sous-seerétaires  mantchoux  et  chinois,  au  nombre  de 
liuit,  seront  choisis  parmi  les  secrétaires  du  conseil  de  Tintérieur,  des  mi- 
nistères et  du  conseil  d*état...  Le  vice-président,  T^ong-bou,  résidera  à 
Tien-tsin  ;  Il  aura  la  surveillance  des  intérêts  commerciaux  dans  les  trois 
port^  du  nord,  Nui-cinvang,  TIen-tsin  »  t  Teng-chouî  il  se  concertera,  pour 
l'exercice  de  ses  foncticms,  ave<r  les  généraux  mantchoux,  les  vic*^-rois,  les 
gouvcrnfMir«  o1  l*\spréfel^.  Il  recvra  un  sce  ui  h  titre  de  «  surintendant  du 
cormiirr  ci-  |Muir  \r<  trois  ports,  »  mais  il  n'aura  jtas  à  prendre  la  qualité  de 
«  cunmii>sairc  iinpcrial.  »  A  (lanton,  à  Fou-trliori,  à  Ainoy,  à  \in:r-po,  à 
Shang-haï  et  dans  les  trois  porUs  de  l'intérieur  du  lleuve  (Yanp-tsf-kian?), 
ainsi  qu*à  Chao-Chaou,  Chiang-chaou  et  Tan-riiuei,  dans  l'Ile  de  Formo^e, 
les  fonctions  de  surintendant  du  commerce  seront  exercées  par  le  commis^ 
saire  impériid  HIé-wan,  gouverneur  du  Klang-sou. 

«Parmi  les  ports  récemment  ouverts,  Nul-cbwang  sera  seul  placé  sous  te 
oontrêle  du  directi  nr  di  s  donanos  de  la  Mantchourle.  A  TenM:-chon  et  dans 
les  autres  ports,  les  fonctionnaires  seront  nommés  par  Ifs  vice-rois  et  le^ 
gonvfTnrtirs,  qui      rfincrrl-nuit  A  cet  etret  avec  Tsung-hou  et  I!ié-vv:?n. 

■<  On  devra  rendre  coiiipt  '  )»ériodn|Ucment  à  l'ompereur  de  tout  ce  qui 
concerne  les  communications  ollicielles  émanées  des  représentans  des  na- 
tions étrangères,  ainsi  que  de  toutes  les  aiïaires  relatives  au  commerce.  L«^s 
dépêches  originales  seront  transmises,  par  les  bureaux  du  ministère  des 
rites,  à  la  surintendance  du  commerce  étranger. 

«  Tous  les  généraux,  vice-rols  et  gouverneurs  auront  ft  correspondre 
entre  eux  sur  ces  matières  pour  sMnfonner  mutuellement,  et,  en  cas  de  ma- 
tation  parmi  ces  fonctionnaires.  Ils  devront  livrer  à  leurs  successeurs  lef 
dossiers  relatifs  aux  affaires  du  oonuneroe. 
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(1  En  ce  quî  concernf^  les  relations  avec  lYtranj^er  sur  les  frontières  du 
kirin  et  de  l'Amour,  le  g<^n<^rît!  maiiichou  et  s<'s  siitionlonnéa  dans  ces  n';- 
gions  auront  à  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  choses,  en  écrivant  au  lui- 
nistère  des  riies  qvU  tnuumettni  les  pièc(»  à  la  surintenduice  du  comnicrce. 

«  On  ne  tolérera  aucune  dissimulation  ou  altération  dea  faits.  — Reflpeo» 
tes  ce  décret.  • 

Le  25  DiarSt  H.  Bourboulon,  ministre  de  France,  arrlYa  à  Pékîn  aceom* 
pagoé  du  personnel  de  la  U^gration  et  d'une  escorte  détachée  de  la  garnison 

de  Tipii-tsin,  et  il  prit  sa  résidence  dans  le  quartier  tartare,  pn's  de  l'am- 
bassade russe.  Le  lendemain,  26  mars,  le  ministre  d'Angleterre,  M.  IJruce» 
fit  *!on  entrée  dans  la  ville  avec  le  même  cérémonial.  La  population  (  )iin()ise 
ne  niaiiifcaU  aucun  sentiment  hostile  en  voyant  pénétrer  dans  la  eajntale 
de  l'empire  ces  étrangers  qu'on  lui  avait  représentés  jusqu'alors  comme 
appartenant  à  une  race  inférieure,  dépourvue  de  toute  idée  de  civilisation 
et  indigne  de  fouler  le  sol  de  la  ville  sainte.  Elle  se  porta  avec  empresse- 
ment sur  le  passage  du  cortège,  et  ne  vit  dans  ce  spectacle  si  nouveau  pour 
elle  qu'un  aliment  pour  sa  curiosité.  Quant  au  prince  Kong  et  aui  man- 
darins, ils  firent  aux  deux  légations  l'accueil  le  plus  cordial  :  les  premiers 
rapports  furent  marqués  par  de  vives  assurances  de  confiance  mutuelle  et 
par  des  démonstrations  amicales  qui  étaient  d'nn  bon  ausiire.  l.r  u'ouvcr- 
nement  chinois  annonça  l'intention  de  fonder  à  l'ckin  di  s  é -dles  poui-  Ten- 
bciguement  des  langues  étrangères;  il  accorda  à  M.  liourlniulou  les  facilités 
que  celui-ci  demandait  eu  faveur  du  culte  catholique;  il  promit  à  M.  Bruce 
de  faciliter  autant  que  possible  les  échanges  commerciaux  et  la  reprise  des 
albires  qui  se  trouvaient  encore  arrêtées  sur  certains  points,  notamment 
^ur  le  fleuve  Yang-tse-kiang,  par  la  présence  des  rebelles.  De  leur  côté,  les 
deux  ministres  protestaient  de  leurs  inttMitions  sincèrement  pacifiques,  de 
leur  bienveillance  pour  le  peuple  chinois,  de  leur  ferme  volonté  de  ne  tolé- 
rer, de  la  part  d**  leurs  nationaux,  aucune  infraption  aux  traités.  Un  offi- 
cier aufîlais  sT'tant  prnnN  d»'  taire  une  excursion  dans  la  banlieue  (h*  Pékin 
et  de  d»'passcr  les  limiles  qui  avaient  été  convenues,  M.  Bruce  n'hésjia  pas 
à  lui  adresser  une  réprimande  sévère;  il  itivita  même  le  coiujnandunt  des 
troupes  i  Tien-tsln  &  suspendre  jus({u'à  nouvel  ordre  pour  lesofliciers  toute 
autorisation  de  visiter  la  capitale  :  sage  et  prudente  mesuie  dont  les  auto- 
rités cbinoises  devaient  lui  savoir  gré,  et  qui  pouvait  éviter  de  graves  con- 
flits; car  trop  souvent  c^était  à  la  suite  de  misérables  incidens  personnels, 
par  l'imprudence  OU  la  morgue  d'un  Européen  perdu  au  milieu  d'une  foule 
chinoise,  que  les  rapports  entre  les  consuls  et  les  mandarins  étaient  deve- 
nus délicats.  diffl<'ile«.  et  enfin  hostiles.  Au  moment  oi'i  l'on  attendait  la  ren- 
trée de  rt'inpeieur  à  Pékin,  il  importait  au  plus  haut  dr<:r<''  df  prévouir  tout 
embarras  de  cette  nature,  et  de  ne  point  livrer  aux  hasards  d  une  aventure 
de  tourisjLc  l'avenir  des  relations  internationales  que  l'on  avait  eu  tant  de 
peine  à  établir.  Il  était  d^ailleurs  facile  de  juger  que  tout  en  accueillant  les 
drapeaux  de  la  France,  de  TAngleterre  et  de  la  Russie  dans  Tenceinte  de 
Pékin,  le  prince  Kong  n*était  point  empressé  d*éteodre  cette  faveur  à 
d'autres  pays.  Le  représentant  de  la  Prusse  tenta  vainement  d'ouvrir  des 
négociations  pour  conclure  un  traité.  U  était  doue  indispensable  d'exagérer 
même  la  prudence  si  l'on  voulaitconaerver  pacifiquement  la  position  conquise. 
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L'empereur  Hien-foung  ne  devait  plus  revoir  sa  capitale.  Le  22  août,  il 
mourut  à  Jehol  d'une  maladie  de  laagoear.  H  wait  régné  dfi  ans.  Héritier 
dHtne  situation  déjà  compromise  par  la  faiblesse  sénile  de  son  père  Tm- 
kooaog,  il  avait  vu  les  dllllcultés  Intérieures  et  extérieures  s**ggraver  sons 
son  règne  sans  avoir  le  courage  ni  la  force  d*y  iUr^faee.  On  espérait  bean- 
coup  de  sa  jeunosFio ,  de  rintollîgenœ  que  Ton  croyait  avoir  remarquée  en 
lui  et  qui  l'avait  d»jsi{j;ii.''  au  choix  de  son  père,  dont  il  n'était  que  le  qua- 
trièmr>  fils,  jioiir  iiorter  le  poid*?  de  la  eoiironne.  11  trompa  toutes  ces  es- 
pérances. Ne  s'orciipant  ipic  de  son  harem»  laissant  s'agiter  autour  de  lui 
les  intrigues  de  cour,  igiioruiit  et  voulant  ignorer  les  périls  qui  iiienaeaient 
son  empire,  il  ne  régna  que  pour  subir  l'aUVont  de  l'invasion  européenne 
et  le  fléau  de  la  guerre  civile.  Sous  Tao>kouang,  les  Européens  avalent  pu 
être  contenus  dans  quelques  villes  du  littoral,  et  les  rebelles  n'avalent  point 
franchi  le  cours  du  fleuve  Yang-tse-kiang.  L'empire  et  rempereur  conser- 
vaient encore  sinon  leur  force,  du  moins  leur  presti?  .  S  iis  Hien-fouog,  la 
capitale  elle-même  fut  souillée  par  la  présence  des  barbares  victorieux,  et 
rinsurrertion  s'étendit  sut'  toutr  la  surface  de  l'empire.  Ce  r6pne  de  dfx  ans 
laissait  la  <;iiiiie  affaiblie  eiieoi'c  et  humiliée.  li\  ré*'  ;)  !':ni:irc'hie  et  ù  la  c*»!}- 
quête,  et  irayant  plus  de  ressource  que  dans  la  ^t  iierusité  de  s«j.s  vain- 
queurs, intéressés  à  ne  point  précipiter  la  chute  de  lu  dynastie  et  à  empê- 
cher une  révolution  générale  qui  eût  compromis  gravement  leur  politique 
et  leur  commerce. 

(Tétait  là  en  effet  la  grande  préoccupation  des  puissances  qui,  après  tant 
d'efforto,  avalent  obtenu  Tadmission  de  leurs  ambassadeurs  dans  Pékin.  La 
mort  de  l'empereur  llien-foung  survenait  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  critiques.  Quel  serait  h'  nouveu  souverain?  Le  parti  de  la  guerre  re* 
prendrait-il  le  dessus,  et  tenteralt-il  de  vfnler  les  traités?  Les  courriers  de 
Jehol  firent  connaftrf  les  dernières  disposiliotis  de  l'emp^^reur.  H  avait,  par 
un  décret  du  17  aoiit,  désigné  pour  successeur  sou  tilsaiiié,  Tsaï-chuu,  eu- 
core  mineur,  en  lui  constiiaani  un  conseil  de  régence  composé  de  huit 
membres,  au  nombre 'desquels  on  regrettait  de  ne  point  voir  figurer  le  prince 
Kong,  négociateur  des  derniers  traités.  Celui-ci  jugea  utile  de  se  rendre 
en  Tartarie  pour  peser  de  son  Influence  et  de  ses  avis  sur  les  premières  ré- 
solutions du  conseil  de  régence.  Cette  démarche,  en  éclairant  la  cour  sur 
la  situation  deK  affaires  à  Pékin,  fortifia  un  moment  le  parti  de  la  paix,  et 
le  prince  mit  pouvoir  rapporter  aux  ministres  étrangers  Ta-ssurance  qoe 
l'empereur  C-lii-siaiiir  (c'est  le  nom  oftiri»»!  du  nouveau  souverain)  demeu- 
rerait fidèle  aux  eriirairenietis  (■nntiMcr'''s  par  son  père. 

L'empereur  arriva  à  l'ckiu  au  coiiimenccuient  de  novembre  1861.  \  peiue 
le  prince  Kong  avait-il  quitté  Jehol ,  que  les  influences  contraires  s'étaieat 
remises  à  Tœuvre  etobtenaient  bientôt  la  majorité  au  sein  du  conseil  de 
régence.  La  rentrée  de  la  cour  dans  la  capitale  pouvait  donc  ôtre  suivie 
d'un  revirement  de  politique  à  Tégard  des  étrangers.  Menacé  daafc  sa  posi- 
tion, le  prince  Kong  n*hésita  pas  à  prendre  l'offensive,  et,  avecTalde  de  la 
mère  de  l'empereur,  il  parvint  à  renverser  le  conseil  de  régence  et  à  le 
remplacer  par  nn  autre  conseil  dont  tous  les  membres  lui  étalent  dévoués. 
11  devint  ain-i  vAritable  chef  du  gouvernement.  Cette  révolution  de  pa- 
lais, accomplie  dans  le  courant  de  novembre,  assura  le  triomphe  de  la 
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politique  sage  pt  pacifique  qui  bCuU-  |)ouvaiL  sauver  l'empiiv  ft  iti<pirpp 
confiance  aux  ministres  étrangers.  Dc:»uriuais  le  commerce  puui  iuii  enga- 
ger librement  ses  opérations  ;  le  nouveau  gouvernement  annonçait  Tinten- 
tiott  de  consacrer  toutes  «e»  ressources  k  la  répression  des  rebdles,  et  le 
prloce  Kong  sollicitait  le  concours  des  Européens  contre  cette  insurrection 
qui,  depuis  si  longtemps,  compromettait  tous  les  intérêts. 
.  Là,  en  eflet,  était  pour  les  Européens  comme  pour  Tautorité  impériale  la 
plus  grande  difficulté  du  moment.  Non-seulement  l'insurrection,  en  ruinant 
successivement  les  plus  belles  provinces  de  la  Chine,  appauvrissait  le  gou- 
veniement,  dont  ses  proirrès  n'attostaient  que  trop  l'impuissance,  mais  en- 
core ('Ht'  (Mifravait  complètement  le  commerce,  elle  interceptait  les  voies 
de  communication,  elle  enlevait  toute  sécurité  aux  tr&,nsactions,  et  elle 
rendait  ainsi  inutiles  les  concessions  que  Ii  France  et  l'Angleterre  avaient 
obtenues  par  les  récens  traités.  Jusqu^alors,  cependant,  elle  avait  eu  soin 
de  ne  point  attaquer  les  comptoirs  étrangers,  et,  de  leur  côté,  les  puis- 
saiftes  européennes,  craignant  de  s'engager  dans  une  lutte  sans  fin,  avaient 
obser\  '  la  neutralité  entre  les  impériaux  et  les  rebelles.  Cette  situation  ne 
pouvait  durer.  Le  moment  approchait  où  l'insurrection  sentirait  croître 
son  audace  et  où  Kiiropéen^'  peniraient  patience  hm  voyant  leurs  inté- 
rêts si  gravement  attt.'iuLs.  9  déceinhir  I8G1,  les  rrlx  iies  attaquèrent  et 
prirent  sans  ililli»  ulté  la  ville  de  Ning-pu  qui  fut  à  peine  défendue  par  les 
troupes  impériales.  Mng-po  est  Tun  des  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger depuis  le  traité  de  tin  consùl  anglais,  plusieurs  négociaas  et  des 
missionnaires  y  avaient  leur  résidence.  Le  consul  eut  une  conférence  avec 
le  chef  des  rebelles,  et  il  sut  faire  respecter  la  vie  et  les  propriétés  des  Eu- 
ropéens. On  put  croire  que  les  vainqueurs  continueraient  à  observer  les 
mêmes  égards  <{ue  par  le  passé  envers  les  étrangers;  mais  on  apprit  qu^ils 
se  préparaient  à  venir  attaquer  Shang-haï.  Les  amiraux  et  les  consids  ju- 
gèrent qu'ils  dtnaii'nt  ix  tout  prix  empérlu  r  la  j^rise  de  cette  ville,  où  le 
commerce  européen  possètit  -^i  s  prini  ii)au\  «  onïptoirs  et  entretient  un 
ni(>uv(  fjient  d'alVaires  très  considtral>Je.  lia  ^igi^ilierellt  aux  ri  belles  que 
Sijujâg-liaï  et  SCS  faubourgs  étaient  placés  sous  leur  protection.  Cette  décla- 
ration n*arrèta  point  la  marche  de  renuenji  qui,  au  mois  de  février  1852, 
avait  établi  ses  postes  tout  autour  de  la  ville,  dans  un  rayon  très  rapproché. 
Les  hostilités  étant  ainsi  ouvertement  provoquées,  Tamlral  Protêt,  com- 
mandant les  forces  françaises,  et  Tamiral  anglais,  sir  James  Hope,  secondé 
par  le  général  Staveley,  décidèrent  une  campagne  en  règle  pour  rejeter  les 
rebelles  au-delà  du  district  de  Shang-hai.  Plusieurs  expéditions  eurent  lieu, 
le  17  avril  contre  la  ville  de  Tsen-pou,  le  29  contre  Kiadinpr,  !e  l'i  mal 
contre  Tsinir-jx),  le  l7conti  e  Nekiao,  le  19  conti-e  Tsaolin.  tn  nu'ine  ti  nips, 
une  petite  division  unglu-fi anraise  était  chargée  d'attaquer  les  ii  liell.  s  à 
Ning-po,  et,  le  10  mai,  elle  reprenait  cette  ville,  i^artout  l'ennemi  fut  battu 
et  dispersé;  mais  lee  alliés  éprouvèrent  des  pertes  sensibles.  L^amiral  fran- 
çais tomba,  frappé  d*une  balle,  i  Tassaut  de  Nekiao;  plusieurs  officiers 
fageni  tués  dans  les  rangs  des  alliés,  et  les  troupes  souflVaient  cruellement 
dans  ces  expéditions  entreprises  coup  sur  coup  dans  un  pays  malsain,  où 
les  marches  sont  très  pénibles.  Elles  ne  formaient  qu'une  pofgné'  d'iiommes 
en  face  d^un  ennemi  pombreux,  ^e  renouvelant  sans  cesse,  n'abandonnant 
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un  point  qiio  pour  r.  puruilre  sur  un  autre,  et  commenrant  h  s'habituer 
aux  manœuvres  du  la  guerre  européenne.  Les  comiuandaii:»  alliée  réussirent 
à  défendre  Shang-haî,  mais  rinsufRsance  de  leurs  troupes  ne  leur  permet- 
tait plus  de  prendre  Toffensive,  et  Ton  dut  aviser  aux  moyens  d^organlser 
une  lutte  régulière  et  efficace  contre  les  rebelles.  Les  ministres  de  France 
et  d'Angleterre  insistèrent  auprès  du  prince  Kong  pour  que  le  gouverne- 
ment  chinois  déployât  plus  activement  les  ressources  d*argent  et  (Hionimet 
dont  il  pouvait  disposer,  et  le  prince,  répondant  à  ces  ouvertures,  demanda 
que  les  alliés  lui  fournissent  non-seulement  des  armes  et  des  navires,  mais 
encan'  (l»*s  ofîicif.rs  pour  dis<  i[>liner  les  bataillons  cliinois.  On  »'prouva  d'a- 
bord quelque  hésitation  à  accueillir  cette  deniaiide.  On  i  raitruait  I»*s  consé- 
quences d'une  intervention  aussi  directe  et  aussi  complète  dans  la  guerre 
civile  qui  désolait  la  Chiné.  Cependant  ce  qui  venait  de  se  passer  autour  de 
Shang-baT  démontrait  clairement  que  désormais  les  rebelles  étaient  résolus 
ft  traiter  les  Européens  aussi  bien  que  les  impériaux  comme  ennuis.  Us 
scrupules  de  neutralité  cédèrent  devant  les  sollicitations  du  corameroeVa- 
ropéen  qui  réclamait  une  protpctinn  énergique,  et  il  fut  d^dé  que  les  Ad- 
glais  et  les  Français  frratent  dorénavant  cause  oommune  avec  le  gouver- 
nement chino!«!  cniifn'  l'in^nrroction. 

Ainsi,  à  p(n!ie  a-i-oii  obtenu  (pichpif  sécurité  t\  Pékin,  rpn'  Vou  re- 
trouve engagé  dans  de  graves  ditlicullés  à  Shatig  -  haï.  Toutefois  i'annce  qui 
vient  de  s'écouler  n'aura  pas  été  stérile  au  point  de  vue  de  l'iatérêt  euro- 
péen. L^avénement  d*un  nouvel  empereur  et  le  triompbe  du  parti  de  la  paix 
en  la  personne  du  prince  Kong  semblent  inaugurer  une  ère  plus  favorable 
dans  les  relations  de  TGurope  avec  le  Céleste-Empire.  D*un  autre  cdté,  la 
politique  adoptée  par  l'Angleterre  et  par  la  France  contre  Tinsurrection 
permet  dVspérer  une  fin  plus  prompte  des  embarras  intérituirs  qui  pèseat 
sur  ]o  gouvernement  de  la  ï'hino,  Pt  ipii  ont  arrêté  pondant  plusieurs  an- 
nées les  protrré'^  naturels  de  l'aL'riculture  et  du  commerr»».  Ottf  politique 
assurément  \\\',st  pas  cxcrTiptc  de  péril,  Pt  des  fsprits  sages  en  ont  eontesté 
la  prudence.  Peut-être  aurait-il  mieux  valu  ne,  puiut  s'engager  aii-^si  avant 
daus  les  affaires  chinoises,  et  continuer  à  s'abstenir  de  toute  participation 
à  une  lutte  dont  on  connaît  à  peine  rorigine  et  le  caractère;  mais  on  s*esl 
vu  insensiblement  entraîné  par  les  circonstances,  et  nous  n^avons,  quant  à 
présent,  qu*&  exposer  les  faits  avec  leurs  motifs  Immédiats.  En  Chine 
comme  ailleurs,  la  politique  est  souvent  condamnée  i  agir  au  jour  le  jour, 
et  là,  plus  qu'ailleurs,  elle  se  trouve  exposée  à  s*aventurer  dans  rinconnu. 

Cor.HiNnniKB.  —  Le  précédent  Anihinirp  a  rendu  compte  des  divers  ioci- 
dens  de  la  campagne  do  Cochiiichine  jusqu'au  mois  de  mai  1861.  A  cette 
date,  l'expédition  fraiiraisp  ot  espai;nole,  sous  le  commandement  du  vice- 
atiiiral  C-liarner.  s'était  solidement  établie  à  Saïgon,  prim  i[)a!  port  de  la 
Basso-Coi-hinchine,  elle  avait  battu  les  Annamites  dans  plusieurs  rencontn'S 
forcé  les  rctranchemens  de  Ki-hoa,  et  elle  venait  au  niois  d'avril  de  s'em- 
parer de  la  ville  de  Mytho.  On  supposait  qu'après  tous  ces  échecs  Fempe- 
rcur  Tu-duc  serait  amené  à  désirer  la  paix,  et  à  rouvrir  les  négociations 
qui  avalent  été  déjà  engagées  à  plusieurs  reprises,  mais  sans  succès,  à  Toa- 
rane  et  à  Saigon.  H  n'en  fut  rien.  Lur^^ue  le  vice-amiral  Gharner,  rentnat 
en  France  à  Fexpiration  de  son  commandement,  remit  à  son  successeur,  le 
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contre-amiral  Hdiiard,  la  direction  des  affaires,  la  situation  respective  des 
deux  parties  belligérantes  ne  s'était  point  modifiée.  Les  Annamites  avaient 
môme  occupé  de  nouveau  quelques-unes  des  postttoos  d*oà  ils  avaieut  été 
cliassés  pendant  la  campagne  précédente,  et  où  les  ItançaiB  nVaient  point 
été  en  mesure  d*établir  des  garnisons  qui  aoralent  disséminé  leurs  forces. 
Ttont  annonçait,  de  leur  part*  la  résolution  de  poursuivre  les  hostilités,  et, 
à  peine  arrivé  h  Saigon,  Tamiral  Bonard  dut  reprendre  activement  Toffen- 
Sive  pour  dégajîer  les  abords  d»^  la  ville  et  pour  chas.'îer  reiinemi  de  la  ré- 
gion où  il  avait  rt"»rn  Tordre  de  fonder  une  colonie  française. 

Dan?  1*^  courant  de  décembre,  Famipal  sortit  de  Saïpron,  et  se  porta  contr»? 
la  ville  de  Bienhoa,  où  le.s  Cochinchinois  avaient  accumulé  de  puissans 
moyens  de  défense.  Après  une  sommation  restée  sans  effet.  Il  commença 
l'attaque  le  14  décembre,  et,  dans  une  campagne  de  quatre  jours,  il  détrui- 
sit complètement  le  camp  de  Mihoa,  situé  à  trofo  lieues  seulement  de  Sai- 
gon, s*empara  de  tous  les  forts  de  Bienhoa,  et  r^ta  en  dehors  de  la  pro- 
vince Tarmée  annamite  qui,  craignant  de  se  voir  couper  la  retraite,  s^enftalt 
en  désordre.  A  la  suite  de  cette  expédition,  Tamiral  se  dirigea  vers  la  mon- 
tagne de  Baria,  où  s'était  ralliée  une  partie  de  l'armée  ennemie,  qui  essuya 
une  nouvelle  d«^route.  »  H  ^'^t  à  remarquer,  dit  l'amiral  dau'S  son  rapport, 
que  toutes  les  troiipen  au\(itielles  le  corps*  expéditionnaire  a  en  affaire 
étaient  des  réguli'-i-s  dans  (rexcellentes  conditions  de  cantonnement,  d'ha- 
billement et  d*appruvi>iuunemeut,  traînant  à  leur  suite  de  l'artillerie  plus 
grosse  qu'à  Tordinafre,  ayant  même  quelques  cavaliers.  L*attaque  de  nuit 
pour  masquer  la  retraite,  Tinstallatlon  des  casememens,  la  régularité  qui 
existait  pour  le  couchage,  les  cuisines,  les  règles  de  propreté,  tout  en  un 
mot  prouve  que  cette  troupe  est  mieux  commandée  qu'elle  ne  Ta  jamais 
été...  On  a  reconnu  par  les  prisonniers  et  les  morts  qu'il  y  avait  au  moins 
cinq  régimens  de  diverses  provinces,  un  entre  antres  de  la  province  de 
Hné;  tous  étaient  parfaitement  vêtus  et  portaient  un  uniforme  presque  élé- 
gant. »  Ainsi,  bien  que  les  troupes  annamites  fussent  battues  assez  facilement 
dans  toutes  les  occasions  où  elles  se  rencontraient  avec  les  troupes*  franco- 
espagnoles,  orf  ne  pouvait  s'empêcher  de  remarquer  le^  progrès  faits  par 
eUes  au  point  de  vue  de  Torganisation  et  de  la  discipline;  on  observait 
qa*elle8  étaient  mieux  armées,  mieuk  commandées,  et  qu*elles  profitaient 
des  sanglantes  leçons  qui  leur  étaient  données,  n  devenait  donc  essentiel 
de  flrappei  des  coups  vigoureux  pour  terminer  au  plus  tôt  une  lutte  qui  de- 
venait chaque  jour  plus  difficile,  et  que  Tinsalubrité  du  climat,  Jointe  i 
l'insufllsaoce  des  renforts*  pouvait  rendre  presque  périlleuse  pour  le  corps 
expéditionnaire. 

Aussi,  après  avoir  dégagé  sa  situation  vers  le  nord,  du  côté  de  liienhoa, 
raniiral  Bunard  jugea-t-il  nécessaire  de  faire  une  expédition  analogue  vers 
le  sud  et  d'attaquer  la  citadelle  de  Ving-loog,  située  sur  le  Cambodge,  et  un 
camp  établi  à  Miooni,  d*où  les  Goobinehinois  venaient  inqvdéter  les  envi- 
rons de  lijrtho.  L'attaque  commença  le  30  mars  i86S,  et  le  S3  toutes  les 
positions  étaient  emportées.  Sur  les  80  pièces  de  canon  qui  armaient  la 
citadelle  et  les  forts  de  Vlng-long,  68  tombèrent  au  pouvoir  des  Français, 
ainsi  que  des  approvisionnemens  considérables  de  riz  (7,000  mètres  cubes 
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environ)  contenus  dans  de  magnifiques  magasins  ayant  chacun  plu»  de 
150  mètres  de  développement.  Ou  t  rouva  également  dans  la  citadelle  une 
fonderie  de  canons,  des  obus  qui  avaient  été  fabriqués  sur  le  modèle  das 
obus  français,  et  de  norobreuses  provisIooB  de  salpêtre  et  de  poudre  (i). 
Le  succès  de  cette  seconde  expédition  consolida  la  conquête  de  It  Baase- 
Cochinchine,  et,  dans  le  rapport  où  11  en  rendit  compte,  Tamlral  Bonard 
crut  pouvoir  exprimer  reapénmce  que  la  prise  de  Ving>long  serait  la  der> 
nière  affaire  sérieuse  de  la  campaj^ne.  En  effet,  le  ô  juin  1863,  on  traité  de 
paix  fut  «Igné  entre  ramlral  et  les  ambassadeurs  de  l'empereur  Tu -duc. 
Aux  tcrm^";  do  Cf  traité,  dont  le  texte  no  ser;»  publié  (ju'apré?'  Téchanee 
des  ratification^,  lo>  provinces  do  Saigon,  de  Bienlioa  et  de  M\  tlio  -ont 
cédées  en  toute  propriété  à  la  France:  trois  ports  du  Tou:;-kjiig  ï>uni  ou- 
verts au  commerce,  et  les  provinces  de  la  Iktose-GoclHucUine  qui  demeu- 
rent au  pouToir  des  Annamites  ne  reoevront  que  Teffectif  de  troupes  au- 
torisé par  le  gouvernement  français. 

Ainsi  se  trouva  terminée  rœnvre  de  la  conquête.  Bien  que  Ton  ne  puisse 
ayofr  une  entière  confiance  dans  la  loyauté  avec  laquelle  Temperear  T«- 
duc  exécutera  le  traité  qui  lut  a  été  Imposé,  on  peut  espérer  qu'une  garni' 
son  européenne  peu  nombreuse  suffira  pour  repousser  toute  attaque,  avec 
l'aide  des  trouprs  indicrènes  qu'il  sera  aisé  df^  discipliner.  Mais  la  ronquéto 
n'est  que  le  début  d^^  l'entreprise  qui  a  porté  si  loin  les  drapeaux  allié*  de 
la  France  et  de  l'Espagne.  Les  deux  nations  se  sont  proposé  do  jjroléger  le 
catholicisme,  si  violemment  persécuté  par  Tu-duc  et  par  ses  prédécesseurs 
Tbieu-trI  et  Ming-mang.  La  Franoe  veut  lUre  plus  :  elle  désire  fooder 
dans  la  Basse-Gochinehine  une  grande  colonie  qui  lut  procure  dans  les  mera 
de  Textrême  orient  un  établissement  analogue  à  ceux  que  possèdent  TAih 
gleterre,  TEspagne  et  les  Pays-Bas.  C'est  là  la  porttoD.  la  plus  dlHieik»  db 
son  mtreprise.  On  n'a  jusqu'ici  que  des  espérances  offlcielles  sur  les  res- 
sources de  la  nouvelle  colonie,  et  l'on  manque  d'informations  précises  sur 
les  élémens  de  prospérité  qu'uno  administration  intelligente  pourra  déve- 
lopper en  Cochinchiue  au  profit  de  la  métropole,  it  parait  certain  toute- 
fois que  Saigon  est  destiné  à  devenir  un  centre  de  eoiuiift:rce  asseï  im- 
portant. Voici  les  renseignemens  que  le  ministre  de  la  marine  a  publiés 
récemment  sur  le  commerce  de  Saïgon  pendant  Tannée  1860  :  «  Lea  expor- 
tations se  sont  compoiBées  principalement  de  ris;  3A6  navires,  tant  euro- 
péens que  jonques  chinoises,  jaugeant  ensemble  63,000  tonneaux,  ont  chaigé 
5/i,000  tonneaux  de  cette  denrée,  représentant  une  valeur  de  548&«000  tt, 
L*Jmportation  de  Topium  s'est  élevée  À  500,000  francs  eufiron,  celle  des 
autres  marchandises  à  1  million.  Les  exportations  autres  que  celle<  de 
riz  ont  été  de  î  million  de  franrs.  En  résumé,  rensemble  des  échanges 
à  Saîgon  i)eut  être  évalué  à  7,700,000  francs  environ.  Ce  mouvemeni  rnm- 
mercial  s'est  opéré  dans  des  circonstances  exceptionnelles  qtu  tjnt  ralenti 
les  envois.  Ceux-ci  ont  eu  à  subir,  en  outre,  les  droits  élevés  dont  les  pro- 

(!)  On  peut  voir  di^taiJs  sîraft'jïiqiics  de  cette  rampaîrnc  dan5  les  mppirt'»  d-'  Tami- 
ral  Boiiard,  qui  ont  été  insérés  au  Mcmiteur,  et  dans  un  livre  r  v.>mmt  i)t  puMié  par  Is 
Société  d'ElJmographic  sou*  ce  titre  :  Tableau  de  la  Cochinchim.  Cet  ouvrage,  rt^ligé 
par  im.  E.  Gortasabert  et  L.  de  Rosny,  coDtlwit  de  nombreosos  et  intéresMatee  iafiw>> 
msUotti  nir  lliisloire,  les  moRirs  et  Ie$  rauoiiraei  de  l'eapirâ  if  Anosm. 
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duits  ^tran^rers  ôtai  'nt  frappés,  en  1860,  à  Tcntrée  do  la  rivit'io  d^»  Saïtron, 
droits  dont  les  pavillons  français  etespaenol  mnt  anjourtriuii  anVaiicliis.  La 
navigation  pur  jonques  chinoises  paraît  devoir  diminuer  en  Gocidnchine 
devant  la  concurrence  que  lui  font  les  navires  européens.  Ce  faiis^est  pro- 
duit daos  tous  les  ports  de  l^extréme  orient  où  les  navires  de  commerce 
de  TEurope  ont  pu  pénétrer.  La  plupart  des  navires  arrivent  avec  des  mar- 
chandises européennes,  et  presque  tous  paient  le  droit  d*ancrage  d'une 
demi-piastre  par  tonne.  Tous  chai^nt  et  repartent  dans  une  période  de 
temps  asseï  courte;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  chargemens  se  font  en 
gén(''i*al  pour  le  eompto  de  maisons  chinoises  et  sur  d^'s  iiavifs  aîTrétés 
d'avance,  dont  piu^ifiirs  \(^  sont  au  mois  (1).  !>  Ci  ttc  r-  aiurquc  sur  l'inter- 
vention des  maisons  cliiuiùscs  s'ap[ili(}U('  à  la  plupart  des  colonies  que  les 
Européens  possèdent  en  Orient.  Partout  où  le  commerce  obtient  protection 
et  sécurité,  on  voit  affluer  les  Chinois,  négodans  fntelligens,  cultlvatotirs 
infatigables,  qui,  apportant  leurs  capitaux  et  leurs  bras,  sont  les  meilleurs 
auxiliaires  de  la  colonisation.  Ils  ne  feront  pas  défaut  &  la  Basse-Cochin- 
chine,  si  le  gouvernement  français,  éclairé  pat  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises eu  Californie  et  eo  Australie,  sait  les  y  attirer  et  les  retenir,  tout  eo 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  n'écrasent  point  de  leur 
redoutable  concurrence  la  population  indigène. 

Quant  aux  într-rêts  du  elii-i-tiani-  me,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'>  1"  voi^inajrc 
du  drapeau  français  Ifiir  asùurei'a  une  protection  eflicace  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  d'Annam,  à  la  condition  cependant  que  les  mission- 
naires jouiront  modestement  de  la  victoire  et  sauront  ménager  Tamour- 
propre  des  mandarins.  Le  catholicisme  passe  d^un  régime  de  persécution 
légale  à  un  régime  de  tolérance;  le  gouvernement  qui,  hier  encore,  empri- 
sonnait et  mettait  à  mort  1^  s  chrétiens,  se  voit  aujourd'hui,  en  vertu  d'un 
traité  signé  sous  le  coup  de  la  défaite,  obligé  de  les  épargner  et  d'autoriser 
la  pratique  d**  leur  etilte.  La  transition  est  brusque,  et  elle  exige  de  part 
et  d*autre  beaucoup  de  prudence.  Introduit  t  ii  Coehinehine  par  les  jésuites 
au  commencement  du  xvii*  siècle,  le  catholicisme  s'était  sui  iout  développé 
à  lu  fin  du  siècle  dernier,  ^.ous  le  règne  de  l'empereur  Gyu-long,  <iui  devait 
en  partie  sou  trône  aux  conseils  et  à  l'appui  de  l'évêque  d'Adran.  Il  a  ré- 
sisté aux  proscriptions,  et  Ton  évalue  à  plus  de  500,000  le  nombre  des  chré- 
tiens qui  existent  encore  dans  les  diverses  provinces  de  l^empire,  notam- 
ment dans  le  Tong-king.  L*église  d'Annam  se  compose  de  7  évéques,  assistés 
chacun  d'un  coadjuteur.  «  f  secondés  par  60  missionnaires  européens  et  par 
250  prêtres  indigènes.  Avec  les  séminaristes,  les  catéchistes  et  les  religieuses 
recrutés  dans  le  pays,  le  personnel  militant  compte  environ  3,500  membres 
qui  concourent  à  la  prédication  évangélique.  Cette  église  est  donc  parfai- 
tement orgaïusée  pour  la  propagande.  La  France  et  l'Espagne  ont  répondu 
à  l'appel  de  se»  martyrs  et  vengé  les  persécutions  dont  elle  a  été  si  long- 
temps victime.  Elle  peut  aujoiu*d*hui,  sous  le  régime  de  la  tolérance,  con- 
tribuer très  énergiquement  &  rétablissement  de  Tinfluence  européenne  dans 
ces  contrées;  mais^  nous  le  répétons,  elle  doit  s*attacher  à  ne  point  blesser 
les  préjugés,  à  ne  point  réveiller  les  passions  à  peine  éteintes  de  ses  anciens 

(1)  Hboim  maritim  et  eohMe,  Uvraiion  ds  décembrs  1001. 
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persécuteurs  :  elle  doit  se  tenir  en  gui  de  contre  les  ardeurs  du  prosély- 
tisme. Ce  serait  méconnaître  le  service  qui  vient  de  lui  être  rendu  que  d*ei- 
poser  Qoe  seconda  fois  la  France  aox  embarras  d*iine  expédition  aoasi  loin* 
talne  et  aussi  coûteuse.  Les  guerres  de  religion  ne  sont  plus  de  notro  temps. 

Japon.  —  Les  traités  conclus  en  1858  par  les  représentans  des  États-Unis, 
de  la  Russie,  de  FAngleterre  et  de  la  France  (1)  avaient  stipulé  an  profit  du 
commerce  étranger  des  concessions  importantes,  et  Ton  fondait  de  grandes 
espérances  sur  le  développement  des  relations  avec  le  Japon.  Lors  des  né* 
gociatlons,  les  plénipotentiaires  européens  avaient  rencontré  dans  les  mi- 
nistres japonais  dos  hommes  iiitcIliVon?;,  ('(;lairt''s',  unimés  (lt>s  disposîtion*  l'*s 
plus  conciliantes;  contrairt  tnf nt  i  ce  que  l'on  avait  observé  en  Chine,  la 
population  paraissait  désireus»^  de  s'initier  aux  progrès  de  la  civilisation 
étrangère.  Cependant  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  l'admission  des 
Européens  au  Japon  inaugurait  une  situation  toute  nouvelle  dans  la  politique 
de  cet  empire;  quMl  existait  à  Yédo,  dans  le  conseil  des  ministres,  on 
parti  nombreux  et  puissant  qui  s^étalt  opposé  Jusqu*^  la  lin  à  cette  con- 
cession ,  et  que  Ton  se  trouvait  en  présence  d*one  population  susceptible  et 
fière  dont  il  était  nécessaire  de  ménager,  au  début  surtout,  les  préjugés  et 
les  sentimens.  Malheureusement  les  premiers  Européens  qui  allèrent  cher- 
cher fortune  an  Japon,  à  !a  faveur  dos  rAcens  traités,  ne  comprirent  point 
les  exitrences  de  cette  situation,  lueurs  procédés  commerciaux  et  leur  at- 
titude personnidle  vis-à-vis  des  Japonais  donnèrent  lieu  à  de  nnmbr'  U<'5 
plaintes,  et  l'autoi  ii<'  des  consuls  n'était  point  suffisante  pour  prévenir  ou 
réprimer  des  abus  qui  pouvaient  compromettre  les  résultats  obtenus  par  la 
diplomatie.  Dès  1860,  plusieurs  Incidens  montrèrent  que  la  disposition  des 
esprits  se  modifiait  à  Yédo,  et  les  membres  des  légations  furent  avertis  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes. 

Le  î!i  janvier  1861,  un  Hollandais,  If.  Hcu'^ken,  Interprète  de  la  légation 
des  États-Unis,  fut  assassiné  dans  les  rues  de  Yédo.  Bien  que  le  gouverneur 
de  la  ville,  en  a<5si«:tant  h  ses  funérailles,  eût  exprimé  publiquement  sa  ré- 
probation, les  consuls  étrangprs,  à  l'exception  du  consul  des  États-l'nis, 
M.  Harris,  qui  crut  devoir  rester  à  son  poste,  convinrent  d'amener  leurs 
pavillons  et  de  se  retirer  à  Yokuhama,  en  attendant  que  I0  meurtre  de 
M.  Heusken  fût  puni  et  que  le  gouvernement  japonais  eût  pris  des  mesures 
pour  la  sécurité  des  résidens  européens.  Cette  démarche  collective  fit  im- 
pression sur  le  cabinet  de  Yédo,  qui  s'empressa  d*ollHr  satisfaction,  et  sup- 
plia les  consuls  de  rentrer  dans  la  capitale.  A  la  suite  de  cet  incident,  le 
consul  anglais,  H.  Alcock,  saisissant  l'occasion  de  mettre  à  profit  les  dispo- 
sitions du  gouvernement,  exprima  le  désir  de  se  rendre  à  Nanîrasakî  par 
terre,  voyape  qui  devait  durer  plus  d'un  mois  à  lra\rrs  les  provinces  I05 
plus  riches  du  Japon.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée  avec  empresse- 
ment. 11  partit  au  comnienceintMit  de  juin  1861,  accompagné  du  consul  hol- 
landais, du  consul  d'Angleterre  à  Nungasaki,  d'un  attaché  à  su  léc:atiou  et 
d*ttn  artiste.  Le  voyage  Ait  des  plus  intéressans,  les  touristes  purent  juger 
de  la  beauté  du  pays  et  de  ses  ressources,  de  sa  prospérité  industrielle  se 
commerciale.  Us  revinrent  à  Yédo  le  à  Juillet,  très  satisfaits  de  leur  excur- 

H)  Voysi  l'Àimmirt     1858^,  psgcs  iM4  «i  aoivsatsi. 
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sion;  mais,  dans  la  nuit  du  5,  le  consulat  anglais  fut  attaqué  par  une  nom- 
breuse bande  irhommrs  armc^s  :  M.  Alcock  et  sos  attachi's,  faiblement  dé- 
fendus par  leurs  serviteurs,  allaient  succomber  lorsque  la  garde  japonaiso 
vînt  à  leur  aide  et  les  dégagea.  Deux  Anglais,  MM.  Mopri«!on  et  L.  Oliphant» 
l'ancien  secrétaire  de  lord  £lgin,  furent  grièvement  blessés.  Le  gouverne- 
ment de  Yédu  décima  toute  responsabilité  dans  cet  attentat,  dont  les  motifs 
demeurèrent  inexplieaUes,  Était-ce  le  fiunatisme  qui  avait  armé  quelques 
JaponalB  méconteos  de  voir  les  étrangers  installés  au  milieu  de  leur  capi- 
tale? Était-ce  Tacta  d^une  vengeance  particulière?  On  racontait  que,  pen- 
dant son  voyage  4  NangasakI,  Bf.  Aloock  avait  visité  une  mine  de  charbon, 
malgré  la  défense  qui  lui  était  faite,  et  qu'il  avait  coupé  sans  respect  le 
cortège  d'un  prince  qui  suivait  la  mémo  route  que  lui.  l>s  protestations 
du  gouvernement  n'étaient  acceptées  qu'avec  une  certaine  réserve;  car  les 
soldats  (jui  avaient  d^iriiré  le  consulat  étaient  arrivés  bien  tardivement,  et 
il  semblait  impoisijible  qui;  la  police  n'eût  pas  été  en  mesure  de  connaître  et 
de  prévenir  l'attaque.  Les  coupables  furent  recherchés  avec  activité  :  quel- 
ques-uns lurent  punis,  et  les  relations  entre  le  gouvernement  et  les  consuls 
reprirent  leur  cours  accoutumé. 

0*après  les  traités  de  1858,  les  Européens  devaient,  &  partir  du  l*'  jan- 
vier 1862,  être  admis  à  Yédo  pour  faire  le  commerce.  Jusqu'alors  le  séjour 
dans  la  capitale  n'était  autorisé  que  pour  le  personnel  des  consulats.  Ce 
n'était  point  sans  une  certaine  appréhension  que  de  part  et  d'autre  on  voyait 
approcher  h-  nioment  où  les  Japonais  et  les  étrauf^ers  allaient  se  trouver 
plus  innnédiatenient  en  contact,  dans  cette  même  ville  où  les  événemens 
récens  faisaient  craindre  que  les  dispositions  malveillantes  de  la  population 
et  les  instigations  du  parti  hostile  aux  Européens  ne  vinssent  à  provoquer 
de  graves  conflits.  Les  consuls  publièrent  des  règlemens  très  rigoureux 
pour  déterminer  les  rapports  de  leurs  nationaux  avec  les  Japonais  et  pour 
fixer  les  limites  que  les  Européens  devaient  observer  autour  de  la  ville.  Us 
interdirent  les  parties  de  chasse,  les  promenades  dans  la  campagne,  etc.  Le 
gouvernement  aurait  désiré  que  l'on  ajournât  d'un  commun  accord  l'exé- 
cution dr's  traités  rehitiv^n^Mit  à  l'admission  des  nép:ocians  étran?;ers  à 
Yédo.  Les  ouvertures  oliicu'usrs  qu'il  fit  à  ce  sujet  ur.  lurent  point  accueil- 
lies. Des  motifs  de  prudence  pouvaient  conseiller  cet  ajournenient;  mais  la 
raison  politique  s'y  opposait.  Les  consuls  ne  pouvaient  uausiger  sur  la 
clause  qui  consacrait  de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit  accordé  aux 
Européens  de  résider  et  de  traâquer  dans  la  capitale  du  Japon.  (Teût  été 
reculer  dans  la  voie  où  Ton  s*était  engagé,  et  il  valait  mieux  affh>nter  réso- 
lûment  la  difficulté  que  de  tolérer  à  ce  moment  le  moindre  retard  dans 
rexécution  des  conventions  diplomatiques. 

Le  gouvernement  du  Japon  paraissait  d'ailleurs  sincèrement  désireux 
d'entretenir  des  relations  d'amitié  avec  l'Europe,  et  il  se  dérida  à  envoyer 
UHf  ambassade  extraordinaire  qui  devait  visiter  les  principales  cours  de 
roccidcàit  et  transmettre  directement  aux  souverains  le  témoignage  des 
bonnes  dispositions  qui  uiuiuaient  le  lyeoim  (c'est  le  titre  du  souverain  tem- 
porel du  Japon).  Cette  ambassade,  composée  de  plusieurs  dignitaires,  ai  riva 
i  Paris  en  avril  1863.  Elle  fut  présentée  aux  Tuileries,  en  audience  solen- 
nelle, le  18  avril,  et  remit  i  Tempereur  des  Français  une  lettre  amicale  du 
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tycùun,  L'emperear,  dans  sa  réponse  au  chef  de  Tainbassade,  exprima  la  sa* 

tlsfaction  qu'il  éprouvait  à  recevoir  la  mission  japonaise,  et  sa  confiance  dans 
les  résultat  ijnr'  Ton  pouvait  attendre  du  trait»'  conclu  à  Yédo.  Les  Japonais 
firent  à  Pari^  un  ii^isor.  Iojiî:  «t'i<nu-:  partout  leur  présence  excitait  une  vive 
et  «ympaîhi(|iic  cui  iositi'' -,  de  leiii*  çôti'',  iU  regardaient  avidement  le  specta- 
cle nouveau  (juo  pnjM  iUait  ù  U;ui\s  yeux  la  grande  capitule;  ils  se  faisaient 
expliquer  dans  lei>  moindres  détails  les  institutions,  les  coutumes,  les  pro- 
cédés administratifs.  Inorganisation  industrielle;  ils  visitaient  les  fabriques 
et  les  usines,  recueillaient  des  observations,  prenaient  des  notes,  achetaient 
des  échantillons,  des  livres,  des  machinés;  leurs  questions  multipliées  ré- 
vélaient leur  discernement  el  leur  Intelligence.  De  Paris  ils  se  rendirent  à 
Londres,  puis  à  La  Haye,  poursuivant  leur  voyage  d*exploration  occidentale. 
Ils  furent  aceuoillis  partout  avec  un  Agal  empressement,  et  l'on  doit  es- 
pi'Trr  (pie  les-  impres^inn'^  i)n"ils  ont  remportées  dans  leur  pays  exerceront 
une  grande  influence  sur  l^avenir  des  relations  du  Japon  avec  l'Europe. 

Ce  qui  caractérise  parliciilièrement  l'année  1861 ,  c*est  que  par- 
tout, en  Ein'Ope,  en  Amérique,  en  Asie,  les  plus  graves  questions 
sont  engagées,  et  que  nulle  part  on  n'aperçoit  de  soluiioti  pro- 
chaine. De  quelque  côté  que  l'on  tf)urnc  les  regards,  ou  découvre 
des  complications,  anciennes  ou  récentes,  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  i'issue.  A  aucune  époque,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  il  n'y  a  eu  une  telle  accunudjUion  d'évcneniens  dans  l'his- 
toire politique  des  deux  mondes.  En  Europe,  c'est  la  constitution  du 
royaunic  d'Italie  qui  lient  tons  les  esprits  en  suspens  et  qui  ré- 
veille, ;\  l'occasion  de  la  [).ipauté,  réiernelle  querelle  du  tenïporel 
et  du  P[)iiit  iel.  En  Amérique,  Ja  guerre  ci\ile  éclate  aux  États- 
Unis,  guérie  acharnée,  parce  qu'elle  invoque  de  part  et  tl'autre 
des  intérêts  et  des  pri!ici[)es,  et  ({u'elie  n'aduiet  ni  intervention  ni 
transaction.  Eu  Asie ,  la  civilisaliou  de  l'Europe  s'impose  aux  pays 
de  l'extrume  Orient,  et  Siî  voit  entraînée  sur  un  terrain  nouveau 
pour  elle,  où  l'atiendejit  de  longues  et  périlleuses  résistances.  Con- 
ilits  politiques,  discussions  religieuses,  guerres  civiles,  tout  se  ren- 
contre à  la  l'ois  dans  le  cadre  étroit  d'une  seule  année.  Le  monde 
est  eu  pleine  crise.  Que  l'on  se  rassure  pourtant  :  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  les  idées  contraires  se  heurtent  avant  de  se 
concilier,  que  les  races  diverses  se  combattent  avant  de  se  con- 
fondre, et  peut-être  ces  grandes  luttes  qui  affligent  nos  yeux  nous 
couduiseiit-elles  plus  rapidoiueut,  par  uiie  violente  secousse,  à  de 
meilleures  destinées. 
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f  Outre  tw  (ralMs  «C  couTtntions  rtunis  dans  l'Appsndife,  on  CrouTen  dms  le  coin*  do  récit  mAme 
ima  fonla  d«  doeuiMos  qo'oii  ne  pounit  en  «dpirer,  «t  4|ni  en  aenl  une  partie  eiieatielle.l 


FRANCE. 


f. 

DtfCMKATIO?«  DE  flBIlTItAUTÉ  VXTKS  I.FS  AF- 
PAinES  DBS  éTATS-OmS  D*AMéll]QQE  (10  Juin 
1801). 

Sa  majesté  l'empereur  de»  Fnuiçais,  pro- 
nAnt  en  considéretion  rétat  de  pah  «pii 

eTÎstti  entre  la  France  et  les  É!tats-ri)i> 
d'Amérique,  a  résolu  de  maintenir  utit; 
stricte  neatralitâ  dans  la  lutte  engagée 
entre  If  convr*rn''ni''tit  dii  l'Union  d  les 
état.-o  qui  préteitduitl  iornicr  une  coiilVcléra- 
tion  particiiH/^rc. 

Ëa  conséquence,  sa  majesté,  vu  l'article 
Il  de  l'ordoonancc  de  la  marine  du  mois 
d'août  1081,  l'articlp  !  de  la  loi  du  10  avril 
i8'25,  les  articles  8i  et  8^  du  code  pénal, 
65  et  saivans  du  décret  du  i4  mara  185'2, 
3t'l  pt  Ruivani*  dn  rodo  p>''nal  maritime,  et 
l'article  il  du  code  iSapoléou, 

Déclare  : 

1"  11  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de 
guerre  ou  corsaire  de  Tun  ou  l'autre  des 
b*'!li;;rriuis  d'entrer  et  de  «-•'ajourner  avrr 
des  prises  daus  nos  ports  ou  rades  pcudant 

S>)us  de  9f  heures,  bora  le  cas  de  rolftche 
6rcét;  ; 

2^  Aucune  veute  d'objets  provenant  de 
prises  no  pourra  avoir  lion  dans  nosdit» 
ports  ou  fades; 


1"  Il  est  interdit  \  tout  Franrais  do 
prendre  commis!>iou  de  l'une  des  deux  par- 
lies  pour  armef  des  vaisseaux  en  guerre, 
ou  d  accepter  den  Ifttrps  de  marque  ponr 
fuiru  la  course  maritime,  ou  de  concourir 
d'une  manière  quelconque  à  l'équipement 
ou  l'armement  d'un  navire  de  guerre  ou 
eoriaitre  de  Tune  des  doux  parties; 

l"  II  est  és:deinoiit  interdit  à  tout  Fran- 
çais, n  siduut  en  France  ou  à  l'étranger,  de 
s'enrôler  ou  prendre  du  servicf,  soit  dans 
l'armée  do  terre,  soit  h  l)ord  de«;  hfitimens 
de  guerri'  ou  des  corsaires  de  i'un  ou  l'autre 
des  bellîgj'rans; 

5*  Lee  Français  résidant  en  France  ou  à 
IVtranger  devront  également  s'abstenir  de 
tout  fait  qui,  coiimiis  en  violation  des  lois 
de  l'i^mpire  ou  du  droit  des  gens,  pourrait 
^tre  considéré  comme  un  acte  hostile  à 
l'une  de<H  deux  parties,  et  routrairc  h  la 
neutralité  que  nous  avons  rés^ulu  d'obser- 
ver. 

Les  contrevenans  aux  défenses  et  recom- 
mandations contenues  dans  lu  présente  dé- 
claration seront  poursuivis,  s  il  y  a  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  avril  et  aux  articles  84  et  85  du 
rode  pén;i!,  sans  préjudire  de  l'application 
qu'il  |)ourrait  y  uvuir  lieu  de  faire  auxdits 
contiesenuns  des  dispositions  de  l'art,  'il 
du  code  Napoléon,  et  dea  art.  05  et  sui- 
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vans  du  décret  du  24  mars  1852  sur  la 
marine  marchande,  313  et  saiviiM  du  code 
péoal  pour  l'aniK^e  de  mer. 

Sa  majesté  déclare  en  outre  qaetoutFran- 
çais  qui  u>-  se  sera  pas  roiirorin<''  aux  pré- 
tentes  pruscriptioos  oe  pourra  prétendre  à 
aucune  prot«>cdon  de  mu  gou^erneim'nt 
contre  Ips  ados  ou  mr'sarfs,  qtif>ls  qu'ils 
soient,  que  les  beliigérans  pourratcat  uxer- 
oer  ou  décréter. 

NAPOtiON. 

Le  tiwuslre  des  affaires  érangires, 
E.  HBOOVniKL. 

II. 

fiOCOMEISKELATirS  A  LA  KECONHAIfiSAICfi 
SU  ROYAUME  D'ITALIE. 

VittCttK    DE    M.    TtlOl  VE^RI.    AU  CHAlCi 
D'ArFAIKES  OE  FRANCE  A  TURIN. 

V:\rin  15  juin  i  s-î! 

Monsieur,  le  roi  \  ictor- Enmiaiuiol  a 
adressé  à  l'empereur  une  lettre  qui  a  pour 
objet  de  demander  à  sa  majesté  de  le  re- 
connaître comme  roi  d*Italie.  L*empereur  a 
nrrupiin  rctti-  runimuiiii-uiini)  avec  Irs  s''n- 
timens  de  bienveillance  qui  raniment  eu- 
vers  ritalie,  et  sa  majesté  est  d*autant  plus 
dispoS'V  h  PU  fl  mnor  un  nnnvfau  gag;e  en 
accédant  au  vœu  lUi  roi,  que  notre  âb!»ten> 
tion,  dans  les  circonstances  actuellea,  pour- 
rait faire  nal're  des  conjectures  erronées, 
et  Atre  considérée  comme  l'indice  d*une 
pn'ili  r  in  qui  n'est  pas  relie  i!u  ^nuyeriii-- 
ment  impérial.  Mais  si  nous  tenons  à  ne 
pas  laisser  à  ce  sujet  én  doutes  sur  nos  in- 
tentions, il  est  tnulefn's  des  nécessités  qui- 
nous  no  pouvons  perdre  de  vue,  et  nous 
devons  prendre  soin  que  notre  reconnais- 
sance ne  soit  pas  interprétée  d'une  façon 
inexacte  en  Italie  et  en  Europe. 

I,  '  ^'Ui\ l'i-Ki'inctit  (ir  -«a  tfi;tji  --i''  n'a  raclié 
en  aucune  circonstance  son  opinion  sur  les 
érénomens  qui  ont  éclaté  Tan  dernier  dans 
la  péninsule,  fji  reconnaissance  do  l'étit 
de  clio'*es  qui  en  est  n^sulté  no  pourrait 
donc  en  ••tn-  l.i  garantie,  de  même  qu'elle 
ne  saurait  impliquer  l'approbation  rétro- 
spective d'une  politique  au  sujet  de  laquelle 
nous  nous  sommes  constamment  réeenré 
une  entière  liberté  d'appréciation. 

Encore  moins  l'Italie  serait-elle  fondée  à 
y  trouver  un  nirn-n'auetui'ut  fi  <li's  eiitn'- 
prises  de  nature  à  compromettre  la  paix 
générale.  Notre  manière  do  voir  n'a  pas 
chan}:é  depuis  l'entrevue  de  Varsuvit-  où 
nou>  avons  eu  occasion  de  la  faire  coui^aitre 
&  I  Kurope  comme  au  cabinet  de  Turin.  En 
déclarant  alors  que  nous  considérons  ianon- 
inten'entlon  comme  une  renie  de  conduite 
pour  t(iutr>  los  puis-vaiV's,  nous  ajouMuns 
qu'une  a^^rcssion  de  la  pari  des  Italiens 
n'obtiendrait  pas ,  quelles  qit'en  pussent 
éîre  les  suites,  l'approbation  du  pnuverne- 
œeut  de  l'empereur.  Nous  sommes  restés 


dans  les  mômes  sentimcns,  et  nous  décli- 
nons d'av:inc6  toute  solidarité  dan*  d'-s 
projets  dont  le  gouvemenant  italien  aurait 
■eu!  à  assumer  1^  périls  et  A  Bahir  les 

conséquences. 

Le  cabinet  de  Turin,  d'autre  part,  ^ 
rendra  compte  des  devoirs  que  notre  poa- 

tfon  nous  crée  envrr?  le  s"iînT-Mt^.  et  je 
croirai  superflu  d'ajouter  qu'en  uouaut  des 
ra|lportB  officiels  avec  le  gouvernement  ita- 
lien, noas  n'entendrons  nullement  aflaiblir 
la  valeur  des  protestations  formulées  parla 
roiir  df  Home  contre  l'invasion  de  plusieurs 
provinces  des  états  pootiQcaui.  Pas  plus 
que  nous,  le  gouvernement  do  roi  Victor^ 
Emmanuel  ne  saurait  contester  la  rui«- 
sunce  des  considérations  de  loutt^  aaiure 
qui  se  rattachent  à  la  question  romaine  et 
qui  dominent  nécessairement  nos  détermi- 
naiions:  il  comprendra  qu'en  reconnaissaat 
le  roi  d'Italie,  nous  devons  c  iitinu^^r  d'oc- 
cuper Rome  tant  que  des  garanties  soffi- 
sanMs  ne  couTTiront  pas  les  intérêts  qui 
nous  y  ont  amenés. 

I>e  gouvernement  d.-  l'emper-'ur  a  jugé 
nécessaire  d'entrer  en  un  (  ar<  il  inomeot 
dans  les  explications  les  plus  fruncbes  avec 
le  cabinet  de  Turin.  Nous  avons  la  con- 
fiance qu'il  en  appréciera  le  caractère  et 
l'objet. 

\^us  TOttdret  bien,  mMuàcar^  donner 
lecture  et  remettre  copie  de  cette  dépddie  A 
M.  le  baron  Bicasoli. 

TROCTBNn» 

sépAchb  ns  if.  RICASOI.I  AD  mmsni 

O'ITALIR  A  PARIS. 

Turin  le  «l  Juin  1861. 
Monsieur  le  comte. 

Le  chargé  des  alTairts  de  France  est  venu 
me  donner  communication  de  la  dépêche 
dont  vous  trouvi'rcz  ci-jointe  une  copie. 

Dans  cette  dépêche,  son  excellence  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l'emperefir 
déclare  que  sa  majesté  impériale  est  prête 
.\  nous  donner  un  nouveau  ;iace  d--  ses  sen- 
timcns de  bienveillance  en  reconnaissant 
le  royaume  d'Itidie.  Il  ajoute  toutefois  que 
cet  acte  aurait  surtout  pour  but  d'empê- 
cher de»»  conjectures  erronées,  et  qu'il  w 
saurait  impliquer  l'approbation  rétrospec- 
tive d'une  politique  au  sujet  de  laquelle  le 
fEouveitioment  de  sa  majesté  impénale  s'e» 
iMustamment  réservé  une  entière  liberté 
d'appréciation.  Encore  moins  serion^^-aous 
rondés.  d'iHpfèe  cette  dépêche,  A  voir  dans 
la  njconnais^nnro  de  la  Franc*"*  un  encou- 
ra^tement  à  des  eutreprisi's  de  nature  à 
Compromettre  la  paix  générale.  Ilappetant 
li  s  l'  Vlarations  du  gouvernement  français 
à  r''i«»(}ue  de   l'entrevue   de  Varsot-ie, 
M.  TliouvfU'l  n'-pète  qu'il  conî  in  iii  a  r-'^ar- 
dcr  lo  principe  de  non-intervention  cooune 
une  rftgle  de  conduite  pour  toute»  les  pois* 
sanres,  mais  il  drriare  ([ue  !e  cabinet  des 
Tui!cries  déclinerait  d'avance  toute  re*- 
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ponsabilitA  dans  des  projets  d'agression 
dotU  nou-i  aurions  à  assumer  l».',s  purils  cl 
à  subir  li-H  conséquences. 

pa&aaut  eu«uit6  à  expliquer  la  position 
de  la  Pnaoe  irlft-à-vls  b  cour  de  Rome, 
M.  Thouvencl  rappr"IIc  que  do  puissantes 
considérations  obligent  le  gouvernement 
impérial  à  continuer  d'occuper  Rome  tant 
que  des  garanties  suffisantes  ne  couvriront 
pas  les  intérêts  religieux  que  l'cinpi  rour  a 
Justement  à  cœur  de  protéger,  et  il  exprime 
Ja  confiance  ifue  le  gouvernement  4u  roi 
«aura  apprécier  le  caractère  et  l*objet'  de  ces 
franclii's  explirations. 

Avant  de  vous  faire  connaître  ma  ma- 
nière do  voir  sur  les  considérations  déve- 
loppées dans  rrttc  dépêche  de  M.  Tliou- 
veuel,  dois  vous  prier,  monsieur  le 
comte,  d'exprimer  à  M.  le  ministre  des 
aflisirea  étrangères  ma  vive  et  profonde  gra- 
titude pour  la  prédeuse  marque  de  sym- 
pathie que  l'cm|)crcur  est  disposé  à  donner 
à  notx^  cause  nationale  en  reconnaissant  le 
royaume  d'Italie.  Cet  acte  revM,  dans  les 
rirrnnstanccs  arii:"ll'"<,  une  valeur  toute 
particulière,  et  les  italiens  seront  profon- 
dément touchés  en  voyant  que  sa  majesté 
impériale,  bien  qu'elle  n'ait  pas  modifié  son 
Jugement  sur  les  événemens  qui  se  sont 
passés  l'an  dernier  dans  la  péiunsnli' ,  e^t 
disposée  à  donner  à  l'Italie,  encore  attristée 
d'un  grand  deuil  national,  une  preuve  si 
éclatante  de  sa  baute  et  généreuse  bienveil- 
lance. 

En  vous  priant  d'être  l'organe  de  ses  sen- 
timens  auprès  du  gouvernement  de  l'emp  *- 
reur,  je  ne  fais  que  suivre  l'exemple  du 
grand  citoyen  dont  nous  pleurons  la  nioif. 
J'apprécie  comme  lui  à  sa  valeur  la  fran- 
chise avec  laquelle  le  gouvernement  impé- 
rial a  bien  voulu  nous  faire  connaître  sa 
uianièrc  de  voir  sur  les  événcmens  qui 
pourraient  survenir  en  Italie.  Je  ne  saurais 
mieux  répondre  à  cette  preuve  de  contiance 
qn'en  exprimant  avo^  une  égale  franchise 
et  sans  aucune  ri'iitenc.>  toiiie  ma  pensi'e. 

Chargé  par  la  contiance  du  roi  de  rem- 
placer le  comte  de  Cavour  à  la  présidence 
du  rnnf^r'il  pt  dans  la  direction  de  la  poli- 
tique extérieure,  j  ai  trouvé  mon  programme 
tracé  d'avance  dans  les  votes  récens  que 
h's  deux  cliambro»  du  parlement  ont  eu 
l'occasion  d'émettre  sur  les  questions  les 
plii><  im|>ortantcs  pour  l'avenir  de  l'Italie. 
Après  du  long»  et  mémorables  débats,  le 
parlement,  tout  en  affirmant  d'une  manière 
solennelle  le  droit  de  la  nation  de  se  ron- 
stituer  dans  sa  romp  éto  unité,  u  exprimé 
l'espoir  que  les  j)rogrès  que  la  cause  de 
l'Italie  fuit  chaque  jour  dans  la  conscience 
publique  amèneraient  peu  à  peu  et  sans 
s€cou^^es  la  solution  si  anlemmentaottbaitée 
par  les  Italiens. 

Cette  confiance  dans  la  Justice  de  notre 
cause,  dans  la  sairesse  des  trouvernemcns 
européens,  ainsi  que  dans  l'appui  chaque 
Jour  plus  puissant  de  l'opininn  publique, 
que  le  comte  de  Cavour  exprimait  avec  tant 
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d'éloquence  peu  de  temps  avant  sa  mort,  a 
passé  tout  cniiAre  dans  l'administration  que 
j'ai  l'honneur  de  pn^sider.  l,e  roi  et  ses  mi- 
nistres sont  toujours  convaincus  que  c'est 
en  organiMmt  tes  forces  du  pays  et  en  don- 
nant à  l'Europe  l'exemple  d'une  marche 
sage  et  régulière  que  nous  réussirons  à  sau- 
v^rder  nos  droits,  sans  exposer  l'Italie  à 
des  agitations  stériles  ei  l'Ëuropo  àde  dan~ 
gerouses  complications. 

Vous  pouvez  donc,  monsieur  le  comte, 
rassurer  complètement  le  gouvernement  do 
l'empereur  sur  nos  intentions  an  sujet  de  la 
politi(pie  extérieure.  Néanm<  ios  les  décla- 
rations de  M.  Thouvenel  relativement  à  la 
question  romaine  m'obligent  à  ajouter 
quelques  mots  à  cet  égard. 

Vous  savez,  monsieur  le  comte,  de  quelle 
manière  cette  question  est  envisagée  par  le 
gouvernement  du  roi;  notre  v«bu  est  de 
rendre  h  l'Italie  sa  fii^imeoss  capitale,  mais 
notre  intention  est  de  ne  rien  ôtcr  à  la 
grandeur  de  l'église,  à  l'indépeudance  du 
chef  auguste  de  la  religion  catholique.  Noua 
aimons  p  ir  f^onstH^uent  h  espérer  que  l'otn- 
pereur  pourra  dans  quelque  temps  rappe- 
ler ses  troupes  de  Rome,  sans  que  cette 
mesure  fasse  éprouver  aux  catholiques  &in> 
cères  des  appréhensions  que  nous  serions 
les  premiers  à  reçrelter.  Les  intérêts  mêmes 
de  la  France,  nous  eu  avons  la  conviction, 
décideront  le  gouvernement  français  à 
prendre  cette  détermination.  Tout  en  lais- 
sant à  la  haute  sagesse  de  l'cnipemur  d'ap- 
précier le  moment  où  Rome  pourra  être 
sans  danger  laissée  à  elle-même,  noua  nous 
ferons  toujours  un  devoir  de  faciliter  cette 
solution,  et  nous  espéron->  que  le  ;:onven.e- 
mcnt  français  ne  nous  refusera  pas  ses  bons 
offices  pour  amener  la  cour  de  Rome  à  ac- 
cepter un  accord  qui  serait  fertile  en  con- 
séquences heureuses  pour  l'avenir  d''  la  re- 
ligion aussi  bien  que  pour  le  sort  de  l'Italie. 

Veuillez  donner  lecture  et  copie  de  cette 
dépêche  à  son  excellence  le  ministre  dea 
afflum  étraoQèrw,  etc. 

RlCASOU. 

III. 

verm  tôt  L'niPBiiEun  al  mimstre  m.  \.\ 

If  \RI\B  ET  nés  COLONIES  AV  StUKT  •  DB 
L'iUStlCSATION  DB  taAVAlIXBDBa  ttftfCt  US 
FOSSXSStOlfS  PRARÇAISES. 

Fontainebleau  le  1"  juillet  IRtîï. 
Monsieur  le  ministre,  depuis  l'émancipa- 
tion des  esclaves,  nos  colonies  ont  cherché 
à  se  procurer  des  travailleur^  su;  les  côtes 
d'Afrique,  |>ar  voie  de  rachat  et  au  moyen 
de  contrats  d'engagement  qui  assurent  aux 
nègres  un  salaire  pour  le  travail  qti'ils  exé- 
cutent, eogagemcus  noal  faits  pour  cinq 
ou  sept  années,  après  lesquelles  les  travail- 
leurs sont  pratuitoment  rapatriés,  à  moins 
qu  ilii  ne  préfèrent  &e  lixcr  dans  la  colonie, 
et,  en  ce  cas,  ils  sont  admis  à  y  résider  au 
même  titre  que  les  autres  babitans. 
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Ce  mode  ùe  recrutement,  il  faut  le  re- 
connaître, diirèn»  eomphHonit  nt  delatnite; 
en  efTi't,  tandis  que  celle-ci  avait  pour  ori- 
gine et  pour  but  ïesclavaçte.  celui-là,  au 
coritraii  "' ,  conduit  à  l:i  lihi'rle.  ïj-  iif^rw 
esclave,  une  foi»  engtgé  coaune  travailleur, 
6tt  libre,  et  n'est  tenu  à  d'autres  obligation!^ 
que  celles  ([ui  n' militent  de  son  contrat. 

Toutefois,  df»  doutée  ee  lont  élevé» 
quant  aux  conséquences  que  ces  cnguge- 
mens  peuvent  avoir  6ur  les  populations 
africain cii.  On  s'est  demandé  si  le  prix  de 
rachat  ne  constituait  pas  OAtt  prime  à  l'es- 
clavage. 

Déjà  en  IS50  j*ai  ordonn<$  de  fatre  cesser 

«  tout  recrutement  sur  l;i  rAtr-  orientale 
d'Afrique,  où  il  avait  présenté  des  incon- 
vëuiens:  puix.  J'ai  prescrit  de  resireindn- 
ce«<  «sortes  d'np 'r.itioii<;  %uv  la  cMf<  orcidci  - 
taie.  Kniin,  j  ui  vuuiu  qu'un  examinât  avec 
le  plus  grand  soin  toutes  les  question*  que 
soulève  l'émigration  africaine. 

Aujotird'htii ,  je  sitçne  un  tn\tè  arec  la 
rein<^  lîc  I;  (■'r.uulc-lîrrta;;!!'  ,  i>ar  lc{]iit'l  *a 
miyesté  brit^-iu nique  consent  à  autoriser 
dans  les  provinces  de  l'Inde  soumises  h  sa 
couronne  1%'nga^ement  de  navaiîlniirs  pmtr 
nos  colonies  aux  mêmes  condujuns  que 
celles  observées  pour  I»  s  colonies  anglaisi>s. 

Nous  devons  donc  trouver  dans  l'Inde, 
dans  les  possessions  françaises  de  l'Afrique 
et  dans  les  (•■•iitn-cs  ou  l'r^i  l.iva;:*'  pru- 
scrii,  tous  les  travailleurs  libres  dont  cous 
avons  besoin.  Dans  de  pareilles  circen- 
stanrf's,  jo  d  '-siri}  que  lo  n'cnifcmcnt  afri- 
cain par  voie  de  ruchut  soit  complètement 
abandonné  par  le  commerce  français  k  par- 
tit du  jour  où  le  traiti?  conclu  avec  sa  ni.n- 
jesté  britinnique  commencera  à  recevoir 
son  exécution,  i-;  pcnikiiit  towt  le  temps 
sa  durée.  Si  eu  traité  venait  à  cesser  d'exi^^- 
ter,  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'Une  autori- 
sation «^\pr(<''s.'  (|n.>  ce  rorruteinent ,  s'il 
était  reconnu  iiuli^|K  ns.ib)u  et  sans  incon- 
vénient, pourrait  être  repris. 

Vous  voudrez  donc  bien  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  celte  décision 
reçoive  son  eiVet  à  partir  du  juillet 
1802,  et  que  l'introduction  des  négr(!s  re- 
crutés postMeursinent  à  cette  époque  sur 
la  côte  d'Afrique  soit  Interdite  dans  nos  co- 
lonies. 

Sur  ce,  je  prie  Diett  qall  vous  kit  en  sa 
sainte  garde. 

NAPOt.éoM. 

IV. 

DÉCBET  iMPPni\r.  ronT\NT  pr.OMii.cATioM  ns 

LA    CONVE?iTIOX    CO^CLt;i  IJ^.     l'^  JtlIXtT 

BiHTsa  LA  niAiicR  n  la  «aANon-ute- 

TAONC,  POUR  n^.GI.KR  I.'lUMtC.nATION  DE 
TSAVAILLEOBS  l.NDIEKS  DANS  LES  4.0IX>MES 
ntANÇAIStS. 

NïqNriéon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volODté  natio- 
nale, empereur  d^  Français, 


A  tous  préscns  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socr^ 
taire  d'état  au  d^THitHient  dea  aibiitt 

étrangères, 

A\oiis  (iccr»'!!'  t't  (Il  rr'  lons  r.-  qui  suit  : 
Art*  1".  Line  convention  suivie  d'un  ar- 
ticle additionnel,  ayant  été  signée  le  fjuil- 
Irt  IJ^ni,  oiurc  la  Franco  <  t  le  royaume- 
uni  de  lu  Urande-Hi  etague  et  d'Irlande,  pour 
régler  l'immigration  de  travailleurs  indieps 
dans  les  colonit-s  fr.nn  aisos,  e  t  les  ratifica- 
tions de  ces  actes  ayant  été  échi*Ui.éé3  ^ 
Paris  le  30  juillet  IStil,  lesdits  convention 
et  article  additionnel  dont  la  teneur  suit  re> 
cevront  tour  pleine  et  entière  esécsntioii* 

coiivE.vrio». 

Sa  majesté  Tempereur  dea  Firaoçaia  ayant 

fait  roiiimit'P  par  une  déclaration  eti  dat« 
de  ce  jour  ^i"'  juillet  1801)  sa  volonté  de 
mettre  lin  au  recrutement  sur  la  côte  d'.\- 
friquc  de  travaillrars  noirs  par  voie  de  ra- 
chat, et,  en  conséquence,  sa  msjrsté  la 
n-iii"  du  rn\ au[7nj-utii  do  la  flrainlo-Brc- 
in^iie  et  d'Iiittnde  désirant  faciliter  1  immi- 
gration des  travailleurs  libres  dans  les  co- 
lonies françaises,  Iotirsditf>8  majestés  ont  ré- 
solu de  conclu; u  um-  cuiuention  destinée  i 
en  régler  le  recruti  iiirnt  sur  los  territoires 
britanniquea  dans  l'iode.  A  o  t  effet,  elles 
ont  nommé  pour  leurs  plénipo  tentiaires, 
savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français» 
H.  Édouard-Anloine  Thouveoel,  sénateur, 

son  ministre  et  secrétaire  d'état  ao  d^ar- 
temcnt  des  affaires  étrangères; 

Kt  sa  majesté  la  reine  du  royaume-i\nl  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très- 
honorable  Henri -Hichard- Charles  comte 
de  (>»u!ey,  son  amba--s-iilour  oxtraordinaire 
et  plénipoteoiiaire  près  sa  majesté  l'ompeK 
reur  des  Français; 

I.psqitrh,  ai  rôs  s'être  comn'.uniqu''  l-  urs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonoe 
et  due  forme,  sontconvcnua  des  artieles  sni- 
vans; 

Art.  l".  Le  gouvernement  français  pourra 
recruter  et  engager,  pour  les  colonies  fran- 
çaises, des  travailleurs  sur  les  territoires 
indiens  appartenant  à  la  Grande-Brelafoe, 

et  embarquer  les  éini^nins  stij  -ts  do  sa  mr- 
jo-t<-  britannique,  soit  dans  les  ports  bri- 
taMni(|ueB«  soit  dans  Us  ports  français  de 
l'Inde,  auT  conditions  ci-aprés  stipulée^  : 

Art.  'J.  I,-  gouvernement  français  Cmu- 
flera,  (ians  rlia(|u"  r"iUiv  dr  recrutement, 
la  direction  des  opérations  à  un  a^ent  de 
son  choix. 

Ces  a:;o)is  (:ovront  être  agréés  parle  gon* 
vernemeitt  britannique. 

Cet  agi^inent  est  as  iinilé,  quant  an  dnaC 
di-  r.u  corder  et  de  lu  n^tirer,  à  l'eséqualnr 
duiiué  aux  asens  consulaires. 

Art.  3.  Ce  recrutement  sera  cfTectué  con- 
formément aux  règlemens  eustaoa  ou  qui 
pourraient  éire  mblis  pour  te  recmtwnâit 
des  travailleurs  à  destination  d«a  COlooitI 
britanniques. 
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Art.  4.  î/acont  franrai'^  jouira,  relative- 
ment aux  opf^rations  de  recrutement  qui  lui 
seront  oonnéeii^  pour  toi  comme  poar  fou- 
tes  les  personne»  qu'il  emploiera,  de  t«niies 
les  rarilitjK  et  avantages  accordés  au\  iijgeus 
do  recrutement  pour  les  colonies  britan> 
niques. 

Art  5.  Le  KoaTemement  de  sa  majesté' 

britannique  désignera,  dans  ports  bri- 
tanniques où  aura  lieu  l'embarquement  des 
émigrans,  un  agent  qui  flem  «péctalement 
chartî*^  de  leurs  intérêts. 

Lu  iji<\mc  soin  sera  confié  dans  le»  ports 
français  fi  l'agent  consulaire  britannique, 
à  l'égard  des  Indiens  si^ets  de  sa  majesté 
^  britannique. 

Sous  le  tcrmr  ar]<^ns  consulaires  sont 
compris  les  consul-»,  vice-con&uis  et  tous 
tutres  officiers  consulaires  coromiBsionnés. 

Art.  6,  Aucun  émigrant  ne  pourra  Atre 
embarqu<^  sans  que  les  agens  désignés  dans 
l'article  précédent  aient  été  mis  à  môme  de 
8*a8surer  ou  que  l'émigrant  n'est  pas  sujet 
britannique,  ou  s'il  pst  sujet  briiannique, 
qu'il  s'est  liliriTrcnt  fiit:;i:i'\  qu'il  a  une 
conuai&sanco  parraite  du  contrat  qu'il  a 
pass^,  d»  lieu  d«)  sa  destination,  de  la  durée 
probabfp  dr?  son  vo\  açe,  rt  dp<*  divers  avail* 
tapes  uUachés  à  son  engagement. 

Art.  7.  l^rs  contrats  de  service  devront, 
sauf  l'exception  prévue  ati  paragraphe  4  de 
Tarticle  9,  et  au  paragraphe  2  de  l'article  iO, 
êti'O  pas^-t's  (J.'ins  l'inrir,  rt  rniili'îi ir,  pinir 
Tt migrant,  l'obligation  de  servir^  soit  une 
personne  nommément  désiiniée,  soit  tonte 
for-. Mine  à  laquelle  il  s<^rn  confié  parTaitto- 
rité  ii  son  arrivée  dans  lu  colouie. 

Art.  8.  Les  contrats  devront  en  outre 
stipuler  : 

1°  La  durée  de  r'  ii>:ai:('incnt,  à  l'expira- 
tion duquel  1»^  rapat  I  i«  niriit  ri  ste  à  la 
charçe  de  l'admiuistration  française,  et  les 
conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra  re- 

nonror  h  "^on  droit  de  rapatrif-mnit  cratnit: 
1"      nombre  des  jours  et  des  lieures  uo 
tra'  ail  ; 

■{  Lt's  pages  et  les  rations,  ainsi  que  les 
salain  s  pour  tout  travail  extraordinaire, 
et  tous  les  avantages  jM-iiiuis  à  l'éniiiirant; 

A"  L'asHisUtncc  médicale  gratuite  pour 
l'émtpnint,  excepté  pour  le  cas  oft,  dans 
l'opiiii m  (1  ■  Tasent  de  l'a^hTlini«^tratioll,  sa 
maladie  serait  le  résultat  de  sou  inconduite. 

Tout  contrat  d'enragemont  portera  copie 
textuelli'  d<'s  articles  {\  10  etzt  delà  pré- 
sent'.' convention. 

Art.  0.  1"  U-x  durée  de  l'engagement  d'un 
immigrant  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq 
années.  Toutefois,  en  cas  dHnterruption 
volontairo  du  travu!  ri'iiiili'''n'nif nt  nui-ia- 
tée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  Jours 
é^l  à  celui  de  la  durée  de  Pinterruption. 

^2"  A  l'expirnlinn  de  rr»  t^rmo,  tout  ludit'U 

aui  aura  atteint  l'âge  <i«  dix  ans  au  moment 
S  son  départ  de  riiide  aura  droit  à  son 
rapatriement  aux  frais  de  radministration 
firançaise. 

3*  SUI  Jttstifte  d'une  i:onduite  régulière 


et  de  moyens  d'rxisfcnro,  il  jiourra  Atro  ai.1- 
mis  a  résider  dans  la  colonie  sans  eagagc- 
Tnontt  mais  il  perdra  dés  ee  moment  tout 
droit  an  rapatriement  gratuit. 

4*  S  i!  coniicnt  à  contracter  u»  nouvel  en- 
gagement, il  aura  droit  à  une  primo,  et 
consenrera  le  droit  au  rapatriement  à  l'eipi' 
ration  de  re  second  enfaeement. 

Lo  droit  de  I'iiiniii;:r;uir  au  rapatriement 
s'étend  à  sa  feauiie  et  h  s<>s  enl'ans  ayant 
quitté  llnde  Agés  de  moins  de  dix  ans,  et  à 
ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies. 

Art.  10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu 
de  travailler  plus  dr  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  lieur««  a  demie  par  jour. 

Les  conditions  dn  tratafi  a  la  tflche  et 
tout  aiitr«  tii'  (If  de  rt't;Ii  ment  du  travail 
devront  être  librement  débattus  avec  l'en- 
papé.  N'est  pas  considérée  comme  travail 
l'oblijiation  de  po  irvoir,  los  jours  fériés, 
aux  soins  que  ut  rositeiu  lu:,  animaux  et 
aux  bwoins  dv  la  \  io  habituelle. 

Art.  11.  Dans  les  ports  britanniques,  les 
dispositions  qui  précèdent  le  départ  des 
émigi'ans  soroni  rouforiuos  ;\  coUos  pros- 
crites par  les  règlemeus  pour  les  colonies 
britanniques. 

Dans  les  ports  français,  l'agent  d'émigra- 
tion ou  ses  delépués  r<  mettront  aux  agens 
consulaires  britanniques,  au  départ  de  tout 
navire  d'émigrans,  la  listi;  nominative  des 
émigrans  sujets  de  sa  majesté  britannique, 
a\ec  les  indications  Nii:niil''iiqm's ,  oi  leur 
communiqueront  les  contrats,  dont  ils  pour- 
ront demander  copie  ;  dans  ce  cas,  il  ne 
leur  sera  donné  qu'une  seule  eople  pour 
tous  les  contrats  identiques. 

Art.  12.  Dans  les  ports  d'embarquement, 
les  émigrans  sujets  de  sa  majesté  britan- 
ni<|ue  seront  libres  de  sortir,  en  se  confor- 
mant aux  n  glemens  de  police  relaiif-;  ;\  ces 
établissemons,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
oft  ils  seraient  lo<;és,  pour  communiquer 
avec  les  m^'.-iis  britanniques,  lesquels  pour- 
ront, de  leur  cuté,  visitera  toute  heure  con- 
venable les  lieux  où  se  trouveraient  réunis 
ou  logés  les  émigrans  sujets  de  sa  miyesté 
britannique. 

Art.  13.  Le  départ  des  émigrans  de  l'Indo 
pour  les  colonies  à  l'est  du  cap  de  iionne- 
i:s|iérancc  pourra  avoir  lieu  à  toutes  les 
époques  de  l'année. 

Pour  les  autres  colonies,  le»  départs  no 
pourront  s'effectuer  que  du  i*'  août  au  15 
mars.  C' tt"  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  Ijùiiniens  à  voiles;  les  départs  pour- 
ront avoir  lieu  toute  rminée  par  des  bâti* 
mena  munis  d'un  moteur  à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  i our  les 
Aiiti!!e>  iMiti  e  11'  mars  l't  Io  1 «-eptmibrc 
recevra  au  moins  une  couverture  de  laiue 
doubb;  (en  sus  des  vétemons  qui  lui  sont 
ordinain  nien?  attribué-;,  et  pourra  s'en  ser- 
vir aussi  lonKieui|>s  que  le  navire  sera  en 
dehors  des  tropiques. 

Art.  I  i.  Tout  navire  transportant^  des 
émigrans  devra  avoir  à  son  bom  un  diirur- 
glen  européen  et  un  interprète* 
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Les  capitaines  des  navires  portant  des 
émigrans  seront  tenus  de  se  charger  de 
toute  dt''pt^flif»  qui  leur  serait  remis*!  par 
l'ap-nt  l)iitani»iquc  au  jwrt  U'embarquo- 
mcnt  pour  l'agent  consulaire  briuiuniquo 
au  port  de  débarquement,  et  la  remettroat 
immédlMeinent  après  leur  arrivée  à  Tadmi- 
nUtration  coloniale. 

Art.  15.  Dans  tout  navire  affectô  au 
transport  don  éniigrans  fl^Jels  de  sa  maje&td 
britannique,  les  émigrann  ocrnpcront,  soit 
dans  les  cnire-pouts,  boit  dans  les  cabines 
roi):>truites  sur  le  pont  supérieur,  solide- 
ment (^tal)lies  et  parfaitement  couverte»,  un 
espace  qui  sera  attribué  à  leur  utage  exclu- 
sif. Ces  cabines  et  ontro- ponts  devront 
avoir  partout  uao  hauteur  qui  ne  sera  pas 
moindre,  en  mesure  française*  de  un  mètre 
soixante -cinq  centimètres  (1  m.  0')  r  .),  en 
mesure  anglaise,  de  cinq  pieds  cl  demi 
{5  p.  i;2). 

Ctiacun  des  logemens  ne  pourra  recevoir 
plu»  d'un  émfgrant  adulte  par  espace  cubi- 
que (le  deux  nn'lres  '2  m.),  soit,  imi  mesure 
anglaise,  soixante  et  douze  pieds  (72  p.), 
dans  la  présidence  du  Beugle  et  à  Ciian- 
dernagor,  et  de  un  m^tre  sept  cents  déci- 
mètres (soit,  en  mesure  anglaise,  soixante 
pieds',  dans  les  autres  ports  français,  et 
dans  les  présidences  de  Bombay  et  de  Ma- 
drss. 

Cn  émigrani  tigé  di-  plus  de  dix  ans 
comptera  pour  un  émigrant  adulte,  et  deux 
enfans  l^^és  de  un  k  dis  ans  compteront 

pour  nn  t"nn_'r:ti;t  adulte. 

Lu  lot^l  aoviiiii  servir  d'hôpital  sera  in- 
stallé sur  tout  navire  destiné  a  transporter 
de^  ëmigrans. 

Les  femmes  et  les  anfisnts  devront  occu» 
|)(  r  lies  [lostes  distinct»  et  séparés  de  ceux 
des  hommes. 

Art.  16.  Chaque  contingent  devra  eom- 
pretidro  lin  iio:iibir  de  femmes  «*gal,  au 
moins,  au  quart  de  celui  de?»  hommes.  A  l'ex- 
pirât ion  de  troisans^la  proportion  numérique 
des  femmes  sera  portée  à  un  tiers  ;  deux 
ans  plus  tard,  à  la  moitié,  et,  deux  ans 
après,  la  [)io|»iirti()n  sera  ti\''e  telle  qu'elle 
existera  pour  les  colouics  britanniques. 

Art.  17.  Les  sgens  britanniques  à  l'em- 
barquement aiiroiit,  h  tout  moment  conve- 
nable, le  droit  d'arcés  dans  toutes  les  par- 
ties des  navires  attrIlMaées  aux  éniigrans. 

Art.  18.  I.es  gouverneurs  des  établisso- 
mens  français  dans  l'Inde  rendront  les  rè- 
glemens  d'administration  ni  i  r^siiri  s  pour 
assurer  l'entière  ex<kutioa  des  clauses  ci- 
dessus  stipulées. 

Art.  1M.  A  l'arrivée  dans  une  colonie 
française  d'un  navire  d'énji{;i'ans,  l'udmi- 
nistrâtion  fera  remettre  à  l'agent  consulaire 
britannique,  avec  les  dépêches  qu'elle  au- 
rait reçues  pour  lui  : 

1"  Un  état  ;ion»iiKHir  des  travailleurs  dé- 
barqués, sujets  de  sa  ou^esté  britannique; 

9*  Un  état  des  décès  ou  des  naissances 
qui  uuraienl  en  lieu  pendant  le  voyage. 

L'adminiâtratioa  coloniale  prendra  les 


mesures  nécessaires  pour  que  l  apcni  roo- 
sulaire  hritanniqQe  puisse  communiquer 
a\ec  les  émigraus  avant  leur  distritiuttoa 
dans  la  colonie. 

Une  copie  do  l'état  de  distributioa  MM 
remise  à  l'agent  consulaire. 

Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  nsâi- 
sances  qui  jKJurraient  ru;  .  nir  durant  l'c»- 
gagemeat,  ainsi  que  dea  changeuieos  de 
maîtres  et  de  rapatriement. 

Tfiiit  rengapement  ou  acte  de  renonciation 
au  droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
muniqué à  l'agent  consulaire. 

Art.  W.  Les  immiffrans  st^ets  de  sa  ma- 
jesté britannique  Jomront,  dans  les  colonies 
franv^ise>,  de  la  faculté  d'iiu  Mpu-r  l'assis- 
tance des  ageos  consulaires  britanniques, 
au  même  titre  que  tous  ksi  antres  sujets 
levant  de  la  couronne  britannique,  et  eon- 
foruiémeut  aux  règles  ordinaires  du  droit 
international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre 
chez  Tagent  consulaire  et  entrer  en  rapport 
avec  1  ii;  b;  tout  sans  préjudice,  bien  eji- 
tendu,  des  obligations  résultant  de  l'en- 
gagement. 

Art.  '21.  Dans  h\  r  '-partition  des  travail- 
leurs, aucun  mari  ne  .-«era  séparé  de  sa 
femme,  aucun  père  ni  aucune  mèru  de  ses 
enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Au- 
cun travailleur,  sans  son  conseaiemeni,  ne 

sera  tenu  clian{;:er  de  maitre,  à  moins 
d'être  rentis  à  l'administration  ou  à  l'ac- 
quéreur  de  l'établissement  dans  lequel  il 

est  occupé. 

Les  immigrans  qui  deN'iendraieut,  d'une 
manière  permaneuu>.  incapables  de  travail, 
soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes 
involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais  du 
f:onvernement  français,  quel  que  soit  I" 
temps  de  service  qu'ils  devraient  encore 
pour  avoir  droit  au  rapatriement  gratuit. 

An.  22.  Les  opérations  d'inuniiîration 
|)ourront  Cire  efTectuécs,  dans  les  colonies 
francises,  par  des  navires  françaîa  ou  bri- 
tanniques indistinctemenL 

Les  navires  britanniques  qui  se  livreront 
à  ces  fi|)rrations  devront  se  rouf  rnuTâ 
toutes  les  mesures  de  police,  d'hy^ène  «i 
d'installation  qui  seraient  imposées  aqx  bir 
timcns  français. 

Art.  23.  Le  règlement  de  travail  de  U 
Martinique  servira  de  base  à  tous  les  rè^!e- 
mens  des  colonies  françaises  dans  lesquelles 
les  éniigrans  indiens  sujets  de  sa  majesté 
briUuuiique  pourront  être  introduits. 

Le  gouvernement  français  s'eu^c  à  n'ap- 
porta' à  ce  règlement  aucune  modiflcatieo 

qui  aurait  pour  conséquenc»'  ou  de  placer 
le>dits  sujets  indiens  dans  une  po^tioa 
;  exceptionnelle  ou  de  leur  imposer  des  osa* 
ditions  de  travail  plus  dures  que  oellas  fli> 
pnlées  pai  ledit  règlement. 

Art.  li.  La  présente  conveMtinn  s'appli- 
que k  réxuigration  aux  colonies  de  la  tWu- 
nion,  de  la  HarUnique,  de  la  Guaddoope 
et  dépendances  et  de  la  Guyane. 

Elle  pourra  ultérieurcuieutêtre  appliquée 
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à  réœigratioa  pour  d'autre»  colonies  dans  [ 
IWfuellM  les  ai^etis  efmsttlaires  britanniques 

feraient  institni'>.  j 

Art.  '25.  Les  (Jispoi»itions  de  la  pn>spnte  : 
eonvention  relatives  aux  lDdi«ns  sujets  de 
sa  majesté  britanniqitp  sont  applicables  [ 
aux  natifs  de  tuut  état  indien  placé  sous  la 
protection  ou  le  contrôle  politique  de  sadite  | 
majesté,  ou  dont  le  gouvernement  aura  re- 
connu la  suprématie  de  la  couronne  bri-  ' 
tanniqup.  I 

Art.  26.  La  présente  conveiuion  com- 
mencera à  courir  à  partir  du  1*' Juillet  18()2  ; 
sa  dun*f'  est  fixée  h  trois  ans  et  demi.  Elle 
restera  de  plein  droit  en  vigueur  si  elle 
n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet  de  la  troisième  année,  otnepourra 
plus  être  dénoncée  que  dans  le  oounnl  du 
mois  de  juillet  de  cbacune  de»  années  sui- 
vanles. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera 

dix-huit  mois  après. 

Néanmoins,  le  gouverneur  général  de 
l'Inde  britannique  en  son  conseil  aura,  con- 
formément à  l'acte  du  10  septembre  1856 
relatif  à  l'immigration  aux  colonies  britan- 
niques, la  fucultr  (le  suspendre  en  tout 
temps  l'émigration  pour  une  ou  plusieurs 
des  colonies  franqdees,  dmis  le  cas  où  il 
aurait  lieu  de  croire  que  dans  rcttf  on  ces 
colonies  les  mesures  convenables  n'ont  pas 
été  prises  soit  pour  la  protection  des  émi- 
grans  immédiatement  à  leur  arrivée,  ou 
pendant  le  temps  qu'ils  y  ont  p:iss(-,  soit 
pour  leur  n-tour  en  sûreté  dans  rind'\  soii 
pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour  à 
répoquo  à  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  serait  faît 
usage,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  de  lu 
faculté  aiuM  réservée  au  gouverneur  géné- 
ral de  l'Inde  britannique,  le  gouvernement 
français  aura  le  droit  de  mettre  fln  immé> 
di.-i;en)ent  h.  la  rniivention  toutentf&ref  S*U 
Juge  convenable  d'agir  ainsi. 

Ibis,  en  cas  de  cesaation  de  la  présente 
convention  par  quelque  cause  que  ce  snit, 
les  stipulations  qui  sont  relatives  aux  sujets 
indiens  de  sa  majesté  britannique  introduits 
dans  les  colonies  françaises  restemnt  en  vi- 
gueur pour  lesdits  sujeis  indiens  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rté  rapalrir»  nu  qu'ils  aii  ;i'  n  - 

noooé  à  leur  droit  i  un  passage  de  retour 
dans  llnde. 

Art  27.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifi«^  et  lei»  ratiticationsen  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  quatre  semunes 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  J  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fkit  à  Pari»  le  l*'  JoUlet  de  l*an  de 
SrftcelB6l. 

IL.  S.)  TnoiivBRCL. 
(L.  S.)  Cowtnr. 

ARTICLE  ADDITIONRBL. 

Samsjesté  Pwiperear  des  lançais  ayant 
fktt  connaître  q:ae  par  suite  de  Tordre  quHl 
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a  donné  depuis  longtemps  de  r.e  plus  intro- 
duire d'émigrans  africains  dans  l'ile  de  la 
Réunion,  cette  colonie  a  du,  d^s  l'année 
dernière,  chercher  des  travailleurs  dans  les 
Indes  et  en  Chine,  et  sa  majesté  britanni- 
qvip,  par  une  convention  signée  le  25  juil- 
let 1W>0  entre  sa  majesté  et  sa  majesté 
l'empec  I  î  Français,  ayant  autorisé  la 
colonie  de  la  Ht^uniou  h  recruter  sït  mille 
travailleurs  dans  ses  pusscssions  indiennes, 
il  est  convenu  aue  la  convention  do  ce  jour 
sera  applicable  immédiatement  à  ladite  co- 
lonie ne  la  Réunion. 

Le  présr>nt  anirln  nrl 'if  oniiL'l  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  pour  mot  dans  la  convention  signée 
aujourd'hui.  II  sera  ni(int''et  les  ratifications 
seront  échangées  on  oiCoie  temps  que  celle» 
de  la  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectif Font  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  îeurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  1"  juillet  1 80 1. 

(L.  S.)  TboweneIm 
(t.  S.)  Cowunr. 

Art.  9.  Notre  ministre  seerétaîre  d*état 

:iu  di'partenK'iit  des  affaires  étranc<>res  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Clottd  le  10  aoAt  iS61. 

NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau 

de  l'état  :  Par  Tmipereur  : 

Le  garde  des  sceaux,  Le  ministre  des  af- 
ministre  de  la  jus-    foires  étrangères, 

tice, 

Delanclf.  Tuouvknsl. 


ITALIE. 


I. 

DÉP£CBE  l>E  M.  I.E  COHTI  OB  C4VO0a 

A  M.  ui  comn  BMSSina  m  saisit-siiior. 

TUiia  99  mai  IMl. 

Monsieur  le  comte,  le  ministre  du  roi 
auprès  de  la  diète  germani<]ue  s'est  trouvé 
naguère  dans  le  cas  de  devoir  adresser,  par 

ordre  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
quelques  lettres  rogatoires  et  autres  pièces 
judiciaires,  concernant  des  intérêts  parti- 
culitTs,  à  MM.  les  ministres  de  Bavière,  de 
Wurtembi  rt:  et  de  Mecklembourg  accré- 
dités à  Francfort,  avec  prière  de  vouloir  bien 
y  faire  donner  suite  dans  leurs  états  res- 
pectif. 

Les  envoyés  de  ces  puissances  refusèrent 
de  déférer  à  la  demande  de  M.  le  comte 
de  Barrai ,  et  se  b&tàrent  de  lui  retour- 
ner les  document  en  question,  «i  aUé- 
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guant  pour  motif  dç  leur  refus  la  circon- 
stanc(^  quo  le  pli  qui  les  contenait  portait  le 
cachet  de  ia  K  gation  de  sa  mi^esté  le  roi 
d*Italie,  titre  qui,  pour  nos  représentans  à 
l'ètranp'r,  o>t  \o  seul  pc^^ibS^ ,  puisqu'il 
leur  est  prescrit  par  une  loi  qui  a  reçu  la 
•anction  des  pouvoirs  coostitutioands  de 
leur  payi. 

.M.  le  ministre  do  Baviéru  ne  voulut 
m^iiK-  p.i''  ouvrir  lu  comiiiuiiication  qui  lut 
était  adrti^>9ée,  ct«  au  lieu  d'en  énoncer  par 
lettre,  et  d'une  manière  polie,  les  motifs, 
il  SI'  Il  ini:i  à  faire»  dirf  par  son  sprri'tain' 
au  rtiiiiistre  de  sa  niajost'^  qu'il  iw  connais- 
Hiit  pas  de  léisatioii  d'Italie  à  Franrfort. 

Do  leur  part,  lescnvoyOs  de  \Viirti'm!»erg 
et  de  Mccklembourp,  tout  eu  donnaiii  une 
forme  plus  coiivenahle  à  leur  réponse  ni*- 
g^ve,  n'en  prétextèrent  pas  moins  les 
mdmes  raisons  que  leur  coilAgue  de  Ba» 
vière  Cet  nfp,  qtii'  la  natiin'  'n-ni  <!  •  la 
communication  qui  en  était  l'ubjet  n'au- 
rait aucunement  permit  de  prAvoir,  a  né- 
cessairement dû  notis  causer  une  Juste  et 
pénible  i»'irpri«e. 

Le  gouvernement  du  roi,  vous  en  f'tes 
informé,  monsieur  le  comte,  s'ost  religieu- 
eement  abstenu  de  ftifre  aoprta  des  puis- 
Ranres  allemandr-,  a  h  iinr  d-'inari  he  qui 
panût  les  mettre  en  UeuicMirc  de  reconnaître 
le  royaume  d'Italie,  moinn  encore  voudrait- 
il  essayer  d'en  obtenir  la  reconnaissance 
d'une  façon  subreptioe. 

Att  u  iKiiit  un  haut  prix  à  leur  amitié, 
confiant  en  même  temps  dans  leur  loyauté 
et  àa.m  leur  »a<;esse,  il  a  déclaré,  ati  con- 
traire, qu'if  l;iissait  cotiijilétcinent  juL'rs 
du  moment  où  elle»  |KMmeraient  pouvoir 
TOoennaltre  le  nouveau  titre  du  roi,  et  le 
reconnaître  de  la  s  tilc  mani-'T  •  qui  puisse 
convenir  à  le'u  tJiguilé  <a  à  ia  tiOtre,  c'est- 
à-dire  ouvertement  et  onîciellem(mt. 

Cette  conduite  de  déférence  et  de  réserve, 
nons  l'avion»  pardée,  cl  ^'tions  disposés  à  la 
garder  encon-,  surtout  envers  les  gouver- 
Domens  dont  il  s'agit,  et  nommément  envers 
la  B«vîère«  pour  leur  témoigner  tout  le 
compte  q'ip  nous  tenons  ou  des  circon- 
htauces  de  leur  politique,  ou  de  leur»  rela- 
tions de  famille. 

Mais  9i  nous  ne  prétendons  aucunement 
leur  imposer  une  décision  quelconque,  nous 
ne  sauiion'î  souiïrir  qu'il-  rv'puiMli'nt  à  nos 
ménagemens  par  un  procédé  dans  lequel  ou 
•chercherait  en  vain  le  respect  des  eonve- 
narces. 

Ce  procédé  d'ailleurs  est  d'autant  moins 
Justifiable  que  l'Autriche  elle-même,  qui 
avait  non-seulement  nettement  signifié  ne 
pas  reconnaître  le  nouveau  nnnumc,  mais 
qui  avait  fnritn<i|i'nn'nt  pnit<>>ti'  rontri-  tous 
les  ctiaogomeuB  intervenus  en  Italie  après 
la  paix  de  Villafranca,  |K)ur  ne  pas  trooDier 
entre  les  deux  pa\-*  les  relations  indivi- 
duelles et  commerciale:»,  avait  pris  cepen- 
dant l'initiative  de  permets  i  aea  agent 
de  vi-fT  los  passeports  et  autres  docuniens 
émanés  de  uut»  cljanceUeries,  lors  même 


qu'ils  porteraient  l'intitulé  de  roi  dltalie. 

N*'  pouvant,  t  a  ron'i>'quf'nrL',  d-  ui»  ur^r 
indilTérent  à  des  actes  blessaus  et  qui  con- 
stituent évidemment  une  atteinte  à  la  di- 
gnité de  la  ronronne,  le  roi,  mon  auguctt 
souverain,  a  pris  la  résolution  de  retirer 
l  excquatur  à  MM.  les  agens  consulaires  da 
Bavi'Mr ,  de  WurtemlMrg  et  dt  MedOen- 
boarg  eu  Italie. 

Je  crois  devoir  porter  cette  d'-rision  .\  la 
connaissance  de  votre  excellence,  parecque, 
d'apn>s  les  fnfMnations  que  dans  d'antres 
cirroiistanri's  i  llo  a  bien  voulu  me  donner, 
il  en  rèiuiierait  que  vou'e  excellence  a  été 
autorisée  à  se  charger  de  la  protection  offi- 
cieuse des  sujets  des  puissanc«  s  farmant 
partie  de  la  confédération  germanique  lors- 
que, par  une  raison  quelconque,  elles  n'au- 
raient point  d'agent  diplomatique  ou  osa- 
tulaire  en  Italie. 

En  vous  priant,  monsieur  le  r'-riit''',  de 
vouloir  bien  informer  votre  gouveroeniei)t« 
J'aime  à  nourrir  la  confiance  que  le  eablaet 
de  Berlin  saura  appn^cier  convenab!fmcr»t 
la  conduite  dus  états  que  Je  vien:»  d  indi- 
quer et  la  mesure  que  leurt  procédés  mma 
ont  foreét  à  presdve. 


II. 

LCTmS  ou  BASON  RICASOU  A  SO»  ÉMOlBia 

tB  CAWnAl.  ARtointu. 

Torin  août  1861« 

Émîntooe, 

Le  gouvernement  da  aa  m^easft  le  roi 

Victor-Emmanuel,  gravement  prtV)ccTip'  df^^ 
funestes  conséquences  que  peut  auieiicr, 
autant  dans  l'ordre  religieux  que  dans  l'or- 
dre politique,  l'attitude  prise  par  la  cour  de 
Rome  envers  la  nation  itidieene  et  son  goo- 
vcrncnioot,  a  voulu  faire  app.  l  eiici)r»  uvr^ 
fois  à  l'esprit  et  au  cosur  du  saint-père,  afia 
que,  dans  sa  itt^see  et  dans  sa  hoolé,  il 
consente  à  un  accon!  qti-  en  biaisant  intacts 
les  droits  de  la  nation,  j>ourvoirait  ethcaco- 
meot  à  la  dignité  et  à  la  ^raodcur  ds  l'é- 
glise. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  éiri- 
iH'iH  t'  la  Icltri'  qiio,  par  ordre  «'\pr^  de  sa 
majesté  le  roi.  J'ai  humblement  adressée  à 
sa  tainteliA;  Voira  éninence,  par  la  haal» 
dignité  dont  elle  est  revêtue  dans  l'église, 
par  la  place  considérable  qu'elle  occupe 
dant  radministration  da  Tétat,  non  moins 
que  par  la  confiance  que  sa  sainteté  a  mise 
en  elle,  peut,  mieux  que  personne,  donner 
dans  celte  ciroonttanoe  dee  emiaeilt  atHet 
et  écoulés. 

Votre  éwînaiice  ae  aanndt  manquer  dt 
joindre  aux  sentimens  des  v<'ntal»le»  inté- 
rêts de  l'église  un  sentiment  favorable  à  la 
prospérité  d'une  ntiiaa  A  laquelle  elle  ap* 
partient  par  sa  naissance.  J'c^fM^ri-  fÎ  Micqnc 
votre  émineuce  s'appliquera  a  ia  rcuààiié 
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d'une  (piivre  par  laqùoîlR  elle  aura  bien 
in  rit  ■  n')n-seuloineiit  du  saint-sirg.ï  et  de 
l'Italie,  m'Ai»  du  monde  caitioiique  tout  ea- 
lier. 

RiCASOU. 


lit* 

LntRB  DO  BAnoN  ntr\<;nt.r  a  sa  MlNTBni 

LK  l'AI'K  riK  IX. 

TluioMAt  1961. 

Très-saint  père , 

Douze  »ns  se  sont  écoulés  depui»  que 

l'Italie,  •'niuo  dos  paroles  de  nunismHud''  i  i 
de  pardon  buriies  de  votre  bouche,  a  conçu 
l'eqiéFMKe  de  rermer  la  strie  de  ses 
malheurs  s»kul  lirrs  et  d'ouvrir  l'ère  de  aa 
régénération.  Mais  coninie  les  puissances  de 
la  tt  rrc  l'avaient  partagée  entre  divers 
maîtres,  et  »'étftient  r<^8ervé  sur  elJe  uu  |>a- 
tmnag««  fit  une  domination,  l'oram  de  ré- 
génrraiion  iio  [un  m>  d^'yelopp  -r  pacifique 
aient  dan%  l  iiitiTieur  de  nos  frontières,  et 
il  fallut  recourir  au\  arAies  pour  oous  af- 
franchir de  la  (liimination  iMrangèrc  campée 
au  milieu  du  iim-i^  afin  que  les  réformes 
civile»  ne  fussent  pas  entravées  ou  même 
étouffées  et  anéanties  dès  le  début. 

Vous,  alors,  très-saint  père,  vous  souve- 
nant (|ui'  vous  ('tes  «.ur  la  terre  lerepi  ésen- 
tant  d'un  Dieu  de  paix  et  de  miséricorde  et 
le  père  de  tous  les  fidèles,  tous  rerutàtes 
votre  coop'-raiion  aux  Italiens  dan«N  la  nii^rre 
sacrée  pour  eux  de  l'indépendance;  mais, 
comme  vous  étiez  aussi  un  prince  ftâlien, 
cette  détermination  les  remplit  d'une  grande 
amertume.  Les  esprits  s'irritèrent  et  l'on 
vil  se  rompie  ce  lirn  de  concorde  (jui  avait 
rendu  si  heureux  et  si  efficaces  les  commeu- 1 
«emens  de  notra  renaisaaaoe;  les  désastres  | 
nationaux  qui  suivirent  presque  immédia- 
tement enilummèa'nt  de  plus  en  plus  les 
pasbions  excitées,  et  à  travers  unesncoemion 
funeste  de  déplonsbles  événemens  que  nous 
Tondrions  tous  oublier  il  s'engagea  dès  lors 
entre  la  lunion  italienne  et  le  siège  aposto- 
lique un  conflit  liual  oui  ne  subsiste  que 
trop  ai^ourd^hui,  et  qni  cause  vn  pn^jndice 
égal  à  l'un  et  à  l'autre. 

Toute  lutte  doit  tiiiir,  ou  par  la  défaite  et 
la  mort  de  l'un  des  combatlans,  ou  par 
leur  réconciliation.  I>bs  droits  de  nationalité 
sont  impérissables,  et  le  siège  de  saint  l'icrr»; 
en  vertu  d  utK^  promesse  divine  est  impé- 
rissable aussi.  Puisque  aucun  des  deux  ad- 
TOTsaires  ne  peut  disparaître  du  champ  de 
bataille,  il  f..ut  qti'ils  se  réconcilient  pour 
ne  pas  Jeter  lu  monde  dans  des  perturba- 
tions terribles  et  sans  fln.  Comme  catholi- 
que et  comme  Italien,  j'ai  Jugé  qu'il  était 
de  mon  devoir,  très-saint  père,  do  méditer 
longuement  et  profondément  le  difficile  pro- 
blème qne  les  tomps  noua  donnent  à  ré- 
soudre :  eomme  ministre  du  royaume  d'I- 
tali'-,  je  juge  de  mon  devoir  de  soumettre 
à  votre  sainteté  les  considérations  d'après 


lesquelles  une  conciliation  entre  le  saiot- 
siége  et  la  nation  italienne  peut  être  regar- 
dée non-seulement  comme  possible,  mais 
comme  extrêmement  utile,  de  mOtne  que  la 
nérrssité-  eu  est  plus  évidente  que  jamais. 
Ëu  agissant  ainsi,  je  ne  suis  pas  la  seule  im- 
pulsion de  mon  sentiment  intime  et  des 
devoirs  de  ma  charge,  j'obéis  à  la  volcuité 
expresse  de  sa  majesté  le  roi  qui,  tidèlo 
aux  glorieuses  et  pieuses  traditions  de  ?a 
maison,  est  animé  d'un  amour  é^ral  pour  la 
grandeur  de  l  ltalio  et  pour  la  {^laudeur  de 
l'éjjlise  I-  il!ioli({ue. 

Cette  conciliation  serait  impossible,  et  les 
Italiens,  éminemment  catholiques,  n*08»- 

rai'  iit  ni  la  di-niaiider  ni  mônic  l'esiiérer. 
SI  jMjur  y  parvenir  il  fallait  que  l'église  re- 
nonçât à  l'un  de  ses  principes  ou  dr  >es 
droits  qui  «ppurtiennent  au  (!é|)iit  de  la  foi 
ou  qui  sotii  de  1  i(l^liluliull  iuiiiiortelle  de 
l'Homme-Dieu.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  que  l'église,  qui,  comme  interprète  et 
comme  gardienne  de  l'Evangile,  a  apporté 
d  iri'^  la  société  Ijnmaini^  uu  |iriiieiin»  de  lé- 
gislation surnaturel,  et  s'est  faite  l'initia- 
trice du  progrès  social,  poursuive  sa  mi^ 
sion  divine  et  démontre  touj  uirs  davantage 
la  nécessité  de  sa  propre  existence  par  l'in- 
épuisable fécondité  de  ses  ra|>ports  avec 
l'œuvre  Jadis  commencée  et  inspirée  par 
elle.  Si  a  chaque  pas  de  la  société  en  pro- 
^r.  >  l'église  n'était  pas  capable  do  créer  des 
formes  nouvelles  sur  lesqtieJles  pussent  se 
fonder  les  états  suocessil^  de  la  Tie  sociale, 
l'église  ne  serait  pas  Tine  inslitutinr.  uni- 
verselle et  perpétuelle,  mais  un  fait  tempo- 
rel et  périssable.  Dieu  est  i/nmnable  dans 
son  csvonce,  et  pourtant  il  déploie  une  fé- 
condité infinie  dans  la  créaUou  de  nouvelles 
vul'statu  '  s,  dans  la  production  de  formes 
nouvelles. 

L'éidise  Jusqu'ici  a  donné  des  témolgna- 

t;''>  éclafaiis  de  cette  r-condif  '  en  se  trans- 
fonuaal  avec  sagesse  dans  se*,  points  de  con- 
tact av<!C  le  moude  civil  à  chaque  évolution 
nouvelle  de  la  société.  Ceux  qui  prétendent 
aujourd'hui  qu'elle  doive  rester  immobile 
oseraient-ils  aiTirnier  qu'elle  n'a  jamais 
changé  dans  ce  qu'cUe  a  d'euérieur,  de  re- 
latif dans  ses  (ormosl  Oseraient-ils  dire 
que  les  formes  de  l'é*:1ise  siuit ,  depuis 
Léon  X  juNqu'à  nous,  ce  qu'elles  ont  été  de 
Grégoire  V  II  à  Léon  X,  et  qu*à  partir  de 
fîrépoire  VU  elles  sont  rest<k;s  ce  qu'elles 
avaient  été  depuis  saint  Pierre  Jusqu'à  ce 
pontife?  Ce  fut  un  grand  sp«'Ctacle,  da:.s 
les  premiers  temps,  do  voir  l'église,  dans 
les  catacombes,  pauvre  et  ignorée  du  monde, 
se  recueillir  dans  la  contemplation  des  vé- 
rités éternelles.  Puis,  Quand  les  Hdèles  de- 
venus libres  se  montrèrent  à  découvert  et 
contractèrent  entre  eu\  des  liens  nouveaux, 
l'autel  passa  de  l'obbcurilé  des  catacombes 
aux  splendeurs  des  basiliques,  le  culte  et 
les  ministres  du  culte  participèrent  à  ce 
nouvel  état,  et  l'église,  ne  se  bornant  plus  à 
des  prières  cachées,  répandit  publiquement 
et  solennellement  sa  doctrine  dans  le  mondOt 
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tur  letjucl  cUc  comniorirait  à  exercer  sa 
•ublime  mission. 

Dans  l6  mélftoge  et  la  lutte  des  élémens 
divers  et  souTent  contrairas  pur  lesquels  se 
pri'  urait  l'ère  modcrpc  au  sein  du  moyen 
âge,  ridée  chrétienne,  grâce  h  lYslise,  pé- 
nétra dans  l'ordre  do  la  famille,  de  la  citë, 
de  l'état,  l'ilf  rri'ii  dans  le*  conscicncs  !•• 
dogme  d'un  droit  public;  elle  sut  daus  >a 
légialation  déterminer  l'upplication  et  Taire 
sentir  les  avantages  de  ce  droit,  et  ajon  l'é- 
glise devint  un  pouvoir  civil  et  se  fit  Juge 
des  princes  t-i  ilt-^  pt;ui>lt  s.  Mais  quand  la 
société  fut  arrivée  &  un  degré  d'éducation 
plus  parfait,  qu'elle  eut  exercé  et  éclairé  sa 
raison,  le  bes  'in  de  sa  tutelle  clé  ri  raie  cessa, 
et  en  conséquonco  le  lieu  de  cette  tutelle 
se  rompit.  L'on  rechercha  et  l'on  reprit 
les  traditions  de  la  civilisation  ancienne, 
et  un  pontife,  en  s*awodiiit  fc  cette  cBuvre, 
mérita  de  donner  «on  nom  m  aitele  où  il 
vécut. 

Si  donc  r<!^l{se,  imitant  Dien  son  modèle 

suprAtnr'.  qui  dans  «;a  tontP-ptii<^sanreet  «^nn 
iafaillibîlilé  mesure  cependant  avec  une 
lagesse  infinie  l'exercin-  de  son  pouvoir  de 
manière  à  ne  point  blesv^r  la  liberté  liu- 
maine,  si  l'églinea  su  jusquMcî  B*accoroniO' 
der,  en  conservant  iniacte  la  pureté  du 
dogme,  aux  nécessités  imposées  par  les 
tnnsformatton«  sociales,  ceux  qui  lui  font 
injure,  rrnx  'i  ii  lui  ntiiseiit  ne  sont-ils  pai 
ceux  qui  voudraieut  la  rendre  immobile, 
risoler  de  la  société  civile  et  faire  d'elle 
Tenoemie  do  l'esprit  des  temps  nouveaux, 
plutôt  que  nous  qui  ne  lui  demandons 
qu'un»'  ciiosf.  i"i'>t-à-(lir<'  qu'rlk'  cunscrvr  ' 
sa  suprCiite  fonction  spirituelle  et  qu'elle 
soft  dans  Tordre  moral  la  modératrice  de 
cette  lil>ert('  qui  donne  aux  peuples  arrivés 
à  la  nmmrilé  de  leur  raison  le  droit  de  n'o- 
tiéir  ni  à  des  lois  ni  à  des  gouvernemens aux- 
quels ils  n'aient  pas  légitimement  consenti? 

De  môme  que  l'église  par  son  institution 
ne  peut  pas  être  l'ennemie  d'une  lionnôte 
liberU;  civile,  de  mdaxc  clic  no  peut  pa&  être 
contraire  au  développement  des  nationalités. 
C'est  en  vertu  d'un  dessein  provid»^ntiel  que 
l'espèce  humaine  s'est  trouvée  répartie  en 
groupes  distincts  par  la  race  et  p*r  la  lan- 
gue, et  établis  dans  certains  espaces  déter- 
minés où  chacun  d'eus  a  contracté  une  cer- 
taine uniti'  de  tendancer^  et  d'institutions, 
de  manière  qu'il  ne  troubl&t  pas  l'habita- 
tion d'autrui  et  qu'il  ne  souffrit  point  d'être 
troublé  dans  la  sienne.  Dieu  a  fait  voir 
quel  nrix  l'homme  doit  attacher  à  sa  nutio- 
nalité,  lorsque,  foulant  punir  le  pevide 
breu  rebelle  aux  avertissemcns  et  aux 
punitions,  il  lui  a  infligé  la  domination 
étrangère  comme  rhàtiment  le  plus  ter- 
rible de  tous.  Vous-même  l'avex  bien  mon- 
tré, saint-père,  lorsqu'écriYtnt  à  l'empe- 
reur d'Autriche  en  18l8,  vous  l'exhortre/,  .<  :\ 
mettre  fin  ii  une  ^u  rre  qui  ne  saurait  re- 
conquérir à  l'empire  l'caprit  des  Lombards 
et  des  Vénitiens,  légitimement  Jaloux  de 
leur  nationalité.  » 


L'idée  clirétiennc  n'admet  pa«i  quelepou- 
vnirsocial  aboutisse  à  l'oppr-  s^ioa  d'un  in- 
dividu par  un  autre:  elle  n'admet  pas  dar 
vanta^e  l'oppression  d*une  nation  p«r  uae 
autre  nation.  La  cenquM^-  ne  peut  pas  légi- 
timer la  domination  d'une  nation  sur  l'autre, 
car  la  force  est  impuissante  à  ceutitiier  le 

dro't . 

Aiiivi  les  Italiens,  en  revendiquant  leurs 
droits  de  nation  et  en  formant  un  rdvaum'» 
avec  des  institutions  libres,  n'ont  porté  ai- 
tointe  k  aucun  principe  de  l'ordre  retipnn 
lu'  (le  l'ordre  civil  î  ils  nVuit  trouvé  dans  leur 
foi  de  cbriHiens  et  de  catholiques  aucun 
précepte  qui  oondiunnAt  leur  ouvrage.  La 
preuve  qu'en  entrant  dans  le>  voies  que  la 
Providence  leur  a  uuvcrJo,  ils  u  oai  po»  eu 
la  pennée  de  manquer  à  la  religion  ou  de 
nuire  à  l'église,  la  preuve  en  est  dans  la 
joie  et  la  vénération  dont  ils  vous  cAtoor^ 
relit  anx  premiers  temps  de  votre  pontificat, 
la  preuve  est  dans  la  douleur  profooite, 
dans  le  trouble  indicible  avec  lequel  ils  ac- 
cueillirent l'encyclique  du  29  avril  IH 
ont  eu  à  déplorer  le  combat  ({ui  tuai- 
heureusement  engagé  dans  votre  àme  eotn 
les  devoirs  da  pontife  et  ceux  du  prince. 

Ils  désindent  qtt*nn  accord  pôt  s*Aablir 
entre  les  deux  caractère»  éniiiH'u»  qui  sont 
réunis  daus  votre  personne  sacrée;  mais  par 
malheur  des  protestatiens  répétée»  et  des 
actes  sirrriiti-^titir».  leur  firent  comprendrequc 
eut  accord  n  etail  pa^  pâ:>«ible.  Alors,  ne 
l>ouvant  renoncer  à  leur  propre  esisie«iee, 
aux  droits  imprescriptibles  de  la  natioa, 
pas  plus  qu'ils  n'auraient  pu  renoncer  à  1» 
foi  (le  leurs  pères,  ils  ont  ju;;<'  qu'il  est  O/é* 

cessaire  que  le  prince  cède  au  pontife. 
Les  Itidiens  ne  pouvaient  pas  ne  posât 

tenir  compte  des  contradictions  dans  les- 
quelles hi  réunion  de  ces  deux  qualités  fai- 
sait freipiemment  tomber  le  siège  Apostoli- 
que. Ces  contradictions,  en  aigrissant  les 
esprits  contre  le  prince,  n'ajoutaient  certes 
rien  à  leur  respect  )K>ur  le  pontife.  On  en 
est  venu  alors  à  examiner  lus  origlues  de 
ce  pouvoir,  sa  manière  d'être,  l*inaçe  qui 
eu  a  été  fait,  et  il  faut  enc^jrr  avouer  qu  a 
plusieurs  égards  cet  examen  ne  lui  a  cié 
favorable.  On  s'est  enquis  de  sa  nécessité, 
de  son  utilité  relativement  à  l'église.  L'opi- 
nion publique,  à  ce  point  de  vue  encore,  ne 
s'e^t  point  prononcée  favorableinei.t.  L  K- 
vaogiie  contient  de  nombreuses  parokas  et 
de  nombreux  exemples  de  mépris  et  de 
Condamnation  des  biens  terrestrc's,  ♦'t  Jé- 
.sui»-Chrisi  lui-même  avertit  souvent  ses 
disciples  de  ne  pas  soa^ir  à  posséder  e<  à 
dominer;  et  on  ne  trouvera  pas  un  seul  de» 
docteurs  et  des  théologiens  do  l'église  qui 
aflirnie  que  la  souveraineté  politique  soit 
indispensable  pour  l'exercice  da  saiat  mi- 
nistère. 

II  fut  un  temps  peut-être,  alors  que  \r,x'% 
les  droits  étaient  incertains  et  en  proie  à  la 
force,  où  le  pr^ti^e  d'une  souveraineté 

tcniporrV"  «servait  à  l'indé-pcndaucr' de  r<^- 
glise;  mois  dupuis  que  les  éutâ  mo<icm«s 
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sont  «iortis  du  cliaos  du  mrtycn  â{:e ,  qu'ils 
.  s*>  sont  consolidés  on  s'adjoignant  leurs  élé- 
intMis  naturch  et  qu«  le  droit  public  rino- 
péen  s'est  foodé  sur  des  bases  raisonnables 
•  et  justes,  quoi  avantage  a  pu  trouver  l'i-j^lise 
dans  la  possession  d'un  pf>tit  royaume,  si- 
non d'<Mre  jetëe  dans  le^  u|i;iiations,  les  con- 
tradictions, les  embarras  de  lu  politique, 
dV'trc  distraite  par  le  soin  des  intér^'is 
nioiidains  du  soin  des  biens  cc^lestcs,  d'être 
a«ivrvi<;  aux  jalousies,  aux  cupiditi'-s,  aux 
intrigues  d  s  puis>an;i  de  la  terre?  Je  vou- 
drais saint  pt're,  (jue  ta  droiture  de  votre 
esprit,  de  votre  conscionc  -,  rt  la  bonté  de 
v«itre  cunu"  ju^icoAsent  seules  si  cela  est 
Juste,  utile,  convenable  pour  le  saint-sicf^e 
et  pour  r'!^li«<e.  Ce  déploitdilr  rn-i^it  a  les 

Elus  iristcrs  conséquences  pour  i  liam-  ausbi 
ien  que  pour  l'église. 
Lo  clergé  déjà  hn  divise,  le  troupeau  se 
sépare  de  sos  pasteurs.  Il  existe  des  prélats, 
des  évO((in  s,  lies  pr-  ties  qui  refusent  ou- 
vertement de  prendre  part  à  la  guerre  que 
Ton  fait  de  Rome  au  royaume  d'Italie  :  un 
bien  pins  '^'rnnd  nombre  y  répugne  en  se- 
cret, l  a  multitude  voit  avrc  in<lignation  des 
ministres  du  saiicttiaireso  mêler  à  des  con- 
spirations contre  l'i-iatct  refuser  aux  vœux 
publirs  les  prières  qui  I»»arsont  demandé(^< 
par  1rs  aiiioiif>  s;  cil  '  fr-'init  iritupatirin  r 

Sluaud  ellvi  eiilcud  qu  un  abuse  du  haut  de 
a  ehidre  de  la  parole  divine  au  point  d'en 
faire  un  iiisti  iu-tii''iit  di'  hinmn  et  de  malé- 
diction tujitie  Uiui  e:j  que  les  Italiens  ont 
appris  à  admirer  et  à  bénir.  La  multitude, 
peu  habituée  aux  distinctions  subtiles , 
pourrait  à  la  lin  être  conduite  à  imputer  à 
la  religion  ce  qui  n'est  que  lè  fait  des 
hommes  qui  en  sont  les  ministres,  et  à  sa 
séparer  de  cette  eommunloo  à  laquelle 
depuis  dix-huit  5;i^rl«  s  les  Italieua  ont  la 
gloire  et  le  bonheur  d'appartenir. 

Ne  Jetés  pas,  saint-père,  dans  l'ablnie  du 
doute  un  peuple  tout  entier  qui  désire  sin- 
cèrement pouvoir  vous  croire  et  vous  véné- 
rer. L'église  a  besoin  d'f'trr-  libr  •  :  nous 
lai  rendrons  sa  liberté  entière.  Plus  que 

Kersonne  nous  voulons  que  réalise  soit  li- 
tre, mais,  pour  êtro  libre,  i!  <  st  tuS'i'ssain' 
qu'elle  se  dégage  des  liens  de  la  (>ulitique 

3tti  ont  fait  d'«-Ue  jusqu'ici  un  iustrumciit 
(;  guerre  contre  nous  aux  mains  de  telle  ou 
telle  autre  puissanro. 

L'église  a  la  vérité  éternelle  h  enseigner 
avec  l'autorité  de  son  divin  fondateur,  dont 
I*assistanco  ne  lui  mantim  jattials;  elle  doit 
Nri'  la  uiédiatrice  entre  les  combattans,  ja 
protecU'icu  des  faibles  et  des  opprimés  : 
mais  combien  sa  voix  sera  plus  docilement 
écoutée  quand  on  no  pourra  soupçonner  que 
dos  intérêts  mondains  l'inspirent! 

Vôiia  pouvez,  saint-père,  renouveler  une 
fois  encore  la  face  du  moode}  vous  pouves 
élever  lo  siège  apostolique  à  une  hauteur 
inconnue  à  l'église  [x  iulant  de^  siérli-s. 

Si  vous  voukz  être  plui  grand  que  1»  s 
rois  de  la  terre,  dégagez-vous  des  misèrts 
de  cette  royauté  qui  vous  fait  leur  égal. 


L'Italie  vous  donnera  un  sié^p  srtr,  une  li- 
berté entière,  une  grandeur  nouvelle.  Elle 
vénère  le  pontife,  mais  elle  ne  saurait  ar- 
rêter sa  marche  devant  le  princes  elle 
vent  rester  cathdique,  maïs  elle  veut  être 
tuie  nation  libre  et  irulé]  cmlanto.  Si  vous 
"•routez  la  prière  de  cette  lille  de  prédilec- 
tion, vous  gagnerex  stur  les  âmes  plus  de 
pouvoir  qtif»  vous  n'en  an-e?:  perdu  comme 
priiiee,  el  du  haut  du  \atic-uu,  lorsfjue  vous 
étendrez  votre  main  sur  Home  et  sur  le 
monde  pour  les  bénir,  vous  verres  tes  n»- 
tions  rétablies  dans  leurs  droits  aHndiner 
devant  vous,  leur  défenseur  et  leur  protec- 
teur. 


IV. 

AI  I.Or.LTtON    Pr.O\0?fCÉR  PAR  I.B  PAPE  WB  IK 

DA>-s  I.K  coiisisTOiaB  siicRBr  no  30  w 
TCMana  iiS/Ùl, 

Vénérables  frères. 

Chacun  de  vous  se  souvient  nvor  quelle 
douleur  de  notre  àine  nous  avons  souvent 
d''|)loré  au  milieu  de  vous  les  maux  nom- 
breux et  lantentables  causés  à  l'église  apo- 
stolique, au  siège  apestolique  et  à  non*- 
niiMiie,  au  Ljrand  détriment  d''  la  -ociété 
civile,  parle  gouvernement  piéinoutaiii  ut  par 
les  auteurs  et  fauteurs  deectto  funeste  rébel- 
lion surtout  dans  les  ninl!:euri'u'<r'sprnvinres 
d'itAlie  que  le  même  go.ivern''nient  a  usur- 
pées avec  autant  d'injustice  quede  violenceÉ 
Aujourd'hui,  parmi  les  plaies  sans  nombre 
et  toujours  plus  graves  infligées  sans  cesse 
h  notre  sainte  religion  par  ce  même  u'mi- 
vemcment  et  par  les  hommes  qui  fout  par- 
tie d*une  détestable  conspiration,  nous 
avons  h  jiîeurer  sur  notre  dur  fiI»,V(»tre 
illustre  collègue,  le  vigilant  archevêque  do 
l*église  de  Naples,  illustre  par  sa  piété  et 
par  sa  vertu,  que  vous  voyez  ici  présent,  et 
qui,  saisi  par  la  main  des  soldats,  a  été  ar- 
raché k  son  propre  troupeau,  à  la  grande 
douleur  de  tous  les  gens  de  bien,  'iout  le 
monde  sait  comment  les  satellites  di  ce 
potivernemcnt  et  de  cette  iéb<'llinn,  i^Irius 
d'astuce  et  de  tromperie  et  deveuus  al?onii- 
nables  dans  leurs  voies,  ont  renouvelé-  les 
attentats  et  les  fureurs  des  anciens  héréti- 
ques, et,  se  livrant  à  toute  leur  ra'^e  contre 
les  choses  saintes ,  s'etTorce-nt  di*  renverser 
de  fond  en  comble,  si  cela  était  Jamais  pos- 
sible, l'église  de  Dieu  et  la  relfelon  cafbo- 
liqui? , ararrai'lu'r  il'"  toutes  !<'s  ^um-^  ^a  (loc- 
trine  salutaire,  d'exciter  et  deiitUunuter 
toutes  lesmamaises  passions, 

.Vlnrs  tnun  les  droits  divins  et  humains 
ont  été  foulés  aux  pieds ,  tout.'s  les  censures 
ecclésiastiques  inépris<'es,  les  évêques,  avec 
une  audace  qui  croit  de  joureu  jour,  chas- 
sés de  leurs  propres  dioci'»so»  et  même  jetés 
on  pi  iNnn;  la  plupart  des  peu|)les  lidèles 
'  Ut  été  privés  de  leurs  pasteurs,  les  prêtres 
r i  gulicrs  et  séculiers  accablés  de  mauvais 
iraitemcns  et  en  batte  à  toutes  les  sortea 
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d'iiiju<>ticc$;  ifîs  congrégations  religieuses 

ont  tHé  détruites,  leurs  irifmbrrs  cxpul'=ios 
de  leurs  maisons  réduits  à  la  pluà  cuiu- 

glèlO  indigence,  les  vierges  consacrées  à 
ieu  obligées  de  meodier  leur  pain;  les 
temples  les  plas  vénéré  ont  été  dépouillés, 
profan<'s,  clumui's  lu  ravcrnes  de  voleurs, 
le»  biens  sacrés  pillés;  Tautorité  et  la  juri- 
éiction  ecclé«ia«tique  ont  été  violées*  usur- 
pt^es  ;  les  loi'?  de  l'église  ont  été  violépi  pi 
foulées  aux  pieds.  Alors  des  écoles  de  mau- 
vaise doctrine  ont  été  établies  ;  des  libelles 
et  des  journaux  infâmes,  sortis  des  ténèbres, 
ont  été  distribués  en  tous  lieux,  aux  frais 
énormcM  d'iuir  rrimincllc  ronjuratimi.  Cos 
écrits  pernicieux  et  abominables  attaquent 
notre  sainte  foi,  la  relifdon,  la  piété,  rhon- 
ntït'.'t'' ,  l:v  pudeur,  riionnrur  et  la  vertu, 
renversent  lii»  vraitîs  et  inébranlables  règles 
de  la  loi  éternelle  et  naturelle,  du  droit 
public  <«t  privé,  la  liberté  légitime  de  cha- 
cun; la  propriéi»^  est  attaquée,  les  fond«>» 
mens  de  la  famille  et  de  la  société  civile 
•ont  ruinés;  la  réputatinu  de  tous  les  gens 
Tertneux  est  noircie  par  de  fausses  accusa- 
tions, déchirée  par  les  plus  grande*;  injuns; 
le  désir  effréné  de  vivre  et  de  tout  oser, 
rimpunité  de  tous  les  vires  et  de  tout<;s  les 
erreur-^,  sont  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
nourris,  propagé»  et  ai;raudis. 

Il  nVst  personne  qui  ne  voie  quelle  suite 
déplorable  de  calan)ités«  de  crimes  et  de 
maux  de  tontes  sortes  s*est  répandue  prln» 
cipalt^nimit  sur  la  iiiaîluMireusi'  TUilic  ?i  la 
suite  de  celle  grande  et  criminelle  rébellii»n: 
car«  pour  nous  servir  des  paroles  du  pro- 
phète, la  malédiction,  le  mensun^je,  rho- 
micide,  le  larcin  et  l'adultère  ont  inondé  le 
monde,  et  l«  uuig  A  4M  moiivart  par  tt 

Oui,  le  cœur  attristé  est  stisl  d^orreur, 

la  parole  manqui>  pour  dépeindre  la  [ilu^ 
grande  partie  des  villes  du  royaume  de 
Baples  incendiées  et  détruites,  un  nombre 
coiisidérab!'"  iIc  prffn'^  vertueux,  de  reli- 
gieux, de  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe 
nt  de  toute  condition,  sans  on  im  rptcr 
même  ceux  que  la  maladie  consumait,  char- 
gés dos  outrages  les  plus  indignes.  Jetés 
dans  les  prisons  ou  nus  ?i  mon  (!<■  la  ma- 
nière la  plus  barbare,  sans  qu'on  daign&t 
même  instruire  leur  cause. 

Et  qui  ne  serait  rompit  de  la  plus  pro- 
fonde tristesse  en  voyant  ces  bouune^,  ces 
rebelles  en  délire,  sans  aucun  respect  pour 
les  ministres  sacrés,  pour  la  digniié  d'é- 
vôquo  ou  di^  cardinal,  sans  aucun  respect 
pour  nous ,  pour  ce  apostoliquo.  les 

temples  et  les  objets  sacrés,  pour  la  justice 
et  llittinanité,  semer  partout  la  ruine  et  la 
dévastation  7 

£t  quols  sont  ceux  qui  agissent  ainsi  ? 
Dm  hommes  <}ui  ne  rougissent  point  d'a- 
vancer, avec  l'impudenco  la  pln-^  flTrontéc, 
qu'ils  Tculcut  donner  la  lila  rie  a  1  c^li^c  et 
rendre  à  l'Italie  le  mds  moraL  Bien  plus, 

(1)  Os4a,  cbap.  it,  t.  8. 


j  ils  n'ont  point  honte  de  demander  au  pon- 

tifr  romain  qu'il  veuille  Mon  a'-qtji.-sr.  r  \ 
li'uis  injubtes  désirs,  de  peur  que  de  plus 
;:raiids  maux  n'en  rejaillissent  anr  Tégliae. . 

Mais  ce  qui  nous  cause  la  plus  grande* 
douleur,  rénérabics  frères,  c'est  que  plo- 
sieurs  membres  du  rlrr;:>'  -..'culier  et  récu- 
lier,  dont  quelques-uns  même  étaient  re- 
vêtus de  dignités  ecclésiastiques,  mi^i^Me- 
ninnt  rntnilnés  par  un  funest.-  e-pril 
d'ermir  i  t  de  rélxîllion,  et  nul>ii(.u\  Ue 
leur  vocation  et  de  leur  (l>  \"ir,  -r-  jont 
écartés  du  chemin  de  la  vérité,  ont  donné 
leur  a<isentiment  aux  desseins  des  impies  ci 
sont  tlevenus,  au  izrjnd  regret  des  gens  de 
bien,  une  pierre  d'acboppemoit  et  de  scan- 
dale. 

A  ions  CCS  malheurs  que  nous  d-'-plor-  -n 
est  venue  .s'ajouter  une  nouvelle  douleur. 
Parun  exemple  inoui  iusqn*A nos joars  dans 
les  états  du  Mexique, des  hommes  non  m-.ins 
criminels,  animijs  d  une  semblal>le  bajM 
contre  rt'irlise  catholique,  n'ont  pas  craint 
de  promulguer  les  lois  les  plus  injusteset  les 
plus  opiwsées  au  pouvoir,  aux  droits  et  à  la 
doctrine  de  cette  môme  église.  Ils  ont  p'.Wé 
les  biens  ecclésiastiques,  dépouillé  les  au- 
tels, persécuté  les  membres  du  clerg4  el 
des  ordres  religieux,  chassé  les  vierres  r.-,ri- 
sacrées  à  Dieu,  arraché  à  leurs  iroupe^ax 
et  envoyé  en  exil  les  évôques,  apW-s  les 
avoir  accablés  d'outra^.  Presque  toutes 
ces  TÎctimes  sont  venttes  dans  notre  ville  et 
nous  ont  doimé  de  uraiides  con«.<)l.itinns  par 
l'exemple  des  vertus  qu'ils  possèdent  à  ua 
si  haut  degré. 

Ce  n'était  pas  assez.  Dans  tirte  antr.-  par- 
tie de  rAuaiiquc,  daus  lu  ISouvclle-iff«- 
nade,  il  y  a  peu  de  temps  des  perturbateurs 
de  l'ordre  public,  après  s'être  cropar -s  6--' 
l'autorité  suprême,  ont  promulgué  un  cc~ 
rret  '-ri  mi  11  1  qui  dt  fiMid  à  la  puissance  cc- 
clésiastii^uu  d'exercer  sou  autorité  saiu  la 
permission  et  tVsentinient  du  gouv«nt^ 
ment  civil.  Ils  ont  dispcr*;*'  les  inefnhi«-i,de 
la  célèbre  i  ()ni|>ai:iiie  de  Jésus,  qui  a  r«:nâa 
de  si  grand  si^rvice^  à  la  religion  et  à  la  so- 
ciété, et  de  plus  ils  ont  forcé  le  hHoit  du 
saint-siégc  à  sortir  des  frontières  de  leur 
état  dans  le  drlai  de  trois  jours. 

Eu  présooce  d'un  si  déplorable  renversa 
ment  des  choses  divines  et  humidnes,  y/m» 
roniprenez  aisément,  vétirrald^s  frëres, 
toute  l'amertume  de  notre  douleur.  Cepea» 
dant,  an  milieu  de  ces  peines  et  angonaes 
(|Uf  nnti'?  ne  potirrinns  jantai»^  supporter 
sans  une  assistance  partie ulii-re  de  Dws, 
cCst  pour  nous  une  consolation  suprême  és 
voir  l'admirable  religion,  la  vorto  et  le  cou- 
rage de  nos  Ténérables  tr^m  les  évêqaes 
d'Italie  ei  du  moud''  ratliolique  tout  en- 
tier. Ces  vénérables  frères,  en  effet,  atta> 
chéft  h  nous  et  à  ce  sié|^  de  Pierre  par  les 
liens  les  plus  étroits  de  la  foi,  de  la  chûrit^ 
et  du  respect,  ne  se  laissant  intimider  par 
aucun  péril  et  remplissant  leur  ninislfersà 
l'honneur  immortel  de  leur  nom  et  d*  l4?«r 
ordre,  ne  cc&scut  de  vivo  voix ,  ou  par  des 
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écrite  l'iMnplis  do  sagesse,  do  df'*f(;ndro  avec 
jntn'()i(liui  la  raiisn  de  Dieu,  celle  do  sa 
Saint  (église  et  (lu  siiige  apostolique,  sus 
droits,  sa  diM  irino,  la  cause  de  la  justice 
Cl  du  riiuniiiiiitc;  il»  ne  cessent  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  l'intégrité  de  leur 
troupeau,  de  réluier  les  doctrines  fausses 
et  erronées  des  hommes  ennemis,  et  de  ré- 
sister rouraKoiiscniciil  ;i  leurs  efTorts  impies. 
Nous  oe  ressentons  pas  une  joie  moindre 
en  voyant  de  quelle  manière  éclatante  les 
prôtrpf*  et  les  populations  fidèles  de  l'Italie 
aussi  bien  que  tout  l'univers  chrétien,  mar- 
chant sur  les  traces  de  leurs  prélats,  se 
glorifient  do  plus  en  plus  de  manifester 
publiquement  envers  nous  et  ce  siège  apo- 
stolique It'ur  uiuour,  It'ur  n"»]n'i-t,  Imir  zflo 
admirable  h  professer  et  déf(;ndrc  notre  très 
•ainte  reli^on.  Et  comme  no»  vén<Srables 
frères,  leur  clergé  et  les  fidèles  prennent  la 
part  la  plus  vive  aux  embarras  extrêincs  quv 
jious  cause  la  spoliation  de  la  plus  grande 
partie  do  notre  domaine  civil ,  ils  croient 
aussi  que  rion  n'est  plus  méritoire  pour  eux, 
plus  (;lori*:u\,  plus  ri'liiiieux  que  d'alléger 
afec  le  zôlQ  lo  plus  ardent,  par  leurs  pieuses 
et  apontanées  largesses,  ces  embarraa  très 
graves  et  coux  du  sain'.-siégo. 

Aussif  tout  en  rendant,  duus  l'iiuinilitè 
de  notrô  c<Bur,  les  plus  vives  actions  de 
prflccs  au  Dieu  de  toute  consolation  ffui 
daiijue,  par  cette  remarquable  piété  et  celle 
générosité  de  l'épi-scopui  et  du  peuple  fidèle, 
nous  donner  un  adoucistement,  une  conso- 
lation et  one  force  au  mUieu  de  nos  chaF- 
prins  et  de  nos  amertumes,  nous  sommes 
heur<jux  aussi  de  pouvoir  exprimer  de  nou> 
veau  à  la  face  du  monde  nos  sentimeus  de 
profoiule  pratitvi Ji- ,  ]uii>(|uo  c'est  à  leur 
Concoure  quu  nous  devons  exclusivement  de 
pouvoir  suffire  aux  charges  énormea  et 
croissanttt  de  ce  sain^iége. 
■  Ici,  vénérables  frères,  nous  ne  saurtotis 
passer  sous  siloiire  lo*=»  ti'moicrnaiît  s  constatis 
d'affection  réelle,  de  Qdélité  inébranlable,  de 
■CHiniiflsIon  dévouée  et  de  libéralité  géné- 
reuse dont  ce  peuple  romain  a  été  prodigue 
envers  nous,  voulant  ainsi  prouver  avec  éclat 
Jusqu'à  quel  pointil  tientàrester  fermement 
attaché  à  nous,  à  ce  siège  apostolique  et  à 
ce  principal  temporel  qui  nons  appartient; 
»avec  quelle  vivacii'':  il  repousse  et  con- 
damne lea  menées  coupables  et  les  tenta- 
tives de  eeni  qui  cherchent  à  répandre  le 
îrnii!)lc  dans  son  ?ein  et  h  lui  tondre  des 
,  Cjnibuclies.  Voub-iuémes,  vénérable»  frères, 
n^ivez-vous  pas  constaté  nombre  de  fois  ks 
manifestations  si  sincères,  si  peu  déguisées, 
ai  cordiales,  par  lesquelles  ce  peuple  ro- 
main, que  ntius  aimons  tant,  a  mis  au  juur 
les  sentimeos  de  sa  foi  traditionnelle,  de 
cette  foi  qui  mérite  à  boa  droit  les  plus 
grandes  louanges? 

Or,  comme  nous  avons  la  divine  pro- 
messe que  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  sera 
avec  sou  église  jusqu'à  la  ron-^ommation  des 
siècles,  et  que  les  porte»  do  i  eufer  ne  sau- 
nlaot  prévaloir  contre  eltet  aotti  tonmiea 
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assuré  que  Dieu  ne  faillira  pas  à  sa  par.ile, 
et  qu'il  arrivera  un  jour,  jour  de  merveilles, 
où  ce  Dieu  montrera  que  cette  redotttd>le 
tempête  n'a  point  été  soulevées  pour  sub- 
merger le  vaisseau  de  l'égiise,  mais  bien 
pour  l'élever. 

En  attendant,  ne  cessons  pas,  vénérables 
frères,  dinvoquer  do  toni  notre  coeur  et 
'sans  relâche  le  ])atrniiai;e  Ifuit-puissant  de 
ta  très-sainte  et  immaculée  vierge  Marie; 
prions  et  conjurons  toujours  par  les  plus 
ferventes  sMfi[ '-rations  le  Dieu  très-clé- 
ment, dont  la  nature  est  la  bonté  même, 
dont  la  puisaaooe  est  égale  k  sa  volonté, 
dont  les  œuvres  sont  pleines  de  miséri- 
corde, afin  qu'il  daigne  abréger  le  plus  pos- 
sible les  jo.irs  de  la  t'-ntati  ui,  qu'il  tonde  à 

la  société  civile  et  chrétienne,  u  cruelle- 
me.it  affligée,  sa  droite  secourable,  et  ré- 

p  inde  stir  tous  les  trésors  de  sa  gr&ce  et  de 
sa  uàîijncorde,  qu'il  convertisse  tous  les 
ennemis  de  Téglise  et  du  saint-siégc,  quil 
les  ramène  rux  sentiers  do  la  justice,  que 
sa  toute-puissante  influence  ait  piur  effet 
do  dissiper  toutes  les  erreurs,  de  faire  di»« 
paraitre  toutes  les  impiétés,  et  qu'ainsi 
sa  très-sainte  religion,  dans  laquélle  réside 
par  excellence  le  princii)e  de  la  r'iicité  et 
de  la  paix  même  temporelle  des  peuples, 
vive,  fleurisse  et  rignede  plos  en  plus  par 
toute  la  terre. 


ANGLETERRE. 

COjrVFNTinT     FNTHE    IJ^    FBANCr,  L*KSrACPia 
ET  L  ANULETEaRE  AU  SUET  DV  MEXIQUE. 

Art.  l".  Une  convention  ayant  été  conclue 
entre  la  France,  l'Espagne  et  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
pour  assurer  au  moyen  d'une  action  combi- 
née en  commun  la  protection  efficace  des 
personnes  et  des  proprirtés  de  leurs  natio- 
naux rcspoclifs  au  Mexique,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  a3rant  été  échangées  le  15 
du  présent  mois  de  novembre  18G1,  ladite 
convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa 
pleine  et  entitee  exécation. 

CONTENTiO.N. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Françus,  sa 
majesté  la  reine  d'Espagne  et  sa  majesté  la 

reine  de  la  (irande-Bret;igne  cl  d'Irlande  se 

trouvant  placées,  par  la  conduite  arbitraire 
et  vexatove  des  autorités  de  la  république 

du  Mexique,  dans  la  nt^res'^ité  d'exiger  de 
ces  autoriti'^s  une  protccttuu  plus  etVicace 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs 
sujets,  ainsi  que  l'exécution  des  obligations 
contractées  cuvers  elles  par  lu  république 
dn  Mexiqoet  te  lont  entraduee  pour  cen- 
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clur<»  cnfrf!  ç1!p^  nnf»  rnnvfntioiî  dans     but  | 
de  combiner  leur  action  coniinutié,  et  à  cet 
effet  ont  Dommé  pour  leurs  pléoipoten- 
tûdres,  savoir  : 

Sa  majestâ  l'empereur  des  Français. 
S.  K\  -.  1»'  comte  lie  Flaliaiili  <!.>  I;i  nillarde- 
ric,  sC'uateur^  général  de  Uivi^ioQ,  grand» 
croîi  de  Tordre  imp^^rial  delal^m'on  d'hon* 
itciir ,  son  aniha*;sndrM;r  t»\trai^rdinaire 
auj)r^'9  de  sa  nmj<!>tt!  lu  l  eitie  de  hi  («rande- 
Brctagne  et  d'Irlande; 

Sa  majesté  la  reine  dT.spagne,  S.  E\c. 
don  Xavier  de  Isturiz  y  Monten»,  chevalier 
d»'  l'ordre  in>ii:iii'  dr  I;i  r<»i*on  d'fir,  prand- 
cr»i)i  de  l'ordre  rojal  de  Charles  111,  grand- 
rmis  de  Tordre  impérial  de  la  Léfdon  d'hon- 
neur, si^nateor  du  royaume,  son  envoyé 
extraordinaire,  mini!>trn  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  sa  majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 

Sa  majestti  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  trcv-honorable  Jean,  comt<' 
Rustell,  vicomte  Amberley  de  AmJierly  et 
Artsalla,  pair  du  myanme-uni,  conseiller 
d(!  sa  inaji  fil  <on  cons<Ml  privi*,  princi- 
pal sécrétai!  e  d  état  de  sa  majesté  pour  les 
aflidre»  étrangères; 

î/^'*i|nels,  apr^^s  avoir  échangé  leurs  pou- 
voirs, s'int  it)mbés  d'accord  pour  arrêter  les 
urti<  les  buivauà  : 

Art.  1".  Sa  nurieaté  Tempereur  des  Fran- 
çais, sa  majesté  fa  reine  a*E«p»ftoe  et  sa 
m!ii''stt'«  la  n.ine  de  la  Griiiiil.--I',in'npne  <  [  i 
li'Irlanile  s'engagent  à  arrCter  aussitôt  siprès 
1h  siutiuture  de  la  présente  convention  les 
(M'iivoviiion»  nécessaires  pour  envoyer  sur 
If  s  cote»  du  M.  xique  des  forces  de  terre  et 
de  mer  combinées  dont  l'eiïectif  sera  déter- 
miné par  un  échange  ultérieur  do  commu- 
nications entre  letirs  gouvememens,  mais 
du;if  l'iMi--i'iiililr  (li-vra  «"tre  suffisant  {vmr 
pouvoir  saisir  et  occuper  les  différentes  for- 
teresses et  positions  militaires  du  littoral 
mexicain. 

Les  commandans  des  forces  al  liées  set  ont, 
en  outre,  autorisés  à  accomplir  les  autres 
op  T.itions  qui  seraient  ju^es  sur  les  lieux 
le  j  l  is  propres  à  réaliser  le  but  sp  'ciflé  dans 
le  pr- a-iiliul-'  «Ir  la  présente  convention,  et 
notamtuetit  à  assurer  la  sécurité  des  rési- 
dons étrangers. 

Toote'i  1ns  mcsufs  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  seront  prises  au  notii  et  pour  le 
compte  des  hautes  parties  contractantes, 
sans  acception  do  la  nationalité  particulière 
des  fon  i's  employées  à  les  exécuter. 

Art.  -j.  L"'-  li;iut''s  parties  oui  tractantes 
s'enga]ient  à  no  rechercher  pour  elle»- 
méiues,  dans  Teraptoi  des  mesures  eoerd- 
tives  prévu«-<?  par  la  préscnifî  convention, 
aucune  acqu)»iti(m  du  t*  rritoiro  ni  aucun 
avantaiee  par  ticulier,  et  à  n'exercer  dans  les 
affaires  iiitérieun-H  du  .Mexique  aucune  in- 
fluenc"'  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit 
de  1  1  nation  fiiexicaine  de  choisir  et  de  con- 
stituer libremeut  la  forme  do  «on  gouver- 
nement. 

Art.  3.  tln«  eoauniirion  composée  de 


trois  commissaires,  un  nommé  par  chacune 
des  p,;issances  contractantes,  sera  établie 
avec  plein  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  l« 
questions  que  poomient  soulever  l'emplcâ 
et  la  «Ustribnlion  des  sommes  d'argent  q^ai 
seront  recouvrées  au  Mexique,  en  :i\;int 
égard  aux  droits  respectifs  de-»  parties  con- 
tractantes. 

Art.  4.  I^^s  hautes  parties  contm<*taTit^a 
désirant  en  outre  que  les  mesures  quelles 
ont  l'intention  d'adopter  n'aient  pas  un  ca- 
ractère eiciusif,  et  sachant  que  le  gouver- 
nement des  États-l'nis  a,  de  son  coté,  des 
réclaiiiaîions  à  faire  valoir  comme  elles 
contre  la  république  mexicaine,  convia 
nent  qu'aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  il  en  setaccimmisniqué 
une  copie  au  gouvernement  des  Etai&-L'Di&, 

3ue  ce  gouvernement  s.  ra  invité  à  y  aref- 
er,  et  qu'en  prévision  de  cette  accession, 
leurs  ministres  respectifs  à  W'ashinirton 
■-enint immédiatement  mutiisde  leurs  pl-  ins 
pouvoirs  à  Teffet  do  conclure  et  de  signer 
collectivement  ou  séparément,  avec  le  pl^ 
nipoteiitiiiirc  désigné  par  le  président  des 
États-tiiis,  une  convention  identique,  sauf 
suppression  du  présent  article,  à  celle 
qu'elles  sigui  nt  à  la  date  de  re  jour.  Mab 
comme  les  hautes  parties  contracianies 
s'exposeraient,  en  apportant  c]^uelque  retard 
à  la  mise  à  pxécutioo  des  articles  i  et  !2  de 
la  présente  convention,  ft  manquer  le  bot 
qu'elles  désirent  atteindre,  elles  s^ont  tom- 
bées d'accord  de  ne  pas  différer,  m  tm 
d'obtenir  l'accession  du  gonveroemeat  des 
États-I'nis,  le  commencement  des  opéra- 
tions ï»u!»-iuentionnée»  au-delà  de  l'époque 
à  laquelle  leurs  forc^  combinées  pourront 
être  réunii^s  dans  les  imrages  de  Vers-GroL 
Art.  5.  La  présente  convention  sera  rui- 
fîée,  et  les  ratiticati'ins  en  seront  erhungé» 
à  Londres  dans  le  délai  de  quinze  joun». 

En  foi  de  qtioi.  les  plénipotentisires 
rc'^P'-ctifs  l'ont  si'^rnéQ  et  y  ont  apposé  It 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Londres  en  triple  original  le  trente 
et  u"iètiie  jour  du  mois  d'octobre  de  TlB 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Flahaclt. 

(  L  S.)  XwiER  de  IsTVUi* 
(L.  S.)  IkssEU.. 


PRUSSE. 
I. 

DéPÉCUES  DE  M.  BER?CS"^ORFF  REtATIVXS  ICI 

raovostnoRS  do  HAHovac  roca  ta  si- 

FENSB  DES  CÔTES,  rt  DE  LA  SiXr  ^tR  t* 
RÉrOBllB  DE  LA  C0>STrrt'TlO^  FÉf>vr  \L£. 

Bwlin  25  octobre  1861. 

Nous  avons  reçu  copie  d^nne  note  àt 
Tenvojré  de  Hanovre  près  notre  eetf,  di 
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10  de  re  mois,  laquelle  se  rapporte  à  la 
motion  que  son  goiivcrneincnt  compte  faire 
près  latiirii-,  relativt'ment  à  la  dé'enac  des 
Côtes.  Cumme  votre  exoeUeaoe  sait  avec 
quel  soin  nous  noas  sommes  sans  cesse  oc- 
cupé du  r^g'oment  de  celte  importanti^ 
question  dans  i'intcrët  de  la  d<ifcuÀe  com- 
mune de  rAllenia^ne,,  il  n'est  pas  néoes- 
saire  de  faitL'  ressortir  Pimportance  qu'a 

Rour  nous  la  cOMinniniratinn  dout  il  s'unit, 
ous  avons  été  Imm  ux  de  constater  qui' 
le  gouvernement  royal  de  Hanovre  part.i{;e 
les  vues  que  nous  avons  émises  tout  d'a- 
bord, et  dapi-i'^  li'-'[ii.'llrs  il  importe,  \^>>uv 
arriver  à  un  rLvsu!tiit  satiafaisant,  qu'une 
entfinte  soit  réilisée  avant  tout  entre  les 
états  du  littoral,  et  que  ces  état'^  prennent 
l'initiative  relaiivcnieni  à  cette  question, 
vu  que  de  cette  façon  seulement  la  di^fetise 
des  côtes  p<»ut  iMre  MM-icuscmcnt  et  eflicu- 
cement  prise  en  considération. 

Nous  sommes  convaincu  que  di'  tontes 
pan;»,  comme  chez  nous,  oa  rendra  pleine 
justice  à  la  ré^ltttion  patriotique  do  Ha- 
novre de  prendre  l'initir'.tive  en  f^i'^ant  ron- 
struini  immédiatcmeut  ving,t  chaloupes  ca- 
nonnières. Quant  à  la  motion  relative  à 
cette  question,  motion  que  le  gouverne- 
ment rt)yal  du  Hanovre  se  propose,  de  faire 

f>rès  la  diète,  nous  ne  saurions  partager 
'opinion  que  la  construction  d'une  llottille 
de  chaloupes  canonnières  pour  la  mer  dn 
Nord  l'I  d'une  partie  de  l.i  flotti!!-'  ])Our  I:i 
Baltitpu;,  laquelle  coustructi'jn  forme  un 
i^li  ni  ut  nécessaire  de  l'ensemble  du  sys- 
tème de  di'fense  projeté,  |)iiisse  sans  pré- 
judice ftre  traitée  isolément  et  faire  l'objet 
de  délibérations  «péciales  dans  rassemblée 
de  la  diète. 

Nous  sommas  plutôt  d'avis  que  des  déli- 
bérations isolées  de  ce  genre  ne  peuvent 
que  ^aer  et  entraver  la  marclie  des  débat» 
relatifs  à  la  défense  des  côtes;  car,  abstrac- 
tion faite  des  dinicultés  qtie  sntilèvcrait  le 
traitement  isolé  de  cette  question,  la  con- 
fédération, avant  de  se  prononcer  au  sujet 
de»  frais  nécessités  par  la  construction  do 
travaux  isolés  de  défense,  qui  intéressent  à 
des  di  grés  différens  les  i  t  its  a'i.  rn  mds, 
serait  obligée  de  perdre  tout  d'abord  de  vue 
Tensemble  du  projet.  L'intention  du  Ha- 
novre de  se  rli;ir<:er  d'une  partie  des  frais, 
tandis  que  le  devis  de  l  ensemble  resterai  r 
indéterminé,  ne  manquerait  pas  de  provo- 

?uer  des  protestations,  et,  tout  eu  faisant 
chouer  les  efforts  tentes  dans  ce  scui,  dif- 
férerait le  règlement  de  cette  question  de- 
puis si  longtemps  pendante. 
Si  pour  ces  raisons  et  d*autres  fondées 

sur  la  rorréiafinu  niat''rielle  des  moyens  de 
défense  proposés  &  la  diète  et  sur  la  mar- 
che des  n^ociatîons  Jusqu'à  ce  Jour,  né<;o- 
r  atioMS  que  nous  n'avons  pas  le  loisir 
d  exauùner  ici  dans  leurs  détails,  uous 
sommes  forcé,  à  notre  prand  reprct,  de  re- 
fuser notre  adliésion,  telle  qu'on  le  vou- 
drait, à  la  motion  qui  mn%  a  été  coromu- 
niqu*^  noua  sommes  néanmoins  heureux 
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de  penser  que  cette  motion,  de  même  que 
notre  déclaration  faite  dans  la  séance  de 
la  diète  du  '20  juin  de  cette  année,  contri- 
buera à  provoquer  de  nouveau  la  discus- 
sion de  1  importante  question  de  la  défense 
des  côtes. 

Je  prie  votre  excellence  d'insister  sur  le» 
points  de  vue  que  nous  avons  fait  n>ssortir 
et  de  remerrier  le  comte  PI  iten  de  T'ibli- 
;;t  auce  qu  il  a  eue  de  nous  faire  [«u  t  des 
priposiUons  mentionnées.  Vous  voudrci 
bien  aussi  lui  laisser  copie  de  la  présente 
note. 

BERsstoarr. 


II. 

Berlia  le  ftO  décembro  18^1. 

Monsieur, 

Vous  savez  quelle  attention  nous  prêtons 
h  l'activité  diplomatiqnt;  que  le  banni  de 
Beust  déploie  sur  le  terrain  des  questions 
d  emandes,  et  pendant  votre  dernier  séjour 
ici  vous  avez  dù  avoir  r<  r  ;i--i  ti  de  \ous 
convaincre  combien  au^si  le  dernier  travail 
que  cet  b'uume  d'état  ùminent  a  fait  sur  la 
réforme  de  la  constitution  fédérale  a  éveillé 
n  >tre  intérêt. 

Les  documens  s'y  rapportant  que  le 
comte  de  Uohentluil  était  chargé  de  nous 
communiquer  se  trouvent  entre  non  mains. 

\r)us  avon-  sni\i  ave'"  une  vive  satisfac- 
tion les  dévcloppemeiis  aussi  r!a  rs  qu  in- 
génieux que  renferme  le  mémoire  du  baron 
de  Beust,  destiné  à  motiv  er  l.i  n.  •  i  ssiic  de 
Il  réforme,  à  jeter  de  la  iuuiicre  sur  les 
défauts  et  les  inconvéniens  de  l'état  actuel 
des  choses  et  à  en  définir  les  causes.  En 
Prusse,  la  conviction  de  cette  nécessité 
dite  de  quelques  <ii/:iines  d'annéiîs,  et  nos 
effort»  sincères,  mais  vains,  pour  la  faire 
valoir  parmi  les  confédérés,  sont  tout  aussi 
anciens. 

Sur  beaucoup  de  points,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  vices  de  lu  confédération  et  les 
défauts  des  institutions  fédérales  qu'il  si- 
gnale, nous  sommes  d'a^-cord  avec  le  mi- 
nistre du  roi  de  Saxe,  tout  <  n  ne  pouvant 
pas  souvent  approuver  les  raîsona  par  les- 
quelles il  essaie  de  les  expliquer. 

Mais  la  différence  essentielle  qui  existe 
dans  notre  manière  de  voir,  et  qui  sert  eu 
m^me  temps  de  mesure  à  notre  apprécia- 
tion du  plan  de  réromic  qu'il  propose,  con- 
siste en  ce  qne  nous  voyons  le  dil'aut  capi- 
ud  de  touti'  la  constitution  fédérale  dans 
cette  circonstance,  que  cette  constitution 
n*a  pas  maintenu  dans  sa  pureté  le  carac- 
tère international  de  la  diète;  inai>  que  déjà 
sa  première  base  a  été,  au  préjudice  des 
rapports  do  la  diète,  altérée  |»r  des  stipu- 
lations conrernant  des  questions  de  droit 
pui)lic  intérieur.  C'est  dans  cette  circon- 
stance qu'il  Glut,  à  notre  avis,  chercher  la 
source  principale  de  bien  des  embarras 
qui,  en  raison  de  cette  diversité  de  fonde- 
mens  dans  Tédifloe  fédéral,  pouvaient  d*aa- 
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tant  moins  manquer  de  se  présenter,  que 
les  étals  les  plus  hétéro^es  en  font  par- 
tie. Un  coup  d'œii  sur  la  difri'>ivnci>  des 
rappoals  dans  l^uels  les  grandes  puis- 
sances aUemandes  et  les  autres  puissances 
n'appartenant  à  la  confédération  que  pour 
une  partie  de  leur  territoire  sont  à  lY'f^rd 
de  la  confédiTation,  comparée  à  la  position 
daus  laquelle  n'y  trouvent  les  autres  états, 
expliquera  notr«  pens^.  « 

C'i'st  dans  la  complexité  de  cette  ba^t» 
que  réside  le  danger  le  plus  menait  pour 
le  principe  Tital  de  la  confédération,  et 
c'est  ce  qui  doit  nous  stimuler  d'autant 
plus  à  corriger  et  à  siiuplitier  cette  base, 
qui  doit  être  la  tnëmo  pour  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération,  dans  une  direc- 
tion entièrement  opposée  au  plan  du  baron 
de  Bfust.  Il  est  impossible  de  inrconnaltre 
que  le  rapport  diétal  des  quatre  états  qui 
ont  leur  point  de  graritation  et  le  centre  de 
leur  organifimc  en  dehors  (]<•  ce  rapport  cm 
on  obstacle  insurmontable  au  développe- 
ment de  la  constitution  de  la  diète  dans  le 
sens  d'un  état  fédératif.  La  persévérance 
dans  cette  direction  suppose  une  restric- 
tion croissante  de  l'autonomie  des  états 
particuliers,  pour  laquelle  le  baron  de 
Beust  sera  certainement  de  cet  aris.  L'una- 
nimité de  tous  les  membres  de  la  diète  ne 
pourra  jamais  être  obtenue.  . 

Nous  devons  donc  considérer  comme  im- 
praticables tous  les  projets  de  réforme  cal- 
culés sur  l'eNistencc  de  la  confédération 
tottt  entière  dans  le  sens  de  Vitat  fédérât  if, 
sens  dans  lequel,. selon  nous,  les  proposi- 
tions en  question  sont  dirigées,  rmlaé  les 
déveioppemens  donnés  dans  le  mémoire 
supplémentaire. 

i%r  contre,  H  ne  nous  parait  pas  impro- 
bable, ou  du  moins  ntillcment  impossible, 

S lie  l'on  arrive  à  un  accord  unanime  pour 
mpUfter  les  bases  de  la  confédération 
dans  sa  totallt.5,  et  particulièrement  pour 
les  ramener  aux  stipulations  nécessaires  au 
maintien  de  son  int<''jTit(''  et  de  sa  sûreté. 
Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que,  en  ce 
qui  touche  *e  cftté  de  la  réforme  ne  la  di^ 
qui  a  pour  but  la  ri^union  df  ses  membres 
sur  le  terrain  du  droit  public  intérieur,  la 
volo  d'^ne  libre  entente  puisse  être  suivie 
avec  un  plein  succès. 

Ccst  là  un  des  principaux  points  de  vue 
sous  lesquels  la  Prusse  a  déjà  à  difTérentcs 
reprises  préparé  des  essais  do  réforme,  et 
c'est  ce  point  de  vue  qui  a  été  maintenu 
lors  mC^me  que  de  pareils  essais  n'étaient 
pas  en  Jeu,  quand  il  s'agissait  du  dérelop- 
pement  des  mesures  et  des  institutions  hf 
vorables  à  l'intérêt  commun  dr»  rxnemaprne. 
Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  la  fon- 
dation ou  rélardsaement  de  la  compétence 
de  la  diète  sur  le  terrain  d'une  législation 
générale  ne  saurait  être  convenable.  Il 
n'est  dans  le  véritable  int/Ti'-t  ni  de  chrique 
état  ni  de  la  totalité  que  la  lenteur  des  pro~ 
cédarss  fédérales  empêche  ou  retarde  la 
Ifim  entente  entre  Im  états,  parce  que  la 


réunion  de  la  totalité  est  nécessaire  pour 
cela. 

On  ne  «(aurait  de  ne'me  justifirr  qu.^, 
parce  que  la  totalité  a  fait  de  l'unanimité 
une  loi  fédérale,  chaque  Mat  doit  rester  lié, 
m^me  pour  un  changement  qu'il  désirp,  à 
la  condition  de  runauimitc 

Un  second  point  de  vue  non  moins  ira- 
portant  que  le  précédent,  et  qui*  d'épris 
notre  maniera  de  voir,  doit  servir  de  me» 
sure  à  toute  r'''formf  st'rieuse  d  -  la  confé- 
dération, si  l'on  veut  y  donner  uno  valeur 
pratique,  est  cdui-ci  :  Aussi  bien  pour  la 
formation  des  organes  ron<;iituiîonnels  de 
la  confrdi  ration  que  pour  la  foudauuu  de 
ses  institutions  organiques,  il  faut  prendre 
pour  base  la  puissau'  e  rt^clle,  et,  dans  les 
rapports  diétaux  en  généra),  le  poids  des 
voies  doit  être  mis  plus  en  harmonie  à-.«^c 
le  poids  de  ia  capacité,  et  la  mesure  des 
exigences  arec  la  mosora  des  dermrs. 

Nous  considérons  comme  un  vice  j^rn- 
fond  des  institutions  actuelles  de  la  confé- 
dération que  généralement  elle  ne  tient  pm 
assez  compte  de  la  puissance  réelle-,  et  dans 
les  négociations  pendantes  concernant  Ii 
révision  de  la  constitution  militaire  fédé- 
rale, nous  l'avons  fait  ressortir  à  diverses 
reprises  et  de  la  manière  la  pins  ^ncère. 

plan  de  réforme  du  baron  de  P.'  ust,  >î 
ingénieux  et  combiné  avec  une  rare  intellii- 
«rence  dm  tendances  et  des  désirs  divergeos 
<les  confédérés,  n'e<:t  pa*?  non  plus  d'a^orl 
avec  nous  sur  ce  s*>cond  [Kiint  de  vue. 

Dans  ce  projet  subsiste,  comme  base  de 
la  nouvelle  organisation  constitutionnelle, 
le  mode  de  procéder  par  voix,  qui  ne  donne, 
aussi  birn  dans  )p  ronsril  r<'-treinl  que 
dans  le  plénum  de  la  diète,  que  le  dix-»êp> 
tiéme  du  vote  aux  deu«  grands  états,  «ioi> 
que  cliarun  d'eux  forme  dans  la  confédéré 
tion  à  peu  près  le  tiers  de  la  puissance, 
idistracuon  faite  de  cette  circonstaoce  qiie, 
dans  los  affainv^  îrs  pbis  importantes  de 
confcdcraîion ,  leur  puissance  entière  se 
trouve  engagée  sinon  par  la  coilslitiiâen« 
du  moins  par  le  fait. 

Le  baron  de  Beust  vent  rataie  que  la 
représpn talion   populaire  prés    la  diète, 

Su'il  propose,  soit  formée  daus  uuc  propor- 
on  analogue  et  de  manière  que  les  deux 
grandes  puissances  ensemble  n'enverraient 
même  pas  la  moitié  des  députés,  et  il  s'sp» 
puie  sur  la  considération  que  cette  propor- 
tion de  chiffres  leur  serait  plus  fasorabls 

3UC  celle  qui  existe  dans  le  plénum  de  la 
iète. 

Cependant,  si  le  plan  de  réforme  du 
baron  de  Beust  repose  sur  des  base*  sox- 

quelles,  d'aprt^  le*i  indications  donné», 
nous  nous  trouvons  en  opposition,  et  des- 
quelles, suivant  notrf'  cohviction,  on  lh 
saurait  attendre  des  résultats  favorables  i 
une  réforme,  nous  n'hésitons  pas  à  renilrB 
liommaKc  à  l'esprit  patriotique  qui  inspire 
ces  projets,  à  certains  buts  vers  lesquels  ils 
tendent,  et,  ayant  ttnt,  au  désir  de  rsulmcr 
l'toctivité  de  la  diète  d*nne  manière  «Mfe- 
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nible  et  d'accroître  l'intérêt  qu'y  prend  la 
nation. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'une  action  res- 
treinte et  concentré  de  la  diète  pottrrwt 
avoir  lieu  dans  cetto  direction,  quoique  re 
moyen  ne  nous  parais  pas  suffisant;  mais 
ne  serait-il  pas  pewible  que,  si  l'on  chan- 
geait la  diète  en  une  conférence  de  mini**- 
tws  ai'asscmblant  périodiquement,  il  on  ré- 
sultât une  plus  gniixlc  |)i>rtc  de  temps 
pour  l'exécution,  à  causo  do  la  préparation 
des  votes  par  nne  antre  toie  que  eelle  des 
cnmitr's,  f't  notamment  par  les  négociations 
de  gouvernemens  à  gouvernemens? 

En  ce  qui  concerne  l'institution  d'une 
représentation  populaire  h  la  dlAte,  non»; 

Eartagcons  l'avis  ùtnis  dans  le  mémoire  du 
aron  de  Bcust,  que  le  mieux  serait  do  for- 
mer une  telle  représentation  par  des  délé- 
gations de  la  part  des  chambres  des  diffé- 
rcns  états.  Mais  m  in'''Mi«^  temps  nous  no 
pouvons  taire  les  scrupules  et  les  difficultés 
<iui  ddivent  naître  de  cette  circonstance 
que  l'organisme  ren-ïtitiitionnel ,  qui  en 
Prusse  embrasse  ausisi  bien  lus  pays  appar- 
tenant k  la  diète  que  les  pays  n'y  apparto- 
naot  pas,  ne  permet  ni  l'exclusion  absolue 
dTune  partie  de  l'action  législative  de  la 
compétence  de  !a  rhamhre,  ni  une  subordi- 
nation générale  de  la  chambre  à  une  as- 
semblée de  déj  uti  s  près  la  diète.  En  Au* 
triche,  ces  difficultés  seront  probablement 

CIus  grandes  encore.  Le  développement  de 
i  vie  constitutionnelle  dans  le$  états  n'ap- 
partenant à  la  ronfi'diVation  que  pour  une 
partie  de  leurs  provinces  a  généralement 
pour  résultat  une  plus  grande  individuali- 
sation de  ces  états,  et  par  cela  même  leur 
position  envers  la  confédération  est  deve- 
nue phî«i  froide. 

Abstraction  faite  d'autres  scrupules  qui 
s'y  rattachent,  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle,  dans  le  projet  du  baron  de  Beust, 
le  pouvoir  fédératif  doit  être  transmis  par 
mandat  de  la  diète,  pendant  son  absence, 
à  trois  princes  confédérés ,  parmi  lesquels 
se  trouvent  les  souverains  des  deux  grandes 
pniscances,  et  qui  doit  donner  à  ce->  princes 
le  droit  d'exécuter  les  décisions  de  la  diète 
et  celui  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires dans  le  cas  de  conjonctures  politi- 
ques imprévues,  ne  nous  parult  pas  prati- 
Ôble,  eu  égard  à  la  position  particulière 
des  souverains  des  deux  grandes  puissances 
et  à  l'indépendance  nécessaire  de  la  i)oli- 
tique  de  leurs  cabinets. 

A  notre  avis,  il  sera  tout  aussi  dinh  ilo 
d'ériger  un  tribunal  diétal  d'une  ojnipé- 
tencc  aussi  large  que  1'^  désire  le  baron  de 
Beust.  i^;n  considération  des  rapports  pré- 
cités des  états  n'appartenant  à  la  confédé- 
ration que  pour  une  partie  de  leurs  |iro- 
vinces,  nous  devons  nier  qu'il  soit  possible 
de  trausniettre  à  un  tribunal  fédéral  le  droit 
de  rendre  des  décisions  suprêmes  concer- 
nant les  aflUres  létales  de  ehaque  état. 

Enfin,  au  sujet  de  IVlévation  du  conseil 
technique  de  la  diète  pour  les  aflîurcs  mi- 


litaires, de  la  commission  mflitdre  à  une 
administration  diétale  indépendante,  les 
plus  graves  scrupules  militent  également 
contre  une  pareille  institution.  La  compé- 
tence de  cette  nouvelle  autorit»'.  1  ".quellG 
il  faudrait  conticr  l'administrât lou  de  la 
propriété  dlétale  et  la  disposition  des 
moyens  nécessaires  pour  cela,  ne  serait  pas 
facile  à  circonscrire,  et  sa  composition,  onl 
ne  pourrait  pas  rester  la  même  que  colle 
de  la  commission  militaire  (l'Autriche,  la 
Prusse  et  lea  représentans  des  quatre  corps 
d'armée"',  donnerait  aussitôt  lieu  à  des  con* 
flits  didiciles  à  résoudre. 

Si  nous  considérons  maintenant  dans  son 
eiiseinhle  l'or^^anismo  constitutif  de  la  con- 
fédération du  baron  de  Beust,  organisme 
dans  lequel  de  nouveaux  organes  seraient 
ajoutés  à  ceux  qui  existent  déjà  et  dans  le- 
quel on  étendrait  les  droits  de  ces  derniers, 
nous  voyons  un  '  lil'ce  bien  plu?  nrtificiel 
et  bien  plus  compliqué  que  celui  que  nous 
avons  devant  nous,  et  noua  ne  ponvom 
échapper  h  la  conviction  que,  même  la 
possibilité  de  son  exécution  étant  admise, 
l'action  de  la  diète,  h  tout  prendre,  non» 
seulement  n'en  serait  pas  facilitée,  maii 
en  serait  au  contraire  rendue  plus  difficile. 

commencement  du  supplément  à  son 
mémoire  motivant  ses  projets  de  réforme, 
le  baron  de  Beust  explique  son  point  d« 
départ  dans  le  sens  que,  dans  les  réformei 
de  la  confédération,  il  no  s'agit  toujours 
que  du  développement  perfectionné  d'une 
ronfp(téralion  d'états,  attendu  que  l'état  fé- 
dératif stuait  synonyme  de  la  dissolution 
de  la  confédéniiion. 

Nous  aussi ,  nous  croyons  qu'une  tenta- 
tive sérieuse  de  donn^  à  la  confédératioil 
entière  les  formes  d'un  état  fédératif  serait 
bientôt  suivie  d'un  pareil  résultat,  tandis 
que  la  formation  d'un  état  fédératif  dans  i» 
confédération  d'états  avec  la  continuation 
de  cette  dernière  parait  parfaitement  pos- 
sible. De  là  vient  aussi  un  de  nos  princi- 
paux scrupules  contre  les  plans  de  réforme 
du  baron  de  Beust,  lesquels,  comme  bous 
l'avons  déjà  indiqué  plus  haut,  tendent, 
dans  notre  opinion,  à  faire  entrer  tous  lea 
étato  de  la  confédératiou  dans  un  éttt  con- 
fédéré. 

Dans  le  nouvel  organisme  diétal ,  le  ba- 
ron de  Beust  désire  sans  doute  une  liaison 
par  le  droit  public  des  états  compris  dans 
la  confédération  sous  un  pouvoir  supérieur 
s'^'tendant  sur  l'ensL'mble  et  qui,  dans  sa 
sphère  circonscrite,  doit  être  souverain.  Il 
vent  en  outre  la  eonstftution  d'un  droit 
lépislatif,  d'un  tribunal  fédéral  indépen- 
dant et  d'un  organe  administratif  égale- 
ment indépendant  pour  les  afiidres  mill> 
taires.  Dans  cette  orpinisation,  on  aurait 
justement  tous  les  attributs  d'uu  état  fédé- 
ratif :  législation,  surveillance  supérieure 
et  exécuuk>n  en  matière  fédérative. 

Dans  le  supplément,  on  trouve  de  plus 
cette  opinion  que  la  réunion  d'une  partie 
des  confédérés  en  une  union  restreinte  au- 
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rait  pour  résultat  Déce&saire  la  séparation 
d'une  des  grandes  puissances  de  la  conTé- 
dération,  purce  que  Tuaion  au  second  de- 
gré, celle  que  rAIlcinague,  comme  état 
fédératif,  ferait  avec  l'Autriche,  i»e  de- 
viendrait datia  ce  cas  qu'un  simple  traité 
d'alliance  dont  la  dunSe  et  rexécuUon  dé- 
pendraient de  cîrconstaoccs  •usoqplibles  de 
cbangement. 

Nou»  cherdions  en  vaf n  une  JustiAeatlon 
R(îrieiHO  (le  cette  opinion,  et  il  nou»  est 
impossible  de  voir  la  nécessité  d'un  pareil 
résultat,  car  psr  Tappiication  du  droit  fédé- 
ratif aux  unions  restrcinti^  pour  une 

f>artie  des  confédérés ,  tel  que  l'acconle 
'article   11        l'acte  fi'-tioral  ,  l>s  au  tu  s 

Suissances  u'&uraient  pas  le  droit  de  sortir 
e  le  confédération,  et  la  fparantie  de  rexls* 
tencc  do  l'union  au  secoml  dogn'  no  serait 
pa!>  alit'rée.  Elit-  resterait  au  contraire  cl' 
qu'elle  est  aujourd'Iud,  et  elle  serait  plutôt 
fortifiée  pat  l  anit^Iiriration  de  la  ronsiitu- 
tion,  tandis  que  la  confédération,  avec  la 
défectuosité  de  son  oiv'anisation  actuelle, 
doit  é?eiller  des  doutes  sur  sa  force  de  ré- 
atstanee  en  eas  de  dreonstanoes  graves, 
force  qu'après  tout  v\h  a  cnrorp  à  prouv'-r. 

Nous  partageons  avec  le  baron  de  Beusi 
Tavis  qu'il  est  impossible  de  fonder  d'une 
manière  durable  pour  la  ronf  Wii'raiioii  en- 
tière un  pouvoir  central  fort,  s.uit  unitaire, 
soit  composé.  Pendant  l'échange  de  notes 
qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  des  questions 
préliminaires  concernant  la  révision  de  la 
c  iistit  irion  fiMérale  militaire  d'une  f.iç.Mi 
coniornie  à  ^n  but  actuel,  nous  avons  dt^jà 
Amis  ridée  que  le  transfert  régulier  du 
pouvoir  lie  l'une  de<?  prandes  puissanf"^  h 
l'autre,  qui  »ul)ordunnerait  l'une  à  l'autre 
pendant  quelque  temps*  serait  incompa- 
tible avec  leur  position  européenne. 

L'opinion  d'a|irès  laquelle  le  commande- 
ment militaire  mnlié  d'une  manière  pernia- 
pente  à  une  seule  main,  et  la  représentation 
unitaire  à  l*étranger,  serait  impraticable  et 
inc\érutahlc,  ne  nous  sein!i!e  JustiHée  q  ic 
dan»  le  cas  où  la  réunion  de  ces  atliilju- 
tlons  serait  valable  pour  la  conr'  lération 
entière,  mais  nullement  dans  le  cas  où  «-Ile 
ne  s'appliquerait  qu'à  une  union  restreinte 
dans  la  confédération  dans  laquelle  celte 
union  existerait  en  vertu  d'une  convention» 
Quoique,  lora  des  réfleiions  dont  nous 
avons  accompagné  life  considérntinns  iiité- 
ressantes  que  le  ministre  du  roi  de  Sa\e  a 
développées  dans  son  mémoire,  les  deux 
pennées  se  soient  mues  constamniotit  dans 
un  sens  upp  »bti,  nous  ne  sauriotis  nous 
cmpf^cher,  en  terminant,  do  rendre  de 
nouveau  hommage  aux  intentions  patrio- 
tiques dont  ce  mémoire  fournit  la  preuve. 

Le  fait  d'une  franche  nianifestatinn  au 
sujet  du  besoin  inévitable  d'une  réforme 
de  la  constitution  fédérale  émanant  d'une 
source  si  importante  a  surtout  une  haute 
signification  et  une  grande  valeur  pour 
nous. 

Noos  adhérons  Tolontierti  ainsi  que  le 


baron  de  Beu&t  l'a  très  bien  supposé  dans 
sa  dépèche  du  11  du  mois  deroler,  adres- 
sée au  comte  de  Hohenthal,  aujonrd'hul 
comme  auparavant,  à  cette  conviction,  dé- 
veloppée par  lui  atec  tant  de  talent,  qa*U 
est  plus  que  temp«i  et  dans  l'intérêt  dfs 
premiers  principes  d'ordre  et  de  droit, 
également  nécessaires  à  tous  les  états,  de 
soustraire  la  question  de  la  réforme  de  la 
confédération  germanique  à  l'agitation  dls- 
'•olvante  de*  partis  et  d'arriver  dans  ce  but 
à  un  urrangemeut  cordial  entre  les  confé- 
dérés. 

Je  vous  |  monsieur,  de  votiloîr  l'ie;;. 
en  adressant  n.js  (dus  vifs  reiu'Mcimeas  au 
baron  de  lîeust  j)oar  ses  comniuuicatioBS 
amicales,  lut  exprimer  bautemeat  notre  sa^ 
tisfaction,  et  de  donner  à  M.  le  minbtre 
copie  de  celle  dépftdiu,  dans  le  cas  où  il  le 
ilésirerait. 

BRaNSToavr. 


AUTRICHE. 

LSS  HOOmLES  LOIS  FOIDAM£STALSS 
DE  L'EHPIBE. 

dimj&he  lurliaiAL  (I8GI). 

Nous,  François-Joseph,  par  la  griee  de 

Dieu,  empereur  d'Autriche,  etc., 

At'endn  que  dans  notre  diplôme  du 
20  fifî  dtrr  isno,  pnur  l'orfranisation  poli- 
tique de  la  monarchie,  mnis  avons  décrété 
et  ordonné,  sur  la  base  de  la  pra^matiqw 
sanction  et  en, vertu  de  notre  autorité  sou- 
veraijïc,  pour  servir  de  règle  à  nous-m^e 
et  à  nos  successeur>  légitimes  dans  le  ^  *u- 
vernement,  que  le  droit  de  donner,  modi- 
fier on  abroi^  des  lois  ne  peut  être  vutcé 
qu'avec  la  coopération  des  diètes,  et,  lel»' 
tivcnicnt,  du  conseil  de  l  empire; 

Coiisidér  nt  que  ce  droit,  pour  ête 
exercé,  a  besoin  d'un  ordre  et  d'une  forme 
délinis; 

Après  avoir  euti^ndu  v.orro  conseil  d?* 
ministres,  nous  ordonnons  et  nous  promui- 
gnons  ce  qui  suit  t 

I.  Rolati  venient  h  la  composition  du  con- 
seil de  l'empire  appelé  à  repr*>sent«T  l'em- 
pire et  an  droit,  «jui  lui  est  réservé  par 
notre  diplôme  du  -d  octobre  1860,  de  parti- 
ciper à  la  législation,  nous  sanctionnons  h 
loi  ci -annexée  sur  la  représentation 
l'empire  et  nous  lui  octro^ns  par  les  pré- 
sentes  la  force  d'une  loi  fondamentale  de 
l'état  pour  l^eaaenible  de  noe  rojaumes  et 
territoires. 

II.  Par  rapport  à  nos  royaumes  de 
prie,  de  Croatie  et  de  Slavonie,  ainsi  que 
notre  grande  principauté  de  Transylvanie, 
nous  aTOna,  dans  l'intention  de  rétablir  les 
anciennes  constitutions  de  ces  pays  «o  hsr- 
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Oionîc  avfic  notrr  dit  diplômo  et  dans  les 
lîmit«î5  qui  y  sont  tr.i'  cos.,  décrété  déjà  les 
iii-;»  isiiioiis  iirTi"^s:ur''s  par  nos  lettiw  pa- 
tentes du  2U  octobre!  1800. 

m.  Pour  nos  royaumes  de  Bohème,  do 
Da!inatt(\  d.'  n.illiri.-  pt  LodorruVie,  avec 
les  UucIh's  d  Ausicliwiiz  et  Zitor,  et  le 
grandHluché  de  Crarovie; 

No<s  :iri  hidurhés  do  Basse- Autriche,  de 
Hauie-Autrirhe;  • 

Nos  dacliés  de  C  trniolc,  de  la  BukoTÎne; 

Notre  margraviat  de  Horavie  ; 

Notre  duché  de  Haute  et  Basse-Silésie  ; 

Notrn  margnv'uu  d'htrie  avec  les  coiiifi's 
princiers  de  Gorice  et  Gradiaka,  et  la  ville 
de  Trieste  avec  non  territoire; 

Le  pays  de  VnrarUiort»; 

Nous  voulouH,  uiiii  de  développer,  réor- 
ganiser et  nuîttrH  on  harmonie  les  intén-ts 
de  la  monarchie  d-ins  son  ensemble,  los 
droits  et  lîhcrtés  des  fidèle»  élats  de  ces 
royauiui's  ti'!Til(ii!-i's  avec  les  rappftrts  et 
les  besoins  du  l'époque  présente,  sanction- 
ner les  constitutions  Rpècialos  et  les  rè^le- 
mi-ns  él'Tforniix  ri -annexés  et  n  uis  leur 
octroyons,  à  chacun  pour  cliaque  pays  n  s- 
pectir,  la  force  d'une  loi  fondamentale  do 
l'état. 

Toutefois,  rommf  nous  n'avons  pis  en- 
core dpfinitivfmfMit  prononcé  sur  l;i  ixi^iiion 
politique  de  aolre  royaume  de  Dalmatie 
vi8-à*v{s  nos  royaumes  de  Croatie  et  de 
Slavonie,  la  cuistitution  sptk"ialo  pour  la 
Dalmatie  ne  peut  «Mirnre,  quant  à  présent, 
entrer  complètement  en  vigueur. 

IV.  Afin  de  nicurt-  lo^  Mntuts  octroyés 
par  nos  patentes  du  'iU  oiiobfe  1800  h  nos 
duclii  s  de  Siyrie,  de  Carinthie  et  de  Salz- 
])Ourg  et  À  notre  comtâ  de  Tyrol,  en  bar* 
ncoie  avec  les  dispositions  q«A  ont  été  ad- 
mises en  principe  d;i:i<.  los  consiiiuiînn^ 
spéciales  sanctionnées  par  nou->  en  ce  jour, 
et  voulant  accorder  aux  représentalinns  dm 
sos(lit<  pays  les  droits  plus  laf^que  nous 
avons  trouvé  bon  d'accorder  aux  rcprésen- 
tans  des  autres  pays  de  la  couronne;  enfin, 
pour  mettre  nos  dispositions  sur  le  droit 
électoral,  publiées  le  5  janvier  180!,  en  vi- 

Êiiourézil'  iiii'iit  en  Styrie,  Carintîdf,  Sàlz- 
ourg  et  Tyrol,  nous  avons,  à  l'effet  d'é- 
tendre et  de  modifier  les  statuts  déjà 
pro  iiiil'^ués,  s:iiirtionni'  If^  Mnovcllos  con- 
hliiiitions  spéciales  ci-jointes  pour  lu  Sly- 
rie.  In  C:irinthie,  le  Stusboarg  et  le  Tyrol. 

V.  En  ce  qui  concerne  notre  royaume 
lombard-vénitien,  nous  avons  rhurgé  notre 
niiîii-fri  d'i'iat  do  nous  souniftin.'  r-n  tr-mps 
opportu!)  une  constitution  spéciale  repo- 
sant sur  tes  mêmes  principes,  et  nous  con- 
férons, eu  a11rin!;int,  :in\  crin-jréL'ations  du 
royaume,  qui  f  u  forment  la  représeniiiiou 
actuelle,  le  droit  d  envoyer  un  nombre  dé- 
terminé de  membres  dans  le  conaeil  de 
l'empire. 

VI.  Maintenant  que,  en  partie  par  les 
constitutions  antérieures,  en  partie  par  les 
constitutions  nouvelles,  les  londemens  de 
rorg»nlsation  potllique  de  notre  empire  sont 
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posés,  que  la  représentation  do  nos  peuples 
est  organisée  et  leur  coopération  à  la  législa- 
tion et  l'administration  réglée,  nous  promul- 
guons par  les  présentes  ce  code  complet  de 
lois  fondamentales  comme  la  constitution  de 
noire  empire,  et  non-sciileni(^at  nous  vou- 
lons observer  et  nous  observerons  inviola- 
blement  nous-méme,  avec  la  protection  de 
Dieu,  ces  lni<^  solcnnelloment  proclamées 
et  jurées,  mais  nous  imposons  aussi  à  nos 
successeurs  d»ns  le  gouvernement  le  devoir 
de  les  observer  et  maintenir  invioiablemeni 
et  d'en  faire  la  promesse  dans  le  manifeste 
qu'ils  auront  à  publier  ù  cet  l'pard  h  leur 
avènement  au  trùne.  Nous  déclarons  par 
les  présentes  notre  ferme  résolution  de  les 
proléger  avec  toute  notre  puissance  iin[)<^- 
riule  contre  tuutû  agression  et  de  veiller  t 
re  qu'elles  soient  observées  et  maintenues 
pur  chacun. 

VH.  Nous  ordonnons  que  la  présente  pa- 
tent"' ainsi  que  le^  1  u"^  fondiun<!ntales  sur 
la  représeiitatioo  de  1  empire  ci  des  paji'S 
soient  expédiées  sous  la  forme  de  diplômes 

1  éiiaux  et  qu'elles  soient  déposées  et 
cotiserv  r«  s  dans  nos  archive*  de  la  maison 
impériale  f  t  d«>  l'état,  ainsi  que  plus  tard 
dans  les  ardiives  de  nos  royaumes  et  ter- 
ritoires. 

Donné  en  notre  capitale  et  résidence  de 
Vienne,  le  2t»  février  1801. 

Fhançois-Joseph. 

Contro-signé  :  Recnaenc,  Mecséev,  Da- 

r.F>rKi  n,  ScHMi  ri        I^A'^spn,  Siec- 

SKN,  PLENER  ,  WlCKKNBLBti,  PUATO- 
BKVfnA. 

toi  ramiAlIDn'ALC  scn  L4  KVPnfSlMTATKNI 

t>i:  i;t\inRE. 

1»  Le  conseil  de  l'empire  est  appelé  à 
représenter  l'empire. 

Lr  ron'^rîl  de  l'empire  est  romposr  de  la 
chambre  des  seigneurs  et  de  U  chambre 
des  députés. 

2'  I^s  princes  de  la  maison  impériale 
sont,  à  l'Age  de  leur  midorité,  membres  par 
droit  de  naissanoe  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs. 

3*  Sont  membres  héréditaires  de  la 

rhnmhre  des  sriancur^,  les  chefs  rnnjenrs 
de*  familles  nobles  indigène,  éminentes 
par  les  grandes  propriétés  territoriales,  et 
auxquels  l'empereur  confère  la  dignité  hé- 
réditaire de  conseiller  de  l'empire. 

Sont  nicnihrcs  de  la  chanil)re  des  sei- 

tneurs,  en  raison  de  leurs  hautes  dignités 
iérarehiques,  tous  les  anhflvèquea  et 
('mV{U(  s  auxquela  appartient  le  rang  de 
prince. 

fj^émporeur  se  rés'-rvc  le  droit  de 
nommer  m'^mlwos  à  vie  de  la  chambre  des 
seigneurs  des  hommes  distingués  ({ui  ont 
rendu  des  services  à  Tétat  Ott  à  Tégliae,  à  la 
science  ou  aux  arts. 

0"  ta  chambre  des  députés  se  compooe 
de  313  membves  par  élection,  et  répartis 
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comme  suit  pour  chaque  royaume  ou  ter- 


ritoire ; 

Le  rojrauiine  de  Hongrie   85 

«         de  Bohème.   54 

—  *      Lonilard-V  l'oitieu.  .  .*  20 

—  de  DalmAtie   5 


de  Croatie  et  Slavonie.  9 

—         de  Gall:ri('  o.t  Lodomo- 
rie,  avec  les  duchés  cl  Aus.-  hwitz  et 


Zator  et  le  grand-duché  de  Cracovie. . 

L'trcbiducbé  de  la  H.isso-Autriclio. .  IS 

—  do  l;i  Hauic-Autriche. .  10 
Lo  duché  de  Sal /.bourg   .'i 

—  de  St^rio   i3 

—  de  Carinthie   S 

—  do  C  irniole   6 

—  de  la  Bukoviue.   5 

La  grande  principauté  de  Transyl- 
vanie  20 

Le  mar^craviui  de  Moravie   22 

Le  duené  de  Haute  et  de  Bau»- 

SUésie   6 

Le  comté  prinder  de  Tyrol  et  le 

VorarllxTj;   l'2 

Le  margraviat  distrie  avec  le  comté 
princier  de  Gorice  et  de  Gradiska,  et  la 

ville  de  Trit'stc  et  snn  territuirc   G 


70  Le  uuuibru  de  in«*u)bres  déterminé 
pour  ctiaque  pays  est  envoyé  par  la  diète 
de  ce  pays  par  suite  d*tiDc  él'rtioti  directe. 

L'élection  se  fera  à  ta  majorité  absolue 
des  voix,  de  nianit''rc  que  le  noiiibrf  des 
membres  de  la  cUambi"e  des  députés  fixé 
par  les  constitutions  spéciales  pour  les  ter- 
ritoires, villes,  corporations,  est  pris  parmi 
les  membres  de  la  diète  représentant  les 
mêmes  territoires,  villes  et  corporations. 

L'empereur  se  réserve  le  droit  de  Taire 
lUre  les  élections  directement  par  ces  ter- 
ritoires, villes  et  corporations  dans  des  rir- 
Gonstaoces  enceptioaucUes  lorsqu'une  diète 
reAise  d*envoyer  ses  représentans  à  la 
cbamhrc  des  dépitt*'<^. 

8*  L'empereur  aonuue  les  présidons  et 
lea  Tice-présidens  parmi  les  membres  de 
chaque  elmnibre. 

Cliaquc  cbanibro  nommera  les  autres 
fonctionnaires. 

9°  Le  conseil  de  l'empire  est  convoqué 
annuellement  par  l'empereur. 

10°  Les  attributions  du  conseil  de  Tem- 

Sire  embrassent,  conformément  À  l'art.  2 
(I  diplôme  du  20  octobre  1860,  tous  les 
objets  léRislatif"!;  q-ii  se  rapportent  aux 
droits,  aux  obligations  et  aux  intérêts  qui 
sont  communs  à  tous  Im  royaiunea  ter- 
litoires. 

Sont  compris  dans  ee  nombre,  notam- 
ment : 

a)  Toutes  les  affaires  relatives  à  la  forme 
et  au  règlement  de  TobUgation  dn  service 

mililaîff». 

b)  Tuutcs  les  affaires  concernant  l'orga- 
nisation du  système  monétaire,  le  crédit, 
la  monnaie,  la  Banqite,  les  douanes  et  le 
commerce,  les  principes  de  l'administra- 
tion des  postes,  cbemint  de  fer  et  télé- 
graphes. 


c)  Toutes  les  affaires  qui  concernent  gé- 
néralement les  finances  de  l'empire,  et  par- 
ticulièrement les  projets  de  budget  de  l'état, 
l'examen  des  comptes  rendus  de  Tétat  et 
des  résultats  de  l'administration  finaneirrc, 
la  conclusion  de  nouveaux  emprunts,  la 
conTerston  des  dettes  existantoi,  Texpro» 
priation,  la  mutation  et  les  charges  de  la 
propriété  immobilière  de  l'état,  Taugmen* 
tation  ou  la  création  de  nouvdles  conCri» 
butions,  droits  et  redevances. 

Les  contributions,  droits  et  redevances 
seront  perçus  en  ronforniité  des  lois  e\i'>- 
taotes  auasi  longtemps  que  celleaKi  n'au- 
ront pas  été  modifiées  consUtQtîoDiielle» 
ment. 

La  dette  publique  est  placée  sous  le  coo- 
trùlc  du  consfil  de  l'empire. 

Il"  Les  objets  de  législation  qui  sont 
communs  à  tous  les  royaumes  et  territoire» 
à  l'exception  des  pays  de  la  couronne  do 
Hongrie  font  partie,  en  vertu  de  Tarticle  Z 
du  diplAme  du  ÎO  octobre  1860,  des  attri- 
butions constitutionnelles  du  conseil  de 
!'(  nipire,  sans  que  la  présence  des  repré- 
sentans des  pays  de  la  couronne  hon^viae 

soit  nécessaire. 

De.  ce  conseil  de  l'empire,  plus  restreint, 
ressortisscnt,  à  l'exception  des  affaires  dé- 
terminées j;>ar  l'article  10,  tous  les  objets 
de  législation  qui  ne  sont  pas  exprerâé- 
ment  ré-^erviS  par  les  constitution^  spé- 
ciales aux  diètes  représentées  d  vus  le  con- 
seil de  Tempirc  restreint. 

La  même  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  affaires  réservées  aux  diètes  dans 
le  cas  où  une  de  ces  diètes  en  denaand»» 
rait  la  discussion  en  commun. 

Lorsqu  il  }  aura  des  doutes  sur  la  com- 
pétence du  ronseil  de  l'empire  restrint 
pour  les.  affaires  législatives  communes 
vis-è-vis  de  la  compétence  d*une  des  diécet 
représentées  dnns  le  conseil  de  l'empir*; 
restreint,  l'empereur  décidera  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  Tempire  restreint. 

12°  Lo  gouvernement  présente  les  pnH 
jets  de  loi  au  conseil  de  l'empire. 

Au  conseil  aussi  apparti<'nt  le  droit  de 
proposer  des  lois  relatives  aux  objets  de  ta 
compétence  (art.  10  et  11). 

Pour  toutes  ces  lois  l'accord  des  deux 
chambres  et  la  sanction  de  l'empereur  sont 
nécossiiires. 

S'il  y  a  urgence  pendant  rintervslk 
des  sessions  du  conseil  de  l'empire  de 
prendre  des  mesurt^s  concernant  ses  attri- 
butions, le  ministère  est  obligé  d'e^MMcr 
au  prochain  conseil  les  motifs  et  les  lésaK 
tats  de  ces  mesures. 

14**  La  minorité  absolue  des  membres 
présens  est  nécessaire  pour  rendre  valable 
un  vote  du  conseil  de  l'empire  et,  rclativo> 
ment,  du  conseil  de  l'empire  restreint. 

Les  propositions  tendantes  à  modifier  la 
présente  loi  fondamentale  doivent  réunir 
au  moins  les  deux  tiers  des  voix  dans  dis- 
cune  des  deux  chambres  pour  être  valabî's. 

1Ô«  i«s  membres  de  la  chambre  des  àé- 
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(mté»  ne  sont  pu  tenus  à  accepter  des 
nstnif  lions  de  leurs  élecfenrs. 

\Cr  Tous  los  membres  du  conseil  de 
Tempire  exerceront  leur  droit  de  voter,  en 
personne. 

17"  Li^  mandat  des  memliîvs  df  la  clKim- 
brc  des  dt^putOs  envoies  par  un  pays  ex- 
pire le  jour  de  t'ouTcrture  d*une  nouvello 
session. 

Ces  membres  sont  rétMigiWe^.  Lorsqu'un 
membre  di^ède  on  perd  s.i  r.ipacité  ihtsôm- 
neile,  ou  est  empêché  d'une  manière  du- 
rable de  siéger,  une  nouvelle  élection  eura 
lieu. 

18"  L'ajouriiemt^ni  du  conseil  do  l'em- 
pire, ainsi  que  la  dissolution  de  la  ^lK;IMl)r(^ 
des  d(*put('s ,  ont  lieu  par  ordre  de  l'empe- 
reur. En  cas  dfi  dissolution ,  les  nouvelles 
élections  se  fiTont  dans  lo  sens  do  l'art.  7. 

19"  Les  mini&tres,  chanceliers  de  cour  et 
chefs  des  «utorités  centrales  ont  le  droit 
d'assister  h  tnufos  les  df'lihrrati-in.-i  t-t  dv 
présenter  leurs  cnjnmunicaiious  eu  per- 
sonne ou  par  uii  dijU  pié. 

A  leur  demande.  Us  doivent  être  en- 
tendus. 

Ils  trnni  lo  droit  d>'  prendre  part  au  vote 
d'une  chambre  que  lorsqu'ils  en  sont  mem- 
bres. 

20"  Li's  si'nor«^s  des  chambre*  du 

conseil  do  l'empire  sont  ptihliques. 

Chaque  chambre  a  \o  droit  d'exclure,  cx- 
ccpiionnellement .  l.i  publicité  lorsque  le 
président  ou  <lix  membres  au  moins  le  de- 
mandent et  que  la  chambre  le  dfeide  en 
séance  secrète. 

21»  Les  dispitsitlnns  ultérieures  sur  les 
délibérations  et  1(  rapports  des  deux 
chambres  entre  elles  ou  avec  le  dehors 
•ODt  déterminé  par  le  règlement  d*ordre. 

PATHfra  VB  COMVOCATKm. 

Nous,  François-Joseph  I",  etc. 
Voulant  voir  réunis  aussitôt  que  pos- 
sible, dans  les  lieux  déterminés  lé^pile- 

TTipnt,  les  dictes  do  nos  royaumes  et  terri- 
toires, et  le  conseil  de  l'eanpire  institué 

Sar  la  patente  de  ce  Jour,  dans  notre  rési- 
cnrc  de  Vienne,  et  ayant  dt^à  convoqué 
les  diètes  de  nos  royaumes  do  Hongrie,  d(- 
Croatie  et  d'*  Slavonie  sur  la  base  des  or- 
donnances d^à  publiées,  et  nous  étant  rî- 
lervé  la  eonveration  de  la  diète  de  Tran- 
sylvaiii'"  'ur  Irt  I  i"'  des  ordonnancfs  à 
publier  sur  leâ  propositions  qui  nous  sont 
•oumiaea. 

Nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
T  es  dlMf»-;  de  Bo!iômc,  dc  Dalmatic,  de 
(î.illi'  i<\  d*;  'a  Haute  et  Basse-Autriche,  de 
Sal/bour;;,  do  Styrie,  de  Carinthie,  de  Car- 
nîole,  de  la  Dukôvine,  de  .Moravie,  de  Silé- 
eie,  de  Tyrol,  de  Vorerlberg  et  dlstrio  sent 
convoquées,  pour  le  6  avril  1861,  à  leur 
lieu  de  réunion  légalement  fixé. 


TURQUIE. 

nteuwniT  vovn  L'AnuiMSTnATiOH  m  UUM 
(9  jcm  1861). 

Artirlc  I".  Le  Liban  sera  administré  MT 
un  p>uvi:ri)eur  cbnHicn  nommé  par  la  Su- 
blime-Porte et  relevant  d'elle  dinH  t.  m'Mit. 

Ce  fonctionnaire,  amovible,  sera  investi 
de  tontes  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif, \rillt  ra  au  niaiiilion  di-  l'ordrr  r  t  de 
la  sécurité  publique  dans  toute  l'i  ti  iulue 
de  la  Montre,  percevra  les  impôts,  et 
nommrra  sons  sa  rrspnnsabilit'' ,  en  vertu 
dti  pouvoir  qu'il  recevra  dc  sa  majesté  im- 
périale le  sultan,  les  agens  administratif»; 
il  instituera  les  juges,  convoquera  et  prési- 
dera le  medjlls  administratif  central,  et 
procurera  l'exécution  de  t  ^ntos  les  st^n- 
tcnces  légalement  rendues  par  les  tribu- 
naux, sauf  les  réserves  prévues  par  l*ai^ 
tic'o  0. 

(.luuuu  des  élémens  constitutifii  dc  la 
population  de  ta  Montagne  sera  représenté 
auprès  du  gouverneur  par  un  vékil  nommé 
par  les  chefs  et  notables  de  chaque  commu- 

nauté. 

Aru  2.  Il  y  aura  pour  toute  la  Montaj^e 
un  medjiifl  admlnistntif  central  composé 

df  dotizt'  membres,  savoir  :  deux  Maronites, 
deux  Urusf.'S,  deux  Grecs  orthodoxes,  deux 
Grecs  catholiques,  deux  Métualis  et  deux 
musulmans,  chargé  de  répartir  l'impôt,  coiH 
troler  la  gestion  des  revenus  et  les  dépenses 
ot  donnt-r  son  avis  consultatif  sur  totitf» 
les  qu'estions  qui  lui  seront  posée»  par  le 
gouverneur. 

Art.  3.  r.n  ^tontacne  sera  divisée  en  six 
arrondist^emens  administratifs,  savoir  : 

!•  Le  Keura,  y  compris  la  partie  infé- 
rieure et  les  autres  fractions  do  territoire 
nvoisinantes  dont  la  population  appartient 
au  rite  çreo  ortliodoxi;,  moins  la  \illo  de 
El-Coluniou,  située  sur  la  cOte  et  à  peu 
près  exclusivement  habitée  par  des  nnisul- 
maos. 

V  Ta  partie  septentrionale  du  Liban, 
sauf  lt>  Koura,  jusqu'au  Nabr-el4C6lb. 

2*  Zahlé  et  son  territoire. 

'»  '  Lo  Meten,  y  compris  le  Sahel  chrétien 
et  les  territoires  de  Kal^i  et  dt*  Sol i ma. 

5*  Le  territoire  situé  au  sud  de  bi  route 
de  Damas  à  Beyrouth  Jusqu'au  Djessin. 

6*  Le  Djczzîn  et  le  TefTali. 

11  y  aura  dans  chacun  de  cea  arroudisse- 
inens  un  agent  admiuistratif  nommé  par 
le  gouvornf  iir  et  choisi  dans  le  rite  domi- 
nant, soit  par  le  chaTrc  dc  la  population, 
soit  par  l'importance  de  ses  propriéti  s. 

Art«  4.  Il  y  aura  dans  ctuMiue  arroudi»- 
semcnt  un  medjlis  administratif  local,  coro- 
l'osr  de  trois  ^  si\  nit-nibn-s,  représentant 
les  divers  élémens  de  la  population  et  les 
intérêts  de  la  propriété  fbndève  de  rarroo- 
disatanent. 
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Ce  medjiis  local,  présidé  et  convoqué 
«nnQeltomejit  par  le  chef  de  rarrondisso- 
ment,  d*;vra  ii'soudrc  en  premier  ressort 
touteit  les  HfTairv's  de  contcnlioux  adminis- 
tratif, entendrt^  les  rtM-lamatioiis  des  habi- 
Uns, fournir  Itv»  r«:D8eigiiemen»  statistiques 
néoeswire!!  à  la  répartition  de  Timpftt  dans 
rarri>iidi>''>'m''i:  t ,  >  T  «Ihm  ii  i'  ^tui  avl^  en  i  i:t- 
tatirsur  touiu.^  Us  ((iieHiimiâ  d'inlérOt  local. 

Art.  5.  Le?»  arrondiKncmens  admlobtra- 
tifs  snnt  înilxliv  on  ranton>,  dont  le  ter- 
ritoire, à  peu  pr^-s  n'-zl*'  sur  celui  des  an- 
cien* aklim,  no  renfermera,  auiunt  que 
possible,  que  des  groupe»  homogènes  de  po- 
pulation, et  ces  cantons  en  commune»,  qui 
se  composeront  chacune  d'a-j  moins  MH)  ha- 
bitaos.  A  la  tète  de  chaque  canton  il  y 
aura  un  aident  nomm<^  par  le  fouverneor 
sur  la  proposition  du  rln  f  de  l'arrondisse- 
meut,  et  à  la  tôte  do  chaque  commune  un 
clieik  did^i  par  les  habitane  et  nommé  par 
le  gouverneur. 

Dans  les  communes  mixte»,  chaque  rlé- 
mcut  constitutif  de  la  popul.it imi  aura  un 
cheik  particulier  dont  l'autorité  ne  s'exer- 
cera que  «or  «es  coreligionnaires. 

Art.  6.  fip;i!It"'  de  tous  devant  la  loi  ;  al>n- 
lition  de  tous  les  privilèges  féodaux,  et  no- 
tamroent  de  ceux  qui  apparteoaieiit  aux 
Mokatadjis. 

Art.  7.  11  y  aura  dans  chaque  canton  un 
juge  de  paix  pour  chaque  rite;  dans  rluu|ut' 
arrondissement  ud  medjiis  judiciaire  de 
pranière  Instance,  composé  de  crois  à  six 
membres  repri-sontanl  N-s  divers  élémciis 
de  la  population,  et,  au  sié^o  du  gouvernc- 
namant,  un  medjiis  Ju^ciaire  supérieur, 
compos''^  di'  douze  membr»*^  dont  deux  ap- 
partenant à  chacune  des  hIx  communauti^s 
désignées  en  l'article  '2  ,  et  auxquels  on 
aii^olndra  un  repréaeataut  des  cultes  pro- 
testant et  Israélite,  toutes  les  fois  qu'un 
membre  de  ces  comiiiuiiaut<^s  aura  dea  in- 
térêts engagés  dans  le  procès. 

La  présidence  des  mêdlUa  liuUciaires  sera 
exercée  trimestriellement  et  k  tour  de  rOle 
par  chacun  de  leurs  membres. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  jugeront  sans 
appel  Jusqu'à  concurrence  de  500  piaatn's. 
Lea  afndrea  au-dessus  de  500  piastrea  seront 
de  la  compétence  des  nmyiiajudicîaires  de 
première  instance. 

Le»  affidres  mlitcs,  c'esi'àHlire  entre  par- 
ticuliers n'a[ipnrti^naol  pas  h  un  même  rite, 
quelle  qu«,'  wfit  la  valeur  engagée  dans  le 
procèâ,  seront  immédiatement  portées  de- 
vant le  medjiis  de  première  instance,  & 
moins  que  les  pnrtiea  ne  soient  d'accord 
pour  reconnaître  la  compétence  du  juge  de 
paix  du  défendeur. 

En  principe,  toute  affaire  sera  }tigé*t  par 
la  totalité  des  m^nibrc'-  du  rnfd;li<.  Nt^'tn- 
moins,  quand  toutt-s  U  s  puities  «:iigagées 
duls  le  procès  appartiendront  au  même 
rite,  elles  auront  le  droit  de  récus»T  le  ju'.;** 
appartenant  h  un  rite  différent,  mais  dans 
ce  c:vs  même  les  jugea  récueéa  devront 
assister  au  ju^menu 


Art.  y.  F.n  matim;  criminelle,  il  y  aura 
trot»  degrés  d.-  Juridiction.  Les  contraven- 
tions «ifTDiit  jugées  par  les  juges  de  paix, 
Ifis  délits  jjuj  les  medjiis  de  première  ins- 
tance, et  les  crimes  par  le  medjiis  judi- 
ciaire supérieur,  dont  les  »enteDct>s  ne 
pourront  être  mtties  i  exécotion  qu'aprèa 
raironiplisscmrnt  d>-s  formaliléa  d'ttsafle 
dans  le  reste  de  l'empire. 

Art.  10.  Tout  procès  en  matière  com» 
merciale  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Beyrouth,  et  tout  procès, 
même  en  matière  ci\ile,  entre  un  sujet  ou 
protégé  d'une  puissance  étrai^re  et  un  ha- 
bitant de  la  Montagne,  sera  soumis  h  la 
juridiction  do  ro  un  iia  triliutial. 

Art.  11.  Tous  les  membres  des  medjiis 
judiciaires  et  administratifs  cana  ecreptioa, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront  choi''is 
et  désignés,  après  une  entente  avec  les  no- 
tables, par  les  chefs  de  leurs  oomnionantéa 
respectives,  et  institués  par  le  gouverneur. 

Le  personnel  des  medjiis  administratifs 
SfT.i  r>Mi()iivclt'  par  moitié  tnus  l.'s  ans,  et 
les  membres  sortant  pourront  £tre  réélus. 

Art.  i%.  Tous  les  juges  lefont  nitriboés. 
Si,  aprt^s  onqu'to,  il  .si  prouvé  que  l'un 
d  i'iiir»-'  eux  u  prévariqué,  ou  s'est  rendu, 
y)»r  un  fait  quelconque,  indigne  de  ses  feoc- 
ti<»ns,  il  devra  être  révoqué,  et  sera  en 
outre  passible  d'une  peine  proportion ii-t-  a 
la  laiii   (pTil  aura  commise. 

Art.  13.  Les  audicnre<«  de  tous  les  mecyiii 
judidairea  seront  publiques,  et  il  eo  teia 

r-'<lipé  procès-verbal  par  un  ^r^'Hii  r  insti- 
tué o//  Aoc.Ce  greffier  sera,  en  outre,  chai^ 
de  tenir  un  roinstrc  de  tous  les  contrats 
portant  aliénation  de  biens  immobiliers, 
lesquels  contrats  ne  seront  valables  qu'après 
avoir  été  soumis  k  la  formalité  de  Tenregia» 
trcment.  . 

Art.  H.  Lea  habitans  du  Liban  qui  an- 

rairnt  commis  un  crime  ou  délit  daris  an 
autre  sandjak  seront  justiciables  des  auto» 
rités  de  ce  sandjak,  de  même  que  les  bàbi- 
tans  des  autres  arrondissemens  qui  auraient 
commis  un  crime  ou  délit  dans  la  circoo- 
scription  du  Liban  seront  Juaticiablea  des 
tribunaux  de  la  Montagne. 

En  conséquence,  les  indiTfdns  indigènes 
ou  n^ni  indigènes  qui  se  seraient  rendu» 
coupables  d'un  crime  ou  délit  dans  le  Li- 
ban, et  qui  ae  aéraient  éradéa  dans  ne 
autre  sandjak,  seront,  sur  la  demande  &: 
l'autorité  de  la  Montagne,  arrêtés  par  celk 
du  sandjak  "ii  ils  so  troa?ent  et  remis  I 
l'administration  du  Liban. 

De  même,  les  indigènes  de  la  Montagne 
ou  h's  liubitaiis  d  autres  départi'incns  qui 
auront  conmiis  un  crime  ou  délit  dans  aa 
sandjak  quelconque  et  autre  que  le  Uban. 

(jui  s'y  SLTout  réfuL-i  '-î,  "^vront,  san- 
lard,  arrêtés  par  ruutorit>>  de  la  Montagne 
sur  la  demande  de  celle  du  sandjak  inté- 
ressé, et  seront  remia  à  cette  dernière  an* 

torit  '■. 

>  acons  do  l'autorité  qui  auraii'rit  ap- 
porté une  négligence  ou  des  retards  non 
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justiHt^s  dans  l'exécution  des  ordres  relatifs 
au  renvoi  de  coupables  devant  les  tribu- 
naux (  oinpétcns  seront,  commo  ceux  qui 
chercheraient  à  dt^robcr  ces  coupables  aux 
pminuitM  de  la  police,  punis  conformé- 
ment ;uix  îoi-i. 

Knfia  les  rapports  do  radroinistration  du 
Liboa  avec  ranmiDisiration  respective  des 
autres  sandjak^  <»(Tr»nt  rxirtr-n'-nt  les 
mêmes  que  les  relations  qui  existent  et  qui 
seront  entretenues  eatre  tous  le»  autres 
Sftodjaks  de  Tempire. 

Art  15.  En  temps  ordînaîrp,  le  maintien 
de  l'onire  et  l'exét  iiiioii  di-s  l^is  seront 
exclusivement  assurés  par  le  gouverucur 
au  moj'eo  d'an  corps  de  police  mixte,  re- 
cruté par  lu  voie  d'  s  cn.î.T^i-'m'^ns  volon- 
taires et  composé  à  raison  de  sept  hommes 
environ  par  nille  habitans. 

L'exécution  par  garnisaires  devant  être 
abolie  et  remplaréi;  par  d'autres  modes.de 
contrainte,  t<'Is  (ni<;  I;i  saisie  et  ^empri^on- 
nement,  il  sera  intordit  aux  agensde  police, 
sous  les  peines  les  plus  sévires,  d'exiger 
des  habitan?  annine  n'tribution,  =;'"iit  en  ar- 
gent, soit  en  nature.  11  devront  porter  un 
uniforme  ou  quelque  signe  extérieur  de 
leurs  fonctions,  et  dans  l'exécution  d'un 
ordre  quelconque  de  l'autorité  on  emploiera, 
autant  <|u>^  possible,  des  a*-eiis  apparli.'nant 
h  la  Dation  ou  au  rite  de  l'indiridu  que 
cette  mesure  concernera.  Jusqu*à  ce  que  la 
police  ait  «'t'  reconnue  par  le  gouverne- 
ment en  t't;it  (lé  faire  face  à  tous  les  devoirs 
qui  lui  «^iM  fdit  imposés  «m  temps  ordinaire, 
It'^  routes  de  Beyrouth  à  Damas  et  de  Saida 
à  Tripoli  seront  occupées  par  des  troupes 
impériales.  Ces  troupes  scrnnt  sous  les 
ordres  du  gouverneur  do  la  Montagne. 

En  cas  extnwrdinaire  et  de  nécessité,  et 
apr.^s  avoir  pris  l'avis  du  merljli^  adminis- 
tratif central,  le  gouverneur  pourra  rcqu«>- 
rir  auprès  des  autorités  militaires  de  la 
Syrie  l'assistanrf  «les  troupes  régulières. 

L'oflRcier  qui  cumiuandera  ces  troupes  en 
personne  devra  se  concerter,  pour  les  me- 
sures à  prendre,  avec  le  gouverneur  de  la 
Montagne,  et,  tout  en  conservant  son  droit 
d'inili;itive  et  d'appréciation  ]whv  toutes  les 
questions  purement  militaires ,  tclluà  que 
les  questions  de  stratégie  on  de  discipline, 
il  sera  subordonné  au  gouverneur  de  la 
Montagne  durant  le  temps  de  son  séjour 
dans  le  Liban,  et  il  agira  sous  la  responsa- 
bilité de  ce  dernier.  Ces  troupes  se  retire- 
ront de  la  Montagne  aussitôt  que  le  gouver- 
neur aura  officiellement  déclaré  ;i  Ifur 
commandant  que  le  but  pour  lequel  elles 
ont  été  appelées  a  été  atteint. 

Art.  La  Porte-Ottnmane  se  résprvant 
le  droit  de  lever,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  du  Lil»un,  les  3,500  bourses  qui 
constituent  aujourd'hui  l'impôt  de  la  Mon- 
tagne, impôt  qui  pourra  ftre  augmenté  jus- 
qu'à hi  somme  de  7,<lOt)  Bourses  lorsque  les 
circonstances  le  permettront,  il  est  bien 
eotenda  que  le  produit  de  ces  impôts  sera 
•ftdé  event  tout  eux  finie  d*admlaistnitioa 


de  la  Montagne  et  à  ses  dépen-os  d'utilité 
publique;  le  surplus  seulement,  s'il  y  a 
lieu,  entrera  dans  les  caisses  de  Tétêit. 
I  Si  le»  frais  généraux  strictement  néces- 
I  sairesàla  marche  réguli^  de  l*adm!nistr»> 
'  tion  dépassaient  li'  pnninit  d'-s  imputs,  la 
:  Porte  aurait  à  pourvoir  à  ces  excédons  de 
;  dépenses. 

M  lis  il  est  f'ntendu  que  pour  les  travaux 
puldiis  uu  autres  dépenses  extiaord inaires 
I  la  Sublime-Porte  n'en  serait  responsable 
I  qu'autant  qu'elle  les  aurait  préalablement 
approuvés. 

Art.  17.  11  s'Tu  [irnri'il''  le  plus  tùi  pos- 
sible au  recensement  do  la  population  par 
communes  et  par  rite,  et  à  la  levée  du  car 
dastre  ih'  'ont'  s  les  terr  s  niltiv  'es. 
An-été  cl  C(uivenu  à  Vùïu.  le  9  juin  1861. 

Avi.i,  llKNnY  L.  Bli.wer,  La- 

*  VAt.tTTE,    PaOKKSCH- OSTtll, 

GoLTt ,  Laba.\ov. 

Go  règlement  a  été  complété  par  le  pro- 
tocole suivant  : 

Prafornic  adnptt*'  par  l;i  P-'irte  et  Ir-s  re- 
présentiujs  des  riuq  ^raiul-s  puissances  à  la 
suitede  l'entente  à  laquelle  a  dunné  lieu  de 
leur  part  l'examen  du  projet  de  règlement 
élaboré  par  une  commission  internationale 
P'Uir  ia  rrurganisation  du  Liban.  Ce  projet 
de  règlement,  daté  du  1"  mai  18(}1,  ayant 
été,  après  modiBeations  introduites  d'un 
commun  accord,  converti  en  règlement  dé- 
•Initif,  sera  pn)mulgué  sous  lu  forme  de 
firman  par  sa  majesté  impériale  le  sultan, 
et  communiqué  offîciellement  aux  rcprésen* 
tans  des  cinq  grandes  puissances. 

L'article  l  adonné  lieu  à  la  déclaration 
suivante  faite  par  son  altesse  Aali-PaGba« 
et  accepté  par  les  cinq  représentans  : 

Le  gouverneur  chrétien  rliar;:i^  de  l'ad- 
ministration du  Liban  sera  ctioisi  par  la 
Porti',  dont  il  relèvera  directement.  Il  aura 
le  titre  de  mouchir,  l't  il  f'-sidera  lialiituel- 
lement  à  Deir-el-Kaïaar,  qui  se  trouve  re- 
placée sous  son  autorité  directe.  Investi  de 
l'autorité  pour  trois  ans,  il  sera  néanmoins 
amovible,  mais  sa  révocation  ne  pourra 
r  tr«'  prononcée  qu'à  la  suite  d'un  jugement. 
Trois  mois  avaut  Voxpimtion  de  sou  man- 
dat, la  Porte  avant  d*eviser  provoquera  une 
nouvelle  entent«>.  avec  les  i^résentins  des 
grandes  puissances. 

Il  a  été  entendu  également  que  le  pouvoir, 
conféré  par  la  Porte  à  co  fonctionnaire, 
de  nommer  sous  sa  responsabilité  les  agens 
adininistra'ifs ,  lui  serait  cnirérê  une  fois 
pour  toutes  au  moment  où  il  serait  lui-même 
investi  de  l'autorité  et  non  pas  à  propos  de 
chaque  nomination. 

Relativement  à  l'article  10  (pti  a  trait  au 
procès  entre  les  sujets  ou  |)rotégés  d'une 
puissance  étrangère  d'une  part,  et  les  habi* 
tans  de  la  Montagne  d'autre  part,  il  a  été 
(•o!iver)u  '|U*une  roinmission  ini\t<'  si-'-ceant 
à  Ueyroutl)  serait  cliargée  de  vérifier  et  de 
réviser  les  titres  de  protection. 

Afin  de  nuinteolr  le  sécurité  el  la  liberté 
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do  la  grande  route  de  Beyrouth  à  Damas 
en  tout  temps,  la  Sublimo-Portc  établira  un 
hlnrVhou-îir^  î?tir  ](*  point  d<î  la  su&dite  route 
qui  iui  puraitra  lu  plus  convenable. 

Le  gouverneur  du  Liban  pourra  proci-dor 
au  dL^armemenl  de  la  Montagne  lorsqu'il 
Jugera  les  circonutances  et  le  mement  favo- 
rables. 

Hra,  le  Ùjuin  1801. 

Aàt  i ,  ITb!»rt  L.  BrLWW» ,  La- 

v^Lmc,  PnoKtscn- OsTEJ), 
GOLTZf  A.  Labaxov. 

ARTICLE    ADDITIONNEL     AC     PROTOCOLF.  TO 
9  JUIN,  SICXB  A  COK$TA.Vn7IOPLe  LU  10  JCLN 

1861. 

11  est  bien  entendu  que  le  chiffre  de  sept 
mille  bourses,  mentionné  dans  Turticlc  16 
du  i^lementdu  OJuin  1861,  ne  oonstitac 
pas  une  limite  abaolao,  et  que  si  d'une  part, 
avant  d'iiU'ViT  I'im|iùt  d<'  lu  M  iiita<;iie  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  il  con- 
vient d'attendre  que  la  crise  causée  par  les 
df^rniers  «^vt^ncmens  ait  cessé,  il  sn  pont, 
d'autre  part,  que  l'augmentation  de  dépen- 
aes  résultant  de  la  nouvelle  organisation 
nécessite  la  lev*'c  de  contributions  dont  le 
total,  ajouté  il  l'ancien  impôt,  dépasserait 
nièmr  k-  cliiffre  de  sept  milir  bourses. 

11  est  également  entendu  que  l'impôt  ne 
pourrait  être  élevé  au-dessus  de  la  somme 
de  sept  mille  bourses  qu'avor  l'autorisation 
de  la  Sublimc-l*orte  et  l'ass* miment  de  la 
m^ortté  du  nieij(Jlis  administratif  central. 

Le  gouverneur  devra,  d'ailleurs,  n'user 
de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve et  rechercher  toujours  et  avant  tout 
un  juste  équilibre. 

II. 

ACTES  REL&TIFS  AUX  PRIlfClPiD  lÉâ  DNIES. 

I. 

PROTOCOLE  N°  \\U. 

(  Séance  du  6  septembre  i8i^) 

Présens  :  ]o<  pl''iiip<^fentiaires  dn  l'Au- 
triche, de  la  Frauce,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Rnsûe,  de  la  Saidl^ne 
et  de  la  Turquie. 

M.  le  prince  de  Mettemich  dépose  ses 
pleins  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne 
et  duc  forme. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce 
qu'il  a  port»>  à  la  ron naissance  de  sa  cour 
la  résolution  présentée  par  les  plénipoten- 
tiaires de  la  rr;mco,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la 
Sardaignc,  et  insérée  au  protocole  du  Li 
avril,  et  qu'il  est  autorisé  à  faire,  au  nom 
de  son  gouvernement,  la  réponse  suivante  : 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  eonsidéra- 
tion  la  recommandation  faitj;  par  >  iiiq  d*'> 
puissances  garantes ,  confère  cxceptiouucl- 


loment  ot  pour  oette  fois  l'iuvestiture  au 
colonel  Couza  comme  hospodar  do  IMdavie 
et  de  Valachie,  bien  entendu  que,  pour 
tonte  élection  et  investiture  futurcsdes  hos- 
podar >,  il  y  M  ra  proct'dr  d'uni-  nianiùte  ri- 
goureusement conforme  aux  principes  |io« 
afe  dans  la  convention  du  19  août.  En 
conft»'qu'  nr-e,  et  pour  maintenir  le  principe 
dtî  séparation  administrative  sur  l«*fpiel  re- 
pose la  susdite  con\oiitinn  ,  la  Sublime- 
Porte  délivrera  au  colonel  Cou/a  d<  u\  tsr- 
mans,  dont  l'un  conférant  I  juvcsiiturc  pour 
laMo  davie,  et  l'autre  pour  la  Valachie;  et 
le  nouvel  hospo  iar  pour  Jea  deux  princi- 
pautés, après  avoir  reçu  sea  firmase  dHn* 
\estiture,  se  riMul:a  à  Constantinoplc .  i 
l\'\emple  de  ses  prédécesseurs  et  comme 
par  le  passé,  dès  que  les  soins  qu'il  doit  à 
l'administration  des  deux  principaut-  s  lui 
permeltrouide  s'ai^senter.  Le  prince,  excep- 
tionnellement appelé  pour  cette  fois  à  l'hoa* 
podarat  de  Moldavie  et  de  Valachie,  main- 
tiendra dans  cbacune  des  deux  principautés 
une  aduiiiiistrutioii  séparér  et  disiincic 
l'une  dtà  l'auue,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
convention. 

Comme  les  pu'issances  sijrnataires  de  la 
convention  du  19  août  ont  résolu  de  ne 
souffrir  anc  me  infraction  aux  clauses  de 
cette  convention,  la  Sublime-Porte,  dans  le 
cas  d'une  violation  de  cet  acte  dans  les 
princii)aut('s,  après  avoir  fait  dos  d  'marches 
et  demandé  les  informations  nécessaires 
auprès  de  l'aMlministration  hospodarsle  , 
portera  cette  circonstance  à  la  connaissance 
dns  représentant  des  puissances  garantes  à 
Constantinoplc,  et,  une  fote  le  fait  de  lin- 
fraction  constaté  d'un  commun  ac/'ord  av^ 
eux,  la  cour  suzeraine  enverra  dans  iès 
principautés  un  rotnniissairc  ad  ho  ',  char>;é 
de  requérir  que  la  mesure  qui  a  donné  lien 
à  llnfractioa  lolt  rapportée;  le  connnisaiûre 
de  la  Sublime-Porte  sera  accorapasnt^  par 
les  délégués  des  représentans  à  Cunstanii- 
nople,  avec  lesquels  il  prc^c* dera  de  eon- 
cert  et  d'un  commun  accord.  S  il  n'est  pas 
fait  droit  à  cette  réquisition,  le  commis- 
sairi  de  la  Suhliino-Porlc  et  les  déléguas 
signilieront  à  l'hospodar  que,  vu  le  refus 
d'y  obtempérer,  il  sera  avné  aux  mo^mt* 
coerritifs  h  employer.  Ku  ce  ras,  la  Sublini»-- 
Porte  se  concertera  sans  délai  avec  U»  re- 
présentants des  puissances  gnrantaa  à  CÔn- 
stantiuopU-  sur  les  mestires  qull  jr  avi 

lieu  d'arn'^tcr. 

Lo  plénipotentiaire  de  l'Autriche  adhère 
à  la  déclaration  du  plénipolantjaire  de  la 
Turquie. 

La  rnuf.'rence  prend  acte  d ?  la  réponse  du 
gouvernement  ottoman,  et,  la  trouvant  coo* 
forme  de  tout  point  à  la  résolution  insérée 

au  p-  'l'îi  ole  du  13  avril,  décide  que  ladé- 
claraiion  couditionnelle  mentionnée  dans 
ladite  résolution  doit,  dès  lors,  éum  consi- 
dérée comme  acquise  ot  recevoir,  ie  en 
écliéant,  sa  pleine  exécution. 

plt''nipotcutiain?s  dt-  la  Hus^^ie  n  de 

la  Turquie  rappclicat  que  la  confikeoœ, 
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daus  la  séance  du  30  juillet  1858,  a  déddé 
C[a*Il  aenit  accordé  un  d*'Iai  d'un  an  aux 
parties  intéressée»,  pour  s\ntendro  sur  1'; 
conflit  touchant  les  biens  conveotaeis;  ils 
font  remarquer  que.  dans  l'état  d'incerti- 
tude où  l'on  s'p>t  troiivi^  ju'^qii'à  co  moment 
dans  les  principautés,  il  n'a  pas  été  permis 
de  s'occuper  de  cette  question  ;  ils  pro- 
posent, OQ  conséquence,  do  décider  que  le 
délai  d*an  an,  dont  il  est  Tait  mention  dans 
le  dernitT  [laragraphe  du  protm  oli>  n"  MM, 
commencera  seulement  à  courir  un  mois 
après  le  jour  oA  M.  te  colonel  Goiua  recevra 
rinve<«titure  comme  hospodar  de  Moldavie 
et  de  Valacliic. 

Cette  proposition     '  i  laptée. 

Le  plénipotentiain'  de  la  Russie  rappelle 
l'cngasement  contracté  par  les  plénipoten- 
tiaires (le  l  Atittirl.»-  vi  de  la  Turquie,  dans 
la  séance  du  18  août  1858,  de  tranimettre 
à  leun  ^ouTernemens  respecUfe  les  obser- 
valions  quo  >  plénipotentiaires  dr  îa 
France,  do  la  (iraiide-Hrotagne,  de  la  Prus^ie 
Otde  la  Sardaif;ne  ont  faites  conjointement 
avec  lui,  au  snjel  du  rèflirment  de  lu  iiiui- 
gation  du  Danube,  élaboré  par  le.s  puis- 
sances riveraines,  et  il  exprime  resi)oir 

Jue  la  conférence  sera  bientôt  mise  à  mémo 
e  connaître  la  déclnion  à  laquelle  ces  puis- 
lances  se  seront  a'-n  t  'es. 

Los  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sar- 
daiirne  s'unissent  <\  r<-s|)'>ir  <  \ primé  par  le 
plénipotentiaire  de  lu  Russie. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  fait  re- 
marquer que,  ses  pouvoirs  étant  limités  à  ce 

2ui  concerne  la  double  élection  du  colonel 
ouza  et  que  se^  instnietions  ne  l'autorisant 

Ks  à  délibérer  sur  une  autre  question,  il 
It  ae  borner  à  porter  à  la  connaimnoe  de 
son  ptonvcrncmont  les  observations  dea  plé- 
nipotentiaire». 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  en  ré- 
férera également  h  son  ^uvornemont* 

(Suivent  les  signatures.  ) 


fî. 


nOTB  OrnCIELLE    ADRESSEE   AUX  nePRKSBM- 
TAKS  I»BS  nitSSAfICBS  0Aa*1«TBS«  A  tUm- 

stamthioflk. 

Je  eou»igné,  ministre  ad  intérim  des  af- 
fidres  étrangères  de  la  Sublime-Porte,  ai 
l*honncur  de  communiquer,  d'ordre  de  sa 
majesté  impériale  le  sultan,  à  M...  copie 
du  firman  impérial  contenant  les  nouvelles 
ditporitions  âdoptéea  d*un  commun  accord 
avec  les  prnndes  puissances  ptrantcs,  et 

Kur  la  vio  durant  du  prime  Couza,  sur 
rganisation  administrative  et  législative 
des  Principautéa-Uoies  de  Moldavie  et  de 
Valachie. 

I>a  Sublime-Porto  se  f!  iti  q  îolcs  MoUlo- 
Valaqu««  sauront  apprécier  l'importance  de 
la  Rmdlflcation  qui  vient  de  leur  être  ao* 
cordée,  qulls  a'efforoenmtde  no  pat  en  dé> 


passer  les  limites  léj:iiimes,  et  qu'ils  ne 
chercheront  pas  à  y  attribuer  un  caractère 
autre  que  celui  qui  estapédflédana  le  su»-' 
dit  lirmau  impérial. 

Il  demeure  égalenient  entendu  qu*à  la 
première  vacance  dans  la  dignité  hospo> 
darale,  la  Sublime- Porte  enverra  dans  les 
principautés  un  commissaire  qui ,  conjoin- 
tement avec  les  délé;;urs  (|é>ii:ie  s  par  les 
hautes  puissances  garantes,  aura  à  vcillor 
.'i  l'ext  i  iition  (1  -s  stipulations  de  la  conven- 
tion du  19  août  1858,  c|ul,  bien  entendu, 
doit  alors  rentrer  en  vigueur  dans  toutes 
ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations 
do  it  il  s'agit,  la  commission  ci-dessus  dé- 
signée sera  cluirgée  d'employer  les  !t)oyens 
prescrits  par  le  protocole  signé  à  Paris  le  6 
septembre  1899. 

Signé  :  MERnaiED-DiniL. 


m. 


nRMA!l  st  n  I,  on(. A>tis\Tio\  AnviMsinATivE 
KT  LéGISLATIYK  DES  PaiNCIPAUTéS-CNlES  OS 
«OtDAVn  IT  ne  VAtACaïK. 

Dans  un  ini'nnure  dernièrement  soumis  à 
notre  Sublime-porte,  le  prince  Couza,  hos- 
podar  des  Principautés-Ùnies  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  expliquait  les  grandes  diffi- 
cultés que  son  adminislrution  rencontrait 
dans  le  régime  de  deux  assemblées  géné- 
raies  et  de  deux  ministères  aéfwréa,  et  les 
entraves  qui  en  résulteraient  pmr  le  pro- 
grès de  ces  deux  pays  par  buite  de  la  réu- 
nion do  l'hospodarat  en  sa  personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  nroa- 
périté  de  ces  pays  et  de  loars  habltans 
étant  l'objet  de  notre  plus  grande  sollici- 
tude, ledit  mémoire  a  été  examiné  par  notre 
conseil  des  ministres  ax'oe  tonte  I  attention 
qu'il  méritait. 

En  eflTet,  le  système  de  l'administration 
de  chacune  de  ces  principautés  par  un  hos- 
podar  séparé  formant  la  base  de  l'oiganisap 
tioo  actuelle  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie, la  réunion  ex<:i'i)tionnelIe  des  deux 
hospodarats  dans  la  personne  du  princo 
Causa  a  été  naturellement  considérée 
comme  devant  nécessiter  certaines  modifi- 
ciiiiutis  d'uue  nature  également  exception- 
nelle. 

Biais,  comme  la  réunion  dea  deux  hospo- 
darats dans  une  même  personne  a  été  re- 
connue d'une  manière  exceptionnolle ,  il 
devient  dès  lors  évident  que  les  modiâca- 
tiono  à  apporter  à  la  convention  conclue  à 
Paris,  le  19  aoiH  1858,  doivent  être  con- 
formes à  la  nature  cxcej|>tionnelIe  et  tempo- 
raire de  cette  feconamnance.  En  consé- 
quence, notre  gouvernement,  ainsi  que  les 
grandes  puissances  garantes,  nos  augustes 
alliées  et  si^natiiires  de  ladite  convention, 
après  s'être  concertées  à  co  sujet,  sont  tom- 
bée d*accord  eur  la  néoeeiité  d'appliquer 
les  diipotitioiis  suivaotes. 
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Art.  1*'.  Tant  que  les  deux  hospodarats 
resteront  réunto  dans  sa  personne,  le  prince 
Coii/.i  couvernera  les  prinripaiit''s  avec  le 
concours  d'un  seul  ministère  qui  réunira 
les  fonctions  exerr*Vs  jusqu'à  présent  par 
les  ministères  do,  Moldavtf»  et  de  Valachie. 

Art.  2.  Les  assenibli'es  électives  de  Mol- 
davie et  de  Valachie  seront  réunie*  dans 
une  s^le.  Les  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  16  et  i5  de  la  convention  dn  Ifl 
aoiU  18ÔS  resl<înt  applicables  à  cttc  aHs.  ni- 
blée,  en  tant  qu'elles  iic  sont  pas  modifiées 
T>ar  le  présent  rèfdement.  La  présidence  de 
i'a'^^fmMéc  apportif^ndrn  nUfTnativemnnt 
au  nii  tropolitaiti  de  la  Moldavie  et  à  celui 
de  la  V  alachie. 

Art.  3.  La  commîfsion  centrale  de  Fuk»- 
rhani  avant  été  créée  dans  le  bnt  d'aussurer 
l'unilr  m'o-^-^aii r  dans  Tarii  vu  dos  deux 
ministères  ctdes  deux  assemblées,  des  pria* 
cipautés,  ses  attributions  seront  naturelle 
ment  *-uspcndiU's  pendant  tontf»  la  durée 
de  l'union  de  ces  ministères  l'i  de  ce»  as- 
semblées. 

Si  toutefois  le  pouvernement  des  princi- 
pautés, d'accord  avec  l'assemblée  élective, 
trouve  qu'une  haute  assemblée,  sous  le  nom 
de  sénat  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
pourrait  avantageusement  être  afontée  h  la 
•  on  titution  pour  suppléi  r  h  la  mmmission 
centrale  ainsi  suspendue,  la  Sublime-Port*' 
prendra  eo  considération  toute  proposition 
dans  ce  genre'qui  pourrait  être  soumise  à 
son  appréciation. 

Art.  4.  L<  s  i  lianftcmens  qui  pourraient 
être  effectués  dans  la  division  administra- 
tive dns  principautés  laisseront  intacte  la 
frontière  qui  les  a  si'p'inVs  jii- fiu'ii  i. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  principauté 
nu  conseil  provincial  régulièrement  con- 
voqué, conseil  qui  doit  être  rnti<;u!té  stir 
toutes  les  lois  et  règlemens  d'un  iiit>  rri 
s|v  rial  à  cette  principaut  '-.  C<'S  conseils  s<'- 
ront  en  outre  chargés  du  contrôle  de  l'ad- 
ministration des  fonds  provinciaux,  f^ur 

Cftniiv  siliori  et  1rs  aiitirs  att libutifuis  iStiit 
ils  doivent  être  investis  seront  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  Thospodar  et 
rassemblée  élerfivf'. 

Art.  0.  A  la  iiK^iiii.'re  vacance  de  rhosptv- 
darat,  les  disj)f>siti<iiis  ainsi  modifiées  tem- 
porairement de  ladite  convention  du  19 
naùt  reprendront  de  droit  leur  force  sus- 
pendue. 

L'administration  sera  dévolue  au  conseil 
des  ministres,  qui  l'exercera  dan»  les  limites 
prescrites  dans  l'article  11  de  la  convention 
du  19  août. 

Si  rassemblée  élective  est  réunie,  aes 
fonctions  seront  immédiatement  suspen- 
dues. 

I,'-  (  omeil  des  ministres  procédera  sans 
délai  à  reconstituer,  par  de  nouvelles  élec- 
tions fUtes  conformément  la  loi  électorale 
qui  sera  alors  en  vigueur,  l'assemblée  élec- 
tive do  Moldavie  et  celle  de  Valachie.  Les 
élections  devront  être  terminées  dans  le  dé- 
lai de  quatre  semaines,  et  les  deui  assem- 


blées cQront  réunies  ehacnne  séparément  à 
Jassy  et  à  Bucharest,  dans  le  délai  de  dit 

jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  !•  ur 
réunion,  elles  devront  avoir  procédé  a  l'é- 
lection d'un  hospodar  pour  la  priodpaoté 
qu'elles  repr'seiifetit.  La  p'ésence  de  trois 
quarts  du  nombre  des  membres  inscrits 
sera  exii:«'i»  pour  qu'il  soit  procédé  i  l'élec- 
tion. Dans  le  cas  où  pendant  les  boit  jours 
l'élection  n'aursît  pa?«  en  lieu ,  le  nen^me 
imir,  il  midi  ,  ra^-einliire  (trocédera  à  l'é- 
lection, quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  tontes  les  dis- 
[>ositions  de  la  convention  du  19  uoùl, 
exc.'pté  cflles  qui  sont  temporairement  n»e- 
dirtées,  rest-nt  en  pleine  vigueur.  Le  pn^ 
tocr>|e  sipné  dans  les  conférence»  de  Paris, le 
<i  septembre  1X59,  reste  épilenir  tit  en  pleine 
vigueur  pour  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Ainsi  t[x%*\\  a  été  clairement  établi  dans 
le  pn'aiTil Mlle ,  les  chan^emens  înlroduil* 
par  ce  tlrman  dans  la  convention  du  11^ 
aoAt.  d'accord  avec  les  grandes  paiesaacea 
garantes,  ne  sont  en  vigueur  que  pendant 
la  réuniojj  des  deux  liospodarats  dans  la  per- 
sonne du  prince  Couza.  En  cas  de  va^anr.j 
dans  l'hospodarat,  on  procédera  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-desaas  énoncées. 

En  foi  de  q»ioi,  ce  flrman,  revêtu  de  notre 
hatt  impérial,  a  été  émané.  Que  le  Très- 
Haut  daigne,  dans  sa  bonté  infinie,  rend» 
c  l  te  d'Visinn  fécondé  en  b"  iiren\  résullits 
pour  la  prospérité  des  babiuns  desdites 
principautés. 

IV. 

nésF.RVE.S  t>C  L%  FSATICB. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  arcf^m» 
p;tRue  la  communication  du  liraau  piximul- 
iiuant  les  dispositions  arrêtées  par  la  Su- 
blime-Porte do  concert  avec  les  représentana 
d«'S  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
(!,•  IS.Vi  et  lie  la  convention  du  î''  '  1'^''^' 
relativement  à  l'organisation  admiuiï»trauv« 
et  législative  des  Principautés-Uniea  d» 
^?"!rl;ivie  et  de  Valachie.  Le  soussigné  s 
cru  reuiurquer  que,  dans  la  note  aussi  bien 
que  dans  le  firnian,  son  altesse  Aali-Pacba 
semblait  se  référer  purement  et  sirapb  nieot 
au  prrtofole  du  0  septembre  1859  comme 
applicable  iiidistnirteiiit  iit  à  toute  situation 
qui  pourreit  se  produire  après  lo  régne  da 
pripre  Cousa  aussi  bien  que  pendant  la  d«> 
rée  de  son  administration. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  dc3 
explications  données  par  son  altesse  AalH 
Pachn,  est  pennadé  que  telle  n'est  pas  m 
penst^e. 

Tout  en  constatant  que  1rs  chançn'inoM^ 
contenus  dans  le  firmau  ne  sauraient  avoir 
d*autre  portée  que  celle  qui  leur  est  aitri* 
!  née  dans  cet  a'-te,  te  soîissiirné  a  la  con- 
viction, partagée  [)ar  son  gouvernement, 
que  si  les  chanizemeas  qui  WenDent  d'étiv 
décrétés  amenaient  les  benreux  nisoltats 
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que  la  Sublîmc-Porte,  dans  sa  hanti-  et  f.é- 
Déreu&e  iioUicitude  pour  le  biou-iHre  des 
population»,  déaire  leur  asaurer,  le  gouver- 

netnniit  dt;  sa  in;iji'sti^  It*  sirltaii  s'çinpres- 
scruit  d'exaiiiiiiLT  de  concert  avec  les  puis- 
sances gur;intes  les  coiisrqucnces  naturelles 

auî  découleraient  d'une  pareille  aitua- 
on. 

CVst  dans  ce  sens  que  le  soussi^rri»?  n'iit?- 
siie  pas  à  déclarer  que  le  gouveriieuieni  de  j 
l'empereur  prêtera,  le  cas  écht^ant,  i\  la 
Sulilime-Pnrte,  dans  !a  inpsiin»  des  tniiti's, 
l'appui  nticessaire  pour  se  livrer  avec  sticu- 
rité  k  cet  examen. 

lï  eat  entendu,  du  reate,  que,  dana  le  caa 
06  une  infraction  ain  oonTentiona  et  tndtéa 
intervenu»  entre  le»  puissances  serait  si- 
gnalée par  la  Sublime-Porte  auxditcs  puia> 
saacea,  le  gouvernement  de  l'empereur  ne 
manquerait  pas  de  participer  ave<-  les  autres 
cours  à  la  constatation  de  cctt<:  infiaLtiun  et 
à  la  nomination  de  leurs  délégués  rcspec- 
tirs.  Le  gouvernement  de  l'eiupeâreur  se  con- 
certerait également  sur  lea  mesures  qui, 
d'un  commun  accord,  pourraient  être  jueées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par 
lepnrtooeledu  0  septembre  tSSO,  maie  pour 
les  cas  seuleneot  qui  y  sont  espressémeat 
prévus. 

MODSTin* 


V. 

ii<SERVis  m  u  «us«iit. 

Le  soussigné  e  pris  connaissance  de  la 
note  que  son  altesse  Aali-Pacliu  lui  a  fait 
l'honneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  2 
diVenilirr.  11  partage  la  cniiHanct.'  du  ^inu- 
vernement  ottoman  dans  la  sagesse  des  po- 
puletioDs  moldo^Ttlaque»  et  ne  doute  pas 
qu'elles  ne  wclii-nt  ap[)récîer  à  Ii  iir  juste 
valeur  les  bienfaits  que  la  Sublinu  -l'orte 
vient  de  leur  aeoorder  dans  sa  sollicitude 
constante  pour  la  prospérité  des  deui prin- 
cipautés et  de  leurs  habitans. 

Le  cabinet  impérial  a  la  conviction  que 
cetto  soilicitude  ne  se  démentira  pas,  et  il 
esp^ro  que  les  dispositions  ulténeures  de 
la  Sublime-Portf"  ^  r  fileront  sur  l'exp 
rteoce  que  Ipa  puissances,  diasi  que  les  po- 
pulations nioldo^valaqucs,  auront  faite  des 
avantages  d(!  la  nouvelle  organisation. 

A  ce  point  de  vue,  le  soussigné  no  saurait 
pour  -a  part  adhérer  au\  conclusions  de  la 

note  du  '1  décembre  qui  semble  dès  à  pr6- 
waa%  préjopier  cette  question. 

L'opinion  du  «'uivernement  impérial  h 
cet  é(îard  est  suAisamment  connue  de  la 
Sublime-Porto  :  la'  franchise  et  la  précision 

?[u'il  n'a  cessé  dlniprimer  à  son  lan^ace 
mposent  au  sousssiiiiié  le  devoir  de  s  eipli- 
quer  avec  la  même  netteté  dans  le  sens  de 
ia  dépêche  de  son  excellence  le  prince  Gort- 
ehakof,  en  date  du  49  septemlnî»i80t,doiit 
copie  a  été  remise  aux  ministrea  de  eanuir 
jesté  impériale  le  sultan. 
G*e8(en  Binaplrant  des  ioteotiona  iiiva> 
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riables  de  son  gouvernement  ((ue  le  sous- 
signé croit  devoir  réserver  à  une  entente 
préalable  entre  la  Sublime-Porte  et  les  re> 
présentans  des  puissances  g(Vani'^"^  l'ira- 
nien de  la  situation  qui  se  produir<>ii  dans 
les  principautés  à  la  vacance  de  rhos|io- 
darat,  ainsi  que  l'application  éventuelle  des 
mesures  prévues  par  le  protocole  du  6  sep- 
tembre 1859. 

Le  soussigné  manquerait  à  ses  obligations 
s'il  laissait  ii^orerà  son  altesse  Aall-Pacha 
(jue  son  adhésion  au  flrman  annexé  \  la 
fioie  du  2  décembre  est  entièrement  subor- 
donnée aux  léserrea  quil  vient  de  formu* 
1er. 

L4BAMOV. 


VI. 

RÉSERVES  DK  URA.'VUt-URËTAO.NK. 

Altesse, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  copie  du 
firman  relatif  à  l'union  des  principautés  que 
que  votre  altesse  m'a  communiquée  avec 
votre  note  odicielle  datée  du  2  courant. 

Votre  altesse  s'apercevra,  d'après  mon  ac- 
cusé de  réception  de  cet  acte,  que  j'ai  la 
satisfheiion  de  pouvoir  déclarer  que  ce  llr^ 
nian  ne  contii^it  rien  qui  me  paraisse  diffé- 
rer des  principes  déjà  énoncés  par  la  Su- 
blime-Porte, principes  qui  ont  été  reconnus 
par  le  gouvernement  de  sa  majesté  comme, 
ju«ites  et  raisonnables. 

En  faisant  cette  communication  oflfidelle 
à  votre  altesse,  je  n'ai  pas  jugé  nécessaire 
d'entrer  minutieusement  dans  les  détails  ni 
di^  rai)p«  lor  à  votre  esprit  les  conversations 
qui  se  sont  passées  entre  nous  au  sujet  des 
(•ventualités  futures^  mais  fai  Informé  le 

finuvernr'mcnt  df  sa  majesté  de  la  sapesse 
avec  laquelle  votre  altesse  s'est  constamment  * 
exprimée,  et  de  rasnurance  qn*en  com- 
munauté avec  mes  collègues  j'ai  reçue  à  di» 
verî>es  fois  de  votre  altesse,  spécialement 
((lie  si  une  \acanc(;dans  l'Iiospodarat  rou- 
vrait la  question  de  l'union  des  deux  prin- 
cipautés, ta  Sublime -Porte,  après  avoir 
i'onstaté  séparément  les  vue^  d<»  chacune 
dus  assemblées  de  ces  deux  principautés  en 
ce  qui  concenie  iechoix  de  leur  gouveraenr 
ou  dfj  leurs  Rouverncnicn»,  prendrait  en 
considération  toutes  le^circonst-ances  tenant 
alors  h  la  situation  des  afTaires,  et  ni-  s<  rait 
pas  disposée  à  établir  par  la  force  la  sépa- 
ration léfdsiadve  et  administrative  des  deus 
principautés,  si  une  telle  séparation  ét^t 
contraire  aux  désirs  de  la  population,  et  si 
l'union  maintenant  établie  temporairement 
avait -produit  des  résu1';\t«  ^  uisfaisans. 

J'ai  à  peine  besoin  de  uiire  observer  qu'il 
est  clairement  entendu  entre  nous  que* 
sans  un  concert  ultérieur  entre  les  puis- 
sances. Je  protocole  du  6  septembre  1880  est 
seulement  applicable  aux  caa  qui  aODt  pré- 
vus dans  ce  document. 

H.  L.  BvLWBa. 

W 
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Vil. 

RESERVES  lit:  IJk  VKLSht, 

Uousieur  le  ininistrc, 

Pftr  la  note  officielle  que  j'ai  earbonneur 

d'  iiîti --r  r  aiijuurirtiui  ;i  viitri'  all»'sse,  rela- 
tiveiueni  à  la  comniunicaiieu  qu'elle  avait 
bien  voulu  me  fair*»  du  ttrmaa  impéria] 
renfermant  It^s  chansL-mens  iiilroduits,  pour 
la  viu  durant  du  pr.uct*  Couza,  dans  l'or- 

SDisation  des  Principautts-Unies  de  Mol- 
vie  et  de  Valachie,  j'ai  exprimé  l'assenti- 
ment de  mon  gouvernement  à  ces  modifl- 
cations.  Il  nie  reste  maintenant  encore  à 
con:>taler«  eu  réponse  à  la  note  de  votre 
altesse  en  tete  du  S  de  ce  mois,  que,  dans 
la  pciist^i'du  po.ivtîrnt'ment  et  de  sa  maj»'"-' 
le  roi  mon  auguste  maître,  ces  chaugemeu:», 
ainsi  qtt*ii  est  dit  dans  le  firman^  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  portée  que  celle  qui 
leur  est  attribuée  dan»  cet  acte.  Toutefois 
]'  ^  liverni'nieiit  du  roi  psprre,  et  lcscx|)li- 
catioiis  douut-cit  par  voire  altesse  dans  le^ 
pourparlers  qui  onteulieu  au  aujet  decetle 
quesiiun  m'autorisent  à  croire  que,  si  ces 
chaui^eiHenH  amenaient  les  heureux  résul- 
tats que  la  Sublime-Porto,  dans  sa  liautoet 
généreuse  sollicitn(!''  [ir>ur  le  e  iJo-> 

populatiuuà  au)ldL)-\aiaques,  dé-^iru  luur  as- 
surer, le  gouvernement  de  sa  majesté  impé- 
riale le  sultan  ne  se  refuserait  pa»  à  exa- 
miner, de  concert  avec  les  puissances 
gaiii  ifi  -  ,  les  ron  i' [Il  ioi'>  naturelles  qui 
découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  le  gouverufiTunt  du  roi  prêtera, 
le  cas  échéant,  à  la  ^ut)iiinu-Porte  l'appui 
prévu  dans  le  traité  de  Paris  et  le  protocole 
du  6  septembre  185U,  et  qu'il  nommera  à 
cet  effet,  sur  l'invitation  de  sa  majesté  le 
sultan,  un  délégué  (jui  sera  cliuri;;  de  se 
livrer.,  coi\ioiutemeut  avec  le  conunis&aire 


impérial  et  avec  les  délégué»  des  autr» 
puissances  |^amnte<(,  à  resamen  eus  indiqué 

et  de  veilirr  à  l'ob'^i-rvation  de^  actes  inî.  r- 
nationaux  qui  règlent  la  situation  dt»  pnn- 
dpautéa. 

GOLTZ. 


\  III. 

lU.SKKVES  1>l^.  l'iTAUB. 

Monsieur  le  ministre. 

Je  crois  n'âtre  que  rinterprt>te  de»  intea- 
tions  du  gouvernement  Italien  en  iromsoa- 

mettant  quel'iues  ronsKlératior-  -  .r  la 
portée  de  l'article  0  du  tirman,  artici'-  oui 
prévoit  le  cas  d'une  vacance  de  rboepooik 
r^t,  cl  qui  établit  les  mesures  à  prendre 
auuH  une  telle  circonstance.  Il  est  difficile 
de  juger  d'une  manière  absolue  les  éventua- 
lités, et  le  gouvernement  de  la  Snbliae- 
Porte  pourrait  lui-même  se  trouver  gftaé 
p;ii'  des  ongagemeus  qu'il  aurait  pris  sur 
une  situation  qu'on  iugerait  d'avance  par 
des  appréciations  qui  ne  lui  seraient  pas 
cnntcinponiines.  Je  me  fl.ittr  donc  que, 
en  cas  de  vacance  de  riit>spod<trat ,  la  Su- 
blime-Porte taui^  apprécier  les  résultats 
d'un  preniîf»r  e^sai,  et,  s'ils  étaient  satit- 
faibiiiis,  elle  juperait  peut-être  que  les 
mémm*  considérât  mis  j  ii  l'ont  amon*:-*  i 
consentir  à  une  union  temporaire  l'eapr 
géraient  à  ne  pas  détruire  onn  «savre  «pi 

aurait  u"  |ni^  lu  double  vanctkHI  da  iMOpt 
et  de$  habitudes  nationales. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  k 
mon  gouvernement  les  disposition-,  bien- 
veillantes du  cabnict  iuipcrial  c/jutcuueà  à 
l'article  7,  qui,  tout  en  rappelant  le  proto- 
cole du  6  septembre  1859,  eu  reatreint  l'ap- 
plication  éventuelle  aux  seuls  cas  qui  y 

CEaabit. 


RECTIFICATIONS  ET  MODIFICATIONS. 

FaAnciu  —  Un  décret  impérial  du  ib  octobre  1802  a  nommé  M.  Drouyn  de  Lbu}^ 
ministre  dos  affaires  étrangères  en  rempUoement  de  M.  Tbouvenel,  dont  la 

a  été  acreptép. 

Pnusse.  —  Le  2i  septembre  186*2,  il  y  a  eu  à  Berlin  un  changement  de  minist^  im- 
pliquant tout  un  revirement  de  politique  dans  le  sens  du  parti  féodal.  Cn  des  diefs  dt 

ce  parti,  ^1.  lo  cnmto  de  Ri»mirk-Schoenhauscn,  minisir«;  de  Prusao  à  Paris,  anotanh 

ment  renii)lacé  le  priii»  e  de  Holieiizollern  à  la  présidence  du  conseil.* 

GftKcti.  —  Dans  les  derniers  jours  d  octobre  i8ti2,  une  révolution,  que  I  insurrcctiou 
de  Nauplie  pouvait  Mre  pressentir,  a  renversé  le  gouverneroent  du  roi  Othon.  Un  pm- 

vernement  provisoire  a  été  au*.sitot  établi  sous  la  présidiMici'  de  M.  Bulgans;soin  pre- 
mier uclc  a  été  de  proclamer  la  déi  héance  du  roi  et  de  !u  d\  uastio  bavaroise. 

Pasaguav.  —  Cette  république  a  perdu  son  président,  don  Carlos  Antonio  Logiez, 
mort  le  10  septembre  IVOS*  Son  flb  alné^  le  général  Francisco  Lopes,  est  chargé  de  la 
présidence  provistrfre. 
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—  (lommencemcns  du  lulizandage.  ■■  (^apitiilutinu  de  (jvitflla  di-l  Tronto 
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Anarchie  à  Rome.  —  Démonstrations  pontificales.  —  Mauvaises  dispositions  du 
pape  envers  le  gouvernement  français.  —  Manifestations  populaiivs  au  théâtre 
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plicité du  saint-siége  dans  les  troubles  napolitains.  —  Intervention  tardive  des 
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LE  J'OHTUGAL. 

Le  Portufical  en  IH6I.  —  I.e  cabinet  Lonl*^  et  les  partis  après  Us  iMertinns  — 
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Alkrt  ,   nil 
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